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ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 


i"  juiH  1 79 1. —>  Décret  qoi  défend  aux  per- 
sonnes qui  sont  ou  seront  admises  dans  les 
tribunes  de  TAsseniblëe  nationale,  de  donner 
aucune  marque  d'approbation  ou  d'improba- 
tion.  (B.  i5,  I.) 

— ~— .— 1.  f 

i**"  JCTiN  1791.  —  Proclamation  du  Roi  concer- 
nant la  nomination  du  receveur  de  Yiilefran- 
che.  (L.  4 ,  961.) 


**'  =  i2  Jonr  1 791.  — Décret  portant  circons- 
cription de  plusieurs  paroisses  des  départemens 
de  l'Eure,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Haute- 
Vienne ,  de  la  Manche ,  de  la  Meuse ,  du  Pas- 
de-Calais,  du  Puy-de-Dôme  et  de  Jâ  Seine- 
Inférieure.  (L  4 1  I io5  ;  B.  i5 ,  2.) 


l'^juiN  1791.  — P.  £.  Bouriquen.  Voy.  aC  mai 
1791.  — Caisse  de  l'exiraordinaire.  Voy.  ay 
MAI  1791.  — Colmar.  Voy.  3i  mai  1791. — 
Colonies.  Voy.  29  mai  1791.  —  Contribution 
foncière  de  J791;  Corps  de  finance.  Voy.  27 
Mai  1791. —  Corps  de  YoUaire.  Voy.  3o  mai 
1791.  —  Deniers  publics;  Digne  du  Rhône. 
Voy.  27  mai  1791.  —  Domaines  congéables. 
Voy.  7  JUIN  1791. — Doubs,  etc.;  Erreurs  du 
décret  du  23  déckmbrb  1790.  Voy.  26  mai 
1791.  —  Gens  de  couleur.  Voy.  i5  mai  1791. 
—  Impositions.  Voy.  20  mai  1791. — Lisie  ci- 
vile. Voy.  26  MAI  1791.  —  Péronne,  elc.  Voy. 
29  MAI  1791. 

2  =  3  juiM  17  91.  —  Décret  relatif  ^  denx  lettres 
écrites,  lune  par  le  ministre  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  l'autre  par  les  représenlans  de 
l'Etat  de  Pensilvanie.  (L.  4t  1004  ;  B.  i5 ,  19.) 

L'Assemblée  national  »,aprè|  avoir  enten- 
3. 


du  la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  adressée  à  son  prési- 
dent, signée  Jefferson,  et  de  celle  des  repré- 
sentans  de  l'Etat  de  Pensilvanie,  en  date  4u 
8  avril  dernier,  par  eux  adresse  au  prési- 
dent de  r Assemblée  nationale,  ensemnle  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique  ; 

Ordonne  ^ue  les  deux  lettres  sus  énoncées 
seront  im]pnmées,  et  insérées  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance. 

Charge  son  président  de  répondre  à  la 
letti*e  des  representans  de  l'Etat  de  Pensil- 
vanie, et  d'exprimer  au  ministre  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  cpi'elle  désire  voir  se 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  frater- 
nité qui  unissent  les  deux  peuples. 

Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  sera  prie  de 
faire  négocier  avec  les  Etats-Unis  un  nou- 
veau traité  de  commerce ,  qui  puisse  multi- 
plier, entre  les  deux  nations,  des  pelations 
également  avantageuses  à  l'une  et^  l'autre. 


2  =  3  JUIN  1791.  —  Décret  relatif  à  la  caisse  de 
Sceanxét  dePoissy.  (L.-4i  1008;  B.  i5,  17.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  comp- 
ter de  ce  jour  le  Trésor  public  ces^ra  d'a- 
vancer à  la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy 
aucune  somme  en  écus. 


a  =  3  JUIN  I79I'  —  Décret  relatif  à  la  nomina- 
tion des  membres  du  tribunal  criminel  de 
Paris.  (L.  4  «  io4o  ;  B.  1 5  ,  17.) 

Art.  !«'.  Le  procureur  de  la  commune  de 
la  ville  de  Pans,  et  la  municipalité,  rem- 
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pliront,  pour  le  jury  d'accusation,  les  fonc- 
tions attribuées  aux  procureurs-syndics  de 
distnct. 

a.. Le  président  du  tribunal  criminel  de 
Paris  aura  un  tubstitlit. 

3.  L*ae^sateur  ]^blic  k  Paiis  aura  égale- 
ment un  «ubstitut. 

4.  Le  traitement  du  président  du  tribunal 
criminel,  dans  tout  le  royaume,  sera  le  double 
de^lui  attribué  aux  juge»  de  district. 

5.  Celui  de  l'accusateur  public,  également 
dans  tout  le  royaume,  sera  des  trois  quarts 
de  celui  du  président. 

6.  A  Paris,  le  traitement  du  substitut  du 
président  sera  des  deux  tiers  de  -eeliH  du  pr^ 
sident. 

7.  A  Paris ,  le  traitement  du  substitut  de 
Taccusateur  public  sera  des  deux  tiers  de 
celui  de  l'accusateur  public. 

8.  Il  y  aura,  auprès  du  tribunal  criminel 
de  Paris,  un  commissaire  du  Roi,  dont  le 
traitement  sera  égal  à  celui  des  autres  com- 
missaires de  la  même  ville. 

9.  Le  greffier  criminel  à  Paris  aura  six 
mille  livres  de  traitement  fixe,  et  dans  les 
autres  villes  un  traitement  des  deux  tiers  de 
celui  du  président  criminel  du  lieu  ;  il  sera  , 
en  outre,  remboursé  tous  les  trois  mois  par 
le  département,  par  forme  d'indemnité  seu- 
lement, des  frais  des  expéditions  qu'il  sera 
tenu  de  fournir  gratuitement  aux  accusés  : 
l'état  de  c^  frais  sera  certifié  par  le  prési- 
dente 

10.  Il  y  aura  à  Paris,  auprès  du  tribunal  cri- 
minel, trois  hubsiers  avec  un  traitement  de 
douze  cents  livres  chacun ,  et  deux  dans  les 
tribunaux  criminels  des  autres  départemens. 

11.  Le  commissaire  du  Roi,  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,* aura  un  adjoint  pour 
les  matières  criminelles,  avec  le  même  titre 
et  le  mêdie  traitement. 

i!2.  Toute  consignation  d'amende  en  ma- 
tière criminelle  est  défendue. 

.  1 3.  Les  électeurs  actuels  du  département 
de  Paris  se  rassembleront  pour  nommer  les 
fonctionnaires  susdits,  et  nommeront,  en 
même  temps ,  les  places  de  juges  et  de  sup- 
pléans  vacantes  dans  les  tribunaux  de  la 
capitale. 

2  =  17  JUIN  1 791 .  ■—  Décrel  portant  qae  le  sieur 
Kanh  sera  excepté  da  renanrellenieDt  des 
membres  da  directb^e  da  département  da  Bas- 
Rhin.  (L.  4,  1223;  B.i5,  16.) 


3  =  8  JUIN  17  91.  — Décret  relatif  ^  la  gendar- 
merie de  la  Corse.  (L.  4  v  1062;  B.  i5 ,  a4.> 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
dans  le  département  de  Corse  il  n'y  avait 
point  de  maréchaussée;  qde  le  ci-devant  ré- 
giment provincial  en  a  toujours  fait  le  service; 
après  avoir  entendu  ses  comités  de  constitti- 
tion  et  militaire,  sur  les  observations  faites 

Sar  le  directoire  du  département  de  Corse , 
écrète  que  la  gendarmerie  nationale  de  ce 
département  sera  composée,  au  moment  de 
cette  première  formation ,  d'officiers  ,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  aient  servi  dans  le  régi- 
ment provincial  corse  ou  dans  les  troupes  de 
ligne  ;  qu'attendit  la  localité,  cette  gendarme- 
rie, au  lieu  de  vingt-quatre  brigades  à  cheval, 
sera  composée  de  trente-six  brigades  à  pied , 
lesquelles  seront  divisées  en  trois  compagnies, 
sous  les  ordres  d'un  colonel  et  de  deux  lieu- 
tenans-colonels;  qu'au  surplus,  les  décrets 
rendus  sur  l'organisation  de  la  geudarmerie 
en  général  seront  exécutés  en  Corse  comme 
dans  tous  les  autres  départemens. 


2=12  JUIN  1 7 9 1 .  —  Décret  qui  renvoie  i  l'agent 
du  Trésor  public  la  pétition  des  huissiers  et 
représentans  de  Guillaume  Maby,  ci-devant  de 
Gonneré.  (B.  i5,  16.) 

a  JUIN  1791.  — Décret  qui  ordonne  un  projet 
relatif  aux  dépenses  à  faire  sur  le  produit  des 
domaines  nationaux,  et  sur  la  manière  d$  les 
acqoîlkt.  (B.  i5,  17.) 


3  ==  1 0  JUIN  1791.  —  Décret  relatif  au  rembour- 
sement de  tous  ofBciers  municipaux  et  autres 
concernant  la  police  des  villes.  (L.  4*  1088  ; 
B.  i5.a4.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  la  liquidation  et  même  au  rembour- 
sement de  tous  offices  municipaux,  et  gé- 
néralement de  tous  offices  relatifs  au  ser- 
vice et  à  la  police  des  villes,  notamment  de 
la  ville  de  Paris,  qui  n'auraient  pas  été  acquis 
directement  du^oi,  et  payés  au  Trésor  pu- 
blic par  les  titulaires  anciens  ou  actuels ,  jus- 
qu'à ce  Gué  l'Assemblée  nationale  ait  statué, 
par  une  loi  générale,  et  pour  toutes  les  villes 


Sar 
u  royaume, 
offices. 


sur  le  remboursement  desdits 


3  JUIN  1791.  — Décret  qui  ordonne  un  projet  re- 
latif aux  dépenses  de  la  ville  de  Paris.  (B. 
15,  23.)  

3  JUIN  1791. — Décret  relatif  aux  mesures  i  pren- 
dre pour  décider  et  assurer  le  sort  de  la  garde 
soldée  de  Paris.  (B.  i5 ,  23.)  ^o/.  au  5  août. 


3  JUIN  1791.  —  Bordeaux,  roy.  28  mai  1791. — 
Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy.  f^oy.  2  juin 
1791.  —  Congrégations,  f^oy.  29  mai  1791. — 
Etats-Unis  d'Amérique,  f^oy.  2  Jui;c  1791. — 
Ferme  et  régie  générales  ;  Forêt  de  Brix  ;  Gen- 
darmerie ;  Matières  d'or  et  d'argent,  f^oy.  3o 
mai  1791. —  Procédure  criminelle  ;  Procédure 
contre  les  ecclésiastiques,  f^oy-  28  mai  1791. 

—  Réduclion  d'imposition,  f^oy.  27  mai  1791. 

—  Remboursemens  d'ofCces  milUaires.  f^oy. 
3o  mai  1791.— Thévenot,  etc.  f^o^.  28  mai 
1791. — Tribunal  criminel  de  Pans.  F'oy.  2 
JUIN  1791. 


MntBÈiin  ni-miTAtK  éminraivTS.  «^^  4  ivin  1791. 


J^iesiÈ  JVtÊ  l^gL-^lMcrctivUtif  a»  canal  de 
Ghrors.  (L.  i,  iia3;  B.  i5,  19.) 


Art.  i".  Les  propriétaires  du  canal  de 
Givors  exécuteront  les  travaux  désignés  dans 
Tarrêté  du  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  du  3  février  1791,  confor- 
mément au  plan  y  annexé. 

a.  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires 
à  la  confection  de  ces  travaux  et  de  ceux  au- 
torisés par  les  lettres-patentes  du  mois  de 
décembre  1788,   enregistrées  au  parlement      J^^j*^ 
de  Paris  le  5  septembre  suivant,  d'après  Tes-      V'     |^ 
timation  faite  par  des  experts  nommés  par  le        *^"" 
directoire   du  département.  Les  difficultés, 
s'il  en  survient,  seront  portées  d'abord  au 
directoire  du  district,  et  terminées  définiti- 
Tement  par  celui  du  département. 

3.  Les  réglemens  renctus  les  r3  février  178a 
et  II  février  1783,  pour  la  police  pariicu- 
Hère  du  canal,  seront  provisoirement  exécu- 
tés. 


tion  des  cent  mille  soldats  auiiliaires  daos 
les  départeméns  du  royaume,  a  approuvé 
qu'il  en  soit  réservé  vingt-cinq  mille  pour  le 


service  de  la  marine ,  et  a  ac(opté  le~  projet 
de  la  répartition,  contenu  dans  le  tableau  d- 


<=ia  JOTK  1791. — Décret  relatif  anx  belati- 
driers  deDtinkerqvie,  aax  bateliers  de  Condë,  et 
tons  autres  des  déparlemens  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais.  (L.  4,  liai;  B.  i5,  25.) 

Art.  !•».  Les  privilèges  exclusfs  ci-devant 
accordés  au  corps  des  belandriers  de  Dunker- 
oue,  des  bateliers  de  Condé ,  et  tous  autres 
au  département  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
de  charger  de  certaines  marchandises  en 
certains  lieux  desdits  départeméns,  sont 
revoies,  ainsi  que  tous  prétendus  droits  ré- 
clames par  differentes  communes  de  faire 
exclusivement  le  tirage  des  bateaux ,  lequel 
pourra  être  fait  par  les  bateliers ,  par  qui  et 
comme  ils  jugeront  convenable. 

■  2.  Tous  réglemens  relatifs  au  mode  d'ad- 
missicm  à  Tétat  de  navigateur ,  an  régime  et 
à  la  police  de  la  navigation  dans  lesdits  d^ar- 
temens,  seront  exécutés  moyennant  le  paie- 
spent  des  droits  de  patente,  jusqu'à  ce  qail  ait 
été  rendu  par  le  Corps-Législatif  un  décret  sur 
la  navigation  fluviale  pour  tout  le  royaume. 

3.  L'Assemblée  nationale  n*entend  rien  in- 
nover au  traité  passé  à  Crespin  entre  les  bate- 
liers de  Condé  et  ceux  de  Mons,  le  14  août 
1686: 

4.  Il  sera ,  d'après  l'avis  du  département 
du  Nord,  pourvu  à  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  aux  belandriers  de  Dunkerque,  à 
raison  des  cent  vingt  belandres  qu'ils  ont  dû 
construire  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil 
du  23  juin  1 781  ;  et  Sa  Majesté  sera  priée  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  assurer  le 
ietvice  du  port  et  de  la  rade  ae  Dunkerque. 

4=^1  a  JUIN  1791. —  Décret  relatifs  la  réparti- 
tion des  cent  mille  soldats  auxiliaires ,  par  dé- 
parteméns. (L.  4,  1096;  B.  l5,  29.) 
L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  sur  les  propositions  faites 
par  h  ^nUtre  de  la  guerre,  jwir  la  réparti- 


annexé,  pour  les  soixante-quinxe  mille  soldats 
auxiliaires  destinés  au  service  de  l'armée  de 
terre  ;  en  conséquence,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  I*'.  Dans  diacun  des  quatre-vingt- 
trois  départeméns ,  un  préposé  par  le  Roi 
sera  chargé  de  vérifier  l'âœ,  la  taille  et  l'ap- 
titude au  service  des  soldats  auxiliaires  du 
département,  d'en  tenir  le  contrôle,  de  veil- 
ler anx  remplacemens,  et  de  rendre  compte 
au  ministre  de  la  guerre  de  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  cet  objet 

2.  Dans  chaque  district.  Un  officier  ou 
souSfKifficier  de  gendarmerie  nationale  sera 
chargé  de  tenir  les  contrôles  particuliers  des 
auxiuaires  du  district;  il  entretiendra  une  cor- 
respondatice  suivie,  à  cet  égard,  avec  le  pré- 
posé par  le  Roi,  pour  surveiller,  dans  le  dé- 
partement, tous  les  détails  relatifs  aux  auxi- 
liaires. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au 
directoire  de  chaque  département  un  état 
relevé  sur  le  tableau  général  des  auxiliaires, 
et  qui  indiquera  pour  combien  d'hommes  ce 
département  a  été  compris  dans  la  réparti- 
tion générale;  le  directoire  de  département 
en  fera  ensuite  la  répartition  particulière 
par  district ,  en  adressera  l'état  aux  direc- 
toires de  district*  et  en* remettra  le  double 
au  préposé  par  le  Roi,  et  veillera  à  ce  que 
les  directoires  de  district  fassent  aussitôt  pu- 
blier, dans  les  municipalités  de  leur  arron- 
dissement, la  loi  relative  aux  auxiliaires. 

4.  Les  hommes  qui  voudront  entrer  dans 
les  auxiliaires  remettront  leurs  soumissions 
À  la  municipalité  du  chef- lieu  du  canton, 
qui  les  adressera  au  directoire  de  district , 
et  celui-ci  les  fera  remettre  à  l'officier  de 
gendarmerie  nationale ,  pour  en  former  un 
état  général  par  district. 

5.  Lorsque  le  nombre  des  soumissions,  pour 
entrer  dans  les  auxiliaires,  s'élèvera  à  plus  de 
moitié  du  nombre  déterminé  pour  chaque 
district,  l'officier  ou  sous-officier  de  gendar- 
merie nationale,  charge  de  «ce  détail  dans 
chaque  district,  en  préviendra  le  préposé 
parle  Roi,  qui  sera  tenU  de  se  rendre  au 
chef-lieu  du  district ,  pour  faire  la  revue  de 
réception. 

6.  Tous  les  hommes  qui  auront  présenté 
des  soumissions ,  seront  prévenus  à  l'avance 
de  se  retidre  au  jour  fixé  dans  le  chef-lieu  du 
district,  pour  y  passer  la  revue  de  réception. 

7.  Cette  revue  sera  faite  par  le  préposé  du 
Roi ,  en  présence  d'un  membre  du  directoire 
du  district  et  de  l'officier  ou  sous-officier  de 
gendarmerie  nationale,  qui -en  signeront  avec 
lui  le  procès-verbal. 

8.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  auxiliaires  que 
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des  personnes  domiciliées,  ayant  au  moins  i5.  Dans  l'intervaUe  de^  revues,  les  aiBU- 
dix-huit  ans  et  pas  plus  de  quarante  ans  d'âge,  Uaires  pourront  s'absenter  de  leur  district , 
et  réunissant  dWleurs  toutes  les  qualités  re-     mais  seulement  avec  un  concé  signé  de  l'of- 


quises  par  les  réglemens  pour  entrer  ( 
l'infanterie.  On  aditnettra  de  préférence  j 


entrer  dans 

^  1  ceux 

qui  auront  servi  dans  les  troupes  de  ligne, 
et  qui  produiront  des  certificats  de  bonne 
conduite. 

Le   procès-verbal    constatera  les  noms , 
lieux  de  naissance  et  du  domicile,  âge,  taille. 


ficier  de  gendarmerie  nationale,  qui  ne  pour- 
ra Texpédier  que  sur  la  demande  et  l'attesta- 
tion de  la  municij^aUté,  et  à  la  charge  d'être 
présent  à  la  première  revue. 

16.  Tout  auxiliaire  qui  ne  se  sera  pas  pré- 
senté à  la  revue,  et  qui  ne  pourra  justifier  au- 
près du  préposé  par  le  Roi  et  d'un  membre 


9.  Les  hommes  admis  contracteront ,  dans  causes  de  son  absence ,  sera  rayé  du  contrôle , 

les  iormes  prescrites  par  la  loi  sur  le  recrute-  privé  de  sa  solde  et  des  droits  que  lui  don- 

ment ,  un  engagement  de  trois  ans ,  sous  la  nent  les  décrets  des  4  février  et  16  avril  der- 

condition  de  joindre ,  aussitôt  qu'ils  en  seront  niers. 


requis  par  les  corps  administratifs,  les  régi- 
meus  qui  leur  auront  été  désignés,  pour  y 
servir  sous  les  mêmes  lois  et  ordonnances,  et 
avec  le  même  traitement  que  les  autres  soldats. 
Leur  solde  d'auxiliaire  courra  du  jour  de  leur 
engagement  signé. 

10.  Le  proces-verbal  d'admission  clos  \et 
arrêté,  il  sera  ouvert  par  l'officier  ousoufr- 
offiàer  de  gendarmerie  nationale  un  contrôle 
par  district,  dans  la  forme  qui  sera  donnée , 
où  tous  les  auxiliaires  seront  inscrits  nomi- 
nativement et  par  canton;  il  en  sera  tenu  un 
contrôle  général  par  le  préposé  du  Roi,  au- 
quel l'officier  ou  sous-officier  de  gendarme- 
'  rie  nationaleadressera,  tous  les  mois,  les  mu- 
tations qui  pourraient  survenir. 

lï.  L'existence  desdits  hommes,  les  muta- 
tions et  décès ,  seront  constatés,  tous  les  six 
mois,  par  les  revues  qu'ils  passeront  dans  le 
chef-lieu  du  district  au  jour  fixé.  Ces  revues 
seront  faites  par  le  préposé  du  Roi,  en  pré- 
sence de  l'ofhcier  ou  sous-officier  de  gendar- 
merie nationale  et  d'un  membre  du  directoire 
du  district,  qui  signeront  l'état  de  cette  revue. 

12.  Il  sera  remis  un  double  de  cet  état  de 
revue,  aussi  â^é,  au  receveur  du  district, 
d'après  lequel  il  paiera  les  auxiliaires  immé- 
diatement après  la  revue,  c'est-à-dire  de  six 
mois  en  six  mois,  et  dans  le  chef-lieu  du 
district. 

1 3.  Le  préposé  par  le  Roi  dressera,  d'après 
les  revues  particulières  faites  dans  les  dis- 
tricts, un  état  de  revue  générale  par  départe- 
ment, qui  servira  à  la  décharge  du  trésorier 
des  troupes,  auqjiel  les  receveurs  du  district 
verseront  pour  comptant  les  revues  particu- 
lières de  district,  acquittées  de  six  mois  en 
six  mois,  ainsi  qu'il  vient  d'êtrefllit. 

14.  Le  préposé  par  le  Roi  sera  .tenu  lors 
des  revues,  tous  les  six  mois,  d'examiner  les 
remplacemens  qui  seront  proposés  dans  les 
auxiliaires  de  chaque  district,  de  vérifier  la 
tenue  des  contrôles  et  l'exactitude  des  paie- 
jnens.  Il  sera  personnellement  responsable,  au 
ministre  de  la  guerre,  des  abus  qu'il  aurait 
tolénh. 


17.  Les  revues  seront  faites  assez  prompte- 
ment  pour  ne  jamais  exiger ,  de  la  part  des 
auxiliaires ,  un  séjour  de  plus  de  vingt-quatre 
heures  dans  le  chef-lieu  du  district ,  à  l'excep- 
tion cependant  de  la  revue  de  réceptkm,  pour 
laquelle  il  sera  pris  le  temps  nécessaire  pour 
s'assurer  c|ue  les  hommes  réunissent  les  qua- 
lités requises. 

(  Sali  le  lableau  de  répartition  des  75,000  aaxî- 
liaires  par  dépariement ,  décréte'e  par  l'As- 
seihbiée  nationale.) 


4  =  13  Jum  1 791.— 'Décret  qui  autorise  le  di- 
rectoire du  district  de  Provins  et  celai  du  dis- 
trict de  Bergerac ,  i  acqne'rir  les  bâtimens  né- 
cessaires à  leur  établissement.  (L.  4»  ii3i.) 


4  =  10  JUIN  179 1.—- Décret  qui  rend  la  Uberlé 
au  sieur  M uscar,  sous-officier  au  r^me^l  de 
Vivarais.  (B.  i5,  25.) 


5  =  12  JUIN  1791.  — Décret  relatif  )i  l'agricul- 
ture et  aux  cultiva teni-s.  (L.  4,  11 25  ;  B.  i5, 
3o;  Mon.  du  7  juin  1791.) 

P^Of.  loi   du   28    SEPTEKSaB.=  6    oçtobrb 
1791,  ou  Code  rural,   y 

Art.  1**.  Le  territoire  de  la  France,  dans 
toute  son  étendue,, est  libre  comme  les  per- 
sonnes qui  l'habitent:  ainsi,  toute  propriété 
territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les 

Sarticuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges 
ont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la 
loi;  et  envers  la  nation,  qu'aux  contributions 
publiques  établies  par  le  Corp»- Législatif ,  et 
aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  géné- 
ral, sous  la  condition  d'une  juste  et  valable 
indemnités 

2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à 
leur  gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs 
terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes, 
et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de 
leurs  propriétés  dans  l'intérieur  du  royaume 
et  au-dehors,  sans  préjudicier  aux  droits 
d'autrui,  et  en  se  conformant  aux  lois. 

3.  Nul  agent  île  l'agriculture  nç  pourra 


ASSÈMBlifi  «rATIÔlTALB  CONSTITUANTE.  —  DU  5  AU  7  JUIN  I791 


être  arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  exté- 
rieures, excenté  pour  crime,  avant  qu'il  ail 
été  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux  servant  à 
son  travail  ou  confiés  à  sa  garde;  et  même, 
en  cas  de  crime  ^  il  sera  toujours  pourvu  à  la 
sûreté  des  bestiaux  immédiatement  après 
1  arrestation,  et  sous  la  responsabilité  de 
ceux  qui  l'auront  exercée. 

4.  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles 
de  1  exploitation  des  terres ,  et  aucuns  bes- 
tiaux servant  au  labourage ,  ne  pouiront  être 
saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes,  si  ce 
n  est  par  la  personne  qui  aura  fourni  les  us- 
tensiles ou  les  bestiaux,  ou  pour  l'acquitte- 
ment de  la  créance  du  propnétaire  vis-à-vis 
de  son  fermier;  et  en  seront  toujours  les  der- 
niers objets  saisis ,  en  cas  d'insuffisance  d'au- 
tres objets  mobiliers. 

5.  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des 
biens  de  camj>agne  seront  purement  conven- 
tionnelles. 

6.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou 
intervertir  les  travaux  de  la  campagne,  dans 
les  opérations  de  la  semence  et  de  fa  récolte. 


5  JUIN  1 79  J—  Procbmation  da  Roi ,  en  ex<?cu- 
Uon  de  la  loi  du  27  mai  i7qi,  relative  aux 
troubles  d  Avignon.  (L.  4,  io5g.) 


5  jutif  1791.  — Dieppe,  ^of.  ag  mai  1791. 

6  ==  1 2  JUIN  1791.  —  Décret  relatif  à  la  fabrica- 

tion du  papier  pour  les  assignats  décrétés  le 
,7maii79i.(L.  4,  1139;  B.  i5,  io5.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  dame 
La^arde  continuera  d'être  cbareée  de  la  fa- 
brication du  papier,  pour  les  assignats  décrè- 
tes le  17  mai  dernier. 


6  =  12  jum  1791.  — Décret  qui  permet  l'alié- 
nation des  bâtimens  composant  l'ancien  Hôlel- 
Dieu  de  Bourg,  et  autres  objets  dépendant 
dudit  Hôtel-Dieu.  (L.  4,  1094;  B.  i5,  32.) 


*>  — 12  jum  1 791.  —  Décret  qui  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  une  lettre  des  administrateurs  du 
directoire- du  département  du  Morbihan,  por- 
tant que  les  ennemis  de  la  révolution  s'agitent 
sans  cesse  pour  troubler  la  tranquillité  publi- 
qne,etc.  (L.  4,  iiao;  B.  i5,  38.) 

6  =  12  junc  1 791.—  Décret  qui  désigne  les  mai- 
sons de  retraite  des  ci-devant  religieux  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  ,  qui  voudront 
continuer  de  vivre  en  commun.  (Ij.  4,  ii33: 
B.  i5,33.) 

6  JUIN  1791.  —Décret  portant  vente  de  domaines 
nationaux  à  différentes  municipalités  des  dé- 
partemens  de  l'Ardèche,  des  Ardennes,  de  la 
Côtc-d'Or,  d'Ënre-et-Loir,  du  Gard ,  de  la 
Loire-Inférieure,  do  Morbihan,  de  la  Mayenne, 


de  la  Nièvre , -du  Nord ,  du  Paa-de-Calaîs  ,  de 
Sa6ne-et-Loire  et  de  l'Yonne.  (B.  i5,  35.) 


6  Jtnif   1791.—- Domaines   congéables.  /^o^.   7 
JOïK  1791. 

7  =rio  joiK  1 791.  —  Décret  relatif  aux  retenue* 

a  faire  sur  les  rentes  ci-devant  seigneuriales , 
foncières,  perpétuelles  ou  viagères.  (L.  4,  1086  ; 
B.  1 5,  96;  Mon.  du  8  juin  1791.) 

Art.  i«'.  Les  débiteurs  autorûés  par  les  art. 
6  et  7  du  titre  II  du  décret  du  23  novembre 
=  !•'  décembre  1790,  à  faire  une  retenue 
sur  les  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  fon- 
cières, sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuel- 
le ,  constituées  avant  la  publication  de  la- 
dite loi ,  soit  en  argent ,  soit  en  denrées ,  et 
de  prestation  en  quotité  de  fruite  à  raison  de 
la  contribution  foncière,  la  feront  au  cin- 
.  quième  du  jnontant  desdites  rentes  ou  pres- 
tations pour  l'année  1791,  et  pour  tout  le 
temps  pendant  lequel  la  contribution  fon- 
cière restera  dans  les  proportions  fixées  pour 
ladite  année,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  baux  à  rentes  ou  autres  contrats  faits  sous 
la  condition  de  la  non-retenue  des  imposi- 
tions royales. 

2.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères 
non  stipulées  exemptes  de  la  retenue ,  les  dé- 
biteurs la  feront  aussi  au  cinquième,  mais 
seulement  sur  le  revenu  que  le  capital ,  s'il 
est  connu,  produirait  au  denier  vingt;  et,  dans 
le  cas  où  le  capital  ne  serait  pas  connu ,  la 
retenue  ne  se  fera  qu'au  dixième  du  montant 
de  la  renie  ou  pension  viagère,  conformé- 
ment à  l'article  8  4u  décret  du  23  novembre 
=  !•'  décembre  1790.  Ces  proportions  de- 
meureront les  mêmes  pour  tout  le  temps  dé- 
terminé par  Tarticle  précédent. 

3.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment 
où  il  acquittera  la  rente  ou  prestation  ;  elle 
sera  faite  en  argent ,  sur  celles  en  argent,  et 
en  nature  sur  les  rentes  en  denrées,  et  sur  les 
prestations  en  quotité  de  fruits. 


7  =  10  jwiM  1 7  9 1 .  —  Décret  relatif  ^  la  dîme.  (L . 
4,  1092;  B.  i5,  94.) 

Art.  !•'.  Dans  les  lieux  où  la  dîme  ne  se 
percevait  qu'après  le  cbampart,  agrier  ou  au- 
tres redevances  et  prestations  foncières-  eu 
quotité  de  fruits,  et  dans  les  lieux  où  ces  sor- 
tes de  prestations  se  percevaient  quand  et 
quand  la  dîme,  la  suppression  de  la  dîme  ne 
profitera  qu'au  propriétaire  du  soi,  et  le  pro- 
priétaire, desdites  redevances  ne  pourra  pré- 
tendre à  aucune  augmentatron,  à  raison  de  la 
dite  suppression. 

2.  Dans  les  lieux  où  la  dîme  se  prélevait 
avant  le  cbampart ,  agrier  ou  autres  redevan- 
ces ou  prestations  foncières  en  quotité  de 
fruits,  fa  suppression  de  la  dîme  profitera, 
tant  au  propnétisuire  du  sol»  qu'au  proprié- 
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taire  deylites  redevances  en  quotité  de  finiiU; 
en  conséquence ,  la  prestation  desdites  rede- 
vances sera  faite  par  le  propriétaire  du  sol,  à 
la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  Tusage ,  à  rai- 
son de  la  totidité  des  fruits  récoltés,  sans  au- 
cune déduction  de  ce  qui  se  prélevait  précé- 
demment pour  les  dîmes  sur  la  masse  aesdits 
fruits. 

7  =  ia  JUIN  1791.  —  Décret  interprétatif  d'un 
Tticle  rtUMS^h dime. (L. 4,  1 1 3 7  ;  B.  1 5,  9S.) 

^oy.  loi  da  a8  (tS)  ocTOBRK=r  5  moVkmbre 
1790. 

Art  !•'.  L'Assemblée  nationale ,  en  inter- 

Srétant  l'article  17  du  titre  V  de  son  décret 
es  23  et  28  octobre  dernier ,  décrète  que , 
dans  le  cas  où  la  dîme ,  soit  ecclésiastique , 
soit  inféodée,  aurait  été  cumulée  avec  le 
champart,le  terrage,  l'agrier  ou  autres  droits 
de  cette  nature ,  et  que  le  tout  aursHt  été  con- 
verti en  une  seule  redevance  en  nature  ou 


subsistance,  et  autres  rétributions  de  services 
ou  gratifications,  sous  quelque  dénominatioii 
et  pour  quelque  cause  qiie  ce  soit ,  ne  pourra 
toucher  le  montant  des  sommes  qui  lui  auront 
été  attribuées  par  la  liquidation ,  qu'en  rap^ 
portant  la  déclaration  qu'elle  a  faite  de  sa 
contribution  patriotiaue,  ou  la  déclaration 
qu'elle  n'a  pomt  été  oaus  le  cas  d'en  faire  ; 
et  de  plus,  dans  le  preitiier  cas,  la  quittance 
des  deux  premiers  tiers  de  la  contribution  pa- 
triotique, sauf  à  l'égard  des  personnes  qui 
n'auraient  pas  encore  payé  le^ts  deux  pre- 
miers tiers,  à  consentir  la  compensation  de 
leur  montant  ou  de  ce  qui  en  sera  dû ,  jusau'à 
concurrence  avec  les  sommes  pour  lesquelles 
elles  auraient  été  liquidées  ;  et  fera  alors  le 
trésorier  de  l'extraordinaire  la  retenue  par 
ses  mains  du  montant  desdits  deux  premiers 
tiers ,  ou  de  ce  qui  en  resterait  dû. 

2.  Le  comité  caitral  de  liquidation  sera 

tenu  de  présenter  sans  délai  un  proiet  de  ré- 

en  argent,  si  la  quotité  de  ces  droits  fonciers      ^^^^^^>  VO^  ^^^  définitivement  les  droits 

n'est  pas  prouvée  par  les  titres  ou  par  la  loi     5"^  i^^  conservateurs-des  hypothèques  et  gar- 

coutumière.  ces  m^mfts  droits  .«rnift  r^Auiu      ^  des_  rôles  seront  autorises  a  percevoir. 


coutumière .  ces  mêmes  droits  seront  réduits 
à  la  moitié  de  la  redevance  qui  en  tenait  lieu 
cumulativement  avec  la  dîme. 

2.  Dans  le  cas  où  la  dîme  se  trouverait  cu- 
mulée avec  le  cens  seulement  sans  champart, 
s'il  n'existe  "aucun  titre  qui  prouve  l'ancienne 
quotité  de  cens,  cette  quotité  sera  fixée  par 
la  loi  coutumière;  à  défaut  de  la  loi  coutu- 
mière, par  l'usage  le  plus  général  de  la  ci-de- 
vant seigneurie  ;  et  à  défaut  d'usage  particu- 
lier dans  cette  ci-devant  seigneurie,  par  l'u- 
sage le  plus  général ,  et  le  terme  moyen  des 
ci-devant  seigneuries  plus  voisines  et  limi- 
trophes. 

3.  En  cas  dé  contestation  sur  Jes  titres  ou 
sur  la  loi  coutumière,  pour  la  fixation  de  la 
quotité  desdits  droits  de  champart ,  terrage , 
agrier,  ou  autres  redevances  de  la  même  na- 
ture, désignées  dans  l'article  i"  ci-dessus, 
cumulées  avec  la  dîme ,  par  provision  et  jus- 
qu'au jugement  du  litige,  les  redevables  se- 
Tont  tenus  de  payer  comptant  la  moitié  de 
ladite  redevance. 


7  =  12  wat  1791.—  Décret  relatif  aux  personnes 
employées  dans  les  éuts  de  liquidation  décrétés 
o.o  à  décréter.  (L.  4,  J128;  B.  i5,  45  et  gî.) 

Art.  !«'.  Aucune  des  personnes  employées 
dans  les  états  de  liquidation  ou  dans  tous  au- 
tres états  déjà  décrétés,  ou  qui  le  seront  à 
l'avenir,  pour  raison  de  gages,  traitemens, 
nourriture,  livrées,  gratifications,  pensions. 


percevoir, 
pour  raison  des  certificats  de  non -opposition 
qu'ils  délivrent  aux  personnes  dénommées 
oans  les  décrets  de  liquidation  prononcés  par 
l'Assemblée  ;  et  cependant,  par  provision,  les- 
dits  conservateurs  des  hypothèques  et  gardes 
des  rôles  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
exiger  de  la  même  personne,  pour  un  seul 
et  même  titre  de  créance ,  en  quelques  por- 
tions que  ce  titre  se  trouve  divise,  au-delà 
de  la  somme  de  quatre  livres,  sauf  à  eux  à 
retenir  note  de  ce  qu'ils  prétendraient  leur 
être  dû  au-dessus  de  ladite  somme,  pour  en 
demander  le  paiemcpt  par  la  suite ,  s'il  y  a 
lieu. 

3.  Le  président  de  l'Assemblée  se  retirera 
par-devers  le  Roi,  pour  le  prier  de  commet- 
tre une  ou  plusieurs  personnes  à  l'exercice 
des  fonctions  des  gardes  des  regbtres  du  con- 
ti'ôle  qui  sont  absens,  pour,  en  leur  nom  et 
à  leurs  frais,  décharger  suj^  lesdits  livres  les 
quittances  de  finances  et  autres  titres  qui  y 
sont  enregistrés,  et  dont  les  remboursemens 
successifs  ont  été  ou  seront  ordonnés  par 
l'Assemblée. 

7  juiir(3o  MAI,  i"et6)  =  5  Aoirr  1791.— Dé- 
cret relatif  aax  domaines  congéables.  (L*.  5, 
Soi  ;  B.  i5 ,  97  ;  Mon.  da  3  et  8  juin  1791.) 

Fojr.lûisdvi2j  août  =17  septembre  179a; 
da  29  FLoaiAL  an  2;  du  9  brumaire  an  €  (i). 

Art  !«'.  Les  concessions  ci-devant  faites , 
dans  les  départemens  du  Finistère,  du  Mor- 


(p  Par  le  bail  à  domaine  congéable,  le  pro- 
priétaire cédait  an  colon  U  Jouissance  an  fonds 
el  la  propriété  dis  édifices  et  de  la  superfice.  Le  co- 
lon donnait  au  propriétaire  nne  somme  (appelée 
deni^rè  4'ft9éréc)  pour  f  rix  d«s  édifice^  «1  d«  la 


soperfiçe,  et  constituait  ane  redevance  (appelle 
remie  conuenandére)  pour  prix  de  la  joailsance. 
Le  propriétaire  conservait  le  droit  d'expulser  le 
colon  en  lui  remboajrsant  les  deniers  d'entrée,  et 
•a  renonçant  à  la  m$U  cowataacién.  Le  colon 


bihan  et  des  Côtes-du-Nord,  par  tes  proprié- 
taires fonciers  aux  domaniers,  sous  les  titres 
de  baux  à  convenant  ou  domaine  coneéable  » 
et  de  baillées  ou  renouvellement  aiceux, 
continueront  d'être  exécutées  entre  les  par- 
ties ^ui  ont  contracté  sous'oette  forme, .leurs 
representans  ou  ayant-cause ,  mais  seulement 
sous  les  modifications*  et  conditions  ci-après 
exprimées,  et  ce,  nonobstant  les  usemens  de 
Koban,  Çomouadles,  Brouerce,  Tréguier  et 
Gouelle,  et  tous  autres  qui  seraient  contraires 
aux  règles  ci-après  exprimées,  lesquels  use- 
mens sont  à  cet  effet  et  demcjtirent  abolis,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préseùt 
décret. 

a.  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra, 
sous  prétexte  des  usemens  dans  retendue  àe^ 
quels  les  fonds  sont  situés,  ni  même  sous 
prétexte  d'aucune  stipulation  insérée  au  bail 
a  convenant  ou  dai^  la  baillée,  exiger  du  do- 
manier  aucuns  droits  ou  redevances  conve- 
nancières  de  même  nature  et  qualité  que  les 
droits  féodaux  supprimés,  sans  indemnité, 
par  le  décret  du  4  août  1 789  et  jours  suivans , 
par  le  décret  du  i5  mars  1790  et  autres  sub* 
séquens,  et  notamment  Tobéissance  à  la  ci-de- 
vant ^istice  ou  juridiction  du  foncier,  le  droit 
de  suite  à  son  moulin,  la  collecte  du  rôle  de  ses 
rente  et  cens  et  le  droit  de  déshérence  ou  échute. 

3.  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tous 
usemens  ou  stipulations  contraires ,  aliéner 
les  édifices  et.supa:lices  de  leurs  tenues  pen- 
dant le  durée  du  bail ,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  foncier,  et  sans  être  sujets 
aux  lods  et  ventes;  et  leurs  héritiers  pour- 
ront diviser  entre  eux  lesdits  édifices  et  su- 
perfîces  sans  le  consentement  du  propriétaire 
foncier ,  sans  préjudice  de  la  sohdanté  de  la 
redevance  ou  des  redevances  dont  lesdites 
tenues  sont  chargées. 

4.  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exi-s 
ger  du  domanier  aucunes  journées  d'hommes, 
voitures,  chevaux  ou  betes  de  somme  qui 
n'auront  point  été  stipulées  et  détaillées  par 
le  bail  ou  la  baillée,  et,  à  leur  défaut,  par 
actes  récognitoires,  et  qi^i  n'auraient  été  exi- 
gés qu'en  veilu  deS'Wmens  ou  d'une  clause 
de  soumission  à  iceux.  Lesdites  journées  qui 
auront  été  expressément  stipulées  ne  s'arré- 
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rageront  pas;  elles  ne  pourront  être  exigées 
quen  nature,  et  néanmoins  les  abonnemens 
seront  exécutét  suivant  la  convention. 

5.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires 
fonciers,  d'après  les  seuk  usemens,  exigea 
oue  les  grains ,  et  autres  denrées  provenant 
des  redevances  convenancièrès,  soient  trans- 
portés et  livrés  par  le  domanier,  à  ses  frais, 
au  lieu  indiqué  par  le  propriétaire  foncier, 
jusqu'à  trois  lieues  de  distance  de  la  tenue, 
et  ledit  droit  d«»  transport  ne  pourra  s'arré- 
rager. 

6.  Ne  pourront  les  domaniers  exercer  con- 
tre les  propriétaires  fonciers  aucune  action 
en  restitution,  à  raison  des  droits  ci-dessus 
supprimés,  oui  auront  été  payés  ou  servis 
avant  la  publication  des  lettres-patentes  du 

3  novembre  1789,  rendues  sur  le  décret  du 

4  août  précédent.  Mais  toutes  actions  ou  pro- 
cès actuellement  subsistans  et  non  terminés 

Far  un  jugement  en  dernier  ressort  avant 
époque  susdite ,  pour  raison  desdits  droits 
non  payés  ou  servis ,  sout  éteints ,  et  les  par- 
ties ne  pourront  les  faire  juger  que  pour  la 
question  des  dépens  faits  antérieurement  à 
la  publication  du  présent  décret 

Les  propriétaires  fonciers  et  les  -doma 


niers ,  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  droits 
respectifs  sur  la  distinction  du  fonds  et  des 
édifices  et  superfices,  des  arbres  dont  lo  do- 
manier doit  avoir  la  propriété  ou  le  simple 
émondage,  des  objets  dont  le  remboursement 
doit  être  fait  au  domanier  lors  de  sa  sortie, 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  les  termes 
des  paiemens  des  redevances  convenancièrès, 
la  faculté  de  la  part  du  domanier  de  bâtir  de  ^ 
npuveau  ou  de  changer  les  bâtimens  existans, 
se  régleront  d'après  les  stipulations  portées 
aux  baux  ou  baillées,  et  à  défaut  de  stipu- 
lations, 4*après  les  usemens,  tels  qu'ils  sont 
observés  dam  les  lieux  où  les  fonds  sont  si^ 
tués. 

8.  Dans  le  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  et 
les  usemens  ne  contiendraient  aucun  règle- 
ment sur  les  cliâtaigniers  et  i^oyers ,  lesdits 
arbres  seront  réputes  fruitiers,  à  l'exception, 
néanmoins,  de  ceuxtlesdits  arbres  qui  seraient 
plantés  en  avenues,  masses  ou  bosquets,  et 


clait,  en  outre,  chargé  4e  certaines  charges  et  re- 
devances féodales.  Cette  explication  aidera  à  saidr 
les  n^odifications  successives  de  la  législation  sur 
cetle  matière  (  rojr.  les  noies  sur  les  lois  analogues 
ei-dessns  indiquées). 

Un  bail.k  domaine  congéable  ne  devenait  pas 
un  simple  afféage  par  cela  seul  que  le  bailleur 
renonçai!  à  la  faculté  du  congément,  pour  éviter 
de  faire  tous  les  9  ans  des  baillées,  et  qu'il  était 
.  stipulé  que  le  colon  on  domanier  posséderait  à 
l'avenir  roturiéremeni,  sous  la  seigneurie  du  bail' 
leur,  à  titre  de  simple  obéissance,  hds,  renies  et 
rachats,  le  cas  advenant,  sujétion  h  cour,  moulin, 


à  la  levée ,  et  cueillette  de  rôle  entier. — NonobslanI 
de  pareilles  stipulations,  le  bail  cotisèrvail  son  ca- 
ractère  originaire  de  bail  \  doraainexcongéable  ; 
les  rentes  qui  en  formaient  le  prix  continuaient  à 
être  de  simples  rentes  convenancièrès  ,  et,  par 
suite,  ne  furent  pas  comprises  dans  I  abuliliun  des 
rentes  féodales,  encore  qu*elles  fassent  mélangées 
de  féodalité;  du  moins  Tarrêi  qui  le  décide  ainsi, 
par  appréciation  des  actes  et  des  circonstances, 
est  à  Vabri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
(aS  novembre  iSag  ;  Cà^.'S.  3o,  1,  t4;  D.  itg, 
I,  400). 
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ce,  nonobstant  toute  jurisprudence  à  ce  oon- . 

traire.  ,.        * 

9.  Dans  toutes  les  successions  directes  ou 
collatérales  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  lés  édi- 
fices et  superfices  des  domaniers  seront  par- 
tagés comme  immeubles,  selon  les  règles  près- . 
crites  par  la  coutume,  générale  de  Bretagne  et 
par  les  décrets  déjà  promulgués^  ou  qui  pour- 
ront l'être  par  la  suite  comme  lois  générales 
par  tout' le  royaume. 

Il  en  sera  de  même  pour  Je  douaire  des 
veuves  des  domaniers ,  pour  les  sociétés  con- 
jugales, «t  pour  tous  les  autres  cas ,  les  édi- 
fices et  superfices  n'étant  réputés  meubles 
qu'à  l'égard  des  propriétaires  lonciers  (i). 

10.  Pour  éviter  toutes  contestations  entre 
les  fonciers  et  les  domaniers ,  nonobstant  le 
décret  du  i«»  décembre  dernier ,  auquel  il 
est  dérogé  quant  à  ce  pour  ce  regard  seule- 
ment ,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'a- 
venir,  les  domaniers  profiteront ,  pendant  la 
durée  des  baillées  actuelles ,  de  1  exemption 
de  la  dîtoe;  mais  ils  acquitteront  la  totalité 
des  impositions  foncières,  et  ils  tiendront  au 
foncier,  sur  la  redevance  convenancière,  une 

Ï>aïiie  de  cet  impôt,  proportionnellement  à 
adite  redevance. 

1 1.  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées 
actuellement  existans ,  il  sera  libre  aux  do- 
maniers (  qui  exploitent  eux-mêmes  leurs 
tenues  )  de  se  retirer,  et  d'exiger  le  rem- 
boursement de  leurs  édifices  et  superfices, 
pourvu,  néanmoins,  que  les  baux  ou  baillées 
aient  encore  deux  années  complètes  à  courir, 
à  compter  de  la  Saint-Micbei  29  septembre 
1791.  Dans  le  cas  où  les  baux  ou  baillées  se- 
raient d'une  moindre  durée ,  le  domanier  ne 

Sourra  se  retii'Cr  avant  l'expiration  desdites 
eux  années ,  à  compter  de  la  Saint-Micbel 
1791,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
foncier;  et  réciproquement  le  propriétaire 
foncier  ne  pourra  congédier  le  dotnanier,  sans 
le  consentement  de  celui-ci,  qu'après  l'expi- 


ration dû  délai  fixé  par  le  présent  article  (2).' 
Les  domaniers  dont  les  baux  s|ont  expirés, 
et  qui  jouissent  sans  nouvelle  assurance,  ne 
pourront  être  congédiés  ni  se  retirer  qu'ap/tès 
quatre  années  complètes  échues ,  à  compter 
de  la  Saint-Mfcbel  i79r. 

12.  Les  propriétaires  fonciers  qui  justifie- 
ront, par  actes  authentiques  antérieurs  au  i*» 
mars  de  la  présente  année,  ou  ayant  date 
certaine  avant  cette  époque,  avoir  concédé 
à  de  nouveaux  domaniers  les  tenues  pour 
entrer  en  jouissance  avant  l'expiration  des 
délais  accordés  par  l'article  précédent,  pour- 
ront, nonobstant  les  dispositions  dudit  arti- 
cle ,  congédier  les  domaniers  dont  les  baux 
ou  baillées  seront  finis  avant  l'expiration  des- 
dits délais. 

i3.  A  l'expiration  des  baux  ou  baillées  ac- 
tuellement existant, aux  époques  ci-dessus 
fixées,  il  sera  libre  à  l'avenir  aux  parties,  et 
sous  les  seules  restrictions  ci-après  expri- 
mées, de  faire  des  concessions  à  titre  de  bail 
à  convenant,  sous  telles  conditions  qu'elles 

i'ugeront  à  propos,  soit  sur  la  durée  desdits 
)aux,  soit  sur  la  nature  et  quotité  des  rede- 
vances et  prestations,  soit  sur  la  faculté  du 
domanier  de  construire  de  nouveaux  bâti- 
mens  ou  de  changer  les  anciens  ,•  soit  sur  les 
clôtures  et  défiricnemens ,  soit  sur  la  proprié- 
té ou  jouissance  des  arbres ,  soit  sur  la  fa- 
culté de  prendre,  par  le  domanier,  des  ar- 
bres, de  la  terre  ou  du  sable,  pour  réparer 
les  bâtimens;  et  les  conventions  des  parties 
textuellement  exprimées  seront,  à  l'avenir, 
la ,  seule  règle  qui  déterminera  leurs  droits 
respectifs  (3). 

14,  Tout  bail  à  convenant ,  ou  baillée  de 
renouvellement ,  seront  désormais  redises  par 
écrit  Si ,  néanmoins ,  le  propriétaire  foncier 
avait  laissé  continuer  au  domanier  la  jouis- 
sance, après  le  terme  du  bail  ou  de  la  baillée 
expiré,  ou  si  le  domanier  avait  conservé  celte 
jouissance  faute  de  remboursement,  le  bail 


<i  )  Les  édifices  el  superfices  des  domaines  con- 
géables,  réputés  meubles  à  l'égard  du  propriétaire 
du  fonds ,  pendant  la  durée*du  bail ,  reprennent 
leur  nature  immobilière  dès  l'instant  qu'ails  sont 
réunis, même  pariiellement,  au  domaine,  soit  par 
par  voie  d'acquisition ,  soit  par  la  voie  du  con- 
gémenl;  en  conséquence ,  la  vente  que  lé  proprié- 
taire-fait, postérieurement  à  cette  réunion,  des 
édifices  et  superfices  séparément  du  'fonds ,  est 
passible  du  droit  de  vente  immobilière,  lors  même 
que  la  tenue  convenancière  a  continué  de  sub- 
sister pour  une  portion  des  édifices  et  superfices 
(a8  février  i83a;  Cass.  S.  3a,  i,  a64;  D.  32, 
1,118). 

(2)  I<a  réciprocité  stipulée  par  cet  article  n'est 
pas  une  disposition  transitoire;. elle  règle  l'avenir, 
c'est-à-dire  les  rentes  à  créer,  comme  le  passé , 
c'est-à-dire  les  rentes  existantes  au  moment  de  la 
loi  ;  ainsi,  relativement  aux  baux  postérieurs  ^  la 


loi,  le  preneur  a  conservé  la  faculté  d'exercer  lai- 
même  le  congément,  par  cela  seul  qu'il  n'y  *_P*' 
renoncé  expressément  (17  avril  i8i5  ;  Cass.  S."*i5, 
I,  296^.  Quant  au  droit  d'enregistrement  «ur  les 
baux  k  domaine  congéable  ,  voyez  loi  du  2a 
frimaire  an  7. 

(3)  La  disposition  qui  accorde  aa  domanier  de 
baux  existons  la  faculté  d'exiger  du  foncier^  le 
paiement  des  édifices  ou  superfices,  à  1^  cessation 
du  bail,  et  renvoie  les  domaniers  de  hamn  futurs 
k  l'exécution  des  conventions  qui  seront  faites  à 
cet  égard,  doit  être  entendue  en  ce  sens,^  que  les 
domaniers  de  baux  futurs  auront  aussi  la  même 
faculté,  si  dans  leur  bail  il  n'y  a  stipulation  con- 
traire :  la  simple  absence  de  stipulation  ne  suffi- 
rait pas  ponr  que  le  domanier  fût  privé  de  celte 
faculté  (7  décembre  1829;  Cass.  S.  3o,  i,  18  > 
D.  3o,  j,  10^. 


ASSSMBLéK  HATIOITAIK  COVftTtTUAVTS.  — 

on  la  baillée  seront  réputés  continuer,  par 
tacite  réciionduction,  pour  deux  ou  trois  an- 
n^,  selon  que  Tusage  du  pays  sera  de  régler 
Fexploitation  des  terres  pour  deux  ou  trois 
années. 

t5.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire 
foncier,  sous  prétexte  de  la  liberté  des  con- 
Tentions  portées  en  Tartide  i3,  stipuler  en 
sa  faveur  aucun  des-  droits  supprimés  par  les 
articles  2  et  3. 

16.  Sénmt,  au  «uvplus,  les  conventions 
que  les  parties  auront  faites ,  subordonnées 
aux  lois  générales  du  royaume,  établies  ou  à 
établir  pour  l'intérêt  de  Tagriculture,  rela- 
tivement aux  baux  à  ferme,  en  ce  qui  sera 
applicable  au  bail  à  convenant 

17.  Après  Texpiration  des  baux  ou  des 
baiUées  actuellement  existans,  et  lorsqu'il 
s'agira  de  procéder  au  remboursement  des  édi- 
fices et  superfices,  il  sera  procédé  au  prisage 
à  l'amiable  entre  les  parties,  ou  à.  dire  d'ex- 
perts convenus  ou  nommés  d'office  par  le 
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seront  faits  à  Tavenir ,  d'après  les  conventions 
des»  parties. 

ai.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé 
^ue  préalablement  il  n*ait  été  remboursé,  et 
à^  cet  effet  le  prisage  sera  toujours  demandé 
six  mois  avant  l'expiration  de  la  jouissance^ 
et  fini  dans  ce  délai. 

92.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  Esi 
jouissance  des  domamers  qui  exploitent  ac- 
tuellement les  tenues,  soit  en  vertu  de  baux 
ou  baillées,  soit  par  l'effet  de  la  nouvelle 
assurance,  le  congement  ne  pourra  être  réci- 
proquement exercé  à  d'autre  époque  de  l'an- 
née qu'à  celle  de  la  Saint-Michel  39  septem- 
bre. Si  Texploitation  du  domanier  avait  com- 
mencé à  un  autre  terme ,  il  sera  tenu  de  payer 
au  propriétaire  foncier  la  redevance  couve- 
nandère,  au  prorata  du  temps  dont  il  aura 
joui  de  plus. 

28.  A  défaut  de  remboursement  effectif 
delà  somme  portée  en  l'estimation,  le  dona^ 
nier  pourra ,  sur  un  simple  commandement 


Tuge-de-paix  du  canton  dans  le  ressort  auqud     fait  à  la  personne  ou  au  domicUe  du  proprié 
les  tenues  seront  situées;  sauf  au  parties,  en     taire  fonder,  en  vertu  de  son  titre ^  s'il  es 
cas   de  contestation  sur  Testimation,  àse 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  district. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à 
convenant  qui  pourraient  être  passés  à  l'ave- 
nir,, lorsque,  d'après  les  conventions  des  par- 
ties, il  j  aura  lieu  à  up  remboursement  et  à 
une  estmiation. 

18.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts , 
de  leur  prestation  de  serment,  du  prisage  et 
de  l'affirmation,  seront  supportés,  à  l'égard 
des  baux  actuellement  existans,  par  le  pro- 

Î>riétaire  fonder;  et,  pour  les  baux  qui  seront 
aits  à  l'avenir,  ils  seront  payés  par  ceux  que 
fes  conventions,  en  chargeront  :  les  frais  de 
la  revue  seront  supportés  par  cdui  qui  la  de- 
mandera. 

19.  Tous  les  objets  qui  doivent  enti'er  en 
estimation  seront  estimes  selon  leur  vraie  va- 
leur ,  à  l'époque  de  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  l'expiration  des  baux  subsistans  ou  des 
délais  ci-dessus  fixés.  Les  propriétaires  fon- 
ciers seront  tenus  de  rembourser  aux  doma- 
nïers  tous  lesdits  objets,  même  les  labours  et 
engrais,  sur  le  pied  de  l'estimation,  Après 
ledit  remboursement  effectué,  les  domamers 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'hnmis- 
cer  dans  l'exploitation  et  jouissance  des  te- 
nues dont  ils  auront  été  congédiés. 

Les  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en 
exécution  des  baux  à  venir,  seront  faîtes 
conformément  aux  conventions  des  parties. 

20.  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature 
des  objets  qui  doivent  entrer  dans  l'estima- 
tion des  édifices  et  superfices,, et  des  amélio- 
rations à  rembourser  au  domanier,  elles  se 
régleront,  pour  les  baux  actuellement  exis- 
tans, et  pour  les  tenues  dont  les  domaniers 
jouissent  par  nouvelle  assurance,  d'après  les 
divers  usemens  andens  ;  pour  les  baux  qui 


est 
exécutoire ,  faire  vendre,  après  trois  publica* 
tions,  de  huitaine  en  huitaine,  et  sur  enchères 
_en  l'auditoire  du  tribunal  du  district,  les  édi- 
fices et  superfices,  et  subsidiairement,  en  cas 
d'insuffisance,  le  fonds.  Pourra  néanmoins  le 
fonder  se  libérer,  en  abandopnant  au  colon  la 
propriété  du  fonds  et  la  rente  convenandère. 

24.  A  défaut  de  paiement  de  la  part  du 
domanier,  des  prestations  et  redevances  par 
lui  dues  à  leur  échéance,  le  propriétaire  fon- 
cier pourra,  en  vertu  de  son  titre,  s'il  est 
exécutoire ,  faire  saisir  les  meubles,  grains  et 
denrées  appartenant  au  domanier  :  il  pourra 
même  faire  vendre  lesdits  meubles,  et  en 
cas  d'insuffisance  lesdits  édifices  et  super- 
fices ,  après  néanmoins  avoir  obtenu  contre 
le  domanier  un  jugement  de  condamnation 
ou  de  résiliation  de  bail. 

25.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne 
pourra  être  faite  qu*en  observant  les  forma- 
lités prescrites  par  Fordonnance  de  1667 ,  et 
sous  les  exceptions  y  portées.  A  l'égard  des 
édifices  et  superfices ,  ils  seront  vendus  sur 
trois  publications,  en  l'auditoire  du  tribunal 
du  district  du  ressort. 

26.  Pourront  néanmoins  les  domaniers 
éviter  la  vente  de  leurs  meubles,  et  la  vente 
subsidiaire  de  leurs  édifices  et  superfices,  en. 
déclarant  au  propriétaire  fonder  qu'ils  lui 
abandonnent  leurs  édifices  et  superfices,  au- 
quel cas  ils  seront  libérés  envers  lui.  Ladite 
faculté  n'aura  lieu  que  pour  les  arrérages  à 
échoir,  à  compter  de  la.  pid)lication  du  pré« 
sent  décret,  • 

7  =  17  JUIN  1791.  —  Décret  qnî  accorde  des  gra- 
tifications et  récompenses  aux  personnes  qui 
ont  donné  des  preuves  de  bravoure  dans  l'af- 
faire de  Nancy  et  an  siëge  de  la  Bastille.  (L. 
4,  1174;  B.  15,39.) 
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iVm^  1791.  — Décret  qui  autorité  le  président 
acluel  de  TAssemblée  nalionalç  à  signer  les 
procès-verbaux  rédiges  pendant  la  présidence 
dé  M.  Riquelli  aîné.  (B.  i5  ,  45.) 

7  =  10  JUIN  1791.  —  Décret  qçi  prescrit  les  for- 
malilés^  observer  par  les  cre'anclers  de  i*£tat, 
pour  toucher  le  montant  des  sommes  qui  leur 
sont  attribuées  par  la  liquidation ,  et  concernant 
les  conservateurs' des  hypothèques,  les  gardes 
des  rôles,  et  les  gardes  des  registres  du  contrôle. 
(B.  i!r,  93.)       

7  Jui]ri79i.  —  De'cret  portant  liquidation  de 
diverses  créances.  (B.  i5  ,  J^S:) 


83=17  JUIN  1791.-— Décret  relatif  aux  décisions 
portées  devant  les  tribunaux  sur  la  validité  de 
la  nomination  des  commissaires  du  Roi.  (L.  4i 
1216;  B.  i5,  106.) 

Art.  i«».  Les  décisions  qui  seront  portées 
ou  qui  auraient  déjà  pu  Fètre  par  les  tribu- 
naux de  district,  sur  la  validité  de  la  nomi- 
nation des  commissaires  du  Roi,  jpourront 
être  attaqués  au  tribunal  de  cassation,  soit 
par  eux ,  s'ils  se  prétendent  injustement 
exclus,  soit  par  le  commissaire  du  Roi  au- 
près du  tribunal  de  cassation ,  s*il  pense  quHls 
ont  été  mal  à  propos  admis  :  toutefois,  Faction 
du  commissaire  du  Roi  ne  pourra  plus  être 
intentée  après  six  mois,  à  compter  de  la  ré- 
ception de  l'officier., 

a.  En  cas  de  partage  des  voix  dans  les^  tri- 
bunaux de  district  sur  Tadmission  ou  reîec- 
tion  des  commissaires  du  Roi ,  le  premier , 
ou,  à  son  défaut,  lesecond  des  suppleans,  sera 
appelé  pour  faire  cesser  le  partage,  sauf  le 
recours  au  tribunal  de  cassation  contre  la  dé- 
cision qui  sera  portée. 

3.  Les  jugemens  du  tribunal  de  cassation 
porteront ,  dans  ce  cas ,  sur  la  formé  et  sur  le 
tond  ;  ils  seront  en  dernier  ressort  sur  la  vali- 
dité ou  invalidité  de  la  nomination  des  com- 
missaires du  Roi,  et  les  tribunaux  seront  te- 
nus de  les  exécuter.   • 


8  juiii=ia  SEPTEMBRE  179!.  — Décrct  portant 
que  les  places  de  président  et  de  grelÎBer  du 
tribunal  criminel,  sont  incompatibles  avec 
celles  de  juge  et  de  greffier  du  tribunal  de 
district.  (L.  4,  laoi;  B.  i5,  io5<) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pla- 
ces de  nrésident  et  de  greffier  du  tribunal 
criminel,  sont  incompatibles  avec  celle  de 
juge  et  de  greffier  du  tribunal  de  district 

8  =  i6  JUIN  1 79 ik— Décret  qui  ordonne  le  rem- 
boursement de  plusieurs  offices  de  jadicature 
et  autres.  (L.  4*  ii^a;  B.  i5,  107.) 


9  =  17  luiM  1791.-.  Décret  relatif  40X  brefs , 
bulles,  constitutions,  rescrit^,  décrets,  et  au- 
tres expéditions  de  la  cour  dç  Romç.  (L.  4i 

1172;  B.    l5,    122.)      . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eHf^ 
tendu  ses  comités  de  constitution  et  ecclésias- 
tique réunis  ;  considérant  qu'il  importe  à  la 
souveraineté  nationale  et  au  maintien  de  l'op* 
dre  public  dans  le  royaume,  de  fixer  consti- 
tutionnellement  les  formes  conservatrices  de« 
antiques  et  salutaires  maximes  par  lesquelles 
la  nation  française  s'est  toujours  garantie  des 
entreprises  de  la  cour  de  Rome ,  sans  manquer 
au  respect  dû  au  chef  de  îéglise  catholique , 
décrète  oe  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Aucuns  brefs,  bulles,  rescnts, 
constitutions,  décrets,  et  aucunes  expéditions 
de  la  cour  de  Rome ,  sous  quelque  denomina^ 
tien  que  oe  soit,  ne  pourront  être  reconi^is 
pour  tek,  reçus,  publiés,  imprimés,  affichés , 
ni  autrement  mis  à  exécution  dans  le  rovaume , 
mais  y  seront  nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  n'ont 
été  présentés  au  Corps^Léeislatif ,  vus  et  véri* 
fiés  par  lui ,  et  si  leur  publication  ou  exécu- 
tion n'ont  été  autorisées  par  un  décret  sanc- 
tionné par  le  Roi,  et  promulgué  dans  les  for* 
mes  étabhes  pour  la  notification  des  lois. 

2.  Les  évalues,  curés,  et  tous  autres  fonc- 
tionnaires pubUcs,  soit  ecclésiastiques,  soit 
laïques,  (fur,  par  contravention  au  précédent 
article,  liront,  distribueront,  feront  lire,  dis- 
tribuer, imprimer,  afficher,  ou  autrement 
donneront  publicité  ou  exécution  aux  brefs, 
bulles,  rescrits,  constitutions,  décrets,  ou  au- 
tres expéditions  de  la  cour  de  Rome ,  non  au- 
torisés par  un  décret  du  Gorps^  Législatif 
sanctionné  par  le  Roi ,  seront  poursuivis  cri- 
minellement comme  perturbateurs  de  l'ordre 
pubUc,  et  punis  de  la  pdne  de  la  d^ada- 
tion  civique ,  sans  préjudice  à  l'exécution  de 
l'article  a  du  décret  du  7  mai  dernier. 


JUIN  1791.  — Ex<empIoyés  des  fermes,  ^ojr. 
3  MAI  1791.  —  Fonctionnaires.  Foy.  11  Juih 
i79i.-<i>Oendarmerie  de  Coi;8e.  Fo/.  3  juin 
1791. 


9=217  JUIN  1791.  — Décret  relatif  au  seizième 
dû  aux  municipalités  sur  le  prix  des  ventes  de 
biens  nationaux.  (L.  4i  1227  ;  B  i5  ,  120.) 

Foy.  loi  du  28  septembre  =  16  octobre 
179Ï- 

L'Assemblée  nationale»  interprétant  en 
tant  que  de  besoin  le  décret  du  24  février 
dernier,  sanctionné  le  3o  mars  suivant,  relar 
tif  au  paiement  du  seizièqie  du  prix  des  ven- 
tes, dû  aux  municipaUtés  qui  ont  rempli  les 
conditions  nécessaires  pour  jouir  dudit  sei- 
zième, et  à  la  faculté  d'anticiper,  de  la  part 
des  acquéreurs,  le  paiement  des  obligations 
pr  eux  fournies  pour  partie  du  prix  des  ad- 
judications faites  a  leur  profit,  décrète  : 

Art  I*^  Les  receveurs  de  district  enver- 
ront dans  le  mois,  au  commissaire  du  Roi 
pour  l'administration  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire ,  les  bordereaux  de  toutes  les  ventes 
des  bieD3  nationaux  (aits  Jusqu'à  oe  jour,  sur 
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lesqudles  les  touoicipalités  ont  le  seizième  à 
percevpir  ;  ils  j  joindront  l'état  du  montant 
du  seizième  sur  les  parties  de  paiement  déjà 
faites  par  les  acquéreurs ,  en  distinguant  ce 
qui  aurait  été  acqiiitté  aux  municipalités ,  de 
ce  qui  resterait  à  acquitter  :  lesoits  borde- 
reaux et  états  seront  visés  et  certifiés  par  les 
ackiînistrateurs  du  district.- 

a.  Les  receveurs  de  district  enverront  dam 
la  suite,  chaque  mois,  de  semblables  borde- 
reaux, contenant  Tétat  et  le  décompte  du 
seizième  revenant  aux  munidpalités,  pour  les 
ventes  faites  dans  le  cours  du  mois. 

3.  Aussitôt  après  la  réception  desdits  bor- 
dereaux ,  le  commissaire  du  Roi  fera  dresser 
l'état  ^e  ce  ^qni  revient  aux  municipalités , 
et  il  le  fera  passer  aux  administrateurs  de  la 
Trésorerie  national^,  ^> enverront  sans  dé- 
lai aux  receveurs  de  district  le  montant  des- 
dits états  et  bordereaux,  pour  être  payé  par 
lesdits  receveurs  aux  municipalités.  Le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  fera,  sur  les  ordon- 
nances du  Roi  et  les  mandats  de  son  com- 
missaire ,  les  fonds  nécessaires  pour  rem- 
bourser à  la  Trésorerie  nationale  t  le  mon- 
tant des  états  de  seizième  dû  aux  municipa- 
lités. ,  ^ 

4>  Il  sera  incessamment  dressé,  par  les 
s(»n8  du  comité  d'aliénation  des  biens  natio- 
naux, des  tables  pour  calcul  des  déductions 
à  faire  sur  le  montant  des  dsligations  sous- 
crites par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
]orsqu0  ces  acquéreurs  se  présentent  pour 
anticiper  le  paiement  de  leurs  obligations  ;  et, 
après  ^ue  ces  tid>les  auront  été  vues  et  ap- 
prouvées par  l'Académie  des  sciences,  elles 
seront  présentées  à  V  AssemMée,  pour  en  être 
par  elfe  àécrétè  l'envoi  aux  administrations 
de  département  et  de  district.  Les  paiemens 
ptMir  l'acquit  anticipé  d'obligations ,  qui  au- 
raient été  faits  par  le  passé  ou  qui  le  seraient 
jusqu'au  temps  où  il  sera  possible  de  déter- 
miner le  montant  de  ce  qui  est  dû,  d'une 
Dumière  précise ,  d'ap»rès  les  tableaux  ordon- 
nés par  le  présent  article ,  ne  seront  réputés 
faits  que  pour  à-compte,  et  sauf  le  règlement 
définitif. 

9  =  17  JïTiiï  1791.  —  Décret  relatif  au  paiement 
des  rentes  dues ,  tant  par  les  secrétaires  que 
par  diverses  coiumuuantés  d'arts  et  métiers ,  et 
aux  aelles  contractées  par  les  sénéchaussées  et 
diocèses  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc. 
(L.4,  iai4î  B.  i5,  ia5.) 

yoy.  loi  du   28    SEPTEMBRE  =  16    OCTOBHB 

179I1  titre  a,  §  1". 

Art.  i*'.  Les  rentes  provenant  d'emprunts 
faits  par  les  secrétaires  du  Roi,  du  grand 
collège ,  et  dont  le  capital  a  été  versé  dans  \e 
Trésor  public ,  les  rentes  dues  jMir  les  com- 
muuautes  et  corps  d'arts  et  métiers  suppri- 
ïûés  en  1776,  seront  payées  par  les  payeurs 


II 

des  rentes,  à  compter  des  arrérages  qui  écber' 
ront  au  x«'  juillet  1791. 

a.  Les  registres  et  sommiers  sur  lesquels 
sont  portées  lesdites  rentes,  certifiées  pu*  les 
payeurs  actuels,  seront  visé$  et  arrêtés  par  le 
commissaire  général  de  la  liquidation;  le  ré- 
sultat desdits  arrêtés  et  visa  sera  fixé  jpar  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap 
port  du  comité  central  de  liquidation. 

3.  Lesdites  rentes  ainsi  constatées  jouiront, 
cemn^  toutes  les  autres  rentes  dues  par  la 
nation ,  du  bénéfice  de  1^  reconstitution. 

4.  Les  dettes  contractées  dans  les  formes 
de  droit,  par  les  sénécbaussées  et  les  diocèse» 
de  la  ci-Hoevanl  province  du  Languedoc ,  se' 
ront  vérifiées  par  le  commissaire  du  Roi  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  et 
constituées  comme  étant  compenses  dans  \eê 
dettes  générales  de  la  province. 

9s=i7  juur  i79r.  —  Décret  qui  autorite  les  di- 
rectoires des  départemens  de  Seine-«t-ManM 
et  de  Saône-et-Loire,  et  celui  du  district  dt 
Nemours,  ^  acquérir  les  bâiimens  nécessaires 
à  leur  établissement.  (L.  4)  ii6g;  B.  i5,  116, 

9  =  17  JUIN  1791.  — Décret  qui  renvoie  dans 
4eurs  départemens  et  à'  leurs  familles,  les  ma- 
telots et  les  particuliers  conduits  de  la  Marti- 
nique à Saint-Malo.  (L.  4,  1207;  B.  i5,  laS.) 

9  jitmr  1791.—-  Décret  portant  ^ente  de  domaine! 
nalionau»  Ji  différentes  monicipalités  des  dé- 
partemens des  ArdenneSf  d'Ile-et-Vilaine  4 
de  la  Loire-Inférieure,  dn  Iford  pi  4*  le 
Somme.  (B.  i5,  119.) 


9  =  17  JUIN  1791.  —  Décret  qui  met  I  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine  une  somme 
d'un  million  ,  pour  la  dépense  de  l'expédition 
ordonnée  pour  la  recherche  de  M.  de  La  Pë- 
rouse.  (B.  i5  ,  ia4') 


9  =  17  JUIN  1 79 1 .  —  Décret  portant  que  le  dé- 
parlement de  la  marine  fera  l'avance  d*une 
somme  de  5, 000  livres,  pour  l'impression  des 
tables  horaires  calculées  par  M.  Lalande.  (  Bl 
i5,ia4.)-  ^ 

9  JUIN  1791.  —  Offices.  Foy.  16  juin  1791. 


I0  =  i5  JUIN  1791.  —  Décret  relatif  au  renou-- 
Tellement  de  la  moitié  des  membres  des  ad" 
ministrations  de  département  et  de  districli 
<L.  4,  1148;  B.  i5,  i3i.) 

Foy.  loi  du  a8  (37)  =  ag  mai  1791. 

Art.  I*».  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des 
membres  des  administrations  de  département 
et  de  district,  qui  doivent  être  remplacés,  aux 
termes  de  la  loi  sur  la  convocation  de  la  pre- 
mière  législature,  sera  annoncé  trois  jours  à 
l'avance,  et  se  fera  par  les  directoires  de  dé- 
parteuent  et  de  distnet ,  les  portes  ouvertes» 


ASSKMBLiB  RATION Atï  COHStlTOAWTB.  -•  lO  lUIH  Î79Î, 


2.  Ceux  qui  sont  morts ,  et  qui  auraient 
donné  ou  donneraient  leur  démission  avant  le 
tirage,  feront  partie  de  la  moitié  qui  doit 
être  remplacée ,  et  le  tirage  n'aura  heu  que 
pmir  Fexcédant ,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
moitié. 

3.  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié 
des  memores  des  directoires  de  département 
«t  de  district ,  et  un  second  tirage  ne  portera 
jilus  que  sur  les  membres  du  conseil. 

4.  L'administration  entière  de.département 
ou  de  district,  en  noipmant  les  membres  qui 
doiycant  compléter  le  directoire,  ne  pourra  les 
choisir  que  parmi  ceux  qui  vont  être  élus  ou 
réélus,  aux  termes  du  décret  de»  27  et  28= 
2-51  mai  dernier. 

5.  Les  citoyens  qui  vont  être  él,us  pour  re- 
nouveler la  ïQoitié  des  membres  des  adminis- 
trations  de  département  et  de  district,  n'en- 
treront en  activité  qu'à  l'époque  de  la  session 
dés  conseils,  qui  sera  incessamment  détermi- 
née, et  chacun  dès  membres  actuels  des  di- 
rectoires continuera  ses  fonctions  jusqu'à  l'ou- 
verture de  cette  session. 


10  =  17  juw  i79i.-*Dëcrc»  qui  prescrit  les 
conditions  auxquelles  les  villes  et  conununaaiës 
pourront  obtenir  des  secours  ou  des  emprunts. 
(L.  4,  1226;  B.  i5,  128.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  Pave- 
nir  il  ne  sera  accordé  aucun  secoiu^  ni  em- 
pript  aiix  villes  et  communautés ,  qu'elles 
n'aient  justifié  qu'elles  ont  payé  les  imposi- 
tions des  années  1789  et  1790,  ainsi  que  les 
quartiers  échus  de  la  contributions  patrioti- 
que. 

10  =  17  JOTH  1791.  —  Décret  qui  exempte  de  la 
formalité  du  timbre  les  registres  des  tribunaux, 
minutes  de  jugemens  et  antres.  (L.  4  ,  iai8  ; 
B.  i5,  129.) 

yoy,  loi  du  i3  brumaire  an  7. 

Art  !•'.  Les  registres  et  minutes  des  tribu- 
naux, ceux  des  greffes  des  juges-de-paix,  les 
minutes  des  jugemens  et  actes  judiciaires  des 
juges-de-paix,  les  registres  et  actes  des  accu- 
sateurs publics  et  commissaires  du  Roi  près 
des  tribunaux,  ne  seront  pas  assujétis  au  tim» 
bre. 

2.  Les  registres  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, de  la  Trésorerie  nationale,  des  tré- 
soreries de  district,  ceux  des  receveurs  des 
contributions  publiques,  directes  ou  indirec- 
tes ,  ne  seront  pas  non  plus  assujétis  au  tim- 
bre. 


3.  Lorsoue  les  déhbérations  des  corps  ad- 
minbtratin  et  municipaux,  formant  titre  a 
l'avantage  ou  à  la  décharge  de  quelque  partie 
culier,  seront  inscrites  en  marge  aes  mémoires, 
requêtes  ou  pétitions  des  particuliers,  elles 
seront  timbrées  ou  visées  à  l'extraordinaire, 
dans  le  heU  de  la  séance  du  corps  adminis- 
tratif ou  municipal,  qui  devra  en  faire  la  re- 
mise audit  particulier  ;  les  procureurs-géné- 
raux-syndics  de  d^rttement,  les  procureurs- 
syndics  de  district  et  les  procureurs  des  com- 
nnmes,  tiendront  la  mam  à  l'exécution  du 
présent  article. 

4.  Les  registres  et  actes  des  corps  adminis- 
tratifs, qui  n'auront  pas  pour  objet  des  inté- 
rêts particuliers,  ne  seront  pas  assujétis  au 
tunbre. 

5.  Les  avertissemens ,  commandemens  et 
.saisies  rdatifis  au  Tecouvrement  des  imposi- 
tions de  l'année  1790,  et  autres  antérieures , 
ne  seront  pas  assujetb  au  timbre;  ils  ne  le  se- 
ront pas  non  plus  au  droit  d'enregistrement 

6.  Les  secondes  et  subséquentes  expéditions 
des  procès-verbaux  d'adjudication-  des  biens 
nationaux,  les  obligations  et  annuités  four- 
nies par  les  adjudicataires,  à  raison  desdites 
adjudications,  les  minutes  et  expéditions  des 
aaes.de  vente,  revente,  cessions  et  rétroces- 
sions de  ces  biens ,  seront  sujettes  au  timbre. 

7.  Les  congés  et  cartouches  délivrésjaux 
soldats  et  gens  de  mer,  les  billets  de  subsis- 
tance donnés  aux  soldats  en  route ,  les  billets 
d'hôpitaux,  ne  seront  pas  assujétis  au  tim- 
bre. 

.8.  Les  patentes  et  les  certificats  à  délivrer 
par  les  municipalités,  pour  l'acquit  du  droit - 
de  patente,  seront  écrits  sur  papier  timbré, 
et  le  timbre  sera  payé  par  les  particuliers 
qui  auront  obtenu  aes  patentes. 

9.  Le  timbre 'des  quittances  qui  seront 
données  par  des  particuliers  à  des  particu- 
liers ,  sera  à  la  dbarge  de  ceux  à  qui  les  quit- 
tances seront  délivrées  (i). 

10.  Les  quittances  qui  seront  délivrées  par 
les  trésoriers  de  distnct  aux  collecteurs  ou 
percepteurs  des. contributions  publiques,  cel- 
les qui  pourraient  êjtre  délivrées  par  les. col- 
lecteurs des  contributions  directes  à  des  con- 
tribuables, ne  seront  pas  assujéties  au  timbre. 

11.  La  solidarité  des  peines  portées  par 
l'article  i5  du  décret  du  timbre  contre  ceux 
qui  auront  endossé  des  lettres  de  dbange  et 
mandemens  de  payer,  postérieurement  au 
!«'  avril  dernier,  sans  les  avoir  fait  préala- 
blement timbrer  à  rextcaordluairte,  ne  sera 


<i)  Un  arrêt  de  cassation,  du  2  fructidor  an  9, 
a  jugé  que  le  cre'ancier  qui  a  délivré  une  quit- 
tance sur  papier  libre  n'est  pas  tenu  à  l'amende 
comme  le  débiteur  qui  Ta  reçue.  A  la  vérité,  la 
disposition  de  cet  article  n'est  pas  Mprodnite.  ex- 
pressément dans  la  loi  du  i3  brumaire  an  7,  mais 


elle  l'esi  nrtuellement.  Voy.  l'opinion  du  procu- 
reur-général \  la  Cour  de  cassation,  et  celles  des 
ministres  de  la  justice  et  des  6nances ,  consignées 
dans  une  letjtre  du  a4  septembre  1808  i  Journal 
de  Venngistitment,  page  198;  S.  9,  a,  18). 
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prononcée  oue  contre  les  endoaieurs  qui  au- 
ront endosse  lesdils  effets  postérieurement  au 
i5  avril. 

la.  Le  présent  décret  sera  porté  incessam- 
taeai  à  l'acceptation  du  &oL 


10  Jva  1791. —  Explication  relative  âox  ^eelears 
actaelf  et  aax  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion et  des  tribonanx  de  district.  (B.  i5,  i3a.) 

Un  meml^re  du  comité  de  contestation, 
ayant  observé  qu'on  paraissait  douter  si  les 
électeurs  actuels  pourraient  être  nommée  de 
nouveau  électeurs,  aux  termes  de  la  loi  sur 
la  convocation  de  la  première  législature,  a 
dit  que  tout  ce  qui  n  est  pas  défendu  par  la 
loi  est  permis,  et  que  les  électeurs  actuels 
peuvent  être  nommés  de  nouveau,  dès  la  pro- 
chaine formation  du  corps  électoral 

Il  a  ajouté  ensuite  qu  on  demandait  si  un 
membre  du  tribunal  de  cassation,  ou  d'un 
tribuual  de  district,  pouvait  être  en  même 
temps  suppléant  d'un  aiutte  tribunal  quel- 
conque; oue  l'incompatibilité  résulte  de  l'es- 
prit des  aécrets,et  qu*ainsi  un  membre  du 
,  tribunal  de  cassation,  ou  d'un  tribunal  de 
district,  ne  peut  être  en  même  temps  sup- 
pléant d'un  autre  tribunal  quelconque. 

Ces  deux  explications  ayant  été  mises  aux 
voix,  l'Assemblée  a  ordonné  de  leï  consigner 
dans  le  proçès-verbaL 

10==  1 7  juDT  1 791.— De'cret portant  que  la  caisse 
de  l^extraordinaire  paiera  à  litre  de  prêt ,  à  la 
municipalité  d'Orlëans,  la  somme  de  i2,5oo  1., 
et  \  celle  de  Nantes ,  celle  de  33,333  livres 
8  sous  6  deniers  par  mois,  jusqu'au  i'*^  jan- 
vier 1792  exclusivement.  (L.  4i  laoS^B.  i5, 
126  et  127.) 

10  =  1 7  Jtrai  1 79 1  .—Décret  qni  conserve  comme 
oratoire  l'église  de  Saint-Sauveur  de  Paonne. 
(B.  i5,ia8.)      - 

lo  Jinir  1 791.  —  Décret  pour  l*exécntion  des  dé- 
crets et  de  l'instruction  concernant  les  colonies. 
(B.  i5,ia8.) 

10  juiK  1791. — Proclamation  du  Roi  concer- 
nant la  nomination  du  rece^'fcur  du  district  de 
Léctonre.  (L.  i,  1089.) 


10  Juiif  1791. —  Créances  de  l'Etat;  Pîme.  J^oy. 
7  Jvw  1791.  —  Divers  déparlemens.  Fojr.  3i 
MAI  1791.  —  Muscar.  f^oy.  4  Juiv  1791. — 
Of6ccs  municipaux.  Fojr.  3  juiir  1791. — Ren- 
ies seigneuriales,  f^oy.  7  juin  1791. 


II  (8el)=  i5  JUIN  1791.  —  Décret  relatif  aux 
fonciionnaires  publics  et  aux  anciens  employés 
dans  les  régies  et  administrations,  pour  l'exer- 
cice des  droits  ('e  citoyens  actifs  dans  les  as- 
semblées primaires.  (L.  fr,  ii5o  ;  B.  i5,  i34>) 

UAssemblée  nationale  décrète  : 


!•  Que  tous  fonctionnaires  publics  jouiront 
d^  droits  de  citoyens  actifs  dans  les  ueux  où 
ils  exercent  leurs  fonctions,  encore  qu*il8  ji'y 
eussent  pas  l'année  de  domicile  exigée  par  la 
loi;  • 

a«  Que  tous  les  anciens  employés  dans  les 
diff^entes  compagnies,. régies  ou  adminis- 
^ations  publiques  supprimées,  soit  en  tota- 
lité, soit  en  partie ,  par  les  nouvelles  orga- 
nisations décrétées  pour  l'administration  ou 
pomr  l'impôt,  jouiront,  dans  les  lieux  où  ils 
seront  domiciliés  à  l'époque  des  assemblées 
primaires,  des  droits  des  citoyens  actifs,  quand 
bien  même  ils  seraient  résidens  depuis  moins 
d'tme  année,  pourvu  toutefois  que  ces  em- 
ployés  réunissent  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions requises. 

11  s=:  17  junf  17  91.  — Décret  portant  qu'il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  information  contre  tous 
auteurs,  fauteurs,  instigateurs  et  complices 
de  la  sédition  ,  des  violences  et  des  excès  qui 
ont  eu  lieu  ^  Mennecy,  le  22  novembre  der- 
nier. (L.  4»  1167;  B.  i5,  i4o-) 


1  =  17  Juin  1791.  — Décret  portant  circons- 
cription des  trois  paroisses  de  la  ville  et  fau- 
bourg d'Arles.  (L.  4i  1224  j  B.  i5  ,  139.) 


11=17  ^^^^  1791*'^  Décret  portant  circonscrip- 
tion des  paroisses ,  vicairies  et  oratoires,  dans 
divers  cantons  du  district  d'Uset.  (L.  4i  1332; 
B.  i5,  i4o.)     ^ 

Il  JUIN  1 791.  —  Décret  portant  veole  de  domai- 
nes nationaux  i  difrérentes  municipalités  des 
départemens  du  Calvados  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure. (6.  i5,  i33.>  ^ 

II  JUIN  1 791.— Décret  par  lequel  l'Assemblée 
persiste  dans  son  décret  du  3o  mai,  relatif  aux 
officiers  des  troupes  de  ligne  qni  ont  été  élus 
dans  la  composition  actuelle  de  la  gendarmerie 
nationale.  (B.  i5,  i35.)  Foy.  3o  mai  1791- 


11  JUIN  1791.  — Contributions  foncières  et  mo- 
bilières ;  Serment  des  officiers  et  soldats.  Foy, 
i3  JUIN  1791. 

12  JUIN  1791.  — Agricul1ure>  Foy.  S  juin  1791. 
— Belandriers.  Foy.  4  juin  1791.—  J.  H.  Bei- 
londe.  Foy.  3i  mai  1791.—  Canal  de  Givors. 
Foy,  4  JUIN  1791. "^Divers  dépôts.  Foy.  i**" 
JUIN  1791. — Dîmes.  Fpy.  7  juin  i  790.  —  Di- 
vers districts.  Foy.  4  Juin  i  791.  —  Etats  de  li- 

3 nidations.  Foy.  7  juin  1791.  —  Hôtel-Dieu 
«  Bourg;  Morbihan.  Foy.  6  juin  1791.— 
Guillaume  Mahy.  Foy.  a  juin  1791.  —  Papier 
pour  assignats;  Religieux  du  Pas-de-Calais. 
Foy.  6.  JUIN  1791.  — Soldats  auxiliaires.  Ft^. 
4  Jaw  1791. 

l3(ii  el)  =  i5  JUIN  1791.  — Décret  relatif  au 
serment  dès  officiers  et  soldats,  et  contenant 


de  et  toirtes  tes  dédàfàtioAs,  re^tanart  4ê  grade 
en  grade,  parviendront  anx  généraux  com- 
mandans  de  division,  qui  les  adresseront  au 
ministre  de  la  cuerre. 

5.  Faute  de  la  part  d*un  ofScier ,  de  quel- 
une  grade  qu*il  soit,  de  se  conformer  aux 
oispositions  des  articles  précédens  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé  par  le  Roi ,  il  sera  censé 
réformé  par  le  fait  même  de  son  refus;  et, 
en  conséquence ,  il  lui  sera  attribué,  pour 
traitement  de  réforme,  le  quart  du  traitement 
dont  il  jouit  actuellement,  à  moins  que,  con- 
formément au  décret  du  3  août  1790 ,  fl  n'ait 
droit ,  par  son  ancienneté ,  à  un  traitement 
plus  considérable,  qui ,  dans  ce  eas,  lui  serait 
accordé.- 

6.  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  con- 
sidération le  malbeur  d'hommes  libres  quV 
busei:aient  des  préjugés  invétérés  ou  des'  sug- 
gestions coupables ,  défend  qu'il  soit  fait  au- 
cune insulte  ou  mauvais  traitement  à  ceux  qui 
pourraient  refuser  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  articles  3  et  4  du  présent  décret, 
enjoignant  aux  dépositaires  des  lois  et  de  la 
force  publique  de  leur  accorder  la  protection 
due  à  tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  l'or- 
dre de  la  société. 

7.  Chaque  colonel  ou  commandant  de  régi- 
ment, après  avoir  reçu  la  déclaration  signée 
des  officiers,  et  après  avoir  fait,  conformé- 
ment à  la  loi ,  les  remplacemens  qui  pourraient 
être  nécessités  par  la  réforme  de  ceux  desdits 
officiers  qui  ne  se  seraient  point  conformés 
au  présent  décret,  assemblera  le  régiment, 
et  lui  donnera  connaissance  de  l'engagement 
d'honneur  contracté  par  les  officiers  présens  ; 
aprèà  j[juoi  les  sous-officiers  et  soldats  lèveront 
la  main  en  signe  d'acquiescement  et  d'adhé- 
sion, et  s'associeront  au  même  engagement. 

8*  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  public, 
par  la  voie  de  l'impression,  le  tableau  de 
tous  les  officiers  de  l'armée  qui  auront  rempli 
l'obligation  prescrite  par  les  articles  ci-des- 
sus; et  nul  individu,  de  ceux  qui  Ont  droit  à 
replacement  dans  l'armée,  ne  sera  rep|?icé, 
(qu'auparavant  il  n'ait  rempli  là  même  obliga- 
tion.. 

^.  Les  officiers  actuellement  au  service,  et 
qui  auront  satisfait  au  présent  décret,  rece- 
vront du  Roi  une  lettre  de  confirmation  ainsi 
conçue  :  •        • 

«  Louis,  etc.  sur  le  compte  qui  nous  a 
«  été  rendu  que  (un  tel) ,  officier  du  grade 
<c  de  dans  le  régiment  ou  dans  le 

(c  corps  de    .  avait  rempli  Tobligation 

«  prescrite  par  les  articles  3  et  4  du  décret 
»  de  l'Assemblée  nationale , -des  11  et  i3 
«  juin  1791,  le  confirmons,  au  nom  de  la 
«  nation  et  au  nôtre,  comme  chef  suprême 
«  de  l'armée,  dans  son  grade  et  emploi, 
»  pour  en  exercer  les  fonctions,  conformé- 
<c  ment  aux  lois  de  TEtat  et  aux  réglemens 
«  militaires. 


i4     • 

des  diêp(M}(!ons  pAHleiilières  au  prince 
Condë.  (L.  4f  ii4o;  B.  1$,  t4i-) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du ses  comités  de  constitution,  militaire,  di- 
plomatique ,  des  rapports  e{  des  recherches  ; 
après  s'être  fait  renare  compte  des  différentes 
pétitions  qui  lui  ont  été  adressées ,  tendant  à 
demander  le  licenciement  de  l'armée,  ou  seu- 
lement celui  des  officiers ,  et  déclarant  qull 
d'y  a  lieu  à  délibérer  sur  lesdîtes  pétitions, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Dorénavant  tout  fonctionnaire 
public,  en  prêtant  son  serment  civique,  y 
comprendra  Yensagçment  d'honneur,  sous 
peine  de  Vinfamie. 

2.  Le  Roi  sera  prié  de  faife  remplir,  dans 
toutes  les  divisions  et  corps  de  l'armée,  et 
ftous  le  plus  court  délai,  par  les  officiers  de 
tout  çrade  en  activité,  en  leur  aualité  de  . 
fonctionnaires  publics,  la  formalité  qui  sera 
ci-après  expliquée. 

S.  Chaque  général  d'anpée  et  chaque  offi- 
cier général  commandant  en  chef  une  divi- 
sion militaire,  signera  la  déclaration  sui- 
vante: 

«  Je  promets  sur  mon  honneur  d'être  fi- 
ff  dèle  a  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi  ;  de  i^e 
»  prendre  part  directement  ni  indirectement, 
«  mais  au  contraire  de  m'opposer  de  toutes 
t(  mes  forces  à  toute  conspiration,  trame  ou 
K  complot  qui  parviendraient  à  ma  conuais- 
cc  sance,  et  qui  pourraient  être  dirigés  soit 
«  contre  la  nation  et  le  Roi ,  soit  contre  la 
Kc  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
(«  tionale  et  acceptée  par  le  Roi;  d'employer 
K  tous  les  movens  qui  me  jsont  confiés  par  les 
te  décrets  de  1  Assemblée  nationale,  acceptés 
»  ou  sanctionnés  par  le  Roi,  pour  les  faire 
(c  observer  à  ceux  oui  me  sont  subordonnés 
c(  par  ces  mêmes  décrets;  consentant,  si  je 
«  manque  è  cet  engagement,  à  être  regardé 
«  comme  un  homme  infâme,  indigne  de  por- 
te ter  les  armes  et  d'être  compté  au  nombre 
«  des  citoyens  français.  » 

Cette  déclaration  sera  remise  par  les  gêné- 
faux  d'armée  ou  autres  officiers  généraux 
commandant  en  chef  les  divisions  militaires, 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  habituelle,  aux 
.  corps  administratifs  et  municipaux  ^udit  lieu, 
appelés' ,  à  cet  effet,  en  présence  des  troupes 
assemblées  et  sous  les  armes.  Lesdits  corps 
administratifs  et  municipaux,  après  avoir 
pris  connaissance  de  cette  déclaration,  et  l'a- 
voir transcrite  sur  leurs  registres ,  l'adresse- 
ront au  ministre  de  la  guerre. 

4.  Une  déclaration  pareille  sera  remise  par 
les  maréchaux-de-camp  employés  soU5  les 
généraux .  commandans  de  divisions  auxdits 
généraux;  par  les  colonels  des  corps,  aux 
maréchaux-de-camp  aux  ordres  desquels  ils 
^e  trouvent  ;  par  les  officiers  de  chaque  corps, 
I  leurs  colonels  ott  cpmmandam  respectas  ^ 
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»  Mandons  aux  officiers  eénéranx  et  autres 
tt  k  qm  il  appartiendra,  qu  ils  aient  aie  faire 
ce  jouir  des  droits,  appointemens ,  honneurs 
<c  et  autorité  attachés  auxdits  grade  et  ém- 
et ploi  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
««  contre-signer  ces  présentes,  etc.  » 

10.  Lorsque  le  cOrps  de  la  marine  sera  for- 
mé d'après  la  nouvelle  organisation  décrétée , 
le  même  engagement  dlionneur  décrété  pour 
les  officiers  de  terre  sera  exigé  de  tous  les 
officiers  de  la  marine  individuellement,  au 
moment  où  ils  recevront  leurs  nouveaux 
grades.^ 

11.  Le  Roi  sera  prié  d'ordonner  à  toutes 
les  troupes  de  ligne  qu'elles  aient  à  se  tenir 
prêtes  à  se  rendre  dans  des  camps  d'instruc- 
tion, où  elles  «'occuperont  d'évolutions  et 
de  tous  antres  exercices  relatifs  à  l'art  de  la 
guerre.      -  ^ 

12.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

i3.  Le  Roi  sera  prié  de  faire  porter  sur- 
le-champ  au  pied  de  guerre  tous  les  régimens 
destinés  à  couvrir  la  frontière  du  royaume, 
et  de  faire  approvisionner  les  arsenaux  de 
munitions  suifisantes  pour  en  fournir  même 
les  gardes  nationales,  en  proportion  du  be- 
soin. 

14.  Il  sera  fait  incessamment,  dans  chaque 
département,  une  conscription  libre  de  gar- 
des nationales  de  bonne  volonté,  dans  la 
proportion  d'un  sur  vingt;  à  l'effel  de  quoi, 
les  directoires  de  chaque  district  inscriront 
tous  ceux  qui  se  présenteront ,  et  enverront 
les  différens  états,  avec  leurs  observations, 
aux  directoires  de  département ,  qui ,  en  cas 
de  concurreiice ,  feront  un  choix  parmi  ceux 
qui  se  seront  fait  inscrire. 

i5.  Les  volontaires  ne  pourront  se  ras- 
sembler m  nommer  leurs  oifîciérs ,  que  lors- 
que les  besoins  de  l'Etat  l'exigeront,  et  d'a- 
près les  ordres  du  Roi  envoyés  au  directoire 
en  vertu  d'un  décret  du  Corps-Législatif.  Les 
volontaires  seront  payés  par  l'Etat ,  lorsqu'ils 
seront  employés  au  service  de  la  çatrie. 

16.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 

{(résident  se  retirera  dans  le  jour  par-devers 
e  Roi ,  pour  le  prier  de  faire  notifier,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  à  Louis-Joseph 
de  Bourbon-Condé,  que  sa  résidence  près 
des  frontières,  entouré  de  personnes  dont  les 
intentions  sont  notoirement  suspectes,,  an- 
nonce des  projets  coupables  ; 


(1)  f^of.  le  règlement  da  ag  juillet  1789,  îi  l'u- 
sage ât  TAssemblée  constituante.  "(Le  règlement 
^  l'usage  de  rAsteniblëe  légishlive,  du  18  octobre 
tT^i^-^p^Le  regleinenl  ^  Tussge  de  la  Convenlion 
nationale ,  du  a8  septembre  1792.  —  Constilutîon 
du  5  fructidor  an  3,  tit.  5. — Constitution  du  aa 
frimaire  an  8 ,  tit.  a  et  3. — Loi»  du  5  nivôse  an  3, 
du  ig  nÎTOse  an  8. -^  Règlement  ^  Tusage  du 


17.  Qu'à  oompter  de  eette  déclaration  à 
lui  notifiée,  Louis- Joseph  de  Bourbon-Condé 
sera  tenu  de  rentrer  dans  le  royaume  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  ou  de  s'éloigner  des 
frontières,  en  déclarant  formellement,  dans 
ce  dernier  cas,  'qu'il  n'entreprendra  jamais 
rien  contre  la  constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  Roi ,  ni 
contre  la  tranquillité  de  rEtat. 

18.  Et  à  défaut  par  Louis- Joseph  de  Bour- 
bon-Condé de  rentrer  dans  le  royaume,  ou, 
en  s'éloi^ant ,  de  faire  la  déclaration  ci-des- 
sus exprimée,  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation ,  l'Assemblée  nationale  le  déclare  re- 
belle, déchu  de  tout  droit  à  la  couronne,  le 
rend  responsable  de  tous  les  mouvemens  hos- 
tiles qui  pourraient  être  dirigés  contre  la 
France  sur  la  frontière;  décrète  que  ses  biens 
seront  séquestrés,  et  que  toute  correspon- 
dance et  communication  avec  lui  ou  avec  ses 
complices  ou  adhérens,'  depieUreront  inter- 
dites à  tous  citoyens  français  sans  distinction , 
à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme 
traîtres  à  la  patrie  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  se 
présenterait  en  armes  sur  le  territoire  de 
France ,  enjoint  à  tous  les  citoyens  de  lui  cou- 
rir sus ,  et  de  se  saisir  de  sa  personne ,  ainsi 
que  de  celle  de  ses  complices  et  adhérens. 

19.  Le  Roi  sera  prié  d'ordonner  aux  dépar- 
temens,  districts,  municipalités  et  tribunaux, 
de  veiller  d'une  manière  spéciale  à  la  cotiser- 
vation  des  propriétés  de  Louis-Joseph  de 
Bourbon-Condé. 

.20.  Le  Roi  sera  également  prié  d'ordon- 
ner aux  départemens  et  districts ,  aux  muni- 
cipalités et  aux  tribunaux,  de  faire  informer 
contre  tous  embaucheurs,  émissaires  et  au- 
tres, qui  entreprendraient  d'enrôler  ou  de 
faire  déserter  aucun  soldat  français. 


i3ssi7  jum  1791.  — Décret  relatif  îi  l'organi- 
sation du  Corps-Législatif,  k  sti  fonctions  et  à 
its  rapports  avec  le  Roi.  (  L.  4*  1181  ;  B.  i5 , 
147;  Mon.  du  1 4  juin  1791.) 

Foy.  la  constitution  du  3  =  i4  sifTBVMB 
1791;  loi  du  ag  8SPTSMSRB  =  ia  octobre 
179»  (i). 

Art.  I*'.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans 
l'Assemblée  nationale,  qui  l'exercera  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après  {Décret  de  geptembre 

1789)- 
2.  L'Assemblée  nationale  sera  permanente 

{Idem), 


Corps-Législatif,  du  a;  nivôse  an  8. —  Sénalus- 
consuite  du  ta  fructidor  an  10. — Se'natus-consulte 
du  19  août  1807.— Règlement  pour  la  Chambre 
des  députés,  du  a5  juin  i8i4. —  Règlement  pour 
la  Chambre  des  pairs,  du  a  juillet  i8i4-— 
Loi  concernant  les  relations  du  Roî  et  de» 
Chambres,  et  des  Chambre»  entre  elles,  du  x8 
août  18 14. 
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3.  Elle  ne  sera  cômpoAée  que  d'une  Gham- 
hre  {Idem). 

4.  Chaque  législature  sera  de  deux  aM 
(Idm). 

5  Le  renouvellement  des  membres  de  cha- 
que législature  tora  fait  en  totalité  (  Idem  ). 

6.  Aucun  état,  pr(^ession  ou  fonction  pu- 
blique, n'exclut  de  réli^iUté  à  la  ié^la- 
ture  les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions 
prescrites  par  la  constitution. 

7.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contri- 
butions du>ectes,  les  préposés  à  la  perception 
des  contributions  indirectes,  les  vérificateurs, 
inspecteurs ,  directeurs ,  régisseurs  et  admi- 
liistrateui's  de  ces  contributions,  les  commis- 
saires à.la  Trésorerie  nationale ,  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  révocables  à  volonté ,  ceux 
qui ,  à  quelque  titre  c^ue  ce  soit,  sont  atta- 
chés au  service  domestique  de  la  maison  du 
Roi ,  et  ceux  qui,  pour  des  services  de  même 
nature,  reçoivent  des  gages  et  traitemens  des 
particuliers,  s'ils  sont  élus  membres  du  Corps- 
Législatif ,  seront  tenus  d*opter. 

8.  L'exercice  des  fonctions  municipales  , 
administratives,  judiciaires  et  de  commandant 
de  la  garde  nationale,  sera  incompatible 
avec  cefle  de  représentant  au  Corps-Législa- 
tif, pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

9.  Les  membres  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district ,  les  procureurs- 
cénéraux-syndics  et  les  procureurs-syndics , 
les  maires,  officiers  municipaux  et  procureurs 
des  communes ,  qui  seront  députés  au  Corps* 
Législatif,  seront  remplacés  comme  dans  les 
cas  de  mort  ou  de  démission. 

10.  Les  juces  seront  remplacés,  pendant  la 
durée  de  la  législature,  par  leurs  suppléans; 
et  le  Roi  pourvoira  ,^  par  des  brevets  de  com- 
missions pour  le  même  temps,  au  remplace- 
ment de  ses  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. . .    .      •  * 

ti.  Les  militaires  qui  seront  membres  du 
Corps -Lé^slatif  ne  pourront  pas  quitter 
leurs  fonctions  de  députés  pour  aller  prendre 
'le  commandement  des  troupes,  sans  rautori- 
sation  du  Corps-Législatif. 

12.  Tous  les  fonctionnaires  publics  députés 
au  Corps-Législatif  ayant  pour  leurs  fonc- 
tions ordinaires  un  traitement  égal  ou  infé- 
rieur au  traitement  de  député,  ne  pourront 
pas  recevoir  cumulativement  les  deux  traite- 
mens; et  à  regard  de  ceux  dont  le  traitement 
ordinaire  sera  supérieur  à  celui  de  député , 
le  montant  de  ce  aernier  traitement  leur  sera 
imputé  en  déduction  sur  l'autre. 

i3.  Les  membres  d'une  législature  pour- 
ront être  réélus  à  une  législature  suivante , 


i5.  Chaque  nouveau  Corps-L^latif  se 
réunira  le  premier  lundi  du  mois  de  mai , 
au  lieu  ou  le  précédent  aura  tenu  ses  séances. 

x6.  Les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées à  cet  efTet  par  les  procureurs-syndics 
des  districts,  pour  le  premier  dimanche  de 
mars  ;  et  les  électeurs  nommés  se  réuniront 
sans  délai,  afin  que  tous  les  représentans 
soient  élus  avant  le  i5  avril. 

17.  Les  procureurs-syndics  seront  avertis 
avant  le  i5  février,  par  le  procureur-général- 
syndic  du  département,  de  l'obligation  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  pour  le 
premier  dimanche  de  mars ,  sans  que  le  dé- 
faut de  cet  avertissement  puisse  excuser  les 
procureurs-syndics  qui  n'auraient  pas  fait  la 
convocation. 

18.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des 
procureurs-sjmdics  des  districts ,  le  procu- 
reur-général-syndic ,  à  j5on  défaut  le  direc- 
toire de  département,  seront  tenus,  après  le 
le  premier  dimanche  de  mars,  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  dans  le  plus  court 
délai,  et  les  procurem'S-syndics  coupables  du 
refus  ou  de  la  négligence,  seront  destitués  par 
arrêté  du  directoire  du  département 

19.  Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  pro- 
cureur-général-syndic et  le  directoire  de  dé- 
partement avaient  pareillement  refusé  ou  né- 
gligé de  faire  la  convocation ,  le  premier 
serait  destitué  et  le  second  dissous  par  acte 
du  Corps-Législatif,  qui  n'aurkit  pas  besoin 
d'être  sanctionné,  et  les  assemblées  primai- 
res seraient  convoqués  par  les  cominissaires 
que  le  Corps-Législatif  déléguerait.    , 

20.  Aussitôt  que  l'élection  des  députés  au 
Corps-Législatif  sera  t'erminée  en  chaque  dé- 
partement ,  le  président  de  l'assemblée  élec- 


nale. 

21.  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure  que  les 
procès-verbaux  lui  parviendront,  la  liste  des 
noms  des  députés  élus  pour  composer  la  nou- 
velle législature. 

22.  Les  députés  se  rendront,  le  premier 
lundi  de  mai,  à  neuf  heures  du  matin,  au 
lieu  des  séances  du  Corps-Légidâtif  :  l'archi- 
viste, placé  au  bureau  des  secrétaires,  fera 
l'appel  des  noms  inscrits  sur  la  liste,  et  no- 
tera ceux  àcs  députés  absens. 

23.  S'il  y  a  moins  de  deux  cents  membres 
présens,  la  comparution  sera  réitérée  le  lundi 
suivant  à  la  même  heure ,  et  Fappel  fait  de 
nouveau  dans  la  même  forme. 

24.  Cette  seconde  fois , .  si  le  nombre  des 


et  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'après     députés  préséns  est  moindre  de  trois  cent 
l'intervalle  de  deux  ans.  soixante-treize,  l'asseï 


14.  Le  renouvellement  du  Corps-Législa- 
tif, qui  aura  lieu  tous  les  deux  ans,  se  fera 
de  plein  droit,  et  san3  lettre  de  convocation 
du  Roi. 


assemblée  ne  pourra  se  cons^ 

tituer  f{\xe  provisoirement  ^  sous  la  présidence 

du  doyen  d'âge,  et  les  deux  membres  les  moins 

âgés  feront  les  fonctions  de  secrétaires. 

25.  L'assemblée  ainsi  provisoirement  cons* 
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tituée ,  s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
députés  présens,  et  ne  pourra  cependant 
faire  aucun  acte  législatif;  mais  elle  pourra 
rendre  un  décret  pour  enjoindre  aux  membres 
absens  de  se  rendre ,  dans  le  déljû  de  la  quia- 
zaine,  au  lieu  de  la  séance ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  .d'amende,  et  d'êlre  privés  pout 
toujours  de  tous  les  droits  de  dtoyen  actif. 

26.  X'assemblée  provisoirement  constituée 
pourra  également  rendre  le  décret  et  nommer 
les  commissaires  pour  la  convocation  des  as- 
semblées primaires  retardées,  au  cas  de  Tar- 
ticle  19  ci-dessus.  ' 

27.  Les  décrets  qui  seront  rendus  confor- 
mément aux  deux  articles  précédens  n'au- 
ront pas  besoin  d'être  sanctionnés. 

2$.  Aussitôt  que  l'assemblée  sera  composée 
de  trois  cent  soixante-treize  membres  vérifiés, 
elle  se  constituera  définitivement  sous  le  titre 
à* Assemblée  nationale  légisiativet  et  com- 
mencera l'exercice  de  toutes  ses  fonctions. 
Cette  constitution  définitive  pourra  avoir 
lieu  dèâ  les  premiers  jours  de  mai ,  s'il  s'est 
trouvé  trois  cent  soixante-treize  membres 
présens  à  l'appel  fait  le  premier  lundi  de  ce 
mois. 

29.  Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé, 
l'assemblée  ne  se  trouve  pas  encore  composée 
de  trois  cent  soixante-treize  membres,  la 
constitution  provisoire  qu'elle  aurait  faite, 
aux  termes  de  l'article  24  ci-dessus ,  devien- 
dra définitive,  et  les  présens  délibéreront 
pour  les  absens. 

30.  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite 
en  la  forme  suivante  : 

3i.  L'assemblée  se  divisera  en  bureaux; 
ces  bureaux  seront  formés,  et  les  procès- ver- 
baux d'élection  seront  répartis  entre  eux ,  de 
manière  qu'aucun  membre  d'une 'députation 
ne  se  trouve  membre  du  bureau  auquel  la 
vérification  des  pouvoirs  de  cette  députalion 
sera  attribuée. 

32.  Un  rapporteur  de  cbaque  bureau  fera 
à  l'assemblée  générale  le  rapport  de  l'examen, 
fait  par  son  bureau,  des  pouvoirs  qui  lui  au- 
ront été  distri)>ués,  et  l'assemblée  prononcera 
sur  les  difficultés  que  quelques-uns  de  ces 
pouvoirs  pourraient  éprouver. 

33.  Aussitôt  que  la  vérification  des  pou- 
voirs sera  terminée  et  l'assemblée  constituée 
définitivement,  tous  les  représentans,  debout, 
prononceront  au  nom  du  peuple  français,  et 
p^r  acclamation ,  le  serment  de  vivre  libres 
ou  mourir. 

34.  Chaque  député  prêtera  ensuite  indivi- 
duetiement  à  la  nation,  en  préseqcede  l'As- 
semblée, le  serment  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  constitution  du  royaume ,  décrétée 
par  l'Assemblée  natiûnale  constituante  aux 
années  1789,  1790  et  1791  ,  et  acceptée  par 
le  Roi  Louis  Xvl;  de  ne  rien  proposer  ni  ap» 
prouver,  dans  1$  cotitfi  <^6  la  législature^  qui 

3. 
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puisse  y  porter  atteinte  ,  et  d'être  en  tout 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi. 

La  formule  de  ce  serment  sera  prononcée 
par  le  président,  et  chaque  représentant, 
paraissant  à  la  tribune ,  dira  :  Je  lejur^. 

35.  L'assemblée,  constituée  définitivement, 
nommera  au  scrutin  individuel  «  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  un  président,  un 
vice-président  et  des  secrétaires. 

36.  Le'  Roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le 
Corps-Législatif. 

37.  Le  Corps-Législatif  aura  le  droit  de  dé- 
terminer le  lieu  de  ses  séances ,  de  les  con  - 
tinuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et 
de  s'ajourner. 

38.  Au  coramenceiàent  de  chaque  règne , 
te  Corps-Législatif ,  s'il  n'était  pas  réuni,  se- 
ra tenu  de  se  rassembler  sans  délai  {Décret 
sur  la  régence,  du  29  mars  1791.  —  f^oy. 
Vacte  constitutionnel  du  3  septembre  1791). 

39.  Le  Roi  pourra  convoquer  le  Corps-Lé- 
gislatif; dans  l'intervalle  de  ses  séances,  toutes 
les  fois  que  le  besoin  de  l'Etat  lui  paraîtra 
exiger  son  rassemblement. 

40.  Le  Roi  sera  tenu,  sous  la  responsabilité 
de  ses  ministres ,  de  faire  cette  convocation 
■  dans  les  -cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  alUé  à  soutenir,  ^d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  et  lorsque  des 
troubles  séditieux ,  éclatant  à  la  fois  dans  plus 
d'un  département,  menaceront  la  sûreté  de 
l'Etat  {Décret  sur  le  droit  de  la  paiùc  et  de  la 
guerre,  du  12  mai  1790). 

41.  Dans  les  cas  d'hostilités  commencées 
et  de  troubles  séditieux  qui,  éclatant  à  la  fois 
dans  plus  d'un  département,  menaceraient 
le  sûreté  de  l'Etat,  le  Corps-Législatif  pour- 
ra aussi  être  convoqué  par  son  dernier  prési- 
dent, qui  adressera  l'acte  de  convocalion  nnx 
directoires  de  département,  chargés  de  le 
notifier  aux  députes  et  de  le  faire  publier. 

42.  Le  Corps-Législatif  aura  la  pofice  du 
lieu  de  ses  séances  et  de  l'enceinte  extérieure 
qu'il  aura  déterminée. 

43.  Il  aura  aussi,  pour  le  maintien  de  la 
sûreté  et  dû  respect  qui  lui  est  dû,  la  dispo- 
sition des  forces  établies,  sur  sa  réquisition 
ou  avec  son  autorisation;  dans  la  ville  où  il 
tiendi'a  ses  séances. 

44.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire 
passer  ou  séioumer  aucun  corps  de  troupes 
de  ligne  en  deçà  de  trente  mille  toises  dé  dis- 
tance du  lieu  des  séances  du  Corps-Législa^ 
tif ,  si  ce  n'est  sur  st  réquisition  ou  avec  soii 
autorisation  expresse. 

45.  Lorsqu'il  ne  sera  question  que  de  sim- 
ples détachemens  au-dessous  de  cent  hommes, 
il  suffira  que  le  pouvoir  exécutif  en  donne 

rsqu'il 
ement 
ns. 

46.  Le  Corps-Législatif  fera  tous  les  régle- 
mens  qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de 
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son  travail  et  pour  la  discipline  de  ses  séan- 
ces, et  il  ne  pourra  prononcer  contre  ses. 
membres  qui  s'écarteront  de  leurs  devoirs 
que  la  censure,  les  arrêts  pour  huit  jours, 
ou  même  la  prison  pour  trois  jours  ,  pâaç^or- 
me  de  punition  correctionnelle,  suivant  la 
gravité  de  leurs  fautes  ou  délits. 

47.  Les  délibérations  du  Corps-Législatif 
seront  nécessairement  publiques;  les  assistans 
se  conformeront  aux  règles  qui  seront  éta- 
bljes  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  et  le 
Corps-Législatif  pourra  faire  arrêter  et  pluiir 
correctionnellement  ceux  qui  troubleraient 
ses  fonctions  ou  lui  manqueraient  de  respect. 

48.  Dans  tcjutes  les.  occasion^ ,  le  Corps- 
Législatif  pourra  se  former  en  comité  gé" 
héral  ;  cinquante  membres  pourront  exiger 

-qu'il  se  forme  en  comité  eenéral.  Lorsque 
1  Assemblée  sera  ainsi  formée,  elle  sera  tenue 
par  le  vice-président,  qui  n'occupera  pas  la 
place  du  président,  et  les  assistans  se  retire- 
ront. Les  matières  étant  éc]aircies,  nul  dé- 
cret ne  sera  porté  que  le  président  n'ait  re-  ^ 
pris  son  fauteuil ,  et  que  les  portes  n'aient 
été  ouvertes. 

49.  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance 
seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impresr 
sion.  t  .  '  ' 

50.  Les  représentans  nommés  à  l'Assem- 
blée nationale  par  les  départemens  ne  pour- 
ront pas  être  >regardé^  comme  les  représen-  ' 
tans  d'un  département  .,  particulier ,  mais 
comme  les  représentans  de  la  totalité  des  dé- 
partemens, c'est-à-dire  de  la  nation  entière 
{^Décret  du  22  décembre  1789)^ 

5i.  Les  représentans  de  la  nation  sont  ii^ 
Yiolables  depuis  le  moment  de  leur  élection 
proclamée ,  pendant  toute  la  durée  de  la  lé- 
gislature dont  ils  sont  membres,  ef  en  outre 
pendant  un  mois,  à  compter  de  l'expiration 
de  cette  législature. 

5i,  Aucun  représentant  de  la  nation  ne 
pourra? être  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
ni  recherche  en  aucune  manière  ni  en  aucun 
temps,  pour  raison  de  ses  opinions,  ni  pour 
tout  ce  qu'il  aiura  dit,  écrit  ou  fait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  représentant;  il 
n'en  est  comptable  qu'au  Corps-Législatif. 

53.  Les  représentans  pourront,  pour  fait 
de  crimes  commis  hors  de  leurs  fonctions , 
être  saisis,  soit  en  flagrant  délit, >sok  en 
vertu  d'un  mandat  drarrét  ;  mais  la  poursuite 
ne,  pourra  être .  continuée  qu'après  que  le 
Corps-Législatif  aura  déclaré  qu't/  y  a  lieu  à 
accusation. 

54.  En  malière  civile ,  toute  contrainte  lé- 
gale pourra  être  exécutée  sur  les  biens  d'un 
représentant  ou  contre  sa.  personne ,  tant  que 
la  contrainte  par  corps  aura  lieu,  comme 
contré  les  autres  citoyens.  "^ 

55.  Tout  rapport  d'un  comitéf  et  toute 
motion  seront  imprimés,  distribués  aux  mem- 
bres de  la  législature,  et  se  pourroat  être 


délibérés  et  décrétés  que  dans  la  forme  $ili- 
vante.  •       ^ 

56.  Après  la  première  lecture  qui  aura  été 
faite  du  rapport  ou  de  la  motion,  le  président 
sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le 
Corps-Législatif  devra  décider  si  le  projet  de 
décret  proposé  doit  être  rejeté,  ou  s'a  doit 
être  soumis  à  la  discussion. 

57.  Si ,  apr^  le  débat  qui  pourra  srvoir  lieu 
sur  cette  proposition,  u  est  décidé  que  le 

Srojet  de  décret  doive  être  rejeté^  le  prési- 
ent  prononcera  par  cette  formule  : 
«  L'Assemblée  nationale  législative  dècrètô 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

58.  Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été  re- 
jeté que  de  cette  manière  pourra  être  repré- 
senté une  seconde  fois  dans  le ,  cours  de  la 
même  session. 

59.  S'il  est  décidé  oue  le  projet  de  décret 
doit  être  soumis  à  la  discussion ,  le  président 
prononcera  par  cette  formule  : 

«  V Assemblée  nationale  législative  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer»  >»  ' 

60.  Après  ce  décret,  là  discussion  sera  ou- 
verte, etjpourra  être  commencée  à  la -même 
séance,  si  quelqu'un  des  membres  demande 
la  parole.  ^ 

6r.  Il  sera  fait  deux  autres  lectures  du 
projet  de  décret,  à  deux  séances  différentes, 
et  à  des  intervalles  qui.  ne  pourront  pas  être 
moindres  de  huit  jours. 

62.  La  discussion  sera  ouverte  après  cha- 
que lecture,  et  la  parole  accordée  aux, mem- 
bres qui  la  demanaeront ,  en  admettant  alter- 
nativement ceux  qui  voudront  parler  pour  le 
projet  de  décret  proposé,  et  ceux  qui  vou- 
dront parler  contre. 

63.  Après  la  ti'oisième  lecture  du  projet  de 
décret  et  la  discussion  terminée ,  le  président 

,  sera  tenu  'de  mettre  en.  délibération,  et  le 
Corps-Législatif  devra  décider  s'il  se  trouve 
en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il 
veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre  temps 
pour  recueillir  de  plus  amples  écJiaircisse- 
mens. 

64.  Si  l'opinion  de  différer  la  décision  pré- 
vaut, le  président  prononcera  par  cette  formu- 
le: L'w<dfMem6/é0  nationale  législative  ajourne 
le  projet  de  décret  proposé  par  tel  comité  ou 
par  la  motion  de  tel  de  ses  membres  ;  et  si 
l'ajournement  e^t  à  terme  fixe,  il  énoncera 
ce  terme.  t  ,         ^     ^ 

Q5.  Si,  au  contraire,  l'avis  passe  à  décré- 
ter définitivement,  les  voix  seront  prises 
sur  le  fond  de  la  proposition,  après  l'avoir 
réduite  au  point  de  préèision  qui  n'admet 
point  d'opinion  tierce  entre  l'affirmative  et 
la  négative. 

j66.  Les  amendemens  seront  toujours  mis 
aux  voix  et  décidés  avant  la  proposition  prin- 
cipale, et  les  sous-amendemens  avant  les 
.   amendemens, 

67.  Tout  projet  de -loi  qui,  loumi»  à  la 
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^bcmÂOBi  «ira  été  rfjeté  aprèt  k  tromèiii0 
lecture,  »e  pourra  pas  être  représenté  daos 
le  cours  de  la  même  année. 

68.  Le  Corp»>Légialatif  ne  podrra  pas  déli- 
bérer, si  la  séance  n'est  composée  de  deux 
cents  meinbres  au  moins ,  et  aucun  décret  ne 

^  sera  formé  que  par  la  majorité  absolue  des 
suffirages  des  mûnbres  presens. 

69.  To^t  décret  démûtif  énoncera  dans 
son jpréambule  :  i«.la  date  de  la  séance  à  la- 
queue  le  projet  aura  été  hi  la  première  fois: 
»«  le  décret  par  leduel  il  aura  été  décidé 
qu'il  y  arait  lieu  à  délibérer;  3^  les  dates  des 
séances  auxquelles  la  seconde  et  la  troisième 
lecture  du  projet  auront  été  faites;  4*  enfin 
le  décret  par  leqnel  il  aura  été  arrêté,  après 
la  troisième  lecture,  de  décider  définitive^ 
ment. 

70.  Le  Roi  est  chargé  par  la  constitution 
de  refuser  sa  sanction  aux  décrets  qui  n'au- 
ront pas  été  déUbérés  et  rédigés  conformé- 
ment aux  articles  ci-dessus,  par  fa  seule  rai- 
son que  la  forme  constitutionnelle  n'y  aura 
pas  été  observée;  et  si  quelqu'un  de  ces  dé- 
crets était  sanctionné ,  les  ministres  ne  pour- 
ront le  sceller  ni  le  promulguer ,  à  peine  dé 
responsabilité,  qui  pourra  être  poursuivie 
pendant  six  ans  par  ceux  à  qui  le  décret  se* 
rait  préjudiciable. 

71.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-des- 
sus les  décrets  urgehs  qui  auront  été  recon- 
nus et  déclarés  tels  i^  une  délibération 
préalable  ^u  Gorps-Legislatif.  Ils  ^urront 
être  discutés  et  arrêtés  sur  la  première  lec- 
ture, sanctionnés  et  promulgues  sur  le  vu  de 


rei,  et  pourront  être  modifiés  ou  révoqués 
dans  le  cours  de  la  mêpie  session  ou  des  sui- 
vantes. ^ 

72.  De  même ,  lorsou'un  projet  de  loi  con- 
tiendra :plu8ieiirs  articles,  les  dispositions  pré- 
cédentes n'auront  pas  lieu  pour  diacun  des 
articles,  mais  seulement  pour  le  corps  de  la 
loi,  dont  les  bases  principales  pourront,  s'il 
est  jugé  nécessaire,  être  réduites  en  questions 
sur  lesquelles  la  formalité  des  trois  lectures 
sera  observée. 

73.  La  proposition  des  lois  appartient  ex- 
clusivement aux  représentans  de  la  nation  ; 
le  Roi  peut  seulement  inviter  l'Assemblée 
nationate  à  prendre  un  objet  en  considéra- 
tion (D^e*  de  septembre  1789). 

74.  Le  Corps-Législatif  cessera  d'être  corps 
délibérant  lorsque  le  Roi  y  sera  présent,  ou 
lorsque  le  Corps-Législatif  se  trouvera  hors  du 
lieu  ordinaire  de  ses  séances  ^  si  ce  n'est  lors- 
qu'il aura  été  forcé,  par  des  circonstances 
imprévues,  de  se  réunir  ailleurs  pour  délibé- 
rer. 

75.  Aucun  acte  du  Coijïs-Législatif  ne 
pourra  être  considéré  comme  loi,  s'il  n'est 
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firit  par  les  teprésentâns  de  k  naïkm ,  libre- 
ment et  légalement  élus,  et  s'il  n'est  sano* 
tionné  par  le  Roi. 

76.  Le  Corps-Légisktif  présentera  les  dé« 
crets  au  Roi,  ou  séparément  à  mesure  qu'ib 
seront  rendus.  Ou  ensemble  à  k  fin  de  duique 
session  (  IWcrc*  rfVïcfo^  1789^). 

77.  Le  Corps-Légisktif  nommera  k  cet  ef- 
fet ,  tous  les  mois ,  quatre  commissaires  char- 
gés de  porter  les  décrets  au  Roi;  ils  marche- 
ront pi%cédés  d'un  huissier,  et  aussitôt  qulls 
se  présenteront^  ik  seront  introduits  dans  la 
salle  du  conseil  :  le  Roi  sera  averti  de  leur 
arrivée ,  et  les  commissaires  lui  remettront  les 
décrets  sans  intermédiaire. 

78.  Le  Roi  peut  refuser  son  consentement 
aux  actes  du  Corps-Légisktif  (  Dicrei  de 
septembre  1789  ). 

79.  Dans  le  cas  où  le  Roi  refusera  son  con- 
sentement, le  refus  ne  sera  que  suspensif 
{Jâem). 

80.  Le  refus  suspensif  du  Roi  cessera  à  k 
seconde  des  légisktiires  qui  suivront  celle  qui 
aura  proposé  la  loi  (  Idem  ). 

81.  Le  consentement  du  Roi  sera  exprimé 
sur  diaque  décret  par  cette  formulé  signée 
du  Roi  :  Le  Roi  consent  et  fera  exécuter;  le 
refus  suspensif  sera  exprime  par  celle-ci  :  Là 
Roi  eœaminera  {Décret d'octobre  1789). 

82.  Le  Corps-Législatif  fera  présenter  att 
Roi  deux  minutes  en  papier  de  chac^ue  dé- 
cret, signées  du  président  et  des  secrétaires, 
sur  chacune  desquelles  le  consentement  ou 
le  refus  suspensif  du  Roi  seront  exprimés  par 
les  formules  établies  par  l'article  ci-dessus. 
Une  de  ces  minutes;  avec  k  réponse  du  Roi, 
signée  par  lui  et  contre-si^née  par  le  minis- 
tre delà  justice,  sera  remise  aux  archives  du 
Corps  -  Législatif  (  Décret   du  a  novembre 

1790)-  ,  . 

83.  IjCs  décrets  sanctionnés  par  le  Roi  por- 
teront le  nom>et  l'intitulé  de  lois;  elles  seront 
scellées  et  expédiées  aussitôt  après  que  le 

.  consentement  du  Roi  aura  été  apposé  au  dé- 
cret (Décret  d'ofitobrê  1789  ). 

84.  Le  ministre  de  k  justice'  fera  faire,  de 
chaque  décret  sanctionné,  deux  expéditions 
en  parchemin ,  dans  la  forme  qui  va  être  pres- 
crite dans  l'article  suivant  pour  k  promulga- 
tion des  lois.  Ce^  deux  expéditions,  signées 
du  Roi,  contre-signiées  par  le  ministre  de  k 
justice,  et  scellées  di^  sceau  de  l'Etat ,  seront 
les  originaux  authentiques  de  chaque  loi,  dont 
un  restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
de  la  justice ,  et  l'autre  sera  remis  à  celles  du 
Corps -Législatif  (  Décret  du   9   novemhrô 

85.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi 
c«nçue:  .  1    1  • 

«  Louis,  par  la  erace  de  Dieu  et  la  loi 
«  constitutionnelle  dé  l'Etat,  Roi  des  Fran- 
««  çais ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  L*As' 
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H  8eiiiÂ)lé«  liatioBide  a  décrété,  et  nous  voû- 
«  Ions  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  (  La.  copie 
«  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  addi- 
«  tion  ni  observation.  ) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  le^  tribu- 
«  naux,  corps  administratifs  et  municipalités, 
«  que  les  j^résentes  ils  fassent  transcrire  sur 
.  «  leurs  registres ,  lire,  pubUer  «t  afficher  dans 
a  leurs  ressorts  et  departemens  respectife, 
«  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
«  quoi  nous  avons  signé  et  tait  contre-signer 
•t  lesdites  présentes ,  auxquelles  nous  avons 
a  fait  apposer  le  sceau  de  l*£tat»  {Décret 
d'octobre  178^  ) 

86.  Les  lois  seront  envoyées  au  nom  du 
.  Koi  à  tous  les  corps  administratifs,  tribunaux 

et  municipalités  (  Idem  ). 

87.  La  transcription  sur  les  registres,  la 
lecture ,  la  publication  et  affiche^  seront  faites 
sans  délai ,  aussitôt  que  les  lois  seront  par- 
venues aux  tribunaux,  corps  administratifs 
et  municipalités,  et  elles  seront  mises  à  exé- 
cution dans  chaque  district,  à  compter  du 
jour  où  ces  formalités  y  auront  été  remplies 

(/i/em). 

88.  Le  pouvoir  exécutif  se  fera  certifier 
l'envoi  des  lois,  et  il  en  justifiera  au  Corps- 
Législatif  (  Idem), 

8gw  Tout  décret  sur  lequel  le  Roi  aura  * 
exprimé  son  refus  suspensif  ne  pourra  ni 
être  remis  en  discussion,  ni  présenté  de  nou- 
veau au  Roi  dans  le  cours  de  la  même  légis- 
,  lature. 

90.  Les  actes  du  Corps-Législatif  relatifs  à 
sa  police  intérieure,  a  la  vérification  des 
pouvoirs  de  ses  membres ,  à  la  tenue  des  as- 
semblées primaires  qui  auraient  été  retardées 
au  cas  de  Tarticle  19  ci-dessus,  à  la  suspen- 
sion ou  destitution  des  procureurs-généraux- 
syndics,  à  la  suspension  ou  dissolution  des 
corps  administratifs  ou  de  leurs  directoires  ; 
ceux  concernant  les  questions  d'éligibilité  ou  . 
la  validité  des  opérations  des  corps  électo- 
raux; ceux  par  lesquels  le  Corps-Législatif 
aura  prononcé  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, ou  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ; 
et  tous  ceux  qui,  par  une  disposition  expresse 
de  la  constitution,  lîe  sont  pas  soumis  à  la 
sanction,  n'auront  pas  besoin  d'être  consen- 
tb  par  le  Roi. 

9c.  La  création  et  la  suppression  des  offi- 
ces ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution 
d'un  décret  du  Corps-Législatif,  sanctionné 
par  le  Roi  (  Décret  de  septémtnre  1 789  ). 

92.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  na-  ' 
ture  ou  en  argent,  ne.  peut  être  levé ,  aucun 
emprunt  direct  ou  indirect  ne  peuj  être  fait, 

^  autrement  que  par  im  décret  exprès  du  Corps- 
Législatif  {Idem  ). 

93.  Le  Corps-Législatif  fixera  les  dépenses  . 
publiques  de  l'administration,  déterminera 
le  taux  des  contributions  nécessaires,  leur 
nature  et  leur  perception ,  en  fera  la  réparti- 


tion entre  les  departemens  du  royaume ,  en 
surveillera  l'emploi ,  s'en  fera  rendre  compte» 
et^  poursuivra  la  puniidon  des  délits,  tant  de^ 
ministres  et  autres  agens  principaux  du  pou- 
voir exécutifvdans  l'ordre  de  leurs  fonctions , 
que  de  tous  ceux  qui  attenteront  à  la  coosti-  i 
tution  de  l'Etat 

94.  Le  Corps-Législatif  ne  pourra  accorder 
aucun  impôt  que  pour  le  temps  qui  s'écoulera 
jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante  : 
toute  contribution  cessera  de  droit  à  cette 
époque,  si  elle  n'est  pas  renouvelée;  mais 
chaque  légidature  votera,  de  la  manière  qui 
lui  paraîtra  la  plus  convenable,  la  somme 
destmée  soit  à  l'acquittement  de  la  dette  pu- 
blique ,  soit  au  paiement  de  la  liste  civile  {Dé- 
cret d'octobre  1789). 

95.^  Le  Corps-Législatif  ne  pourra  insérer 
dans  les  décrets  portant  établissement  ou  re- 
nouvellement des  contributions  aucune  dis- 
position qui  leur  soit  étrangère,  ni  présenter 
en  même  temps  à  la  sanction  du  Roi  d'autres 
décrets  comme  inséparables. 

96.  Les  comptes  de  dépense  ^t  de  l'emploi 
des  deniers  puDlics ,  dans  l'année  qui  a  pré- 
cédé, ainsi  que  les  états  des  besoins  pccu- 
niidres  de  chaque  département  ministériel 
pour  l'année  suiyaiite ,  seront  soumis  au 
Corps^Législatif  dans  chacune  de  ses  sessions 
annuelles,  et  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression. 

97.  La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de 
plein  droit  à  clîaque  changement  de  règne, 
et  le  Corps-Législatif  déterminera  de  nou- 
veau les  sommes  néofMaires. 

^  98.  Dans  le  cas  de  régence,  le  Corps-Lé- 
gislatif fixera  les  traitemens  du  régent  et  de 
celui  qui  sera  chargé  de  la  garde  du  Roi ,  ainsi 
que  les  sommes  nécessaires  pour  les  besoins 
personnels  du  Roi  mineur.  Celles-ci  pourront 
être  augmentées  à  mesure  que  le  Roi  avan- 
cera en  âge ,  et  ne  seront  uxées  définitive- 
ment pour  la  durée  du^ègne,  qu'à  Ja.majorilé 
du  RoL  Le  traitement  du  régent  ne  pomTa 
de  même  être  changé  pendant  la  durée  de  la 
régence. 

99.  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront 
être  accordés  qu'après^ue  le  Roi  aura  prêté, 
en  présence  du  Corps-Législatif ,  le  serment 
que  tout  Roi  des  Français  est  obligé,  par  la 
constitution ,  de  faire  à  la  nation  lors  oe  son 
avènement  au  trône, 

100.  Après  que  le  Corps-Législatif  sera  dé- 
finitivement constitué  et  aura  nommé  ses  of- 
ficiers, il  enverra  au  Roi  une  députationpoui* 
lui  en  faire  part.  Le  Roi  viendra  faire  l'ouver- 
ture solennelle  de  chaque  session ,  et  pourra 
inviter  l'Assemblée  à'  s'ocetiper  des  objets 
qu'il  iugera  devoir  être  pris  eu  considération 
dans  le  cours  de  cette  session,  sans  que  cette 
solennité  puisse  être  regaîdée  comme  indis- 
pensable pour  l'activité  du  Corps-Législatif. 

loi.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  cba- 
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que  session,  le  Corps-Lédsli^tif  enTerra  pa- 
reittement  au  Roi  une  dqHitation  pour  lui 
annoncer  le  jour  où  il  se  proposera  de  ter- 
miner ses  séances.  Le  Roi  pourra  de  même 
venir  faire  la  clôture  solennelle  de  la  session. 
'  loa.  Toutes  les  fois  que  \e  Roi  se  rendra 
au  Heu  des  séances  du  Corps-Législatif,  il 
sera  reçu  à  la  porte .  et  reconduit  lors€[u*il  se 
retirera,  par  une^députation.  Ses  ministres 
seuls  pourront  l'accompagner  dans  l'intériear 
de  la  salle.  '  . 

io3.  Loi^que,  dans  le  cours  d'une  session, 
le  Corps-Législatif  voudra  s'ajourner  au-delà 
de  ({uinze  jours ,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  le 
Roi  par  une  députation. 

104.  Si  le  Roi  juge  que  les  besoins  de  l'Etat 
exigent  qu'une  session  soit  continuée  au^elà 
du  terme  que  le  Corps-Législatif  aura  annon- 
cé pour  sa  clôture,  ou  que  l'ajournement 
n*ait  pas  lieu ,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  ppur  im 
temps  moins  long,  il  pourra  demander,  soit 
une  continuation  de  séance,  soit  l'abréviation 
de  l'ajournement ,  par  un  message  molivé , 
sur  lequel  le  Corps-Législatif  sera  tenu  de 
délibérer. 

i3  (11  el)  =  i7  Juin  1 791. —.Décret  relatif  aux 
coQlribuUoDs  foncière-  et  mobilière.  (  L.  4t 
1262-,  B.  i5,  i36.J 

L'Assemblée. nationale,  n'ayant  pas  encore 
déterminé  l'époque  de  Tannée  à  laquelle  les 
conseils  de  département  et  de  district  tien- 
dront leurs  sessions  annuelles,  ni  statué  si  la 
répartition .  des  contributions  directes  leur 
sera  spécialement  attribuée,  décrète  provi- 
soirement ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Aussitôt  que  \e&  directoires  de  dé- 
partement auront  reçu  le  décret  du  27  mai 
dernier,  ils  feront  entre  leurè  districts  la  ré- 
partition de  la  portion  contributive  assi{;née 
a  cbaque  département,  dans  les  contributions 
foncière  et  mobilière  pour  l'année  1 791,  et 
enverront  aux  directoires  de  district  deux 
commissions  séparées ,  qui^  fixeront  le  con- 
tingent de  chaque  district  dans  cbacune  des 
deux  contributions: 

2.  AussitQt  que  les  commissions  de  direc- 
toires de  département  seront  parvenues  aux 
directoires  de  district,  ceux-ci  feront,  entre 
les  communautés,  la  répartition  du  contin- 
gent assigné  à  leur  district,  et  enveiTont  à 
ces  communautés  deux  mandemens,  qui  fixe- 
ront la  quote-part  de  cbacune  dans  les  deux 
contributions. 

3.  La  commission  du  directoire  du  dépar- 
tement, pour  cbacune  des-deux  contributions, 
contiendra  par  articles  séparés  la  fixation: 
X»  du  principal  des  contributions,  soit  fou'^ 
cière,  soit  mobilière;  a«  des  sous  addition- 
nels au  marc  la  livre  du  principal  de  l'une 
et  de  l'autre  contribution,  destines  aux  fonds 
4e  décharges  et  modérations  ;  et  3  <*  des  sous 


et  deniers  additionnels  qui  seront  nécessaires 
pour  les  dépensés  à  la  charge  du  départe- 
ment. 

4.Lenvmdement  du  directoire  du  district 
contiendra  de  même ,  par  articles  séparés,  la 
fixation  :  i«  du  principal  des  contributions , 
soit  foncière»  ^it  mobilière;  ^^  des  sous  ad- 
ditionnels destinés  aux  fonds  de  décharges  et 
modéi*ations;  3«  des  sous  et  deniers  addition- 
nels destinés  aux  frais  et  dépenses  du  dépar- 
tement; et  40  des  sous  et  deniers  additipn- 
neb  pour  les  frais  et  dépenses  du  district ,  et 
taxations  de  son  receveur,  sans  que  ceux-ci , 
réunis  à  ceux  du  département,  puissent  excé- 
der, pour  la  présente  année  1791 ,  les  quatre 
sous  pour  hvre  du  principal  des  contribu- 
tions. 

5.  Les  préambules  des  rôles  des  contribu- 
tions, pour  les  municipalités,  énonceront  la 
fixation  :  i«  du  principal  des  contributions  ; 
a»  des  sous  additionnels  desti^  aux  fonds 
de  décharge  et  modération;  3^  des  sous  et 
deniers  additionnels  pour  le  département;  4*' 
des  sous,  et  deniers  additionnels  pour  le  dis- 
trict; 5«  des  deniers  additionnels  à  répartir 
pour  les  taxations  du  receveur  de  la  commu- 
nauté. 

6.  Quant  aux  sous  et  deniers  additionnels 
nécessaires  aux  municipalités  pour  leurs  dé- 
pensés locales,  ils  seront,  pour  la  présente 
année ,  rapportés  par  émargement  sur  la  co- 
lonne du  rôle  à  ce  destinée,  aussitôt  après 
que  l'état  en  aura  été  arrêté  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  district ,  et  d'après  la  demande  crue 
les  municipalités  en  formeront  dans  le  pliis 
court  délai, 

7.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception 
du  présent  décret ,  les  directoires  de  district 
nommeront  un  ou  plusieurs  commissaires, 
qui  se  rendront  dans  les  communautés  dont 
les  limites  n'auraient  pas  encore  été  fixées. 
Ces  commissaires  procéderont  à  la  délimita- 
tion, en  présence  des  officiers  municipaux 
des  communautés  intéressées ,  et  enverront 
leur  procès-verbal  au  directoire  du  district 
pour  y  être  par  lui  statué,  et  son  arrêté  être 

S rovisoirement  exécuté,  sauf  le  recours  au 
épartement. 

8.  Les  directoires  de  disti^ict  nommeront 
aussi  des  commissaires,  qui  seront  cl^gés 
d'aider  les  municipalités  dont  les  matrices  de 
rôles  sont  en  retaixi ,  et  de  les  parachever. 

9.  Cesxommissaires  sefront  payés  par  les 
communautés ,  suivant  Tétat  qui  sera  adressé 
par  le  directoire  du  disltricl ,  arrêté  et  ordon- 
nancé par  le  directoire  du  départemeul  ;  et  le 
paiement  sera  fait  sur  les  fonds  provenus  des 
impositions  des  privilégiés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789,  ou  sur  les  revenus  des 
biens  communaux  ;  et  à  défaut  des  susdits 
fonds,  s'il  n'en  existe  point  àam  la  com- 
munauté, la  somme  sera  répartie  sur  elle  et 
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Favance  Mie  par  le  raceveur  du  diftrict, 
qui  s'en  ren^urséra  sur  les  premiers  de- 
niers de  sa  recette. 

14=17  JUIN  1 79^1.  —  Décret  relatif  aox  asseni;* 
blëes  d'ouvrier*  et  artisans  de  même  état  et 
profession.  (L.  4,  i2io;B.  i5,  167  ;Mod.  du 
i5  juin  1794.) 
FQf.  loi  da  a  =  17    mabs  1791  (i). 

Art  I*'.  L'anéantissement  de  toutes  les 
espèces  de  corporations  des  citoyens  du 
même  état  et  profession  étant  une  des  bases 
fondamentales  delà  constitution  française , 
il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait ,  sous 
quelque  prétexté  et  quelque  forme  que  ce 
sôit. 

a.  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  pro- 
fession, les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  dou- 
tiqiie  ouverte ,  les  Ouvriers  et  compagnons 
d'un  art  quelconque , ,  ne  pourront ,  lorsqu'ils 
se  trouveront  ensemble ,  se  nommer  ni  pré- 
sident, ni  secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des 
registres,  prendi^  des  arrêtés  ou  délibéra- 
tions ,  former  des  réglemèns^sur  leurs  préten- 
dus intérêts  communs. 

3.  H  est  interdit  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs ou  municipaux  de  recevoir 'aucune 
adi^se  ou  pétition  sous  la  dénomination  d'un 
état  ou  profession ,  d'^r  faire  aucune  réponse  ; 
et  il  leur  est  enjoint  de  déclarer  nulles  les  dé- 
libérations qui  pourraient  être  prises  de  eette 
manière,  et  de  veiller  soigneusement  à  ce 
qu'il  ne  leut  soit  donné  aucune  suite  ni  exé- 
cution. 

4*  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et 
de  la  constitution ,  des  citoyens  attachés  aux 
mêmes  professions^arts  et  métiers,  prenaient 
des  délibérations ,  ou  faisaient  entre  eux  des 
conventions  tendant  à  refuser  de  concert  bu 
à  n'accorder  (ju'à  un  prix  déterminé  le  se- 
cours de  leur  mdustrie  ou  de  leurs  travaux, 
lesdites  délibérations  et  conventions ,  accom- 
pagnées on  non  du  serment ,  sont  déclarées 
inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la  liber- 
té et  à  ïa  déclaration  des  droits  de  l'homme , 
et  de  nul  effet;  les  corps  administratifs  et 
municipaux  seront  t&aas  de  les  déclarer 
telles.  Les  auteurs ,  chefs  et  instigateurs  qui 
les  auront  provoquées ,  rédigées  ou  présidées , 
seront  cites  devant  le  tr&unal  de  police>  à 
la  requête  du  procureur  de  la  commune , 
condamnés  chacun  en  cinq  cents  livres  d'a- 
mende ^t  suspendus  pendant  un  an  de  l'exer- 
cice de  tous  droits  de  citoyen,  actif,  et  de 
l'entrée  dans  les  assemblées  primaires. 


5.  Il  est  défendu  k  tous  c 


t  adffiimstni- 


(corps  1 

tifs  et  municipaux,  à  peine  par  leurs  membre» 
d'en  répondre  en  leur  propre  nom,  d'em- 
plpyer ,  admettre  ou  souffrir  qu'on  admette 
aux  ouvrages  de  leurs  professions ,  dans  aueun 
travaux  publics,  ceux  des  entrepreneurs, 
ouvriers  et  compasnons  qui  provoqueraient 
ou  signeraient  lesdites  délibérations  ou  con- 
ventions, si  ce  n'est  dans  le  cas  où;  de  leur 
propre  mouvement,  ils  se  seraient  présentés 
au  greffe  du  tribunal  de  police  pour  se  ré- 
tracter où  désavouer. 

6.  Si  lesdites  délibérations  ou  convocations, 
affiches  apposées,  lettres  circulaires,  conte-r 
naient  quelques  menaces  contre  les  entrepre- 
neurs, artisans,  ouvriers,  ou  ioumaliers 
étrangers  qui  vjiendraient  travailler  dans  le 
lieu,  ou  contre  ceux -qui  se  contenteraient 
d'un  salaire  inférieur,  tous  auteurs ,  instiga- 
teurs et  signataires  des  actes  ou  écrits,  seront 
punis  d'une  amende  de  mille  livres  diacun , 
et  de  trois  mois  de  prison. 

7.  Ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  de 
violences  contre  les  ouvriers  usant  de  la 
liberté  accordée  par  les  lois  constituticmnelles 
au  travail  et  à  l'mdustrie,  seront  pQursuivis 
par  la  voie  criminelle  et  punis  suivant  la 
rigueur  des  lois ,  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

8.  Tous  attiN)upemens  composés  d'artisans, 
ouvriers ,  compagnons,  journaliers  ou  exdtés 
par  eux  contre  le  libre  exerdoe  de  l'industrie 
et  du  travail ,  appartenant  à  toute  sorte  de 
personnes,  et  sous  toute  espèce  de  conditions 
convenues  de  gré  à  pé,  ou  contre  l'action  de 
la  police  et  l'exécution  desjugemens  rendus 
en  cette  matière,  ainsi  que  contre  tes  en- 
chères et  adjudications  publiq\ies  de  diverses 
entreprises ,  seront  tenus  pour  attroupemens 
séditieux,  et,  comme  tels,  ils  seront  dissipés 
f>ar  les  défiositaires  de  la  foroe  publique ,  sur 
les  réquisitions  lésales  qui  leur  en  seront 
faites ,  et  punis  selon  toute  la  rigueur  dès 
lois  sur  les  auteurs ,  instigateurs  et  ^efii  des- 
dits attroupemens ,  et  sur  tous  ceux  qui  au- 
ront commis  des  voies  de  fait  et  de»  actes  de 
violence  (a). 

1 4  =  a8  junr  1 7  9 1 .  '—  Décret  relatif  avz  limites 
des  dëpartemens  et  ât$  districts ,  et  qui  nomme 
desT  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Chaamont  <  Haute-Marne  ) ,  Brigqoles,,  Ver- 
sailles et  Orbec.  (L.  4«  i33o  ;  B.  i5,  i65.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 


(i).yojr.  les  notes  sur  la  loi  du  2  =  17  mars 
1791,  notamment  sur  r«rt.  7.  CeUe  loi  prohibe 
les  coalitions  d'une  manière  absolue ,  et  non  pas 
seulement  les  coalitions  accompagnées  de  vio- 
lences. U  pent  être  utile  de  la  rapprocher  des 
articles  41 S  et  4i 6  du  Code  pénal. 


(a)  Le  rapporteur  a  ensuite  proposé  d'insérer 
dans  lé  procès -verbal  une  disposition  relative 
aux  chambres  de  commerce ,  et  de  la  rédiger 
ainsi  :  L* Assemblée  nationale ^  considérant  que  le 
décret  qn*dU  vient  de  rendre  ne  concerne  point  les 
chambres  de  commerce ,  a  passé  à  Vordn  dk  jcw.-^ 
Ct  qui  a  été  adopté. 
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du  le  rapport  da  comité  de  constitiition , 
débnète  ce  qui  suit  : 

Art.  x*'^  Les  pétitions  des  communes  en 
changement  de  département,  de  district  pu 
de  canton,  sont  renvoyées  aux  législature^ 
prochaines. 

3.  Les  limites  des  départemens  et  des  dis- 
tricts ,  teHes  qu'elles  sont  déterminées  dans 
les  procès-verbaux  delà  division  du  royaume, 
et  qu-elles  ont  été  décrétées  par  FAssemblée 
nationale ,  subsisteront. 

En  conséquence ,  lesditës  communes  conti- 
nueront de  faire  partie  des  départemens  et 
districts  auxquels  elle  ont  été  unies; 

Sauf  à  statuer,  conformément  à  Tinstrùc^ 
lion  du  mois  d'aoât ,  sur  les  demandes  en 
rectification  de'  limites,  appuyées  de  Tavis 
des  corps  administratifs  intéressés  à  ces  chan- 
gemens. 

3.  L'Assemblée  nationale  déclare  nulles  et 
comme  non  avenues  toutes  réserves  portées 
aux  procès-verbaux  de  division  des  départe- 
mens et  des  districts ,  ainsi  que  tous  Wrétcs 
des  corps  administratifs  contraires  à  la  fixa- 
tion de  leurs  limites;  décrète  que  toutes  les 
communaiïtés  qui  auraient  pu  se  détacher  du 
département  ou  du  district  dont  elles  dépen- 
daient d'après  ladite  fixation,  seront  tenues 
de  s'y  réunir  sans  délai. 

4.  Elle  déclare  aussi  nul  et  comme  non 
avenu  Varrèté  de  l'adipinistration  de  l'Ar- 
dèche ,  du  3o,ianvier  dernier,  et  décrète  qUe 
la  ville  de  la  Voûte  est  définitivement  chef- 
lieu  de  son  canton. 

5.  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Ghaumont,  département 
de  la  Haute^Mame ,  Brignoles,  Versailles  et 
Orbec 

14  =  28  juiir  1791. — Décret  qui  ordonne  le 
remboDrsement  de  plusieurs  parties  de  la  dette 
publique  des  départemens  de  la  guerre  et  des 
financer.  (L.  4,  1368)  B.  i5,  166.) 


i4  JUIN  1791.— De'crcI  concernant  la  Hmiidatron 
et  le  reoiboursement  de  la  dette  (!«  l^Ëtat.  (B. 
i5,46a.)     '  -. 

i5  =  19  Juin  1791. —  jde'cret  suivi  d'une  instruc- 
tion sur  les  ci-devant  droits  seigneuriaux  dé- 
clares rach/e tables.  (L.  4,  1237  ;  B.  i5,  221  ; 
Mon.  du  16  juin  1791.) 

roy.  loi  du  i5  =  2o  mars  1790. 

L'Assemblée  nationale  approuve  Finstruc- 
tion  ci-après,  décrète  qu'elle  sera  incessam- 
ment présentée  à  la  sanction  du  Roi ,  pour 
èlre  exécutée  comme  loi  du  royaume. 

Instruction  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  droite 
de  champart ,  terrage ,  agriér,  arrage  ,  tierce  , 
•oélé,  complant ,  cens  ,  rentes  Seigneuriales , 
lods  et  ventes  ,  reliefs /et  autres  droits  ci-de- 
vant seigneuiiaux,  déclarés  rachetables  par  le 


décret  do  x5  mars  1790,  MBdioimë  par  le  Roi 
le  ao  da  même  mois. 

L*Assemblée  nationale  a  rempli ,  par  l'abo* 
lition  du  régime  féodal,  prononcée  dans  sa 
séance  du  4  août  1789,  une  des  plus  impor- 
tantes missions  dont  l'avait  chargée  la  volonté 
souveraine  de  la  nation  française  ;  mais  ni  la 
nation  française ,  ni  ses  représèntans ,  n'ont 
eu  la  pensée  d'enfireindre  par  là  les  drdlls 
sacrés  et  inviolables  de  là  propriété. 

Aussi ,  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu 
avec  le  plussrand  éclat  qu'un  homme  n'avait 

{'amais  pu  devenir  propriétaire  d'un  autre 
lomme,  et  qu'en  conséquence  les  droits  que 
l'un  s'était  arrogés  sur  la  personne  de  l'autre 
n'avaient  jamais  pu  devenir  une  propriété 
pour  le  juremier,  l'Assemblée  naUonale  a 
maintenu,  de  )a  manière  la  plus  précise, 
tous  les  droits  et  devoirs  utiles  auxquels  des 
concessions  de  fonds  avaient  donné  rêtre ,  et 
elle  a  seulement  permis' de  les  racheter. 

Les  explications  données  à  cet  égard ,  pdJt 
le  décret  du  i5  mars  1790,  paraissaient  de- 
voir établir  à  jamais  dans  les  campagnes  la 
tranquillité  qu'avaient  troublée  de  fausses 
interprétations  de  celui  du  4  août  1789. 

Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été  , 
en  plusieurs  cantons  du  royaume,  ou  mécon- 
nues ,  ou  altérées  ;  et ,  Il  faut  le  dire ,  deux 
causes  extrêmement  affligeantes  pour  les  amis 
delà  constitution,  et  par  conséquent  pour 
l'ordre  public,  ont  favorisé  et  favorisent  en- 
core les  progrès  des  erreurs  qiu  se  sont  ré- 
pandues sur  cet  objet  important. 

La  première ,  c'est  la  facilité  avec  laquelle 
les  habitans  des  campagnes  se  sont  laissés 
entraîner  dans  les  écarts  auxquels  les  ont 
e^^cités  les  ennemis  mêmes  de  la  révolution , 
bien  persuadés  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
liberté  là  où  les  lois  sont  sans  force,  et  qu'ainsi 
on  est  toujours  sûr  de  conduire  le  peuple  à 
l'esclavage ,  quand  on  a  l'art  de  l'emporter 
au-delà  des  bornes  établies  par  les  lois.^ 

La  seconde,  c'est  là  conduite  de  certains 
corps  administratifs.  Chargés  par  la  constitu- 
tion d'assurer  le  recouvrement  des  droits  de 
terrage,  de  champart,  de  cens  ou  autres  dus 
à  la  nation,  plusieurs  de  ces  corps  ont  appor- 
té dans  cette  partie  de  leurs  fonctions  une 
insouciance  et  une  faiblesse  qui  ont  amené 
et  multiplié  les  refus  de  paiement  de  la  part 
des  redevables  de  l'Etat,  et  ont,  par  l'influence 
d'un  aussi  funeste  exemple ,  propagé  chez  les 
redevables  des  particuliers  l'esprit  d'insubor- 
dination ,  de  cupidité,  d'injustice. 

Il  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent  ; 
et  si  Ton  ne  veut  pas  voir  périr  dans  son 
berceaii  une  constitution  dont  ils  troublent 
et  arrêtent  la  marche,  if  est  temps  que  les  ci- 
toyens, dont  llndustrie  féconde  les  champs  et 
nourrit  l'empire ,  rentrent  dans  le  devoir ,  et 
rendent  à  la  propriété  l'hommage  qu'ils  lui 
doivent. 


3^  ASSEMBLSE  MATIONALB  COMfiTITUANTE. 

L'Assemblée  nationale  aime  à  croire  <{u*ils 
n'ont  besoin  ponr  cela  que  d'être  éclairés  sur 
le  véritable  sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à 

f»résçnt  abusé;  et  c'est  ce  qui  la  détermine  à 
e  leur  expliquer  par  cette  mstruction. 

Il  n'y  a  personne  qui  n'entende  parfaite- 
ment l'article  i*'  du  titre  III  du  décret  du 
i5  mars  1790,  par  lequel  l'Assemblée  na- 
tiotiale  a  déclaré  rachetables ,  et  a  voulu  que 
l'on  continuât  de  payer  jusqu'au  rachat  effec- 
tué, tous  les  droits  et,  devoirs  féodaux  ou  cen- 
suets  utiles  gui  sont  le  prix  et  la.  condition 
d'une  concession  primitive  de  fonds. 

Mais  ce  qui,  quoique  très-clair  par  soi- 
même  ,  ne  paraît  pas  l'être  également  pour 
tout  le.  monde,  c'est  la  désignation  de  ces 
droits,  telle  qu'elle  est  faite. par  l'article  sui- 
vant du  même  titre.  Cet  article  est  ainsi  con- 
çu: 

«  £t  sont  présumés  tels ,  sauf  la  preuve  con- 
traire, 

«  i®  Toutes  redevances  seignieuriales  an- 
nuelles, en  argent,  grains,  volailles,  cire, 
denrées  ou  fruits  de  la  terre,  servies  sous  la 
domination  de  cens,  censives,  surcens,  cap- 
casal,  rentes  féodales,  seigneuriales  et  em- 
phytéotiques, champart,  tasque,  terrage,  ar- 
ragé,  agrier,  comptant,  soéte,  ou  sous  toute 
autre  dénomination  quelconque,  qui  ne  ,se 
paieiit  et  ne  sont  dus  que  par  le  propriétaire 
ou  possesseiu'  d'un  fonds,  tant  qu'il  est  pro- 
priétaire ou  possesseur,  et  à  raison  de  la  du- 
rée dç  la  possession; 

'  «  2«  Tous  les  droits  censuels  qui,  sous  le 
nom  de  quint ,  treizième  lods ,  et  treizains , 
lods  et  ventes,  issus,  mi-lods,  rachats,  vente- 
roles ,  reliefs ,  relevoisons ,  plaids  ou  autres 
dénominations  quelconques,  sont  dus  à  cause 
des  mutations  survenues  dans  la  propriété  ou 
la  possession  d'un  fonds ,  par  le  vendeur , 
Facîieleur,  lès  donataires,  les  héritiers  et 
tous  autres  ayant-cause  du  précédent  pro- 
priétaire ou  possesseur;      .    »    • 

«'  3*  Les  droits  d'acapte,  arrière-acapte  et 
autres  semblables,  dus  tant  à  la  mutation  des 
ci-devant  seigneurs  qu'à  celle  des  proprié- 
taires ou  possesseurs.  » 

On  voit  que  cet  article  a, pour  objet  trois 
sortes  4e  droits,  savoir:  les  droits  fixes,  les 
droits  casuels  dus  à  la  mutation  des  proprié- 
taires, et^es  droits  casuels  dus,  tant  a  la  mu- 
tation des  propriétaires  qu'à  celle  des  sei- 
gneurs. 

On  voit  encore  que  ces  trois  espèces  de 
droits  ont  cela  de  commun ,  qu'ils  ne  sont  ja- 
mais dus  à  raison  des  personnes ,  mais  uni- 
quement à  raison  des  fonds,  et  parce  qu'on 
possède  les  fonds  qu^  en  sont  grevés. 

On  voit  enfin  que  cet  article  soumet  ces 
droits  à  deux  dispositions  générales  :  la  pre- 
mière, que  dans  la  main  de  celui  qui  les  pos- 
sède (et  dont  la  possession  est  accompagnée 
de  tous  les  caractères  et  de  toutes  les  condi^ 
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tions  requises  en  cette  matière  par  lés  ancien- 
nes lois ,  coutumes ,  statuts  et  règles) ,  ils  sont 
présumés  être  le  prix  d'une  concession  prinû- 
tive  de  fonds  ;     - 

La  seconde,  que  cette  présomption  {>eiit 
être  détruite  par  1  effet  d'une  preuve  contraire; 
mais  que  cette  preuve  contraire  est  à  la  ch^ge 
du  redevable ,  et  que  si  le  redevable  ne  peut 
pas  y  parvenir,  la  présomption  légale  reprend 
toute  sa  force  et  le  condamne  à  continuer  le 
paiement. 

L'article  ne  décide  pas  expressément  quel 
serait  l'effet  d'une  telle  preuve  contraire ,  .si 
elle  était  atteinte  parle  redevable;  mais  k 
chose  s'explique  assez  d'elle-même,  et  une 
distinction  très-simple  éclaircit  tout. 

En  effet ,  ou  par  le  résultat  de  cette  preuve 
le  droit  se  trouverait  être  le  prix  d'une  somme 
d'argent  fournie  à  titre  de  prêt  ou  de  consti- 
tution, ou  bien  on  ne  lui  verrait  d'autre  ori- 
gine que  l'usurpation  et  la  loi  du  plus  fort. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  serait  pas 
éteint,  mais  on-  pourrait;  le  faire  cesser 
par  la  seule  restitution  de  la  somme  ancien- 
nement reçue  ;  et  si  c'était  une  rente  réputée 
jusque  là  seigneuriale  ou  censuellè ,  qn  ne 
poun'ait  plus,  aux  mutations  de  rhéritageq^ 
en  est  grevé,  en  conclure  que  cet  héritage  lût 
soumis  soit  aux  lods  et  ventes ,  soit  au  relief, 
soit  à  tout  autre  droit  casueL 

Dans  IjB  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque,  par 
le  résultat  de  la  preuve  entreprise  par  le 
redevable  4'un  4es  droits  énoncés  dans  l'ar- 
ticle dont  ii  s'agit ,  il  paraît  que  ce  n'est  le 
prix  ni  d'une  concession  de  fonds ,  ni  d'une 
somme  d'argent  anciennement  reçue ,  mais  le 
seul  fruit  de  la  violence  ou  de  l'usurpation , 
ou ,  ce  qui  revient  au  même,  le.rachat  d'une 
ancienne  servitude  purement  personnelle ,  il 
n'y  a  nul  doute  qu'il  ne  doive  être  aboli  pure- 
ment et  simplement.         '  . 

Cette  abolition  est  juste  alors;  mais,  re- 
marquons-Ié  bien,  elle  ne  l'est  que  dans  ee 
cas  :  il  n'y  a  que  l'ignorance  ou  la  mauvaise 
foi  qui  ait  pu  abuser  de  l'art.  2  du  titre  III , 
au  point  d'en  conclure  que  tous  les  droits 
dont  il  fait  rénumération  devaient  être  abolis 
si  le  ci-deviaut  seigneur  ç[ui  était  en  posses- 
sion légale  de  les  percevoir  ne  prouvait,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  29  du  titre  II  i 
qu'ils  avaient  été  créés  pour  cause  de  con- 
cession de  fonds,  ou,  en  d'auties  termes, 
s'il  ne  rapportait  pas ,  à  défaut  du  titre  pri- 
mitif, deux  reconnaissances  énonciatives 
d'uuQ  plus  ancienne,  et  faisant  mention 
expresse  de  la'  concession  pour  laquelle  ces 
droits  avaient  été  stipulés.  ^     ^ 

Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétoition  auraient 
bien  dû  porter  leurs  regards  sur  l'article 
même  qui  suit  immédiatement ,  dans  le  ti- 
tre III ,  celui  de  l'examen  duquel  il  s'agitv  en 
ce  moment;  ils  y  auraient  vu  que  l'Assemblée 
nationale,  loin  d'exigeY,  pour  les  droits  pré- 
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samès  t^r  de  con<!essioB  de  fonds ,  les  preu* 
vés  très-diffîôies  doQt  il  est  parlé  dans  rarti- 
cle  29  du  titre  II,  a  fonnellement  déclaré 
qu'il  ne  serait  rien  changé  à  la  manière  d'en 
vérifier  soit  Texistence,  soit  la  quotité,  sauf 
que  la  règle  nu  lie  terre  sans  seigneur  n'au- 
rait plus  effet  que  dans  les  coutumes  qui  IV 
doptent  en  tei^mes  exprès.  Tel  est  le  sens  et 
robjet  de  Tarticle  3  du  titre  III  ;  en  voici  les 
termes  :  «  Les  contestation^  sur  ^'existence  ou 
<c  la  quotité  des  droits  énoncés  dans  l'article 
<c  précédent  seront  décidées  d'après  les  preu- 
«c  ves  autorisées  par  les  statuts,  coutumes 
«  et  règlœ  observées  jusqu'à  présent,  sans 
c<  néanmoins  que ,  hors  des  coutumes  qui  en 
«  disposent  autrement ,  l'enclave  puisse  ser- 
«  VÎT  de  prétexte  pour  assujétir  un  héritage  à 
«  4es  prestations  qui  ne  sont  point  énoncées 
«  dans  les  titres  directement  applicables  à 
«  cet  héritage,  quoiqu'elles  le  soient  dans  les 
«  titres  relatifs  aux  néritages  dont  il  est  en- 
«  vironàé  et  circonscrit.  » 

Il  est  l>iea  clair  que,  par  la  partie  de  cet 
article  qui  se. termine  aux  mots  observées 
jusqu'à  prfisent^  l'Assemblée  nationale  a 
voulu  empêcher  que,  par  une  application  er- 
ronnée  de  l'article  29  du  titre  II  aux  droits 
énoncés  dans  l'article  2 .  du  titre  III ,  on  n'é- 
tendit aux  droits  féodaux  et  censuels  ordinai- 
res  des  modes  de  preuves  qui  n'avaient  été 
établis  que  pour  des  droits  extraordinaires, 
odieux  de  leur  nature ,  et  portant  toutes  les 
marques  extérieure^  de  Tsincienne  servitude 
personnelle. 

Ainsi ,  lorsqu'un  ci-devant  seigneur  vient 
demander  un  droit  de  chainpart,,de  cens., 
de  lods  et  ventes,  ou  tout  autre  de  la  nature 
de  ceux  dont  parle  l'article  2  du  titre  III, 
voici  là  marche  que  doit  suivre  l'homme  juste 
et  impartial  qui  veut  s'assurer  si  sa  demande 
est  légitime  ou  non. 

D'abord  il  examinera  si  le  ci-devant  seir 
gneur  rapporte  les  preuves  requises  p^r  les 
coutumes,  statuts  et  Irègles  observées  JuS' 
qu'à  présent,  dans  les  différentes  parties  du 
royaume,  pour  établir  l'existence  de  son 
droit. 

Si  ces  preuves  ne  sont  par  rapportées,  la 
demande  du  ci-devant'  seigneur  cloit  être  re- 
jetée purement  et  simplement. 

Si  elles  sont  rapportées ,  la  demande  "du 
ci-devant  seigneur  doit  lui  être  adjugée,  même 
lorsqu'elles  ne  consistent-  pas  dans  la  re- 
présentation d'un  titre  primitif,  ou  de  deux 
reconnaissances  supplétives,  telles  qu'elles 
sont  exigées  par  l'article  29  du  titre  II.  Mais , 
dans  ce  dernier  cas,  \a' preuve  contraire, 
réservée  au  redevable  par  l'article  2  du  li- 
tre III,  peut  avoir  lieu,  et  ce  n'est  même, 
à  proprement  parler  ,'que  dans  ce  cas  qu'elle 
est  admissible.  ." 

Il  en  serait  autrement  si  les  droits  dç- 
inandés  par  le  ci-devant  seigneur  étaient  du 
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nombre  de  ceux  qui  étaient  personnels ,  de 
ceux  de  nature,  tels  que  lés  corvées  et  bana- 
lités, les  droits  de  leux,  de  bourgeoisie , 
d'habitation ,  qui  sont  abolis  par  les  dispo* 
sitions  générales  que  modifient  seulement 
quelques  exceptions ,  pour  la  preuve  desquels 
rarticle  29  du  titre  II  a  prescris  des  condi- 
tions particulières.  Alors,  en  effet,  il  suffirait 
que  le  ci-devant  seigneur  ne  produisit  pas 
un  titre  primitif,  ou  deux  reconnaissances 
énonciatives  d'une  plus  ancienne ,  et  faisant 
mention  de  la  concession  du  fonds,  pour  que 
sa  demande  dût  être  r^etée  même  au  posses- 
soire. 

En  deux  mot$,  il  faut  bien  distinguer  si  les 
droits  réclamés  par  un  ci-devant  seigneur  à 
l'appui  d'une  possession  et  de  preuves  qui 
auraient  été  jugées  suffisantes  avant  1789,  se 
trouvent  compris  dans  le  titre  II,  ou  s'ils  ap- 

Ïiartiennent  à  la  classe  de  ceux  qu'embrasse 
e  titre  III  du  décret  du  i5  mars  1790.  Au 
premier -cas  ^  la  preuve  de  la  concession  pri- 
mitive de  fonds  est  à  la  charge  du  ci-devant 
seigneur,  et  il  ne  peut  la  faire  que  dans  la 
foi*me  tracée  par  l  article  29  du  titré  II.  Au 
second  cas ,  la  concession  primitive  de  fonds 
est  présumée  de  droit ,  et  c'est  sur  le  redeva- 
ble qui  la  dénie,  que  retombe  tout  le  poids 
de  la  preuve  de  sa  dégénération. 

Il  était  naturel ,  il  était  juste  que  l'Assem- 
blée nationale  différenciât  ainsi,  relative- 
ment au  mode  de  preuves ,  le  droit  dé  la 
première  espèce  d'avec  ceux  de  la  seconde; 
et  c'est  ce  qu'a  parfaitement  développé  la 
proclamation  du  Roi  du  11  juillet  1790, 
portant  cassation  de  plusieurs  délibérations 
des  municipalités  de  Marsangy  ,  Termancy, 
Angely  et. Buisson,  proclamation  qu'a  faite , 
presque  à  la  veille  de  se  lier  à  la  constitution 
par  le  serment  le  plus  solennel  et  le  plus  im- 
posant ,  ce  monarque  qui  ne  veut  et  ne  peut 
Elus  réçner  que  par  les  lois,  et  dont  le  dou- 
eur  dépend  de  leur  exacte  observation. 
Français!  contemplez  cet  accord  entre  vos 
représentans ,  qui  expriment  votre  volonté 
générale,  et  votre  Roi,  qui  en  presse  l'exé- 
cution ponctuelle  ;  et  jugez  après  cela  de  quel 
œil  voys  devez  regarder  ces  nommes  pervers 
qui,  par  des  discours  ou  des  écrits  coupables, 
vous  prêchent  la  désobéissance  aux  lois,  ou 

3ui  cherchent,  par  des  menaces  ou  des  voies 
e  fait,  à  vous  empêcher  d'y  obéir.  Ces  hom- 
mes, n'en  doutez  pas ,  sont  vos  ennemis  les 
{dus  dangereux;  et  il  est  du  devoir,  non-seu- 
ement  de  tout  bon  citoyen,  mais  de  tout 
individu  qui  pcnlse  sérieusement  à  sa  pro- 

Ere  conservation,  de  les  dénoncer  aux  tl'i- 
unaux ,  de  les  livrer  à  toute  la  rigueur  de  la 
justice. 

,Que  chacun  se  pénètre  donc  bien  des  vé- 
ritables dispositions  du  titre  III  du  décret 
du  i5  mars  1790;  qu'on  rencfnce  de  bonne 
foi  à  cet  esprit  de  cavillation  qui  les  a  défigu- 
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rées  dans  Tesprit  du  peuple;  que  l«s  corçi 
administratifs  donnent  l'exemple,  en  les  fai* 
sant  exécuter  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  4  Tégard  des  redevables  des 
droits  nationaux,  et  alojrs,  VAssembtée  natio- 
nale a  droit  de  s'y  attendre ,  alors  tout  ren- 
trera dans  l'ordre.  S'il  reste  des  difficultés  sur 
l'existence  ou  sur  la  quotité  de  quelques 
droits,  les  juges  les  décideront  :  l'article  3  du 
titre  dont  on  vient  de  parler  leur  en  fournit 
les  moyens,  et  l'article  3  du  décret  du  18 
juin  suivant  les  avertit  que,  conformément 
au  principe  étemel  du  respect  di!^  à  la  pos- 
session, ils  doivent,  nonobstant  le  litige,  or- 
donner le  paiement  provisoire  des  droits  qui, 
quoique  contestés,  sont  accoatumés  d'être 
payés,  samî  aux  redevables  à  feiré  juger  le 
pélitoire,  et  à  se  faire  restituer ,  s'ils  triom- 
phent en  définitif,  ce  qu'ils  seront  jugés  avoir 
payé  indûment. 

Mais  dans  quels  cas  ces  droits  aujourd'hui 
contestés  doivent-ils  être  regardés  comme 
accoutumés  cTêtre  payés  ?  La  maxime  géné- 
rale qu'a  établie  depuis  des  siècles  une  juris- 
prudence fondée  sur  la  raison  la  plus  pure, 
c'est  qu'en  fait  de  droits  fonciers ,  comme  en 
fait  d'immeubles  corporels ,  la  possession  de 
l'année  précédente  doit  (sauf  toutes  les  règles 
locales  quipourraienty  être  contraires)  dé- 
terminer provisoirement  celle  de  l'année  ac- 
tuelle. Mais,  comme  cette  maxime  n'a  lieu 
que  lorsque  la  possession  de  recevoir  où  de 
ne  pas  payer  n'est  pas  l'effet  .de'  la  violence , 
et  aue  très -malheureusement  la  violence 
employée  de  fait  ou  ânnondée  par  des  mena- 
ces a  seule,  depuis  deux  ans,  exempté  un 
grand  nombre  de  personnes  du  paiement  des 
droits  de  champart ,  de  terrage,  et  autres,  ci- 
devant  seipieuriaux  ou  simplement  fonciers , 
l'Assemblée  nationale  manquerait  aux  pre- 
miers devoiré  de  la  justice,  si  elle  ne  décla- 
rait pas,  comme  elle  le  fait  ici,  qu'on  doit 
considérer  comme  accoutumés  d'être  payés^ 
dans  le  sens  et  pour  l'objet  du  décret  du  i8 
juin  1790,  tous  les  droits  qui  ont  été  acquit- 
tés^ et  servis ,  ou  dans  l'année  d'emblavure 
qui  a  précédé  1789,  ou  en  1789  même,  ou 
en  1 790  ;  en  conséquence,  tout  redevable 
qui ,  étant  poursuivi  en  paiement  de  droits 
échus  en  1791,  sera  prouvé  les  avoir  payés 
à  l'une  des  trois  époques  que  l'on  vient  de 
rappeler,  devra,  par  cela  seul,  être  con- 
damné et  contraint  de  les  payer  provisoire- 
ment cette  année  et  leÀ  suivantes,  sous  la  ré- 
serve de  tous  ses  moyens  au  pétitoire.  C'est 
ainsi  oue,  si  uin'  particulier,  possesseur  pai- 
sible d'une  maison  depuis  un  an,  en  était 
dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait ,  le 
juge  devrait,  sûr  sa  réclamation,  commencer 
par  le  rétablir  dans  sa  possession,  avant  4'^* 
tendre  et  d'apprécier  les  raisons  que  son  ad- 
versaire aurait  à  lui  opposer.      ' 

II  est  cependant  deux  cas  où  ppurrait  ces- 


ser cette  règle  gén^^e  sur  l'effet  de  la  po«« 
session  de  percevoir  des  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux ou  fonciers. 

Le  premier,  c'est  lorsque  cette  possession 
n^aéte  acquise  que  pendant  le  litige,  c'est-à* 
dire  lorsque  les  redevables  n'ont  payé  que 
depuis  qu'ils  sont  en  instance,  et  d'après  une 
sentence  de  provision. 

Le  deuxième,  c'est  lorsque  le  ci-devant 
seipeurest  en  retard  d'exécuter  un  jugement 
qui  ordonne,  soit  une  communication  de 
titres,  soit  toutes  autres  instructions  néces- 
saires pour  l'éclaircissement  de  son  droit 

Dans  ces  deux  cas,  les  tribunaux  peuvent, 
si  les  circonstances  le  commandent  à  leur 
équité ,  disjpenser,  pour  un  temps  limité  ou 
indéfiniment,  de  la  prestation  provisoire  ;^ 
mais  il  est  évident  que,  dans  lun  comme 
daùs  l'autre,  cette  prestation  provisoire 
ne  peut  cesser ,  qu'en  vertu  d'un  jugement. 
Tout  refus  de  la  continuer  qui  ne  serait  pas 
autorisé  par  une  décision  expresse  du  juge , 
serait  une  voie  de  fait  aussi  illégale  et  aussi 
injuste  que  {)ourrait  l'être  celle  qui  serait 
employée  contre  un  citoyen  quelconque,  pour 
le  chasser  d'une  maison  dans  la  possession 
de  laquelle  il  aurait  été  mis  précédemment 
par  la  justice. 

Quant  au  pélitoire,  il  Ae  dépend  pas, 
comme  l'on  sait ,  de  la  possession  des  der- 
nières années ,  mais  de  la  légitimité  du  droit  ; 
et  c'est  précisément  pour  établir  ou  que  le 
droit  est  légitime,  ou  qu'il  est  illégitime,  que 
l'article  3  du  titre  III  du  décret  du  i5  mars 
1790  renvoie  aux  régies  observées  jusqu'à 
présent  en  matière  de  preuvps  sur  l'exis- 
tence ou  la  quotité  des  droits  seigiieuriaux 
ordinaires. 

J\  serait  aussi  long  qu'inutile  de  retracer  ici 
toutes  ces  règles,  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  paà 
les  mêmes  dans  les  diverses  parties  de  l'em- 
{ïire.  Ici,  la  seule  possession  de  vingt,  trente, 
quarante  ans ,  forme  un  titre  pour  le  ei-de-* 
vaut  seigneur;  là,  il  faut  que  cette  possession 
soit  fortifiée  par  une  ou  plusieurs  reconnais»? 
sances  des  ci -devant  vassaux;  ailleurs,  il 
faut  encore  que  ces  reconnaissances  soient 
accompagnées  de  certaines  conditions  plus 
ou  moins  difficiles  à  remplir,  et  de  certaines 
formalités  plus  ou  moins  simples.  Ce  n'est 
pas  ici  le  heu  d'énumérer  toutes  ces  varia- 
tions, qui  dépendent  uniquement  des  locali- 
tés; mais  l'Assemblée  nationale  se  croit  obli- 
gée de  lever  les  doutes  qu'une  foule  de  vas- 
saux ou  censitaires'  lui  ont  manifestés ,  sur. 
la  manière  dont  ils  peuvent  parvenir  à  la 
preuve  contraire  qui  leur  est  réservée  par  l'ar- 
ticle 2.  du  titre  III  du  décret  du  i5  mars  1 790. 

Comment  est-il  possible,  disent-ils  tous , 
que  nous  atteignions  celte  preuve  !  La  ré- 
ponse est,  qu'ils  peuvent  y  priver  par  diffé- 
rentes voies,  mais  surtout  par  la  communi- 
cation des  titres  des    ci-devant  seigneurs, 
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communkidiaii  qui  n*a  Jamais  dû  être  légiti- 
mement  refusée,  par  la  raison  que  tous  les 
titres  relatifs  à  une  mouvance  ou  à  une  di- 
recte étaient,  même  sous  Fanden  régime, 
réputés  communs  entre  le  seigneur  et  le  vas- 
sal, tenancier  ou  censitaire.  On  doit  seule- 
ment observer  à  cet  égard  : 

i<>  <^e  jkmais  les  vassaux,  tenanciers  et 
censitau^  n^oUt  prétendu  ni  pu  prétendre 
qu'on  dût  leur  remettre  en  mams  propres  et 
confier  à  leur  bonne  foi  des  titres  qu  ils  au- 
raient le  plus  grand  intérêt  de  supprimer  ; 

a»  Qu'ainsi,  tout  ce  qui  peut  être  deman- 
dé à  cet  égard ,  c'est  que  le  ci-devant  sei- 
gneur qui  a  dés  titres  relatifs  à  ses  cens, 
rentes  et  droits  de  lods,  les  communique 
sans  déplacer,  dans  son  chartrier,  ou  qu'il 
les  dépose  pendant  un  certain  temps ,  soit 
dans  le  greffe  d'un  tribunal, soit  dans  l'étude 
d'un  notaire,  soit  dans  tout  autre  lieu  con- 
venu de  gré  à  gré ,  pour  en  être  pris  commu- 
nication par  les  ci-aevant  vassaux,  tenanciers 
ou  censitaires,  et  leur  en  être  délivré  à  leurs 
frais  telles  expéditions  ou  copies  collation* 
nées  qu'ils  voudront  exicer  ;  le  tout  confor- 
mément aux  règles  précédemment  observées. 

Au  surplus ,  cette  communication  doit  être 
accompagnée  du  serment  purgatoire ,  s'il  est 
requis ,  et  embrasser  tous  les  titres  générale- 
ment quelconques,  soit  constitutifs ,  soit  in- 
terprétatils ,  soit  déclaratifs ,  soit  réco^itifs , 
soit  possessoires ,  que  le  ci-devant  seigneur 
peut  avoir  à  sa  disposition  relativement 
au  droit  dont  il  réclame  le  paiement  ou 
la  prestation  :  il  ne  peut  pas  même  en  excep- 
ter les  simples  baux,  encore  moins  les  ren- 
tres connus  sous  le  nom  de  papiers  cueillou^, 
cueillerets,  chassereaux  ou  lièves;  car  ce 
n'est  que  par  rapport  à  ceux  de  ces  r^istres  qui 
se  feront  à  l'avenir ,  que  le  décret  ou  12  jan- 
vier 1791  leur  a  ôté  toute  espèce  de  foi  ;  et  il 
est  certain  que  ceux  qui  ont  été  faits  précé- 


fondée  çpie  le  prétexte  qui  y  a  donné  lieiL 

Ce  pretelte  est  (]ue  les  servitudes  person* 
nelles  ont  été  abolies  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Sans  doute,  elles  ont  été  et  elles  sont  aboliea; 
mais  ce  n'est  pas  une  servitude  personnelle 
que  la  charge  dont  il  s'agit  On  entend  par 
Servitude  personnsUe ,  une  sujétion  qui  91  été 
imposée  à  la  personne,  qui  ne  pèse  que  sur 
la  personne,  et  que  la  personne  s'est  obligée 
de  subir,  par  cela  seul  qu'elle  existe,  qu'elle 
habite  un  certain  lieu ,  etc.  Or,  aucun  de  ces 
caractères  ne  convient  à  l'assujétissement 
contre  lequel  s'élèvent  les  injustes  réclama- 
Ci(ms  dont  il  vient  d'être  parlé.  Ce  n'est  pas  à 
la  personne  que  cet  assujétissementa  été  im- 
posé ,  c  W  au  fonds  ;  ce  n'est  pas  la  personne 
qui  en  est  grevée ,  c'est  le  fonds  ;  et  cela  est  si 
vrai,  qu'on  cesse  d'y  être  soumis  du  moment 
qu'on -cesse  de  posséder  le  fonds  sujet  au 
oiampart 

Cet  assujétissem^it  est  donc,  non  pas  une 
servitude  personnelle,  mab  une  charge  réelle, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  n^a  ni 
cesse  ni  dû  cesser  par  l'effet  de  l'abolition 
des  servitudes  personnelles. 

Ces  développemens  suffiront  sans  doute 
pour  faire  cesser  toute  espèce  de  difficulté 
sur  le  sens  et  l'objet  des  lois  par  lesquelles 
l'Assemblée  nationale  a  déclaré  radietablei, 
et  conservé  jusqu'au  rachat  effectué,  les  droits 

3ui,  par  leur  nature,  sont  présumés  venir 
e  la  concession  de  fonds.  Ainsi,  plus  de 
prétexte  aux  injustes  refus  de  paiement  ;  et 
il  faut  que  celui  qui  fera  im  semblable  re- 
fus s'attende  à  passer  dans  tous  les  esorits 
pour  rebelle  à  la  loi ,  pour  usurpateur  de  la 
propriété  d'autrui,  pour  mauvais  citoyen, 
pour  l'ennemi  de  tous  ;  il  faut ,  par  consé- 
quent, qu'il  s'attende  avoir  se  réunir  contre 
lui  toutes  les  classes  de  propriétaires ,  juste- 
ment fondées  à  craindre  que  le  contre-coup 


demment  conservent,  même  pour  les  contes-     de  l'atteinte  portée  à  la  propriétédes  domaines 
tationsnonencorejugées  ou  à  naître,  le  degré     incorporels  ne  vienne  un  jour  ou  l'autre 
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d'autorité  plus  ou  moins  grand  que  )es  cou- 
tumes ,  les  statuts,  et  les  règles  observées  dans 
chaque  lieu  leur  avaient  a-devant  accordé. 

Avant  de  terminer  cette  instruction,  il  est 
du  devoir  de  l'Assemblée  nationale  d'éclairer 
encore  les  citoyens  des  campagnes  sur  une 
prétention  élevée  par  plusieurs  d'entre  eux  i 
relativement  au  champart  ou  terrage.  A  les 
entendre,  ils  ne  sont  plus  tenus  d'avertir  les 
préposés  à  la  perception  des  droits  de  cham- 

rt,  pour  calculer  ou  arrêter  la  quantité  de 
récolte  de  chacun  des  héritages  qui, en 
sont  chargés,  et  dans  les  lieux  où  ce  droit  est 
portable ,  ils  ne  sont  plus  obligés  de  voitu- 
rer,  dans  les  granges  ou  dans  1^  pressoirs  du 
propriétaire  du  champart,  la  portion  des  fruits 
qui  lui  appartient. 
L'Ass^nUée  nationale  k  déelare  hau- 
cette  prétention   est   aussi  mal 


frapper  celle  des  domaines  fonciers  ;  et  si , 
par  le  plus  invraisemblable  des  effets  de  sa 
coupable  audace ,  il  parvenait  à  mettre  dans 
son  parti  des  gens  assez  téméraires  pour  trou- 
bler, par  des  menaces  eu  autrement,  la  per- 
ception des  droits  non  supprimés,  dans  ce  cas 
les  corps  chargés  des  pouvoirs  de  la  nation 
n'oubheront  pas  les  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  par  les  décrets  des  1 8  juin  et  1 3  juiltet 
1790.  Les  municipalités  se  rappelleront  qu'tn 
tas  d'attroupement  pour  tmpêdur  taditô  p»' 
eepti^n,  l'article  3  du  premier  de  ces  deux 
derniers  décrets  leur  ordonne  dé  mettre  à 
^eoècution  les  articles  ^^  ^ét  S  du  décret  du 
n'S  février,  concernant  la  sûreté  dés person» 
nés ,  eellc  du  propriétés ,  et  ta  perception  des 
impôts,  sous  les  peines  y  portées.  Elles  se  rap- 
pelleront encore ,  et  les  taribunaux  se  souvien- 
dront aiiMi,4ue  par  le  second  décret  il  a  été 
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ordonné  aux  juges  ordinaires  d'informer, 
non-seulement  cdnire  tes  infracteurs  ^u  dé- 
cret du  iS^Juin,  concernant  le  paiement  des 
champarls  et  autres  droits  fonciers  ci-devant 
tetgneuriauœ ,  mais  même  encore  les  officiers 
municipaux  qui  auraient  négligé  à  cet  égard 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,Uaufà  sta- 
tuera l'égard  desdits  officiers  ce  qu'Happer- 
tiendrait.  Enfin ,  les  directoires  de  déparle- 
ment et  de  district  n'oublieront  pas  que  c'est 
sur  leurs  réquisitions,  aussi  bien  que  surcelles 
«es  municipalités,  qu'il  est  enjoint  par  le  même 
-décret  aux  commandans  des  troupes  réglées 
^e  seconder  les  gardes  nationales  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  les  lieux  où  il 
aurait  été  troublé. 

Sans  doute  ces  mesures  seront  rarement 
nécessaires,  et  l'Assemblée  nationale  a  droit 
a  espérer  que  les  citoyens  des  campagnes, 
sacbant  apprécier  ce  qu'elle  a  fait  pour  leur 
Donheur,  s'empresseront  partout  d'acquitter 
aes  droits  dont  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir 
de  les  affranchir.  Ils  n'oublieront  pas  que  c'est 
pour  la  prospérité  de  l'agriculture  qtfont  été 
abolies  a  dime,  les  corvées,  les  banalités, 
la  gabelle,  et  celte  foule  incalculable  d'autres 
droits  aussi  avilissans  .par  leur  origine  que 
pénibles  par  leur  .poids  journalier;  ils  ne  fe- 
ront pas  repentir  l'Assemblée  nationale  de 
bienfaits  aussi  signalés ,  en  violant  des  droits 
que  la  justice  la  plus  impérieuse  l'a  forcée  de 
maintenir  jusqu^au  radiât;  et  ils  sentiront 
lous  que,  puisqu'ils  sont  devenus  égaux  en 
droits  a  leurs  ci-devant  seigneurs,  ceux-ci  doi- 
vent, p^  cela  seul,  jouir  paisiblement,  comme 
chacun  d'eux ,  de  leurs  propriétés. 

•i5  juiK==io  JuiUET  1791-  — Décret  relalif  au 
mémoire  en  forme  d'insfruclfon ,  deslinc  pour 
les  colonies.  (L.  5 ,  1 60 ,  B.  1 5  ,  1 70  ;  Mon  du 
lojmn  1791.) 

^ojr.  arrêté  du  29  prairial  an  lo;  Charte 
conslitutionnelle,   arl.  73;  ordonnance  du  a 

DECEMBRE    l8l4   et   25   MARS    1829.   rOY.   deuX 

lois  du  24  AVRIL  1833  ,  lom.  33,  pages   io4 
et  106,  et  les  notes  sur  ces  lois. 

X'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu  la  lecture  des  instructions  proposées 
par  les  comités  réunis  des  colonies^  de  ma- 
nne,, de  construction,  d'agi-icultiu-e  et  de 
commerce , 

Décrète  que  son  président  se  retirera  par- 
elevers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  les  faire  adres- 
ser, ainsi  que  le  présent  décret,  au  gouver- 
neur de  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  pour 
servir  de  mémoire  et  d'instruction  seulement  ; 

Que  1  assemblée  coloniale  pourra  (en  se 
contormant  aux  décrets  rendus  pour  les  co- 
lomes,  desquels  elle  ne  pourra  arrêter  ni 
suspendre  l'exécution)  mettre  provisoirement^ 
a  execuuon  ,*avec  l'approbation  préalable  du 
Gouvernement,  les  dispositions  des  différens 
décrets  de  FAssemMée  nationale  rendus  pour 


le  royaume,  et  même  celles  des  instructioa» 
jm  ils  croiroht  pouvoir  convenir  à  la  colonie,  à 
la  charge  de  rapporter  le  tout  au  Corps-Lé- 
çslatif ,  pour  être  soumis  à  sa  déUbération 
et  a  la  sanction  du  Roi  ; 

Que,  pour  mettre  l'assemblée  coloniale  à 
même  d'user  de  cette  faculté,  il  lui  sera  adres- 
se, à  titre  d'instruction  seulement,  un  exem- 
plaire, des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
acceptes  et  sanctionnés  par  le  Roi. 

Instruclion  pour  les  colon ier françaises,  conte- 

nani  un  projet  <le  constitution  présente'  k  TAs- 

serable'e    nationale ,  au  nom  des  comite's  de 

conslitution ,   des   colonies,    de   la   marine  « 

/     d  agriculture  et  de  commerce. 

COLOMIB   DK    SAINT-DOMINGUB. 

TitMk  I*»-.  Bases  générales. 
Art.   !•'.  La  colonie  de  Saint-Domingue 
fait  partie  de  l'empire  français. 

2.  En  conséquence,  elle  concourra  à  la  dé- 
légation des  pouvoirs  nationaux,  et  nommera 
des  députés  au  Corps-Législatif  et  des  mem- 
bres au  tribunal  de  cassation. 

3.  Elle  sera,  comme  toutes  les  autres  par- 
ties de  l'empire ,  gouvernée  paf  les  pouvoirs 
nationaux  et  par  les  institutions  particulières 
établies  dans  son  territoire ,  pour  y  exercer 
les  fonctions  qui  leur  seront  déléguées  par 
les  lois  constitutionnelles. 

4.  Les  circonstances  locales  et  la  distance 
qm  sépare  la  colonie  des  autrea  parties  de 
l'empire  exigeant  des  modifications  dans 
1  application  des  lois  constitutionnelles  du 
royaume,  celles  qui  régiront  la  colonie  se- 
ront proposées  par  l'assemblée  coloniale  et 
décrétées  par  le  Corps-Législatif;  elles  for- 
meront un  code  particulier,  et  ne  pourront, 
dans  la  suite,  être  changées  et  modifiées  par 
le>Con)s-LégisIatif ,  si  ce  n'est  avec  le  con- 
cours de  l'assemblée  coloniale. 

5.  La  colonie  sera  régie:  i»  par  les  lois 
existant  avant  la  formation  de  son  code 
constitutionnel,  et  qui  n'auront  pas  été  abro- 
gées ;  a»  par  celles  qui  seront  comprises 'dans 
ce  code;  3»  par  celles  qui  seront  établies 
smvant  les  formes  qu'il  aura  prescrites.       ' 

6.  L'abolition  constitutionnelle  des  privi- 
lèges, des  ordres,  du  régime  féodal,  des  vœux 
monastiques,  des  droits  d'aubaine  et  de  bâ- 
tardise, et  de  la  confiscation  dan&les  cas  dé- 
tei-mmés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sera  appliquée  à  la  (U)lonie. 

7.  La  colonie  sera  organisée  et  gouvernée 
suivant  les  dispositions  énoncées  dans  les  li- 
tres suivans. 

Titre  IL  Division  du  territoire. 

Art.  !«'.  La  colonie  de  Saint-Domingue 
formera  un  départemmt  et  sera  divisée  en 
districts. 

2.  Le  noiînbre  des  di&tricts  sera ,  ainsi  que 
leurs  limites,  déterminé  par  l'assemblée  co- 
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Joniale  destinée  à  proposer  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  colonie,  et  il  ne  pourra  excé- 
der ce\m  de  neuf,  ni  être  moindre  de  quatre. 

3.  Chaque  district  sera  divisé  en  cantons. 

4.  I^es  villes  aVec  leurs  banlieues,  et  1^ 
paroisses  des  campagne^,  formeront  provi- 
soiremeot  leà  cantons.  Les  assemblées  colo- 
niales successives  s'occuperont,  à  mesure  que 
les  circonstances  le  permettront,  à  rectifier 
JÏDégalité  de  ces  divisions,  et  à  les  rappro- 
cher, autant  qull  sera  possible ,  d'une  eteu- 
due  commune  et  déterminée ,  de  sorte  néan- 
moins que  diaque  canton  forme  toujours  une 
commune. 

5.  Les  cantons  trop  étendus  pourront  être 
divisés  en  deux  ou  trois  sections,  pour  Pad- 
ministration  de  la  police  et  de  la  justice  de 
paix. 

6.  La.  colonie  sera  de  plus  divisée  en  trois 
grandes  parties,  pour  Telection  des  députés 
au  Gorps-L^islatif  et  des  membres  du  tribu- 
nal de  cassatiODL 

TiTBi  m.  Assemblées  prim«ires  et  électorales. 

Bases  de  représentation. 

Art  !•*,  Les  qualités  requises  pour  être 
admis  aux  assemblées  paroissiales  et  colonia- 
les, et  les  conditions  d  éligibilité,  seront  pro- 
posées par  les  assemblées  coloniales  actuelle- 
meul  existantes. 

2.  Tf  ul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  ci- 
toyen actif  dans  plusieurs  lieux  à  la  fois ,  ni 
se  faire  représenter. 

3.  Ceux  qpi,  à  raison  de  leur  domicile  et 
de  leurs  propriétés,  auraient  le  droit  de  ci- 
toyen ^tif  dans  plusieurs  cantons,  seront  te- 
nus d'opter,  et  de'  se  faire  inscrire  chaque 
année  dans  le  canton  où  ils  voudront  exer- 
cer leurs  droits. 

4.  La  réunion  des  citoyenA  actifs  d'un  can- 
ton formera,  selon  l'objet  de  leur  convoca- 
tion, ou  l'assemblée  de  la  coamiune  ou  une 
assemblée  primaire. 

5.  Les  citoyens  actifs  d'un  canton ,  réunis, 
soit  en  un  seul,  soit  par  sections,  pour  déli- 
bérer sur  les  intérêts  communs  du  canton , 
formeront  l'assemblée  de  la  commune. 

6.  Les  citc^ens  actifs  du  canton,  réunb 
pour  procéder  aux  élections ,  formeront  l'as- 
semblée primaire. 

7.  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plus  de 
quatre  cents  citoyens  actifs,  il  pourra  être 
rormé  plusieurs  assemblées  primau'es,  en  ob- 
servant qu'aucune  assend)lée  ne  pourra  être 
formée  de  moins  de  deux  cents  citoyens  ac- 
tiCs,  absens  ou  présens,  mais  enregistrés. 

8.  Chaque  assemblée  primaire  nooimera 
un  électeur  à  raison  de  cinquante  citoyens  ac- 
tifs, tant  absens  que  fo-ésens. 

9.  Les  assemblées  primaires  éliront  :  !<>  les. 
fonctionnaire^  publics  électifs  du  canton, 
dont  il  sera  parlé  dans  les  titres  suivans; 


a*  les  électeurs  destinés  à  nommer  les  fonc- 
tionnaires publics  électifs  du  district  et  de  la 
colonie. 

10.  Les  assemblées  primaires  se  borneront: 
aux  fonctions  énoncées  dans  le  précédent  ar- 
ticle :  ellp  ne  pourront  prendre  aucune  déli- 
bération ni  arrêté  ;  elles  pourront  seulement 
rédiger  des  mémoires  ou  instructions ,  et  ea 
diarger  les  électeurs. 

1 1.  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plusieuro 
assemblées  primaires  ^  leurs  scrutins  seront 
réunis  pour  la  nomination  des  officiers  élec- 
tifs du  canton  ;  mais  chaoue  assemblée  pri« . 
maire  nommera  en  particulier  ses  électeurs. 

12.  Toute  fraction  au-dessus  du  nombre 
plein  donnera  un  électeur  de  plus. 

x3.  Les  électeurs  du  district  réunis  nom- 
meront les  fonctionnaires  publics  du  district, 
dont  il  sera  parlé  dans  les  titres  suivans,  et  le 
nombre  des  membres  de  l'assemblée  coloniale 
qui  sera  assigné  au  district,  d'après  la  combi- 
naison des  trois  bases  du  territoire,  de  la  con- 
tribution et  du  nombre  des  citoyens  actifs. 

14.  Les  électeurs  réunis  des  districts  for- 
mant une  des  trois  grandes  sections  de  la  co- 
lonie nommeront  un  membre  de  la  cour  de 
cassation,  et  le  nombre  de  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  qui  aura  été  assigné  à  la  divi- 
sion, d'après  la  conabinaison  des  trois  bases 
énoncées  en  l'article  précédent. 

i5.  Les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées, aux  époques  aéterminées  par  la  loi, 
par  les  procureurs-syndics  des  districts.  Ce» 
époques  seront  provisoirement  fixées  par  l'as- 
semblée coloniale. 

16.  Les  assemblées  primaires  et  électorales 
de  la  colonie  s^orgapiseront  et  procéderont 
pour  rélection  de  leur  président,  de  leurs 
secrétaires  et  des  scrutateurs,  ainsi  que  pour 
l'élection  des  électeurs  et  des  officiers  publics 
qu'elles  auront  à  nommer,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  décrets  de  l'Assemblée  natiomde 
pour  les  autres  départemens. 

17.  Les  citoyens  réunis  en  assemblée  pri- 
maire ne  pourront  procéder  à  aucune  élection 
avant  d'avoir  prêté  le  serment  civique ,  et  les. 
électeurs  réums  en  assemblée  électorale,  avant 
d'avoir  prêté  le  serment  àes  fonctionnaires 
publics.  Toutes  leurs  opérations  seront  nulles, 
dans  le  cas  où  elles  auraient  omi^  cette  con- 
dition essentielle. 

x8.  Le  serment  des  fonctionnaires  publics 
sera  le  serment  civique,  auquel  seront  ajoutés 
ces  mots:^<  de  remplir  avec  intégrité  (es 
fonctions  qui  me  sont  confiées,  U  sera  com* 
mun  à  tous  les  fonctionnaires  publics  aux- 
quels il  n'aura  point  été  assigné  de  serment 
particulier. 

19.  Lès  assemblées  primaires  et  électorales 
décideront  provisoirement  les  contestations 
sur  la  qualité  de  citoyen  actif  et  l'cligibililé 
des  personnes  qui  s'y  présenteront,  sauf  le 
recours  aux  tribunaux,  conformément  aux  dé- 
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ordonné  aux  juges  ordinaires  d'informer, 
non-seulement  contre  tes  infracteurs  4u  dé' 
cret  du  iS  Juin,  concernant  le  paiement  des 
champarls  et  autres  droits  fonciers  à-devant 
ieigneuriaux ,  mais  même  encore  les  officiers 
municipaux  qui  auraient  négligé  à  cet  égard 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,\saufà  sta- 
tuer  à  i'ègard  desdits  officiers  ce  qu'il  appar- 
tiendrait. Enfin ,  les  airectoires  de  départe- 
ment et  de  district  n'oublieront  pas  que  c'est 
sur  leurs  réquisitions,  aussi  bien  que  sur  celles 
des  municipalités,  qu'il  est  enjoint  par  le  même 
décret  aux  commandons  des  troupes  réglées 
<te  seconder  les  gardes  nationales  pour  le  ré» 
tabtissement  de  l'ordre  dans  les  lieux  oii.  il 
aurait  été  troublé.  , 

Sans  doute  ces  mesures  seront  rarement 
nécessaires,  et  l'Assemblée  nationale  a  droit 
d'espérer  que  les  citoyens  des  campagnes, 
sachant  apprécier  ce  qu'elle  a  fait  pour  leur 
bonheur,  s'empresseront  partout  d^cquitter 
des  droits  dont  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir 
de  les  af&*anchir.  Ils  n'oublieront  pas  ques'est 
pour  la  prospérité  de  l'agriculture  qu  ont  été 
abolies  la  dîme,  les  corvées,  les  banalités, 
la  gabelle,  et  cette  foule  incalculable  d'autres 
droits  aussi  a^ilissans  «par  leur  origine  que 
pénibles  par  leur  .poids  journalier;  ils  ne  fe- 
ront pas  repentir  l'Assemblée  nationale  de 
bienfaits  aussi  signalés  ^  en  violant  des  droits 
que  la  justice  la  plus  impérieuse  l'a  forcée  de 
maintenir  jusquau  radiât;  et  ils  sentiront 
tous  que,  puisqu'ils  sont  devenus  égaux  en 
droits  à  leiu-s  ci-devant  seigneurs,  ceux-ci  doi- 
vent, par  cela  seul,  jouir  paisiblement,  comme 
chacun  d'eux ,  de  leurs  propriétés. 

•  1 5  JUIN  ==  I o  JUILLET  1 7 9 1 .  —  Décret  relatif  aiu 
xnëmoire  en  forme  d'instructfon,  destiné  pour 
les  colonies.  (L.  5,  160;  B.  i5  ,  170;  Mon.  du 
iGjuin  1791.) 

^of.  arrêté  du  29  prairial  an  10;  Charte 
constitutionnelle,  ari.  ji\  ordonnance  du  a 
DÉCEMBRE  i8i4  et  25  UARS  1829.  F'of.  deux 
lois  du  24  AVRIL  i833,  tom.  33,  pages  io4 
et  iu6,  et  les  notes  sur  ces  lois. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lectiu'e  des  instructions  proposées 
par  les  comités  réunis  des  colonies^  de  ma- 
rine,-de  construction,  d'agriculture  et  de 
commerce, 

Décrète  que  son  président  se  retirera  par- 
devers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  les  faire  adres- 
ser, ainsi  que  le  présent  décret,  au  gouver- 
neur de  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  pour 
servirde  mémoire  et  d'instruction  seulement  ; 

Que  l'assemblée  coloniale  pourra  (en  se 
contormant  aux  décrets  rendus  pour  les  co- 
lonies, desquels  elle  ne  pourra  arrêter  ni 
suspendre  l'exécution)  mettre  provisoirement  ^ 
à  exécution ,' avec  l'approbation  préalable  du 
Gouvernement,  les  dispositions  des  différens 
décrets  de  l'Ajssemblée  nationale  rendus  pour 


le  royaume,  et  même  celles  des  instmctioiis 
qu'ils  croiront  pouvoir  convenir  à  la  colonie,  à 
la  charge  de  rapporter  le  tout  au  Corps-Lé-  i 
gislatif ,  pour  être  soumis  à  sa  déUbération  | 
et  à  la  sanction  du  Roi  ; 

Que,  pour  mettre  l'assemblée  coloniale  à 
nrème  d'user  de  cette  faculté,  il  lui  sera  adres- 
sé,  à  titre  d'instruction  seulement,  un  exem- 
plaire, des  décrets  de  l'Assemblée  nationale , 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  Roi.  | 

Instruction  pour  les  colonies  françaises,  conte- 
nant nn  projet  de  constitution  pre'senté  \  1" As- 
semblée nationale ,  aa  nom  des  comités  de 
consiitufion  ,   des   colonies ,    de   la   marine , 

/     d'agriculture  et  de  commerce. 

COLOniB   DI    SAINT-DOHUfGUB. 

TitMb  !*■".  Bases  générales. 
Art.    i«'.  La  colonie  de  Saint-Domingue 
fait  partie  de  l'empire  français. 

2.  En  conséquence ,  elle  concourra  à  la  dé- 
légation des  pouvoirs  nationaux,  et  nommera 
des  députés  au  Gorps-Lé^latif  et  des  mem- 
bres au  tribunal  de  cassation. 

3.  Elle  sera,  comme  toutes  les  autres  par- 
ties de  l'empire ,  gouvernée  paf  les  pouvoirs 
nationaux  et  par  les  institutions  particulières 
établies  dans  son  territoire ,  pour  y  exei^ner 
les  fonctions  qui  leur  seront  déléguées  par 
les  lois  constitutionnelles. 

4.  Leis  circonstances  locales  et  la  distance 
qui  sépare  la  colonie  des  autres  parties  de 
Fempire  exigeant  des  modifications  dans 
l'application  des  lois  constitutionnelles  du 
royaume,  celles  qui  régiront  la  colonie  se- 
ront proposées  par  l'assemblée  coloniale  et 
décrétées  par  le  Corps-Législatif;  elles  for- 
meront un  code  particulier,  et  ne  pourront, 
dans  la  suite,  être  changées  et  modifiées  par 
leXlorps-Législatif ,  si  ce  n'est  avec  le  ccm- 
cours  de  l'assemblée  coloniale. 

5.  La  colonie  sera  régie:  i»  par  les  lois 
existant  avant  la  formation  de  son  code 
constitutionnel,  et  qui  n'auront  pas  été  abro- 
gées ;  a»  par  celles  qui  seront  comprises  'dauis 
ce  code;  3»  par  celles  qui  seront  établies 
suivant  les  formes  qu'il  aura  prescrites. 

6.  L'abolition  cônstitutioiuielle  des  privi- 
lèges, des  ordres,  du  régime  féodal,  des  vœux 
monastiques,  des  droits  d'aubaine  et  de  bâ- 
tardise, et  de  la  confiscation  dans  les  cas  dé- 
teiminés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  sera  appliquée  à  la  cx)lonie. 

7.  La  colonie  sera  organisée  et  gouvernée 
suivant  les  dispositions  énoncées  dans  les  ti- 
tres suivans. 

Titre  II.  Division  du  territoire. 

Art.  i*K  La  colonie  de  Saint-Domingue 
formera  un  départem^it  et  sera  divisée  en 
districts. 

2.  Le  nombre  des  districts  sera ,  ainsi  que 
leurs  limites,  déterminé  par  l'assemblée  co- 
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Joniale  destinée  à  proposer  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  colonie,  et  il  ne  pourra  excé- 
der celui  de  neuf,  ni  être  moindre  de  quatre. 

3.  Chaque  district  sera  divbé  en  cantons. 

4.  l.es  villes  avec  leurs  banlieues,  et  les 
paroisses  des  campagne^,  formeront  provi- 
soirement leà  cantons.  Les  assemblées  colo- 
niales successives  s'occuperont,  à  mesure  que 
les  circonstances  le  permettront,  à  rectifier 
rinégalité  de  ces  divisions ,  et  à  les  rappro- 
cher, autant  qu'il  sera  possible ,  d'une  éten- 
due commune  et  déterminée ,  de  sorte  néan- 
moins que  diaque  canton  forme  toujours  une 
commune. 

5.  Les  cantons  trop  étendus  pourront  être 
divisés  en  deux  ou  trois  sections,  pour  l'ad- 
ministration de  la  police  et  de  la  justice  de 
paix. 

6.  La  colonie  sera  de  plus  divisée  en  trob 
grandes  parties,  pour  l'élection  des  députés 
au  Corps-Lé^slatif  et  des  membres  du  tribu- 
nal de  cassation. 

Titre  III.  Assemblées  pnin«ires  et  électorales. 

Bases  de  représentation. 

Art.  !•'.  Les  dualités  requises  pour  être 
admis  aux  assemblées  paroissiales  et  colonia- 
les, et  les  conditions  d'éligibilité,  seront  pro- 
posées par  les  assemblées  coloniales  actuelle- 
ment existantes. 

2.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  ci- 
toyen actif  dans  plusieurs  lieux  à  la  fois ,  ni 
se  faire  représenter. 

3.  Geux  q\ii,  à  raison  de  leur  domicile  et 
de  leurs  jn*opriétés,  auraient  le  droiVde  ci- 
toyen actif  dans  plusieurs  cantons,  seront  te- 
nus d'opter,  et  dé  se  faire  inscrire  chaque 
année  daiis  le  canton  où  ils  voudront  exer- 
cer leurs  droits. 

4.  La  réunion  des  citoyenA  actifs  d'un  can- 
ton formera,  selon  l'objet  de  leur  convoca- 
tion, ou  l'assemblée  dé  la  conunune  ou  une 
assemblée  primaire. 

5.  Les  citoyens  actifs  d'un  canton ,  réunis, 
soit  en  un  seul,  soit  par  sections,  pour  déli- 
bérer sur  les  intérêts  commuas  du  canton , 
formeront  l'assemblée  de  la  commune. 

6.  Les  citoyens  actifs  du  canton,  réunis 
pour  procéder  aux  élections  ,46rmeront  l'as- 
semblée primaire. 

7.  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plus  de 
quatre  cents  citoyens  actifs,  il  pom*ra  être 
formé  plusieurs  assemblées  primaires,  .en  ob- 
servant qu'aucune  assemblée  ne  pourra  être 
formée  de  moins  de  deux  cents  citoyens  ac- 
tifs ,  absens  ou  présens ,  mais  enregistrés. 

8.  Chaque  assemblée  primaire  nommera 
un  électeur  à  raison  de  cinquante  citoyens  ac- 
tifs ,  tant  absens  que  présens. 

9.  Les  assemblées  primaires  éliront  1 1°  les. 
fonctionnaire^  publics  électifs  du  canton, 
dont  il  sera  parlé  dans  les  titres  syivans; 


a*  les  électeurs  destinés  à  nommer  les  fonc- 
tionnaires pubUcs  électifs  du  district  et  de  la 
colonie. 

10.  Les  assemblées  primaires  se  borneront 
aux  fonctions  énoncées  dans  le  précédent  ar- 
ticle: ellp  ne  pourront  prendre  aucune  déli- 
bération ni  arrêté  ;  elles  pourront  seulement 
rédiger  des  mémoires  ou  instructions ,  et  txi 
diarger  les  électeurs. 

1 1.  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plusieunt 
assemblées  primaires;  leurs  scrutins  seront 
réunis  pour  la  nomination  des  officiers  élec- 
tifs du  canton;  mais  chaque  assemblée  pri-. 
maire  nommera  en  particulier  ses  électeurs. 

12.  Toute  fraction  au-dessus  du  nombre 
plein  donnera  un  électeur  de  plus. 

x3.  Les  électeurs  du  district  réunis  nom- 
meront les  fonctionnaires  publics  du  district, 
dont  il  sera  parlé  dans  les  titres  suivans,  et  le 
nombre  des  membres  de  l'assemblée  coloniale 
qui  sera  assigné  au  district,  d'après  la  combi- 
naison des  trois  bases  du  territoire,  de  la  con- 
tribution et  du  nombre  des  citoyens  actifs. 

14.  Les  électeurs  réunis  des  districts  for- 
mant une  des  trois  grandes  sections  de  la  co- 
lonie nommeront  un  membre  de  la  cour  de 
cassation,  et  le  nombre  de  députésà  l'Assem- 
blée nationale  qui  aura  été  assigné  à  la  divi- 
sion, d'après  la  coDibinaison  des  trois  bases 
énoncées  en  l'article  précédent. 

i5.  Les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées, aux  époques  aéterminées  par  la  loi, 
par  les  procureurs-syndics  des  districts.  C€:s 
epooues  seront  provisoirement  fixées  par  l'as- 
semnlée  coloniale. 

16.  Les  assemblées  primaires  et  électorales 
de  la  colonie  s'organiseront  et  procéderont 
pour  rélection  de  leur  président,  de  leurs 
secrétaires  et  des  scrutateurs,  ainsi  que  pour 
l'élection  des  électeurs  et  des  officiers  publics 
qu'elles  auront  à  nommer,  ainsi  qu'il  est  pr(>s- 
crit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natiomile 
pour  les  autres  départemens. 

17.  Les  citoyens  réunis  en  assemblée  pri- 
maire ne  pourront  procéder  à  aucune  élection 
avant  d'avoir  prêté  le  serment  civique ,  et  les.  , 
électeurs  réunis  en  assemblée  électorale,  avant 
d'avoir  prét^  le  serment  des  fonctionnaires 

Sublics.  Toutes  leurs  opérations  seront  nulles, 
ans  le  cas  où  elles  auraient  omis^  cette  con- 
dition essentielle. 

x8.  Le  serment  des  fonctionnaires  publics 
sera  le  serment  civique,  auquel  seront  ajoutés 
ces  mots:  Et  de  remplir  avec  intégrité  les 
fonctions  qui  me  sont  confiées.  Il  sera  com- 
mun à  tous  les  fonctionnaires  publics  aux- 
quels il  n'aura  point  été  assigné  de  serment 
particulier. 

19.  Lès  assemblées  primaires  et  électorales 
décideront  provisoirement  les  contestations 
sur  la  qualité  de  citoyen  actif  et  l'éligibiliié 
des  personnes  qui  s'y  présenteront,  sauf  le 
recours  aux  tribunaux,  conformément  aux  dé- 
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crcits  de  l'ÀMemblée  nationale  pour  les  au^ 

très  département. 

20.  Nal  ne  pourra  se  présenter  dans  les 
assemblées  primai}«s  en  uniforme^  non  plus 
qu'avec  des  pistolets ,  épées ,  bâtons  ou  armes 
cnielconques. 

ai.  Les  assemblées  primaires  et  électorales 
feront  elles-mêmes  leur  police  intérieure; 
elles  excluront  et  priveront  du  droit  de  suf- 
frage ceux  qui  contreviendraient  aux  dépo- 
sitions portées  dans  le  préciédent  article. 

22.  Les  magistrats  (iiargés  de  la  police  et 
de  la  réquisition  de  la  force  publique ,  dans 
le  lieu  où  elles  seront  assemblées,  seront  te- 
nus d*assurer  leur  tranquillité  et  leur  liberté , 
et  d'empêcber  que  personne  n'y  arrive  et  n'en 
approche  av^  aucune  espèce  d'armes. 

23.  Les  contestations  sur  les  formes  obser- 
vées dans  les  assemblées  primaires,  et  sur  la 
régularité  des  élections,  seront  portées  au 
directoire  de  district,  avec  recours  à  l'assem- 
blée coloniale  ou  à  ses  commissaires  intermé- 
diaires ,  et  ensuite  au  Corps-Législatif. 

24.  Les  contestations  de  la  même  nature, 
relativement  aux  assemblées  électorales,  se- 
ront portées  à  l'assemblée  coloniale  ou  à  ses 
commissaires  intermédiaires,  avec  recours  au 
Corps-Législatif. 

25.  La  décision  de  l'assemblée  coloniale  ou 
des  commissaires  intermédiaires  sera  provi- 
soirement exécutée  dans  les  cas  prévus  dans 
les  deux  articles  précédons,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'approbation  du  gouverneur. 

Titre  IY.  LégisUtioo. 

S  I".  Bases, 

Art.  !•'.  Les  lois  qui  régiront  la  colonie 
seront  distinguées  en  lois  constitutionnelles  et 
sur  l'état  des  personnes,  lois  réglementaires 
sizr  le  régime  mtérieur,  lois  concernant  les 
contributions. 

2.  Les  lois  constitutionnelles  de  la  colonie» 
décrétées  par  le  Corps-Législatif  sur  la  pro- 
position de  rassemblée  coloniale,  ne  pour- 
ront être  changées  ni  modifiées  par  le  Corps- 
Législatif,  si  ce  n'est  sur  la  demande  formelle 
et  précise  ou  du  consentement  exprès  de  l'as- 
semblée coloniale. 

3.  Le  Corps-Législatif  statuera  exclusive- 
^   ment  et  souverainement,  avec  la  sanction  du 

Roi,  syr  le  régime  extérieur,  c'est-à-dire, 
i»  sur  les  lois  qui  règlent  le  commerce  exté- 
rieur de  la  colonie ,  sur  celles  qui  assurent 
l'observation  de  ce  régime  par  l'établissement 
des  moyens  de  surveillance ,  la  poursuite ,  le 
jugement  et  la  punition  des  contraventions, 
et  celles  qui  règlent  et  maintiennent  l'exécu^ 
tion  des  engagemens  entre  les  habitans  de  la 
colonie  et  le  commerce;  2»  sur  les  lois  et 
réglemens  qui  concernent  la  défense  et  la 
protection  de  la  colonie,  la  partie  militaire  et 
administrative  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


4.  L*assemblée  coloniale  pourra  ^aire  rar 
les  mêmes  objets  toutes  demandes  et  r^ré- 
sentations;  mais  elles  ne  seront  considérées 
que  comme  de  simples  pétitions,  et  ne  pour- 
ront être  converties  dans  la  colonie  en  régle- 
mens provisoires,  saAf  néanmoins  les  exci- 
tions extraordinaires  et  momentanées  rela- 
tives à  rintroducti(m  des  subsistances ,  les- 
quelles pourront  avoir  lieu  à  raison  d'un 
besoin  pressant,  constaté  suivant  lesfonnes 
qui  seront  prescrites ,  et  d'après  un  arrêté  de 
rassemblée  coloniale  ou  de  ses  commissaires 
intermédiaires,  approuvé  par  le  gouverneur. 

5.  Les  lois  et  réglemens  sur  le  régime  inté- 
rieur, c'est-à-dire  ceux  qui  concernent  la 
colonie,  indépendamment  et  séparément  de 
ses  rapports  de  commerce  et  de  protection 
avec  la  métropole,  seront  proposés  par  l'as- 
semblée coloniale,  pourront  être  exécutés 
provisoirement  avec  l'approbation  du  çouver- 
neur,  et  seront  ^oumis  a  la  délibération  du 
Corps-Législatif  et.  à  la  sanction  du  RoL 

6.  La  législation  relative  aux  contributions 
sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  ^ 

Les  contributions  perçues^  dans  la  colonie 
ne  pourront  excéder  les  frais  de  son  gouver- 
nement et  de  sa  protection  en  temps  de  paix , 
et  ceux  de  ses  dépenses  locales  ;  toute  contri- 
bution pa*Que  dans  la  colonie  sera  appliquée 
à  ces  objets. 

Les  dépenses  du  gouvernement  et  de  la 

{protection ,  en  temps  de  paix ,  sont  celles  de 
'assemblée  coloniale,  du  gouverneur ,  de  la 
police,  de  l'administration  dans  toutes  les  par- 
ties de  là  justice  et  de  la  force  publique  et 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'entretenir. 

Les  dépenses  locales  sont  celles  des  ponts- 
et-chaussees ,  des  hôpitaux,  de  l'éducation 
publique ,  et  de  toutes  les  autres  institutions 
a  l'usage  de  la  colonie  en  général ,  ou  des  dis- 
tricts et  cantons  en  particulier,  oui  ne  font 
pas  partie  du  gouvernement  ou  aes  moyens 
de  défense  employés  à  la  protection  de  la  co- 
lonici 

De  ces  deux  classes  de  dépenses  résulte- 
ront deux  espèce  de  contributions  :  la  contri- 
bution fixe  et  la  contribution  variable.  La 
contribution  fixe  comprendra  toute  la  somme 
nécessaire  au  gouvernement  et  à  la  protec- 
tion de  la  colonie  en  temps  de  paix,  non 
compris  les  dépenses  des  fortifications  et  cel- 
les ae  la  station,  qui  seront  à  la  charge  du 
Trésor  national. 

La  somme  de  la  contribution  fixe  et  le  dé- 
tail des  objets  (lu'elle  est  deàtinée  à  acquitter 
seront  déterminés  définitivement  par  la  pro-  ' 
chaine  législature,  après  avoir  reçu  les  ins- 
tructionà  de  l'assemblée  coloniale  sur  la  tota- 
lité des  dépenses  qui  résulteront  de  la  nou- 
velle orgamsation  de  la  colonie,  et  celles  qui 
sont  nécessaires  pour  sa  protection  en  temps 
de  paix. 
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Cette  tomme  sera  décrétée  ehaqne  année 
par  le  Corps-Législatif:  la  quotité  pourra  en 
être  changée,  sur  les  instructions  qui  seront 
adressées  par  rassemblée  coloiiiale,  dans  les 
eas  où  la  somme  des  dépenses  qu'elle  est  des- 
tinée à  acquitter  serait  auGmentée  ou  dimi- 
nuée; mais  la  fixation  et  rénumération  de 
ces  objets  de  dépense  à  la  charge  de  la  colo- 
nie ayant  été  arrêtées  avec  sa  constitution, 
il  ne  lui  en  sera  point  assigné  de  nouveaux, 
si  ce  n*est  en  suivant  la  forme  prescrite  pour 
modifier  ses  lois  constitutionnelles. 

La  somme  de  la  contribution  fixe  étant 
ainsi  déterminée  et  décrétée  par  le  Corps- 
Législatif,  le  mode  d'imposition  employé  pour 
la  percevoir  sera  proposé  et  arrêté  par  l'as- 
semblée coloniale,  avec  l'approbation  du 
Souvemeur ,  suivant  les  règles  prescrites  ci- 
^  essus  relativement  au  règlement  du  régime 
intérieur. 

Quanta  la  contribution  variable,  c'est-à- 
dire  celle  qtfi  comprendra  la  somme  néces- 
saire^ aux  dépenses  locales  de  la  colonie ,  des 
districts  et  des  cantons,, le  Corps-Législatif 
déterminera,  chaque  année,  sur  les  demandes 
et  instructions  qui  lui  seront  adressées  par 
l'assemblée  coloniale,  une  somme  que  ras- 
semblée coloniale  ne  pourra  excéder  sans  son 
autorisation.  Cette  Somme  étant  fixée,  l'as- 
semblée coloniale  arrêtera  le  mode  et  la  quo- 
tité de  l'imposition,  avec  l'approbation  du 
gouverneur,  suivant  les  règles  prescrites  ci- 
aessus  pour  les  réglemens  du  régime  inté- 
rieur. 

I II.  DepQtation  dt  la  colonie  «a  Corps-L^gislalif. 

Art  I*».  La  colonie  pourra  envoyer  au 
Corps-Législatif  dix-huit  députés;  ce  nombre 
sera  réparti  par  l'assemblée  coloniale  entre 
les  trois  grandes  sections  de  la  colonie,  dans 
les  proportions  des  trois  bases  de  la  popula- 
tion ,  du  territoire  et  des  contributions. 

2.  Les  pouvoirs,  les  fonctions  et  les  obliga- 
tions de  ces  députés,  seront  les  mêmes  que 
ceux  de  tous  les  autres  membres  du  Corps- 
Législatif. 

TiTHE  y.  Administration. 

$  I".  Bases. 

Art.  !•'.  L'administration  relative  aux  ob- 

i'ets  du  régime  intérieur  '  sera  confiée ,  dans 
a  colonie  comme  dans  les  autres  départemeiis 
du  royaume,  à  des  administrateurs  élus  par 
les  citoyens,  et  liée  au  pouvoir  exécutif  sui- 
vant les  rapporlg  établis  par  la  constitution. 

2.  Il  y  aura  dans  la  colonie  une  assemblée 
coloniale,  des  commissaires  intermédiaires, 
des  directoires  de  district  #t  des  syndics  mu- 
nicipaux, dont  les  fonctions  correspondront 
à  celles  du  gouvemetu*,  et  à  celles  d'un  offi- 
cier qui  sera  établi  dans  la  colonie  sous  le  titre 
de  directeur  général  d'administration. 

3.  Toutes  les  délibérations  sur  l'adEums- 


tration  intérieure  de  la  colonie  Mfo&t  arrê- 
tées par  l'assemblée  coloniale  ou  ses  commis- 
saires intermédiaires,  provisoirement  exécu- 
tées avec  l'approbation  du  gouverneur,  et 
soumises  à  la  délibération  du  Corps-Législatif 
et  à  la  sanction  du  Roi. 

4.  Ces  délibérations  seront  exécutées  par 
les  directoires  de  district  et  les  officiers  mu- 
nicipaux, sous  les  ordres  et  la  surveillance  du 
directeur  général  d'administration. 

5.  La  délibération  et  l'exécution  seront  en- 
tièrement distinctes.  L'assemblée  coloniale  et 
ses  commissaires  intermédiaires  n'exerceront 
aucune  fonction  executive.  Le  directeur-gé- 
nçral,  le  directoire  et  les  syndics  municipaux, 
considérés  comme  délégués  de  l'administra- 
tion ,  ne  pourront  rien  arrêter  qui  ne  soit  la 
suite  de  l  exécution  des  délibérations  de  l'as- 
semblée coloniale. 

f  II.  Assemblée  coloniale  et  commissaires  inter- 
médiaires. 

Art  I*^  L'assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  sera  composée  de  soixante  mem- 
bres. 

a.  Ces  membres  seront  élus  au  scrutin  par 
les  corps  électoraux  des  districts,  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  et  répartis  entre  les 
districts  dans  les  proportions  des  trois  bases 
de  l'étendue  du, territoire,  des  contributions 
et  du  nombre  des  citoyens  actifs. 

3.  Les  conditions  d'éligibiUté  seront  les 
mêmes  que  celles  qui  seront  nécessaires  pour 
être  électeur. 

4.  Les  membres  de  l'assemblée  coloniale 
seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans ,  et 
ceux  qui  sortiront  ne  pourront  être  réélus 
qu'après  un  an  d'intervalle. 

5.  L'assemblée  coloniale  sera  purement  dé- 
libérante, et  n'aura  aucune  fonction  execu- 
tive ;  ses  actes  porteront  le  titre  d'arrêtés. 

6.  Les  fonctions  de  l'assemblée  coloniale 
seront  : 

lo  Celles  qui  ont  été  énoncée^  au  titre  lY, 
relativement  au  règlement  du  régime  inté- 
rieur et  à  l'établissemeut  de  l'impêt  ; 

2»  Relativement  à  l'administration,  elle 
fera,  entre  les  districts,  la  répartition  des  con- 
tributions directes,  c'est-à-dire  de  l'impo- 
sition connue  aujourd'hui  sous  le  nom  d'im- 
Sosition  municipale,  et  autres  impositions 
irectes  qtii  pourraient  être  étabhes  à  l'ave- 
nir. Elle  réglera  les  travaux  et  les  dépenses 
de  l'administration  intérieure  dans  toute  l'é- 
tehdue  de  la  colonie,  et  délibérera  générale- 
ment EUT  tous  les  objets  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  département  ; 

3»  Elle  surveillera  par  elle-même ,  ou  par 
ses  commissaires  intermédiaires,  la  gestion 
du  directeur  ]*énéral  d'administration;  elle 
recevra  et  vérifiera  ses  comptes,  qui  seront 
ensuite  définitivement  arrêtes  par  le  Corps- 
Législatif;  elle  suryeillera  aussi  le  trésoncr 
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cénéral  de  la  colonie,  vérifiera  et  approuvera 
le  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  fournir; 

4«  Elle  décidera ,  sauf  le  recours  au  Ourp»- 
Lcgislatif ,  mais  sans  que  ses  décisions  puis- 
sent être  soumises  à  l'approbation  du  gouver- 
neur ,  toutes  les  contestations  sur  la  validité 
des  assemblées  primaires  et  électorales,  et 
les  formes  qui  y  auront  été  suivies  ; 

5^  Elle  arrêtera  définitivement  les  comptes 
des  syndics  municipaux,  relativement  aux 
Tecettes  et  dépenses  particulières  et  locales 
de  leurs  cantons  ;  ses  arrêtés  sur  c^t  objet  ne 
seront  point  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
verneur. 

7.  Tous  les  arrêtés  de  l'assemblée  colonia- 
le, excepté  ceux  qui  sont  relatifs  à  sa  police 
intérieure  et  autres  objets  qui  aurout  été  ex- 
pressément exceptés  par  la  constitution ,  se- 
ront soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  ; 
ils  s'exécuteront  provisoirement  avec  cette 
a]r)probation ,  et  seront  soumis  ensuite  à  la 
délibération  du  Corps-Législatif  et  à  la  sanc- 
tion du  Roi,  pour  les  dispositions  réglemen- 
taires; à  la  délibération  du  Corps-Lé^blatif 
et  à  l'acceptation  du  Roi^  pour  ce  qui  con- 
cerne l'impôt 

8.  L'exécution:  provisoire  des  arrêtés  de 
l'assemblée  coloniale ,  approuvés  par  le  gou- 
verneur, sera  continuée  aussi  long-temps  que 
le  Corps-Législatif  et  le  Roi  n'auront  rien 
prononcé  de  contraire. 

L'assemblée  coloniale  se  rassemblera  tous 
les  ans ,  à  l'époque  oui  sera  fixée,  sur  la  pro- 
position de  l'assenlblée,  coloniale  actuelle.  Sa 
session  ordinaire  sera  de  deux  mois  :  elle 

Fourra  la  prolonger  d'un  mois  si  les  affaires 
exigent;  mais,  ce  temps  passé,  sa  session  ne 
pourra  être  continuée  sans  l'autorisation  du 
gouverneur. 

10.  L'assemblée  coloniale ,  avant  de  se  sé- 

ner ,  adressera  par  duplicata  le  procès-ver- 
de  sa  session  au  Corps-Législatif  et  au 
Roi,  avec  les  demandes  et  les  observations 
qu'elle  croira  devoir  y  joindre,  pour  que, 
sur  ces  observations  et  sur  celles  qui  seront 

rreillement  adressées  par  le  gouverneur  de 
colonie  et  le  directeur  général  d'adminis- 
tration, le  Corps-Législatif  et  le  Roi  pronon- 
cent et  statuent  ce  qu'il  appartiendra. 

11.  L'assemblée  coloniale  pourra  être  ras- 
semblée extraordinairemeul  par  un  arrêté 
des  commissaires  intermédiaires,  approuvé 
par  le  gouverneur;  mais  ce  rassemolement 
extraordinaire  ne  pourra  retarder  ni  empê- 
cher qu'elle  ne  se  forme  à  l'époque  ordinaire. 
Ses  sessions  ne  pourront  être  retardées  ou 
empêchées  que  par  im  décret  du  Corps-Lé- 
gislatif. 

12.  La  durée  ordinaire  de  la  session  de  l'as- 
semblée coloniale  ne  pourra  être  abrégée  que 
d'après  un  déci'et  du  Corps-Législatif,  ou  par 
un  arrêté  de  cette  assemblée  approuvé  par  le 
gouverneur. 


1 3.  L'assemblée  coloniale  décidera  seule  de 
la  publicité  de  ses  séances,  à  laquelle  les  agens 
du  pouvoir  exécutif  ne  pourront  mettre  au- 
cun obstacle.  Le  gouverneur  sera  tenu,  fen- 
dant la  durée  de  la  session,  de  prendre,  sur 
la  réquisition  de  l'assemblée,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  sa  Ubecté  et 
sa  tranquillité,  et  celles  de  chacun  de  ses 
membres. 

14.  L'assemblée  coloniale  ne  pourra  pren- 
dre de  délibérations ,  si  «lie  n'est  composée 
de  la  moitié  de  ses  membres,  plus  un. 

i5.  Le  premier  acte  de  l'assemblée  coloniale, 
au  commencement  de  chaque  session ,  sera 
la  prestation  du  serment  exige  des  fonction- 
naires pubUcs,  par  chacun  de  ses  membres 
individuellement 

16.  Les  membres  de  l'assemblée  coloniale 
ne  pouiTont  être  jugés  dans  la  colonie,  rela- 
tivement à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais 
sur  les  plaintes'  portées  au  Corps-Législatif, 
ou  sur  la  connaissance  qu'il  aura  prise  des 
actes  de  l'assemblée  coloniale,  il  pourra  man- 
der l'assemblée  ou  une  partie  de  ses  membres , 
la  suspendre  de  ses  fonctions,  la  ^lissoudre , 
même  statuer,  à  l'égard  de  tous  ou  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  qu'il  y  a  lieu  a  ac- 
cusation ,  et  les  renvoyer  pour  être  jugés  de- 
vant la  haute  cour  nationale. 

17.  L'assemblée  coloniale  nommera,  à  la 
fin  de  chaque  session  ordinaire,  vingt-un 
membres,  pour  exercer  jusqu'à  la  session 
suivante^  sous  le  nom  de  commissaires  inter- 
médiaires, les  fonctions  qui  seront  indiquées 
ci-après. 

18.  Ces  commissaires  seront  partagés  en 
trois  sections,  composées  chacune  de  sept 
membres,  pour  exercer  successivement  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées.  Deux  de 
ces  sections  résideront  et  exerceront  leurs 
fonctions  pendant  trois  mois  chacune;  la  troi- 
sième les  remplira  pendant  le  temps  qui  s'é- 
coulera jusqu  à  la  prochaine  session  de  l'as- 
semblée coloniale.  ^ 

19.  Les  commissaires  intermédiaire&n'exer- 
ceront  aucune  fonction  executive,  même  en 
administration,  l'exécution  des  arrêtés  de 
l'assemblée  coloniale  en  cette  partie  étant 
exclusivement  confiée  aiix  directoires  de  dis- 
trict et  au  directeur  général  d'administra- 
tion. 

20.  Les  fonctions  des  commissaires  inter- 
médiaires seront  : 

I»  De  surveiller  l'exécution' des  arrêtés  de 
l'assemblée  coloniale,  dans  Is^jaariie  de  finance 
et  d'administration  ;  . 

a»  De  prononcer  provisoirement  sur  les  ^  J 
objets  de  la  comp^ence  de  l'assemblé*  oélir"^  1 
niale  qui  ne  pourraient  recevoir  aucun  re- 
tard ,  tels  que  l'introduction  des  subsistance^ 
dans  les  momens  de  disette,  la  décision  des 
contestations  soumises  à  l'assemblée  coloniale, 
et  les  dispositions  nouvelles  nécessaires  pour 
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rWafawywment  oh  Texâcttlioii  des  arrêtés 
pris  par  Vassemblée  coloonale. 

ai.  L'assemblée  coloniale  pourra,  avimt  de 
se  séparer,  donnera  ses  commissaires  inter- 
médiaires les  instructions  quVUe  jugera  con- 
venables fouT  les  diriger  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

sa.  Toiu  les  arrêtés  des  commissaires  in- 
termédiaires, autres  que  ceux.qUi  seront  for- 
mellement exceptés  par  la  constitution ,  se- 
ront soumis  à  l^ppi»bation  du  gouverneur. 
Aucun  arrêté  non  approuvé  ne  pourra  $n- 
traver  la  marche  de  1  administration,  ni  sus- 
pendre réxécution  des  loi^  ou  des  arrêtés 
précédemment  rendus  et  approuvés. 

a  3.  Les  artêtés  des^  commissaires  intermé- 
diaires n'auront  de  force  que  jusqu'à  la  pro- 
chaine session  de  l'assemblée  coloniale ,  dont 
la  confirmation  expresse  sera  nécessaire 
pour  autoriser  la  continuation  de  leur  exé- 
cution. 

a4.  Lorsque  l'assemblée  coloniale  se  ras- 
semblera ,  elle  examinera  les  opérations  des 
commissaires  intermédiaires  ;  elle  prononcera 
définitivement  sur  les  décisions  qu'ib  auront 
rendues  ;  elle  confirmera  ceux  de  leurs  arrê- 
tés dont  elle  voudra  continuer  l'exécution ,  et 
Sourra  préseUter  de  nouveau  à  l'approbation 
tt  gouverneur  ceux  auxquek  cette  approba- 
tion aurait  été  refusée. 

$  III.  Dir«clo!r«f. 

Art  i*\  n  y  anrù ,  dans  chaque  district , 
un  directoire  d'administration ,  compose  de 
cinq  administrateurs  et  d'un  procureur-syn- 
dic 

a.  Les  membres  de  ce  directoire  seront 
choisis  par  le  corps  électoral  du  district ,  k  la 
majorité  absolue  des  voix  ;  ib  seront  nommés 
pour  deux  ans ,  et  pourront  être  réélus^ 

3.  Les  administrateurs  pourront  délibérer 
au  nombre  de  trois  :  le  procureur -syndic 
exercera  les  fonctions  attriouées  aux  procu- 
reurs-syndics auprès  des  assemblées  adini- 
nistratives. 

4.  Les  fonctions' de  ces  directoires  seront 
de  répartir  l'imposition  directe  entre  les 
cantons  du  district  ;  d'oràdUner  et  de  faire 
faire ,  suivant  les  formes  qui  seront  établies, 
la  répartition  de  ces  mêmes  impositions  en- 
tre les  contribuaibles  de  chaque, canton,  et  de 
décider  les  contestations  qui  peuvent  y  être 
relatives  ; 

De  surveiller  et  d'assurer,  sur  la  poursuite 
des  receveurs  et  par  les  moyens  établis  par 
la  loi ,  la  perception  des^  impositions  directes 
h   et  leur  versement  dans  la  caisse  de  district; 
De  décider,  sauf  le  rebours  à  l'assemblée 
coloniale,  les  contestations  relative^  aux  for- 
mes observées  dans  les  assemblées j^rimaires, 
et  à  la  validité  des  élections  qui  y  auraient 
été  faites; 
^  De  vérifier  et  d'arrêter ,  ëauf  le  recours  è 
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l'asMoblée  coloniale ,  les  ooismtfls  dés  syikKes 
Bunidpaax,  relativement  à  radmimstration 
des  i^réts  de  leurs  cantons; 

D'exécuter  et  faire  exécuter,  dans  l'éten- 
due du  district,  sous  l'autorité  du  directeur 
général  d'administration,  les  t^rrêtés  de  Pas- 
seoablée  coloniale  en  matière  d'administra- 
tion. • 

5.  Le  recours. des  dédisions  roidues  par 
les  directoires  de  district,  sur  les  contesta-^ 
tiens  relatives  à  l'assiette  et  à  la  perception 
des  contributions  directes,  sera  porté  devant 
les  directoires  de  district  voisins,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  réglé  sur  l'appel  des  juge- 
mens  des  tribunaux. 

6.  Les  fonctions  des  directoires  étant  bor- 
nées à  l'expédition  des  affaires  et  à  TexécU- 
tion  des  arrêtés  de  rassemblée  coloniale,  ils 
ne  pourront  prendre  aucune  délibération 
pour  ordonner  des  emprunts  ou  impositions 
locales ,  des  entreprises  nouvelles ,  des  tra- 
vaux extraordinaires,  et  autres  résolutions 
qui  n'auraient  pas  été  arrêtées  par  rassem- 
blée coloniale  ;  mais  ils  seront  tenus  d'adres- 
ser, tant  à  cette  assemblée  qu'aux  commissai- 
res intermoliaires  et  au  directeur  général 
d'administration,  leurs  instructions  et  leurs 
demandes  sur  tout  ce  qui  intéressera  leur 
district 

7.  Les  arrêtés  de  l'assemblée  c<^onlfcle  se- 
ront adressés  aux  directoires  de  district  'par 
le  directeur  général,  chargé  en  chef  et  res- 
ponsable de  réxécution  de  ces  arrêtés  en  ma- 
tière d'administration.  Ib  recevront  dés  or- 
dres de  lui,  et  lui  rendront  compte  de  leurs  ■ 
travaux  par  une  correspiondançe  suivie  de 
l'envoi  régulier  de  leurs  procès-verbaux  aux 
époques  qui  seront  fixées.  * 

8.  Ils  iKlresseAmt  pareillement  leurs  nro- 
cè»-verbaux  à  rassemblée  coloniale,  lorsqir  elle 
sera  séante,  et  aux  commissaires  intermé- 
diaires, afin  qu'une  surveillance  continuelle 
puisse  s'exercer  tant  sur  leur  conduite  que 
sur  celle  du  directeur  général  d'administra- 
tion. 

9.  Si  l'exécution  des  arrêtés  de  l'assemblée 
coloniale  ou  des  commissaires  intermédiaires 
leur  parait  exigcf  une  interprétation  ou  des 
dispositions  nouvelles ,'  ils  pourront  adresser 
leurs  doutes  à  rassemblée  coloniale  ou  aux 
Commissaires  intermédiaires ,  en  en  donnant 
connaissance  au  directeur  général,  et  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  ordres  qu'ib  au- 
raient pu  recevoir  de  lui. 

10.  Ils  pourront  également  adresser  immé- 
diatement à  l'assendïlée  ccdoniale ,  aux  com- 
missaires intermédiaires,  au  Corps-Légblatif 
et  au  Roi,  leurs  plaintes  contre  le  directeur 
général  d'administration ,  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  ordn»  qu'il  est  autorisé  à  leur 
donner. 

11.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  direc- 
,  toif e  un  seul  reaeveûr  pour  toutes  les  cou- 
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«nbnUôlM  tfiredies  et  indirectes,  et  autres 
retenus  publics  perçus  dans.ie  district 

la.  Le  receveur  sera  Aowné  par  les  mem* 
htek  du  directoire ,  au  scrutin  el  a  la  majorité 
fibèblue  des  suffrages.  Il  sera  nommé  pour 
six' ans,  et  p^urrn  «tre  réélu  après  ce  terine. 

1^  Le  receveur  aéra  tenu  de  fournir  im 
cautionnement  en  immeubles,  qui  sera  au 
moins  d^la  valeur  libre  du  qimrt  de  la  re- 
cette pendant  Tapnée  oà  il  sera  nommé. 

14.  Ce  cautionnement  sera  reçu  par  les 
membres  du  directoire,  lesquels,  en  «cas  de 
i^ittite  du  receveur ,  seront  responsables  de 
]Ni  solidité^et  dé  la  valeur  du  cautiom^ement , 
conformément  à  l'article  ci-dessuS.    "  • 

î5.  txs  membres  du  directoire  seront  te- 
nus d'e^iercer  sur  le  receveur  du  district  une 
surveillance  exacte,  et  dont  les  formes  seront 
npescrites  :  ik  seront,  dans  te  cas  de  faillite 
audit  receveur,  solidairement  et  personnel- 
'  I^pient  responsables  du  déficit ,  s'ds  ne  justi- 
fient de  les  avoir  fidèlement  observées. 

16.  Le  receveur  du  district  fera  faire,  dans 
chaque  canton ,  la  perception  des  impositions 
directes.  H  fera  ou  fera  faire  également ,  dans 
toute  rétenduû  du  district ,  la  perception  des 
oojltributions  indirectes  et  îâ  recette  de  tous 

•les  revenus  nationaux.  Les  commis  et  pré- 
posés^ <j[u'il  emploiera  pour  ses  différentes 
recettes  seront  nommés  par  lui,  et  il  en 
sera  responsable. 

17.  Il  sera  ténu  de  verser  le  produit  de 
ces  différentes  recettes ,  au\  termes  qui  seront 
fixés ,  dans  la  caisse  générale  de  la  colonie*, 
à-Vexception  des  sommes  qui  seront  payées 
sur  les  lieux,  diaprés  les  ordonnances  et 
mands^  du  directeur  général  d'administra- 
tion. , 

|8.  Les  directoires  ne  pourront  disposer 
des  fonds  4e  la  caisse  de  district  que  sur  les 
ordonnances  et  mandats  du  directeur  géné- 
ral, ni  contrarier  leur  versement  dans  la 
caisse  générale  de  la  colonie,  à  peine  de  pré- 
varication. 

19.  Les  comptes  des  receveurs  de  district 
seront  vérifiés  par  les  directoires,  et  arrêtés 
par  le  trésorier  général.       «     . 

&o.  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver sur  ces  ^mptes  entre  les  receveurs  de 
district  et  le  trésorier  général  seront  déci- 
'  dées  par  le  directeur  général,  qui  demeurera 
riésponsable  de  l'application  des  fonds^ 

21.  L'assemblée  coloniale  proposera  et  dé- 
terminera provisoirement ,  avec  l'approba- 
tion du  gouverneur,  les  émolumensqui  se- 
ronfattribués  aux  membres  des  directoires  et 
aux  receveurs  de  district. 

§  IV.  Syndics  |auh!cipaaz. 

Art.  1*'.  Il  y  aura  un  syndic  municipal 
dans  diaqUe  canton,  et  trois  syndics  mumci- 
paux  dans  les  villes  du  «ap,  du  Pôrt-am- 


Mnee,  ifes  Gayes  et  autres  ùk,  fétamohl^ 

coloniale  les  jugerait  nécessaires. 

a.  Les  syndics  municipaux  seront  élns  par 
rassemblée  primaire,,  parmi  les  citoyens  dn 
canton  ayant  les  quahtés  nécessaires  pour 
être  électeiB^  ;  ils  seront  nommés  pour  deux 
ans,  et  pourront  être  continués. 

3.  Les  syndics  municipaux  exerceront  des 
fonctions  de  deux  natures. 

En  Qualité  de  délégués  de  ràdministration 
générale,  ils  seront  chargés,  dans  l'étendue 
"du  canton,  de  la  répartition  des  contribu- 
tions directes ,  de  la  surveillance  et  de  la 
direction  lies  travaux  et  des  établissemens 
publics,  et  généralement  de  f  exécution  des 
arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  en  matière 
d'administration. 

En  qualité  d'administrateurs  partkïuiiers 
des  intérêts  du  canton,  ils  seront  çbarg^fe, 
sous  IHnspection  et  la  surveillance  du  district, 
de  la'  régie  des  biens  et  de»  revenus, communs 
du  canton,  de  la  direction  des  travaux,  et 
de  la  gestion  de^  toutes  les  affaires  qui  le 
concernent  particulièrement. 

4*  Les  syndics  municipaux  seront  bornés 
aux  fonctions  pui^ment  administratives ,  la 
juridiction  de  police  et  le  maintien  de  l'ordre 
public  étant  confiés  aux  juge^-de^^psix. 

5.  Les  syndics  municroaux  seront  entière- 
ment subordonnés  aux  directoires  de  district 
et  au  directeur  général  d'administration ,  et 
ne  seront  soumis  à  aucune  in^eelion,  relar 
tiVement  aux  jfonctions  qu'ils  auront  à  exer- 
cer par  délégation  de  l'administration  géné- 
rale. 

6.  Kelativement  à  la  gestion,  des  affaires 
du  canton,  il  sera  nommé  deux  notables  dans 
les  cantons  où  il  n'existera  qu'un  syndic  mu- 
nicipal; et,  dans  les  villes  où  il. sera  établi 
trois  syndics  municipaux^  il  sQra  nommé 
quatre  notables  : 

I**  Pour  délibérer  avec  les  syndics,  dans 
le  cas  où  il  s'agira  de  délibérer  sur  d^  ac- 
quisitions où  aliénations  d'immeubles  ; 

Sur  la  demande  à  fake  à  l'assemblée  colo- 
niale, pour  être  autorisé  à  emprunter  ou  à 
imposer  pour  les  dépenses  locales; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre  ;  sUr  J'em- 
ploi  du  prix  des  ventes,  des  rembom^semens 
•OU  des  recouvremens; 

Sur  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir  ; 

a«  Pour  recevoir,  à  des  époques  fixes,  les 
comptes  de  ces  mêmes  syndics,  relativement 
à  la  gestion  des  affaires  du  canton. 

7.  Les  délibérations  des  syndics  munici- 

{)aux  réunis  aux  notables  seront  soumises  à 
'approbation  du  directoire  du  district.  Les 
comptes  de  ces  mêmes  syndics ,  après  avoir 
.  été  reçus  par  les  notables ,  seront  vérifiés 
'  par  les  directoires  de  "district ,  et  arrêtés  dé- 
nnitivement  par  l'assemblée  coloniale. 
9.  Les  syndics  municipaux  feront  la  col- 
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lecte  et  Vmxfioi  de$  impontionft  Idéales  du 
canton,  et  ils  en  seront  comptables. 
^9.  L'assemblée  coloniaie  pro|>osera et d^ 
terminera  provisoiremaii  les  éffîoliiraeDS  qui 
peuvent  être  ^bribués  a«ix  syndics  nnmid- 
paux. 

Tirn  VI.  Poutotr  exeetittf;  ^ 

Les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  seront 
exercées  en  cbef  dans  la  cotonie  par  un  «ou- 
veWieur  et  un  directeur  général  d'«4m5ik. 
Iration. 

i  I*',  GouTftiiieur.    . 
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Art  i«».Xe  gouverneur  de  la  colonie  sera 
nommé  et  revoté  par  le  B.oi. 

2.  Les  fonctions  du  gouverneur  seront  de 
doniierlson  ajmrobation'proYisoire  aux  ar- 
rêtés de  rassemblée  coloniale  ou  des  com- 
missaires intermédiaires  ; 

De  putlier  et  faire  publier  dans  la  colonie 
ces  mêmes  airêtés ,  ainsi  que  Içs  décrets  du 
Corps  -  Législatif  et  les  proclamations  du 
Koi;  ^ 

D'assurer  et  maintenir,  par  les  moyens 
constiturionnels ,  réxéculioirdes  lois  et  ar- 
rêtés;    '   .  . 

De  pourvoir  provi$oiremieht  dans  la  colo- 
nie aux  places  qui  sont  à  la  ^aominatâon  du 
Roi,  autres  que  celles  dont  la  nomination 
provisoire  sera  attribuée  au  directeur  rgéné- 
ral  d'administration.  lï  pourra,  de  plus,  avoir 
le  commandement  en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer  employées  à  la  protection  de  la 
colonie.   .  . 

3.  Le  gouverneur^  sera  pleinement  libfe , 
sous  sa  responsabilité ,  d'accorder  ou  rekser 

son  apbrobatsQn  aux  arrêtés  de  l'asseo^éë  ->     .   .  .-         ,,.  .     .  ., 

coloniale  et  des  «Hûmissaires  intermédiaires. .    f  <>»»°^saires  mtermediaires ,  il  sera  tenu  de 

4.  W  Gorps-LégisWtif  pourra  lui  dmmer     iT Iw '!' -'^^^^^  ^^ ^t?™^.' 
des  instruction sSirrèg^qu'iU^^^             ?*»*^Tk^T   ^''''^'^'^  *^  «^^^^»  ^^^ 

'*oloniale  oti  aux  commissaires  intermédiaires, 

s  pourront  insister  sur  la  pro|esition  de  l'ar- 

et  au  Rbi,  et  nul  pe  nonr™  .  H;im  In  nTur.ù      '.^^  î  ^^*  «'^  «^^  ea5,  le^gçuverneur  sera  tenu 


«  approuvé  Varr^é4-4es«M.  »  Il  dateft,  ». 
gnera  et  adresser*  à  rassemblée  on  aux  (com- 
mifflïBref  intermédiaires  l'expédition  de  l'ar- 
r^,  revêtue  de  son  approbation,  pour  être 
déposée^ans  les  archives. 
.  7 .  Bnméfhateraent  après  «ue  le  gouverneur 
wra  donné  son  ^çrobation  à  l'arrêté,^  ren- 
»•  une  proclamation  conçue  en  ces  termes  : 
«  Au  nom  de  la  m£on,  de  la  loi  et  du 
«  Koi  r  no«8,  gouverneur  de  la'Jpartie  fran- 
«  ^aise  deS^nt-Domingue  et  dâiendancés  ; 
«  vu  paiJ  nous  l'arrêté  de  l'aisemblée-  cofc- 

«  nfale,  en  date  du. 

«  dont  la  tenein*  suit.  '  •*  ' 

/«  Avolis ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous 
*  sont  confiés  p»  la  nation  et  le  Roi ,  donné 
«  notre  apirobation  audit  arrêté.  En  consé- 
«  tfuencé,  et  en  Vertu  des  mêmes  pOuvoira, 
«  mandons  et  ordonnonfe  à  tous  corps  ad- 
«  ministraiifs^et  tribunaux  de  la  partie  fran- 
«  çaise  de.Samt-Domingue  et  dhépendances, 
«  que  tes  présentes*ils  fassent  traffîcrire  sur  ^ 
«  leurs  registres,  lire,  publier  et  exécuter 
«  dansieurs  ressorts  respectifs,  jusqu'à  ce 
«  qu'il  ait  été  autrement  décidé  par  le  Corps- 
«  Législatif  et  le  Roi.  »  * 

S.  L'arrêté  revêttf  de  cette  proclamation 
sera  ensuite  envoyé  à  tous  lés  corps  adminis- 
tratifs de  la  colome,  par  le  directeur  cénéral 
d^admimsthition,  aux  commissaires  du  Roi 
auprès  des  dififérens  tribunaux  dé  la  colonicu 
lesquels  en  requerront  pareillement  la  trans- 
cription sut-  lei  registres  de  leurs  tribunaux 
îpespectifs.      . 

0.  Si  le  gouyemeur  ne  donne  pas ,  dans  les     * 
huit  jours ,  son  approbation  à  l'arrêté  qui  lui 
'  a  été  présenté  parl*assemblée  coloniale  ou  fes 


obligations  t[u'elles 


se  constituer' juge 
pouiTont  luj^  imposer. 

5.  Lorsque  Rassemblée  coloniale  ou  *tes 
commissau'es  inlermédiaires.  votidront  pré- 
senter Un  arrêté  à  l'âpiprobation  du  gouver- 
neur, ils4^  eu  fwont  remettre  "deux  expé- 
ditions par  des  commissaires  nommes  à  cet 
effet  ;  le  gouverneur  leur  çn  donnera  un  re- 
çu ,  et  sera  tenu  dans  huit  jours  de  faire  par- 
^en^à  l'assemblée  son  approbation ,  oU  les 
observations  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

6.  S'il  approuve  rarrêté ,  il,  écrira  au  W 
de  l'une  des  expéditions  kon  approbation 
en  ces  termes  ;  «  Nou«,  gouverneur  de  lapa^- 
••  tie  française  de  Saint-Domingue  et  dèpen- 
"  ^""''Bs,  en  vertu  dés  çouvoiis?  qui  nous 

*"  --~'*^~  —rja  dation  et  le  Roi,  avons 


de  prononcer,  dans  l'espace  de  trois  jours 
après  la  réquisition  quOui  aura  été  faite , 
son  approbation  ou  son  relus. 

11.  Le  refus  d'approuver  sera  coujcu  en 
"ces termes  : 

«  Nous,  gôufterneur,  etc.  en  ver(u  dès 
«  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés  par  k 
«  nation  et  le  Roi ,  déclarons  ne  pouvoir  don- 
«  $er  notre  approbation  â  l'arrête  ci-dessus.  » 

12.  SH'assemblée  coloniale  ou  les  commis- 
saires intermédiaires  laissent  écouler  mi  mois 


rêté  avec  des  modifications,  la  réquisition 
faite  après Jg.  mois,  ou  la  représentation  de 
l'arrête  mtSîfîé,  seront  considérées  êomme 
des  proportions  nouvelles,  et  donneront  lieu 
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aux  délais  et  «nx  formalités  énoncés  dans 
les  artidespréoéd^Ds.  * 

x3.  Le  gouverneur  pourra  en  tout  te^pt» 
soit  d*aprâ  le  changement  des  eirconstances» 
soit  d*après  les  nouvelles  instru^ons  qui  lui 
auraient  été  données,  accorder  son  approba- 
tion à  un  arrêté  iKuniel  il  l'aurait  musée 
précédemment,  lorsauil  lui  sera  présenté  de 
nouveau. 

14.  Le  gouverneur  sera  tenu  d'adresser 
au  Gorps-Legislatif  et  au  l6iQi  les  procès-ver- 
baux de  Tas^mblée  coloniale  et  des  commis- 
saires intermédiaires,  avec  ses  approbations, 
refus  et  observations  sur  leuss  arrêtés. 

ï5,  De  plus ,  lorsque  le  gouverneur  aura 
rehisé  son  approbation  à  un  arrêté  de  ras- 
semblée coloniale,  celle-ci  poufra  requérir 
que  l'arrêté  et  le  refus  du  gouverneur  soient 
adressés  immédiatement  «au  Corps-Législatif 
et  au  Eoi ,  avec  les  motifs  qui  auront  pu  être 
respectivement  communiqués^,  et  les  pièces 
employées  à  l'appui  de  «ces  motifs.  Les  expé- 
ditions seront  vues  et  certifiées  par  le  eouver- 
neur  et  par  le  président  de  l'assemblée  colo- 
niale ,  et  le  gouverneur  sera  responsable  des 
mesures  c^u'il  sera  obligé  de  prendre  pour  les 
faire  amver  promptement  et  sûrement  à 
leur  destination. 

16.  Les  décrets  du  Corps-Législatif  et  les 
proclamations  du  Roi  concernant  la  colonie 
seront  adressés  au  gouverneur  par  le  ministre 

*de  la  marine  et  des  colonies.  Le  gouverneur 
en  fera  remettre  une  expédition,  contre-si- 
gnée  de  lui ,  à  l'assemblée  coloniale  ou  aux 
commissaires  intermédiaires,  et  il  en  fera 
faire  l'envoi  aax  tribunaux  et  corps  adminis- 
tratifs ,  par  le  directeur  général  de  Tadminis- 
tration,  toujours  sans  autre  formalité  que 
son  contre-Sjeing,  servant  à  attester  l'authen- 
ticité de  l'acte  et  la  fidélité  des  copies  qui  se- 
ront expédiées. 

1 7.  Le  eouverneur  donnera  dès  ordres  à  la 
force  pubuqpe  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  et  le  maifitien  de  Tordre  intérieur,  sur  la 
réquisition  des  corps  et  officiers  civils,  requé- 
rant chacun  suivant  ses  fonctions,  dans  son 
arrondissement. 

z8.  Il  pourra  flire  agir  la  force  publique 

{>our  le  maintien  de  l'ordre  intérieur  dans 
'étendue  de  toute  la  colonie ,  d'après  un  ar- 
rêté de  l'assemblée  coloniale  ou  des  commis- 
saires intermédiaires ,  auquel  il  aura  donné 
son  approbation. 

19.  Il  pourra  faire  des  prodamations  pour 
rappeler  l'exécution  des  lois ,  et  ordonner  aux 
corps  et  ofQciers  civils  etaux  agens  de  la  force 

Ï»ublique,  d'y  tenir  la  main,  chacun  suivant 
eurs  fonctions. 

20.  Le  gouverneur  commettra  provisoire- 
ment,  en  cas  de  vacance,  aux  places  de  com- 
missaires du  Roi  auprès  des  tribunaux,  à 
celles.de  capitaines  déport,  et  k  celles  d'of- 
ficiers de  santé  pour  le  service  des  hôpitaux 


militaires  :  il  coneourra,  pfff  ton  ^oix,  à 
l'avancement  des  officiers  ne  la  gendarmerie 
nationale,  suivant  ce  ipii  sera  statué  dans 
l'or^isation  de  ce  corps ,  et  expédiera  pro- 
visoirement des  patentes  ai^  juges  élus  par 
les  citoyens. 

ai.  Le  gouverneur  ponnra  exercer  le  oom- 
mandement  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer  employées  à  la  protection  de  la  colonie , 
avec  les  fonctions  et  les  pouvoirs  militaires 
qui  y  seront  attachés. 

ai.  Le  gouverneur  sera  responsable,  sui- 
vant les  lois  çéaérales  qui  sont  décrétées  sur 
la  responsabihté  des  af^ens  du  pouvoir  exécu- 
tif,  de  toutes  les  infractions  aux  lois ,  aux  or- 
dres et  aux  instructions  qui  lui  auront  été  don- 
nées, des  attentats  contre  la  liberté  et  la  sûreté 
gén^le  et  individuelle  dont  il  pourrait  se 
rendre  coupable  :  mais  il  ne  pourra  être  jugé 
criminellement,  ou  poursuivi  en  réparation 
civile  à  raison  de  ses  fonctions ,  que  d'après 
un  décret  du  Corps-Législatif,  auquel  seront 
adressées  les  plaintes  formées  contre  hiL 

a3.  La  prescription  de  l'actîbn  en  respon- 
sabilité contre  le  gouverneur  aura  lieu  con- 
formément à  ce  qui  a  été  statué  pour  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

3$.  Le  Roi  pourra  nOmmer  un  ou  plusieurs 
lieutenans  du  gouverneur,  pour  remplir  les 
fonctioib  de  gouverneur  en  cas  de  vacance 
,ou  d'absence  Iumrs  de  la  colonie.  A  défaut 
d'un  lieutenant  de  gouverneur ,  ces  fonctions 
seront  remplies ,  dws  le  même  cas ,  par  l'ofifi- 
«ier  militaire  le  plus  avancé  en  çraae,  et,  en 
cas  d'égalité  entre  plusieurs  officiers ,  par  ce- 
lui qui  aura  le  plus  de  service  en  ee  grade 
dans  la  colonie. 

35.  La  place  de  commandant  des  fprces  mi- 
litaires pouvant  être  distincte  de  celle  de 
gouverneur,  lorsque tce commandement  de- 
viendra vacant  par  k  mbrt  ou  l'absence  du 
titulaire,  le  commandement  militaire  passera 
à  l'officier  qui  y  sera  appelé  par  les  ordres 
du  Roi,  et,  au  défaut  de  pareils  ordres,  à 
l'officier  le  plus  avancé  en  grades 

§  II.  Directeur  gài^ral. 

Art  I*'.  Les  fonctions  confiées  au  pouvoir 
.exécutif,  relativement  à  l'administration  et 
aux  finances ,  seront  exercées  en  chef  dans  la 
colonie,  et  sous  les  ordres  du  ministre,  par 
un  officier  nommé  par  le  Roi,  ^rtant  le  ti- 
tre de  direçteur;génàal  d'administration. 

9.  Ses  fonctions  seront:  i«  celles  qui  sont 
actuellement  atliibuées  à^l'intendant,  relati- 
vement à  l'administration  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  L'assemblée  coloniale  pourra  pré- 
s^iter  ses  vues  sur  les  changemens  et  les 
améliorations  qui  pourraient  être  faits  *en  cette 
partie ,  sur  laqueUe  il  est  réservé  au  Corps- 
Législatif  et  au  Roi  de  statuer,  même  provi- 
soirement ; 

a«  La  surveiOanœ  sur  la  pereeptien  et  le 
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Tenement  des  contributions  à  la  caisse  de  la 
colonie,  et  Vapplication  de  ces  fonds  aux  dé- 
penses générales  et  locales  ;  le  tout  diaprés 
les  décrets  du  Ck)rp-Législatif  sanctionnés 
par  le  Roi ,  les  ordres  du  ministre-  donnés 
en 'conséquence,  et  les  arrêtés  de  rassemblée 
cdoniale  approuvés  par  le  gouveriieur  ; 

3«Les  fpnctions  d  exécuter  et  faire  exécu- 
ter parlée  directoires  de  district,  les  syndics 
de  cantons  et  tous  autres  préposés,  les  arrê- 
tés de  l'assemblée  coloniale  et  les  ordres  du 
Roi ,  relativement  à  l'administration  inté- 
rieure de  la  colonie  ;  la  surveillance  et  la  di- 
rection, ^conformément  à  ces  mêmes  ordres 
et  arrêtés,  des  travaux  et  des  établissemens 

Siblics;  la  passation  des  marchés  et  adiu- 
cations  pour  le  service  intérieur  de  la  colo- 
nie, en  exécution  de  ces  mêmes  ordres' et 
arrêtés. 

3.  Les  commissaires  et  airtres  préposés  à 
1  administration  ^  la  gperre  et  de  la  marine 
seront  sous  les  ordres  du  directeur  général, 
lequel,  en  cas pe  vacance,  pourvoira  provi- 
sou*ement  à  leur  remplacement.  Il  n'est  rien 
innové,  quanti  présent,  sur  le  nombre,  le 
traitement  et  le  service  de  ces  officiers, 
dont  le  Corps-Législatif  s'occupera  en  sta- 
tuant définitivement  sur  la  constitution  de 
la  colonie. 

4.  H  y  aura  un  trésorier  général  de  la. co- 
lonie, lequel  sera  nommé  par  le  Roi ,  et  pro- 
visoirement par  le  directeur  général.  Le  cau- 
tionnement qu'il  sera  tenu  de  fournir,  et 
dont  la  somme  sera  déterminée,  sera  vérifié 
et  approuvé  par  l'assemblée  coloniale  ou  ses 
commissaires  intermédiaire^ 

5.  Ce  trésorier  sera  simple  dépositaire;  il 
recevra  les  fonds  des  receveurs  particuliers  : 
il  aura  paiement  1^  dépôt  des  fonds  qui  pour- 
ront être  envoyés  de  Frahce  pour  les  dé- 
penses de  la  colonie,  et  ne  paiera  que  sur  les 
ordonnances  et  mandats  du  directeur  géné- 
ral Le  gouverneur,  l'assemblée  coloniale  ou 
ses  commissaires  intermédiaires,  pourront 
en  tout  temps  prendre  connaissance  de  l'état 
de  sa  caisse;  il  rendra  ciiaque  année  un 
compte  public  de  ce  qu'il  aura  re^  et  payé. 
Ce  compte  sera  reçu  par  le  directeur  général, 
qui,  après  l'jivoir  approuvé,  ddneurera  seul 
responsable. 

D.  L«s  contestations  qui  pourront  s'élever 
sur  ces  comptes,  entre  le  trésorier  général 
et  le  directeur  général,  seront  décidées 
comme  celles  sur  la  comptabilité  générale  en 
France ,  auquel  effet  les  pièces  seront  en- 
voyées avec  les  observations  respectives  au 
Corps-Léçislatif  et  au  Roi. 

7.  Le  directeur  général ,  tant  par  lui-même 

30e  par  les  directoires  qui  lui  sont  subor- 
onnés,  exonéra  la  surveillance  sur  les  rece- 
veurs de  district  et  autres  receveurs  patticu- 
liers  des  contributions,  et  sur  le  trésorier 
çénéraH  «t  tiendra  la  main  à  la  perception 


de  toutes  les  contributions  et  à  leur  verse- 
ment, aux  termes  fixés,  des  caisses  particu- 
lières dans  la  caisse  eénérale  de  la  colonie. 

8.^  Au  moyen  de  1  établissemeiK  des  rece- 
veurs de  district  et  d'un  trésorier  général  de 
la  colonie,  les  places  de  receveur  des  octrois, 
receveur  ^néràl  de  l'imposition  municipale 
et  des  droits  domaniaux  feront  supprimées*  ' 

9.  Le  directeur  général  enverra  aux  direc- 
toires de  district  les  décrets  sanctionnés  oif 
acceptés  par  le  Roi,  les  proclamations  du 
Roi  et  les  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale 
approuvés  par  le  gouverneur.  Il  correspon- 
dra avec  ces  directoires,  leur  d<mnera  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécutbn  de  ces 
mêmes  décrets,  proclamations  et  arrêtés  y 
tant  paF  eux-mêmes  que  par  les  syndics  des 
cantons,  et  veillera  à  ce  qu'ils  ne  /^kartent 
pas  des  fonctions  qui  leul*  soàt  presqritef 
par  ]a  constitution.  \ 

10.  Si  un  directoire  s'écarte  de  ces  devoir^ 
d'une  manière  grave  et  capable  de  faire  pro- 
noncer sa  destitution,  ou  si,  malgré  des  aver- 
tissemens  et  des  ordres  réitérés,  il  persiste 
à  se  refuser  à  l'exécutioil  des  décrets  et  arrê- 
tés, à  agir  contre  ces  mêmes  décrets  et  arrê- 
tés ,  ou  a  exercer  des  pouvoirs  que  la  consti- 
tution ne  lui  attribue  pas,  le  directeur  géné- 
ral pourra,  sous  saresponsabittté,  suspendre 
le  directoire  ou  quelques-uns  de  ses  membres, 
et  il  avertira  sur-le-champ  le-  gouverneur, 
qui  sera  tenu  d*en  informer  sans  délai  l'as- 
semblée coloniale  ou  les  commissaires  inter- 
médiaires^ pour  commettre  à  la  place  des 
officiers  dont  les  fonctions  auront  été  suspen- 
dues. 

XI.  n  en  sera  référé  en  même  temps' au 
Corps-Législatif  et  au  Roi  par  le  directeur 
général  et  les  commissures  intermédiaires , 
lescpieh  pourront  obliger  le  directeur  géné- 
ral à  leur  communiquer  ses  motifs. 

la.  Si ,  à  l'arrivée  des  dépêches,  le  Corps- 
Législatif  n'est  pas  assemble,  le  ministre  des 
colonies  pourra  lever  ou  entretenir  provisoi- 
rement la  suspension ,  et  il  en  rendra  compte 
au  Corps-Lé^slatif  dès  qu'il  sera  assemblé, 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  est  statué  à  l'é- 
gard des  corps  administratifs. 

i3.  Le  dii*ecteur  général  sera  restreint  lui- 
même  à  l'exécution ,  fidèle  et  stricte  d.es  dé- 
crets et  arrêtés.  Si  cette  même  exécution  ou 
des  circonsttuices  pressantes  exigent  «juelques 
dispositions  nouvelles  sur  Tadministration 
intérieure,  il  s'adressera  augouverneiu-,  le- 
quel sera  tenu,  sur  sa  demande,  de  convo- 
3uer  les  cçmmissaires  intermédiaires  à  l'effet 
e  délibérer. . 
14.  Le  directeur  général  sera  tenu  de  don- 
ner connaissance  aux  commissaires  intermé- 
diaires ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront , 
de  l'état  des  recettes  et  dépenses ,  et  de  leur 
rendre  compte  de  la  suite  qui  aura  été  don- 
née aux  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  en 
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macère  «l'Étbmistratioii,  et  des  mesur^ 
mi'il  aur*  prises  pour  les*  faire  exécuter. 

i5.  Le  abecteur  général  rendra  chaque 
aimée  un  couapte  géi&al  et  public  de  sa^es- 
tion  dans  toutes  les  parties  qui  lui  sont  t»n- 
^ées.  Ce  compte  sera  présenté  par  lui  à  l'as- 
semblée coloniale,  qi!  l'approuvera  ou  le 
critiquera;  il  seraensuite  adressé  au  Corps- 
Législatif  et  au  Roi,  avec  les.  observations 
de  l'assemblée  et  cales  que  le  gouverq^ 
pourpa^eiÛement  y  joindre. 

i&  Le  ministre,  comprendra,  dans  le 
compte  qu'ir'rendra  au  Coï^ïs-Législatif  de 
l'administration  de  son  département,  celui 
du  directeur  général  de  la  colonie  ^sur  lequel 
ilserastatué  particulièrement,  après  avoir  pris 
connaissance  des  observations  ae  l'assemblée 
colonialJ'^t  des  autres  réclamations  qui  au- 
raient pu  être  adressée  au  ministi^  ou  à  la 
législature. 

17.  Le  directeur  général  serapersopnelle- 
ment  responsable  de  toute  sa  gestion,  hors  le^ 
objetssur  lesquels  il  présente^  un  ordre  précis, 
signé  ou  contre-signe  du  ministi*e,  sur  qui 
portera  en  ce  eas  la  responsabilité  de  tout  ce 
qui  aura  été  fait  en  conséquence  de  seà  ordres. 

i8.  La  responsaWlité  du  directeur  général 
aura  lieu  conformément  à  ce  qui  a  etésta* 
tué  rdativem^  à  celle  du  gouverneur.   . 

]^  Au  moyen  des  dispositions  ci^essus,  la 
place  d'intendant  de  la  colonie,  celle  de  véri- 
ficateur général,  et  les  fonctions  du  contrô- 
leur de  la  marine  r  en  ce  qui  ne  concerne  pa^ 
la  marine  proprement  dite,  seront  suppri^ 
^ées.  - 

TiTR%VII.  Ordre  jadiciairc. 

-  S  P'.  Arbitres. 

Art.  i«'.  Toutes  personnes  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs  .actions 
pourroiÂ  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres 
pour  prononce  sur  leurs  intérêts 'privés, 
dans  tous  les  cas  et  en  toutes  matière^,  sans 
exception. 

a.  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  pronon- 
cer, et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré;  seront 
néanmoins  valables,  et  auront  leur  exécu- 
tion iusqu'à  ce  qu'une  des  parties  ait  fait 
signiher  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  te* 
nir  à  l'ari>itrage.    ' 

3.  Il  ae  sera  point  permis  d'appeler  des 
fentenoes  arbitrales,  à  moins  que  les  parties 
ne  se  soient  expressément  réservé,  par  le 
compromis ,  la  faculté  de  l'appel* 

4.  Les  parties  qui  conviendront  de  sel'é- 


serrer  l'appel  seront  tenues  de  convenir 
.  égal^pient ,  par  le  compromis ,  d'un  tribunal 
entre  tous  ceux  de  la  colonie  du  royaume  9^ 
auquel  l'appel  serâ  déféré ,  fau>e  de  quoi  l'ap- 
pel ne  sera  pas  re^u.  . 

5.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y  aura 
pas»  d'appel  seront  rendues  exécutoires  par 
une  simple  ordonnance  du  président  d'un 
tribunal  de  district  ,*qui  sera  tenu  de  la  don- 
ner au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui 
lui  sera  présentée..  "*        < 

f  II.  Juges  et  tribaQaak. 

Art  I".  La  justice  sera  rendue  au  nom  du 
"Uoi^ 

2.  Les  juges  rendront  gratuitement  la  jmr* 
.tice ,  et  seront  salàiiés  par  la  colonie. 

>.  Le»  juges  seront  élus  par  les  justiciables. 

4.  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du 

Ministère  pubUQ.seront  nommés  à  vfe  par  le 

Roi,  et  ne  pourront,  ainsi ^e  les  juges,  être 

destitués  que  pour  forfaiture  dément  jugée* 

Ï)ai']^es  competens.  Ils  exerceront  les  mêmes 
oitctions  que  les  commissaire  du  Roi  près 
les  tribunaux  de  district  en  France, 

^.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre^ 
directement  ni  indirectement,  aucune  part 
à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  empê- 
cher ou  suspendre  l'exécution  des  décrets  du 
Corps-Législatif,  sanctionnés  par  le  Roi,  et 
des  arrêts  de  l'assemblée  coloniale  approuvés' 
provisoirement  par  le  gouverneur  f  à  peine 
de  forfaiture. 

6.  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire  pure-  . 
ment  et  simplement  dans  un  registre  parti- 
culier,   et  de  faire  publier  dans  la  hmtaine 
les  lois  et  arrêtés  qui  leur  seront  envoyés. 

7.  Ils  ne  pourront  point  faire  de  ré^le- 
mens;  mais  ilss'adresseronjau  Corps-Législa- 
tif toutes  les  foisi  cju'ils  croiront  nécessaire 
de -demander  l'interprétation  d'une  loi,  ou  à 
l'assetnblée  coloniale,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
arrêté  approuvé  provisoirement  par  le  gou- 
vemem*. 

^.  Les  fonctions  judiciaires  seront  distinc- 
tes et  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
tions administratives.  Les  juges  ne  pourront, 
à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelqiie 
manière  que  ce  soit ,  les  opératicms  des  corps 
administratifs,  ni  citer  devant  eiix  les  admi* 
mstrateurs  pour  liaison  de  leurs  fonctions. 

9.  En  toute  matière  civile  et  criminelle, 
les  plaidoyers ,  rapports  ou  jugemens  seront 

Îmbfics,  et  tout  citoyen  aura  le  droit  de  dé- 
endre  lui-même  sa  cause,  soit  verbalement  » 
soit  pai*  écrit  (i). 


(t)  La/«oiir  d*âppel  séant  à  la  Martinique  est 
dispeniée  de  motiver  its  arrêts,  encore. que  parla 
«lie  ëlade  l'aatocité  de  la  Cour  de  cassation.  Elle 
est  également  dispensée  des  formes  établies  pour 
les  jugtmens  rendus  en  France,  notamment  en  cp 


qui  louche  l*énoncialinn^des.  noms  des  juges  et  (a 
publicité  (11  mars  1819  et  la  ao^l  181 9  ;  Cass.  S. 
.  19,  I,  220  et  ao^  I,  X02). 

Un  arrêl  rendu  )i  la  Guadeloupe,  le  i^*"  mais 
1806 ,  est  nul,  aux  termes  de  U  loi  d^6s=  i4 
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ieatioiit  «pM  hê  loodités  poumâmt  Nndre 
BécessaÎMs,  aok  retcttiTement  am  matières, 
80Ît  relafiTeBMQt  à  ht  quotité  des  sommes 
émit  ils  peMTent  connaitré  avec  on  sans  appel , 
lesquelles  seront  réglées  provisoirement  par 
rassemblée  colomale,  avec  Tapprobation  da 
gouverneur; 

a*  Les  fioBctions  relatives  à  la  police  tx  au 
maintien  de  Tordre  public,  exeitées  ci -de- 
vant dans  la  colonie  pat  les  commandans  pour 
le  Roi,  les  conmianaans  de  paroisses,  les  jtt- 
ges ,  les  procureurs  du  Roi  et  leur»  substituts, 
et  attribuées  tant  aux  iuges-de-paix  qu'aux 
municipalités,  par  les  décrets  de  TAssemblée 
nationale. 

5.  Les  détails  de  ces  différentes  fonctions  et 
lew  application  aux  localités  seront  réglés 
provisoirement  par  l'assemblée  coloniale,  avec 
l'approbation  du  gouverneur. 

6.  Elle  déterminera  également  B|pvis«re» 
ment,  avec  la  même  approbatiofl^et  en  se, 
conformant  aux  décrets  de  l'J^^^ée  natio* 
nale  acceptés  ou  sanctionn^^^pe  Roi ,  en 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  inconfHlïle  avec  les, 
localités ,  les  cas  où  le  iuge-de-paix  et  ses  as- 
sesseurs prononceront  aénnitivement,  et  ceux 
où  ils  prononceront  à  la  charge  de  l'appel  par- 
devant  le  tribunal  de  district,  ou  seront  tenus 
de  lui  renvoyer  la  connaissance  de  l'affaire. 

*  7.  Enfin  elle  distinguera,  à  raison  des  lo- 
calités et  en  se  conformant  autant  qu'il 
sera  possible  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, parmi  les  fonctions  de  iuge-de-pajx 
et  de  ses  assesseurs  faciles  qui  ,^ellès  que  l'ap- 
position et  la  levée  del  scellés,  les  inventai- 
Ar|.  i«».  H  y  aura  dans  diaque  canton  un   '  res,  les  levées  de  cadavres,  de  procès-verbaux 


xo.  Tout  privilège  €n  matière  de  juridic- 
tîoa  est  aboli.  Tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion ,  plaideront  en  la  nièBe  Corm^  et  devant 
les  mêmes  mges,  dans  les  mâaies  cas. 

1 1.  L'ordre  constitutionnd  dea  Juridictions 
ne  pourra  être  trooblé,  ni  les  justiciables  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels,  par  aucune 
comaûssion,  ni  par  d'autres  attributions  ni 
évocations  que  celles  qui  seront  détenninées 
par  la  loi. 

la.  Tous  les  citoyens  étant  ésaux  devant 
la  loi,  et  toutes  pr^erenèes  pour  le  rang  et  le 
tour  d'être  jugé  étant  une  injustice,  toutes 
les  affaires,  suivant  leur  nature,  seront  jugées 
lorsqu'elles  seront  instruites,  dans  1  ordre 
s^on  lequel  le  jugemoit  en  aura  été  requis 
par  les  parties. 

1 3.  Lies  décrets  qui  seront  rendus  pour  la 
réforme  des  lois  civiles,  du  €ode  pénal  et  de 
la  procédure  civile ,  seront  adresses  à  l'assem- 
blée coloniale  pour  être  appliqués  à  la-colonie, 
avec  les  modincatiens  qui  pourraient  être  né- 
cessaires à  raison  des  locahtés. 

14.  L'assemblée  coloniale  proposera  au 
Corps-Législatif  son  voeu  sur  rétablissement 
des  jurés,  sur  les  bureaux  de-paix  et, le  tri- 
bunal de  famille. 

i5.  Il  demeurera  résmré  au  Corps-Légis- 
latif d'établir,  si  l'expérience  le  prouve  néces- 
saire ,  des  tribunaux  particuliers  pour  les  ob- 
jets qm  concernent  les  rapports  communs 
entre  la  métropole  et  la  colonie,  énoncés  an 
titre  lY  sous  le  nom  de  régime  extérieur. 

i  III.  Jages-4e-paix. 


jugenie-paix  et  deux  prud'hommes  assesseurs. 
a.  Le  juge-de-paix  et  les  assesseurs  seront 
élus  par  l'assemblée  primaire,  parmi  les  ci- 
toyens ayant  les  qualités  requises  pour  être 
nommés  électeurs. 

3.  ils  seront  élus  pour  deux  ans,  et  pour- 
ront être  réélus. 

4.  Les  juges-de-paix  et  les  assesseurs  exer* 
ceront  :  i^les  fonctions  de  juridiction  civile 
qui  leur  sont  attribuées  en  France  paï*  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  sauf  les  modi- 


de  dommages  et  autres  opérations  de  ce  gen- 
re, l'arrestation  des  personnes  ppjses  en  fla- 
•  grant  délit ,  la  réparation  provisoire  des  voies 
de  fait,  etc.  peuvent  être  exercées  séparément 
par  un  seul  de  ses  officiers,  c'est-à-dire  par 
le  juge-de^paix,  et,  en  son  absence,  par  un 
des  assesseurs;  et  celles  qui  exigoit  leur 
réunion  et  leur  délibération  comitaune,  telles 
que  les  jugemens  au  fond  sur  tous  les  objets 
soumis  a  leur  compétence. 
^.  Si  l'étendue  ou  la  population  d'unwin- 


août  1790 ,  si  les  questions  de  fait  «I  de  droit  n'ont 
élé  posée!  ni  expliciteinent  ni  implicitement  (  4 
avril  1808;  S.  8,  I,  5a3).    ' 

Cette  jurisprodence  a  é\%  confinnée  par  arrét« 
de  ia  Cour  de  cassation ,  des  1 7  février  et  a 7  mars 
1832  (S.  aa,  1,  345  et '33,  1,  96). 

f^ojr.  ordonnance  dd  Roi  du  33  février  i8ao 
(S.  20,  2,  341). 

Les  arrêts  rendus  "k  Cayenne  depuis  le  25  janrvier 
1818  doivent  contenir  toutes  les  formalités  près- 
criles  en  France  par  le  Code  de  procédure  et  la 
loi  da  20  avril  18 10  (  21  mai  1821  et  3  ^'nillet 
1821;  Cass.  S.  31,  I,  425). 

Ces  décisions  ne  doivent  être  adoptées  qu'en 
\u  campasast  au  doogcmeM  faitcoMts  dans  U 


législation  coloniale  parles  ordonnances  suivantes, 
savoir  : 

Ponr  rtle  Bourbon ,  du  3b  septei^re  1 827,^ 
10  juillet  i83i. 

Pour  la  Guadeloupe  et  la  Mavtiniqtie ,  da  /^ 
juillet  1827,  du  a4  septembre  1828.       v. 

Pour  la  Guiane ,  du  28  juillet  1828-,  du  21  de'- 
cembre  1828,  du  3i  octobre  i832.  . 

Pour  le  Sénégal,  du  20  mai  i83o. 

Des  ordonnances  ont  aussi  publié  nos  Codes  et 
différentes  lois  datis  les  colonies.  Koy.  ordon- 
nances du  12  octobre  1828,  du  19  oclobrç  1828, 
du  29  octobre  1828,  d^i  29  joiHet  1829,  du  7 
septembre  i83o,  do  li  février  f83i,  du  lajuîl- 
bt  i^a,  do  7  joiti  i82a,  du  16  uA(  i»3a; 
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ton  exige  qu'il  soit  divisé  en  deux  on  trois     «  de  la  personne  dotienr^.  pour 
sections,  pour  les  fonctions  courantes  de  la 


police  et  de  la  juridiption  de  paix,  le  premier 
assesseur,  dans  le  premier  cas ,  et ,  dans  le  se- 
cond, chacun  d'eux  exercera ,  dans  INme  des 
sections ,  les  fonctionà  susceptibles  d'être  exer- 
cées par  un  seul  offider;  lesquelles  auront 
été  déterminées  suivant  l'article  précédent. 

9.  Soit  que  le  canton  soit  pu  non  divisé  en 
sections,  le  iuge-de-paix  et  ses  assesseurs  se 
réuniront  à  des  jours  fixes,  et  aussi  souvent 
que  l'intérêt  des  justiciables  pourra  l'exiger^ 
pour  tenir  leurs  audiences,  rendre  leurs  juge- 
mens,  et  vac{uer  à  toutes  les  fonctions  cjui 
pourront  exiger  leur  rçunion  et  délibération 
commune. 

10.  L'assemblée  coloniale  «tatuera  provi« 
soirement,  avec  l'approbation  du  goUvemeor, 
sur  ice  qui  concerne  le  salaire  des  juges-de- 
pai».     ^ 

1 1.  L^gcrde-paix,  réuni  à  ses  assessemv, 
pourra  nomM^un  secrétaire-greffier,  lequel 
prêtera  le^^Ant  devant^ux,  et  ne  pourra 
être  destit^J^PH  pour  cause  de  prévancation 
jugée. 

12.  Les  juges-de-paix  des  cantons  dans  les- 
quels le  tribunal  de  district  ne  se  trouve  point 
placé  nommeront  égalemenjt,  avec  le  con- 
cours de  leurs  assesseurs,  les  gardiens  des 
maisons  d'arrêt  qui  pourront  être  établies 
dans  chaque  canton. 

(  lY.  Tribunaux  de  district. 

Art.  i«>.  Il  sera  établi  en  chaque  district 
un  tribunal  composé  de  Vinq  juges.  Celui  des 
juges  qui  aura  été  nommé  le  premier  sera 
président  du  tribunal. 

a.  Les  juges  de  district  $erônt  élus  par  le 
corps,  électoral  du  district,  parmi  les  citoyens 
actifs  ayant  exercé  pendant  quatre  ans  les 
fonctions  de  juge  ou  a'homme  de  loi. 

3.  Les  juges  de  district  seront  nommés  pour 
six  années,  et  pourront  être  réélus. 

4*  L'assemblée  coloniale  proposera  et  ré- 
glera par  provision  ce  qui  est  relatif  au  nom- 
bre et  au  service  des  suppléans. 

5.  Les  juges  de  district  et  leurs  suppléans 
recevront  du  l^oi  des  lettres-patentes ,  con- 
formes en  tout  à  celles  qui  sont  expédiées  aux 
juges  du  royaume;  et  si  l'intervaUe  de  leur 
élection  au  commencement  de  leur  service 
ne  permet  pas  d'attendre  l'arrivée  de  ces  let- 
tres, il  leur  sera  expédié  provisoirement  par 
le  gouverneur,  sans  retarà  et  sans  frais,  et 
sur  la  «impie  présentation  du  procès-verbal 
d'âection,  une  patente  conçue  en  ces  termes; 

«  Nous,  gouverneur  de  la  partie  fhmçaise 
«  de  Saint-Domingue  et  dépendances,  en 
«  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés 
«  par  la  nation  et  le  Roi,  les  électeurs  du 
«  district  de..^.  nous  ayant  fait  représenter  le 
«  procès-verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  fait«, 
m  confomiémeat«ux4écretSGOQstitutionQel8, 


pendant  six  années  un  office  de  juge  du  dis- 
«  trict  de.....  nous  avons  dédaré  et  dédaronii 
«  que  ledit  sîeur.....  est  juge  du  district  de.... 
«  qu'honneur  doit  lui  être  porté  en  cette  qua- 
«  lité,  et  que  la  force  publique  sera  eun- 
«  ployée,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exéco- 
«  tion  des  jugemens  auxquels  il  coneoumi, 
«  après  avoir  prêté  le  serment  requis  et 
«  avoir  été  dûment  installé.  » 

6.  Les  tribunaux  de  district  connaîtront  en 
première  instance  de  toutes  les  affaires  per* 
sonndles,  réelles  et  mixtes ,  en  toute  matière , 
excepté  celles'  qui  sont  de  la  compétence  des 
iuges-de-paix ,  et  l^  contestations  rdatives  à 
l'assiette  et  à  la  perception  des  contributions 
directes,  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  directoires  de  district 

.  7.  L'assemblée  coloniale  proposera  et  ré- 
glera provisoirement,  avec  Fapprobation  du 
gouverneur,  l'attribution  qui  doit  être  don- 
née aox  tribunaux  de  distnct  pour  juger  en 
premier  et  dernier  ressort 

8.  En  toutes  matière»  personnelles,  réelles 
ou  mixtes ,  à  quelque  somme  ou  valeur  que 
l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les 
parties  seront  tenues  de  déclarer,  au  com- 
mencement de  la  procédure,  si  elles  consen- 
tent à  être  jugées  sans  appel,  et  auront  encore, 
pendant  tout  le  cours  de  l'instruction;  la  facul- 
té d'en  convenir;  auquel  cas  les  juges  de  dis- 
trict prononceront  en  premier  et  dernier  res- 
sort.. 

9.  Les  tribunaux  de  district  seront  tribu- 
naux d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres,  sui- 
vant les  rapports  qui  seront  déterminés. 

10.  Lorsqu'il  y  auta  appel  d'un  jugement, 
les  parties  pourront  convenir  d'un  tribunal 
entre  ceux  de  tous  les  districts  du  royaume, 
pour  lui  en  déférer  la  connaissance,  et  elles 
en  feront  au  greffe  leurs  dédaralions ,  signées 
d'elles  ou  de  leurs  procureurs  spécialement 
fondés^ 

11.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder 
sur  le  choix  d  un  tribunal,  il  sera  déterminé 
suivant  les  formes  qui  seront  prescrites. 

la.  Ces  formes  seront  proposé^  et  réglées 

{)rovisoirement  par  l'assemblée  colomàle, 
orsqv'elle  aura  nxé  le  nombre  des  districts, 
et  il  y  sera  statué  définitivement  par  le  Corps- 
Législatif,  en  arrêtant  la  constitution  de  la 
colonie.   •  .   ^ 

x3.  Lorsque  le  tribunal  de  district  connaî- 
tra, soit  en  première  jnstance  à  charge  d'ap- 
pel ,  ou  de  rappel  des  jugemens  des  juces-de- 
paix ,  il  pourra  prononcer  au  nombre  de  trois 
juges  ;  et  lorsqu  il  connaîtra  dans  tous  les  au- 
tres cas  en  dernier  ressort ,  soit  par  appel 
d'un  autre  tribunal  de  district,  soit  au  cas  de 
l'article  8  ci-dessus,  il  pourra  prononcer  au 
nombre  de  quatre  juges. 

x4.  Jusqu  à  ce  qu  il  a^t  été  prononcé  sur 
rétablisfcment  des  jurés  du»  la  colonie,  les 
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tribiiiiaia  de  dîstrid  seront  ébàrfès  de  Tiiis* 
traction  et  du  jugement  des  procès  criminelsv 
Ils  se  conformeront  aux  amdes  décrétés  par 
1* Assemblée  nationale,  le  9  octobre  1789, 
sur  la  procédure  criminelle.  Us  seront, 
comme  aansjes  matièfes  cÎTiles,  tribunaux 
d'appel  les  uns  à  régfund  des  autres ,  et  Tap- 
|)el  aura  lieu  pour  tous  les  accusés,  sans  dis- 
tinction de  personnes. 

i5.  Les  jugemens  criminels  en  dernier 
ressort  ne  pourront  être  rendus  par  moins 
de  cinq  juges;  et.,  au  défait  de  juges  ou  de 
suppléauds,  il  sera  appelé  des  honunes  de  loi. 

x6.  La  rédaction  des  jugemens,  tant  sur 
rappel  qu'en  première  instance,  contiendra 
quatre  parties  distinctes  :  dans  la  première, 
les  noms  et  les  qualités  des  personnes  seront 
énoncés. 

Bans  la  seconde ,  les  questions  de  fait  et 
de  droit  qui  constituent  le  jHrocès  seront  po- 
sées avec  précision. 

Dans  la  troisième ,  le  résultat  des  faits  re- 
connus ou  constatés  par  Vinstruction  et  les 
.  motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement  se- 
ront exprimés. 

La  (|uatrième  enfin  contiendra  le  disposi- 
tif du  jugement. 

17.  Il  sera  établi,  auprès  de  diaque  tribu- 
nal de  district,  un  commissaire  du  Roi  ayant 
les  qualités  recpises  pour  être  iuge ,  le^el 
remplira  au  dvil  et  au  criminel  les  fonctions 
du  ministère  public  actuellement  exercées 
par  les  procureurs  du  Roi,  sauf  rétablisse- 
ment d^accusateurs  publics,  si  rassemblée 
coloniale  le  juge  contenable. 

18.  Le  É.0I  nommera,  de  plus ,  un  substi- 
tut à  son  commissaire,  ayant  les  mêmes  qqa- 
lités,  et  destiné  à  remplir,  en  son  absence, 
les  mêmes  fonctions.  L'un  et  l'autre  seront 
reçus  par  le  tribunal ,  et  prêteront  le  ser- 
ment devant  lui  avant  d'être  admis  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

i^  En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de 
destitution  jugée  d'un  commissaire  du  Roi, 
le  substitut  remplira  les  fonctions  jusqu'à  ce 
(^ue  le  Roi  ait  nommé  à  la  place.  Si  le  subs- 
titut vient  également  à  manquer,  le  conver- 
neur  commettra  provisoirement  un  nomme 
de  Joi  ayant  toutes  les  qualités  requises  pour 
être  commissaire  du  Roi ,  et  dont  la  récep- 
tion sera  soumise  aux  mêmes  formalités. 

ao.  Il  y  aura  dans  chaque  tribunal  un  gref- 
fier âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  lequel 
sera  tenu  de  présenter  aux  juges  et  de  faire 
admettve  au  serment  pOur  le  remplacer ,  en 
cas  d'empêchement  légitime,  un  ou  plusieurs 
commis,  desqueb  il  sera  responsable,  et  qui 
seront  également  âgés  de  vingt-cmq  ans  ac- 
complis. 

ai.  Le  greffier  sera  nommé  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  voix  par  les  juges, 
qui  lui  délivreront  une  commission  et  rece- 
vrait son  serment  U  ne  pourra  être  parent 


ni  allié  an  troisiènie  degré  des  juges  qui  le 
nommeront. 

aa.  n  sera  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  dont  la  valeur  sera  dé- 
terminée provisoirement  par  rassemblée  co- 
loniale ,  et  qui  sera  reçu  par  les  juges. 

a3.  Il  sera  nommé  à  vie,  et  ne  iMurra  être 
destitué  que  pour  cause  de  prévarication  ju- 
gée. 

a4.  n  fera  les  fonctions  qui  sont  attribuées 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  dbtrict  par 
les  décrets  de  1^ Assemblée  nationale. 

a5.  Les  titres  d'avocats  et  procureurs  sont 
supprimés;  leurs  fonctions  seront  exercées 
par  des  dâenseurs  officieux  et  des  avoués , 
oonfonnément  à  ce  qui  a  été  décrété  par  l'As- 
semblée nationale  pour  les  dc|»artemens  de 
France. 

a&  Tout  citoyen  nourra  exercer  les  fonc- 
tions de  défenseur  officieux, 

a7.  n  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de 
district  des  avoués ,  dont  le  nombre  sera  pro- 
visoirement déterminé  par  l'assemblée  colo- 
uale,  avec  Tapprobation  du  gouverneur. 

a^.  Ces  avoues  seront  reçus  au  concours 
par  le  tribunal  de  district,  suivant  les  formes 

?ui  seront  provisoirement  déterminées  par 
assemblée  coloùiale,  avec  l'approbation  du 
gouverneur. 

ag.  Les  personnes  qui  exercent  actuelle- 
ment dans  la  colonie  les  fonctions  de  juge, 
Srocureur  du  Roi  ^  substitut  du  procureur 
u  Roi ,  avocat  et  procureur ,  seront  admises 
de  droit  à  exercer  les  fonctions  d'avoué. 

3o.  Les  notaires,  interprètes  et arpenteuw 
seront  également  reçus  au  concours  par  le  tri- 
bunal de  district.  Leur  nombre  et  les  fohnes 
de  leur  admission  seront  provisoirement  dé- 
terminés par  l'assemblée  coloniale,  avec  l'ap- 
probation du  gouverneur.  Les  personnes 
qui  remplissent  actuellement  ces  fonctions 
dans  la  colonie  sont  autorisées  à  en  conti- 
nuer l'exercice. 

3i.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal 
de  district  un  curateur  aux  successions  vacan- 
tes, lequel  sera  également  reçu  au  concours, 
suivant  les  formes  qui  seront  provisoirement 
déterminées  par  rassemblée  coloniale,  avec 
Tapprobatipn  du  gouverneur;  et  pourront 
concourir  ceux  actuellement  en  exercice» 
même  aVant  d'avoir  rendu  leurs  comptes. 

3a.  Chaque  curateur  sera  tenu  de  fournir 
un  C4iutionnement  dont  l'assemblée  coloniale 
réglera  provisoirement  la  quotité,  et  qui  sera 
reçu  par  le  tribunal  de  district,  contradictoi- 
rement  avec  le  commissaire  du  Roi. 

33.  Les  comptes  du  curateur  aux  succes- 
sions vacantes  seront  ju|;és  chaque  année, 
par  le  tribunal,  contradictoirement  avec  le 
commissaire  du  Roi^  saqf  l'appel  suivant  la 
forme  ordinaire. 

34.  Les  notaires,  interprètes,  arpenteurs 
et  curateurs  aux  successions  vacantes,  ae 
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conformeront,  reli^âTement  à  Texercice  de 
leurs  fonctions,  aux  loisj  réglemens  et  tarifs 
aettteHement  existons,  jusque  ce  qu'il  ait  été 
autreinent-étatué. 

35.  Les  juges  du  tribunal  de  district  nom- 
meront le  gardien  de  la  prison  et  maison  d'iau'- 
rét  qui  sera  établie  auprès  de  ce  tribunal  Ils 
nommeront  égalemeiH  les  officiers  de  santé 
chargés  du  soin  de  cette  prison  et  maison  d'ar- 
rét.  ^ 

36/  L'assemblée  eoloniale  proposera  et 
réglera  provisoirement,  avec  l'approbation 
du  gouverneur,  les  salaires  qui. seront  attri- 
bués aux  juges  de  district,  à  leurs  suppléans, 
aux  commissaires  du  Roi,  à  leurs- substituts, 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  district  et 
autres  officjers  dénommés  dans  le  présent 
titre ,  et  il  sera  définitivement  statue  par  le 
Cor^Législàtif ,  lorsqu'il  s'occupera  d  arrê- 
ter la  constitution  de  la  colonie. 

TiTM  VIII.  Forée  publique.; 

Art.  !•»,  La  force  publique  est  la  réunion 
des^  forces  individuelles ,  orçanisée  par  la 
constitution  pour  maintenir  les  droits  de  tous 
et  assurer  l'exécution  de  la  volonté  générale. 

2.  La  force  publique  est  destinée  à  défendre 
la  constitution,  assurer  l'exécution  des  lois 
et  le  maintien  de  l'ordre  intérieur,  sur  la  ré- 
quisition des  magistrats  et  officiers  publics  à 
qui  la  constitution  en  a  aUribué  la  tonctioç, 
et  à  défendre  et  garantir  l'Etat  contre  les  at» 
taques  extérieures,  sous  la  direction  et  les 
ordres  des  officiers  militaires  à  qui  le  com- 
mandement en  est  confié. 

3:  La  forée  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante. Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le 
droit  de  délibérer. 

4.  La  force  piiblique  est  divisée  en  trois 
parties,  dont  cliacune  a  son  usage,  son  orga- 
nisation et  son  mode  de  service- particulier. 

5.  Les  trois  parties  de  la  force  publique 
^nt,  la  garde  nationale  ^  l'armée  de  ligne  et 
la  gendarmerie  nationale. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  peut  requérir 
la  force  publique  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi,  dans  la  partie  qui  lui  est  confiée.  La 
réquisition  de  la  force  publique  contre  les 
attroupemens  et  pour  le  maintien  de  l'ordre 
intérieur  appartient  au  juge-de-paix  dans  le 
canton,  au  directoire  dans  le  district,  et  au 
gouverneur,  agissant  d'après  un  arrêté  de 
rassemblée  coloniale  où  des  commissaires 
intermédiaires,  dans  toute  l'étendue  de  la 
colonie. 

§  I^.  Garde  nationale. 

Art.  i«f.  La  milice  de  la  colonie  portera 
le  nom  de  garde  ngtionale,  et  sera  formée  de 
la  réunion  de  tous  les  hommes  libres  et  de 
leurs  enfans  mâles,  dépuis  l'âge  de  dix-huit 
MIS  jusqu'à  celui  de  cinquante,  anaés  pour  le 


maintien  de  l'ordre  intérieur  et  ladéCense  dte 
la  patrie.   . 

a.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoyen 
actif,  s'il  ne  s'est  fait  inscrire  sur  le  regjistrê 
de  la  garde  nati<Snale. 

3.  La  garde  nationale  est  une,  et  n'admet 
aucune  distinctton  ni  corporation  particu- 
lière; celles  qui  pourraient  exister  sous  le 
titre  de  volontaires  ou  autres  seront  supfNri- 
mçes  et  incorporées  dans  la  garde  nationale. 

4.  La  garde  nationale  de  Saint-LU>ming|ie 
portera  le  même  uniforme  que  toute  la  garde 
nationale  de  France ,  et  cuaaue  cOrps  por- 
tera également  sur  le  bouton  le  nom  du  dis- 
trict auquel  il  appartient. 

5.  La  garde  nationale  sera  organisée  à 
Saint-Domingue  par  caûtons.  La  garde  natio- 
nale de  chaque  canton  formera  un  corps 
séparé. 

6.  Chaque  corps  élira  ses  officiers  ;  ils  se- 
ront nommés  pour  deux  ans ,  et  pourront  être 
réélus. 

7.  La  garde  nationale  ne  pourra  exercer 
aucun  acte  de  la  force  publique  sans  réqui- 
sition. 

8.  Elle  sera  tenue  d'obéir  à  la  réquisition 
des  magistrats  et  officiers  publics  pour  prêter 
main-forte  à  la  loi,  conformément  à  ce  qui 
a  été  prononcé  dans  les  titres  précédens. 

9.  Elle  sera  tenue  d'obéir,  pour  la  défense 
politique  et  extérieure  de  la  colonie ,  aux  or- 
dres de  l'officier  à  qui  sera  confié  le  com- 
mandement des  forces  militaires;  mais  elle 
ne  pourra  être  mise  en  mouvement  pour  cet 
usage  qu'avec  l'autorisation  de  l'assemblée 
coloniale  ou  des  commissaires  intermédiaires. 

10.  Les  décrets  qui  seront  rendus  sur  le» 
détails  de  l'organisatioja  du  service4e  la^garde 
nationale  du  royaume  seront  adressés  à  l'as- 
semblée coloniale  pour  être  appliqués  à  la 
colonie ,  en  se  conformant  aux  bases  énoncée» 
dans  les  articles  ci- dessus. 

11.  Les. milices  coloniales  sont  supprimées. 

§  II.  Troupe  de  ligne. 

Art.  I*'.  Les  troupes  de  ligne  employées 
dans  la  colonie  sont  essentiellement  destinées 
à  sa  défense  contre  les  ennemis  du  dehors , 
sous  les  ordres  et  la  direction  des  comman- 
dans  nommés  par  le  Roi. 

2.  Elles  pourront  cependant  agir  dans  l'in- 
térieur, sur  la  réquisition  des  corpset  offi- 
ciers civils ,  suivant  les  principes  établis  dans 
les  titres  précédens;  mais  les  diefs  seront  li-' 
bresjsous  leur  responsabilité,  d'obtempérer 
ou  de  se  refuser  à  ta  réquisition ,  lorsqu'il  jie 
leur  aura  été  transmis  aucun  ordre  du  gou- 
verneur Ou  de  lew  officier  siq>érieur. 

3.  Les  militaires  de  service  dans  la  colonie 
ne  pourront  y  exercer  les  droits  de  citoyen 

-    4>  La  màs^  des  troupes  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  la  cofenie  en  ten^  de  paix,  et 
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dont  la  d^nse  doit  être  supportée  par  elle, 
sera  déterminée  par  le  Corps-Législatif,  sur 
les  observations  de  rassemblée  coloniale ,  en 
réglant  la  ma^e  totale  des  dépenses  à  la 
cbarge  de  la  colonie.  Xie  nombre  ne  pourra 
être  moindre  que  trois  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  cinq  cents  hommes  ^'^l'^iH^i'i^  » 
avec  les  officiers  généraux  nécessaires  pour 
les  diriger. 

5.  L' Assemblât  nationale  se  réserve  d'appli- 
quer à  là  colonie  les  lois,  qui  seront  décrétées 
pour  régler*  les  rapports  entre  le  pouvoir  ci- 
yû  et  le  pouvoir  militaire ,  dans  les  villes  de 
garnison. 

6.  Les  rapjports  entre  le  pouvoir  civil  et 
militaire ,  et  la  somme  à  supporter  par  la  co- 
lonie pour  la  dépense  des  troupes  de  ligne,, 
^yant  été  déterminés,  tout  ce  qui  concerne 
les  troupesv  leur  nombre,  leur  solde,  leur 
or^nisation,  leur  service,  leurs  mouvemens 
muitàires ,  le  nombre  et  la  hiérarchie  des  of- 
ficiers nécessaires  pour  les  commander ,  ne 
pourra  être  réglé  que  par  le  Corps-Législatif 
et  le  Roi,  sans  que  l'assemblée  coloniale  et 
aucun  corps  administratif  ou  judiciaire  puis- 
sent exercer  à  cet  égard  aucune  autorité , 
même  provisoire. 

7.  Les  états-majors  de  places  seront  sup- 
primas; leurs  fonctions  militaires  seront  exer- 
cées par  les  commandans  des  troupes  de  li^ 
^e ,  et  leurs  appointemens  leur  seront  con- 
tinués jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
retraite.  ^ 

S.  Les  commandans  en  seconçt,  (dans  les 
divisions  du  nord,  de  l'ouest  et  du  sud,  con- 
tinueront d'exister,  et  exerceront  les  fonc- 
tions militaires  qui  leur  sont  actuellement 
attribuées. 

§  III.  Gendarmerie  nationale. 

Art.  i**^.  La  maréchaussée  de  la  colonie  et 
les  corps  dits  de  police  seront  supprimés,  et 
il  sera  établi  à  leur  place  ime  gendarmerie 
nationale. 

2.  Le  nombre  d'hommes  qui  doit  former 
la  gendarmerie  nationale  de  la  colonie ,  ainsi, 
que  la  paie  qui  leur  sera    attribuée,  sera 

Frq>osé  et  prx>visoirement  déterminé  par 
assemblée  coloniale ,  avec  l'approbation  du 
gouverneur.  Ce  nombre  ne  pourra  être  ni 
au-dessous  de  quatre  cents ,  ni  au-dessus  de 
sept  cents. 

3.  L'assemblée  coloniale  déterminera  é&;a- 
lement  provisoirement,  avec  l'approbalioii 
du  gouverneur,  la  composition  et  l'organisa- 
tion de  ce  corps ,  en  se  conformant  aux  ba- 
ses suivantes. 

4.  La  gendarmerie  nationale  sera  composée 
en  partie  d'hommes  à  cheval,  et  en  partie 
d'hommes  à  pied.  Ces  derniers  seront  partir 
culièrement  destinés  à  la  police  des  villes. 

5.  L'admission  de  tout  gendarme  ou  sous- 
oSficier  aura  ^,  par  le  ëkoix  du  directoire 


de  district,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  l'officier  commandant  la  gen- 
darmerie nationale  du  distinct. 

6.  S'il  y  a  plusieurs  grades  de  sous-officiers, 
Tavancement  aura  lieii  de  l'un  à  l'autre,  moi- 
tié par  ancienneté,  moitié  par  choix  de  l'of- 
ficier commandant  la  gendarmerie  nationale 
du  district. 

7.  L'admission  au  £;rade  d'officier  aura  lieu, 
par  le  choix  du  gouverneur,  sur  trois  sujets 

ri  lui  seront  présentés  par  le  directoire  de 
trict.  Une  place  sur  quatre  au  moins  sera 
donnée  aux  sous-officiers ,  d'après  le  choix 
qui  aura  lieu  suivant  la  même  forme. 

S.  Les  officiers  ayant  été  nommés  sur  la 
présentation  des  directoires  de  district,  leur 
avancement  aura  lieu  aux  deux  tiers  par 
l'ancienueté ,  et  l'autre  tiers  par  le  choix  du 
gouverneur;  et  quant  aux  récompenses  et 
aux  décorations  militaires ,  ils  seront  assimi- 
lés aux  troupes  de  ligne  employées  dans  les 
colonies. 

9.  L'uniforme  de  la  gendarmerie  natio•^ 
naie,  dans  la  colonie  ^  sera  celui  quia  été 
décrété  pour  toute  la  gendarmerie  nationale 
de  France. 

10.  Les  individus  actuellement  employés 
dans  la  maréchaussée  et  dans  le  corps  de  po- 
Uce  seront  conservés  dans* la  gendarmerie, 
avec  un  grade  au  moins  égal  à  <^lui  dont  ils 
sont  actuellement  en  possession ,  excepté 
ceux  que  l'assemblée  coloniale  et  le  gouver- 
neur seraient  d'accord  de  ne  pas  admettre 
dans  la  nouvelle  formation. 

1 1 .  La  gendarmerie  nationale  est  essentiel- 
'  lement  destinée  à  agir  pour  le  maintien  de 

l'ordre  public ,  pour  donner  main-forte  à  la 
loi ,  sur  la  réquisition  des  magistrats  à  qui 
l'exécution  en  est  confiée,  et  ne  pourra  se 
refuser  à  cette  réquisition.  La  colome  propo- 
sera ses  vues  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  assurer  l'efficacité  du  service  de  la  gendar- 
merie nationale* 

13.  La  gendarmerie  nationale  sera  sous  les 
ordres  et  l'inspection  du  gouverneur ,  Quant 
à  la  police  intérieure  du  corps  et  à  la  disci- 
pline. Elle  pourra,  dans  les  cas  où  un.  be- 
soin pressant  l'exigerait ,  être  employée  par 
ses  ordres  à  la  défense  extérieure  militaire 
de  la  colonie. 

TiTBK  IX  BT  DERNIER. 

L'assemblée  coloniale  proposera  ses  vues 
sur  ce  f|Ui  concerne  le  clergé  et  les  biens  ec- 
clésiastiques ,  les  réunions  et  concessions  de 
terrains ,  les  établissemens  publics  et  autres 
obj  ets  d'utilité  générale. 

i5  =  i9  JUIN  1791-  —  Décret  porlant  circons- 
cription de  deux  paroisses  de  la  ville  de  Lyon 
et  de  celle  du  Puy,  tompièghe,  Châtillon-sur- 
Indre  el  Chamberry,  et' des  districts  de  Riom, 
d'Ambert  el  de  Beaugency.  (L.  4,  ia49;  B, 
i»^a37.) 
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t3  =ri5  juiH  1791.  — Décret  telàfîf  à  rabsence     piment  honorifiqaes  n^CDtrerQBt  po»  eali* 


de  M.  AngiTilliert ,  diredeor  et  admiaistraltar 
ménér»\  des  bâtimeiM  dk  Roi ,  et  portant  qne 
\t$  biens,  roeables  el  immeubles  q«*il possède 
dans  le  royaume  seront  saisis  k  la  requête  de 
ragent  du  Trë«>r  public.  (L.  4«  iHl  ;  B.  iS, 
169.)  . 

i5  =  38  jmir  1791.  —'  Décret  qui  met^en  liberté 
le  sieur  Levesy,  détenu  dans  les  prisons  de 
MacseiUe.  (B.  i5,a36.) 


i5  JViH  1791.^  Administration  de  d(^partemeBS. 
Jf^of.  10  JOTM  1791.  — Fonctionnaires  publics. 
ybjr.  11  joiM  1791.  ^Prince  de  Condé.  f^ojr. 
i3  juiH  1791.     

i5  JC7»  1791.  — Mines,  f^of.  ta  juillet  1791. 


16  (9  el)  s=  aS  Ju»  1791.  —  Décret  relatif  au 
remboursement  de*  anciens  greffiers  et  autres 
possesseurs  d'offices  domaniaux.  (L.  4  «  i38ft  ; 
B.  i5,a58.) 

Art.  I*'.  Les  engagistes  des  greffes  et  au- 
tres offices  domamaux  seront  remboursés, 
par  la  caisse  de  Textraordinaire,  du  montant 
des  finances  versées  par  eux  ou  leurs  auteiu-s 
au  Trésor  public ,  suivant  la  liquidation  qui 
en  sera  faite  par  le  commissaire'  du  Roi  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  sur  la  re- 
présentation des  titres  et  quittances  de  fi- 
nance. 

.  3.  Les  offices  collectivement  aliénés  à  des 
traitans  ou  adjudicataires  gjénéraux  seront 
pareillement  liquidés  sur  le  pied  de  la  finance 
versée  an  Tràor  public,  dont  le  montant 
sera  n^rarti  entre  les  sous-engagistes ,  au 
marc  la  livre  du  prix  des  diff&entes  sous- 
aliénations. 

3.  A  défaut  par  les  sous-engagistes  de  jus- 
tifier du  prix  total  des  sous-aliénations,  le 
prix  des  adjudications  prindpales  sera  ré^ 
parti  entre  eux  au  marc  la  livre  des  sommes 
pour  lesquelles  ib  se  trouveront  compris  dans 
les  états  ou  rôles  sur  lesquels  les  aliénations 
ou  adjudications  principales  sont  interve- 
nues. 

4.  Les  supplémens  de  finance  ou  nouvelles 
finances  payées  ou  remboursées  par  les  en- 

'  ^gistes,  soit  pour  attribution  ou  augmenta- 
tion de  gages ,  soit  pour  conservation  ou  at- 
tribution de  droits  utiles  ou  émolumens, 
soit  pour  réunion  d*offices  ou  pour  en  era- 
péirber  l'établissement,  entreront  en  liqui- 
dation. 

5.  L^  taxes  représentatives  de  charges  ou 
impositions ,  et  les  droits  de  confirmation  de 
jouissance,  de  confirmation  ou  rétablisse- 
ment d'hérédité,  n'entreront  point  en  liqui- 
dation, à  moins  que  lesdits  droits  n^eussent 
été  formellement  établis  à  titre  d'augmenta- 
tion ou  supplément  de  Nuance. 

6.  Les  taxes  payées  pour  des  droit»  tim- 


quidation. 

7.  Les  sous  pour  livre,  acccssoupcs  des 
finances  ou  supplémens  de  finances  rem- 
boursables, n'entreront  en  limûdation  oue 
lorsqu'ils  auront  été  versés  au  Trésor  public, 
ainsi  qne  les  finances  principales. 

8.  Les  finances  que  les  nouveaux  acqué- 
reurs ont  été  diai^  de  rembourser  aux 
anciens  engagistes,  par  les  actes  de  revente 
seront  allouées ,  en  conformité  des  liquida- 
tions qui  en  auront  été  faites  lôrs  ou  depuis 
les  reventes ,  en  justifiant  du  rembourse- 
ment; et  si  la  liquidation  n'en  avait  pas  été 
faite ,  lesdites  finances  seront  liquidées ,  con- 
formément au  présent  décret ,  sur  la  repré- 
sentation des  quittancer,  passées  aux  anciens 
engagistes. 

0.  Les  ^rais  de  sceau  des  lettres  de  rahfi- 
cajâon,  prises  par  les  epgagi^es  actuds,  et 
des  lettres  de  commissiop,  prises  par  eux  ou 
leurs  commis  ou  préposés,  en  exercice  lors 
de  la  suppression  des  tribunaux  auprès  des- 
quels les  offices  étaient  exercés ,  ensemble  le 
droit  de  marc  d'or  payé  par  lesdits  en^gistes 
et  leurs  commis  ou  préposés ,  seront  liquidés 
et  remboursés  ;  aucuns  autres  frais  ni  droits 
de  mutation  n'entreront  en  liquidation. 

10.  Les  liquidations  définitives,  faites  avant 
rétablissement  de  la  direction  |;énérale,  dans 
les  formes  usitées  jusqu'alors,  auront  leur 
effet,  sai]^  la  liquidation  additionndle  des 
finances  à  raison  desquelles  lesdites  liquida- 
tions contfcndraient  des  réserves,  ou  de 
celles  qui  auraient  été  postérieureinent  exi- 
gées. . 
.  n.  Les  sommes -payées  aux  engt^stes  à 
titre  d'indemnité,  pour  des  distractions  de 
ressort  ou  autres  causes  semUables,  seront 
imputées  sur  ee  qui  leur  sera  légitimement 
dû.                                                  ,  . . 

13.  Les  porteurs  des  anciennes  expéditions 
des  engagemens  et  des  originaux  des  quit- 
tances de  finanee  seront  réputés  aux  droits 
des  engagistes ,  en  justifiant  d'une  possession 
réelle  des  offices  par  eux  ou  leurs  auteurs, 
depuis  quarante  ans  avant  la  suppression 
des  tribunaux  auprès  desquels  les  offices 
étaient  exercés. 

i3.  Les  postesseurs  seront  tenus  de  join- 
dre à  leurs  pièces  une  déclaration  notariée , 
faite  par  eux  ou  un  fondé  de  procuration 
spéciale,  contenant  les  sommes  qu'eux  ou 
leurs  auteurs  pourraient  avoir  reçues  à  titre 
d'indemnité,  conformément  à  l'article  11, 
ou  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucune,  et  qu'il  n'est 

ris  à  leur  connaissance  qu'il  en  ait  été  payé 
leurs  auteurs.  Ils  seront  pareillement  tenus 
de  joindre  les  liquidations  qui  pourraient 
avoir  été  ci-devant  faites  desdits  offices,  ou 
de  déclarer  par  le  même  acte  qu'il  n'en  existe 
pas  de  leur  connaissance.  H  ne  sera  payé  que 
trente  sous  pour  les  frais  d||dîtes  didara- 
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tknis»  ttqahue  mus  poor  ceux  d*eiiregûtre- 
ment  :  en  cas  de  fausse  dédaratioii ,  les  en^ 
gagistes  seront  décims  de  tout  raid)oun»> 
meut 

14.  Ceux  qui ,  ayant  acquis  directement 
de  l*£tat,  se  présenteront  avec  d^  titres  en 
r^e  dans  le  mois  aptes  la  publication  du 

5 resent  décret,  et  ceux  qui ,  ayant  acquis 
es  traitans  ou  adjudicataires  généraux,  se 
présenteront  dans  les  trois  mois ,  seront  remr 
Doursés  aTcc  intérêts,  à  comjpter  du  x*'  oc> 
tobre  1790;  passé  lequel  délai  les  intérêts 
n'auront  cours  qu'à  compter  du  jour  de  la 
remise  complète  de  leurs  titres. 

i5.  Pour  obtenir  la  délivrance  de  leurs 
reconnaissances  de  liquidation,  les  poss^- 
seurs  joindront  à  leurs  quittances  des  expé- 
ditions en  forme  de  leurs  titres  et  les  ori- 
ginaux de  leurs  quittances  de  finance.  A 
Féçàrd  des  quittances  de  finance  passées  aux 
traitans  ou  adjudicataires  généraux ,  il  suffira 
aux  sous-aliâiatairea  d!en  rapporter  expé- 
dition en  forme,  délivrée  par  le  notaire  aux 
minutes  duquel  lesdites  quittances  seront 
déposées  en  original ,  ainsi  que  de  l'acte  de 
dépôt;  laquelle  expédition  contiendra  toutes 
les  mentions  faites  sur  lesdites  quittances,  et 
la  déclaration  du  notaire,  qu'elles  n'en  con- 
tiennent pas  d'autres  que  celles  comprises 
dans  rexpédition ,  ou  qu'elles  n'en  contien- 
nent aucune. 

Lesdites  expéditions  devront  être  dédiar- 
gées  au  contrôle  général ,  comme  les  quittan- 
ces ettea-mèmes. 

t6  =£  aS  jmN  1791*  — Diettt  relatif  aux  ki- 
timent  ci-devant  Ojcc'opët  par  le»  anciennei 
adminialratu>as  on  detliik^t  au  logemenl  des 
agen«  du  pouTOÎr  executif.  (L.  4*  i358;  B. 
i5,a5a.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui 
sera  remis ,  sous  buitaine ,  un  état  de  tous  les 
bàtimens  employés  ci-devant  dans  la  capitale 
par  les  anciennes  administrations,  ou  desti* 
nés  au  logement  des  a^ns  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  que  son  comité  d'emplacement  lui  • 
fera  le  rapport  de  la  destination  actuelle  de 
ces  bàtimens  ou  logemens,  pour,  sur  ce  rap- 
port, être  par  l'Assemblée  statué' ce  qu'il  ap- 
partiendra, sôit  pour  en  changer  la  destina- 
tion ,  ou  ordonner  la  vente  de  ceux  qui  seront 
inutiles. 

i6  =  aS  Juuf  1791.  —  Déerct  qili  ordonne  an 
directoire  du  département  de  Paris  de  se 
laire  prÀeBler«  par  la  monicipalilé ,  te  compte 
gênerai  de  *t»  recettes  et  dépens'es ,  depuis  le 
i***  mu  1789  jusqu'à  ce  jour.  (L.  4*  i3a6i 
B.  i5,a57.)       , 

16  =  a8  JuiH  1791.  —  De'crel  qui  ralide  IVlec- 

tion  du  sieur  Gervf  is  à  la  place  de  memlure  du 

tribunal  de  cassation,  et  du  sieur  AlbarjKt  kla 

.     place  de  suppléant,  (l..  4 f  i355  ;  B.  i5 ,  a58.) 


t€=saS  juur  1751.  —  Décret  qoi  «uImm»  Ut 
direeloires  des  d^partemens  du  t.ot ,  du  Bat- 
Rhin  et  dn  district  de  Chinon  et  de  Cahors,  à 
acquérir  les  bàtimens  nécessaires  pour  leur 
éUbfa'ssement.  (B.  i5,  a46  et  sniv.) 


16  juot  1791.  —  D^erel  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  3k  diflTërentfs  raunicipalilés 
des  départemens  de  l'Ain ,  du  Doubs ,  de  la 
Hante-Sadne ,  du  Nord,  du  Lot  et  de  la 
Manche.  (B.i5,  a48.) 


16  JDiK  1791. —Offices  de  judicatore.  yof,  8 
JUIN  1791.  ^Travaux,  rojr,  18  juin  1791. 


17  =  19  juuf  1791.  —  Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  offices  de  barbiers-perruqnien. 
(L.  4,  ïa6o{  B.  i5,a64.) 

Art  I*'.  Les  titulaires  d'offices  de  bar« 
biers-perruqmers ,  baigneurs  et  étuvistes ,  qui 
ont  évalué  lesdits  offices  en  exécution  de 
redit  de  février  1771  et  de  l'arrêt  du  con- 
^ildu  18  mars  1774  >  en  seront  remboursés 
siu*  le  pied  de  l'évaluation. 

3.  Indépendamment  du  prix  de  l'évalua- 
tion ,  ceux  qui  ont  des  contrats  autbentiques 
d'acquisition  seront  en  outre  remboursés, 
à  titre  d'indemnité,  du  tiers  du  prix  de  ces 
contrats. 

3.  A  l'égard  de  ceux  qui,  quoique  soumis 
à  l'évaluation ,  n'ont  pas  évalué  en  effet,  ils 
seront  remboursés  sur  Je  pied  de  la  finance, 
avec  pareille  indemnité  que  à-dessus,  s'ils 
ont  des  contrats,  sans  qu'en  aucun  cas  le  prix 
de  Févaluation  ou  de  m  finance,  puisse,  aTec 
l'indemnité  accordée,  excéder  le  prix  total 
des  contrats. 

4.  Les  barbiers^perlniquiers ,  baigneurs  et 
éluTistes  qui  n'ont  point  été  soumis  à  l'éva- 
luation, seront  reniboursés  sur  le  pied  du 
dernier  contrat  authentique  d'acquisition. 

5>  €eux  qui  sont  premiers  pourvus ,  ou  qui 
ont  levé  aux  parties  casuelles,  seront  rem- 
boursés sur  le  pied  de  la  finance. 

6.  L'article  a6  des  décrets  de  décembre 
X790  sera  exécuté  rdativëment  aux  dettes 
contractées  par  les  barbiers-perruquiers,  baip 
gneurs  et  étuvistes. 

1 7  =«  19  JUIN  1791. — Décret  portant  qne  la  ville 
de  Paris  continuera  d'avoir  six  receveurs  des 
contributions  foncière,  mobilière  el  antres. 
(L.  4,  i^^ïB.  i5,a65.) 

Art  1  •».  La  ville  de  Paris  continuera  d'être 
divisée  en  six  recettes  distinctes,  auxquelles 
seront  versées  lés  contributions  foncière  et 
mobilière ,  la  contribution  patriotique  et  le 
droit  de  patentes. 

a.  Chacune  de  ces  six  recettes  continuera 
aussi  d'être  provisoirement  exercée  par  le 
receveur  actuel  de  Tarrondissemeiit  qui  la 
compose. 
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3.  les  receveurs  n'auront  qu'un  denier  <fe 
taxation  pour  tous  émolumens  et  frais  géné- 
ralement quelconques,  sur  la  contribution 
foncière  et  mobilière  et  sur  le  droit  de  pa- 
tentes. 

4.  Le  cautionnement  des  six  receveurs  sera 
au  total  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
livres  en  immeubles;  cette  somme  sera  divi- 
sée entre  eux  dans -la  proportion  de  la  recette 
de  leur  arrondissement.  Ils  fourniront  ce 
cautionnement  dans  les  deux  mois,  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  décret. 

5.  Les  contributions  indirectes  de  la  ville 
de  Paris  seront. versées  directement  dans  la 
caisse ^e  la  trésorerie  nationale,  sans  passer 

'  par  cellesHesdits  receveurs  des  contributions 
directes. 

J7  c=  a8  juiH  1 79 1.  -T- Décret  ret^lif  vi^iféso- 
riers  des  dons  patriotiques.  (  L.  4,  1^28^  B, 
i5,  266.) 

Art.  i?«f.  L'Assemblée  nationale  décrète 
4|ue  les  trésoriers  des  dons  patriotiques  sont 
quittes  et  déchargés,  jusqu'au  i8  avril  1 791, 
«aivers  la  nation,  en  versant  à  la  caisse  4e 
l'extraordinaire  la  somme  de  269,676  livres 
10  sous  4  deniers ,  tomant  le  reliquat  des 
sommes  versées  entre  leurs  mai^is ,  con- 
formément au  compte  général  desdits  dons 
patriotiques,  visé  et  arrêté  au  18  avril  de  la 
présente  année  par  les  commissaires  du  ^co- 
mité des  finances.  Ledk  4:emple  sera  remis  au 
eommi^aire  du  Roi  de.  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, à  l'effet  que  les  fonds,  les  titres , 
les  journau||  et  le  bureau  de  la  caisse  des 
dons  patrioT^uessoieirî  transférés  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

-  a.  L'Assemblée  nationale  charge  ses  com- 
missaires de  la  caisse  de.  l'extraorcHncdre, 
d'arrêter  le  comptedes  sommes  réntréesdans 
la  caisse  des  dons  patriotiques  depms^rarrété 
du  18  avril,  de  surveiller  la  remise  et  la  réu- 
nion totale  de  cette  caisse  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  de  lui  proposer  les  disposi- 
tions «iltérieures  qui  pourront  accélérer  la 
liquidation  .des  objets  existans  provenant  des 
dons  patriotiques.  ' 

3.  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  à 
porter  ,en  dépense ,  dans  l'arrêté  du  compte 
ordom^  par  l'articlô  précédent ,  la  somme 
de  1,200  m^  qui  sera  *pajFée  aux  deux  com- 
Biis  employés  extraordmairement  à  la  révi- 
sion des  titres,  pièces  et  journaux  des  dons 
patriotiques ,  à  rapidement  du  compte»^éné- 
ral  qui  lui  est  présenté  par  les  commissaires 
du  comité  des  ijnances ,  et  à  sa  confection. 

4,  Un  double  de  ce  compte':général  des 
dons  patriotiques,  signé  paroles  trésoriers 
de  cette  caisse ,  yisë  et  arrêté  par  les  com- 
missaires du  comité  des  fmanQes ,  et  du  pro- 
ïîès-verbal  de  la  remise  et  réunion  totale  de 
la  caisse  des  dWhs  patriotiques  à  la.caisse  de 
l'extraordinaire ,  serii  déposé  aux  archives. 


L'Assemblée  nationale  vote  des  reiUercî- 
mens  à  MM.  Anson  et  VirieUx  sur  le  zèle  et 
l'activité  qu'ils  ont  n)is  à  remplir  les  fonc- 
tions de  trésoriers  des  dons  patriotiques, 
qui  leur  avaient  été  confiées  par  elle  ;  elle  en 
vote  également  au  sieur  GuiUot,  huissier  à 
l'Assemblée  nationale ,  qui  a  fait  la  vente 
des  bijoux  Taisant  Mrôe  des  dons  patrioti- 
ques ,  avec  zMe  et  desintéressement ,  n'ayant 
pas  voulu  accepter  aucune  rétribution  ^loor 
ses  peines. 

17  =  iS^Jtrtw  1791.  —  Dëcrels  qui  àatorîseât 
les  directoire^  des'  dëpartemens  lie  la  Cha- 
rente et  ^e  la  Hautc'^Marne  à  'ac<3[ue'rir  les 
hâtiihent  nécessaires  à  leur  établissement.  (  L^ 
4;  i339;B^i5,  2€a.) 


1 7  JUrtr  1791.  —  IMcrel  pour  jprésenter  £  l'accep- 
,    tation  du  Roi  celui  concernant  la  non-réélec- 
tioa  des  membres  de  l*As$embl^e  nationale  à 
la  légtslafare  prochaine^  (B.  iS  ,  261.) 


17  Juin  1791.— Arles,  f^oy.  11  juin  1791. — 
Assemblées  divèÈies.  Foyi,ilt  juin ^7^1. — 
.  '  Commissaires  dij  Roi.  Foy.  %  juin  1791-  — 
ContrilHition  foncière  ;  CofpB-Le'gislalif.  ff^oy^ 
i3  JUIN  1791.  —  Cuftr  de  Ronke;1}e  laPey- 
rouse  ;  Divers  départemens.  f^oy.^  JUftf  tf^T. 

■  —:  Eglise  St.-Sai^eur,  ^  Péronne  ;  Emprunts. 
Foy.  10  juin  1791.  —  Sieur  Knhtt^  F^.  a 
JUIN  i7;9i.  — r  Lapguedoc,.  Maie\pls»  f^oy.  ^ 
juin  1.791. -^Municipalrté  d^OrléÂi^.  yqy.  |o 
JUIN  1791. — Officiers  de  gendarmerie.  F'oy..'^ 
MAI  1791.  —  Places  incompatibles;  Récom*' 
penses,  f^oy.  j  jum  1791.  —  Registres  des  tri- 

'  iiunaux.  f^oy.  10  1111^1791. — Seailion  de  M<te- 
necy. /^p/.  I  ï  JUIN    1791.  — stables   horaires 

■  de  Lalande.  Foy.  9  juin  1791. 


ip  (16  el),:==  19  JUIN  1791.  —  De'cret  relatif  V 
la  distribution  de.2,600,000  livres  entre  lei  dé-^ 
pariemen|,  pour  la  coiffeclion  de  diver»<ra- 
vaux.  <L.  4,  1264;  B.  1^5,  a53.) 
Art.  t".  Conformément  au  dêuret  du  16  = 
19  décembre  i7<)o  ^  èl  sur  lés  observations  et 
avis  du  ministre  de  l'intérieur,  la  distribu- 
tion de   2,600,000  liv, ,  à  compte  sur  '  les 
8,36o,obo  liv.  restant  des   r5,ooo,ooo  de  lîv. 
destinées  par  cette  même  loi  à  subvenir  aux 
dépenses  des  travaux  utiles  établis  en  con- 
séquence ,  sera  faîte  ainsi  qu'il  suit  :       * 

Somme;  i5o,ooo  liv.:pouj|j[  la  navigation 
de  la  rivière  de  ta  Somme;  Seine^Iaférieure, 
100,000  Uv.  pour.Jie  curement  de  U.  retenue 
<]beSaint-'Valery'en-Çaux;  Q^yado^,  1 09,000 
Ûv.  pourjk  rivière  d'Orne;, Charente-Infé- 
rieure ,  .f  0,000  Hv.  p<Air  le  déblaiemenf  du 
bassin  de  la  Roch^e;  lejGard,  i5o,ooÔliv. 
pour  le  canal  de  Êeaucaire  à  Aigues-Mortes; 
Boucbes-âu-Rbône,  5o,ooo  liv.  pour  les  tra- 
vaux à  l'embouchure  du  Rhône  ;  Isère,  5b,poo 
liv.  po^r  la  cpntifuiation  dfes  digues  contre  les 
rivières  et  lès  torrens;  Côte-d'Or ,  5o,ooo  liV. 


AiSiSHfitÉt  KàTlÔNA»  éOlfSTITTtANW.  —  DtT  iS  A>ff  l^  Jtmv  IJ^U  4f 


}>oiir  la  cttitmuktion  du  canal  de  Bourgoené 
aux  abords  de  Dijon;  Tonne,  600,000  liV. 
.  pour  les  travaux  du  canal  de  Bourgogne,  en- 
tre Saint-Florentin  et  Montbard  ;  Bas-lUiin, 
i5o,ooo  liv.  pour  les  travaux  du  Rhin  ;  Nord, 
100,000  liv.  pour  le  canal  de  la  Censée;  Pa- 
ris, 1,000,000  de  l.  pour  la  démolition  de  la 
porte  Saint-Bernard ,  de  la  geôle  et  de  la  bar- 
rière de  la  Blpée  ;  réparations  des  quais  et 
nouveaux  ouvrages  de  constniction ,  taiit  en 
amont  qu'en  aval  du  pont  de  Louis  XTI  ; 
ouverture  d'un  nouveau  canal  à  la  Seine ,  en 
feee  de  Passy  ;  gare  à  exécuter  au-dessous  du 
pont  de  Cbarenton.  —  Total ,  2,600,000  liv. 

2.  En  conséquence  de  ces  nouveaux  tra- 
vaux offerts  aux  ouvriers  qui  voudront  se 
procurer  de  l'ouvrage ,  le  Trésor  public  ces- 
sera, à  compter  du  i*'  juiflet ,  d  entretenir 
les  ateliers  de  Paris,  et  autres  de  même  na- 
ture qui  pourraient  avoir  été  établis  dans 
quelques  autres  parties  du  royaume. 

3.  U  est  néanmoins  enjoint  à  la  municipa- 
lité de  Paris  de  ne  plus  Comprendre  dans  le 
rôle  des  ateliers,  et  ce  dès  à  présent,  les 
chefs  de  tous  grades  qui  n'auraient  pas  le 
nombre  d'ouvriers  nécessaire ,  en  préférant 
pour  le  renvoi  les  célibataires  aux  pères  de 
famille ,  et  de  continuer  de  renvoyer  les  ou- 
vriers reconnus  n'avoir  pas  les  qualités  exi- 
gées par  les  décret^  de»  3o  mai=:  i3  juin  et 
3i  août =10  septembre  1790.  Il  liii  est  pa- 
reillement enjoint  de  fairte  dès  à  présent 
cesser  les  travaux  reconnus  sans  utilité. 

4.  Seront  seulement  exceptés  de  la  dispo- 
sition de  Tarticle  2  du  présent  décret,  quant 
à  présent,  les  ateliers  de  filature  étabUs  dans 
Paris  pour  les  fenunes  et  enfans,  en  vertu 
des  décrets  dti  3o  mai  =  1 3  juin  1 790  ;  et  les 
fonds  qui  leur  seront  fournis ,  le  seront  à  ti- 
tre d'avance  seulement,  à  rendre  par  Ifi  mu- 
nicipalité sur  les  revenus  de  la  viue. 

5.  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans  les 
ateliers  de  Paris-,  qui  témoigneraient  le  désir 
de  se  retirer  dans  leurs  municipalités,  à 
compter  du  présent  jour  jusqu'au  26  du  pré- 
sent mois,  recevront  trois  sous  par  lieue, 
d'après  les  dispositions  et  aux  conditions 
mentionnées  en  l'article  7  du  décret  du  3o 
iaair=i3  juin,  ci-dessus  rapporté.  Il  sera 
tenu  par  la  municipalité  un  rôle  qui  consta- 
tera les  ouvriers  qtiî  se  rendront  à  leurs  mu- 
nicipalités et  ceux  qui  resteront  dans  la  ca- 
pitale. 

6.  Il  sera  fait  un  fonds  particulier  nour 
l'achèvement  del'édifice  dit  de  Sainte-ôent' 
vi^e,  confié  9  oorame  dépense  nationale,  aux 
soins  du  directoire  du  département' de  Paris ,  . 
par  le  décret  du  4 = ïo  aVril  dernier ,  et  dont 
les  travaux  ont,  jusqu'à  ce  jour,  été  payés 
sur  les  fonds  des  atehers  de  secours. 

7.  La  Trésorerie  nationale  fera  verser,  de 
mois  en  mois ,  les  sommes  indiquées  à  l'article 
1"  du  présent  décret,  dans  les  caisses  des 


receveurs  des  districts  dans  Teiiceiiite  des- 
quels se  feront  ces  travaux. 

8.  Ces  travaux,  donnés  à  l'entreprise  par 
adjudications  au  rabais,  seront  établis  et  di- 
rigés conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  16=19  décembre,  et 
ouverts,  au  plus  tard,  le  t«' juillet;  et  les 
somipes  indiquées  dans  l'article  i*'  ne  pour- 
ront être ,  sous  aucun  prétexte,  employées  à 
aucun  autre  usage  et  d^aucune  autre  manière. 

9.  Le  ministre  instruira  tous  les  trois  mois 
la  législature  du  progrès  de  ces  travaux  et 
de  leur  situation. 

10.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 

Srononcer  sur  la  distribution  idtérieure 
es  5,760,000  livre»  restantes,  ou  par  à- 
compte,  ou  définitivement,  selon  la  nature 
et  les  circonstances  des  travaux  et  des  besoins 
qui  lui  seront  représentés  par  les  divers  dé- 
part emens,  en  préférant,  à  éealité  de  besoins 
pareillement  urgens,  les  departemens  qui 
n'ont  point  de  part  dans  la  distribution  faite 
par  le  présent  décret,  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7,  du 
décret  du  i6=;i9  décembre  1790. 

11.  La  municipalité  de  Paris,  sous- la  sur-  > 
yeillance  du  département ,  pourvoira  à  ce  que 
les  divers  instrumens  de  travail  appartenant 
à  la  nation,  et  qui  servaient  aux  ateliers, 
soient  soigneusement  retirés  pour  être  ven- 
dus ,  et  ie  produit  en  être  versé  au  Trésor 
public 

12.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans 
le  jour  à  m  sanction  du  Roi. 


18  Junf  1791.  —  Proebmitioa  dv  Roi  pour  la 
suppression  des  charges  de  sa  maison  et  de 
celle  de  la  Reine.  (L.  4 ,  laSit) 


18  =  a8  jurtf  1791.  —  D^et  porlanf  qn"*!!  n*y 
a  pas  li^u  k  aecas.alion  contre  le  ékrdinal  de 
La  Rocfaefoucauh,  <L.  4v  i334  ;  B*  i^  1  275.) 


18  =  ^  Juin  1791^  —  Décret  relatif  aux  tron- 
bles  de  ia  Corse  ,  .et  qni  autorise  provisoire- 
ment le  département  et  l'évéque  k  tenir  leurs 
se'ances  dans  la  ville  de  Corte.  (I<.  4  *  x  336  ;  B. 
i5,a68.)  . 

|8  juiM  1791.  — Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  à  différentes  municipalités 
des  departemens  de  l'Eure ,  Hautes-Alpes , 
Hautes-Pyrénées  ,  Isère  ,  Nord  ,  R||ône  *el 
Loire.  (B.  i5,  270.) 


18  jui»  1791.  —  Décret  relatif  à  l'inventaire 
du  garde-meuble  de  la  couronne ,  et  portant 
qu'il  sera  imprimé 'et  distribué  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale.  (B.  i5  ,  269.) 

19  =  28  JUIN  1791.  —  Décret  relatif  li  une  nou- 
velle fabrication  d'assignats.  (L.  4i  i35o{  Bt 
15,174.) 
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F9y,  af  SBVT^BBI  1790. 

Art.  I*'.  n  $era  procédé  à  la  fabr^catioii 
de  600  inilUons  d*asngnât$;  savoir  :  i4o  mil- 
lions en  iMsignats  de  5oo  Uvnes,  i3o  millions 
en  assignats  de  iqo livres,  i3o  millions  en 
assignats  de  5o  Kvres,  5o  millions  en  assi- 
gnats de  90  livres,  5o  millions  en  assignats 
de  70  livres,  5e  millions  en  assignats  cte  60 
livres,  lesdits  assignats  seront  signés  par  les 
mêmes  personnes  qui  ont  signé  les  assignats 
émis  en  exécution  du  décret  du  ag  septem- 
bre dernier;  ils  seront  dîe  même  papier,  de 
même  forme  et  de  même  composition,  à  la 
seule  différence  dé  renonciation  de  la  date 
du  présent  décret,  qui  remplacera  celle  du 
décret  du  29  septembre  1 790. 

a.  Les  assignsrts  fabriqués  conformément 
au  précédent  article  ne  seront  mis  en  circu- 
lation, quant  à  présent,  que  iusqu^à  concur- 
rence de  la  sdmme  de  160  millions ,  et  il  n'^i 
sera  sorti  ensuite  de  la  caisse  à  trois  defs, 
pour  être  mis  en  circulation,  que  dans  la 
même  proportion  dans  laquelle  Tes  assignats 
des  créations  décrétées  précédemment  et  ce- 
jourd^hui,  rentreront  à  la  caisse  de  fextraor- 
dinaire  et  y  auront  été  brûlés;  desqneb  ren- 
trée etbrùfêment  il  ôera  fait  mention  «xpresse 
dans  cbacun  dès  procés-verbaiix  4e  sortie 
qui  suivront  la  première  émission  de  t6o 
millions,  décrétée  par  le  présent  article. 

3.  Les  assignats  de  la  présente  création 
formeront ,  dans  le  compte  général  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  un, compte  particulier, 
^ui  sera  ouvert  cour  cet  objet  ;  il  sera  fait 
écritures  et  proces-verbaux  particuliers  de 
tout  ce  qui  re&ardera  la  fabrication,  rémis- 
sion, la  rentrée  et  le  brûlement  desdits  assi- 
gnats, de  manière  que  ce  qui  y  sera  relatif 
demeure  absolument  distiàct  et  séparé  de  ce 
qui  regarde  les  pl*écédentes  émissrons. 

4.  Aiusitôt  que  rémission  des  assienats  de 
la  création  du  29  septembre  dernier  sera 
achevée,  et  que  la  distribution  desdits  assi- 
gnats sera  complète,  le  trésorier  de  Textra- 
ordinaire  rendra  putdic  le  compte  général  de 
l'emploi  dest  assignats,  tant  de  la  première 
création  et  des  coupons  qui  ont  été  délivrés 
avec  ^partie  dHceux,  aue  des  assignats  de  la 
création  du  29  septembre  dernier. 

Les  décrets  en  exécution  desauek  chacun 
des  articles  de  dépense  aura  été  tait  y  iseront 
rappelés  ;  le  compte  sera  visé  et  certifié  par 
radmînistrateur  de  la  caisse  de  Textraordi- 
naire,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dépar-> 
temens  et  districts. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
changeront  rien  à  ce  qui  fi  été  décrété  par 
FAssemblée  le^  6  ma^  dernier,  pour  la  créa- 
tion de  20  millions  d'assignatf  de  5  livres 
chacun,  faisant  en  somme  100  millions  de 
livres ,  lèsdits  assignats  n'étant  destinés  à  être 
fournis  au  public  qu'en  échange  d'assignats 


provenant  de  différentei  créations,  etite  de- 
vant augmenter  en  aucune  manière  la.  masse 
des  assignats  en  circulation,  laquelle  demeure 
toujours  fixée  à  la  quantité  de  1,200,000,000 
délivres. 

6.  L'état  des  reconnaisances  provisoires  Cfui 
seront  délivrées  à  la  direction  de  liquidation, 
pour  être' employées  en  acquisition  dé  doniai- 
Qes  pationawt,  sera  imprimé  chaque  mois , 
à  la  suite  du  compte  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. _ 

ig  s=3  aS  juiif  1791.  — Decrel  relaUf  à  Plndem- 
nitë  due  aux  prinees  d'Allemagne'  pour  lenrs 
paiseMtoiis  sîlue'es  en  France.  (L.  4  1  1^61  ;  B. 
l5,a77.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  comité  diplomatique,  dé- 
crète que  l'indemnité  annoncée  par  le  décret 
des  23=28.  octobre  1790,  en  faveur  des 

5 rinces  d'Allemagne,  pour  leurs  possessions 
aiis  les  dcpartemens  du  Haut, et  Bas-Rhin, 
s'étendra  également  aux  biens  par  eux  possé- 
dés dans  leis  autres  départemens  du  royaume* 
Décrète  en  outre  que  sou  intention  a  été 
de-  comprendre  dans  ladite  indemnité  leur 
non-jouissance  des  droits  supprimés  sans  in- 
demnité ,  à  partir  de  l'époque  de  leur  sup- 
pression jusqu'à  celle  du  remboursement 
effectif. 

■  '  1   ■      I" 

19  JUIN  1791.-— Banquiers  en  cour  de.  Rome. 
Foy.  10  MA-i  1791.  —  Barbiers-perruqaiers; 
Coillribution  foncière  de  Paris.  Foy.  17  Jtriir 
ï  79 1*"*  Divers  départemens  ;  Dfoits  seigneu- 
riaux. Foy.  i5  WIN  1791.  —Répartition  de 
fonds.  Foy^  18  Jinir  1791. 


ao  ==  28  jum  1791.-^  Dcci-el  rehtif  ît  la  marque 
distinciive  des  commissaires  de  poiicie.  (  L.  4  • 
i36a;B.  15,288.) 

Les  commissaires  de  police,  lorsqu'ils  se- 
ront en  fonctions,  porteront  pour  marque  iiis- 
tiuctive  un  chaperpn  d'étone  aux  trois  cou- 
leurs de  la  nation. 


20(19  «0=  a8  Jum  1791^ —Décret  relatif  3il« 
poursuite  des  fonclionnaires  publics  ecclésias- 
tiques qui  refusent  d*obéir  à  la  loi.  (L.  4  , 
i332;  B.  i5,  274) 

Foy.  loi  du  26  août  1792. 
I/Assemblée  nationale  décrète  :  x«  que  les 
accusateurs  publics  seront  tenus,  sous  peine 
de  forfaiture  et  de  destitution,  de  poursuivre 
tous  ceux  des  anciens  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques  qui,  depuis  ^ur  remplace- 
ment entièrement  consommé  par  Tinstalla- 
tion  de  leiu*s  successeurs,  ou  même  d^[mis  la 
notification  à  eux  faite  4e  la  nomination  dei- 
dils  successeurs,  auraient  continué  ôti' conti- 
nueraient les  mêmes  fonctions  publiques,  et 
de  requérir  contre  eux  l'exécution  des  décrets 
des  27  novembre  et  4  avril  deroierâ  ; 


ASBEI^Blin  NATtOVÀLK  COKSTITIJAVTË.  —  ao  «Jllf-  1791;  ^^ 


&«  Que  les  fonctionnaires  publics  eoclcsias- 
ti<|ues,  qui  auraient  prêté  le  serment  et  se  se- 
raient rétractés,'  ou  se  rétracteraient  à  l'ave- 
nir, seront  privés  de  tQut  traitement  et  pen- 
sion accordes  par  les  précédens  décrets. 


20=28  JtriN  179t.  —  Décret  refalif.anx  ««i- 
gnats  de  cinq  livres.  (L.  4t  i337;  V.  i5^  379.) 

Art.  !«'.  Les  assignats  de  cinq  livres  seront 
timbrés,  numérotés  et  comptés  dansl'empla» 
cernent  ci-devant  occupé  par  la  bibliothèque 
des  Augustins  de  la  place  des  Yictoirci. 

2.  Le  trésorier  de  rextraordmaire  est  au- 
torisé à  employer,  pour  accélérer  cette  fabri- 
cation, le  nombre  des  numéroteurs,  inspec- 
teurs et  timbreurs  qui  lui  paraîtront  néces- 
saires. 

S.  Le  traitement  des  numéroteurs  ne  pour- 
ra excéder  la  somme  de  ^  livres  par  chaque 
mille;  celui  des  inspecteurs,  celle  de  3  livres 

Ï  mille,  et  celui  des  timbreurs  et  compteurs 
nis,  celle  d'une  livre  10  sous. 

4.  Le  trésorier  de  Fextraordinaire  est  au^ 
torisé  à  employer ,  sous  ses  ordres  et  sa  res- 
ponsabilité : 

!«  Une  personne  chargée  de  conduire  et 
diriger  les  opérations  de  cette  fabrication,  au 
traitement  de  1,000  livres  par  mois; 

a*  Un  contrôleur  charge  de  les  surveiller, 
au  traitement  de  5oo  livres  par  mois; 

3*  Deux  commis  pour  tepir  les  livres  d'en- 
registrement de  la  remise  des  papiers  aux 
diniérens  employés,  au  traitement  de  i5o 
livres  par  mois  chacun  ; 

4»  Un  fondé  de  sa  procuration  pour  retirer 
les  papiers  déposés  aux  archives,  les  comp- 
ter et  les  remettre  à  la  fabrication,  au  traite- 
ment de  aoo  livres  par  mois; 

5«  Deux  inspecteurs  pour  la  garde  des 
coins  et  la  surveillance  des  timbres ,  au  trai- 
tement de  i5o  livres  par  mois  ehacun  ; 

6«  Enfin,  le  nombre  des  garçons  de  bureau 
nécessaire  au  service  de  rétablissement,  au 
traitement  de  5o  sous  par  jour. 

5.  Les  as^gnats  de  5oo  livres  et  autres, 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  le  dé- 
cret du  19  de  ce  mois,  seront  exécutés  dans 
le  même. emplacement,  et  sous  la  direction 
et  la  surveillance  des  mêmes  personnes. 


20  Jt7iH  =  6  JUILLET  1791.  —  Décret  relatif  aa 
commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  aux  colonies  françaises.  (L.  5,  18; 
B.  i5,  a8o;  Mon.  du  21  |uin  1791.) 

Art.  !•'.  Les  armemens  pour  Iç  commerce 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  pour- 
ront se  faire  dans  tous  les  porls  ouverts  au 
commerce  des  colonies  françaises  de  l'Amé- 
rique; ils  jouiront  des  mêmes  immunités,  et 
seront  assujétis  aux  mêmes  droits. 

a.  Les  capitaines  et  armateurs  seront  tenus 
3. 


de  prendre,  au  bureau  de  d^art,  lin  aoquit- 
à-caution,  Tequel  énoncera  tOute&  celles  des 
marchandises  etxlenrées  embarquées -sur  les 
navires  ^ui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie; 
ils  s'obligeront  de  rapportei*,  dai^  le  terme* 
de  tfois  années,  le  certificat  d«  décharge 
desdites  marchandises  et  denrées,  au  Heu  de  la 
destination ,  signé  par  le  gouverneur  e«  com- 
mandant pour  le  ioi  audit  l^eu ,  à  peine  de 
payer  le  double  des  droits  de  sortie  auxquels 
«lies  sont  imposées. 

3.  Les  navires  chargés  de  marchandise» 
provenant,  du  commerce  au-delà  du  «ap  de 
Bonne -Espérance  ne  pourront  faire  kurs 
retours  qu  à  Loriot  et  a  Toulon;  et  lesdites 
marchandises  ne  jouiront  de  l'entrepôt  qne 

^  dans  ces  deux  ports.  En  cas  de  décharge  for- 
cée dans  un  autre -port  du  royaume^  ce  dont 
il  devra  être  justifie,  les  marchandises  seront 
déposées  dans  un  magasin  particulier,  aux 
frais  de  l'armateur  ou  des  propriétaires,  sota 
la  garde  des  préposés  delà  régie ,  et  transpor- 
tées par  mer  à  Loricnt  ou  à  Toulon,  som 
plombs  et  par  acquit-à-caution. 

4.  Les  marchandises  du  commuée  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  ne  seront  répu- 
tées provenir  du  commerce  national,  qu'au* 
tant  aue  les  navires  qui  les  apporteront -âu- 

•ront  été  armés  dans  le  royaume,  ou  aux  îîea 
de,  France  et  de  Bourbon ,  et  seront  montés 
jMir  des  équipages  français,  dans  la  propor- 
tion indiquée  par  les  ordonnances;  à  défaut» 
lesdites  marchandises  seront  traitées  coihme 
celles  venant  de  l'étranger. 

5.  Pour  prévenir  les  versemens  qyi  pourV' 
raient  être  f^ts  des  marchandises  provenanl 
dudit  commerce,  la  régie  pourra  envoyer  en 
mer,  au-devant  de# vaisseaux,  tel  nombre 
d'employés  qu'elle  jugera  convenable,  lesquels' 
employés  seront  autorisés  à  rester  à  bord 
desdits  bâtimens  jusqu'après  leur  entier  dé- 
chargement. 

6.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner 
au  bureau  de  la  douane,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée,  une  déclaration  du 
nombre  de  balles,  ballots,  caisses  et  futailles 
composant  leur  chargement,  d'en  ipdiquei* 
les  marques,  numéros  ou  adresses. 

7.  Les  marchaiidises  ne  seront  dédiargées , 
savoir,  à  Lorient,  ^ue  4evant  les  magasins 
destinés  à  les  recevoir,  et  à  Toulon,  que  dans 
l'endroit  du  portle j)Ius  près  desdits  magasins., 
Celles  dont  on  n'acquittera  pas.Ies  droits  aus- 
sitôt leur  arrivée  seront  déposées ,  à  mesure 
<][u'elles  sortiront  du  navive,  dans  des  maga-^ 
sms  particuliers,  sous  les  clefs  des  préposés 
de  la  régie  et  des  capitaines,  armateurs  ou 
consignataires;  elles  ne  pourront  être  mises 
avec  celles  précédemment  importées,  qu'a- 
près que  les  quantités  et  quahtés  en  auront 
été  constatées.  ' 

fl.  La  décharge  du  Savire finie,  il  sera  pro- 
cédé, en  présencQ  du  capitaine  ou  dé  l^unna- 
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5o 

teur,  à  la  vérification  des  ballots,  tonneaux 
ou  caisses  déclarés,  pour  reconnaître  si  tous 
ont  été  apportés  dans  les  magasins;  en  cas  de 
déficit  d'aucun  des  ballote,  tonneaux  ou  caisses, 
il  en  sera  ifté  ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  la 
loi  générale. 

9.  Les  propriétaires  ou  consignataires  des 
marchandises  ainsi  emmagasinées  seront  te- 
nus d'en  donner,  dans  les  six  semaines  de  , 
l'aï-rivée,  une  déclaration  détaillée ,  de  four- 
nir leurs  soumissions  cautionnées,  de  repré- 
senter, à  toute  réquisition,  celles  desdites 
marchandises  qui  seront  sujettes  à  des  droits, 
et  démettre  dans  des  magasins  séparés  celles 

[Ui  en  seront  exemptes.  Dans  le  cas  où  les- 
Jits  propriétaires  ou  consignataires  ignore- 
raient le  poids  ou  l'espèce  desdites  marchan- 
dises, ils  pourront,  pour  s'en  assurer  et  four- 
nir leurs  déclarations  et  soumissions  en  con- 
séquence, faire  procéder,  en  présence  des 
O posés  de  la  régie ,  à  l'ouverture  des  balles, 
ots,  caisses  ou  futailles  qui  contiendront 
lesdites  marchandises. 

10.  Si,  par  le  résultat  de  la  vérification 
des  déclarations,  il  est  trouvé  des  marchan- 
dises dont  l'entrée  s'oit  défendue  ou  dont  les 
droits  soient  plus  forts  'que  ceux  dus  sur  les 
marchandises  déclarées,  la  confiscation  en  ^ 
sera  prononcée  avec  amende  de  cent  livres.  ' 
Seront  exceptées  de  cette  disposition  les  mar- 
chandises prohibées  par  le   nouveau  tarif 

[ui  seront  importées  sur  des  bâtimens  partis 
[es  ports  du  royaume  ou  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon ,  avant  la  promulgation  du  pré- 
sent décret*  Ces  marchandises  seront  mises 
dans  un  magasin  particulier,  et  renvoyées  à 
l'étranger  dans  les  dix-h)iit  mois  de  l'arrivée. 
XI.  La  soumission  énoncée  dans  l'art  9  du 
présent  décret  étant  fournie ,  les  marchandises 
seront  mises  dans  d'autres  magasins,  où  les 
propriétaires  pourront  les  bénéficier,  ainsi 

S[ue  dans  les  cours  attenant  auxdits magasins; 
es  déchets  provenant  de  ces  bénéficiëmens, 
seront  constatés  en  présence  des  préposés  de 
la  régie;  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de 
^acte  de  l'entrepôt;  et,  dans  ce  cas,  les  sou- 
missionflaires  ne  seront  tenus  des  droits  que 
pour  les  quantités  existant  réellement 

12.  Pour  concilier  la  pureté  de  la  percep- 
tion, avec  les  facilités  qu'exigent  lebenéficie- 
ment  des  mardiandises,  et  leur  transport 
d'un  magasin  à  l'autre  et  dans  les  cours,  les 
préposés  de  la  re^e  à  Loriept  auront  les  clefs 
des  grilles  extérieures,  et  pourront  faire, 


2; 


dans  lesdites  cours  et  mai 


igasms 


les  vérifica- 


tions et  recensemens  qu'ib  jugeront  conve- 
nables. Il  sera  pris,  ^ans  le  même  objet, 
pour  les  marchandises  qui  seront  entreposées 
a  Toulon,  toutes  les  précautions  que  le  local 
comportera, 

i3.  I^'entrepôt  accordé  aux  marchandises 
lujettes  aux  droits  d'entrée  sera  de  cinq  an- 
u&s  pour  les  toiles  rayées  ou  à  carreaux,  ainsi 


que  pour  les  guinéeâ  bleues,  et  de  deux  an- 
nées pour  les  autres  marchandises  ;  le  tout  à 
compter  du  jour  de  leur  arrivée  en  France. 

Celles  desdites  marchandises  qui  seront 
retirées  de  l'entrepôt  pendant  sa  durée,  à 
l'exception  des  toiles  rayées  ou  à  carreaux 
et  des  gttinées  bleues  destinées  pour  la  côte 
d'Alriçiue,  acquitteront,  à  leur  fortie  des 
magasins,  les  droits  du  tarif,  et  il  en  sera 
fait  mention  sur  le  registre  a'entrepôt  liCs 
délais  ci-dessus  exphrés,  le  soumissionnaire 
sera  tenu  de  payer  les  droits  dès  marchan- 
dises restantes,  et  de  les  faire  sortir  de  saite 
des  magasins.  Les  droits  sur  les  cafés  des  tles 
de  France  et  de  Bourbon  seront  acmiittés 
dans  lé  terme  fixé  pour  celix  des  colonies 
françaises  de  l'Amérique. 

14.  Aucune  marchsmdise  ne  pourra  sortir 
desdits  magasins,  qu'après  déclaration  et  vi- 
sites; celles  sujettes  aux  droits  seront  accom- 
pagnées de  l'acquit  de  paiement  II  devra  èti 
représenté  un  passavant  pour  celles  exeoy 
tes;  et  les  toiles  rayées  ou  à  carreaux,  ail 
que  les  guinées  bleues  destinées  pour  la  côte 
d'Afrique,  seront  accompagnées  des  expédi- 
tions nécessaires  à  assurer  cette  destination. 

Ces  expéditions,  pour,  pouvoir  être  appli- 
quées aux.  marchandises  que  Ton  voudra  taire 
sortir  desdits  marins,  né  devront  pas  être 
d'une  date  antérieure  au  jour  qui  précédera 
celui  de  la  sortie. 

Les  marchandises  imposées  à  des  droits 
d'entrée ,  qui  se  trouveront  dans  lesdits  maga* 
sins,  seront  tenues  de  les  acquitter,  lors 
même  qu^elles  ne  seraient  pas  comprises  dans 
la  soumission  d'entrepôt 

i5.  Les  toiles  et  guinées  destinées  pour  la 
côte  d'Afrique  pourront  être  envoyées  par 
suite  d'entrepôt,  et  jusqu'à  ce  que  le  délai  en 
soit  expiré,  dans  tous  les  ports  qui  feront  des 
arméniens  pour  le  commerce.  Ce  transport 
aiora  lieu  par  mer  ou  par  terre  indistincte- 
ment ,  pourvu  que  l'expédition  s'en  fasse  sous 
plombs  et  par  acquit-à-caution. 

Ces  mardiandises  seront  déclarées,  présen- 
tées et  reconnues  au  bureau  d'arrivée,  en- 
suite déposées  sous  la  clef  de  la  régie. 

Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à  la  côte 
d'Afrique  dans  le  délai  fixé  acquitteront  les 
droits,  à  l'expiration  du  délai  de  l'entrepôt , 
dans  le  port  où  elles  se  trouveront 

16.  Pour  connaître  les  quantités  et  espèces 
de  marchandises  qui  se  trouveront  dans  les 
magasins  de  Lorient,  il  en  sera  fait,  immé- 
diatement après  la  publication  du  présent 
décret ,  un  recensement  général. 

Les  propriétaires  desdites  marchandises, 
dont  les  droits  auront  été  payés  ou  assurés, 
seront  tenus  de  les  retirer  de  suite  des  maga- 
sins; il  sera  donné,  pour  celles  qui  n'auront 
Î»oint  acquitté  les  droits,  une  soumission  de 
es  payer  lors  de  leur  sortie  de  Tentrepôt,  ou 
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au  premier  novembre  179a,  sî  à  cette  époque 
elles  n*en  avaient  point  encore  été  retirées. 

17.  Les  denrées  des  iles  de  France  et  de 
Bourbon  pour  lesquelles  on  ne  représ^tera 
pas,  lors  de  la  déclaration,  les  certificats  d'o- 
rigine, exigés  par  l'article  6  du  tarif,  seront 
traitées,  savon-,  le  café,  comme  celui  de 
Moka,  et  les  autres  productions,  comme  si 
elles  venaient  de  l'étranger. 

18.  La  i^estitution  de  la  moitié  des  droits 
d'entrée,  accordée  par  l'article  8  du  nouveau 
t^rif  aux  toiles  de  coton  blanches,  basins, 
naàkins  ,  mousselines  ,  mouchoirs  ,  toiles 
rayées  et  à  carreaux,  et  aux  guinées  bleues 

5 revenant  du  commerce  des  Français  au-delà 
u  cap  de  Bonne-Espérance ,  gui  seront  en- 
voyées par  mer  à  V étranger ,  n'aura  lieu 
qu'autant  que  l'exportation  s'en  fera  directe- 
ment des  entrepôts  de  Lorient  ou  de  Toulon, 
et  qu'après  que  l'embarquement  desdites 
marchandises  peur  l'étranger  aura  été  cons- 
taté. 

19.  La  restitution  des  droits  accordée  par 
l'article  9  du  m^me  tarif  aux  toiles  de  coton 
blanches  destinées  à  être  teintes  ou  imprimées 
pour  la  côte  d'Afrique,  ii'aura  lieu  q^ie  sous 
les  conditions  ci-après. 


apporté  lesditas^narchaiJiises  paieront,  dans* 
les  deux  mois  de  leuf  arrivée  à  Lorient,  pour 
tenir  Ueu  du  loyer  des  magasins  qui  appar- 
tiennent à  la  nation^  un  droit  de  cinquante 
sous  par  tonneau  de  la  contenance  deadits 
bâtimens. 

Le  recouvrement  de  ee  droit  sera  fait  par 
le  ]:eceveur  do  district,  à  la  chwge  par  m, 
de  verser  son  produit  au^Trésor  public, 
comme  le  revenu  des  autres  biens  miuonaux, 
et  d'entretenir  les  magasins  en  bon  état  S'il 
est  employé  au  même  usage,  à  Toulon,  des 
édifices  ou  maisons  appartenant  également  à 
la  nalion,  il  y  sera  perçu  pour  le  receveur  du 
district  un  pareil  droit  ^de  5o  sous  par  ton- 
neau ,  aux  mêmes  charges^t  conditions  énon- 
cées pour  Lorient  :  dans  tous  les  cas ,  les  ma- 
gasins seront  aux  frais  des.négocians. 

22.  Le  droit  d'induit ,  qui  était  per^  en 
sus  des  droits  d'entrée  ordinaires  sur  les  nar^ 
chandises  du  commerce  des  Franods  d^s 
l'Inde,  ou  sur  les  marchandises  de  même 
nature  que  celles  de  l'Inde,  apportées  par  le 
commerce  étranger,  demeure  supprimé,  à 
compter  du  jour  où  le  nouveau  tanfa^eu  son 
exécution.  « 

23.  Il  ne  sera  plus  apposé  de  plombs  et 


La  destination  sera  dohnée  auxdites  toUes     ^^  buUelins  sur  les  dssus  provenant  dîi  com- 

nt  de      ^^^^^  français  dans  l'Inde;  en  conséquence, 


lors  du  paiement  des  droits;  elles  seront 
suite  expédiées  sous  plombs  pour  le  port  où 
l'on  se  proposera  de  les  faire  teindre  ou  im- 
primer. A  leur  arrivée  dans  ce  port,  lesdites 
toiles  feront  présentées  à  la  douane,  avec  l'ac- 
quit du  paiement  ^ui  devra  les  accompagner, 
lequel  sera  transcrit  sur  un  registre  de  compte 
ouvert.  Lesdites  fortnahtés  remplies,  il  sira 
appliqué  à  chaque  pièce  desdites  toiles  une 
empreinte  propre  à  en  assurer  la  reconnais- 
sance. Ces  toiles,  remisesii  celui  qui  les  aura 
présentées,  seront,  après  l'impression,  rap- 
portées au  bureau  pour  y  être  reconnues. 
Celles  jugées  être  les  mêmes  seront  mises  en 
dépôt  sous  les  clefs  de  la  régie,  aux  frais  des 
propriétaires.  Si  le  chargement  pour  la  côte 
d'Afrique  ^en  est  fait  dans  les  deux  années  du 
dépôt,  le  droit  qu'elles  auront  payé  sera  res- 
titué a«  négociant,  ({ui  en  donnera  sa  recon- 
naissance sifi*  l'acquit-à-eaution  de  paiement. 
Ce  délai  expiré,  la  restitution  n'aura  plus  lieu 
et  lesdites  toiles  seront  remise  aux  negocians. 

20.  Au  moyen  de  la  restitution  accordée 
par  l'article  ci-dessus,  les  toiles  imprimées, 
peintes,  rayées  et  à  carreaux  ,'^venant  de 
l'étranger,  seront  soumises  aux  droits  du 
tarif  général,  nonobstant  la  destination  pour 
la  côte  d'Afrique  ;  l'entrepôt  en  franchise  pour 
la  même  destination  n'aura  lieu  que  pour  les 
guinées  bleues  étrangères. 

21.  Indépendamment  des  droits  fixés  par 
le  tarif  sur  les  marchandises  au  commerce  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  les  arma- 
teurs Qu  consignataires  des  navires  qui  auront 


les  poinçons,  matrices  et  presses  servant  ac- 
tuellement à  l'apposition  de  ces  marques,  se- 
ront brisées  en  présence  des  préposés  de  la 
réjgie  à  Lorient,  d'après  la  f émise  qui  en  sera 
faite  parles  agens  Je  la  ci-devant  compagnie 
des  Indes,  sur  la  réquisition  desdits  pr^osél, 
Les  agens  de  ladite  compagnie  seront  éga- 
lement tenus  de  remettre  au  directeur  des 
douanes  nationales  à  Lorient,  à  sa  première 
réquisition,  les  clefs  des  grilles  extérieures 
"des  magasins. 

24.  Ladite  compagnie*  cessera  de  jouir,  à 
compter.de  la  promulgation  du  décret  du  3 
avril  1790,  quia  déclaré  hbre  le  commerce 
des  Français  au-delà  du  çâp  de  Bonne-Espé- 
rance ,  de  la  portiou^  des  droits  perçus  sur  les 
toiles  de  coton  et  sur  les  toiles  peintes  étran- 
gères ,  cjui  lui  avait  ^té  accordée  par  l'arrêt 
de  son  établissement,  et  des  parts  qui  lui 
étaient  réservées  sur  le  prodmt  des  saisies 
desdites  toiles  et  des  mousselines  étrangères. 

Tous  procès  par  elle  intentés,  pour  raison 
de  son  privilège,  à  l'occasion  des  marchandises 
apportées  à  Lorient  par  le  commerce  particu- 
lier, sont  et  demeurent  éteints,  et  elle  ne 
pourra  former  aucune  nouvelle  action  sous 
prétexte  dudit  privilège. 

25.  Les  dispositions  de  la  loi  générale  sur 
les  douanes ,  et  de  eelle  particulière  au  com- 
merce des  colouies  françaises,  seront  exécu- 
tées pour  le  commerce  au-delà  du  cap  de 
BonneiEspérance,  dans  tous  les  cas  non  pré- 
vus par  le  présent  décret. 


AMUMBtÎÉ  WATÏOKAXÉ  <;pK«TWUAKTH.  —  Dtï  a©  4^  al  fUÎR  179I. 

^i  junc  1791.  — ^  Décret  qui  dëcUre  que  la  ▼0- 
*-  lonté  àt  U  nation  française  est  de  rester  en 
paix  avec  les  étals  etroyanme^  étranges.  (L. 
4, 1277;  B.  li,  3i6.) 

L* Assemblée  natitiiale,  le  Koiid>setA,  or- 
donne que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
fera  connaître  aux  ambassadeurs  et  ministres 
des  puissances  résidant»actuellemeift  à  Paris, 
ainsi  qu'aux  am'bassadeurs  de  France  auprès 
des  états  et  royaumes  étrangers,  la  volonté  de 
la  nation  française  de  continuer  avec  lesdits 
états  et  royaumes  la  correspondance  d*amitié 
et  de  bonne  intelligence  ^ui  a  existé  jusqu'à 
présent,  et  instruira  lesdits  ambassadeurs  cl 
résidens  pour  les  puissances,  qu'ils  doivent 
remettre  à  M.  de  Montmoriù  les  notes  offr 
délies  dont  ils  seront  char^  de  la  part  des 
princes  et  des  ^taU  respectifs. 
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m«nt  de  fpods  au  Trésor  public  par  U  caisse  dq 
rextraordinairc.  (B.  i5  ,  278.) 

ao«=  28  mit  1791.  —  ï)éerel  qui  accorde' we 

gratificalion   de   ^,000    livres  au  sieur  Gas- 

Sard    pour  rétablissement  des  nouvelles  pom- 

,fcs  dan»  h»  vaisseaux.  JL.  i,  i349?  »•  ï5, 

277-)  •    "  ^ 


jo  JUW  179Î-  —  Administralîon.  yoy.  1 
.    1791.  —Fourrages,  rof.  1  a  juw  i 7 91 


5  junr 


ai  fOTiï  1791.  —  I>«'c"t  relatif  au  ftainlian  de 
l'ordre   pubUc.   (1.  4^   1^7»;  B.  l5 ,  289; 
*  M6n.  du  a^  juîn«79i.)  ^ 


E 


L'Assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens 
de  Paris  ^  à  tous  les  ha^itans  de  l'empire, ^e 
la  mftne  fermeté  qu'elle  a  ponée  au  milieu 
de' toutes  les  difficultés  qui  ont  accompagne 
ser  travaux,  ta  diriger  ses  délibéraUbns  à 
l'occasion  de  l'enlèvement  du  B^ji  et  de  la 
famille  royale.  Elle  avertit  tous  les  citoyens 
que  le  maintien  delà  constitution,  <jue  le 
salut  de  l'empire,  n'ont  jamais  exige  plus 
impérieusement  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique;  que  l'Assemblée  nationale  a  pris 
Ites  mesures  les  plus  actives  pour  suivre  les 
traces  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  l*enlèvement  du  Roi  et  de  la  famille  royale; 
qu'elle  va,  sans  interruption  de  ses  séances, 
employer  tous  les  moyens  poujï  que  la  chose  ' 
publique  ne  souffre  pas  de  cet  événement  ; 
«ue  tous  les  citoyens  doivent  se  reposer  en- 
tièrement sur  elle  des  soins  qu'exîg^ie  salut 
de  l'empire,  et  que^tout  ce  qffi  exciterait  le 
trouble,  effraierait  Ites  personnes,  menace- 
rait les  propriétés,  serait  d'autant  plus  cou- 
pables, que  par  là  seraient  compromises  è|  - 
fa  liberté  et  la  constitution. 

Ordonne  que  les  citoyens  de  Paris  se  tien- 
dront prêts  à  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  la  détende  de  la  patrie,  suivant  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés'd'après  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

Ordonne  aux  administrateurs  du  déparle» 

*  inent  et  aux  officiers  %iunieipaux  de  faire 

Promulguer  aussitôt  te ,' prescrit  déèret,  «t 

de  néilleravec  soin  à  la  tranquillité  publique. 

21  jui»  1791.  — Décret  relatif  au  mode  d'exé- 
cution des  décrets  4e  TAsseuibiée  nationale. 
XL.  4,  1275;  B.  i5,  191.)  , 

L* Assemblée  nationale  décfèté  que,  "pro- 
visoireitient  et  jusqu'à  ce  qu'autrem^t  if  soit 
ordonné,  les  décrets  rendi)^  par  elle  seront 
mis  à  exécution  par  les  ministres  actuels,  et 
qu'il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'^ 
apposer  le  sceau  de, l'Etat,  sans  qu'il  soit 
bSoin  de  la  sanction  ou  de  l'accep^on  du 
Roi.  '      ' 


ai  «uiA  1 791.  r—Ùécret  portant  que  le  service  de 
la  poste  ,aux  lettres  ne  souffrira  andUne  inter- 
ruption. (B.  i5, 3aoJ  « 

Sur  la  connaissance  donnée  à  l'Assemblée 
nationale  d'un  aurété  du  département  de 
Paris,  qui ,  sur  la  motion  d'ime  section ,  avait 
cru  devoir  ordonner  que  U  distribution  des 
lettres  serait  provisoirement  suspendue,  et 
que  cet  objet  serait  référé  aux  comités  des 
rechercbes  et  des  rapports  réunis  ; 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le 
sei*vice  de  la  poste  aUx  lettres  ne  soupirait 
aucune  interruption. 


2i  =  2iiJt7iK  179I'  — -  Déore|ft.relatif  X  la  mise 

În  acdtvité  de  la  garde  nationale.  (L.  4  1  1281  ; 
\.  i5,  317;  Mon.  dn23.juin/ 1791.) 

!<' Assemblée  nationale ,  voulant  pourvoir, 
^ans  les  circonsta^cos  actuelles ,  à  la  sûreté 
extérieure  et  intérieur^  de  l'Etat ,  et  au  main- 
*tien  de  la  constitution,  décrète  ce  qtU  suit: 
Art.  )*'.  La  ^arde  nationale  du  royauve 
sera  mise  en  activité,  suivant  les  dispositions 
énoncées  dans  les  articles  ci-après. 

2.  Les  départemens  du  Nora ,  du  Pas-de- 
Calais!,  de  r Aisne ,  des  Ardennes,  ae  la  Mo' 
selle,  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe  »  du  BaS' 
Rbin ,  '  du  Haut-:Rbinj  de  la  IRaute-^aône, 
du  Doubs ,  du  Jura,  du  Yar ,  fourniront  le 
nombre  de  gar4es  nationales  que  leur  situa- 
tion exige ,  et  que  leur  population  le^  per- 
mettra. * 

3.  Les  autres  dépairtémens  foifk'niBont  df 
deux  à  trois  mille  bommes,  et  néanmoins  lef 
villes  pourront  ajoute*  à  ce  nombre  ee  qu% 
l^r  population  leur  permettra,  *.    * 

4.  En  conséquence,  tout  citoyen  et  fib  de 
citoyen  en  état  de  porter  les  armes ,  et  qui 

,  voudra  les  prendre  pour  la  défense  de  l'Etat 
et  le'  maintien  de  la  constitution,  se  fen 
inscrire,  immédiatement  après  la  çublicatioa 

,  du  présent  décret ,  daos  sa  municipaU|é ,  la- 


ASSBMBI.iï  HATIOWAlï  CqtSTWVÀHTB.  -•  ai  JUÏ*  1791.». 


qnefle  enverni  aussitôt  la  liste  des  < 
aux  conunissaires  .que  le  dii^ectoire  du  dé- 
partement nommera ,  soit  parmi  les  membres 
du  conseil  g^énéral,  soit  parmi  les  autres  ci- 
toyens, pour  procéder  à  la  formation. 

5.  Les  gardes  nationales  enregistrées  se- 
ront répars  en  bataillons  de  dix  com|Ntgnies 
chacun,  et  chaque  compagnie  composée  de 
cinquante  gardes  nàtiondes,  non  compris 
1^  offîdeis ,  sous-offiders  et  tambours^ 

6.  Chaque  compagnie  sera  commandée  par 
«n  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieute- 
nant, deoxsergens,  un  fourrier  et  quatre  ca- 
poraux. /       .  .  ^ 

7.  Chaque  bataillon  sera  commandé  par 
un  colonel  et  deux  liewteaans-eolonels. 

8.  Tous  les  individus  composant  la  compa- 
gnie nommeront  leurs  officiers  et  so«s-ofii- 
ciers;  Tétat-major  sera  nommé  par  «fout  le 


S) 


|MUP  faire  et  signer  ensdn^  les  predama- 
tions  et  autres  flttes  dtf  même  i^ature. . 


9.  Du  jour  du  rassemblement  de  ces  com- 
pagnies, tous  les  cîhoyens  qui  les  compose-* 
ront  reçevronf)  savoir,  le  garde  National 
i5  90US  par  jour,  le  caporal  et  le  tambour 
une  solde  et  demie,  le  sergent  et  le  fourrier 
deux  soldes,  le  sous-lieutenant  trois  soldes, 
le  lieutenant  quatre  soldes ,  le  capitaine  cinq 
soldes,  le  Ueutenant-colonel  six  soldes,  et  le 
colonel  sept  soldes. 

10.  Loisque  la  situation  de  l'Etat  n'exigert 
pliisje  sef^ce  extraordinaire  de  ees  compa- 
gniesi,  les  citoyens  qui  les  composent  cesse- 
ront d'être  payés  ,  et  rentreront  dans  leui% 
compagnies  de  gaHes  nationales ,  sans  con- 
sener  aueone  distinction. 

II.  Il  sera  fait  un  règlement  sûr  le  service 
et  la  disdpUne  de  ces  compagnies. 


21  =  32  juuf  I  )9i.  —  "Déértl  relatif  4  h  validilë 
et  à  U  fonnuie  des  dëcrets  de  rAssemhlée  na- 
tionale en  Tabsence  du  Roî.  (L.  4,  ia84î 
B.  i5, 1192;  Mon.  du  23  jain  1791.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
I**  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
déjà  rendus^  qui  n'auraient  été  ni  sanctionnés 
Qï  acceptés  par  le  Roi ,  ainsi  que  les  décrets 
à  rendre  qui  ne  pourraient  être  ni  sanction- 
nés ni  acceptés,  a  raison  de  Tabsence'du  Roi, 
porteront  néanmoins  le  nom,  et  auront  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  la  force  des  lois , 
et  la  formule  ordinaire  continuera  d'y  être 
employée. 

^  2^  Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice 
J'y  aj^oser  le  sceau  de  l'Etat,  sans  qu'il  soit 
hesoin  dê^  la  sanction  ni  de  l'acceptation  du 
Roi,  et  de  signer ,  tant  les  minutes  des  dé- 
crets, qui  doivent  être  déposées  aux  archives 
nationales  et  à  celles  de  la  chancellerie ,  que 
les  expéditions  des  iois,  qui  doivent  être  ren- 
voyées aux  tribunaux  et  aux.  corps  admims- 
Iratife.  •  ^ 

^*  lei  Qkijoistre»  sont  autorités  à  se  réuûr 


ai  ==  a$  ni^  1791.  —  pécttl  relatif  à  Taut^eif- 
•  *  licite'  de«  sigaatures  et  dfs  sceaux  des  décrets , 

4t  tutres  expédslÎQos  de  l'Assemblëe  nationale. 

(L.  4 ,  -1286  ;  te    i5  ,  291  ;  Mofl.  du  al  juia 

Ï791O  ^ 

L*  Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
piaux  qui  pourraieot  résulter  de  1  émoi  dans 
les  départem^ns  et  districts ,  de  décrets,  avis 
et  autres  expéditions  qu'on  v  ferait  circuler 
H}i  nom  de  iVssemblée,  démre  que  Yes  seuls 
sceaux  authenflques  de  ses  décrets  et  expé- 
ditions, sont  celui  qui  est  appliqué  aux  dé- 
crets, lequel  porte  m  mots,  Za  lomet  U  Roi, 
■  As$pmblèe  natiahate  i/Sp;  et  le  sceau  de  ses 
.areiïl^pour  les  expéditions  qéty  sont  déli- 
vrées *  portant  lef  roots ,  La  nation ,  la  loi  et 
le  Roi.  Archives  natiqnates;  Elle  avertit  les 
assemblées  administratives  et  les  fonctionnai- 
res publics  de  veiller ,  avec  le  plus  grand 
soin,  sur  les  ^emplaires  de  décrets  qui  pour- 
raient se  répandre  panûi  le  peuple ,  atin  de 
constater  Tauthenticité  ainsi  que  la  vérité  des 
signatures'  et  des  sceaux  ;  et ,  pour  prévenir 
l'abus  du  sceau  por|a<l  les  mots ,  Assemblée 
nationale  1789,  ta  loi  et  le  Roi,  décrète  que 
tous  les  cachets  portant  lesdits^  mots  seuls 
seront ,  par  les  soins  de  l'archiviste ,  déposés 
en  un  aême  lieu  et  confiés  aux  commissaires 
des  décrets ,  pour  veiller  à  l'apposition  dudit 
%ceau  sur  les  décrets. 


«I  jcruf  179'x. —Décret  qui  ordonne  d'arrlier 
tontes  personnes  qnelconqq^  sortant  dix  royau- 
me ,  et  d^empéçher  toute  sortie  d'effeltf^  aripes, 
immitions  ou  espèces  d*or  et  d'argent,  etc. 
(L.  4, 1269;  B.  i5,  289.) 

L-Assemblée  nationale  ordonne  aue  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  expédiera  à  mstant  des 
courriers  dans  tons  les  départemens,  avec 
ordre  à  tous  les  fonctionnaires  publics  et  gar- 
des nationales  ou  troupes  dé  ligne  de  l'empi- 
re, d'arrêter  ou  faire  arrêter  toutes  personnes 
quelconques  sortant  du  royaume,  comme 
aussi  d'empêcher  toute  sortie  d'effets ,  armes, 
munitions,  ou  espèces  d'or  et  d'arcent,  che- 
vaux, voitures  et  munitions;  et,  dans  le  cas 
où  lesdits  courriers  joindraient  quelques  in- 
dividus de  la  famille  royale  et  ceux  qui  au- 
raient pu  concourir  à  leur  enlèvement,  les- 
dits fonctionnaires  publics  ou  gardes  natio- 
nales et  troupes  de  ligne  seront  tenus  de 
prendre  toutes  les  mesures. nécessaires  pour 
arrêter  ledit  enlèvement ,  les  empêdier  de 
continuer  leur  roule  ,  et  rendre  ensuite 
compte  du  tout  au  Coi'ps-Iliégislatif. 

ai  JUIN  1 791.  —  Décret  relatif  ^  l'ad/uînislration 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  4  y  i^do  i 
B.  i5,  3x6.) 


54  ASSEljgBLÉE   KATIOWALE   COKSTITIUNIB.  —  DU   ai   AU  aa  JUW   1791. 

L' Aasemblée  ijfitionale  décrète  que  le  com- 
missaire nommé  par  le  Roi  •pour  Fadminis- 
tradon  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  sera 
autorisé  de  signer  seul  les  oidon|iances  men- 
^onnées  en  l'article  4  du  décret  du  6=  i5 
décembre  dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  ei»  soit 
autrement  ordonné,  et  sera- fedit Commissaire 
du  Roi  responsable  desdites  ordonnances , 
conformément  audit  arficle. 


21  JuiK  1791  — Décret  qiv  autorise  le  miaistre 
de  la  guerre  h  traiter  avec  le  sîeur  Grandpré, 
.pour  rarmement  des  gardes  nationales.  (B.  i5, 
-   319.) 

21  JUIN  1 791.  —  Dëcret  qui  ordonne  llmpresnon 
et  l'cnTdi  à  tous  les  de'partemens  et  distriels , 
du  ptocès'Tçrbal  de  ce  jour.  (B.  i5,  3o8.) 


ai  Jinir  1791.  —  De'cret  qui  manc^  M.  de  La 
Forte,  intendant  de  la  liste  civile ,  pour  rendre 
comte  à  l'Assemblée  nationale  das  faits  dobl  il 
a  connaissance.  (B.  i5 ,  292. > 


21  juw  ifgi.  — Décret  ^ui  mande  M.  D'Affry, 
commandant. des  troupes  de'l^nedans  le  dé- 
parUitaent  «le  Paris  et  dans  les  dépu^nvens 
Toisins ,  pour  rendre  compte  des' mesures  qu'il 
.  a  prises  pour  assurer  la  tranquillité  put)Hque. 
(B.  15,293.)      

21  JWX  1791..  —  Décret  qui  approuve  un  arrêté 
du  département  de  Paris ,  et  portant  qu'il  vien- 
dra tenir  ses  séances  dans  un  dei,  bureaux  de 
l'Assemblée.  (B.  i5,  290.) 


21  JUIN  1791»  —Décret  jJour  établir  une  forte 
garde  aux  dépôts  des  affaires  étrangères ,  de  la 
giierre ,  de  la  marine  et  autres.  (Ç.  i5  ,  296.) 


21  JUIK  1791,  —  Décret  qui  renvoie  aux*  comités 
des  recherches  et  des  rapports ,  trois  lettres 
trouvées  dans  les  app^rteméns  des  Tuileries. 
CB.  i5,  295.)     '_ 

al  juiM  1791.  —  l^cret  portant  qu'il  sera  dressé 
1M1  procès-verbal  de  l'état  actuel  de  la  Tréso- 
rerie et  de  la  caisse  de  l'extraordinaii'e.  (B.  i5, 
395.) 

21  JUIN  i)|gi.— 'Décret  relatif  k  la  déclaration 
du  Boi  adressée  à  tous  les  Français  à  sa  sortie 
de  Paris  (  suit  la  teneur  de  cette  déclaration), 
(B.  i5,  296el  suîv;) 


ai  JUIN  1791.  —  Décret  portant  que  le  ministre 
fournira  un  tableau  des  étals  de  disiriburion 
du  numéraire  versé  dans  le  Trésor  public. 
(B.i5,  317.)  .      . 

ai  JUIN  1791.—  Décret  qui  ordonne  l'apposition 
des  scellés  aux  palais  des  Tuileries  et  du 
Luxembourg.  (L.  4  »  1294;  B.  i5  ,  295.) 


21  JUIN  1791.  —Décret  qui  ordonne  le  verse- 
ment au  Trésor  public,  par  la  caisse  de  Tex- 
IraOrdinaire  ,  d'une  somme  de  28,3:27,177  li- 
vres ,  pour  le  service  du  mois  de  mai.  (L.  4  » 
1278.)  -  . 

ai  JUIN  1791. -^Décret  qui  admet  provisoire- 
ment les  ministres  aux  séances  de  l'Assemblée 
nationale.  (B.i  5  t  291.) 


22  JUIN  1791.—  Décret  pour  accélérer  Inorga- 
nisation, de  la  ^gendarmerie  natiopàle.  (L.  4, 
1296;  B.  i5,  320.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Que  le  ministre  delà  guerre  expédiera , 
dans  la  journée,  les  brevets  de  tous  les  offi- 
ciers ou  sous-officiers  Ide  la  gendarmerie  na- 
tionale dont  la  nomination  est  en  état; 

Qu'A  donnera  l'ordre  à  tous  les  officiers, 
sous-omciers  ou  gendarmes  de  la  gendarme- 
rie 4iationale ,  de  se  pendre  sur-le-c^inp  à 
leiu^  postes  respectifs; 

Que  les  comités  de  constitution  et  militaire 
présenteront,  dans  la  journée  ou  demain 
matin ,  les  articles  additionnels  "nécessaires 
pour  que  Torgamâation  de  la  gendarmerie 
nationale  soit  complètement  achevée  dans  le 
plus  court  délai. 

22  JUIN  1791.— Décret  relatif  à  la  libre  circula- 
tion du  numéraire  dans  l'intérieur  du  royaume. 
(L.  4,  1297;  B.  i5,  341.) 

L'Assemblée  nationale  >  considérant  'com- 
bien il  importe  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  que  la  libre  circulation  .du  numé- 
raire, ne  soit  pas  interrompue  dans  l'inté- 
rieur, et  que  le  paiement  du  prêt  des  troupes 
dans  les  diverses  garnisons  du  royaume ,  qui 
ne  peut  se  faire  c^u'en  argent,  sôit  assuré 
avec  la  plus  grande  exactitude;  que  la  chose 
pid)liqûe  éprouvèrent  les  plus  grands  dangers» 
si ,  par  des  entraves  arbitraires ,  les  expédi- 
tions du  numéraire  que  le  Trésor  pubbc  est 
obligé  de  faire  par  la  voie  des  messageries 
étaient  arrêtées  dans  les  différens  lieux  où 

Sassent  les  diligences;  qu'il  serait  également 
angereus^  et  impolitique  d'arrêter  les  envois 
que  les  particulier^  font  dans  l'intérieur ,  pour 
leurs  aifaires  personnelles;  que  ce  serait  im 
moyen  d'accroître  la  disette  de  numéraire 
dans  la  capitale,  parce  que  le  retour  des  espè- 
ces deviendrait  plus  difficile  et  plus  rare;  dé- 
crète qu'il  ne  peut  être  apporté  auctm  obs- 
tacle ,  sotis  quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  la 
libre  circulation  du  numéraire  dans  l'intérieur 
du  royaume;  recommande  et  enjoint  à  tous 
les  corps  administratifs,  aux  municipalités  et 
aux  gardes  nationales,  de  protéger  de  tout 
leur  pouvoir  ladite  circulation  et  le  libre  pas- 
sage des  diligences  et  autves  voitures  de  mes- 
sageries, sur  lesquelles  seraient  chargées  des 
espèces  enregistrées  et  énoncées  stir  les  feuil- 
les de  recettes  dont  les  conducteurs  de|  dili- 
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gences  sont  porteurs,  soit  pour  le  compte  du 
Trésor  public,  soit  pour  le  compte  des  parti- 
culiers. 

L.' Assemblée  Qationale  déclare  que  le  pré- 
sent décret  ne  préjudicie  pas  à  celui  de  la 
veille ,  qui  défend  Texportation  du  numéraire 
hors  du  rovaume;  enjoint  au  ministre  de 
rintérieur  d  en  recommander  Vexécution  aux 
municipalités  des  frontières. 

Ordonne  que  l'expédition  du  présent  dé- 
caret  sera  envoyée  sur-le-champ  au  qoinistre 
de  rintérieur.       

2»  Juai  1791. 1—  Décret  relaiîf  à  la  formule  da 
serment  à  prêter  par  Tarroée^  et  à  Tenvoi  de 
commissaires  dans  les  dëpartemens  frontiè^s. 
•IL.  4,  "99;  B>5,  338.) 

L'Atfemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

X»  Que  le  serment  ordonné  les  11  et  1 3 
juin,  présent  mois,  sera  prêté  dans  la  forme 
qui  suit  : 

«  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  en 
«  mes  mains  à  la  d^ense  de  la  patrie ,  et  à 
n  maintenir,  contre  tous  ses  ennemis  du  de- 
«  dans  et  du  dehors,  la  constitution  décrétée 
«  par  l'Assemblée  nationale;  de>mourirplu- 
«  tôt  que  de  souffrir  l'invasion  du  territoire 
«  fran^ parles  troupes  étrangères,  et  de 
«  n^obeir  qu'aux  ordres  qui  seront  donnés 
m  en  conséquence  d«s  décrets  de  l' Asseioblée 
«  nationale.  » 

ao  Que  des  commissaires,  pris  dans  le  sein 
de  l'Assemblée,  seront  envoyés  dans  les  dé- 
parte^iens  frontières,  pour  y  recevoir  le  ser- 
ment ci-de$sus,  dont  il  ^sera  dressé  procès- 
verbal  ;  pour  y  concerter ,  avec  les  corps 
administratifs  et  les  commandans  des  troupes, 
les  mesures  qu'ils  atnront  propres  au  main- 
tien de  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  de  TEtat , 
et  foire,  à  cet  efTet,  toutes  les  réquisitions 
nécessaires. 

5»  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
nomaie  pour  commissaires  MM.  de  Custine, 
Chasset  et  Reignier ,  pour  les  départemens 
du  Haut-Rhin ,  du  Bas^Rhin  et  des.  Yosges  ; 
MM.  Desprez  de  Crassier,  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angély  et  la  Cour  d'Ambesieux,  pour 
les  départeinens  de  l'Ain ,  de  la  Haiite-Saône, 
du  Jura  et  du  Doubs  ;  MM.  Biron,  Alquier 
et  Bouille,  pour  les  départemens  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais;  MM.  Montesqùiou,  de  Yis- 
me  et  Colonna,  pour  les  départemens  des 
Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle;  et 
MM.  de  S^netty ,  Prieur  et  Ramel  Nogaret , 
pour  le  département  du  Finistère.  Ordonne 
qu'immédiatement  après  la  prestation  du  ser- 
ment des  troupes ,  MM.  de  Custine,  Montes- 
qùiou, Desprez,  de  Crassier,  Biron  et  de 
Sinctty ,  viendront  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée nationale  de  l'état  des  départ^nens  qu'ils 
auront  visités. 


791.  55 

aa  =  a3  juik  1791.  —  Décret  qui  ordonne  de 
prendre  les  mesures  les  plus  puissantes  et  ïtt 
plus  actives  pour  protéger  h  sûreté  de  la  per- 
sonne du  Roi  ,  de  riiëritier  présomptif  de  la 
couronne  et  des  autres  personnes  de  la  la- 
mille  royale  dont  le  Roi  est  accompagné,  et 
poar  assurer  leur  retour  à  Paris.  (L.  i ,  i3oi.; 
B.  iS,357(  Mon.  du  a4  juin  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  oui  la  lecture  des 
lettres  et  autres  pièces  à  elle  adressées  par 
les  municipalités  de  Varennes,  Sainte-Mené- 
bould  et  Châlons,  le  directoire  du  district 
de  Clermont  et  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Marne,  décrète  que  les  me- 
sures les  plus  puissantes  et  les  plus  activés 
seront  prises  pour  protéçer  la  stireté  de  la 
personne  du  Roi,  de  rhéritier  présomptif 
de  la  couronne  et  des  autres  personnes  de  la 
famille  royale  dont  le  Roi  est  accompagi^é , 
et  assurer  leur  retour  à  Paris;  ordonne  que, 
pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  MM.  de 
Latour-Maubourg,  Péthion  et  Barnave  se 
rendront  à  Yarennes  et  autres  lieux  où  il 
serait  nécessaire  de  se  transporter,  avec  le 
titre  et  le  caractère  de  commissaires  de  i' As- 
semblée nationale. 

Leur  donne  pouvoir  de  faire- agir  les  gar- 
des nationales  et  les  troupes  de  ligne;  de 
donner  des  ordres  aux  corns  administratifs  et 
municipalités,  et  à  tous  ofuciers  civils  et  mi- 
litaires ,  et  généralement  de  faire  et  ordonner 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  en. exécution  de 
leur  mission; 

Leur  recommande  spécialement  de  veiller 
à  ce  cpie  le  respect  dû  a  la  dignité  royale  soit 
maintenu. 

Décrète,  en  outre,  quelesdits  commissaires 
seront  accompagnés  de  M.  Dumas ,  adjudant- 
général  de  l'armée,  chargé  de  faire  exécuter 
feurs  ordres.  * 

aa  JuiK  =  6  JuittBT  1 79 1   —  Décret  relatif  ii  la 
marine.  (L.  5^  3i  ;  B.  i5  ,  32i.) 

Art.  !•'.  Les  maîtres  pilotes  non  entrete- 
nus, ayant  dix  ans  au  moins  de  navigation 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  recevront,  lors- 
qu'ils ne  seront. point  k  la  mer,  une  demi- 
solde  égale  à  la  moitié  des  appointemens  dont 
ils  jouissaient  à  Tépo^e  de  leur  suppression, 
à  charge  par  eux  de  résider  dans  lés  ports , 
pour  y  être  employés  au  besoin  du  service. 

2.  Les  premiers  pilotes  qui  étaient  dans  le 
cas  d'être  faits  entretenus  pour  remplir  les 
places  vacantes  à  l'époque  de  l'organisation 
militaire,  seront  traites  dans  la  foripalion 
prochaine  comme  les  entretenus. 

3.  Tous  les  pilotes  faits  enseignes  en  vertu 
du  décret  d'application,  seront  appelés  à 
partager  avec  les  maîtres  d'équipage  et  les 
maîtres  canonniers  les  places  d'enseignes 
entretenus,  réservées  aux  maîtres  par  les 
précédons  décrets. 
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4.  Les  seconds  pilotes  qui  auront  passé 


rage  de  trente  ans  ne  seront  point  exclus  de 
se  présenter  au  concours  povr  le  grade  d-en- 
seignes  entretenus. 

5.  Les  élèves  et  volontaires  de  la  marine 
qui ,  ayant  complété  six  années  de  baviga- 
tion,  avaient  acquis,  par  l'ofdonnance.de 
1786 ,  le  droit  d*étre  faits  lieutenans  ousous- 
lieutenans ,  seront  appelés  à  concourir,  |)our 
le  graide  de  lieutenant  et  pour  les  cent  pre- 
mières places  d*enseignes  entretenus,  avec 
les  sous-iieutenans,  à  raison  de  leur  ancien* 
neté  respective. 

6.  Les  lieutenans  et  enseignes  entretenus 
seront  embarqués^  à  tour  de  rôle ,  sur  les 
vaisseaux  et  corvettes  de  l^Eta^ ,  excepté  pour 
les  commandemens  en  chef. 

Les  capitaines  de  vaisseau  de  guerre  au- 
ront le  choix  de  deux  lieutenans ,  et  les  corn- 
mandans  de  frégate,  d'un  de  ceux  qui  de- 
vront être  dans  Tétat-major  du  vaisseau. 

Seront  exceptées  de  cette  règle  les  campa- 
gnes extraonhnaires  par  leur  objet  ou  par 
les  difficultés  qui  peuvent  les  accompagner. 
Le  choix  des  officiers  sera  entièrement  laissé 
au  commandant. 

7.  Tous  les  enseignes  non  entretenus  Jouis- 
sant ,  pour  cause  de  réforme ,  d'un  traitement 
ou  demi-solde  q^uelconque ,  seront  appelés  à 
servir  sur  les  vaissea\ix  de  l'Etat ,  au  défaut 
des  enseignes  entretenus,  et  dé  préférence 
à  tous  les  autres  enseignes. 


f 
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23  JpiN  J791.  —  Décret  r^Ulif  aux  mesures  à 
prendre 'p*ur  assurer|»  retour  du  Roi ,  et  par 
lequel  TAssenibUe  témoigne  sa  satisfaclion  4u 
bon  ordre  qur  a  régné  dans  Paris.  (B.  i5, 
359.)  ' 

L'As^mblée  ordonne  au  département,  «U 
maire  de  Paris,  et  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  prendre  toutes  les  mesures 
pour  que  le  retour  du  Roi  se  fasse  avec  ordre 
et  tranquillité.  Elle  ^émoigue  sa  satisfaction 
du  calme  et  du  bon  ordre  qui  ont  régné  datis 
Paris  depuis  deux  jours. 


aa  JUIN  =  10  JUILLET  1791.  —  Décret  relatif  k 
l'exccotion  du  jarif  général  des  droits  de  trfîto 
dans  divers  cantons.1^.  5,  98  ;  B.  i5  ,  342.) 

Art.  I*'.*  Le  tarif  général  des  droits  de 
traite  sera  exçcuté  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
lies  de  Croix ,  du  Bouin,  de  la  Crosnière  et 
de  Noirmoutierv  et  cep^idant  les  habitans 
diesdites  îles  ne  pourront  apporter  en  exemp- 
tion de  droits  dans  les  ports  de  France  que 
les  produits  de  leur  culture  et  de  leur  pèche , 
et  seulement  à  la  charge  d'être  accompagnés 
de  certificats  des  municipdités ,  justificatifs 
de  leur  origine.  Ils  pourront  aussi  importer 
•en  France >.égaWment  en  franchise,  les  mar- 
chandises qu'ils  aurout  tirées'  de  étranger , 


en  repré^ntant  l'acquit  des  droits  qu'ils  au- 
ront dû  payer  à  fentrée  desdites  îles. 

a.  rile-Dieu,  Belle-Ue,  Ouessant ,  Mol- 
lenne-Hédic;^  l'Ilenles-Saints  et  les  autres  îles 
qui  font  partie  des  ci-devant  provinces  de 
Bretagne  et  de  Normandie  ne  seront  point 
assujéties  au  tarif  général  sur  leurs  relations 
avec  l'étranger;  cependant,  les  sels  et  ks 

Ï produits  de  leur  pêche  seront  importés  dans 
e  royaume  en  exemption  de  droits ,  à  la 
diarge  d'être  aceomjMienés  des  certificats 
prescrits  par  l'article  ci-dessus  :  elles  pour- 
ront encore  recevoir  du  royaume  les  bois 
nécessaires  à  leur  consommation,  d'après  les 
quantité»  dont  elles  justifieront  avoir  besoin  ; 
et  les  quantités  en  seront  fixées  par  le&^- 
rectoires  des  départemens. 

3.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de 
Queicheim ,  d'Ammhein  ,  Mesdo^ ,  Arz- 
heim,  Eschbachî  Rausbach,  Waldhambach, 
Waldrohrbach  ,  Ingenheim  ,  Bobeafthal , 
Schletlembach,  £teinl)ach,  Lauterschwahn , 
Bussember,  Lanenstein  ,  Erssweiter  ,  Hin- 
derwein ,  Denthal ,  Dahn,  Fischbach,  Brus- 
chweiter,  Bundental,  seront  hors  des  bar- 
rières placées  pjour  la  perception]des  droite 
du  nouveau  tarif;  en  conséquence,  leurs  re- 
lations commerciales  avec  les  autres  parties 
du  royaume  seront  regardées  comme  celles 
avec  l'étranger. 

4.  Les  villes  et  cantons  de  Philippeville  et 
Mariembourg,  et  le  canton  de  Barbançon, 
situés  dans  le  département  des  Ardennes  et 
du  Nord,  seront  également  hors  la  ligne  des 
bureaux,  et  leurs  relations  avec  le  royaume 
seront  traitées  comme  celles  avec  l'étranger; 
néaiuQoins,  les  fers  des  forges  de  Mariem- 
bourg et  de  celles  de  Feronval  et  du  Haut- 
Marteaud ,  situées  dans  le  canton  de  Bar- 
bançon,  et  dont  la  fabrication  aura  été  consta- 
tée par  les  déclarations  des  'entrepreneurs 
dûment  vérifiées,  seront  importés  en  franchise 
de  tous  droits ,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
jnurrence,  chaque  année,  de  deux  cents  mil- 
liers pesant  par  affinerië. 


aa  JuiK  —  10  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  dé- 
signe les  cas  où  la  dime  sera  présumée  cumu- 
lée avec  le  cliampart,  terragç,  agrier,  et  autres 
redevances  en  quotité  de  fruits.  (L.  5,  io5  ; 
B.  i5,3i3.) 

Voy.  lois  du  28  octobus  =  5  noyshbrb 
1790  ;  du  7  =3  10  JUIN  1791. 

Art  I*'.  Dans  les  pa}rs  et  les  lieux  où  la 
dime  était  due  de  droit  sur  tous  les  fonds 
portant  fruits  décimables,  et  était  impres- 
criptible, la  dime  ecclésiastique  sera  présu- 
mée cumulée  avec  le  champart,  terrage, 
agrier  ou  autres  redevances  en  auotité  de 
fruits,  toutes  les  fois  que  ladite  redevance  se 
trouvera  appartenir  à  un  ci-devant  bénéfice, 
à  un  corps  pu  communauté  ecclésiastique, 
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OU  à  des  séminaires,  collèges,  hôpitaux,  or- 
dre de  Malte  et  autres  mixtes  qui  étaient 
capables  de  posséder  la  dîmé  ecclésiastique , 
si  d*ailleurs  il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les 
fonds  sujets  à  ladite  redevance  ne  payaient 

Joint  de  dime,  soit  au  proj»riétaire  de^Ja  re- 
evance,  soit  à  un  gros  décimateùr  quelcon- 
que, ecclésiastique  ou  laïque. 

2.  La  même  présomption  du  cumul  de  la 
dime  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits 
aura  lieu  dans  les  pays  et  les  lieux  désignés 
en  rarticje  ci-dessus^  encore  que  la  redevance 
appartienne  à  un  laïque,  si  elle  était  par 
lui  ci-devant  possédée  à  titre  de  fief,  et  si 
d*ailkurs  il  est  ju^fié  que  le  fonds  ou  les 
fonds  sujets  à  ladite  redevance  ne  payaient 
point  de  dime,  soit  au  même  propriétaire, 
soit  à  un  gros  décimateùr  quelconque,  ecclé- 
siastique ou  laïque. 

3.  La  présomption  ci-dessus  établie  du  cu- 
mul de  la  dime  avec  la  rede\'ance  eu  quotité 
de  fruits  aura  lieu ,  encore  que  le  proprié- 

'  taire  d'icelle ,  soit  ecclésiastique,  soit  laï({ue, 
n*ait  point  été  en  possession  de  percevoir  la 
dîme  sur  les  autres  fonds  de  la  même  paroisse 
ou  du  même  canton ,  non  sujets  à  la  rede- 
vance en  quotité  de  fruits,  encore  que  le 
propriétaire  ecclésiastiaue  n'ait  point  eu  là 
qualité  de  curé  primitit ,  et  qu'il  ne  soit  point 
justifié  que  le  propriétaire  ecclésiastique  ou 
iaï(|ue  ait  supporte  au)cun<e  des  charges  ordi- 
naires de  la  dune;  1»  présomption  du  cumul 
de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits  étant  attachée,  dans  les  pays  et  les 
lieux  indiqués  en  l'article  i«',  à  la  seule 
circonstance  que  le  fonds  sujet  à  la  redevance 
ne  payait  point  la  diiiié  séparément  et  dis- 
tinctement. 

4.  La  présomption  du  cumul  de  la  dime 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  ne 
cessera,  dans  les  pays  et  les  cas  ci-dessus  in- 
diqués ,  que  lorsqu'il  sef  a  justifié  que  le  fonds 
ou  les  fouds  sujets  à  la  i^devance  payaient 
séparément  et  distinctement  la  dime  des  gros 
fruits,  soit  au  propriétaire  de  la  redevance, 
soit  à  un  autre  décimateùr  ecclésiastique  ou 
laïque.  La  simple  prestation  d'une  menue  ou 
verte  dîme,  d'une  dîme  de  chamage  et  autre 

Sue  cefie  des  gros  fruits,  soit  au  propriétaire 
e  la  redevance ,  soit  à  un  autre  décimateùr 
ecclésiastique  ou  laïque,  ne  sera  pas  suffisante 
pour  faire  cesser  la  présomption  du  cumul ,  à 
moins  que  tette  dime  ne  fût  payée  comme 
novale.  ' 

5.  La  présomption  du  cmnul  de  la  dîme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  n'aura 
point  lieu  lorsque  la  redevance  appartiendra 
à  un  propriétaire  laïque  qui  ne  la  possédait 
point  cinievant  àtitre  de  fief,  encore  qu'il 
ne  soit  point  justifié  que  le  fonds  sujet  à  la- 
dite redevance  eût  payé  ci-devant  la  dîme,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  preuve  par  titres  primitifs 
ou  déeumtif»  du  cumul  >  ou  qu'il  ae  soit  jus- 
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tifié  que  le  propriétaire  de  Ja  redevance  ait 
été  assuiéti  à  quelques-unes  des  charges  ordi- 
naires ae  la  aime ,  ou  au'il  ne  soit  prouvé 
que  la  '  redevance  ait  été  précédemment  pos- 
sédée par  un  bénéficier,  ou  par  un  corps 
ecclésiastique  ou  mixte  capable.de  posséder 
la  dime ,  ou  par  un  laïque  à  titre  dlnfèo^a- 
tion^  duquel  propriétaire  le  possesseur  la 
tiendrait  par  bail  à  cens  ou  à  rente. 

6.  Les  redevances  en  quotité  de  fruits  ap- 
partenant à  des  ci-devaut  seigneurs  ^e  fiefs, 
encore  qu'elles  soient  qualifiées  dîmes ,  ne 
seront  point  réputées  dîmes  inféodées  ni  su- 
jettes à  la  présomption  du  cumul  de  la  dîme, 
s'il  existait  dans  la  paroisse,  ou  dans  le  canton 
sur  lequel  lesdites  redevances  sfiperçoivent , 
un  décimateùr  ecclésiastique  ou  laïque  en 
possession  de  percevoir  la  dîme  des  gros 
fruits. 

7.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dîme 
était  d'usage  commun,  mais  où  le  fonds  même 
de  ce  droit  pouvait  se  prescrire,  soit  par 
l'usage  général  d'une  paroisse  ou  d'un  can- 
ton, soit  même  par  le  non-usi^e  sur  un  fonds 
particulier,  la  présomptioi^  de  la  dîmç,  avec 
ta  redevance  en  quotité  de  fruits,  aura  lieu 
lorsque  ladite  redevance  se  trouvent  appar- 
tenir à  un  ci-devant  bénéficier ,  à  un  ci-de- 
vant corps  ou  communauté,  ou  à  dés  séminai- 
res ,  collèges ,  hôpitaux ,  ordre  de  Malte ,  ou 
autres  corps  mixtes  qui  étaient  capables  de 

{)0sséder  les  dîmes  ecclésiastiques;  si  d'ail- 
eurs  ladite  redevance  était  perçue,  à  titre 
général  et  universel ,  sur  une  paroisse  ou  sur 
un  canton  dont  les  fonds  ne  fussent  point 
assuiétis  à  payer  séparément  et  distinctement 
la  dime ,  soit  au  nropriétaire  de  la  redevance, 
soit  à  un  autre  uécimateur  egclésiastique  ou 
laïque. 

Mais  la  présomption  du  cumul  cessera,  si 
la  redevance  n'était  perçue  qu'à  titre  singu- 
lier, sur  des  fonds  particuliers  de  la  paroisse 
ou  d'un  canton ,  soit  que  les  autres  fonds  de 
la  paroisse  ou  du  canton  fussent  d'ailleurs  su- 
jets ou  nbn  à  la  dîme. 

8.  La  présomption  établie  par  l'article  pré- 
cédent aura  lieu,  encore  quil  ne  soit  point 
justifié  que  les  propriétaires  de  la  redevance 
fussent  curés  primitifs,  ou  eussent  supporté 
aucut^e  des  charges  ordinaires  de  la^dîme. 

9.  Dans  les  mêmes  pays  et  lieux  indiqués 
en  l'article  7  ci-dessus,  la  dime  ne  sera  point 
présumée  cumulée  avec  la  redevance  eu  quo- 
tité de  fruits ,  lorsque  ladite  redevance  appar- 
tiendra  à  un  propriétaire   laïque,    encore 

Qu'elle  fût  par  lui  possédée  ci-devant  à  titre 
e  fief,  et  que  les  tonds  sujets  à  ladite  rede- 
vance n'eussent  point  précédemment  payé  la 
dîme  àun  décimateùr  ecclésiastique  ou  laïjiue , 
à  moins  que  le  cumul  nt^e  trouve  prouvé  par 
titres  primitifs  ou  déclaratifs,  ou  gu'il  ne  soit 
justifiç  que  Iç  propriétaire  ait  été  assujéti  à 
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quelques  -  unes  des  charges  ordinaires  de  la 
oîme. 

10.  Dans  tous  les  cas  où  la  dunç  aura  été 
déclarée  cumulée  avec  la  redevance  en  quotité 
de  fruits,  d'après  les  règles  ci-dessus  expri- 
mées, la  réduction  de  la  redeyance  se  fera 
conformément  aux  règles  prescrites  par  Far- 
tide  17  du  titre  Y  du  décret  des  a3  et  aS  oc- 
tobre =5  novembre  1790,  et  par  le  décret 
du  7  =  10  juin  1791 ,  interprétatif  dudit  ar-. 
ticle  17. 

1 1.  En  ajoutant  audit  décret  du  7=10  juin 
1 791 ,  l'Assemblée  nationale  décrète  que^  dans 
les  pays  où  la  dime  et  le  champart,  ou  com- 
plant  sur  les  vignobles,  se  perçoivent  en  telle 
sorte  que  le  complant  se  prenait  sur  la  qua- 
trième, cinquième  ou  sixième  somme  sortant 
de  la  vigne,  et  la  dîme  sur  la  dixième,  on- 
zième, douzième  ou  treizième,  et  toujours 
ainsi  de  suite  alternativement,  la  suppression 
de  la  dîme  profitera  tant  au  propriétaire  du 
sol  qu'au  propriétaire  de  la  redevance  ou  com- 
plant; en  conséquence,  la  prestation  de  la 
redevance  ou  complant  sera  faite  par  le  pro- 
priétaire du  sol ,  à  la  quotité  fixée  par  le  ti- 
tre ou  l'usage,  à  raison  de  la  totalité  des  fruits 
récoltés ,  et  sans  aucune  déduction  relative  à 
la  prestation  de  la  dîme. 

la.  Dans  tous  les  cas  où,  par  les  disposi- 
tions du  présent  décret,  la  présomption  du 
cumul  delà  dîme  avec  la  redevance  en  quo- 
tité de  fruits  ne  sera  fondée  que  sur  la  cir- 
constance que  le  fonds  sujet  à  ladite  redevance 
ne  payait  point  la  dîme  des  gros  fruits,  la  pré- 
somption n'aura  plus  lieu ,  s'il  était  paye  au 
cure  ou  gros  décunateur  une  redevance  ou 
prestation  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en 
crains,  à  titre  d'abonnement,  et  pour  tenir 
iie\i  de  la  dimè.  Il  en  sera  de  même  s'il  était 
payé  au  curé  uhe  redevance  à  titre  de  pre- 
mier, sans  aucune  dîme,  ou  s'il  lui  avait  été 
cédé  des  fonds  pour  tenir  lieu  de  la  prestation 
de  la  dîme,  encore  cpie  ledit  abonnement  ou 
lesdites  cessions  n'aient  point  été  faits  avec  le 
corps  deshabitans  d'une  paroisse  ou  d'un 
canton,  ou  qu'ils  n'aient  point  été  revêtus  des 
formalités  ci-devant  requises  pour  la  validité 
desdits  abonnemens. 

Néanmoins ,  dans  les  paroisses  de  la  d-de- 
vant  province  du  Poitou,  dans  lesouelles  il 
était  d'usage. de  payer  au  curé  un  droit  de 
boisselage,  les  habitans'  et  les  ci-devant  sei- 
gneurs propriétaires  de  champart  au  sixième 
demeurent  conservés  respectivement  dans  les 
droits  et  défenses  qi^i  leur  ont  été  réservés 
par  redit  du  mois  d'août  1777,  registre  au  d- 
devant  parlement  de  Paris  le  la  desdits  mois 
et  an ,  à  la  çhar6;e  que,  jusqu'au  jugement  des 
contestations  nées  et  à  naître,  les  champartr 
continueront  d'être  payés  par  provision ,  soit 
à  la  nation,  soit  aux  propriétaires,  au  taux 
accoutumé, sauf  restitution,  s'il  ^r  a  lieu. 

i3.  Toutes  les  dispoaitioiiSf  soit  du  préseot 


décret,  soit  de  celui  du  7^=10  juin  1701» 
qui  parlent  du  cumul  de  la  dîme  avec  le 
champart,  agrier  ou  terra^e,  s'appliqueront 
à  toutes  les  redevances  foncières  qui  se  paient 
en  quotité  de  fhiits  récoltés  sur  ce  fonds,  sous 
quelque  titre  et  dénomination  qu'elles  soient 
perçues.  

aa  juur  s=io  juillet  1791. — Décret  relatif  à  la 
prindpauté  de  Salm.  (1.  5,  aa3;  B.  |5,  344.) 

Art  1*'.  En  conformité  de  la  convention 
passée  entre  le  feu  Roi  et  le  prince  de  Saim, 
le  ai  décembre  1751 ,  la  prindpauté  de  Salm 
continuera  d'être  traitée  comme  nationale, 
quant  aux  droits  de  traites.  En  conséquence, 
toutes  lés  communications  de  ladite  princi^ 
pauté  avec  le  ro^raume  seront  franches  de 
droits  ;  elle  n'acquittera  ceux  du  nouveau  ta- 
rif que  dans  ses  relations  avec  l'étranger. 

a.  L'abonnement  destiné  à  rempUeer  le 
droit  de  marque  sur  les  fers  des  fabriques 
de  la  prindpauté  de  Salm ,  importés  4ans  le 
ro^yaume,  estfiixé,  du  consentement  des  fer- 
miers actuels  des  forges  de  Framout,  à  la 
somme  de  quinze  cents  livres  par  an,  pour 
chacune  des  années  1791  et  1793.  Ladite 
somme  sera  remise  à  la  fin  de  chaque  année, 
par  lesdits  fermiers ,  à  la  caisse  du  district  de 
Saint-Diez,  pour  être  versée  au  Trésor  pu- 
blic. Ledit  anonnement  pourra  être  renou- 
velé à  l'expiration  desdites  deux  années,  et, 
de  deux  ans  en  deux  ans,  par  un  nouveau 
décret  du  Corps-Législatif. 

a  a  juur  =  6  juillet  1791.  —  De'eret  relatif  aa 
directear  général  de  la  liquidation.  (L.  5,  17  ; 
B.  i5,333) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Du- 
fresne- Saint -Léon  continuera  à  signer  les 
reconnaissances,  tant  provisoires  que  défini- 
tives, de  liquidation  des  créances  de  l'Etat, 
en  qùahté  de  directeur  général  de  la  liquida- 
tion. ^ 

aa  JUiir=  17  Jiru.LST  1791.  —  Décret  relatif  aux 
armèmeiu  été  vaisseaux  deslioés  pour  le  com- 
merce des  îles  et  colonies  françaises.  <  L.  5 , 
3o6;  B.  i5,  3a4j  Mon.  du'a3  an  a5  juin 
179^-) 

Art  i**.  Les  armemens  des  vaisseaux  des- 
tinés pour  les  lies  et  colonies  françaises  sont 
permis  dans  tous  les  ports  du  royaume,  à  la 
charge  par  les  négocians  des  ports  par  les- 
quels on  voudra ,  pour  la  première  fois ,  faire 
le  commerce  desdites  colonies ,  de  le  déclarer 
par  écrit,  trois  mois  au  moins  à  l'avance,  aux 
préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports, 
a.  Les  négodans  qui  armeront  des  navires 
pour  les  colonies  françaises  feront ,  avant  de 
les  mettre  en  charge  1  au  greffe  du  tribunal 
qui  remplacera  cdui  d'amirauté  et  dont  ils 
mèyeront,  Ufm  soumissions  jcautionnéis, 
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p^  lesquelles  ils  s'obligeront,  sous  peine  de 
quarante  livres  d'amende  par  tonneau  de 
contenance  )  de  feire  directement  le  retour 
desdits  bâtiment  dans  un  port  du  royaume,  et 
sans  toucher  à  l'étranger,  hors  le  cas  de  re* 
lâche  forcé,  de  naufrage  ou  autres  accidens  : 
ils  fourniront,  au  bureau  des  douanes  natio- 
nales du  lieu  du  départ,  une  expédition  de 
ladite  soumission. 

3.  Les  marchandises  et  denrées  prises  dans 
le  royaume,  à  la  destination  des  colonies,  ou 
pour  l'armen^ent  et  ravitaillement  des  na- 
vires, seront  exemptes  de  tout  droit. 

4.  Les  marchandises  et  denrées  venant  de 
l'étranger  à  la  même  destination ,  même  les 
jai^bons ,  acquitteront  les  droits  d'entrée  du 
tarifgénéral,  et  seront  ensuite  traitées  comme 
celles  du  royaume. 

5.  Seront  seulement  affranchis  de  tous 
droits,  les  bœufs,  lards,  beurres  et  saumons 
salés,  îdDsi  que  les  chandelles  venant  de  l'é- 
tranger, destinés  pour  lesdites  colonies,  à  la 
charge,  s'ils  sont  importés  par  terre,  d'être 
expâiés  de  suiteiiu  premier  bureau  d'entrée , 
par  acquit-à-caution,  pour  un  des  ports  d'ar- 
mement, et,  s'ils  arrivent  par  mer ,  d'entrer 
par  l'un  desdits  porls. 

6.  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs, 
lards,  beurres,  saumons  et  chandelles  de- 
vront être  embarqués  pour  les  colonies,  est 
en  chargement ,  les  negocians  pourront  les 
faire  transporter  directement  dans  le  navire, 
après  déclaration  et  visite,  en  présence  des 
commis  de  la  ré^e.  Dans  le  cas  ou  l'expédi- 
tion ne  s*en  ferait  pas  immédiatement  après 
rarrivée,  ils  seront  laissés  au  négociant,  a  la 
charge  de  donner  sa  soumission  cautionnée 
défaut  suivre  auxdits  comestibles  leur  desti- 
nation pour  les  colonies,  dans  les  dix-huit  mois 
du  jour  de  rarrivée,  ou  d*en  payer  les  droits 
d'entrée. 

7.  Lesdits  comestibles  pourront  passer,  par 
suite  d'entrepôt,  d'un  port  dagos  l'autre,  tant 
que  le  terme  n'en  sera  point  expiré  ;  mais  cet 
entrepôt  ne  continuera  à  avoir  lieu  que  pour 
le  délai  qui  restera  à  courir,  ^esdits  comes- 
tibles seront  expédiés  par  acquit-à-caulion , 
({ui  en  désignera  les  quantités  et  qualités,  et 
indiquera  la  daté  de  la  première  mise  en  en- 
trepôt, 

8.  Le  négociant  du  liea  du  nouvel  entre- 
pôt, auquel  lesdits  comestibles  seront  adres- 
sés, en  terala  déclaration  au  bureau  de  la 
replie,  avec  soumission  dans  la  forme  prés- 
ente par  l'article  6  du  présent  décret;  après 
quoi,  l'acquit-à-caution  sera  déchargé.  La  sou- 
mission d'entrepôt  précédente  ne  pourra  être 
annulée  que  sur  le  vu  du  certificat  de  dé- 
charge. 

9.  En  cas  de  refus ,  par  le  négociant  du 
port  du  nouvel  entrepôt ,  de  donner  sa  sou- 
mission d'acquitter  les  droits  à  défaut  d'ex- 
portation dans  les  dij^-huit  mois  du  premier 
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entrepôt, l'acquit-à-caution  ne  sera  point 
chareé,  et  le  soumissionnaire  de  1  entrepôt 
précèdent  sera  tenu  de  payer  lesdits  droits. 

xo.  Si  les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons 
et  chandelles,  venus  de  l'étranger,  ne  sui- 
vent pas  leur  destination  pour  les  colonies 
dans  les  dix-huit  mois  de  rarrivée ,  ou  s'ils 
sont  retirés  de  l'entrepôt  pour  la  consom- 
mation du  royaume ,  ils  paieront  les  droits 
d'entrée  du  tarif  général ,  conformément  au 
poids  reconnu  lors  de  leur  arrivée  en  France  ; 
ils  pourront  cependant  être  réexportés  à  l'é- 
tranger, pendant  l'entrepôt  même,  dans  la 
quinzaine  après  son  expiration,  en  payant 
seulement  la  moitié  des  droits  d'entrée. 

11.  Les  |)œufs,  beurres,  lards,  saumons 
et  chandelles,  qui  seront  embarqués  pour  les 
colonies  dans  les  délais  de  l'entrepôt,  seront 
accompagnées  d'un  permis  sur  lequel  l'arma- 
teur ou  le  chargeur  sera  tenu  de  taire  certi- 
fier par  les  préposés  de  la  régie,  et  par  le  ca- 
pitame  ou  autre  officier  principal  du  navire 
en  armement,  la  remise  desdites  salaisons  à 
bord. 

12.  Les  permis  d'embarquement ,  revêtus 
de  certificats  prescrits,  étant  rapportés  au 
bureau  par  les  expéditionnaires,  le  regbtre 
d'entrepôt  sera  déchargé  pour  les  quantités 
embarquées. 

i3.  Les  negocians  qui  auront  entreposé  des 
bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandel- 
les ,  venus  à  la  destination  des  colonies ,  seront 
teùusde  déclarer  au  bureau  de  la  régie ,  dans 
les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  et 
septembre  de  chaque  année,  par  quantités 
et  qualités,  ceux  dont  ils  auront   disposé 

Sour  la  consommation  du  royaume ,  pen- 
ant  les  six  mois  précédèns ,  et  d'en  payer 
les  droits  ;  ils  déclareront  en  même  temps,  par 
quantités  et  espèces,  ceux  de  ces  comestibles 
qui  leur  resteront,  et  les  magasins  x>ù  ils 
seront  déposés.  ^ 

14.  Les  préposa  de  la  régie  pourront  faire, 
dans  les  quatre  jours  de  la  déclaration,  la 
vérification  des  objets  déclarés  restés  en  en- 
trepôt ;  et ,  s'il  se  trouve  du  déficit ,  le  soumis- 
sionnaire sera  condamné  au  paiement  du 
double  des  droits  des  quantités  manquantes. 
i5.  Le  chargement  des  navires  destinés 
pour  les  îles  étant  fini ,  il  sera  délivré  au  ca- 
pitaine un  acquit-à-caution,  lequel  compren- 
dra, par  espèces  et  quantités ,  tous  les  objets 
embarqués.  Le  capitaine  et  l'armateur  se 
soumettront  à  rapporter,  au  retour  du  navire, 
ou  dans  les  dix-nuit  mois  du  départ,  ledit 
acquit-à-caution,  revêtu  du  certificat  d'arri- 
vée et  de  déchargement  desdits  objets  aux 
colonies,  délivré  par  les  préposés  à  la  percep- 
tion des  droits  dç  sortie  dans  les  îles  et  visé 
par  les  personnes  qui  seront  désignées  à  cet 
effet,  lorS  de  l'organisation  du  régime  inté- 
rieur des  colonies,  et  provisoirement  par 
celles  qui  les  visent  actuellement. 
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des  colonies  jeront  tenus  de  faire  mu  bu« 
reau  de  la  régie,  daos  les  KÎn^-qbatre  heu- 
res de  leur  arrivée  et  dans  la  rorme  prescrite 
^ar  la  loi  générale,  la  déclaration  de  leu^ 
chargement,  et  de  rapporter,  aveo  l'état 
dudit  chargement  j  Tàiinut  des  droits  qui  se- 
ront per^us'à  la  sortie  aesdites  colonies.,  tant 
q\ie  lesdits  droits  seront  dus.  I.esditft  capi- 
taines déclareront  séparément  les  objets  qu'ils 
auront  chargés  sous  voile,  afin  que  les  oroits 
qu'ils  auraient  d|)  payer  ,aux  il^  soient  9fi» 
quittés  en  sus  de  ceux  auxquels  ils  sercffit  as- 
sujétis  en  France.  ' 

ai.  En  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de 
café  et  de  cacao  portées  aux  états  et  acquits 
des  îles ,  et  s'il  n  est  pas  justifié  de  leur  dépé- 
rissement, les  capitaines  seront  soumis ,  pour 
les  quantités  de  café  et  de  cacao  manquantes, 
au  paiemenfdes  droits»  fixés  par  les  articles  i 
et  3  du  décret  du  i8  mars  dernier.  Le^  sucres 
manquans  ne  seront  assujétis  à  ces  droits 

3u'autant  qu^  les  futailles  qui  les  contien- 
ront  ne  seront  pas  représentées  ei^  meut 
nombre  que  celui  porté  autfdits  états  et  ac- 
.  quits. 

^.  La  tare  à  déduire,  pour  opérer  la  per- 
ception au  poids  net  des  droits  réglés  par 
les  articles  i  et  3  du  décret  du  x8  mars,  sera 
de  dix-sept  pour  cent  pour  les  sucres  bruts , 
le  café  et  le  cacao,  eu  tutaïHes  ;  de  dLx-neuf 
pour  cent  sur  les  sucres  tètei  el  terrés  aussi 
en  futaille;  de  vingt-un  pour  cent  pour  Fin- 
digo,  et  de  trois  ppur  cent  sur  fie  café  et  le 
cacao  ep  sacs,  sauf  aux  propriétaires  ou  con- 
signataires,  s'ils  estiment  mie  celte  tare  est 
trop  faible,  à  déclarer  celte  effective  et  la 
faire  marquer  sur  les  sacs  et  futailles  :  dans 
ce  cas,  les  préposés  de  la  régie  pourront  vé- 
rifier lesdites  déclarations ,  et  saisir  les  par- 
ties de  marchandises  dont  on  aura  voulu 
frauder  les  droits,  en  déclarant  des  sacs  ou 
futailles  pour  être  d'un  poids  supérieur  à 
celui  effectif. 

La  disposition  ci-dessus  ne  sera  point 
applicable  aux  tares  relatives  au  fret ,  les- 
quelles continueront  d'êti'e  réglées  suivant 
l'usage  de  chaque  place.  ' 

24.  Les  droits  fixés  par  les  articles  i ,  3  et 
7  du  décret  du  18  mars  dernier, sur  les  ob- 
jets qui  y  sont  désignés,  seront  acquittés  au 
déchargement;  et  néanmoins  les  propriétai- 
res ou  coQsi^nataires  ne  seront  t^us  de  payer 
lesdits  droits  qu'à  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  depuis  l'arrivée,  à  la  charge 
par  eux  d'en  fournir  leur  soumission  cau- 
tionnée. 

a5.  L'entrepôt  accordé  par  le  décret  du 
18  mars  aux  tafias,  aux  sucres  têtes  et  terrés, 
en  atteudant  leur  destination,  sera  de  dix- 
huit  mois.  Les  nésocians  qui  voudront  jouir 
dudit  entrepôt,  donneront  leur  soumission 
de  faire  passer  lesdits  sucres  et  tafias  à  l'é- 
tranger dans  ç«  délfâ;  pu  de  payer,  pour  les 
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16.  fl  est  défendit  aux  capitaines  de  bâti- 
mens  destinés  pour  les  colonies  de  charger 
ou  laisser  charger  sur  leurs  navires  aucune 
denrée  ou'  tharchandise,  même  de  laisser 
débarquer  ni  mettre  à  terre  celles  qui  y  au- 
raient été* chargées,  sinon  lorsqu'il  .y  aura 
un  permis  du  bureau,  à  peine,  dans'l'un  et 
l'autre  cas,  de  confiscation  desdites  denrées 
ou  marchandises,  même  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  si  la  marchandise  embarquée  ou  dé- 
baCrquée  était  sujette  à  quelque  droit 

17.  Pour  constater  les  contraventions  à 
l'article  ci-dessus,  les  préposés  de  la  régie 
sont  autorisés  à  se  transporter  à  bord  des 
bàtimens,  soit  pendant,  soit  après  le  diarge- 
menti  ot  à  y  faire  les  visites  nécessaires.  Les- 
dits préposés  ne  pourront  néanmoins,  sous 

5 rétexte  desdifes  visites ,  retarder  le  départ 
es  navires,  à  peine  de  dommages  -  intéi'êts 
s'il  n'y  était  découvert  aucune  fraude. 
'  18.  Les  soumissions  fournies  en  exécution 
de  l'article  a,, pour  assurer  le  retour  dans 
le  royaipae,  des  navires  expédiés  pour  les 
colomes ,  seront  annulées  sur  le  certificat  des 
commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effec- 
tué, ou  sur  la  représentation  d'un  procès- 
verbal  justificatif  de  l'impossibilité  du  retour, 
et  encore  dans  le  cas  où  il  serait  légalement 
iustifié  que  le  bâtiment  aurait  été  vendu  dans 
les  cobnies.  A  défaut  de  rapport  de  l'une  des- 
dites pièces,  ou  s'il  y  avait  preuve  que  le  na-* 
vire  eût  touché  à  l'étranger  sans  y  être  forcé, 
le  régisseur  poursuivra  contrôle  soumission- 
naire la  condamnation  en  l'amende  de  40  li- 
vres par  tonneau,  portée  par  ledit  article  a , 
laquelle  sera  prononcée  par  le  tribunal  flu 
district  du  lieu  où  la  soumission  aura  été  faite. 

19.  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article 
ci-dessus,  pour  justifier  l'impossibilité  du  re- 
tour, soit  par  la  vente  du  bâtiment  dan&  les 
colonies,  ou  par  toute  autre  cause,  seront 
signés  par  les  dfficiers  et  principaux  des 
équipages,  et  certifiés  véritables  par  lesju- 
Çes  des  lieux  où  les  bâlimens auront  relâché, 
échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bàtimens  ont 

r'  ri  corps  et  biens ,  les  armateurs  en  feront 
déclaration  devant  l'un  des  juges  du  tribu- 
nal qui  remplacera  celui  d'amirauté  de  l'ar- 
rondissement^ et  ils  Taffirmeront  véritable. 

20.  A  défaut,  par  l'armateur,  de  rapporter 
les  acquits-à-caution  délivrés  pour  les  objets 
envoyés  aux  colonies,  revêtus  des  certificats 
de  décharge  prescrits  par  l'article  i5  du  pré- 
sent décret,  il  sera  condamné  au  paiement 
du  double  droit  d'entrée  du  tarit  général 
pour  les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et 
chandelles  venus  de  l'étranger  ;  au  double 
droit  de  sortie,  pour  les  marchandises  sujettes 
auxdits  droits,  et  à  l'amende^de.  cinq  cents 
livres ,  ainsi  qu'à  la  confiscation  de  la  valeur, 
sll  est  question  d'objets  dont  (a  sortie  pour 
l'étranger  est  défendue. 

21.  Les  capitaine^  deç  bàUmeo)  ^çretQur 


AsSÏMBli*  JJAttOHALE  COHSTlTtJAKTS.  —  ai  JUIH  1791. 

«acres,  six  lÎTres  par  quintal  brut <  et  pour     soumisûonnaire  qui,  dans  les 

tes  tafias, douze  livres  par  mnid. 

aiS.  Le»  sucres  têtes  "ej  terrés  pourront 

passer  par  continuation  d^entrçpôt^  mais^  par 

mef  seulement,  du  port  d*arriYée  dans  tout 

mtre  poH  du  royaume,  e*^  remplissant  les 

foriQalités  qui  sont  prescrites  par  les  articles 

'7,8  et  ^  du  présent  décwt,  à  Tcgard  des 

bœu£i ,  beurres ,  lards ,  saumons  et  cnandelles 

"prenant  de  Tétranger,  à  la  destination  de» 

colonies. 
'27.  Les  tafias  ne  pourront  aller  à  Tétran- 

ger  j 'en  exemptioiii  dis  droit?,  que  par  mer 

et  après  déclaration  de  visite;       « 
a».  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront 

passer  à  l'étrangerpar  terre  comme  par  mer 

eb  exemption  cies  droits  de  six  livres  par 

quintal,  sx^  par  l'article  4  du  décret  du  18 

mars  dernier,  à  la  charge  pour  ceux  expor- 
ta directement  par  mer ,  die  remplir  les  for- 
malités f)rescrites  par  lés  article»  1 1  e^x^  du 

préiênt  décret,  et  dés  vék>ific>tions  permises 

parFarticl^  17;  et  pour  c^x  qui  seront  ex' 

portés  par  terTor»  d'être  expédies  sous  plomb 

e|  par  aoqpit-à-cautiov,  sur  laioumi&ion  de 

i«pport«fr  le  certificat  de  décharge  des  pré- 
poses doê  bureaux  d-après  désignés,  ou  de 

payer  te  double  droit  de  consonraiation. 

•  Ler  bureaux  de  sortie  seront  ceux  d'Aede, 
Cette,  Port*Vendre ,  Bayenne  ,*Pas-de^Bého- 
bi»,'JlseÙBg,  Ainhoa,  Pont-de-Beauvoisin, 
Cbapiffeillan,  ieîssel,  CoUonges,  Héricourt, 
Jougues,  Strasbourg,  Saiut- Louis,  Mau- 

beuge ,  Yakncieonçs  et  Lille. 

29.  Les-  négocians  qui  aWont  entreposé 

des  stieres  et  tafias  seront  tenus*  d#  donner 

au  bureau  du  lieu,  dans  les  dix  derniers 

jouait  des  mois  de  février,  juin  et  octobre  de 
chaque  année,  une  dédaration  des  quantités 
dont  ils  auront  disposé  pour  la  consomma- 
tion di|Coyaume,  depuis  leur  remise  en  en- 
trepôt, «H  le  dernier  recensement,  ft  d'en 
payer  les  droits;  ils  déclareront  en  même 
temps,  par  qualité  et  quantité,  ceuK  desdits 
sucres  et  ttfias  qui,  leur  resteront,  et  les  ma- 
gasins où  ils  seront  déposés. 
'  3o.  Les  préposés  de  ]«  régie  pourront  faire, 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront, la  décla- 
ration prescrite  paf  l'article  ci-dessus,  la  vé- 
rification de»  quantités  de  sucres  et  tafias 
déclarés  restés  en  entrepôt  ;  et ,  si  le  résultat 
4e  cette  vérification  présente  un  déficit ,  dé- 
duction faite  ^è  ce  qui,  depuis  la' déclaration, 
aura  pu  entier  )lans  la  consommation  dû 
royaume  0u  êtreem]4oyé  à  l'étranger ,  et  du 
coulage  pour  tes  ttuias ,  le  soumissionnaire 
sera  cbadamné  au-  paiemeibt  du  .double  droit 
de  six  litres  par  qumtal ,  ou  de  douze  livre» 
par  niuid,  des-quantités  de  sucrés  et  de  tafias 
manquantes»  Le  coulage  desdits  tafias  elt  éva- 
lué à  demi  pour  cent  par  lAois.  *> 

3i.  Fotur  faciliter  le-  recensement  desdita^ 
sucret  et  tafias  et  en  aâsurerles  effet»,  le 
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<roati%  jours 
de  la  déclaration' prescrite  par  l'article  29, 
en  voudra  retirer  Je  l'entrepôt  pour  la  con- 
sommation du  royatune,  sera  tenu  de  le  dé- 
clarêr  préalablement ,  d'en'  acquitter  de  suite 
les  droits,  et  d'en  prendre  quittance,  qu'il 
devr^  représenter  aux  préposés  qui  seront 
charge  du  recensement ,  au  moment  où  ils 
se  présenteront  pour  faire  ladite  opération  ; 
de  sorte  que  ces  préposés  puissent  connaître 
les  quantités  de  sucres  et  tafias  qui  doivent 
se  trouver  dans  les  entrepôts  qu'ils  auront  à 
vérifier. 

32.  Pour  jouir  de  l'exemption  des  droi|s, 
accordée  par  l'artide  8  du  oécret  du  i^  mars 
sur  les  marchandises  nationales  de  retour  des 
colonies,  ('armateur  ou  le  capitaine  sera 
tenu  de  iustifier  de  leur  chargement  auxdites 
Sles.  A  défaut  de  cette  preuve,  ou  s'il  s'agit 
de  marchandises  dont  le  commerce  étranger 
a  la  faculté  d'approvisionner  lesdites  colomes, 
les  marchandises  importées  seront  traitées 
comme  étraugères. 

33.  Seront  également  considérées  comme 
étrangères,  quant  aux  droits  à  l'importation 
desdites  colonies ,  les  denrées  et  marchandises 
non  comprises  dans  le  décret  du  18  mars,  à 
l'exception  des  sirops  de  sucre ,  qui ,  quoique 
dénommés  dans  l'article  8  du  décret,  seront 
admis  en  exemption  des  droits. 

34.  Les  marchandises  et  denrées  ejcpédiées 
des  colonies  sur  des  vaisseaux  desdites  cglo- 
nies  pour  un  des  ports  du  royaume,  seront 
traitées  comme  celles  apportées  par  jp  bâti- 
mens  armés  enl*'rance.  f 

35.  Les  formalités  qui  seront  prescrites  par 
la  loi  générale  sur  les  douanes  pour  les  dé- 
clarations, chargemens,  déchargemens  et  ac- 
quits, seront  exécutées  relativement  au  com- 
merce des  colonies ,  dans  tous  tes  cas  auxquels 
il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  le  présem 
décret. 

/         ç 

22  JUIN  =  20  JUILLET  1791.  —  Bécrèt  relatif  3k 
la  coDiposilion  de  la  gendarmerie  nationale , 
et  \  l'avanccmieiit  dans  ce  corps.  (L.  5,  375  ; 
B.  i5,  353  ;  Mon.  du  23  juin  1791.) 

f^Ojr.    loi    du    16    JANVIER  t=  i6  ^imisR 
1791. 

Art.  !•*.  Les  anciens  exempts  de  la  ci-de- 
vant maréchaussée,  qui  ont  continué  leur 
service  en  qualité  de  marcchaux-des-logis, 
et  qui  seront  appelés  à  être  officiers ,  repren- 
dront leur  ancienneté  à  la  date  de  leur  com- 
mission d'exempts,  et  concourront,  pour  la 
présente  composition,  avec  les  sous-lieute- 
nansde  laci-devAit  maréchaussée,  aux  gra- 
des supérieurs. 

2.  Les  remplacemens  à  faire ,  et  l'avance- 
ment dans  le  corps  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, qui ,  selon  tesartîcleS'iQ  et  si  du  titre II 
du  décret  du  16  janvier  9ai»x€i  lévrier  1791, 
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doivent  avoir  lieu  par  tour  d^aocieuneté,  au- 
ront lieu  relativement  à  la  totalité  des  divi- 
sions ,  lesquelles  ne  fopt  qu^un  seul  corps. 

3.  Le»  colonels  de  la  gendarmerie  ifâtio- 
nale  feront  leur  résidence  dans  le  chef-lieu 
du  département  le  plus  central  de  la  division, 
et  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  *à  fixer 
ces  résidences. 

4.  Les  retraites  à  accorder  à  ceux  des  ins^ 
pecteurs  et  prévôts  généraux- de  la  gendarme- 
rie nationale  qui  jie  pourront  être  faits 
coloneb  divisionnaires,  seront  fixées. sur  le 
pied  île  la  totalité  des  appointemens  et  trai- 
temens;  savoir,  dans  la  proportion  de  quatre 
mille  fivrespour  les  ci-aevant  prévôts ,  et  de 
six  mille  livres  pour  les  ci-devant  inspec- 
teurs; et  quant  à  ceux  qui,  par  Tancienneté 
de  leurs  services,  ont  droit  à  une  plfis  forte 
retraite ,  les  décrets  concernant  les  piensions , 
gratifications  et  autres  récompensés,  seront 
observés. 

5.  La  gendarmerie  nationale  he  rendit  des 
honneurs  qu'à  l'Assemblée  nationale  en  corps, 
au  Roi,  à  l'héritier  présomptif  de  la*  cou- 
ronne, au  régent  et  aux  offiael'S  généraux  en 
activité. 

6.  Les  officiers,  sous<^fficiers  et  gendar- 
mes de  la  gendarmerie  nationale ,  sont  auto- 
risés à  visiter  les  auberges  ou  cabarets  et  au- 
tres maisons  ouvertes  au  public,  pour  y  faire 
la  Recherche  des  pmonnes  suspectes  :  quant 
à  la  visite  des  maisons  particulières,  ils  la 
ferolit  à  la  .réquisition  des  officiers  de  police 
ou  de  justice,  ou  à  celle  des  propriétaires, 
locataires ^t  fermiers  desdites  maisons;  et, 
au  surplus ,  ils  se  conformeront ,  dans  le  cas 
d'arrestation,  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
décret  eoncemant  les  jurés. 

^.  Le  paiement  du  service  extraordinaire 
de  la  ci-devant  maréchaussée  et  robe-courte 
doit  être  continué  jusqu'à  l'entière  or^nisa- 
tion  du  corps  de  la  gendarmerie  nationale. 
LcLmilûstre  est  autojrisé  à  ordonner  ce  paie» 
ment,  et  à  fixer  l'I^poque  où  il  devra  cesser 
pour  être  établi  sur  le  nouveau  pied. 

8.  On  continuera  d'çxiger  des  gendarmes 
nationaux  la  taille  de  cinq  pieds  quatre  pou- 
ces, prescrite  par  l'ordonnance  de  1778,  la- 
quelle -sera  d'ailleurs  exécutée  dans  tous  les 
objets  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  loi 
concernant  la  gendarmerie  nationale. 

g.  Xa  gendarmerie  nationale  ne  fera  point 
partie  des  cérémonies  publiques  ;  elle  se  tieu'  - 
ara  seulement  à  portée  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité. 

10.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  nomination 
d'im  capitaine  de  gendarmerie  ou  d'un  lieu- 
tenant, il  }[  aurait  un  partage  dé  voix,  la 
place  appartiendra  au  militaire  le  plus  ancien 
en  ^acte ,  à  grade  égal 
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22  JUIN  =:  6  JUILLET  1 791 .  —  Décret  portant  qod 
M.  Dufresne  de  Sainl-Léon  continuera  i  si- 
gner les  Reconnaissances  de  liquidation.  (L.  5, 
I7;B.  i5,533.)  * 


32  JUIN  1791.  —  bécret  portant  Tente  de  domiî- 
nes  nationaux  à  diffe'rentes  mnrficipalitcîs  des 
dëpart^ens  de*  TAube ,  de  la  Côle-d'Or,  du 
Gard  ,  de  la  Meurthe ,  de  la  Tf  ièrre  et  de 
5adne-«t-Lo1re.  (B.  i5,  355.) 


22  JUIN  1791.-^  Dëcrel  qui  autorise  les  ministres 
à  suspendre  et  à  remplacer  les  militaires  sas- 
pecls.  (B:  i5,  397.) 


22  JUIN  1791.  — Décret  qai  défend  aux  m*aîrr« 
de  poste  de  Paris  de  délivrer  des  chevaux,  et 
ïk  toute  personne  de  sortir  hors  «des  barrières 
dé  ceHe  ville.  (B.  i5,  356.) 


22  juû  1 79 iT  — Décret  qui  nomme  trois  sçcré- 
taires,  pour  signer  les  expéditions  dont  on 
pourrait  avoir  besoin  pendant  celle  nuit.  (B. 
15,359.) 

22  JUIN  179t.  —  Adresse  de  l'Assemblée  natio- 
nale aux  Français ,  relative  ^  Tabeenee  du  Roi 
et  de  la  famille  royale.  (L;  4, •1288  tB.  i5, 
345.) 

22  JUIN  1791.'— Décret  4iui  suspend  U-  àt 
Bouille  de  ses  fonctions  milit^res ,  ef  ordonne 
son  arrestation.  <L.  4i  i3o3;  B.  i5,  358.) 


22  JUIN  =,5  JUILLET  1791.  — Décret  portant 
qa'il  ne  sera  donné  aucuii^  congé  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ,  jusqa*&  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonifé,  et  p«rttnt 
qu'il  sera  fait,  lé  12  juillet,  un  appel  nomi- 
qnl.  (X.  5,  joî  B.  i5,  340':) 


22  JUIN  :=:  6  JUILLET  1791.  —  Décref  relatif  3k 
l'adfninistration  des  domaines  et  fonds  de  terre 
comprh  dans'la  liste  civile.* (L.  5  ,  3o;  B.  i5, 
340.)  

22  JUIN  1791.  ■—  Décret  portant  que  le  Trésor 
public  fournira  217,000  livres  pour  les  tra- 
vaux miliiaires  dû  Havre  ,  6oo,oeo  livres  pour 
la  construction  des  ports  de  l'île  Pçle'e,  de 
QuerqueviUe  et  du  Hommet  à'Cherbourg,  et 
3o,ooo  livres  au  commissaire  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour  des  îi-comptes  à  ses  com- 
mis. (B.  i5,  322  et  323.) 


22  JUIN  1791.  —  De'cret  qui  approuve  une  pro- 
clamation, et  portant  qu'elle  sera  envoyée  h  tons 
les  départemçns,  districts  et  municipalités, 
ainsi  qu'à  toutes  les  colonies.  (B.  i5 ,  345-) 


23  JOTN  1791.  —  Décret  qui  permet  à  toutes 
personnes  de  sortir  de  Paris.  (L.  4t  i^^^' 
B,  15,360.) 


ABStVSlin  irATIOllÂIB  COtlSTIttTAlVTl.  ^  DIT  i3  AV  ^4  ^^  t^^U 

a3  JvtK  i79i.-*Dëcf%tqai  liitseU  libre  sortie 
de  Paris  aux  babitafts  des  campagnes  et  antres 
eitoyens  ^  y  ost  apporte  des  denrées.  (B.  i5, 
36o.) 
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3,Z  svm  1791.  •—  De'cret  qui  ordonne  renvoj  des 
proeès-Terbani  des  ai  et  aa  de  ee  mois,  1 
U  mtiflidiialité  de  Taledciennes.  (B.  i5,  36i.) 


oe(|ti*il  en  ait  été  autrement  ordonné,  dn 
droit  d'appliquer  la  déchéance,  prononcée 
par  le  décret  du  ai  du  présent  mois,  contre 
tout  officier,  de  ({uelcrue  grade  qu*il  soit,  qui 
refuserait  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
le  même  décret. 

4.  Pourront  également  les  généraux  d'ar- 
mée suspendre  provisoirement  tout  officier , 
de  quelque  graae  qu*il  soit ,  dont  la  conduite 


a3  JOTH  1791.  — Dëcrei pour  prouver  le  départ  i^^  paraîtrait  suspecte,  à  la  diaree  d'en 
du  sienr  Thierry,  et  le  faire  arriver  à  Pans  ^^j^e  compte  à  l'ibstant  au  ministre  de  la 
en  s&rcté.  (B.  l5,  36i.)  ^ 


a3  Jtnx  179t.  «^  Décret  oni  tnspend  l*enToi  de 
commissaires  dans  le  aëpârtement  da  Finis- 
tère. (B.  i5,  36a.) 

a3  jvnt  1791.  =  Retonr  du  Roi.  f^of,  aa  Jvix 
»79i'  

ai  JUIK  1791.  — '  Décret  relatif  k  la  circalatîoii 
des  personnes  et  des  choses  dans  rinlërieur  du 
royaume.  (L.  4  1  ]3ta  ;  B.  t5  ,  394  {  Mon.  du 
a5  jmit  1791.) 

L*Assemblée  nationale  décrète  que  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  choses ,  dans 
rintérieur  du  royaume,  et  la  marche  des 
courriers  et  voyageurs,  ne  pourront  être  ar- 
rêtées ni  suspendues,  m^  devront  être  pro- 
tégées par  tous  les  corps  administratifs  et 
municipaux,  ainsi  que  par  la  gendarmerie 
et'les  gardes  nationales  ;  que  néanmoins ,  dans 
les  cinq  lieues  de  la  frontière,  les  corps  ad- 
miiustratifs  et  municipaux  surveilleront  exac- 
tement et  feront  vérifier  la  marche  des  cour- 
riers, voyageurs,  et  les  transports  d'effets, 
pour  empêcher  qu'il  n'en  passe  à  l'étranger , 
jusqu^à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné , 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 
apporté  aucun  obstacle  à  l'exécution  des 
transactions  ordinaires  du  commeree. 


a4  jour  1791.-^  Décret  qui  accorde  des  pouvoirs 
extraordinaires  aux  commissaires  civib  en* 
Toyés  dans  les  départemens  frontières,  et  aux 
généraux  d'armée.  (B.  i5  ,  396.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'.  Les  commissaires  civils  qu'elle  a 
envoyés  dans  les  départe|^is  frontières  fe- 
ront, si  les  circonstances  fflugent,  toutes  ré- 
({uisitions  nécessaires  au#  corps  administra- 
tifs et  municipaux,  à  l'effet  de  j^rocurer  aux 
généraux  d'ai'mée  les  gardes  nationales  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin  pour  concourir 
au  service  militaire. 

a.  Les  cardes  nationales  désignées  &  cet 
effet  par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux, passeront  sous  les  ordres  des  généraux, 
et  ils  serviront  de  la  même  manière  que  les 
troupes  de  liene. 

3.  Outre  les  pouvoirs  ordinaires  donnés 
aux  généraux  d'année,  ils  jouiront,  jusqu'à 


compte! 
guerre. 

5.  L'Assemblée  nationale  autorise  les  gé- 
néraux d'armée  à  proposer  à  toutes  les 
sous-lieutenances  qui  viendront  à'  vaquer  dans 
les  corps  à  leurs  ordres  les  citoyens  qu'ils 
croiront  le  plus  en  état  de  les  bien  remplir, 
réservant  la  moitié  de  ces  emplois  aux  sous- 
officiers  des  corps  dans  lesquels  ils  vaquerbnt. 

a4  iva  1791.— Décret  portant  qu'il  sera  fait  une 
menue  monnaie  e&  sous  et  demi-sous.  (B.  i5, 
397) 

L'Assemblée  natitmale  décrète  qu'il  sera 
incessamment  fait  une  menue  monnaie  en 
sous  et  demi-sous,  coulée  avec  le  métal  des 
cloches  étant  à  la  disposition  delà  nation,  et 
eHe  charge  son  comité  des  monnaies  de  lui 
présenter  demain  les  moyens  d'exécuter  le 
présent  décret    

a4  =  a5  imir  1791.  —  Déa^t*  relatif  aux  for- 
malités néeeisaires  pour  toucher,  soit  au  Tré- 
sor public  ,  soit  à  la  caisM  de  l'extraordinaire, 
les  Iraitemens ,  pensions  et  créances  h  exiger. 
(L.  4<  i3i6;B.  15,393.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  comp- 
ter^e  ce  jour,  il  ne  sera  fait,  soit  an  Trésor 
public,  soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
soit  dams  les  différentes  caisses  nationales,  à 
aucun  Français  ayant  traitement,  pension  ou 
créance  à  exiger,  aucim  paiement,  à  moins 
qu'il  ne  se  présente  en  personne,  même  à  la 
cnarçe  de  raire  certifier,  par  la  municipalité 
des  heux ,  ses  noms  et  qualités,  s'ils  ne  sont 
pas  connus.  Dans  le  cas  où  lesdits  Français 
ne  pourraient  pas  se  transporter  en  personne 
aux  caisses  où  les  paieinens  doivent  s'exécuter, 
ils  ne  pourront  toucher  leurs  paiemens  que 
par  un  fondé  de  leur  procuration  spéciale,  à 
laquelle  sera  joint  un  certificat  q)ae  la- per- 
sonne qui  a  donné  la  procuration-,  est  actuel- 
lement et  habituellement  domiciliée  dans  le 
royaume.  Le  certificat  sera  expédié  par  la 
municipalité  du  lieu  du  domicile,  visé  par  le 
directoire  de  district;  et,  dans  le  cas  où  il 
serait  question  d'un  fonctionnaire  public,  le 
certificat  qui  sera  joint  à  sa  proeuration  justi- 
fiera qu'il  est  actuellement  à  son  poste  :  dans 
tous  les  cas ,  et  avant  îde  faire  aucim  paie-  . 
ment,  le  trésorier  chargé  de  l'acquitter  se 
fera  représenter  la  quittance  du  paiement  fait 


conformément    auK   précédens  décrets 
l'Assemblée  nationale. 


<te 
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par  la  partie  prenante,  tant  de  ses  impositions  seize  officiers  géi^éraux  seront  attadiés  '  des 
pour  1  année  1790  et  les  années  antérieures,  aides-de-camp,  àofA  le  non^e  sera  fixé 
que  des  deux  premiers  tiers  de  sa  contribu- 
tion patriotique,  ou  déclaration  {{u'elle  n'a 
pas  été  dans  le  cas  d'en  faire.  Si  la  partie 
prenante  n'avait  pas  encore  acquitté  ses  im-' 
positions  ou  sa  contribution  patriotique,  il 
lui  sera  libre* d'en  offrir  la  compensation 
avec  ce  qui  lui  est  dû;  auquel  effet  ladite 
partie,  ou  son  fondé  4e  procuration,  rappor- 
teront le  bordereau  certifié  par  le  directoire 
du  district  de  ce  dont  ils  seront  débiteur», 
soit  pour  impositions,  soit  pour  contribution 
patriotique. 

L'Assemblée'  déclare  ne ,  pas  comprendre , 
dans  les.dbpositions  du  présent  décret,  les 
effets  payables  au  porteur,  les  lettres  de 
change ,  la  solde  des  troupes ,  suivant  les  re- 
vue» des  commissaires,  les  sonunes  dues  aux 
ambassadeurs  ou  étrangers,  créanciers  ou 
pensionnaires  de  l'Etat. 


a4  =  a5  JmN  1791.  — Décrel  relatif  ^  l'arme- 
ment des  gardes  nationales  en  activité ,  k  la 
sûreté  des  arsenaux ,  magasins  et  dëpô!s  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  gnerre  ,  et  h  l'augmen- 
tation  du  nombre  des  officiers  ge'ne'raux.  (  L. 
4,i3o7î  B.  i5,  43i.) 

i*>  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
officiers  généraux  commandant  les  troupes 
sur  les  frontières  du  royaume  sont  autorisés 
À  faire  délivrer  aux  gardes  nationales  qui  se- 
ront employées  sous  ^eurs  ordres,  tant  en 
corps  d'armée  que  ctans  lés  places  de  guerre 
ou  autres  postes  quelconques ,  les  armes  et 
munitions  de  guerre  de  toute  espèce,  ainsi 

Sue  les  effets  de  campement  et  autres  attirails 
e  guerre  qu'il  jugeront  nécessaires,  sous  les 
conditions  de  rendre  compte  au  ministre  de 
la  guerre  dei  distributions  qu'ils  auront  or- 
données, et  de  prendre  ses  ordres  à  cet 
égard. 

2^  L'Assemblée  nationale  ordonne  aux 
officiers  généraux  employés  de  veiller  avec 
le  plus  grand  soin  sur  les  différens  arsenaux, 
magasins  et  dépôts  d'armes  et  munitions  de 
guerrç,  les  autorisant  à  changer  le  lieu  de 
ces  dépôts,  s'ils  le  croient  nécessaire  à  leur 
sûreté.  Il  est  expressément  défendu  aux  diffé- 
rens corps  administratifs  de  s'immiscer  dans 
tout  ^  qui  peut  avoir  rapport  à  cette  bran- 
che d'admfbistration  militaire^ 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
mstr«  de  la  guerre^  est  autorisé  à  augmenter 
de  seize  officiers  généraux  le  nombre  de  ceux 
qui,  d'après  les'précédens  décrets,  sont  actuel- 
lement employés;  savoir,  quatre  lieutenans 
généraux  et  douze  maréchaux-de-camp.  Le 
ministre  est  autorisé  à  choisir  les  quatre  lieu- 
tenans généraux  et  les  douze  maréchaux-de- 
carap,  soit  dans  la  ligne,  soit  parmi  les  of- 
ficiers généraux  acumlement  existans.  A  ces 


a4  JtHN  1*791.  —  Décret  concernant  le  Roî  ,  la* 

Reine,  le  Ùaaphia ,  Tarrestalion  des  personnes 

qui  ont  accompagné  la  famille  royale,  et  Texer- 

ciçe  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  (L.  4, 

'  i3ao;  B:  i5,  434;  Mon.  du  26  juin  1791.) 

Art.  !•».  Aussitôt  que  le  Roi  sera  arrivé 
au  château  des  Tuilerie»,  il  lui  sera  donné 

Srovisoirement  une  garde  qui ,  s6us  les  ordres 
u  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  veillera  à  sa  sûreté  et  répon- 
dra ae  sa  personne. 

2.  Il  sera  provisoirement  donné  à  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  une  garde  parti- 
culière ,  de  même  sons  les  ordres  du  com- 
mandant général,  et  il  lui  sera  nommé  un 
gouverneur  par  l'Assemblée  nationale. 

3.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille 
royale  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  in- 
terrogés ;  le  Roi  et  KReine  seront  entendus 
dans  leurs  déclarations;  le  tout  sans  délai,  pour 
être  ensuite  pris  par  l'Assemblée  nationale 
les  résolutions  qui  seront  jugées  nécessaires. 
'  4.  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde 
particulière  a  la  Reines- 

5.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autjrement 
ordonné,  le  décret  "rendu  le  ai  de  ce  mob, 
qui  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'apposer 
le  sceau  de  l'Etat  aux  décrets  de  VAssemblée 
nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction 
ou  de  l'acceptation  du  Roi,  continuera  d'être 
exécuté  dans  to.utes  ses  dispositions. 

6.  Les  ministres,  le  directeur  du  Trésor 
public,  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  des  com- 
missaires de  la  ïrésorerie  nationale ,  le  com- 
missaire du  Roi  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire et  de  la  liquidation,  sont  de  même  au- 
torisés provisoirement  à  continuer  de  faire, 
chacun  dans  leur  département  et  sous  leur 
responsabilité,  les  fonctions  du  pouvoir  exé- 
cutif. _— ^ 

a4  ivm  1791.  —  Décret  qui  ordonde  la  levée 
des  scellés  apposés  au  château  des  Tuileries. 
(B.  i5,432.)    '     ^ 

a4  JUIN  1791.  — "rocrel  qui  ordonne  de  mettre 
sons  un  scellé  paificulier,  tous  les  papiers  qui 
seront  trouvés  dans  le  châleaa  des  Tuileries. 
(B.  i5;,  433.)    

24  JUIN  1791.  —  Décret  qui  ordonne  de  pré- 
senter un  projet  sur  la  forme  du  sceau  de 
TAssemblée  nationale,  (B.  i5,  434*) 


24  JUIN  1791.  — Décrel  et  adresse  de  TAsiem- 
blée  nationale  aux  Français ,  sur  le  paiemeot 
des  contributions.  (B.  i5  ,  4oo.) 
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24  Jt^iN  179J.  —  Deci^l  qui  nomme  MM.  Rœde- 
rer,  Gourdan ,  Camus  et  Mugael,  pour  rérifier, 
sur  le,  registre  des  affaires  ëlrangères ,  si  le 
passeport  délivre  le  5  de  ce  mois ,  sous  le  nom 
de  la  damé  baronne  de  Korff ,  et  dont  le  Roi 
était  porteur,  y  est  enregistré.  (L.  4,  i3oi; 
B.  15,398.)       

^4  JîHN  1791.  — Décret  portant  qn'i]  sera  sursis 
aux  nominations  à  faire  par  ies  électeurs, 
suivant  le  décret  du  29  mai.  (L.  4,  i3io;  B. 
i5,  398.) 

24  jum  1791.  —  Décret  qui  ordonne  la  remise 
de  la  liste  des  officiers  généraux  qui  ont  en- 
couru la  déchéanée  de  leurs  emplois,  (L.  4, 
i3i4;  B.  i5,  433.) 


24  Jum  1791.  —  Décret  qui  ordonjie  le  rem- 
boursement, de  plusieurs  parties  de  la  dette 
arriérée  du  départenïenl  de  la  guerre  et  de  la 
maison  du  Roi  et  des  finances.  (B.  xS,  363.) 


24  J'uiN  17  91.  —  Décret  qui  mande  ^  T Assem- 
blée nationale  M.  de  Montmoriii ,  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  rendre  compte  d*un 
passeport  qu'il  a  s'gné,  et  dont  le  Roi  était  por- 
teur, et  qui  enjoint  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  (  B.  i5, 
395.) 

a4  JUIN  1791.  —  Décret  qui  déclare  la  conduite 
de  M. Montmorin  irréprochable., (6.  i5,  Sgg.) 


4  JUIN  1791.  —  Décret  inlerpréiatif  de  celui  du 
21, de  ce  mois,  qui  ordonne  de  tenir  aux  ar- 
rêts tous  ceux  qui  demeurent  dans  l'intérieur 
dti  château  des  Tuileries.  (6.  i5,  3 95.) 


25=  28  Jum  1791.  —  Décret  relatif  à  la  fohie 
des  clerhes  supprime'es  dans  le  département' 
de  Paçis.  (L.  4,  i344;  B.  i5,  436.) 

Art.  !•'.  Les  cloches  des  églises  suppri- 
mées ^dans  Je  département  de  Paris  seront 
fondues  etxoulées  en  monnaie,  au  lyjpe  dé- 
crété par  l'Assemblée  nationale  le  9' avril  der- 
nier ,  et  à  raison  de  viiigt-quatre  pièces  d'un 
sou  à  la  livre  et  de  quarante-huit  demi-sous. 

2.  Le  poids  des  sous  sera  de  vingt-trois  à 
vingt-quatre  pièces  à  la  livre ,  et  de  quarante- 
six  à  quarante-huit  pour  les  demi-sous. 

3.  Dans  la  totalité  de  la  fabrication,  il  y 
aura  les  deux  tiers  de  la  valeur  en  pièces 
d'un  sou,  et  l'autre  tiers  en  demi-sous. 

4.  Les  entrepreneurs  seront  tenus,  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  leur  adjudication ,  de 
remettre  en  dépôt,  à  l'hôtel  des  monnaies,  au 
moins  la  somme  de  quarante  mille  livres  en 
monnaie  fabriquée,  et  d'en  remettre  pareille 
somme  à  la  un  de  chacune  des  semaines  qui 
suivront ,  jusqu'à  l'entière  fabrication  du  lùé- 
taï  qui  leur  aura  été  délivré. 

3. 


5.  Le  pouvoir  exécutif  pomra  adjtiger  cette 
fabrication  à  un  ou  plusieurs  entrepreneurs, 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  à  l'uni- 
formité dans  les  empreintes. 

6.  Les  pièces  setvant  à  former  les  matrices 
seront  en  cuivre  rouge,  frappées  à  la  monnaie 
en  quantité  suffisante  pour  hàtér  l'opération 
du  moulage,  et  elles  seront  échantillonnées  de 
ipanière  que,  parleur  épaisseur,  elles  puis- 
sent produire  vingt-quatre  pièces  d'un  sou  à 
la  livre,  et  qiiarante-huit  demi-sous,  sauf  le 
remède  de  poids. 

7.  Il  sera  tenu  compte  aux  entrepreneurs 
de  cinq  pour  cent  de  déchet  dans  la  fabrica- 
tion ,  et  le  ^ids  de  la  matière  sera  constaté 
par  la  commission  des  monnaies. 

S.  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  me- 
sures à  prendre  pour  faire,  aux  meilleures 
conditions  possibles ,  la  descente  et  le  trans- 
port du  métal  au  lieu  de  la  fabrication,  et  les 
frab  seront  pris  sur  ja  dépouille  des  clodies. 

9.  Il  sera  dékigné  aux  entrepreneurs  un 
Heu  enclos  convenable,  dans  lequel  ils  puis- 
sent faire  sur-le-çhamp ,  à  leurs  frais,  réta- 
blissement de  la  fabrication.    ' 

10.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  tous  les  autres  détails ,  ainsi  que 
le  choix  à  faire  des  entrq)reneurs,  lequel  ati- 
ra  lieu  d'après  l'ancienneté,  le  mérite,  l'avan- 
tage et  la  sôreté  de  leurs  propositions;  à  l'ef- 
fet de  quoi,  dés  copies  collationnées  de  tous 
les  mémoires  relatifs  pr^entés  au  comité  des 
monnaies  seront  envoyées  au  ministî'e  des 
contributions  publiques. 

11.  Aussitôt  quç  le  pouvoir  exécutif  aura 
fait  choix  de  quelques  entrepreneurs  et  aura 
passé  des  traités  avec  eux ,  il  en  instruira 
l'Assemblée  nationale ,  à  laquelle  il  rendra 
compte  ensuite,  tous  les  quinze  jours,  des 
progrès  et  des  frais  de  fabrication^ 

12.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité des  monn^es  de  lui  présenter  incessam- 
ment les  moyens  de  faire  exécuter  la  même 
fabrication  dans  les  autres  départemens  du 
royaume. 

i3.  L'Assemblée  nationale  autorise  son  co- 
mité à  suivre ,  conjointement  avec  la  commis- 
sion des  monnaies ,  les  expériences  nécessai- 
res pour  le  départ  de  la  matière  des  cloches, 
et  à  en  rendre  le  résultat  public  par  la  voie 
de  l'impression. 

25  juiif  =  12  SEPTEMBRE  1791.  —  Décret  qui 
licencie  les  quatre  compagnies  des  ci-devant 
gardes-du-corps.  (L.  5,  1196;  B.  i5,  439.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  qua- 
tre compagnies  des  gardes-du-corps  sont  li- 
cenciées ,  et  charge  ses  comités  mihtaii*e  et  de 
constitution  de  lui  proposer  les  mesures  d'exié- 
cutiou.  .  X 
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16  Jimr  17^1.  •—'  Décret  qui  lève  rvrestalîon  d« 
M.  et  de  madame  de  Bresé ,  daot  la  ville  da 
Man».(L.4,Uo.) 


a5  juîH  1 79 1.  —  Décret  qui  ordpnne  de  cOnlî- 
.  nuer  Télat  de  détention  det  sieur»  Damas  , 
Choisenl  ,  Fl^ac  et  Héihy,  dahs  le«  prisons 
de  Verdun ,  jusqn'3i  ce  que  l'Assemble  natio- 
nale ait  pris  des  mesures  ultérieures  sur  les 
Sersonnes  qui  pourront  avoir  favorisé  le  départ 
uRoi.  (L.  4i  i323>B.  i5,  4Î6.) 


a5  junf  1791.  —  Décret  sur  les  mesures  îà  pren- 
dre pour  le  logement  du  Roi  et  de  lia  famille 
fople  aux  Tuileries.  (L.  4,  i3i9»  fe-  »5, 
433.)  

a5  JuiK  1791.  — Décret  qui  ordonne  la  remise 
au  département  de  Paris,  des  clefs  de  If  voi- 
ture du  Roi.  (6.  i5,  439) 


a5  JUIN  1 791. —Assemblée  nationale.  Vay.  21 
JtJiN  1791.  —  Gardes  nationales.  Foy.  %k  'ui^ 
1791: — Placei  fortes.  Voy.^  juillït  1791. 


26  Jtnn  1791.  — Décret  concemanf-ies  informa- 
tions \  prendre  sur  les  cvèliemens  de  la  nui! 
du  20  an  21  juin ,  ainsi  que  sur  les  faits  anté- 
rieurs et  postérieur»  qui  y  sont  relatifs.  (L.  4 , 
i324î  B.i5,  44i.) 

Art.  I*».  Usera,  par  le  tribunal  de  Tar- 
rondissement  des  Tuileries,  lequel  à  cet 
effet  nômnl^a  dans  son  sein  deux  commii- 
saires ,  informé  partout  où  besoin  sera  sur 
les  évènemens  de  la  nuit  du  ao  an  21  de  ce 
mois,  ainsi  que  sur  les  faits  antérieurs  et 
postérieurs  ^ul  y  sont  relatifs. 

2.  Il  sera,  par  lesdits  commissaires ,  pro- 
cédé sans  délai  à  Tinterrogatoiré  de  ceux  qui 
sont  en  état  d'arrestation,  en  Vertu  du  décret 
du  25  de  ce  mois ,  ainsi  qu'à  l'audition  des 
témoins.  ^  , 

3.  L' Assemblée  nationale  nommera  troî^ 
commissaires  pris  dans  son  sein,  pour  rece- 
voir par  écrit,  de  la  bouche  du  Roi,  sa  dé- 
claration, laquelle  sera  signée  du  Roi  et  des 
commissaires. 

Kl  en  sera  de  même  pour  la  déclaration  de 
la  Reine. 

4.  Le  tout  sera  rapporté  à  l'Assemblée  na- 
tionale i  pour  être  pris  par  elle  les  résolu- 
tions qu'elle  jugera  convenables. 


26  junf  =  II  SEPTEMBRE  1791.— Déctet  relatif 
aux  ofGciers  et,  cavaliers  de  la  ci-devànt  maré- 
chaussée, cunire  lesquels  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  quelque  poursoile.  (L.  5 ,  1 158  ;  B.  i5  , 
44o.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  jqne  lés  of- 
ficiers et  cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaus- 
sée, inculpés,  et  contre  lesquels  il  pourrait 
y  avoir  lieu  à  quelque  potiirsuite,  sont  suscep- 
tibles de  replacement  dans  la  gendarmerie 
nationale ,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait 

Erononcé  sur  les  tribunaux  qui  doivent  juger 
;s  délits  qui  seraient  commis  par  les  membres 
de  ce  corps. 


37  =  28  lunr  1791.  '-'  Décret  mblif  au  paie- 
ment des  rentes  et  autres  sommes  doea  par 
l'Etal. (L. 4,  i359;B.  i5,44i.) 

L'Assemblée  nationale,  interprétant  son 
décret  du  24  du  présent  mois,  sur  les  justifi- 
cations à  faire  pour  obtenir  le  paiement  des 
créances  et  autres  sommes  dues  par  l'Etat, 
décrète  que ,  d'ici  au  10  juillet  prochain,' les 

Sersonnes  qui  se  présenteraient  pour  toucher 
es  paiemens ,  en  vertu  de  procurations  de 
personnes  domiciliées  dans  les  divers  dépar- 
temens  du  royaiune,  lesdites  procurations 
antérieures  en  date  audit  jour  24  juin ,  et 
d'après  des  reconnainances  de  li^dation 
pareillement  antérieiures  au  24  jum ,  rece- 
vront ledit  paiement  sous  les  deux  conditions 
suivantes  : 

I»  pe certifier  personnellement,  de  la  part 
des  fondés  de |)rocUration,  le  domicile  actuel 
et  habituel  dans  le /royaume  des  personnes 
au  nOm  desquelles  ils  se  présenteront; 

2°  De  laisser  entre  les  mains  du  trésorier 
un  dixième  des  sommés  qui  devraient  être 
payées,  lequel  y  demeurera  jusqu'à  la  repré- 
sentation des  quittances  d'imposition  et  de 
contribution  patriotique. 

L'Assemblée  nationale  décrète  pareille- 
ment qiie  les  paiemens  à  faire  des  secours 
accordés  ci-devant,  sur  les  fonds  du  clergé  et 
des  économats,  de  la  loterie  royale,  ne  sont 
pas  compris  sous  les  dispositions  de  son  dé- 
cret du  24  juin. 

27  JUIN  1 791.  —  Décret  porlapi  que  la  séance  du 
département  de  Paris  ,  exlraordinairement  | 
convoquée  \t  i6  avril  dernier ,  demeurera 
terminée,  et  que  son  directoire  retournera 
dans  le  lien  ordinaire  de  %t%  séances.  (B.  1 5 , 
442.)  ____ 

27  Jinrr  1791.  —  Décret  portant  que  les  déclara- 
tions du  Roi  et  de  la  Reine  seront  déposées 
aux  archives.  (B.  i5  ,  448.) 


27  JalR  1791.  —  Décret  qui  ordonne  un  projet 
sur  l'expédition  des  passeport»  nécessaire»  aux 
étrangers  qui  désireront  sortir  du  royaume. 
(B.  i5,448.)  ' 

a8  =  29  JUIN  1791.  —  Décret  relatif  ao  paie- 
ment des  contribution»  foncière  et  mobilière. 
(L'4i  i363;  B.  i5,  4^a;  Mon.  du  29  juin 
179Ï) 

Art.  !•'.  Dans  Ws  communautés  dont  les 
matrices  de  rôles  seront  déposées  au  secré- 
tariat du  district  avant  le  1 5  juillet  prochain, 
le  recouvrement  se  fera  conformément  aux 
lois  sur  les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, et  les  quartiers  échus  seront  acquittés, 
savoir  ;  le  quartier  de  Janvier,  avant  le  li 
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juillet  ;  la  première  moitié  du  quarti^  d'avrU, 
avai^t  le  3i  août;  et  ]a  seconde  moitié  du 
même  quartier,  ayant  le  3o  septembre  pro- 
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a.  Dans  les  communautés  dont  les  matrices 
de  rôles  n'auront  pas  été  dépo>sées  au  secré- 
tariat du  district  avant  le  i5  juillet  prochain , 
les  contribuables  paieront,  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  dé  1701 ,  un  à- 
compte  dont  le  montant  sera  égal  a  la  moitié 
de  leur  cotisation,  dans  les  rôles  des  imposi- 
tions directes  de  1790. 

3.  £n  conséauence,  il  sera  payé,  par  cha- 
que contribuable,  avant  le  Ji  jmllet)  un 
quart  de  sa  cotisation  aux  rôles  de  1790,  un 
huitième  avant  le  3i  août,  et  un  autre  Âui- 
iième  avant  ie  3o  septembre  prochain. 

4.  A  cet  effet,  dans  les  communautés  qui 
n'auront  pas  encore  nommé  leur  receveur, 
les  officiers  municipaux  et  notables  choisi  • 
ront  un  des  habitans  de  la  communauté, 
pour  être  dépositaire  des  sommes  qui  devront 
être  ainsi  payées  par  àrcompte,  et  le  procla- 
meront le  premier  dimanche  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret. 

5.  Les  officiers  municipaux  et  notables , 
assistés  du  collecteur  porteur  des  rôles  de 
1790,  et  en  présence  des  habitans  assemblés, 
commenceront  par  inscrire  leurs  propres 
noms ,  et  le  montant  total  de  leurs  nnposi- 
tions  de  1790;  ils  en  paieront  aussitôt  le 
quart,  qui  sera  la  moitié  de  ràrcompte  de- 
mandé. 

Les  autres  contribuables  seront  inscrits  à 
la  suite,  et  effectueront  aussi  le  paiement  du 
quart  de  leurs  impositions  de  1790 ,  avant  le 
3<  juillet  prochain,  et  l'autre  quart  dans  les 
deux  époques  fixées  par  Part.  3. 

Les  états ,  ainsi  complétés ,  seront  rendus 
exécutoires  par  les  directoires  du  district  ;  et 
ceux  des  contribuables  qui  n'auraient  pas 
satisfait  à  leur  obligation  dans  les  termes 
prescrib,  y  seront  contraints  par  les  voies 
ordinahres. 

6.  Les  contribuables  qui  voudront  antici- 
per leurs  paiemens ,  ou  même  donner  des  à- 
eomptes  plus  considérables,  le  pourront  faire 
valablen^ent  entre  les  mains  au  dépositaire 
ou  receveur. 

7.  Chaque  contribuable  sera  iùscrit  siir  le 
registre,  sous  un  numéro ,  et  il  lui  sera  don- 
né sous  le  même  numéro ,  par  le  dépositaire 
ou  receveur ,  quittance  de  ses  paiemens. 

S.  Conformément  à  l'article  10  du  titre  V 
du  décret  du  23  novembre=i:  1**  décembre 
1790 ,  tous  fermiers  ou  locataires  seront  te- 
nus de  payer,  eh  l'acquît  des  propriétaires, 
les  trois  termes  de  cet  à-compte ,  pour  les 
biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  a  loyer, 
et  les  propriétaires  seront  tehus  de  recevoir 
le  montant  des  quittances  de  cet  à-compile, 
pour  comptant  sur  le  prix  des  fermages  ou 
loyers. 


9.  Ces  paiemens  seront  imputés  sur  les 
contributions  ftmdère  et  mobilière  des  con- 
tribuables :  si  ceux  faits  par  un  fermier  ex- 
cédaient la  somanë  à  laqtielle  11  sera  cotisé 
aux  rôles  de  1791,  l'imputation  de  cet  excé- 
dant se  fera  i(ur  la  cote  du  propriétaire  à  la 
contribution  foncière. 

Dans  le  cas  où  l'à-coiimte  «xcéderait  les 
cotisations  définitives  du  fermier  et  du  pro- 
priétaire sur  les  rôles  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  il  sera  fait  restitution  du 
surplus  par  le  receveur  de  la  conmiunauté , 
lorsque  cesdits  rôles  seront  mis  en  recouvre- 
ment, sur  les  prenûers  deniiers  (te  ta  re- 
cette. \ 

10.  Le  receveur  ou  dépositaire  venera, 
tous  les  quinze  jours,  entré  les  mains  du  re- 
ceveur de  district,  les  sommes  qu'il  aura 
reçues. 

11.  Le  receveur  de  district  délivrera  au 
receveur  ou  dépositaire  de  chaque  commu- 
nauté un  récépissé  de  chaque  versement  qui 
aura  été  fait  dans,  sa  caisse. 

12.  Les  récépissés  déhvrés  par  le  receveur 
du  district  seront  imputés  sur  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  la  commu- 
nauté. 

i3«Le8  ipembres  du  '  directoire  du  district 
formeront,  de  quinzaine  en  quinzaine,  un 
bordereau  indicatif  de  la  totalité  des  sommes 
recouvrées  par  le  receveur  du  district,  et 
l'adresseropt  au  commissaire  du  Roi ,  à  la 
Trésorerie  nationale. 

14.  Dans  les  villes  qui  étaient  abonnées  et 
tarifées  pour  partie  de  leurs  impositions  di- 
rectes, 1^-compte  sera  de  la  totalité  du  mon- 
tant des  rôles  qui  ont  été  ou  dÛ  être  faits 
pour  1790. 

i5.  Aussitôt  que  les  rôles^  de  la  contribu- 
tion foncière  et  dé  la  contribution  mobilière 
de  1791  seront  rendus  exécutoires,  les  offi- 
ciers municipaux  se  feront  représenter  l'état 
des  sommes  payées  à-compte,  et  .feront  d'a- 
bord, sur  le  rôle  de  la  contribution  mobi- 
lière, article  par  article,  l'émargement  des  . 
sommes  payées  pour  à-oompte  par  chaque 
contribusible. 

Dans  le  cas  où  l'à-compte  payé  excédera  la 
cote  de  contribution  mobihère,  l'excédant 
sera  émargé  de  la  même  manière  sur  le  rôle 
de  la  contribution  foncière. 

Enfin ,  pour  les  à-comptes  payés  par  les 
fermiers  ou  locataires,  qui  excéderaient  leur 
cotisation  aux  rôles  des  contributions  fon- 
cière et  mobihère,  il  en  sera  fait  émarge- 
ment aux  articles  des  propriétaires, 

16.  Tous  les  émargemens  des  paiemens  à- 
compte  étant  opérés  sur  les  rôles,  tant  de  la 
conti-Ùjution  foncière  que  de  la  contribu- 
tion mobilière, le  registre  desdits  paiemens 
à-cpmpte  restera  déposé  aux  archives  de  la 
municipalité;  et  les  récépissés  étant  entre  les 
mains  au  dépositaire  ou  receveur,  seront  te- 
5. 
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de  retenir ,  sur  les  trois  derniers  mois  de 
Tannée,  ks  avances  qui  auraient  pu  être 
faites  ea  excédant  de  dépenses;  les  comptes 
de  ces  dépenses  y  faits  de  clerc  à  maître  par 
les  hôpitaux ,  devant  toujours  être  certinés 

5ar  les  directoires  de  district,  et  visés  par  les 
irectoires  de  département 
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mis  par  lui  au  receveur  des  contributions 
fonciejre  et  mobilière  de  1791,  après  que 
lesdits  récépissés  auront  été  visés  par  les  offi- 
ciers municipaux,  et  qu'ils  auront  vérifié  que 
les  sommes  versées  entre  les  mains  dudit 
receveur  ou  dépositaire  forment  le  même 
total  que  celui  des  récépissés  qui  lui  auront 
été  délivrés  par  le  receveur  du  district. 


28  =  29  -^uiN  1791.  —  Décret  relatif  à  la  no- 
mination du  gouverneur  du  Dauphin,  (^i-  .4 , 
1^96  ;B.  i5,  4^6  ;  Mon.  du  29  juin  1791.) 

Art.  1*'.  Avant  de  jyrocéder  à  la  nomina- 
tion du  gouverneur  qui  doit  être  provisoire- 
ment donné  à  Théntier  présomptif  de  la 
couronne,  en  vertu  du  décret  du  aS  de  ce 
mois,  Usera  formé  ime  liste  indicative  des 
citoyens  qui  paraîtront  propres  à  remplir  cette 
fonction. 

a.  Pour  former  la  liste,  les  membres  de 
V Assemblée  nationale,  répartis  en  bureaux, 
procéderont  à  un  scrutin  indicatif.  Les  scru- 
tins de  chaque  bureau  ayant  été  reçus  par 
deux  des  secrétaires ,  la  liste  de  tous  ceux  qui 
auront  obtenu  des  voix  sera  rapportée  à 
l'Assemblée,  et  ensuite  imprimée. 

3.  L'é^ctioh  sera  faite  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Les  voix  poiurront  porter,  non-seulement  sur 
ceux  inscrits  dans  la  liste,  mais  sur  tout  autre 
citoyen,  à  l'exception  néanmoins  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale. 

4.  Le  gouverneur  prêtera  à  la  nation ,  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  le  serment 
de  veiiler  religieutement  à  la  conservation  de 
ia  vie  et  de  la  tanié  de  l'héritier  présomptif, 
et  il  répondra  de  sa  personne. 

5.  Toutes  les  personnes  attachées  au  ser- 
vice de  l'héritier  présomptif  seront  sous   la 

-  surveillance  et  sous  les  ordres  du  gouver- 
neiu". 

.  6.  Le  droit  de  dét^miner  le  système  de 
l'éducation  morale,  civique  et  politique  qui 
sera  suivi  à  l'égard  de  l'héritier  présomptif, 
ayant  été  réservé  aux  représentans  de  la 
nation  par  un  décret  antérieur,  l'Assemblée 
nationale  s^occupera  incessamment  de  cet 
objet 

a8  JuiN=:  II  SKPTKHMB  1791.  —  DëcTet  qui 
autorise  la  Trésorerie  nationale  à  payer  aux 
hôpitaux  le?  trimestres  d'avance ,  pour  l'entre- 
tien des  enfans-trouvés  dont  ils  sont  chargés. 
(L.  5,  ii57;B.  i5,  45o.) 

L'Assemblée  nationale,  amendant  le  dé- 
cret du  ag  mars,  décrète  ce  qui  suit  : 

La  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à 
payer  aux  hôpitauit  charsés  d'enfans-trouvés, 
dont  l'entretien  a  été  décrété  devoir  ^Ire 
supporté,  pour  l'année  1791 ,  par  le  Tfésor 
publici  les  trimestres  d'avance,  à  I9  condition 


28  =  29  JUIK  1791.  — Décret  qui  indique  les 
formalités  à  gbserver  pour  sortir  da  royaume. 
(L.  4,i393îB.  i5,449) 

A'o/.  loi  du  3  =  4  JUILLET  1791. 

Art.  !•'.  La  libre  sortie  du  royaume  ne 
sera  permise ,  jjisqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné ,  qu'aux  étrangers  et  aux 
négpcians  français,  avec  les  précautions  qui 
vont  être  indiquées  pour  les  uns  et  pour  les 
autres. 

a.  A  l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent 
à  Paris,  ceux  qui  sont  nés  ou  domiciliés  dans 
un  état'  ou  royaume  qui  entretient  un  am- 
bassadeur ou  ministre  résidant  'en  France 
seront  tenus  de  se  munir  d'un  passeport  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  accordé  sur 
l'attestation  écrite  et  signée  d^its  ambas- 
sadeurs ou  résidens.  Ceux  qui  sont  nés  en 
d'autres  pays  prendront  paiement  un  pas- 
sejiort  dii  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  sera  accordé  sur  l'attestation  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris ,  constatant  qu'ils  sont  con- 
nus pour  étrangers  et  habitans  de  la  capitale 
depuis  tel  temps. 

3.  Les  étrangers  habitant  daiis  les  autres 
villes  de  France  se  muniront  de  passeports 
signés  de  la  municipalité  duchef-lieu.du  dis- 
trict qu'ils  habitent,  itinsi  qu'il  vient  d'être 
expliqué ,  sans  avoir  besoin  de  celui  du  mi- 
nistre. 

4.  Les  négocians  français  et  courriers  en- 
voyés par  lesdits  négocians,  qui  voudront 
sortir  du  royaume ,  seront  également  munis 
d'un  passeport  de  la  mimicipalité  du  chef- 
lieu  du  district  qu'habitent  lesdits  négocians, 
et  les  officiers  mimiciçaux  attesteront  la  vé- 
rité des  faits  et  indications  y  contenus.  | 

5.  Ceuxdesdîts  négocians  qui,^s'étant  mis 
en  route  avant  le  décre^t  du  ai  du  présent 
mois ,  ne  j)ourraient  attendre  l'arrivée  d'un 
passeport  de  leur  propre  municipalité,  s'en 
procureront  un  de  quelque  autre  mimicipa- 
lité  de  chef-Ueu  de  district  plus  voisine,  où 
ils  auront  des  correspondances  et  amis  en 
état  d'attester  aux  ofhciers  municipaux  leur 
qualité  de  négocians. 

6.  La  sortie  des  armes,  .munitions,  che- 
vaux (  autres  que  ceiLX  qui  servent  aux  cour- 
riers, aux  étrangers,  aux  négocians  et  conduc- 
teurs de  voitures),  et  celle  des  matières  et 
espèces  d'or  et  d'argent,  njoiamment  par 
tous  les  ports  de  mer,  restent  également  pro- 
hibées jusqu'à  nouvel  ordre. 

7.  Tous  les  passeports  contiendront  le 


nombre  des  ]persoimes  à  qui  ils  seront  don< 
nés,  leurs  noms ,  leur  âge,  leur  signalemenC, 
la  paroisse  habitée  p«tr  ceux  qui  les  auront 
obtenus ,  lesquels  seront  obligés  de  signer  $ur 
les  registres  des  passeports  et  sur  |es  passe- 
pm'ts  eux-mêmes. 

iS  jtrm  1791.  —  DcCTcl  porlant  vente  de  domai- 
nes nationaux  à  différentes  municipalités  des 
départemens  de  Loir-et-Cher  et  de  la  Seine- 
Inférieure.  (B.i  5,  4^1. ) 
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3o  JUIN  =  10  JUILLET  1 79 K  —  Décret  relalifaur 
drapeaux,  étendards  et  guidons  des  régimens. 
(L.  5,  220;  B.  16,  46o.)    ^ 

Art.  i«'.  Le  premier  drapeau  de  chaque 
régiment  d'ipfanterie  française,  allemande, 
irlandaise  et  liégeoise  de  chaque  régiment 
d'artillerie,  ainsi  que  le  drapeau  de  chaque 
bataillon  d'infanterie  légère  ;  le  premier  éten- 
dard de  chaque  inégiment  de  càvalçrie  fran- 
çaise, de  hussards,  de  chasseurs  à  cheval  et 
de  carabiniers;  le  premier  guidon-de  chaque 
régiment  de  dragons,  porteront  désonnais 
les  trois  couleurs  nationales ,  suivant  les  dis- 

Fositions  et  forme»  qui  ^seront  présentées  à 
Assemblée  par  son  comité  militaire. 

2.  Les  autres  drapeaux  des  régimens  d'in- 
fanterie française,  allemande,  irlandaise  et 
liégoise,  et  des  régimens  d'artillerie  ;  les  autres 
étendards  des  régimens  de  cavalerie  française, 
de  hussards,  de  chasseurs  à  cheval  et  de 
carabiniers  ;  les  autres  guidons  de  chaque  ré- 
giment de  dragons ,  porteront  désormais  les 
couleurs  {iffeclées  à  1  uniforme  de  chaque  ré- 
giment, suivant  les  dispositions  et  formes  qui 
seront  présentées  à  l'Assemblée  par  son  co- 
mité militaire. 

3.  Tous  les  drapeaux,  étendards  et  guidons 
porteront  d'un  côté  l'inscription  suivante: 
Discipline  et  obéissance  à  ta  loi  ;  de  l'autre 
côté,  le  numéro  du  régiment. 

4.  Les  cra%'ates  de  tous  les  drapeaux ,  éten- 
dards et  guidons  seront  aux  couleurs  natio- 
nales. 

5.  Ceux  des  régimens  qui  portaient  dans 
leurs  drapeaux ^  étendards  et  guidons,  des 
preuves  honorables  de  quelques  actions  écla- 
tantes à  la  guerre,  cousci'veront  ces  marques 
de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  .valeur; 
mais  toutes  armoiries  ou  autres  distinctions 
qui  pourraient  avoir  quelques  rapports  à  la 
féodalité ,  seront  entièrement  supprimées  sur 
les  drapeaux,  étendards  et  guidons. 


28  JDiK  1791.  -^  De'cret  relatif  à  la  re'lractâdon 
des  quatre-nngt-cînq  membres  de  ta- ci-de- 
vant assemblée  coloniale  de  Saint-Marc ,  par- 
lant qu'il  n'y  a  plus  tieu  à  inculpation  contre 
ces  membres,  et  qu'ils  sont  libre^i  de  retour- 
ner dans  leur  patrie.  (^.  i5  ,  458.) 

28  Ju:n  1791.  —Décret  qui  charge  l'accnsateur 
^  publie  de  faire  des  poursuites  contre  une  bro- 
chure arguée  de  faux  ,   ayant  pour  titre  :  /«- 
(errogatoire  du  Roi  et  de  la  Reine.  (L.  4  »  1 335  ; 
B-  15,457.)      

28  JtHN  1791.  —  Décret  qui  autorise  les  diVec- 
loires  des  déparleniens  du  Bas-Rhin  et  du 
Lot ,  et  des  districts  de  Cahors ,  de  Chinon  et 
de  Strasbourg,  ^  acquérir  les  bâtimens  néces- 
saires )à  leur  établissement.  (L.  4*  i34i.) 


28  Jtrrif  1791.  —  Anciens  greffiers.  Foy.  16 
jvm  1791.  —  Assignais  de  5  livres.  Foy.  20 
JUIN  1^91. — Bâiimens  des  adrainistralions. 
Foy.  16  JUIN  1791. —  Cardinal  àft  La  Roche* 
foQcault.  Foy.  18  juin  i  791.  ~- Commissaires 
de  police.  Foy.  19  juin  1791.  —Dette  pu- 
blique. Foy.  i4  JUIN  1791.  —  Divers  départe- 
mens. Foy.  j4  juin  1791,  16  JUIN  1791  ,  17 
JUIN  1791.  — Don  patriotique.  Foy.  17  juin 
1791..— ^Fonctionnaires  publics  ecclcsiasSiques. 
Foy.  20  JUIN  17  91.—  Fonte  de  cloches.  Foy. 
35  JUIN  179Ï.  — Sieur  Gaspard.  Foy.  zo  juin 
1791. — Sieur  Gervais.  Fqy.  16  juin  1791. — 
Limites  dp  départemens.  —  Foy.  1 4  juin  i  791. 
Princes  d'Allemagne.  Foy.  ly  juin  1791.  -r- 
Recettes  et  dépenses  de  Paris.  Foy.  16  juin 
r79i.  —  Renies.  Foy.  27  juin  1791.  — 
Troubles  delà  Corse,  roy.  18  juin  1791. 


29  JUIN  1791.  —  Conlribulions  ;  Form.ililés  pour 
sortir  de  France  ;  Gouverneur  du  dauphin. 
Foy.  28  juin  1791. 

3ojuiN  =  6  juillet  1 791. -t- Décret  relatif  aux 
Français  qui  ont  servi  chez  les  puissances 
élrancères,  et  qui  sont  rentrés  en  France  de- 
puis l'époque  de  la  révolution.  (  L.  5  ,  1 1  ;  B. 
i5,46i.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  employer 
dans  l'armée,  les  Français  qui  ont  servi  chez 
les  puissances  étrangères ,  et  qui  sont  ren- 
trés en  France  deppis  Tépoque  de  la  révolu- 
tion. 


3o  JUIN  =  6  JUILLET  1791.  —  Décret  relatif 
aiix  officiers  généraux  el  à  leurs  aides-Ue- 
camp.  (L.5,  3;  ;  B.  i5,,  461.)       > 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  of- 
ficiers généraux  employés  pourront  choisir 
leurs  aidcs-de-camp,  pour  celte  fois  seule- 
ment ,  parmi  les  ofiiciers  qui  ne  seront  pas 
brevetés  depuis  dix  ans,  sans  que  ce  choix 
puisse  les  taire  parvenir  au  grade  de  capi- 
taine avant  l'époque  à  laquelle  ils  y  auraient 
été  portés  par  leur  ancienneté  dans  leurs 
corps  respectifs. 

3o  JUIN  =  6  JUILLET  1791.  -r  Décret  qui  auJo- 
rise  ^acquisition,  même  la  destruction,  en  cas 
de  besoin,  de  la  maison  d'un  faïencier,  conli- 
guë  à  la  prison  de  l'Abbaye-Sainl-Germaih,  à 
Paris.  (L.  5,  28;  B.  i5,  458.) 
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3o  svm  1791.  —  Plâcçf  fortes,  ^o/.  8  =s  xo  JtnLr 
iBT  179t.  ^^ 

x"  :^  6  juitLBT  1791.  —  Dëeret  relatif  k  la 
prescription  pour  raisOn  des  droits  corporels 
et  incorporels  dépendant  des  biens  nalioi^aux. 
(L.  5,  i6;.B.  16,  a.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  d'aliénatioi^ ,  décrète.  (Jue  la  prescrip- 
tion contre  la  nation,  pour  raison  dés  droits 
corporels  ou  incorporels  dépendant  des  biens 
nationaux ,  est  et  demeuré  suspençlue  depuis 
le  2  novendîre  1789  jusqu'au  2  novembre 
1794 ,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée  pour 
aucune  partie  du  temps^ui  se  sera  écoulé  pen- 
dant le  cours  desdites  cinq  années. 

x**"  JUILLET  1791;  ~-  Décret  qoi  ordonne  l'in- 
ventaire -  de  différens  effets  contenus  dans  les. 
cajàses  arrêtées  dans  la,  ville  de  Roye.  (B. 
16,  I.)  ^ 

I*'  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  autorise  le. co- 
mité \  liquide^  les  mémoires  des  fournisseurs 
et  entrepreneurs  des  bâtimens  du  Roi ,  sur  fe 
pied  des  réglemens  qui  ont  été  faits,  snuf  l'ac- 
tion cçntre  les  ordonnateur^.  (B.  16,  a.) 


x^*"  JUILLET  1791'  —  Décret  qui  ordonne  la  le- 
vée des  scellés  apposés  sur  les  buireaux  de  la 
liste  civile.  (B.  16,  3.): 


i"*"  JUILLET  1791.  —  Décret  portant  que  les  sieurs 
Mandel,  lieutenant-colonel  du  ci-devant  régi- 
ment Royal- Allemand ,  ^Vl^rasin  et  Blondel , 
l'un  capitaine ,  l'autre  sous-lieutenant  au  même 
régiment ,  seront  retenus  en  état  d'arrestation 
à  l'Abbaye-Saint^Germain  à  Paris ,  et  que  les 
personnes. qui ,  dans  divers  départemens ,  sont 
ou  pourront  être  arrêtées  pour  le  fait  de  l'é- 
vasion du  Roi,  y  resteront  en  état  d'arrestation. 
(B.  x6,  3.)r  '       ■         , 

I*'  JUILLET  1791.  —  Officiers  ministériels,  ^oy. 
lOATRiL  1791. 

a  =3  20  JUILLET  179T.  ~~  Décfel  relatif  aux  pen- 
sions k  la  charge  ^e  H  'ferme  des  message- 
ries. (L.  5,  388;  B.  16,  an  supplément,  17.) 
Fby.  les  états  V  la  fin  du  t.  16,  B. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pen^ 
sions  portées  aux  deux  étals  annexés  au  pré- 
sent aécret,  et  mises  à  la  charge  du  fermier 
des  messageries  par  le  bail  du  4  février  der- 
nier, seront  acquittées  par  ledit  fermier, 
conformément  atîx  clauses  de  son  bail. 


2  =  2o  JUILLET  1791.  —Décret  relatif  aux  for- 
malités ^  remplir  pour  le  paiement  des  pen- 
sions. (L.  5,  349  ;  B.  f^oy.  ce  décret  à  la  fin  du 
vol.  16,  n*  3.)  . 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  pensions,  décrète  que,  sur  les 


'  i)V  3o  Junff  ATT  1  jnTii.tKT  i7^t. 

fonds  affectés  au  paiement  de»^ pensions,  le 
Trésor  public  paiera  provisoirement  à  titre 
de  secours,  pour  chacune  des  années  1790  et 
1791,  la  somme  de  ,273,677  livres  a  sous  a 
deniers ,  laquelle  somme  sera  répartie  entre 
les  personnes  comprises  en  l'état  annexé  au 
présent  décret,  et  suivant  la  proportion  por- 
tée audit  état;  et,  en  outre,  il  sera  remis 
entre  les  mains  de  M.  Pingre,  de  l'Académie 
des  sciences ,  la  somme  de  3,ooo  livres  pour 
l'impression  des  Annales  célestes  du  dhc^sep" 
tième  siècle,  laquelle  somme  sera  prise  sur 
le  fonds  de  deux  millions,  destiné  aux  grati- 
fications. 

Le  paiement  sera  fait  dans  les  termes  et 
aux  .conditions  exprimées  au  décret  du  i*' 
février  dernier,  et,  en  Outre,  aux  condi- 
tions suivantes. 

1°  Les  personnes  comprises  audit  état  ne 
seront  payées  qu'en  justifiant,  aux  termes  du 
décret  du  24  juin  dernier ,  de  leur  domicile 
actuel  et  habituel  dans  le  royaume,  aifasi  que 
de  la  quittance  de  leurs  impositions  et  du 
paiement  des  deux  premiers  termes  de  leur 
contribution  patriotique,  ou  de  la  déclara- 
tion qu'elles  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  faire 
une  contribution  patriotique. 

2«  Lesdites  personnes  seront  tenues  de  dé- 
clarer expressément,  dans  la  quittance  qu'elles 
donneront  du  secours  qui  leur  sera  payé,  si 
elles  se  présentent  en  personne  pour  le  rece- 
voir, ou  dans  la  procuration  qu  elles  donne- 
ront à  cet  effet,  qu'elles  n'ont  i^ucuiie  autre 
pension  dont  elles  touchent  les  arrérages  en 
tout  ou  en  partie,  à  quelque  titre  que  ee  soit, 
ni  aucun  traiteihent  d'activité. 

3°  tl  sera  fait  déduction,  sur  les  sommes 

aui  reviendroi^t  aux  personnes  comprises 
ans  l'état  annexé  au  préisent  décret,  de  ce 
qui  leur  aurait  été  payé  sur  le  secours  déjà 
accordé  par  l'Assemolee  nationale,  pour  l'an- 
née 1790,  aux  personnes  qui  n'étaient  pas,  à 
l'époque  de  ses  décrets,  comprises  dans  des 
états  nominatifs. 

2  =  20  JUILLET  1791.  —  Déèrel  relatif  aux  pen- 
sionnaires sur  le'  sort  desquels  il  n'a  pas  été  sta- 
tué nominativement,  soit  parprovision  ,  soit  dé- 
finitivement. (L.  5,  3^5  -,  B.  16,  9.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  la  né- 
cessité de  subvenir  aux  pensionnaires  sur  le 
sort  desquels  il  n'a  pas  encore  pu  être  statué 
nominativement,  soit  par  provision,  soit  dé- 
finitivement, décrète  que  les  décrets  par  elle 
Srécédemment  rendus,  pour  procurer  aux-ci- 
evant  pensionnaires  des  secours  pour  l'an- 
née 179O,  notamment  les  décrets' du  3  août 

1790,  des  4)  et  II  janvier  et  du  20  février 
derniers,  auront  leur  exécution  poiu*  l'année 

1791,  dans  les  mêmes  termes,  aiix  mêmes 
conditions,  et, en  outre,  aux  conditions  sui- 
vantes : 
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I  •  Les  personnes  qin  se  presenteroat  pour 
reeeToir  lesdits  secours  seront  tenues  de  jus- 
tifier, aux  termes  du  décret  du  a4  ^uin  der- 
nier ,  de  4eur  domicile  actuel  et  habituel  dans 
le  royaume ,  ainsi  que  de  la  quittance  de  leurs 
impositions,  et  du  paiem^it  des  deux  pre- 
miers termes  de  la  contribution  patriotique , 
ou  de  la  déclaration  qu'elles  n'ont  pas  été  dans 
le  cas  de  faire  une  contribution  patriotique. 

a«  Lesdites  personnes  seront  tenues  de  dépa- 
rer expressément,  dans  la  quittance  qu^es 
donneront  du  secours  qui  leur  sera  payé,  si 
elles  se  présentent  en  personnes  pour  le  re* 
oevoir,  ou  dans  la  procuration  qu'elles  don- 
neront k  cet  effet  ;  qu'elles  n'ont  aucune  autre 
pension  dont  elles  touchent  les  arrérages  en 
tout  ou  en  partie,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ni  aucun  traitement  d'activité. 

3»  Les  secours  sur  l'année  179 1  seront 
payés  en  deux  parties;  la  première,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  pour  les  six  premiers  mois;  la 
deuxième ,  à  compter  du  i*'  janvier  prochain, 
pour  les  six  derniers  mois. 

4«  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
fera ,  diuds  le  plus  bref  délai  possible ,  son  rap* 
port  des  personnes  qui,  ayant  rendu  des  ser- 
vices à  l'Etat,  n'ont  été  récompensées  oue  de 
pensions  inférieures  à  la  somme  de  i5o  livresr 

Et ,  dès-à-présent ,  décrète  que ,  sur  le  fonds 
de  deux  millions  destiné  aux  cratifications 
pour  Vannée  1790,  il  sera  payé  à  François 
Aude,  and^  carabinier  au  régiment  royal 
des  carabiniers,  la  somme  de  iq,ooo  livres, 
en  considération  de  la  prise  quMl  a  faite  dq 
génâ*al  Ligonier  à  la  bataille  de  Lawfeldt ,  au 
moyeâ  de  laquelle  gratification ,  la  pension 
de  aoo  livres  qu'il  avait  sur  le  Trésor  publie 
cessera  d'être  employée  dans  l'état  des  pen« 
sions. 

5«  L'Assemblée  décrète  en  outre  que,  sur 
le  même  fonds  de  gratifications,  il  ftera  payé 
à  Franeoise  Imbert,  garde  nationale  de  Ber- 
gerac, la  somme  de  400  livres,  pour  le  cou- 
rage qu'elle  a  m<mtré  &  la  tête  des  gardes  na* 
tionales  de  Bereerac. 

6*  L'Assemblée  nationale  décrète  pareille- 
ment que,  sur  les  fonds  annuels  destinés  aux 
pensions ,  il  sera  payé  à  madame  Flageron , 
provisoirement,  à  compter  du  i*'  janvier 
1790,  chaque  année  et  jusqu'au  retour  de 
M.  Mongez ,  l'un  des  sàvans  qui  ont  accom- 
pagné H.  de  La  Pérouse  dans  son  expédition, 
la  somme  de  600  livres ,  qui  lui  a  été  assurée 
par  le  Roi  lors  de  l'embarquementdudit  sieur 
Mongez  son  frère. 

7<>  Les  personnes  qui,  ayant  servi  l'Etat 
dans  les  placés  de  juges  ou  d'officiers  chargés 
du  ministère  public  près  des  tribunaux,  pei^ 
daut  l'espace  de  vmgt  .années  au  moins, 
avaient  précédemment  obtenu  des  pensions , 
et  (jpi  sont  arrivées  à  l'âge  de  soixante  ans, 
obtiendront  le  rétablissement  de  leurs  pen- 
sions, sous  la  conditioQ  toutefois  qu'elles  ne 


pourront  pas  excéder  1^  so^pcune  de  1,800  liv; 
pour  ceux  qui  seront  âeés  de  spixante  à 
soixante-dût  ans  ^  et  2,400  llv.  j^ur  ceux  qui 
seront  âgés  de  soixante-dix  à  soixante-quinze 
ans. 

8»  Les  magistrats  et  officiers  chargés  du 
ministère  public  dans  les  tribunaux  de  file  de 
Corse ,  qui  n'étaient  pas  originaires  de  cette 
ile,  et  qui  ne  seraient  pas  rappelés  aux  mê- 
mes fonctions  par  les  élections  faites  ou  à 
faire,  auront  droit  à  une  pension  de  retraite, 
s'ils  ont  servi  dans  lesdites  fonctions  pendant 
dix  années.  Ces  retraites  seront  fixées  d'après 
les  mêmes  bases  du  décret  du  3  août  1790, 
en  rapprochant  les  fermes  et  les  époques  por- 
tés au  titre  !•»  dudit  décret,  de  manière  qu'a- 
près dix  années  de  services  lesdits  magis- 
trats et  officiers  obtiennent  le  quart  du  trai- 
tement dont  ils  ^uissaient,  et  pour  chacune 
des  années  ultérieures ,  le  vingtième  des  trois 
quarts  restans. 

a  =  a8  juiLLfT  1791.  —  Décret  concenUnt  l'a- 
vancement des  Ueutenans-colunels  dts  troupes 
provinciales.  (L.  5,  486;  B.  16,  4ai) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Les  lieutenans-colonels  qui  commandaient 
depuis  dix  ans  des  bataillons  de  garnison  dé 
troupes  provinciales ,  réformées  par  les  pré- 
cédens  décrets,  seront  susceptibles  d'être  faits 
maréchanx-de-camp,  et  d'obtenir  ce  grade 
eonformément  aux  décrets  des  i5  févner  et 
3  mars  derniers. 

• 
a  =  lajuiLLKT  1791.— Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation de  différentes  sommes  faisant  partie  de 
l'arriéré.  (L.  5,  128.)  f'of.  les  états  à  la  fia  d« 
tome  16,  Baodooin. 


s  JUILLKT  1791.  ^-  Décret  qui  charge  le  comité 
des  monnaies  de  lui  présenter  an  projet  d^exé- 
catioo  ou  de  modification  du  décret  du  11 
janvier,  concernant  une  émission  de  menue 
monnaie.  (B^  1 6,  4*) 


2  JoiiLBT  1791.  —  Décret  qui  charge  le  comité 
de  liquidation  de  faire  la  recherche  des  titres  , 
dans  le  département  de  la  guerre ,  -relatifs  i 
Tadresse  et  demande  de  la  demoiselle  Smerica 
Dumonlins  de  Liltisi^i.  (B.  iG,  4-)    > 


a  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  ajourne  le  scru- 
tin définitif  pour  la  nomination  du  gouverneur 
de  rhéritier  présomptif  de  la  couronne,  et 
liste  indicative  des  personnes  qui  ont  été  por- 
tées pour  cette  place.  (B.  16,  5.) 


3  =7  10  JUILLET  1791.  — Décret  en  forme  d'ins- 
truction sur  divers  objets  concernant  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux.  (L.  E,  ii3;B* 
16,  i5;  MoB.  des  4  et  6  juillet  1791.) 
Kof.  lois  des  i4  ac  17  mai;  gss  s5  iva 
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Quelques  abus  s'introduisent  dans  Faliéna- 
tiôn  des  domaines  nationaux  ;  des  doutes  s'é- 
lèvent sur  le  sens  de  plusieurs  décrets,  sur  la 
manière  de  les  entendre. 

Quatre  objets  principaux  ont  fixé  l'atten- 
tion de  rAssemblée  nationale. 

Les  insolvables,  les  élections  d'amis  ou 
nominations  de  commands  ; 

Les  enchères  partielles,  en  concurrence 
avec  des  enchères  sur  la  totalité  d'objets  com- 
posant des  t&ts  d'adjudication;^ 

Les  ventes  ou  baux  à  vie,  faitçs  à  des  titu- 
laires parleurs  chapitres  ; 

La  perception  ou  le  partage  des  fruits  des 
domaines  nationaux  vendus  aux  municipalités 
et  aux  particuliers. 

L'Assemblée  nationale  n'hésite  point  à  le 
penser,  les  corps  administratifs  adopteront 
tous  les  procédés  uniformes  et  réguhers,  dès 

3u'ils  ne  conserveront  aucun  doute  sur  le  vœu 
e  la  loi  ;  les"  abuS  même  disparaîtront  aussi- 
tôt que  leur  source  et  les  funestes  conséquen- 
ces qu'ils  peuvent  entraîner  seront  connues. 
Tel  est  le  but,  et  tel  sera  sans  doute  l'effet 
de  l'instruction  <^ue  l'Assemblée  croit  devoir 
adresser  aux  ditférens  districts  et  départe- 
mens  du  royaume. 

Des  hommes  d'une  in^lvabihté  notoire  se 
présentent  aux  adjudications  des  domaines 
nationaux,  élèvent  leurs  offres  à  des  prix  hors 
de  toute  proportion  avec  la  vraie  valeur  des 
objets  quitè  endiérissent,  et  contractent  des 
obligations  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de 
remplir. 

Ces  hommes  se  flattent  ou  d'interrompre 
le  cours  des  vàites,  ou  de  mettre  à  contribu- 
tion ceux  qui  veulent  sérieusement  acquérir. 

D'autres,  citoyens  moins  coupables,  mais 
trompés  par  leur  propre  cupidité,  ne  rougis- 
sent pas  d'employer  ae  tels  agens  pour  obte- 
nir des  acauisitions  plus  avantageuses. 

D'accord  avec  eux ,  un  insolvable  se  rend 
adjudicataire  d'un  domaine  national  impor- 
tant ;  il  en  fait  aussitôt,  par  des  élections  d'a- 
mis ou  nomination  de  commands,  la  répaiti- 
tion  entre  4es  véritables  acquéreiu-s^et,  bien 
certain  de  se  jouer  à  son  gré  de  ses  engage- 
mens,  il  s'inquiète  peu  si  leè  différens  prix 
répondent  à  la  vraie  valeur  des  biens  assignés 
à  chacun  d'eux. 

Tels  objets  sont  cédés  aux  uns  pour  des 
prix  inférieurs  de  beaucoup  à  leur  valeur  ;  tels 
autres  conservés  par  L'adjudicataire  primitif , 
ou  assignés  à  d'autres  commands  pour  des  prix 
excessivement  exagérés,  et  sans  aucune  pro- 
portion avec  leur  véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  seront  ils  arrê- 
tés dès  leur  naissance  ?  Le  citoyen  sera-t-il 
assujéti  à  f^e  preuve  dç «a  solvabilité,  pour 


être  admis  à  endiérir.'  ou  celui  qui  ne  pourra 
point  en  justifier  sera-t-il  tenu  de  fournir  bao- 
tion  solvable,  ou  de  payer,  à  l'instant  même 
de  Tadjudication,  tout  ou  partie  de  l'à-comple 
déterminé  par  les  décrets  ? 

Ce  remède  extrême  n'a  paru  à  l'Assemblée 
nationale,  ni  le  plus  juste ,  ni  le  plus  confor- 
me aux  véritables  intérêts  de  la  nation  :  elle 
a  pensé  qu'il  suffirait  de  renfermer  dans  des 
bornes  précises  la  liberté  justement  laissée  à 
tous  les  citoyens  d'enchérir  des  domaines  na- 
tionaux ,  de  réveiller,  d'animer  le  patriotisme 
des  magistrats  sur  ces  déUts  d'un  nouveau 
eenre,  et  surtout  d'éclairer  les  citoyens  sur 
leurs  vrais  int^r^,  sur  les  coDsé(]^ences  des 
cessions,  élections  d'amis^  ou  nonuuations  de 
commands,  que  font  à  leur  profit  de  tels  ad- 
judicataires. 

L'Assemblée  nationale  se  bornera  donc  à 
indiquer  aux  corps  administratifs  les  précau- 
tions qu'ils  ont  à  prendre  ;  aux  magistrats ,  les 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  ;  aux  citoyens ,  les 
pièges  tendus  à  leur  avarice  ou  à  leur  crédu- 
lité; à  tous  enfin,  les  principes  qui  doivent 
les  diriger,  et  qui  se  réduisent  aux  règles  sui- 
vantes: 

1.  Les  directoires  de  district  sont  autorisés 
à  ne  point  admettre  aux  enchères:  i»  tous 
ceux  qui  ne  justifieront  pas  d'un  domicile 
certain  ou  d'une  contribution  directe,  fon- 
cière ou  mobilière  au  heu  de  leur  domicile , 
ou  qui,  à  défaut  de  cette  justification ,  ne  dé- 
poseront pas  entre  les  mains  du  secrétaire  le 
premier  terme  du  paiement,  d'après  la  pre- 
mière mise  à  prix,  et  suivant  la  nature  des 
biens  qu'ils  enchérissent  ;  a*>  ceux  qui,  s'étant 
rendus  adjudicataires  -de  biens  nationaux, 
n'ont  pas  acquitté  Tes  termes  échus,  ou  qui, 
ayant  déjà  subi  l'événement  d'une  folle  -  en- 
cnère,  n'aurOutpas  pa]^é  depuis  les  sommes 
dont  ils  sont  restes  démteurs  ;  3»  les  particu- 
liers étant  manifestement  en  état  d'ivresse; 
4*"  les  enchères  de  sommes  exagérées ,  comme 
de  cent,  deux  cent  mille  livres  à  la  fois,  et 
qui  excéderaient  le  vingtième  de  la  somnoe 
totale  à  laquelle  le  bien  a.  été  porté  par  la 
dernière  enchère.  La  justification  du  domicile 
et  de  la  contribution  sera  faite  par  un  certifi- 
cat de  la  municipalité,  visé  par  le  directoire 
du  district. 

2.  Les  procureurs-syndics  de  district  doi- 
vent.  dénoncer  aux  accusateurs  publics  et 
faire  poursuivre  dans  les  tribunaux  quicon- 
que troublerait  la  liberté  des  enchères  par 
aes  menaces ,  violences  ou  voies  de  fait,  ou 
qui ,  dans  les  mêmes  vues ,  donnerait  ou  rece- 
vrait quelques  deniers,  accepterait  ou  sous- 
crirait des  promesses ,  billets  ou  obligations. 

Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de 
CCS  manœuvres  ou  excès  doivent  être  con- 
damnés à  des  amendes  pécuniaires,  même 
poursuivis  criminellement,  s'il  y  &  lieu. 

3.  Toutes  promesses  d'argent  exigées  ou 
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souscrites  pouF  renoncer  ou  faire  renoncer 
au  droit  d  enchérir  doivent  être  déclarées 
nulles  par  les  tribunaux  ;  ceux  qui  auront 
re^  des  deniers  ou  accepté  de  telles  pro- 
messes, condajpiés  en  des  amendes  égales 
aux  sommes  qui  leur  auront  été  promises  ou 
payées.  ' 

4.  Les  accusateurs  publics  et  les  magistrats 
qui  négligeraient  la  poursuite  de,  ces  délits 
s'en  rendraient  complices  et  responsables 
euTers  la  nation  :  dans  le  cas  d'une  inaction 
volontaire  ou  de  refus,  ils  pourraient  être 
traduits  et  jugés  ainsi  qu'il  appartiendrait. 

5.  Lorsqu'un  bien  compris  en  un  seul  lot 
d'évaluation  ou  d'estimation ,  crié  et  adjugé 
pour  un  seul  et  même  prix,  est  divisé  en- 
suite, soit  entre  l'adjudicataire  et  ses  com- 
mands,soit  entre  différons  particuliers,  par 
des  élections  d'amis  ou  nommations  de  com- 
mands  faites  après  ou  dans  l'adjudication 
même,  la  créance  de  la  nation  n'eu  demeure 
pas  moins  une ,  indivisible  :  l'adjudication  ne 
devient,  pour  l'adjudicataire  primitif,  un 
titre  réel,  incommutable;  la  propriété  ne  se 
fixe  irrévocablement  sur  sa  tête ,  que  du  jour 
où  il  en  a  rempli  toutes  les  conditions. 

Ju^e  là,  les  diverses  parties  du  bien  ad- 
jugé, demeurent  hypothéquées  à  la  totalité  du 
paiement,  et  restent  toutes  également  sujettes 
a  la  revente^  la  folle-enchère,  à  défaut  de 
paiement  d'aucune  des  parties  dû  prix  de 
l'adjudication  (i). 

6.  A  défaut  de  paiement  de  la  part  d'un 
ou  dé  plusieurs  co-acquéreurs ,  le  procureur- 
syndic  sera  tenu  de  pioursuivre  la  revente ,  à 
la  foUe-encbère ,  de  toutes  les  parties  de  bien 
comprises  dans  l'adjudication  ;  mais,  pour  évi- 
ter, cette  revente  à  la  folle-enchère,  chacun 
des  autres  pourra  se  faire  subroger  au  heu 
et  place  de  celui  ou  de  ceux  qui  sont  en  re- 
tard de  payer,  en  acquittant  les  termes  échus , 
et  en  se  soumettant  à  remplir  le  surplus  de 
leurs  obligations,  sauf  à  taire  droit  sur  les 
répétitions  du  co-acquéreur  évincé ,  s'il  y  a 
lieu. 

Si  la  subrogation  était  demandée  par  plu- 
sieurs co-acquéreurs,. elle  appartiendra  à  ce- 
lui qui,  en  la  requérant  le  premier,  aura 
en  même  temps  acquitté  les  termes  échus  non 
payés,  et  se  sera  soumis  au  paiement  des  au- 
tres. 

Le  développement  et  la  connaissance  de 
ces  principes ,  puisés  dans  la  nature  même 
des  contrats ,  en  mettant  à  couvert  les  inté- 
rêts de  la  nation,  épargneront  aux  citoyens 
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les  regrets  et  les  pertes  auxquelles  peut  ks 
exposer  leur  imprudente  cupidité. 

§  H. 

Con$tamment  occupée  du  désir  de  multi- 

Elier  le  nombre  des  propriétaires ,  l'Assem* 
lée  nationale  n'ax;essé  de  tendre,  par  toutes^ 
ses  dispositions,  à  U  plus  graade  division  pos* 
sible  des  domaines  nationaux;  cette  vue,  qui 
n'a  été  subordonnée  qu'aux  devoirs  plus  im- 

Sérieux ,  plus  sacrés  encore  de  l'extinction 
e  la  dette,  a  successivement  dicté  les  arti- 
cles 6  et  7  du  décret  du  14=  17  mai  1790, 
l'article  6  de  celui  du  9  =  a5  juillet  même 
année,  et  l'article  14  au  décret  du  3-=»  17 
novembre  1790. 

Ces  dispositions  contiennent  toutes  les  rè- 
gles relatives  à  la  division  des  domaines  na- 
tionaux. 

Celle  que  les  corps  administratifs  et  les 
enchérisseurs  doivent  surtout  observer  est 
consignée  dans  l'article  i3  du  décret  du  3= 
17  novembre  1790,  conçu  en  ces  termes: 

«  On  comprendra,  dans  un  seul  lot  d'êva- 
«.  Ination  ou  d'estimation,  la  totalité  des  ob- 
«  jets  compris  dans  un  même  corps  de  ferm^ 
€«  ou  de  métairie ,  ou  exploités  par  un  même 
«  particXilier.  » 

La  règle  établie  par  cet  article  est  générale, 
impérieuse  et  précise.  Les  domaines  natio- 
naux sont  ou  ne  sont  pas  affermés  :  au  pre- 
mier cas ,  et  quelque  faible  que  soit  la  quan- 
tité des  biens  compris  en  un  seul  bail,  ils 
doivent  composer  ua  lot  d'évaluation ,  et  for- 
mer une  seule  adjudication. 

Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  di- 
rectoire de  district  à  en  réunir  plusieurs  dans 
un  même  lot  d^évaluation,  aussitôt  qu'un  en- 
chérisseur réclame  contre  la  réunion  et  re- 
quiert que  les  biens  compris  en  un  seul  bail 
soient  mis  séparément  en  vente ,  le  directoire 
de  district  doit  à  l'instant  y  déférer. 

Lorsque  les  biens  ne  sont  point  affermés , 
si  le  domaine  national  est  exploité  par  un 
grand  nombre  de  particuUers  oifférens ,  cha- 

3 ne  exploitation ,  quelque  faible  qu'elle  soit, 
oit  également  former  un  seul  et  même  lot 
d'estimation  et  d'adjudication. 

Mais,  si  le  même  cultivateur  exploite  un 
domaine  plus  considérable,  une  ferine ,  une 
mét^rie  d'une  grande  étendue ,  la  règle  est 
enccH*e  la  même;  la  ferme  ou  métairie,  de 
quelque  étendue  qu'elle  soit,  doit  encore  for- 
mer un  seul  et  même  lot  d'estimation  et  d'ad- 
judication. 


(1)  La  solidarité  existe  entre  les  <icquéreor«, 
pour  le  paiement  da  prix  d'un  domaine  qui  leur 
a  élé  vendu  en  tin  seul  lot  et  pour  un  seul 
prix.— (18  juillet  1821  ;  Mac.  2,  iSg). 

La  loi  du  i3  thermidor  an  4  ne  déroge  poini 
ao  principe  de  l'indivision  de  la  chose,  et  du 


prix,  relativement  au  gouvernement  vendeur.  La 
revente  par  de'tlaratfon  de  commande  n'est  point 
sujette  au  droit  de  mutation  ;  mais  le  soumission- 
naire originaire  reste,  souïnis  à  toute  la  garantie 
que  le  gouvernement  avait  droit  d.  exercer  (11  dé- 
cembre 1 8 16  ;  Ord.  J.-C,  ,t.  3  ,  p,  446). 
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entlpe  eux ,  aundeat  m^iDejeii  ii^aillU>le  ça«r 
écarter  tous  enchérisseurs  sur  la  totalité.  Û 
leur  suffirait  de  ue  mettre  aucune  proportion 
dans  la  répartition  qu^ls  feraient  entre  eox 
des  objets  £t  du  prix  de  l'adjudication,  d*a8- 
signer  aux  uns  des  biens  d'une  grande  valeur 
pour  des  prix  très-modiques,  à  d'autres  (  aux 
msolvables  par  exemple)  des  objets  sans  va- 
leur pour  oes  prix  excessivement  exagérés. 
La  nation  perdrait  la  sûreté  de  son  paiement, 
finisque ,  dans  cette  b3rpothèse,  les  objets  as* 
signes  aux  derniers  seraient  seuls  sujets  à  la 
fo1le*eachère. 

Ce  procédé  ne  peut  pas  être  et  n'est  réel- 
lement pas  celui  autorisé  par  la  loL  Ix'avaa- 
tage  accordé  aux  enchérisseurs  j^artiels  n'est 
pas  le  droit  d'abuser  des  bienfaits  de  la  na- 
tion, mais  seulement  celui  d'obtenir  la  pré- 
férence sur  les  enchérisseurs  pour  la  totalité, 
mais  à  égalité  parfaite,  et  pour  le  montant 
des  offres ,  et  pour  la  sûreté  du  paiement. 

4(  Si,  au  moment  de  l'adjudicaticm  définl- 
«  tive,  porte  la  loi,  la  somme  des  enchères 
«  partielles  est  égale  à  l'enchère  mise  sur  la 
ce  masse,  les  biens  seront  de  préférence  adju- 
«  gés  divisément.  » 

^  L'égalité  n'existerait  pas,  si  elle  n'avait  lieu 
et  pour  le  montant  des  of&es ,  et  pour  la  sû- 
reté du  paiement ,  si  la  nation  se  trouvait  né- 
cessairement exposée  à  perdre  une  partie  du 
prix  du  bien  adjugé. 

A  égalité  du  prix ,  un  doptiaine  national 
doit,  de  préférence,  être  adjugé  aux  enbhé- 
risseiirs  qui  veulent  le  diviser  entre  eux; 
mais ,  toutes  les  fois  qu'aux  termes  du  décret 
du  3=17  novembre;  le  domaine  national 
doit  former  un  seul  lot  d'évaluation  ou  d'esti- 
mation, l'adjudication  est  encore  nécessaire- 
ment une ,  indivisible;  les  enchérisseurs  par- 
tiels n'ont  ensemble  qu'un  seul  et  même  titre; 
toutes  parties  du  bien  adjugé  demeurent  le 
gage  spécial  de  la  créance  de  la  nation  ;  toutes 
restent  suiettes  à  là  revente  a  la  folle-enchère, 
à  défaut  de  paiement  d'aucune  des  parties  du 
prix  de  l'adjjudication. 

11  faut  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs 
partiels  tous  les  principes  qui  ont  été  étidilis 
relativement  aux  élections  d'amis  ou  nomina- 
tions de  commands;  et  c'est  ainsi  que  doit 
désormais  être  exécuté  l'article  6  du  titre  III 
de  la  loi  du  ^4=17  mai  1790.  Si  les  direc- 
toires de  district  ne  l'ont  pas  tous  jusqu'ici 
entendu  de  cette  manière,  si  plusieurs  ont 
cru  devoir  adjuger  divisément  toutes  les  fois 
que  la  réunion  des  endières  partielles  se  trou- 
vait, de  quelque  manière  que  ce  fût,  égale 
aux  enchères  mises  sur  la  totalité,  l'Assem- 
blée nationale  n'entend  pas  anéantir  ces  con- 
trats ,  sur  la  foi  desquels  les  acquéreurs  ont 
traité  ;  seulement,  il  fatit  observer  avee  soin 
les  adjudications  qui  sont  réellement  divisées 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Il  n'y  a  point  de  division  lorsque  la  distinc- 


eût  été' évidemment  compromis,  si  l'on  eût 
ordonné  oju  permis  aux  corps  administratifs 
de  décomposer ,  à  toute  réquisition ,  une  mé- 
tairie pour  en  former  un  plus  ou  moins  gradd 
nombre  de  lots  particuliers  :  les  portons  pré- 
cieuses eussent  été  le  plus  ordinairement  les 
seules  rechapées,  les  seules  demandées; 
toutes  celles  d'une  valeur  modique  n'eussent 
presque  jamais  trouvé  d'acquéreurs. 

L'Assemblée  nationale  a  encore  ménagé 
aux  enchérisseurs  et  surtout  à  ceux  des  cam- 
pagnes, le  moyen  d'obtenir,  en  ce  cas,  une 
plus  grande  division  de  domaines  na^naux. 

Par  l'article  6  du  déci^t  du  9  =s=î»5  juillet, 
l'Assemblée  nationale  recommande  aux  corpâ 
administratifs  de  diviser  autant  que  la  nature 
des  obiets  peut  le  permettre. 

Par  l'article^  du  titre  III  du  décret  du  14 
=  17  mai ,  elle  veut  «  que  les  enchères  soient 
«  en  même  temps  ouvertes  sur  l'ensemble  et 
ce  sur  lès  parties  d'un  objet  compris  en  une 
«  seule  et  même  adjudication,  et  que,  dans 
ce  le  cas  où ,  au  moment  de  l'adjudication  dé- 
<c  &iitive,la  somme  des  enchères  partielles 
«  se  trouve  égale  à  l'enchère  mise  sur  le  tout, 
«c  les  biens  soient  de  préférence  adjugés  divi- 
«  sèment.  »  ' 

Le  Véritable  sens  de  ces  deux  dispositions 
est  parfaitement  saisi  par  les  corps  adminis- 
tratifs, qui  ont  soin  de  ws  rapprocner  de  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  3= 18  novembre  sui- 
vant; mais  ceux  qui  perdent  de  vue  cette 
dernière  disposition  adoptent  différens  pro- 
cédés égalcfment  irréguliers, et  d'où  naissent 
de  nouveaux  abus  aussi  fâcheux  que  eeux 
résultant  des  manoeuvres  des  insolvanles,  des 
élections  d'amis  ou  nominations  de  com- 
mands. 

En  effe^,  un  directoire  de  district,  se  con- 
formant à  la  disposition  de  l'article  14  du  dé- 
cret du  3^=;  18  novembre,  fait  un  seul  lot 
d'estimation  de  biens  composant  une  ferme, 
une  métairie  d'une  étendue  assez  considéra- 
ble. Il  se  présente  des  citoyens  qui  veulent 
enchérir  sur  le  tout,  d'autres  qui  demandent 
à  endiérir  sur  les  parties  :  les  uns  et  les  au- 
tres y  sont  autorisé  par  la  loi.  « 

Les  enchérisseurs  partieb,  portant  leurs  of- 
fres à  une  somme  égale  à  l'enchère  mise  sur 
la  totalité ,  demandent  en  conséquence  que 
chacune  des  partie-s  qu'ib  ont  enchéries  leur 
soit  divisément  adjugée. 

Si  le  directoire  du  district  déférait  pure- 
ment et  simplement  à  leur»  demandes,  si 
d^acun  d'eux  obtenait  une  adjudication  sépa- 
rée, un  titre  particulier  et  toat-à-fait  indé- 
pendant de  celui  des  autres,  pour  le  prix  dé- 
terminé par  la  répartition  faite  entre  eux 
de  celui  de  l'adjudication,  les  endiérisseurs 
partiels,  souvent  et  presque  toujours  d'accord 
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tipn  d^  prix,  insérée  dam  un  procès-verbi^ 
d^judieation,  n'est  que  le  résultat  d'une 
répartition  aimablement  faite  ou  concertée 
entre  les  différens  endiérisseurs  partiels. 

Mais,  lorsque  chaque  portion  a  été  séparé- 
ment mise  en  vente,  successivement  criée  et 
et  distinctement  adjugée»  cbaque  acquéreur 
alors  a  son  titre  particulier,  et  sa  portion 
n'est  hypothéquée  qu'au  paiement  de  ses  obli- 
gations personnelles. 

8  III. 

Il  s'est  encore  élevé  des  doutes  sur  l'exécu- 
tion des  articles  a6,  29  et  3o  du  décret  du 
24  juillet,  sanctionné 4e  24  août,  et  sur  celle 
de  l'article  la  du  décret  du  lo^siS  décembre 
suivant. 

I*  Le  plus  grand  nombre  des  départemens 
a  pensé  que  l^rtide  3o  du  décret  du  24  juil- 
let les  obligeait  à  faire  procéder  à  TaUena- 
tion  des  maisons  canoniales  vendues  ou 
louées  à  vie  à  des  titulaires  par  leurs  cha- 

ÎiiU^,  lorsqu'il  existait  des  soumissions  pour 
es  acquérir. 

Consultés  sur  ce  point,  1  les  comités  ecclé- 
siastiqne  et  d'aliénation  avaient  aussi  pensé 
d'abord q[ue  le  texte  de  la  loi  était  formel,  et 
ne  pouvait  pas  être  autrement  entendu. 

Plusieurs  départemens,  persistant  dans 
leurs  doutes,  ont  représente  cm'ils  avaient 
peine  à  concevoir  que  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  statué  par  l'article  a6  du  décret 
du  24  juillet  =^a4  août,  que  les  titulaires  qui 
tenaient  par  vente  ou  bail  à  vie  des  maisons 
de  leurs  chapitres  en  jouiraient  jusqu'à  leur 
décès,  en  complétant  le  prix  de  la  vente  ou 
en  payant  le  prix  du  bail  dans  les  termes  con- 
venus, eût  réellement  entendu  ordonner,  par 
l'utide  3o,  que  ces  maisons  pourraient  être 
aliénées,  sans  que  l'adjudicataire  fût  tenu  de 
l'entretien  de  la  vente  ou  du  bail  à  vie,  main- 
tenu par  l'article  26 ,  et  que  la  jouissance  ac- 
cordée aux  titulaires,  par  ce  dernier  article, 
pourrait  être  convertie  en  une  simple  indem- 
nité. 

U  ajoutent,  i<*  que  plusieurs  de  ces  titu- 
laires sont  avancés  en  âge  ; 

a«  Que  la  fixation  des^indemnités  sera  une 
opération  difficile  et  coûteuse ,  et  que  le  paie- 
ment de  ces  indemnités  absorbera  yne  partie 
du  prix  des  aliénations  ; 
^  3®  Que  le  principal  motif  qm  a  déterminé 
l'Assemblée  nationale  à  ordonner  l'aliénation 
des  maisons  appartenant  à  la  nation ,  a  été 
sans  doute  la  considération  des  dépenses  d'en** 
tretien  qui  rendent  de  telles  propriétés  très- 
onéreuses  ; 

4*  Que  le  décret  du  18  =  «7  avril  1791 
obvie  à  cet  intouvénient ,  puisqull  donne  à 
la  nation  le  moyen  de  vendre  dès  à  présent, 
MUS  perte,  ses  nues  propriétés,  et  que  des 
tables  de  proportion  déterminent,  d'une  ma- 
nière précise,  les  sommes  que  les  soumissÎQih 


naires  doivent  of^  pour  le  prix  de  ce»  ac- 
quisitions. 

Prappée  de  ces  considérations,  l'assemblée 
nationale,  s'est  fait  représenter  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  la  juillet  1790. 

On  y  lit  : 

u  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique 
«  a  propose  divers  articles  additionnels  :  le 
«  premier  concernant  les  maisons  canoniales 
«  vendues  ou  louées  a  vie  aux  titulaires. 
«  Après  deux  articles  intermédiaires,  le  rapt 
«t  porteur  a  proposé  celui-ci  ;  Les  titulaires 
«  des  bénétices  supprimés,  qui  justifieront 
«  en  avoir  bâti  entièremeut  a  neuf  la  mai- 
«  son  d'habitation  à  leurs  frais,  jouiront  pen- 
«  dant  leur  vie  de  ladite  maison. 

«  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à  la  fin 
«  de  cet  article,  ou  en. cas  tfatiénaiion ,  les 
ce  titulaires  en  seront  justement  indemnisés , 
«  sur  l'avis  du  district  et  du  département.» 

Le  rapporteur,  cidoptànt  l'amendement,  a 
proposé  de  le  joindre  à  l'arlicle  suivant,  ou 
d'en  faire  un  article  séparé  en  ces  termes  : 

«  Néanmoins,  lors  ae  l'aliénation  qui  sera 
«  faite,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
«  nationale,  des  maisons  dont  la  jouissance 
«  est  laissée  aux  titulaires,  ils  seront  indem- 
«  nisés  de  la  valeur  de  ladite  jouissance ,  sur 
<c  l'avis  des  administrations  de  département 
«  et  de  district.  » 

L'amendement  proposé  n'avait  dohc  pour 
objet  de  rendre  aliénables  que  les  seules  mai- 
sons énoncées  en  l'article  20  du  décret  du  a4 
juillet  =  24  août;  il  était  absolument  étran- 
ger aux  maisons  canoniales  possédées  par  les 
titulaires  à  titre  de  bail  ou  ae  vente  à  vie. 

De  ces  /  observations  il  résulte  j  i  ^  que  la 
loi  promulguée  autorisait  en  effet  l'aliénation 
des  maisons  louées  ou  vendues  a  vie  aux  titu- 
laires par  leurs  chapitres;,  que  des  adjudica- 
taires qui  ont  acquis  de  bonne  foi  et  confor- 
mément à  la  loi  doivent  jouir  dès  à  présent , 
et  que  les  titulaires  ne  peuvent ,  en  ce  cas , 
obtenir  que  l'indemnité  qui  leur  est  accordée 
par  l'article  3o  ; 

2«  Que  l'intention  de  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  cependant  pas  été  que  les  titulaires 
possesseurs  à  titre  de  bail  ou  de  vente  à  viç, 
fussent  dépouillés  de  la  jouissance  que  leur 
accordait  l'article  26. 

L'Assemblée  nationale  croit,  en  consé- 

auence ,  de  sa  sagesse  et  de  sa  justice,  d'or- 
onner  que  1^  maisons  canoniales,  vendues 
ou  louées  à  vie  aux  titulaires  par  les  ci- de- 
vant chapitres,  ne  seront  désormais  aliénées 
qu'à  la  charge,  par  les  adjudicataires,  de 
laisser  les  titiuaires  en  jouir  pendant  leur  vie. 
Les  soumissionnaires  prendront  pour  bases 
de  leurs  offres  les  tables  de  proportion  an- 
nexées au  décret  du  181  =  27  avril  dernier , 
et  les  aliénations  seront  foites  conformément 
aux  articles  14  et  1 5  de  cette  loi. 
Il  est  encore  quelques  observations  à  faire 


76  ASSEMBLÉE  HATIONAIK  CONSTITUANTE.  —  3  JUILLET   1791; 


biens  qui  leur  sont  adjugés,  à  compter  da 
jour  des  décrets  d'aliénation  rendus  en  leur 
faveur.  Les  fruits  naturels  et  civils  appartien- 
nent aux  municipalités ,  en  proportion  de  la 
durée  de  leur  Jouissance,  et  ne  courent  au 

Srofit  des  acquéreurs  qui  les  rempUicent,  que 
u  jour  de  leur  adjudication.  Il  n*en  est 
pas  de  même  à  Tégard  des  particuliers  qui 
acquièrent  directement  de  la  nation.  La 
loi  distingue  entre  les  fruits  civils  et  les  fruits 
naturels;  les  premiers  ne  sont  déférés  aux  ac- 

3uéreurs  que  proportionnellement  en  raison 
u  temps,  et'à  compter  du  jour  de  son  adju- 
dication. 

Quant  aux  fruits  naturels,  le  particulier 
qui  acquiert  directement  de  la  nation  a  droit 
à  la  totalité  des  fruits  pendans  parles  racines 
au  jour  de  son  adjudication ,  et  aux  fermage* 
qui  les  représentent  f  à  quelques  époaues  que 
soient  fixés  les  termes  de  paiemens  détermi- 
nés par  les  baux. 

Ainsi,  d'un  côté,  les  fermages  échus  ayant, 
mais  qui  représentent  des  fruits  recueillis  de- 
puis une  ac^udication,  appartiennent  à  Fac- 
auéreur;  et  de  l'autre,  il  n'a  aucun  droit  à 
es  termes  de  paiement  qui  sont  échus  depuis 
son  adjudication,  mais  c{ui  représentent  les 
fruits  d'une  année  antérieure.  '  ■  •■• 

Si  le  domaine  produisait  des  fruits  de 
diverses  natures,  que  les  uns  eussent  été  re- 
cueillis avant  d'autres  depuis  l'adjudication , 
uue  ventilation  serait  nécessaire  pour  déter- 
miner la  portion  du  fermage  appartenant  à 
l'acquéreur,  et  ceHè  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Il  faut  remarquer,  i*  que  ces  dispositious 
ne  s'appliquent  point  aux  adjudications  faites 
avant  ou  depuis  la  publication  du  décret  du 
24  février,  avec  la  condition  expresse  que  les 
acquéreurs  ne  percevront  le^  fruits  naturels 
et  civils  que  proportionnellement ^l  à  comj> 
\èv  du  jour  de  leur  adjudication.  Les  acqué- 
reurs n'ont,  en  ce  cas,  aucun  droit  à.  des 
fruits  qui  sont  formellement  exclus  du  titre  de 
leur  acquisition. 

2®  Que  le  décret  des  14  =  17  mai  1790 
et  l'instruction  du  3 1  du  même  mois  ne  con- 
tenant pas  de  dispositions  relatives  aux  fruits 
de  biens  directement  vendus  par  la  nation 
aux  particuliers,  il  faut,  à  l'égard  de  celles 
de  ces  ventes  qui  ne  renferment  pas  les 
mêmes  conditions,  suivre  les  dispositions  des 
lois  anciennes ,  qui  défèrent  les  fruits  natu- 
rels ou  les  fermages  qui  les  représentent  à 
ceux  qui  se  sont  trouvés  propriétaires  au 
temps  de  leur  récolte. 
Ces  deux  lois  n'ont  rien  changé  à  ce  qui  Une  explication  est  encore  demandée  sur 
u  3i  mai  1790,      l'exécution  de  l'article  it  du  décret  du  18  = 


sur  les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  à  des  titu- 
laires par  leurs  chapitres. 

Les  maisons  eanoniales  étaient  naturelle- 
ment destinées  à  l'habitation  dés  chanoines: 
lés  concessions  qui  leur  ont  été  faites  par  des 
baux  à  vie  sont  en  conséquence  maintenues, 
et  la  j^ouissance  leur  en  est  conservée  par  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  24  juillet. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  baux  à  vie  faits 
à  des  titulaires  par  leurs  chapitres,  des  biens 
de  toute  autre  nature. 

L'article  12  duio=i5  décembre  dis- 
tingue, relativement  à  celte  dernière  espèce 
de  biens,  les  baux  faits  pour  la  vie  bénéfi- 
cière  de  ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des 
titulaires. 

-««  Les  baux  des  biens  nationaux ,  porte  cet 
«  article,  passés  à  des  bénéficiers  supprimés 
«^  pour  4urer  pendant  leur  vie  bénehcière, 
«  sont  et  demeurent  résiliés  à  compter  du 
«  1*'  janvier  1790,  sauf  l'exécution  de  l'ar*- 
«  licle  26  du  décret  du  24  juillet  dernier.  « 

Ainsi,  lorsque  ces  actes  sont  faits  seule- 
ment pour  la  vie  bénéficière  ou  canonicale 
des  titulaires ,  la  résiliation  en  est  prononcée 
par  la  loi.  . 

Lorscpi'ils  sont,  au  contraire,  passés  à  leur 
profit,  non  en  leur  qualité  de  chanoines  ou 
de  bénéficiers,  mais  pour  la  durée  de  leur 
vie  naturelle,  l'exécution  en  est  ordonnée, 
tant  par  l'article  26  du  décret  du  24  juillet 

Sue  par  la  disposition  générale  des  décrets 
es  25,  26, 29  juin  et  9  juillet,  concernant  les 
baux  à  vie  des  biens  nationaux. 

Quant  aux- ventes  à  vie,  l'article  12  de  la 
k)i  du  i5  décembre  rie  s'applique  point  à  ces 
actes ,  puisqu'elle  ne  parle  que  de  baux  à  vie 
bénéficière;  ainsi,  toute  vente  légalement 
faite  par  un  chapitre  à  l'un  de  ses  membres , 
soit  pour  sa  vie  bénéficière,  soit  pour  sa  vie 
naturelle,  doit  être  exécutée.  Lanue  propriété 
des  biens  ainsi  vendus  peut  seulement  être 
aliénée,  conforn^meut  à  la  loi  du  27  avril 
dernier. 

Les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  aux  chanoi- 
nesses  par  leurs  chapitres  sont  soumis  aux 
mêmes  règles. 

En  satisfaisant  ainsi  aux  vœux  des  titulaires 
et  de  plusieurs  départemens ,  ces  divers  pro- 
cédés rempUront  exactement  les  premières 
intentions  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  dispositions  des  décrets  des  24  et  28 
février  dernier  n'auraient  dà  faire  naître 
aucune  incertitude. 


est  réglé  par  l'instruction  du 
relativement  à  la  jouissance  des  municipalitési 
et  des  particuliers  qui  acqiiièrent  par  leur 
intervention. 

'  Les  municipalités  paient  les, intérêts  de 
leurs  obligations,  supportent  les  contributions, 
et  perçoivent  les  fruits  naturels  et  civils  des 


27  avril  dernier,  ainsi  conçu  : 

«  La  récolte  de  la  présente  année  1791 
«  sera  faite  partout  fermier  oa  cultivateur 
«  qui ,  sans  avoir  de  bail  subsistant ,  a  fait  les 
«  labours  et  eBsemencemeus  qui  doivent  la 
«  produire.» 
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Les  expressions  de  la  loi,  ou  cultivateur, 
ne  permettent  aucun  doute. 

Quel  oue  soit  ^individu  qui  a  cultivé  un 
champ ,  Ta  loi  veut  que  les  fruits  appartien- 
nent à  celui  qui  les  a  fait  naître. 

Cette  règle  ne  s'applique  point  aux  ci-de- 
vant corps  et  communautés  qui  ont  fait  les 
laiiours  et  semences  en  1790.:  ces  corps  et 
communautés,  ne  subsistant  plus,  ne  sauraient 
jouir  dans  la  présente  année ,  et  les  personnes 
cpii  étaient  membres  de  ces  corps  ne  peuvent 
pas  plus  prétendre  à  la  jouissance,  n'ayant 
aucim  droit  à  cet  égard  comme  particuliers  et 
individus.  Le  même  décret  du  18  =  27  avril 
indique  encore  ce  qui  est  dû  en  ce  cas  par 
le  cidtivateur.  Il  paiera  un  fermage  déterminé 
par  Tanden  bail,  ou,  s'il  n'en  existait  point, 
par  un  expert  que  nommera  le  directoire  de 
district;  et,  assimilé  aux  fermiers,  il  sera  sou- 
mis à  toutes  les  règles  de  droit  qui  les  concer- 
nent. 

Xi'Àssemblée  nationiale  déclare  enfin  com- 
mune aux  religieuses  la  disposition  relative 
aux  enclos ,  portée  en  l'article  3  du  décret  du 
19=  26  mars  1790. 

Ces  divers  édaircissemens  feront  sans  doute 
cesser  la  plupart  des  abus,  des  embarras,  des 
difiiciiltés  qui  entravaient  la  marche  des  corps 
administratifs;  les  autres  ne  tarderont  pas  à 
céder  aux  efforts  de  leur  zèle  et  de  leur  pa- 
triotisme. 

3  ==4  JoiiLBT  1791. — Décret  relalif  à  l'expor- 
uùoti  des  ibalières  d'or  et  d'argent.  (L.  5,  1  ; 

B.  16,  12.)  / 

L'Assemblée  nationale  ,^  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait ,  au  nom  de  ses  comités  diplo- 
matique, d'agriculture  et  de  commerce,  des 
recherches  et  des  rapports,  de  différentes 
pétitions  relatives  au  hbre  passage  des  ma- 
tières ou  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  à  leur 
sortie  hors  des  frontières  ;    ^  _ 

Déclare  que ,  dans  la  prohibition  provisoire 
portée  eu  ses  décrets  des  21  et  28  du  mois 
deçnier,  d'exporter  hors  du  royaume  aucune 
matière  d'or  et  d'argent,  ni  aucune  espèce 
monnayée,  elle  n'a  point  entendu  comprendre 
les  espèces  monnayées  étrangères ,  lesquelles 
pourront  sortir  comme  ci-devant,  nonobstant 
ta  prohibition  sus-énoncée,  qui  n'aura  lieu 
que  pour  les  matières^'or  et  d'argent,  et  pour 
les  monnaies  marquées  au  coin  de  l'Etat. 

3  —  4  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  permet  la  li- 
bre sortie  du  royaume  aux  étrangers.  (L.  5,  5  ; 
B.  16,  i3). 

Foy.  loi  du  28  =  29  jmn  1791. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  à 
elle  fait,  au  nom  de  son  eomité  diplomatique, 


de  différentes  demandes  des  ambassadeurs  ou 
ministres  étrangers  près  la  nation  française,  et 
de  celles  d'ambassadeurs  français  et  oequel- 
ques  secrétaires  d'amb^sade  ou  légation  tran- 
^aise  en  pays  étranger^  qui  se  trouvent  pré- 
sentement retenus  à  Paris  ou  en  d'autres 
parties  du  royaume; 

Déclare  cpie,  dans  son  décret  du  28  juin 
dernier,  qui  permet  la  libre  sortie  du  royaume 
aux  étrâng|ers,  elle  a  entendu  comprendre 
les  Français  attachés  comme  secrétaires  aux 
ambassadeurs  et  ministres  des  puissances 
étrangères,  même  ceux  de  leurs  domestiques, 
également  nés  en  France ,  qu'ils  attesteront 
avoir  à  leur  service  depuis  plus  de  six  mois. 

Déclare  également  qu'elle  n'a  point  enten- 
du défendre  aux  ambassadeurs  français,  ni 
aux  secrétaires  d'ambassade  du  légation  fran- 
çaise, qui,  en  vertu  de  congés,  se  trouvaient 
a  Paris  ou  en  d'autres  parties  de  la  France  à 
l'époque  des  décrets  des  21  et  28  juin ,  de  se 
rendre  ou  retourner,  dès  ee  moment,  à  leurs 
fonctions  et  postes  respectifs,  et  qu'en  con- 
séquence il  pourra  leur  être  expédié  des  pas- 
seports pour  le  lieu  de  leur  résidence ,  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  le  tout 
avec  les  précautions  indiquées ,  pour  toutes 
les  espèces  de  passeports,  par  les  articles  2 , 
3  et  7  du  décret  du  28  juin. 


3=9  JUILLET  1791.  =  Décret  pour  porter  au 
complet  de  sept  cent  cinquante  hommes  par 
bataillon,  et  de  cent  soixante-dix  homn^es  par 
escadron,  ceux  des  régîracns  de  l'armée  ,  y 
compris  les  sept  vf^imens  d'artillerie,  qui 
n'ont  pas  encore  reçu  l'ordre  de  s'y  porter,  et 
relatif  à  la  défense  des  frontières  du  nord.  (L. 
5,  36îB.  i6,i4.> 


4  JuiLLKT=  25  AOUT  1791, — D^çrel  relatif  aux 
.  chambres  des  comptes  supprimées ,  et  qui  rè- 
ele  la  manière  dont  les  comptes  qui  se  véri- 
fiaient par  ces'  diverses  compagnies,    seront 
rendus  \  Tavei^ir.  <L.  5  ,  1009  ;  B.  16,  36.) 
Koy.  loi  du  17  =  29  septembre  1791. 

TiTBE  I**".  De  la  suppression  des  chambres  des 
comples. 

Art.  i«'.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion et  de  la  notification  du  présent  décret 
aux  chambres  des  comptes  du  royaume,  sup- 
primées par  le  décret  des  6  et  7  septembre 
1790,  eîles  cesseront  toutes  fonctions  (i). 

2.  A  compter  du  même  jour ,  les  offices  de 
procureurs  postulans  et  les  autres  offices 
ministériels  près  lesdites  chambres  des  comp- 
tes seront  supprimés. 

3.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  pr- 
venu  aux  directoires  des  départconens,  ils  le 
feront  notifier  aux  chambres  des  comptes  si- 


Ci)  Foy.n^.  12,  loi  des  7,  6  =  li  sepleinbre  1790. 
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taées  dâils  retendue  de  leur  département;  et, 
dans  le  jour,  les  directoires  des  départemeib 
leroDt  procéder,  par  deux  de  leurs  membres, 
assistés  du  procureur-^éttéral-^yudic  du  dé- 
partement, à  Tapposition  des  scellés  sur  les 
greffes,  dépôts  et  archiTes  desdites  chambres 
des  comptes,  ainsi  que  sur  leur  mobilier. 

4.  Lesdits  commissaires ,  lors  de  Tapposi- 
tion  des  scellés^  se  feront  représenter  et  re- 
mettre tous-ks  comptes  non  encore  définit^ 
Temént  jugés,  apurés  on  corrigés,  qui  se 
trouveront  exister  dans  Jes  greffes ,  ainsi  que 
les  pièces  à  l'appui  ;  ils  en  dresseront  un  bref 
état,' dont  un  double  sera  délivré  aux  greffiers, 
pour  lei^*  décharge  desdits  comptes  et  pièces. 

5.  Ils  se  feront  représenter  les  registres 
aux  distributions  des  comptes,  et  remettre 
ceux  desdits  registres  sur  lesquels  il  se  trou- 
vera des  artides  non  encore  dédiargés. 

6.  Les  oMciers  qui  se  sont  chargés  sur  leurs 
registres,  des  comptes  et  pièces  à  Tappui  se- 
ront tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et 
-pièces  au  directoire  du  département,  dans 
quinzaine,  à  compter  de  la  notification  ;  après 
lamelle  ({uinzaine,  faute  par  eux  d'avoir  re- 
mis lesdits  comptes  et  pièces ,  les  intérêts  de 
leurs  finances  ce^ront  de  plein  droit  ;  et, 
après  une  seconde  quinzaine ,  ils  seront  en 
outre  condamnés  à  une  amende  de  3oo  livres, 
laquelle  sera  ensuite  augmentée  de  dix  livres 
par  chaque  jour  de  retaîd. 

7.  Les  directoires  de  département  feront 
parvenir,  sans  délai,  au  bureau  de  comptabilité 


4  JUtttBt  i79f. 

de  leur  comptabilité  contenant,  i*  la  ^te 
de  leur  dermer  compte ,  jugé ,  apuré  et  cor- 
rieé ,  avec  le  certificat  de  quitus  ou  décharge 
À  l'appui; 

ao  La  date  de  leurs  comptes  jugés ,  mais 
non  encore  apurés  ni  eolrigés,  avec  copie  des 
jugemens; 

3*  La  date  des  cookptes  par  eux  présentés, 
et  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés  ;  ' 

4*  La  date  des  années  de  leurs  exerdces 
dont  ils  n'ont  pas  encore  présenté  le  compte, 
jusques  et  compris  Tannée  1790. 

2.  Lesdits  comptables  ou  leur  ayant-cause 
joindront,  dans  le  même  délai,  au  précédent 
état,  un  mémoire  motivé  et  expositit  du  temps 
qu'ils  jugeront  leur  être -nécessaire  pour  dres- 
ser et  présenter  leurs  comptes ,  comme  aussi 
pour  les  apurer,  le  tout  dans  les  formes  qui 
seront  ci-après  prescrites  ;  avec  leur  soumis- 
sion de  satisfaire  auxdites  présentation  et 
apurement  dans  ledit  délai. 

3.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  en- 
voyé au  bureau  de  comptabilité  les  états  et 
mémoires  indiqués  aux  deux- articles  précé- 
dëns ,  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé  ,  cesse- 
ront ,  à  compter  de  l'expiration  dudit  délai , 
d'avoir  droit  aux  intérêts  du  montant  de  leurs 
finances ,  cautionnement  ou  fonds  d'avance, 
et  seront,  en  outre,  condamnés  à  une  amende 
de  3oo  livres ,  qui  sera  augmentée  de  id  liv. 
par  chaque  jour  de  retard  ;  et ,  à*cet  effet,  ils 
seront  tenus  de  se  pourvoir ,  au  bureau  de 
comptabilité,  d'tin  certificat  de  rembe  de 


jui  sera  ci-après  établi,  les  comptes  et  pièces     leurs  états  et  mémoires,  où  le  jout*  de  ladite 
à  l'appui  ou  ils  auront  retirés ,  soit  des  gref-     remise  sera  énoncé.  Le  décompte  de  leurs  fi- 


fes,  soit  des  mains  des  conseill^^  rappor- 
teurs. 

8.  L'Assemblée  nationale  pourvoira  à  la 
levée  des  scellés ,  à  l'inventaire  et  conserva- 
tion des  pièces  reposant  aux  greffes,  dépôts 
et  archives^  des  diambres  des  comptes  sup- 
primées. 

9.  U  sera  pourvu  incessamment  au  rem-     ^  ^ 
boursement  des  offices  supprimés  par  le  pré-     par  un  décret ,  le  temps  qui  sei;a  aocordé  à 
sent  décret,  et  ce,  suivant  les  formes  et  prin-     chacun  d'eux  pour  y  satisfaire. 


nances^  fonds  d'avance  où  cautionnemens,  ne 
pourra  être  fait  que  sur  la  représentation  dv- 
dit  certificat. 

4.  L'Assemblée  nationale  connaîtra,  par 
le  rapport  qui  lui  en  sera  fkit ,  du  délai  de- 
mande par  chacun  des  comptables  ou  leur 
ayant-cause,  pour  présenter  leurs  comptes 
jusques  et  compris  1  année  1790:  elle  fixera, 


cipes  décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
concernant  la  hquidalion  et  le  rembourse- 
ment des  offices  de  jùdicature  et  ministériels. 

TiTBB  II.  De  la  présentation  des  comptes. 

Art.  i«'.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  l'or- 
Çanisation  du  bureau  de  comptabilité ,  tous 
mdividus  ou  compagnies  qui  comptaient  de 
ia  recette  ou  dépense  des  déniera  publics, 
soit  par-devant  les  chambres  des  comptes , 
soit  par-devant  le  conseil  du  Roi;  tous  héri- 
tiers et  ayant-cause  d'individus  comptables, 
comme  aussi  les  receveurs,  économes,  sé- 

Suestres,  régisseurs  ou  administrateurs  tenus 
e  rendre  compte  par-devant  le  Corps-Légis- 
latif, aux  termes  des  décrets,  adresseront  au 
btireau  de  comptabilité  un  état  de  situation 


5.  Tout  comptable  pour  des  objets  de  re- 
cette et  de  dépense  antérieurs  au  1**  janvier 
1791 ,  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes 
dans  le  délai  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale, perdra ,  à  compter  du  jour  de  l'expira- 
tion audit  délai,  l'intérêt  de  ses  finances, 
cautionnemens  bu  fonds  d'avance,  et  sera 
tenu,  en  outre,  de  payerles  intérêts  à  cinq 
pour  cent  des  débets  dont  il  sera  définitive- 
ment juçé  reliquataire  ;  et ,  trois  mois  après 
l'expiration  du  délai,  s'il  n'avait  pas  encore 
satisfait,  il  sera  contraint  par  corps. 

6.  Tout  comptable  pour  des  objets  de  re- 
cette ou  de  dépense  postérieure  au  i«»  janvier 
1791 ,  qui  n'aura  point  présenté  ses  comptes 
dans  le  délai  qui  lui  aura  été  prescrit  par  le 
Corps-Législatif,  paiera,  à  compter  du  jour 
de  1  expiration  du  délai ,  Tintérèt  à  cinq  pour 


ASSSMBtBS  NÂTtOKÂLÉ  COlTSTITÙAlCTK. 

tetkt  àes  débets  dont  il  sera  reliqnataire  ;  plus, 
il  paiera,  par  forme  d'amende,  une  sonune 
égale  au  montant  dudit  intérêt  ;  et,  s'il  laisse 
écoider  trois  mois  i^ès  Tex^ration  du  délai 
sans  présenter  son  compte ,  il  sera  contraint 
par  corps.  ( 


TiTBB  III,  Des  formes  à  suivre  par  les  compta- 
bles pour  rendre  compte. 

Art.  I*'.  Au  moyen  de  la  suppression  des 
prt>cureurs  à  la  chambre  des  comptes ,  tous 
comptables  dre«5ét>nt  et  présenteront  eux- 
méalies  leurs  comptes,  et  pourront  en  suivre 
Texamen  piur  eux-méirôs  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration. 

2.  Les  comptables  ne  seront  pas  ténus  à  la 
fbnnatité  de  nqpiporter  des  états  au  vrai,  si- 

fnés  du  ministre  ou  des  ordonnatem*s  ;  ils 
resseront  un  eèmpte  par  chapitre  ée  recettes, 
dé|>enses  et  repnses,  et  rappwteront  les 
pièces  i  Tappui. 

3.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront 
établies  et  justifiées  d'après  les  décrets  de 
l'Assemblée,  et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont 
été  requises  jusau'à  ce  jour  par  les  lois,,  pour 
chaque  nature  ae  comptabilité. 

.  4.  il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  des 
frais  nécessaires  poiu*  le  dresser ,  et  il  sera 
prononcé  sur  cet  état  de  frais,  en  même 
temps  que  sur  l'arrêté  du  compte. 

5.  Les  comptables  d'objets  antérieurs  au 
I"  janvier  1791 ,  et  dont  les  recettes  et  les 
dépenses  sont  fixées ,  pourront  réunir  en  un 
seul  compte  les  exercices  de  plusieurs  années, 
et  portar  en  un  même  article  la  somme  d'iine 
mâne  recette  ou  d'un  même  paiement  qui  a 
en  lieu  pendant  les  années  qu^embrasse  le 
compte. 

6.  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des 
comptes  .déjà  présentés. 


4  =  4  JuiLL-KT  1791.  —  Décret  qui  assure  aux 
ëlrangers  la  liberté,  la  sûreté  et  la  proteclion 
qui  leur  sont  garanties  par  les  traités.  (L.  5,  3  ; 
B.  16,33.) 


Sur  le  compte  rendu  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'une  lettre  de  M.  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre au  ministre>des  affaires  étrangères, 
par  laquelle  cet  ambassadeur  se  plaint  de  ce 
qu'un  corps  de  gardes  nationales  de  la  ville 
oe  Nantes  est  venu  à  bord  de  deux  bâtimens 
anglais  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  cette 
ville  et  qui  étaient  sur  le  point  d'en  partir, 
et  a  emporté  leur  voiles  ; 

L'Assemblée  nationale  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  prendre,  sans  délai,  les  éélair- 
cissemens  nécessaires  sur  ce  qui  a  pu  donner 
lieu  à  ce  procédé ,  afin  au'il  soit  accordé  une 
juste  indemnité ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  maîtres  des  _..^ 
deux  bâtimens  anglais  dont  il  s'agit ,  et  que  M 
toute  liberté  leur  soit  rendue  pour  suivre^ 
leur  destination. 


i  ivtiiMr  1791.  79 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale,  vou- 
lant que  la  bonne  inteUtgence  et  l'amitié  qui 
régnent  entre  la  France  et  les  nations  étran- 

§ères  soient  constamment  entretoiues,  or* 
onne  aux  corps  administratif ,  aux  munici- 
palités ,  aux  commandans  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  généralement  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  défaire  jouir  les  ^étrangers, 
dans  toute  rétendue  du  royaume,  et  particu- 
lièrement dans  les  ports  de  France,  de  la  li- 
berté, de  la  sûreté  et  de  la  protection  qui 
leur  sont  garanties  par  les  traités. 

4  et  5  =:  12  JintLET  1791.  —  mcrei relatif  ^  la 

%nattu facture  de  CharleVille,  aux  forges  de  Ma- 

rienbourg  el  autres   objeté.  (L.    5,    a3o  ;  B. 

16,  4i.) 

Arti  !•'.  Les  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ture de  Charleville  pourront  extraire,  dans 
la  présente  année,  en  exemption  de  tous 
droits,  de  la  mine  de  Saint-Pancré  et  de  Sa- 
pogne,  pour  les  forges  de  Berchiwé,  la 
quantité  de  dix-huit  cents  voitures  de  mine 
lavée ,  et  de  quatre  cents  bannes  de  charbon 
de  bois,  a  la  charge  de  rapporter  desdites 
forges  à  Charleville  six  cents  milliers  pesant 
de  fer ,  et  d'acquitter  sur  lesdits  fers  les  droits 
d'entrée  du  nouveau  tarif. 

a.  Les  entrepreneurs  des  forges  de  Marien- 
bourg  et  de  Haut-Marteau,  situées  dans  le 
canton  du  même  nom ,  continueront  d'avoir 
la  faculté  de  tirer  du  royaume,  en  exemption 
de  droits ,  les  bois  et  charbons  dont  ils  auront 
besoin  pour  l'aliment  desdites  forges.  Les 
ouantitbs  de  ces  bois  et  charbons  seront 
uxées  par  lé  directoire  du  département. 

Les  marbres  bruts  et  travaillés  du  canton 
de  Barbançon  continueront  d'être  importés 
pour  l'intérieur  du  royaume  en  exemption 
de  droits,  à  la  charge,  pour  les  marbres  bruts, 
d'être  accompagnes  d'un  certificat  d'origine 
de  la  municipalité  de  Barbançon,  et  pour  les 
marbrés  travaillés,  d'un  certificat  de  la  dite 
municipalité,  qui  constate  qu'ils  ont  été  tra- 
vaillés dans  ledit  canton. 

3.  La  permission  d'exporter  du  royaume 
toute  espèce  de  bois,  par  la  rivière  de  Sarre, 
continuera  à  avoir  lieu  pendant  deux  années, 
en  payant  sur  lesdits  Dois,  au  bureau  de 
Sarsuemines  ou  à  tout  autre  premier  bureau 
de  fa  route,  tin  droit  de  cinq  pour  cent  de 
la  valeur. 


4=4  JUILLET  1791.  De'crel  qui  ordonne  que 
la  caisse  de  l'exIraDràinaire  versera  par  échange 
à  la  Trésorerie  nationale  la  somme  de  5oo,ooo 
livres  en  assignats  de  5  Ii>Tes.  (L.  5,  9  ;  B.  16, 
35.)  ____ 

4=  10  JUïLLKT  1791. —  Décret  \qui  accorde  quatre 
suppléans  au  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin,  fixe  les  limites  de  celui  d'Orbec,  et 
porté  içénnion  de  diverses  paroisses  et  com- 
munautés. (L.  5,  io3i  B.  16,  3o.) 


8o         ASSEMBtéB  RATION  AIE  COSSîriTTJAHTË.  —  DU  4  AU  7  JUttUET   1791 


4  r=  4  JuiLtKT  1791.  —  Décret  qui  confirme 
l'adjadication  faiie  au  «i«iir  Boisseau ,  de  la 
maison  des  ci*devanl  ftécollets  dé  Royan ,  el 
qai  autorise  ia  muoicipalité  de  Louhans  à 
Tendre  ThOspicc  ci-devanl  îiaWlé  par  ks  Cor- 
deliers.  (L.  :5,iii;.B,i6,  3i.) 


liés  babitûeHement  dans  ks  lieux  où  ils  se 
trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en  activité 
,de  service,  pourront  j  elercer  leurs  dïroits 
de  citpyen  ac^f,  s'ils  réunissent,  d'ailleurs, 
les  eQuoitions  requises. 


4  juiLiET  1791.— r Décret  qui  place  le  séminaire 
de  la  ville  de  Bellay  dans  U  maison  des  reli- 
gieoses  de  la  Visitation ,  et  IransCère  ces  reli- 
gieuses dans  le  couvent  des  Capucins  de  la 
même  ville.  (Bri6,  3i.) 


4=4  luiLLRT  1791.  —  Décret  qui  approuve  la 
la  çonduile  des  commissaires  paciGcateurs  «en- 
voyés à  Avignon ,  et  qui  les  autorise  à  prendre 
les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour 
assurer  l'exécution  des  articles  préliminaires  de 
paix  arrêtés  et  signés  à  Orange,  le  4  jnin  der- 
nier. (L.  5,  7;B.  16,34.) 


4  JUILLET  1791. —  Etrangers;  Malîères  d'or  el 
d'argent.  f^oy.Z  juillet  1791.  —  Places  de 
guerre.  Foy.%  juillet  179^1. '. 


5  =  JUILLET  1791.  —  IJecret  porfanl  circons- 
cription des  paroisses  dépendantdes  départe- 
tethens  du  Nord  ,  de  la.Dordogne,  du  Calva^ 
dos,  de  rOrnç,  de  Maiiie-ei^Loire ,  de  Seine- 
et-Marne,  de  l'Yonne,  du  Cher  .et  de  l'Allier. 
(L.  5,325  ;B.  16,  43.)      ' 


5  JUILLET  1791.—  Décret  qui  approuve  les  réu- 
nions àti  paroisses  d«  la  ville  de  Dax  à  l'église 
cathédrale  dé  celle  ville.  (L.  5,  422;  B.  16, 
43.) 

5  JUILLET  1 791. —  Décret  qui  ordonne  l'arresta- 
tion de  M.  PosseJ ,  ordonnateur  \  Toulon.  (B. 
16,42)  ' 

5  JUILLET  1791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  à  différentes  mufiicipalilés 
des  dépariemens  du  Lot ,  de  Lot-et-Garonne  et 
du  Nord.  (B.  16,  57.) 


'5  JUILLET  1791.  —  Assemblée  nationale.  Foy.zi 
JUIN  1791.  —  Places  de  guerre.  Voy.  8  juil- 
let 1791.        ' 

6  =  20  JuiLLET'1791. —  Décret  relalif  aux  of- 
ficiers, sous-ofiic'iers  et  autres  allachés  au  ser- 
vice de  lerre  ou  de  nier,  pour  l'exercice  àt^ 
droits  de  citoyen  actif.  (L.  -6,'  344;  B.  i5  , 
60.  ) 

Voy.  loi  du  3o  avbil  =  2  mai  ^790. 
L'Assem])lée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Les  officiers,  sous-officiers  ou  autres  atta- 
chés au  service  dç  terre  ou  de  mer ,  domici- 


6=12  JUILLET  1 79 T •  -^  Décret  qui  ordonne  la 
visite  du  vaisseau  l'Africain  déleaùkCaudebec. 
(B.  16,59.)  ■ 

6  =  12  JUILLET  1791.  — Décret  qui  ordonne  de 
liquider  l'office  du  premîw  président  de  la 
ci-devant  chambre  des  comptes  de  Grenoble., 
iConformément  à  l'évaluation  qui  en  a  été  faite 
en  1771.  (B.  i6,59.> 


5  =  ?2  JUILLET  1791.  '—  Décret  qui  ordonne  1# 
remboursement  de  différentes  sommes  faisant 
partie  de  l'arriéré.  (L.  5,  128.) 


6  JiTLLET  1791.  —  Biens  nationaux.  Voy.  i**" 
JuitLET  1791. —  Conseils  de  finances.  Voy.  27 
AVBIL  1791.  — :  Direction  de  liquidation.  Voy. 
22  JUIN  1791.  —  Français^qui  ont  servi  \  l'é- 
tranger. Voy.  3o  JUIN  1791.— »  Juges-de-paix 
en  matière  de  police.  Voy.  il  juillet  1791. 

—  Liste  civile;  Marine;    Voy.  22  juin  1791. 

—  Maison  près  l'Àbbaye.  Voy.  3o  juin  1791. 

—  Officiers-généraux.  Voy.  3 0  juin  1791. 


7  =  10  JUILLET  1791.  —  Décret  relatif  aux 
marchandises  étrangères  importées  dans  les  dé- 
pariemens du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  (L.  5,93  ; 
B.'i6,  62.) 

Art.  I-*'.  Toutes  marchandises  étrangères 
importées  dans  les  départemens  du-  Haut  et 
3as-Biun,  par  le  pont  du  Rhin,  ou- directe- 
ment à  Strasbourg,  par  le  Rhin  ou  par  la  ri- 
vière d'Dl,  seront-conduites  à  la  douane  sans 
aucune  vérification,  sous  l'escorte  de  deux 
préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur, 
diiment  prévenus  par  les  voiluriers  et  bate- 
liers; elles  y  seront  déclarées  par  espèce, 
poids  ou  (Quantité ,  et  déposées  de  suite  dans 
un  magasin  parlicuUer,  sous  la  clef  respective 
du  préposé  de  la  régie  des  douanes  nationa- 
les el  du  préposé  du  commerce. 

2.Xe  négociant  à  qurlesdites  marchandises 
auront  été  adressées  sera  tenu  de  déclarer , 
dans  la  quinzaine  de  l'arrivée,  pour  les  objets 
de  manufacture  et  fabrique  étrangères,  et 
dails  deux  mois,  pour  les  drogueries,  épiceries 
et  autres  objets  non  manufacturés,  les  quanti- 
tés de  marchandises  qu'il  voudra  fairq  entrer 
dans  la  consommation  du  royaume,  et  celles 
qu'il  destinera  à  faire  passer  à  l'étranger  en 
transit.  Il  acquittera  les  droits  du  nouveau 
tarif  sur  les  marchandises  déclarées  pour  le 
royaume,  et  sera  tenu  demies  retirer  aussitôt 
de  Fentrepôt.  Les  autres  seront  entreposées 
dans  un  magasin  séparé,  d'où  elles  ne  pour- 
ront être  retirées  qiïe  pour  transiter  à  l'étran- 
ger. Ce  magasin  sera  également  sous  la  clef 
respective  du  préposé  de  la  régie  des  douanes 
nationales,  «t  du  préposé  du  commerce. 

3.  La  durée  de  l'entrepôt ,  à  compter  du 
jour  de  l'arrivée,  ne  pourra  excéder  six  mois, 


ASSÉTOtÉK  KATIMIAW  COKSTItUAKtB.  -  7  mtLtT  i^q, 
al  expiration  desquels  les  mardhandisês  qui  - 

n  auront  point  été,  expédiées  en  transit  pour 
l  étranger  y  seront  renvoyées,  sans  pouvoir, 
en  aucun  cas,  être  retirées  pour  la  consom- 
mation du  royaume. 

4.  Les  conducteurs  des  marchandises  étran- 


St 


o  — --    f. — ~—   x*. '^v.uitco    au    uurcttu  I 

Kulsbeim  et  de  Samt-Louis,  pour  passer  a 
Strasbourg  sans  destination  fixe,  seront  teuus 
de  déclarer  le  nombre  des  colis,  Iç  poids  de 
chacun  et  leur  contenu.  Ladite-  déclaration 
sera  vérifiée  ;  après  quoi ,  les  voitures  sur  les- 
quelles seront  lesdhes  marchandises  seront 
plombées  par  capacité,  et  les  marchandises 
expédiées  par  acquit-à-caution  pour  l'entre- 
pôt de  Strasbourg,  où  elles  seront  retenues. 
Les  négocians  à  oui  elles  auront  été  adressées 
auront,  pour  en  disposer,  les  délais  fixés  par 
les  articles  a  et  3,  auxquels  ils  seront  tenus 
de  se  conformer. 

5.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l'entre- 
pôt de  Slrasbourç,  à  la  destination  de  l'étran- 
ger, seront  expédiées  par  acquit-à-caution 
qui  devra  être  décharge,  après  vérification, 
dans  les  bureaux  de  Rulshehn  ou  de  Saint- 
Louis,  lorsqu'elles  seront  voiturées  par  terre, 
et  par  les  bureaux  de  Honheim,  ou  de  Neu- 
hoffen,  ou  de  Gautran,  lorsqu'elles  seront 
conduites  par  la  rivière  d'Ill  pour  être  trans- 
portées paâ"  le  Rhin. 

6.  Les  marchandises  venant  de  l'étranger 
et  présentées  aux  bureaux  de  Rulsheim  ou  de 
Saint-Louis,  pour  passer  en  transit  par  l'Al- 
sace, seront  également  déclarées  vérifiées 
plombées  par  capacité  de  voitures ,  expédiées 
par  acqnit-à-caution,  pour  être  représentées 
au  bureau  de  sortie  où  l'acquit-à-caution  sera 
déchargé. 

7.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchan- 
dises présentées  auxdits  bureaux  serait  desti- 
née pour  les  départemens  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  et  le  surplus  pour  passer  directement 
a  1  étranger ,  les  premières  acquitteront  les 
droits  au  premier  bureau  d'entrée;  les  autres 
seront  expédiées  par  acquit-à-caution,  qui  sera 
déchargé  au  dernier  bureau  de  sortie.  ' 

8.  Le  transit  et  l'entrepôt  accordés  par  les 
articles  ci-dessus  aux  marchandise»  étrangères 
ïui  passeront  sur  les  départemens  du  Haut  et 
Bas  Rhin,  auront  également  Ueu'pour  celles 
qm  seront  importées  par  le  bureau  de  Sar- 
^emmes,  et  par  les  autreé  bureaux  des  dé- 
i)artemeus  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
lussi  a  la  destination  étrangère,  à  la  charge 
par  ceux  qui  expédieront  lesdites  marchan- 
nses,  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
«sdits  articles.  * 

9- 1^  transit  ne  sera  assnjéti  à  aucun  droit- 
nais  il  paiera  les  frais  du  plombage,  et  lei 
magasins  d'entrepôt  qui  seront  établi  à  Stras- 
bourg seront  fournis  aux  frais  du  commerce 
pu  paiera  également  ses  préposés.  * 

3. 


10.  Les  entrepreneurs  des  manufactures 
de  toiles  peintes  étabUes  actuellement  dans 
le  département  du  Haut-Rhin,  jouiront  du 
remboursement  des  d^its  du  noliveau  tarif" 
qu  Ils  auront  acquittés  sur  les  toiles  de  coton 
blanches  tirées  de  l'étranger  par  le  bureau  de 
oaini -Louis,   noiir   Mwa  ««r...-.-  j 1 


gères  ,ui  seront  présemées  an  bureau  "de     Sam.TLouîs',  p"ourétre°~Ces'7.^?,, ^ 

«..Uh,™»..„c. :.   _..._^       ^-      manufa«ure;l.réex^,n?é,?2j'"en 

ms      se  contormant  aui  rnrmoiu^. •?..  ' 


Bo  «««7  •        .     •«;*iwriees  a  1  étranger,  en 

i^TiîLr  ruiw^.  '"-"^''^  ^^^  ï-^' 

h™;  ^^^  *°''^  *ï^*  ^"'^^^  <^^"«  desUnation 
ÎÎTa']  ^?  '^°"'^"*  ^«  ^^''  introduction, 
ère  déclarées  pour  celle  des  manufactures 
du  département  du  Haut-Rhin  à  laquelle 
elles  seront  destinées.  «queue 

12.  Le  remboursement  des  droits  qu'elles 
auront  acquittes  ne  pourra  s'effectuerV'au. 
tant  que  ces  droits  n'auront  pas  cbanRé  de 
mam,  que  l'exportation  en  sera  faite  dans 
1  année  par  le  bureau  de  Saint  -  Louis,  et 
qn  elles  seront  accompagnées  de  l'acquit  de 
paiement  des  droits  d'entrée,  lequâ  sera 
émarge  a  chaque  expédition,  par  le  receveur 
et  contrôleur,  pour  les  quanUt«i  dont  là  sortie 
aura  été  constatée. 

i3  Les  manufactures  actuellement  établies 
dans  le  royaume,  qui  justifieront  avoir  les 
mêmes  besoins  que  ceUes  du  Haut -Rhin 
purront  jouir  du  même  avantage,  mais  seu- 
lement en  vertu  d'une  loi  nouvâle 


7  =  10  JUILLET  179,.  —  Décret  relalif  aux  j«- 
gcmen*  rendus  cl  aux  délibérations  prises  sur 
Its  conlestadons  qui  se  son»  élevées  enUe  les 
anciens adminislraleurs  des  Quînze-Vin"is.  (L 
5,  loa;  B.  16,  66.)  ** 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports ,  décrète  ; 

Que  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
de  1  arrondissement  des  Quinze- Vingts ,  sur 
les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les 
anciens  administrateurs  de  l'hôpital  du  même 
nom,  le  procureur-général-syndic  dn dépar- 
tement et  les  sieurs  Béhetet  Duhamel,  se- 
ront exécutes  suivant  leur  fom^e  et  teneur 
et  tous  les  arrêtés  que  le  directoire  du  dépari 
tement  de  Paris  a  pris  postérieurement  aux- 
dits jugemens,  sur  l'administration  de  cet 
hôpital ,  seront  regardés  comme  non  avenus. 

7  ^  20  JUILLET  1791.— Décret  portanl  que  les 
bành  conlenant  des  espèces  monnayées  élran- 
pçres  ,  arrêtés  par  oçdre  de  la  murticipàh*té  de 
Forbacli,  jouirdnl,  conformément  au  décre* 
du  3  de  ce  mois,  de  la  libre  .circulalion 
pour  arriver  à  leur  destination.  (L.  5  37i- 
B.  16,  60.)  ^  '     7-^» 

7  =  20  ji/iLLET  1791.  —  Décret  qui  ordonne 
que  le  jugement  relatif  au  régiment  Ro)al- 


Comtois  sera  regarde  comme  non  avenu. 
5,  398;B.  16,  65.) 


(L. 


8a         ASSEMBLÉ»  lïATIOHALB  C(tt|SrÇlTîM^H'?«.  —  ixa  7  AU  S  JiStLIM'È   1791.' 

.  -T  Picret  portait  qu'il  d'après  VaYÎ»  d'oB  OOBMÎ^  de  g[iien!^,  co&«i 
^mé  par  UR  décrel  du  Corps^Ijigiglatif, 
sanctiouAé  p«r  le  HoL 

5.  W  pl^ees  de  gvcHpre  et  portes  milUairtt 
seront  considérés  sous  trois  rapports ,  savoir; 
dans  Cétat  d»  pam,^  dans  l'état,  d^  gucifr^  et 
dans  l'état,  de  siège, 

Ç.  Dans  les  places  de  guArre  et  postes  m^ 
litaires,  lorsque  ces  places  et  justes  seroal 
en  ftat,  M  paix,  la  police  intéi^ieure  et  tous 
autres  actes  du.  pouvoir  civil  a' émaneront 
qijL^  des  magistrats  et  autres  officiers  civiist 
préposés  par  la  constitution  pour  veiUer  an 
mauitien  ae&  lois;  l'autorité  des  agens  mili- 
taires ^e  ppuvai^  s'étendre  (|ue  sur  les  trou- 
Î»es,  et  su^  l,es  autres  objet&  dépendant  de 
eur  service,  ^ui  seront  désignés  (]^^às  la  s\^te 
du  présent  décret 

^  7.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires ,  lorsque  ces  places  et  post^  seront 
en  état  de  guerre,  les  officiers  civUs  ne  ces- 
seront pas  d'être  chargés  de  l'ordre  et  de  la 
police  intérieurs  ;  mais  ils  pourront  être  re- 
quis, par  le  ,  commandant  militaire,  de  se 
prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui 
mtéresseront  la  sûreté  de  la  place  :  en  consé- 
quence, pour  assurer  la  responsabilité  res- 
pective cCes  officiers  civils  et  des  agens  mili- 
taires, les  délibérations  du conseilde guerre, 
en  vertu  desquelles  les  réquisitions  du  com- 
mandant militaire  auront  été  faites,  seront 
remises  et  resteront  à  la  municipalité. 
,  8.  L'état  de  guerre  sera  déterminé  par  un  ' 
décret  du  Corps-Législatif,  rendu  sur  la  pro- 
position du  Roi,  sanctionné  et  proclamé  par 
lui. 

g.  Et  dans  le  cas  où  le  Corps-législatif  ne 
serait  pas  assemblé,  le  Roi  pourra,  de  sa 
seule  autorité,  proclamer  que  telles  places 
ou  postes  sont  en  état  de  guerre,  sous  la 
responsabilité  personnelle  des  ministres; 
mais,  lors  de  la  réunion  du  Corps-Législatif, 
il  délibérera  sur  la  proclamation  du  Roi,  à 
l'effet  de  la  valider,  ou  de  Tinfirmer  par  un 
décret 

10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  lorsque  ces  places  et  postes  seront 
en  état  de  siégé,  toute  l'autorité  dont  les 
officiers  civils  sont  revêtus  par  la  constitu- 
tion ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  po* 
lice  intmeurs,  passera  au  commandant  mi- 
litaire, oui  l'exercera  exclusivement,  sous  sa 
responsabilité  personnelle  (i). 

I X.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
seront  en  «tat  de  siège,  non-seulement  dès 


7  =^20  JUILLET  17^1.  -T  Vécitx.  portait  qaii 
1^'^  a  pas  lieu  à  inculpation  cpnlrç  les  membrça, 
de  la  ci-devant  asseipblée  de  Saînl-Domîugue , 
ceox  da  comité  provincial,  dç  l*ouesl  4^  la- 
dite colonie  1  et  Iç  sieur  Sanlo-Domingo  ,  com- 
mandant le  vaisseau  le  Léopard. (L.  5,  4l6;  9. 
16,  61.)  

ft^JiriLLKT    (  2^    MAI,   iS.  »     27,     3o     JUJ»,    4,   5 

.  et  )  :^  («  JUILLET.  1791.  ^—  Décret  con- 
cernant la  conservation  et  le  ciassemeiit  des 
jplaçes  de  g^çrre  «t  postes  militair«8  , 1'  police 
des  fortifications  et  «ntcçs  objets  y  reUtii*.  (L. 
5,  38;  B.  1,6,79.) 

^o/.  décret  du  9  DiciHBas  ilu  ;  osdoA'- 
nance  du  24  DSCsuBas  1817  ^  Loi  du  17  *^"^'' 
iBT  18.19,  etordowvuîc^  du  i"  août  1821  ; 
loi  du  8  HABS  1B19  ;  décret  du  24  oicsiaBi^B 
1811;  lois  du  3o  MARS  i83i  et  du  7  juillet 
i833. 

Art  X".  Les  pla^ce^  ^e  guerre  et  postes 
militaires  seront  partages  en  trois  classes, 
suivant  leur  degré  d'importance ,  et  confor- 
mément, au  tableau  qui  sera  réglé  et  annexé 
au  présent  décret. 

Les  places  et  postes  de  la  première  classe 
seront  non-seulement  entretenus  avec  çxac- 
titude,  mais  encore  renforcés  dans  toutes 
celles  de  leurs  parties  qiu  l'exigeront,  et 
constamment  pourvus  des  principaux  moyens 
nécessaires  à  leur  défense. 

Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entrete- 
nus sans  augmentation,  si  ce  n'est  par  l'achè- 
vement des  ouvrage^  commencés  ;  et  ceux  de 
la  troisième  classe  seront  conservés  en  masse, 
pour  valoir  au  besoin,  sans  démolition  et 
sans  autre  €!ntretien  que  celui  des  bàtimens 
qui  seront  conservés  pour  le  service  militaire^ 
et  des  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres  des 
eaux. 

2.  Ne  seront  réputés  ji^aces  de  guerre  et 
postes  militaires  qqe  ceux  énoncés  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires  désignés  en  l'article  précé- 
dent, si  ym  examen  ultérieur  prouvait  que 
■quelques  forts, citadelles,  tours  ou  châteaux 
sont  absolument  inutiles  à  la  défense  de 
l'Etat ,  ils  pourraient  être  supprimés  ou  dé- 
molis en  tout  où  en  partie,  et  leurs  matériaux 
et  emplacemens  aliénés  au  profit  du  Trésor 
public. 

Nulle  construction  nouvelle  de  places  de 
guerre  ou  postes  militaires,  et  nulle  sup- 
pression ou  démolition  de  ceux  actuellement 
existans,  ne  pourront  être  ordonnées  que 


(i)  L'état  de  siège  n*autorise  aucunement  Tau- 
torilé  mililaire  k  juger  un  prévenu  déjà  ren- 
voyé \  d'autres  tribunaux  que  ceux  du  lieu  en 
état  de  siège  (21  septembre  i8i5;Gass.  S.  16,  1, 
l33>. 

Les  lois  et  décrets  antérieurs  à  U  Charte  qui  ré- 


gissent l'état  de  siège  ne  sontnuinlenasqae  dans 
celles  de  Içurs  dispositions  non  contraires  aa 
Icxie  formel  de  la  Chaile  (  3o  juia  i832;  Ot»' 
S.  3a,  i,  4oi  ;  p.  32,  i,  265). 

Voy.  lot  du  a4  décembre  18 11  et  les  notes. 
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rin^tant  que  les  attaques  seront  commencées, 
mais  mèmq  aussitôt  que ,  par  Veffet  de  leur 
kvestissement  par  des  troupes  ennemies,  les 
communications  4u  dehors  au  dedans  et  du 
dedans  au  dehors  seront  interceptées,  à  la 
distance  de  dix-huit  cent  toises  des  crêtes 
des  cumins  couverts  (x). 

Z2.  L'état  de  sié^e  ne  cessera  que  lorsque 
TmirestissemeDlt  sera  rompu ,  et,  dans  le  cas 
où  les  attaques  auraient  été,  commencées, 
qu'après  que  les  travaux  des  assiégeans  au- 
ront été  détruits ,  et  que  les  brèches  auront 
été  réparées  ou  mises  en  état  de  défense. 

i3.  Tous  terrains  de  fortifications  des  pla- 
ces de  guerre  ou  postes  miUtaires,  teb  qUe 
remparts,  parapets,  fossés,  chemins  couverts, 
esplanades,  glacis,  ouvrages  avancés,  ter- 
rams  vides,  canaux,  flaques  ou  étangs  d^ 
pendant  4'^s  fortifications ,  et  tous  autres  ob- 
jets faisant  partie  des  moyens  défensifs  des 
frontières  du  royaume,  tels  que  lignes,  re- 
doutes, batteries,  retranchemens ,  digues, 
écluses,  canaux  et  leurs  francs  bords, lorsr 
qu'ils  accompagnent  les  lignes  défensives  ou 
qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés,  soit  sur  les  urontières  de  terre, 
soit  sur  le^  côtes  et  dans  les  îles  qui  les  avoi- 
sinent,  sont  déclarés  propriétés  nationaUs  : 
en  cette  qualité ,  leur  conservation  est  attri- 
buée au  ministre  de  la  guerre,  et,  dans  aucun 
cas,  les  corps  administratifs  ne  pourront  en 
''««'»—    m  s'immiscer  dans  leur  manuten- 
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tiofl,  d*«ine  autre  manièi*e  que  celle  qui  sera 
pr^crite  par  la  suite  du  présent  décret,  sans 
la  participation  dudit  ministre,  lequel,  ainsi 
que  se&  agens,  demeiurçront  responsables,  en 
tout  ce  qui  les  concerne ,  de  la  conservation 
desdites  propriétés  nationales,  de  même  que 


de  l'exécution  des  lois  renfermées  au  inrésent 
décret  (a).  . 

i4.  L'AsseiiMée  nationale  n'entend  pmnt 
annuler  les  conventions  on  réden«ns  ea 
vertu  desquels  ^pielques  particîwers  jouis- 
sent des  productions  de  certaines  parties  de 
lignes,  redoutes,  rëtranchiunens  en  francs 
bords  de  canaux  ;  mais  elle  renottv«ye ,  en 
tant  que  de  besoin,  la  ^fenae  de  ks  d^a- 
der ,  d'en  altérer  k^  fionnes  ou  d'en  eembler 
les  fossés,  les  dispositions  ei-dessos  ne  con- 
cernant point  les  )oiiissances  à  titre  d'émohi- 
niens,  et  ne  dérogeant  point  à  ce  qui  est  pres- 
crit article  59  du  titré  UI  du  préêêmt  éier^. 

i5.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  pos- 
tes militaires ,  le  terrain  compris  entre  k  pied 
du  talus  du  remipart  et  une  ligne  tracée  du 
eôté  de  la  place ,  a  quatre  toises  du  pied  dudtt 
talus ,  et  parallèleoient  à  ki,  ainsi  que  celui 
renfermé  dans  la  ciqpacité  des  redans,  bas- 
tions ,  vides,  ou  antres  ouvrages  qui  forment 
l'enceinte,  sera  considm  comme  terrain  mi- 
litaire national ,  en  fv a  rue  le  long  derconr- 
tines  et  des  gorges  des  bastions  on  redans. 
Dans  les  postes  militaires  qui  n'ont  point  de 
remparts ,  mais  un  simple  mur  de  eloture,  la 
ligne  destinée  à  limiter  intérieurement  le 
terrain  militaire  national  sera  tracée  à  cinq 
loise^  du  parement  intérieur  chi  parapet  ou 
mur  de  clôture ,  et  fera  également  rue. 

x6.  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  l'espace  compris  entre  le 
(ûed  du  talus  du  rempart  ou  le  parement  in- 
térieur du  mur  de  clôture  et  les  maisons  ou 
autres  établissemens.  des  particuliers,  était 
plus  considérable  que  celui  prescrit  par  Tar- 
ticle  précédent,  il  ne  serait  rien  changé  aux 
dimensions  actuelles  du  terrain  national 


(O  La  mise  de  elat  de  sie'ge  d'une  place, 
d'une  commune  ou  d'une  partie  quelconque  du 
territoire ,  et  riotaroment  de  la  caj^itale  du  royaur 
me,  peut-elle  être  légalement  di^clarée  par  une  or- 
donnance royale ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  investisse- 
ment,  ou  que  les  communications  ne  se  trouvent 
pas  interrompues?  (3o  juin  j832  ;  Cass«  S.  32,  i, 
401;  D.  32,  I,  265.) 

Est  abrogée  comme  contraire  au  texte  formel  de 
la  Charte  la  disposition  dç  l'art.  io3  du  décret  du 
24  déc.  1811,  qui,  au  cas  d«  mise  en'élat  de  siège, 
autorise  le  renvoi  des  individus  non  militaires  de- 
vant la  juridiction  militaire.— Un  tel  renvoi  serait 
une  violation  des  dispositions  de  la  Charte ,  qui , 
consacrant  Tinstltution  du  jury,  déclarent  que 
nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  et 
disposent  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être  créé 
de  commifsion  et  de  tribunaux  exlraordinaires, 
\  quelque  titre  que  ce  soit  et  sous  quelque  déno- 
Diinalion  que  ce  puisse  être. 

Les  conseils  de- guerre ,  même  permanens  ,  ne 
sont  des  tribunaux  ordinaires  que  pour  le  juge- 
ment des  crimes  et  délits  commis  par  des  mi- 
litaires ou  des  individus  que  la  loi  assimile  aux 


militaires  ;  ils  deviennent  des  tribunaux  eatraordi- 
noires,  loNqu'iJs  étendent  leur  juridiction  snrdes 
indiridus  non  ihililaires. 

La  déclaration  de  mise  en  état  de  siège  qe  sus- 
pend pas  la  juridiction  de  la  Cour  de  cassation. 
Elle  ne  prive  pasnotammoit  lesîndividus  nonmi- 
lilaires  ou  non  assimilés  aux  militaires,  et  qui 
ont  été  condamnés  par  des  jugèmens  de  tribu- 
naux militaires,  du  droit  de  se  pourvoir  en  Cas- 
sation contre  ces  jugemens,  pour  incompétence 
ou  excès  dt  pouvoir.  (3o  juin  i832;  Cass.  S.  3a, 
I,  401  ;D.  3?,  I,  a65)* 

Voy.  d'ailleurs  les  notes  sur  l'ordonnance 
du  i*^''juin  i832  ,  tome  32,  p.  3ia,  3ii  et  3i3. 

(2)  La  surface  de  terrain  dépendant  des  forti- 
fications d'une  place  de  guerre  est  inaliénable. 

Ainïi,  il  y  a  lieu  dès  lors  d'ordonner  la  distrac; 
tion  de  ce  terrain ,  s'il  a  été  compris  dans  une 
vente  nationale,  sauff  indemnité  à  Tacquéreur, 
L'acquéreur  a  également  droit  li  une  indemnité 
de  non-jouissance  pour  occupation  temporaire 
d'une  portion  dont  la  ventç  est  maintenue  (2a 
décembre  i8a4 ,  ord.  ;  Mac.  6, 718). 

Koy.  ail.  ao. 
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17.  Les  agens  militaires  veilleront  à  ce 
qu'aucune  usurpation  n'étende  à  i'aVenir  llss 
propriétés  particulières  aii-deià  des  limites 
assignées  au  terrain  national  ;  et.  cependant 
toutes  personnesqui  jouissent  actuellement  de 
maisons ,  bâtimens  ou  clôtures  qui  débordent 
ces  .limites,  continueront  d'en  jouir  sans  être 
inquiétées;  mais,  dans  le  cas  de  démolition 
deidites  maisons,  bâtimens  ou  clôtures,  atie 
cette  démolition  soit  volontaire,  accidentelle, 
ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre  et  autres 
circonstances,  les  particuliers  seront  tenus, 
dans  la  restauration  de  leurs  maisons ,  bâti- 
mens et  clôtures ,  de  ne  point  outre-passer  les 
limites  ûxées^au  terrain  national  par  l'art  i5 
ci^dessus. 

18.  Les  particuliers  qui,  par  les .  disposi- 
tions de  l'article  1 7  ci-dessus ,  perdront  une 
partie  du  terrain  qu'ils  possèdent ,  en  seront 
indemnisés  par  le  Trésor  public,  s'ils  four- 
nissent le  titre  légitime  de  leur  possession; 
l'Assemblée  nationale  n'entendant  d'ailleurs 
déroger  en  rien  aux  autres  conditions,  en 
vertu  desquelles  ils  seront  entrés  en.  jouis- 
sance de  leur  propriété  (i). 

ig.  Les  dispositions  des  articles  i5,  16, 
17  et  18  ci-dessus  seront  susceptibles  d'être 
modifiées  dans  les  places  où  quelcjues  portions 
de  vieilles  enceintes  non  oastionnces  font 
partie  des  fortifications  ;  dans  ce  cas ,  les 
corps  administratifs  et  les  agens  militaires  se 
concerteront  sur  l'étendue  à  donner  au  ter- 
rain militaire  national ,  et  le  résultat  de  leurs 
conventions ,  approuvé  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  deviendra  provisoirement  obligatoire 
pour  les  particuliers^  lesquels  demeureront 
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néanmoins  réservés  aux  indemnités  qui  poul*- 
rbntleur  être  dues,  et  qui  seront  réglées  à 
l'amiable,  s'il  se  peut,  par  les  départemens , 
sur  l'avis  des  districts,  et,  en  cas  de  désac- 
cord ,  par  le  tribunal  du  lieu. 

20.  Les  terrains  militaires  nationaux  et  ex- 
térieurs aux  places  et  postes  seront  limités 
par  des  bornes ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se 
trouveront  pas  l'être  déjà  par  des  limites  na- 
turelles, telles  que  chemins,  rivièrei  ou  ca- 
naux, etc.  Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire 
national  ne  s'étendrait  pas  à  la  distance  de 
vingt  toises  de  la  crête  des  parapets  des  che- 
mins couverts,  les  bornes  qui  devront  en 
fixer  l'étendue  seront  portées  a  cette  distance 
de  vingt  toises,  et  les  particuliers  légitimes 
possesseurs  seront  indemnisés ,  aux  frais  du 
Trésor  public ,  de  la  perte  du  teri*ain  qu'ils 
pourront  éprouver  par  cette  opération. 

21.  Dans  les  postes  sans  chemins  couverts, 
les  bornes  qui  fixeront  l'étendue  du  terrain 
militaire  national  seront  éloignées  du  pare- 
ment extérieur  de  la  clôture  de  quinze  à  trente 
toises,  suivant  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

22.  Tous  terrains  dépendant  des  fortifica- 
tions qui,  sans  nuire  à  leur  conservation, 
seront  susceptibles  d'être  cultivés ,  ne  le  se- 
ront jamais  qu'en  nature  d'herbages ,  sans 
labour  quelconque  et  sans  être  pâtui^ ,  à 
moins  d'une  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre.  j 

23.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera 
ceux  desdits  terrains  qui  seront  susceptibles 
d'être  cultivés ,  et  dont  le  produit  pourra  être 
récolté  sans  inconvéniens  ;  il  indiquera  pareil- 
lement ceux  des  fossés,  canaux,  flaques  ou 


(i)  Les  remparts ,  b&ti^ens  et  terrains  de'pen- 
dant  des  places  de  guerre  sont,  comme  tels, 
i  m  prescriptibles;  ib  pourraient  cependant  deve- 
nir prescriptibles  par  un  changement  dans  leur 
deslinatioii  primitive  ;  mais  ce  changement  ne  peut 
.  résulter  que  d'une  déclaration  expresse  du  gon- 
vemement-,  et  non  de  faits  émanant  de  tiers  pos- 
sesseurs qui  s'en  seraient  emparés  (3  mars  i8a8, 
Cass.  S.  28,  î,  i46  ;  D.  a8,  i„  iSy). 

roy.  tit.  4,  art,  ■%. 

La  question  de  saroir  si  un  bâtiment  rev^- 
diqué  par  une  ville  a  été  réuni  au  domaine  de 
l'Etat ,  ne  peut  cire  résolue  que  par  l'application 
des  acties  administratifs  faits  en  vertu  et  pour 
Texécution  de  la  présente  loi.  ' 

Dans  te  cos  où  il  résulterait  de  la  décision  à  in- 
tervenir sur  celte  question  préjudicielle ,  que  le 
bâtiment  en  litige  n'a  pas  été  réuni  au  domaine 
de  l'Etat,  il  est  censé  toutefois  en  faire  partie, 
s'il  est  enclavé  de  toutes  parts  dans  le  terrain  mi- 
litaire de  la  place. 

Dès  lors  X  la  ville  n'aurait  conservé  la  jouis- 
sance dudit  bâtiment  que  sons  la  condition  que  , 
dans  le  cas  de  démolition  nécessaire ,  volontaire 
ou  accidentelle ,  le  terrain  serait  réuni  de  plein 
it  au  terrain  militaire ,  et  la  ville  indemnisée 
it  terrain ,  si  elle  fournissait  le  titre  légitime 
a  possession. 


^D'aprèsTart.  i5  de  la  loi  du  17  juillet  1819, 
ces  questions  de  propriété  et  d'indemnité  sont 
de  la  compétence  dés  tribunaux  (i.3  août  1828  ,' 
ord.;  Mac.  10,  628). 

La  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  à 
un  particulier,  pour  privation  de  jouissance  de 
sa  propriété,  pnr  suite  d'opérations  relatives  à  la 
défense  d'une  place  de  guerre ,  ne  peut  être  assi- 
milée à  une  décision  susceptible  d'appel  devant 
le  Conseil-d*£lal. 

Le  propriétaire  qui  se  prétend  lésé  par  ce  rç- 
fus  doit  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  pour 
faire  statuer  définitivement  sur  sa  demande  en 
indemnité  (.4  septembre  1822,  ord.  ;  Mac.  4« 
309). 

roy.  loi  du  17  avril  1819,  art.  l5. 

Des  travaux  de  défense  ordonnés  par  un 
général,  dans  une  retraite  forcée, et  ayant  pour 
objet  de  s'opposer  à  l'envahissement  du  territoire 
français ,  constituent  un  fait  ordinaire  de  guerre 
qui ,  d'après  les  principes  du  droit  commun , 
ne  peut -donner  lieu  ^  aucune  indemnité. 

La  loi  ne  donne  pas,  dans  ce  cas,  aux  pro- 
priétaires réclamans,  un  droit  positifs  une  in- 
demnité (a6  mars  1823,  ord.;  Mac.  5,  p.  a39). 
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étangs  qui  seront  susceptibles  d'être  pêcbés. 
Il  ai&esserd  les  états  dé  ces  diTcrs  objets  aux 
commissaires  des  g^rres,  qui,  conjointement 
'  ayec  les  corps  administratifs,  et  de  la  manière 
qu'il  est  jïrescrit  aux  articles  5,6,  7 ,  8 ,  9 
eta'o  du  titre  VI,  les  affermeront  à  Fenchère, 
en  présence  des  agens  militaires  qui  auront 
été  chargés  par  le  ministre  de  prescrire  les 
conditions  relatives  à  la  conservation  des  for- 
tifications. 

a^.  Les  fenniers  de  toutes  les  propriétés 
nationales  dépendant  du  département  de  la 
guerre  seront  responsables  de  toutes  les  dé- 
gradations qui  seront  reconnues  provenir  de 
la  faute  d'eux  ou  de  leurs  agens.  Et  lorsque 
le  service  des  fortifications  obligera  de  dé- 
tériorer, par  de5  dépôts  de  matériaux,  ou  des 
emplacemens  d'ateuers,  ou  de  toute  autre 
manière ,  les  productions  de  quelques  parties 
de  terrains  qui'  leur  seront  affermées ,  l'in- 
demnité à  laquelle  ils  auront  droit  de  préten- 
dre sera  estimée  par  des  experts ,  et  il  leur 
sei-a  fait,  sur  le  prix  de  leurs  baux,  une  dé- 
duction égale  au  dédommagement  estimée 

25.  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifi- 
cations ou  à  leurs  dépendances,  telles  que 
portes,  passages  d'entrée  des  villes,  bar- 
rières, ponts-levis,  ponts-dormans ,  etc.,  se- 
ront dénoncées  par  les  agens  militaires  aux 
officiers  civils  cnargés  de  la  police ,  lesquels 
seront  tenus  de  faire  droit,  suivant  les  cir- 
constaiices  et  les  caractères  du  délit. 

a6.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des 
arbres  dans  le  terrain  des  fortifications, 
éraonder,  extirper  ou  faire  abattre  ceux  qui 
s'y  trouvent  plantes ,  sans  une  autorisation 
du  ministre  de  la  guerre:  ceux  desdits  arbres 
qu'il  désignera  comme  inutiles  au  service  mi- 
litaire seront  vendus  à  l'enchère,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  23 
ci-dessus,  pour  l'affermage  des  terrains. 

27.  Tous  les  produits  provenant  des  pro- 
priétés nationales  dépendant  du  département 
de  la  guerre  seront  perçus  par  les  corps  ad- 
ministratifs et  versés  par  eux  au  Trésor  pu- 
blic ,  ainsi  que  cela  sera  réglé  par  les  lois 
concernant  Torganisation  des  finances. 

28.  Pour- assurer  la  conservation  des  forti- 
fications et  la  récolte  des  fruits  des  terrains 
affermés,  il  est  défendu  à  toutes  personnes, 
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sauf  aux  agens  militaires  et  leurs  employés 
nécessaires  ,  de  parcourir  les  diverses  parties 
desdites  fortifications,  spécialement  leurs 
parapets  et  banquettes  ;  n  exceptant  de  cette 
disposition  que  le  seul  terre-plein  du  rem- 
part du  corps  de  place,  et  les  parties  d'espla- 
nade qui^ne  sont  pas  en  v^leiur,  dont  la  li- 
bre circulation  sera  i)ermise  à  tous  les  habi- 
tans,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à  l'heure 
fixée  pour  la  reti'aite  des  citoyens ,  et  lais- 
sant aux  officiers  municipaux,  de  concert 
avec  l'autorité  militaire,  le  droit  de  res- 
treindre cette  disposition  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  l'exigeront. 

29.  Il  ne  sera  fait  aucun,  chemin ,  levée  ou 
chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé  dans  l'éten- 
due de  cinq  cents  toises  autour  des  places,  et 
trois  cents  toises  autour  des  postes  militai- 
res ,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position 
aient  été  concertés  avec  l'autorité  militaire. 

30.  lï  ne  sera ,  à  l'avenir ,  bâti  ni  recons- 
truit aucune  maison  ni  clôture  de  maçon- 
nerie autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classe ,  même  dans  leurs  avenues  et 
faubourgs,  plus  jprès  qu'à  deux  cent  cin- 
quante toises  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts  les  plus  avances  ;  en  cas  de 
contravention,  ces  ouvragés  seront  démolis 
aux  -frais  des  propriétaires  contrevenans. 
Pourra**  néanmoins  le  ministre  de  la  guerre 
déroger  à  cette  disposition ,  pour'  permettre 
la  construction  de  moulins  et  autres  sembla- 
bles usines ,  à  une  distance  moindre  que  celle 
prohibée  par  le  présent  article ,  à  condition 

3ue  lesdites  usines  ne  seront  composées  que 
'un  rez-de-chaussée ,  et  à  charge  par  les  pro- 
priétaires de  ne  recevoir  aucune  indemnité 
pour  démoUtiou  en  cas  de  guerre  (i). 

3i.  Autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classe,  il  sera  permis  d'élever  des 
bâtimens  et  clôtures  en  bois  et  en  terre ,  sans 
y  employer  de.  pierres  ni  dé  briques ,  même 
de  chaux  ni  âfi  plâtre,  autrement  qu'en  cré- 
pissage, mais  seulement  à  la  distance  de  cent 
toises  de  la  crête  du  parapet  du  chemin  cou- 
vert le  plus  avancé ,  et  avec  la  condition  de 
le.s  démolir,  sans  indemnité,  à  la  réquisition 
de  l'autorité  miUtaire,  dans  le  cas  où  la  place, 
légalement  déclarée  en  cial  de  guerre,  serait 
menacée  d'une  hostilité  (2). 


(1)  L'ordonnance  du  9  ddcembre  1713,  rela- 
■  lîvc  à  la  constraction  d'édifices  el  bâtimens  au- 
tour des  places  de  guerre  ,  dans  tin  rayon  dc'ler- 
miné  (25o  toises  ,  ininimum)  ,  ayant  été  affichée 
et  publiée  immédiatement  dans  toutes  places-for- 
tes du  royaume,  est  devenue  exéculolre  depuis 
celte  publication  (4  mai  1826,  ord.;  Mac.  7, 
236;  fd.  —  i5  juin  i825  ,  ord.;,  Mac.   7,302). 

Celle  ordonnance  n'a  pas  été  abrogée  par 
la  loi  du  ^juillet  179 1. 

Mais  de  ce  qu'elle  a  gardé  le  silence  sur  la 
conslruclion  de  bâtimens  en  bois,  il  n^en  résulte 


pas  que  les  proprîe'laires  d.es  bâtimens  «îe  celle 
nature,  soient  fondés  a  réclamer  une  indemnité 
en  cas  de  démolition  (n  février  1824,  ord.;  Mac. 
C,  p.  ir4)- 

Aux  termes  àei  lois  des  10  juillet  791,  el  19 
juillet  tSig,  on  ne  peut  pas  faire  des  conslruc- 
tlons,  fans  autorisation,  dans  la  première  zorve  de 
servitudes  luilitalres  d'une  place  de  gotrre,  rans 
■  gée  comme  telle  dans  pn  tableau  autlîenliqu- 
înséré  au  Bulletin  des  Lois  (i 3  juillet  1828; 
Mac.  10,  555). 
-    (2)  Celle  permiasion  ne  peal  cire  accordée  que 
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et  de  postes  militaires  de  toutes  les  classes,  il 
sera  permis  d'élever  des  bâtimens  et  clôture^ 
de  constructi(m  quelconques,  an  -  delà  de  la 
distance  de  c«at  toiseS  des  parapets  des  che^ 
mins  couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs 
de  clôturé  des  postes,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
de  chemins  coiSverts.  ' 

Le^  cas  arrivant  oh  ces  places  et  postes  se- 
raient déclarés  dans  Vétat  de  guerre,  les  dé- 
molitions qui  serai^t  ju^es  nécessaires^  à 
la  distance  de  deux  cent  cinquante  toises,  et 
au-dessous  de  la  crête  des  parapets  des  die- 
mins  couverts  et  des  murs  de  clôture  >  n'en- 
traîneront aucune  indemnité  pour  les  pro- 
priétaires. 

33.  Les  indemnités  prévues  par  les  arti- 
cles 3o,  3i  et  32,  seront  dues  néanmoins  aux 
particuliers,  s^,  lors  de  la  construction  de 
leurs  maisons,  bâtimens  et  clôtures ,  ils  étaient 
éloignés  des  crêtes  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés,  de  la  distance  pres- 
crite par  les  ordonnances. 

34.  Les  décombres  provenant  des  b&tisses 
et  autreï  travaux  civils  et  militaires  ne  pour- 
ront être  déposés  à  une  distance  moin(&e  de 
cinq  c^ts  toises  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts  les  plus  ayanoés  des  places 
de  guerre ,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués 
par  les  «gens  de  l'autorité  militaire  ;  excep- 
tant de  o^e  disposition  ceux  des  détrimens 
qui  pourraient  servir  d'engrais  aux  terres, 
pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers  n'é* 
prouveront  aucune  gêne,  pourvu  qu'ils  évi- 
tent de  les  entasser. 

35.  Les  écluses  dè|>endant  des  fortificationsi 
soit  dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre 
de  toutes  les  «lasses,  ne  pourront  être  ma- 
nœuvrées  que  par  les  ordres  de  l'autorité  mi- 
litaire, laquelle ,  dans  l'état  de  paix,  sera  te- 
nue de  se  concerter  avec  les  municipalités  ou 
les  directoires  des  corps  administratifs,  pour 
dirieer  les  effets  desdites  écluses  de  là  manière 
la  plus  utile  au  bieur  public 

36.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  ^uer* 
re,  lés  inondations  <nii  servent  à  sa  défense 
ne  pourront  être  tenaues  ou  mises  là  sec  sans 
un  ordre  exprès  du  Roi;  il  en  sera  de  même 
pour  les  démolitions  des  bAtimens  ou  clôtures 
qu'il  deviendrait  nécessaire  de  détruire  pour 
la  défense  desdites  placés;  et,  en  général, 
cette  disposition  sera  suivie  pour  toutes  les 
opérations  qui  pouiraient  porter  préjudice 
aux  propriétés  et  jouissances  particulières. 

37.  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité,  qui 


ne  permettrait  pas  d'attendre  les  ordres  du 
B.oi,  le  cornlhandant  des  troupes  assemblera 
le  conseil  de  guerre  à  l'effet  de  délibérer  sur 
rétat  de  la  place  et  de  la  défense  de  ses  en- 
virons, et  d'autoriser  la  prompte  exécution 
des  dispositions  nécessaires  à  «a  défense  (i). 

38.  Dansles  cas  prévus  par  les  art.  35,  36 
et  37  ci-dessos,  les  particmiers  dont  les  pro* 

Sriétés  auront  été  endommagées  sercHrt  in* 
emnisés  aux  frais  du  Trésor  public,  sauf 
pour  1^  maisons ,  bâtimens  et  clôtures  çxi»* 
tant  à  une  distance  moindre  de  deui  eort 
dnquante  toises  de  la  crête  des  parapets  des. 
chemins  couverts,. 

39.  Dflols  les  places  et  postes  -de  trotsfêmiB 
classe,  où  il  y  a  des  mmucipalités,  il  ne  sera 


fourm  aucuns  fonds  par  le  Trésor  public,  pcMor 
l'entretien  des  ponts,  portes  et  barrières,  ces 
diverses  dépenses  devant  être  à  la  charge 
desmimicipaUtés,  si  elles  désirent  conserver 
{esdits  ponts,  portes  et  barrières. 

40.  Les  municipalités  des  places  et  postes 
de  troisième  classe  pourront ,  si  elles  le  lugart 
convenable ,  supprimer  les  ponts  sur  les  fossés, 
et  leur  siAstituer  des  levées  en  terre ,  avec  des 
ponceaux,  pour  la  circulation  des  eaux  dont 
fesdits  fossés.peuvent  être  remplis ,  à  la  chîurge 
à  elles  de  déposer  dans  les  magasins  militaires 
les'matériaux  susceptibles  de  service ,  tels  que 
les  plombs ,  les  fers  et  les  bois  sains  prove- 
nant delà  démolition  desdits  ponts,  et  àcbai^e 
encore  de  ne  pas  dégrader  les  piles  et  culées 
de  maçonnerie  sur  lesquels  ces  ponts  seront 
portés, 

41.  Il  est  défendu  à  tout  particulier  autre 
que  les  agens  militaires  désignés  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  d'exécuter  au- 
cune opération  de  topographie  sur  le  terrain, 
à  cinq  cent  toises  d^une  place  de  guerre ,  sans 
l'aveu  de  l'autorité  militaire.  Cette  faculté  ne 

Sourra  être  refusée  lorsqu'il  ne  s'agira  que 
'opérations   relatives  à  l'arpentement  des 
propriétés. 

Les  contrevenans  à  cet  article  seront  arrê- 
tés et  jugés  conformément  aux  lois  qui  seront 
décrétées  sur  cet  objet  dans  le  Code  des  délits 
militaires. 

Suiti  WT  TiTBB  r'.  Des  employé»  de»  fdrlifici- 
tions» 
Art.  I*».  Tous  les  employés^des  fortifica- 
tions, connus  ci-devant  sous  les  nom^  d't^ 
pecteurs  de  casernes ,  dé  casemiers,  de  fon- 
tainiers,  de  citèmiers,  d'éclùsiers ,  de  gardes 
des  foHifkaiions,  de  digases^  lignes,  épis, 


soi;»  la  condition  de  démolir  sans  indemnité ,  îi  U 
réqaîsition  de  rantorité  miliuire  (xi  février 
i8a4,  ord.;  MaC.6,  ii4). 

(I)  Le»   conseil»  de  guerre   et  les  gonver- 
neort  ont  U   droit  de  détruire  tout   ce  qui 


pourrait  nuire  k  la  défense  ,  même  par  le  moyen 
de  rincendie  (4  mai  i8a5  ,  ord.;  Mac.  7,  23*> 

Id.  XX  mai  1825,  ord.  ;  Mac  7*  a66. 

Id.  i5  juin  i«a5,  ord.}  Mac.  7,  3oa. 
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9.  Les  gardes  et  éclqsîers  des  fortifications 
recevront  nn  logement  en  argent  ou  en  na- 
ture ,  au  Keti  fixe  pour  leur  résidence. 

ïo.  Les  gardes  et  éclusîers  des  fortifications 
ne  pourront  exercer  aucim  emploi  ou  charge 
de  communauté ,  dont  le  service  empêcherait 
celui  qui  leur  est  confié  en  qualité  de  gardes 
et  d^éciusiers  des  fortifications. 

II.  Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quel- 
cpie  espèce  qu'ils  soient,  dont  ont  joui  ou  pu 
jouir  les  employés  des  fortifications  aux  en- 
trées des  villes  sur  les  objets  de  consomma- 
tion, seront  et  demeureront  supprimés,  à 

.^  j    *'•!   j^  •      »£     •'         ^'         dater  de  l'époque  de  la  publication  du  présent 

appomtemens  dont  lis  doivent  jouir  ;  savoir  :     décret         , 


Jetées^  ëte.  9  seront  désignés  dorénavant  sôus 
les  noms  de  gardes  des  fortifications  et  dV- 
clasiers  des  fortificattoni.  . 

i.  I.es  emplois  de  gardes  etd'éclusiers  des 
fortifications ,  dans  les  places  de  première  et 
dé.  seconde  dasse,  ne  pourront  être  donnés 
(ju^  d^  sujets  qui  aient  été  employés  six  ans 
ati  service  des  fortifications. 

3.  Kul  ne  pourra  exercer  lés  fonctions  de 
garde  et  d*éciusier  des  fortifications,  qu*en 
t;onséquence  de  la  nomination  du  Roi  et  d'un 
breirtèt  de  Sa  Majesté. 

4.  Les  gardes  et  éclusîers  des  fortifications 
seront  divisés  en  Quatre  classes,  quant  aux 


Vingt  de  la  première  classe ,  aux  appoin- 
temensde  720  hv.;  quatre-vingts  delà  seconde 
classe,  aux  appointemens  de  54o  liv.  ;  cent 
TÎDgt  de  lai  troisième  classe ,  aux  appointemens 
de  36o  liv.  ;  quatre-vingts^  de  lâ  quatrième 
classe ,  aux  appointemens  de  24b  liv.  ;  en  tout 
trois  cents  gardes  nu  éclusiers  des  fortifica- 
tions, ooi^tant  ensemble  120,000  liv.  par  an. 

Cette  somme  de  120,000  liv.  sera  ajoutée 
anntielièifeent  aux  fonds  destinés  à  l'entretien 
des  fortifications  et  des  bâtimen$  ttiilitaires 
qui  en  dépendent. 

5.  L'es  gardes  et  éclusiers  des  fortifications 
ne  seront  soumis  qu'à  l'autorité  militaire  dans 
tout  ce  qui  dépendra  de  leurs  fonctions,  et  ils 
lie  recevront  d'ordres  pour  leur  service  que 
de  ceux  des  agens  de  cette  autorité,  qui  leur 
seront  désignés  à  cet  effet  par  les  réglemens 
militaires. 

,  6.  Les  trois  cents  gardes  et  éclusiers  des 
fortifications,  désignés  à  l'article  4  ci-dessus, 
seront  répartis  par  le  ministre  de  la  guerre 
dans  les  places  et  postes  milibires,  suivant  les 
besoins  du  service,  pour  y  exercer  les  fonc- 
tions qui  leùi*  seront  assignées  par  leur  brevet. 

7.  Les  employés  actuels  des  fortifications 
continueront  a  exercer  leurs  fonctions  comme 
ci-devant,  et  ils  n'éprouveront  aucune  réduc- 
tion sur  les  traitemens  dont  ils  jouissent.  Quant 
à  l'excédaiit  des  fonds  affectés  à  la  présente 
organisation  sur  ceux  qui  étaient  anectés  à 
l'ancienne ,  il  sera  réparti  par  le  ministre  de 
la  guerre ,  tant  à  ceux  des.  anciens  employés 
dont  les  fonctions  seront  augmentées ,  qu'aux 
gardes  et  éclusiers  des  fortifications  qui  seront 
créés  suivant  la  nouvelle  organisation,  soit 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  service  dans  les 
lieux  où  ils  deviennent  nécessaires  j  soit  à 
mesure  de  l'extinction  des  emplois. 

^.  "tous  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifi- 
cations d'ancienne  ou  de  nouvelle  créatioU 
seront  tenus  de  résider  dans  les  liélix  de  leur 
service,  ainsi  que  d'y  porter  l'uniforme  qui 
leur  sera  affecté  :  faute  de  se  conformer  à  cette 
injonction,  il  se)>a  nommé  à  leulr  emploi. 


-Titre  II.  Snp{>ression  des  tftatt-majors  dei  pla- 
ces ,  et  retraités  accordées  à  ceux  qoi  les  com- 
V  posent  (1). 

Art.  i«».  Totis  lés  emplois  d'officiers  d'é- 
tat-major des  places  de  guerre,  citadelles, 
châteaux  et  autres  postes  militaires  ou  villes 
de  l'intérieur,  de  quelque  grade  que  soient 
ces  officiers,  et  sous  quel()iie  dénomination 
qu'ils  existent,  et  toute?  leurs  fonctions  en 
cette  qualité,  seront  et  demeureront  suppri- 
més, à  dater  du  i«'  août  de  la  présente  an- 
née. 

2.  Sont  également  supprimés  et  compris 
dans  les  dispositions  du  présent  décret,  les 
lieutenans  de  Boi  militaires  des  bailliages. 

3.  Il  sera  accordé  auxdits  officiers  des  re- 
traites dont  la  valeur  sera  déterminée ,  tant 
en  conséquence  du  traitement  dont  ils  jouis- 
sent que  de  l'ancienneté  de  leurs  services, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci  -  après. 

4.  A  l'effet  d'évaluer  le  traitement  en  re- 
traite dont  devra  jouir  chacun  desdits  officiers, 
ou  prendra  pour  base  le  tarif  annexé  à  l'or- 
donnance du  18  mars  1776. 

5.  La  pension  de'  retraite  dont  devra  jouir 
chaque  officier  d'état-major  réformé  par  le 

S  résent  décret  sera  réglée  conformément  aux 
ispositions  du  décret  du  3  août  1790,  sauf 
les  modifications  qui  seront  ci<iprès  détaillées. 

6.  Les  officiers  des  états-majors  de  place , 
désignés  dans  l'ordonnance  du  18  mars  1776 
sous  les  dénominations  de  gouverneurs  ànihar- 
ge  de  résidence,  de  commandans,  de  lieute- 
nans de.  Roi,  de  majors  commandans,  de  ma- 

i'ors,  d'aides-majors,  de  sous-aides-majors,  et 
es  lieutenans  de  Roi  militaires  des  bailliages, 
3 ni  auront  plus  de  vingt  ans  de  service ,  tant 
àûs  la  ligne  que  dans  les  fonctions  d'officiers 
d'états-majors,  compteront  dix  ans  en  sus  de 
leur  service  effectif ,  c'est-à-dire  que  celui  qui 
n'aura  que  vingt  ans  de  se)'vice  en  comptera 
trente,  que  celui  qui  n'en  aura  que  trente- 
cinït  en  comptera  quaitmte*  cihq,  e^  ainsi  de 
suite. 


(i)f^<i/.  décret  dn  a^  «eçtembre  18x1 
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7.  A  vingt  ans  de  service,  lesdits  officiers 
obtiendront  en  retraite  le  quart  du  traitement 
attribué  à  leurs  places,  par  Tordonnance  du 
18  mars  1776  :  les  trois  quarts  restans  seront 
partagés  en  vingt  parties,  dont  il  leur 
en  reviendra  une  pour  chaque  aimée  de  ser- 
vice qu'ils  auront  aWelà  de  vingt  ans ,  telle- 
ment qu'à  quarante  ans  de  service  révolus,  iU 
auront  en  retraite  la  totalité  de  leur  traite- 
ment actuel. 

8.  Quant  à  ceux  qui  ont  moins  de  vin^  ans 
de  service ,  leur  retraite  sera  réglée  ainsi  qu'il 
suit  ;  à  dix  ans  de  service,  leur  retraite  sera 
d'un  huitième  ou  dix  quatre-vingtièmes  de 
leur  traitement  actuel  ;  pour  chaque  année  de 
service,  de  dix  ans  Jusqu'à  vingt,  il  leur  sera 
accordé  un  quatre-vmgtième  du  même  traite- 
ment, en- sorte  qu'à  vingt  ans  de  service,  il 
leur  reviendi'a  vingt  quatre  -  vingtièmes  ou  le 
quart  dudit  traitement  y  conformément  à  l'ar- 
licle  précédent. 

9.  Ceux  desdits  officiers  qui  ont  le  grade 
de  maréchal-de-camp  seront  traités  comme 
Tout  été  les  autres  officiers  généraux  en  acti- 
vité qui  ont  obtenu  des  pensions  de  retraite. 

10.  Tout  officier  d'état-major  de  place  qui 
aura  perdu  un  membre  à  la.  guerre  aura  en 
retraite  lé  montant  du  ti*aitement  total  dont 
il  jouit. 

11.  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  pla- 
ces ,  payés  de  leurs  retraites  sur  les  ï^evues  de 
commissaires ,  et  qui  avaient  obtenu  des  loge- 
mens  dans  les  places  à  la  suite  desquelles  ils 
étaient  retirés ,  conserveront  lesdits  logemens , 
soit  en  nature ,  soit  en  argent ,  conformément 
à  leur  grade. 

12.  Tout  officier  d'état-major  de  place  sera 
libre  <le  demander  que  son  traitement  en  re- 
traite soit  réglé  d'après  le  grade  qu'il  avait  en 
activité  dansla  ligne,  s'il  croit  y  trouver  quel- 
que avantage,  et  Tonne  pourra  le  lui  refuser. 

i3.  Les  officiers  d'état -major  de  place 
n'entreront  en  jouissance  des  retraites  qui 
leur  sont  accordées  par  le  présent  décret , 
qu'au  !•»  août  1791;  en  conséquence,  ils 
continueront  à  jouir  de  leur  traitement  actuel 
jusqu'audil  jour  exclusivement. 

14.  Les  officiers  pourvus  de  provisions  ou 
de  commissions,  en  adjonction  ou  ^n  survi- 
vance des  officiers  actuels  des  états-majors  de 
place ,  conserveront  les  Iraitemens  dont  ils 
jouissentjusqu'à  la  mort  dés  titulaires.. 

i5.  En  cas  de  înort  des  titulaires,  lesdits 
adjoints  ou  survivanciers  perdront  les  traitc- 
mens  dont  ils  jouissent,  et  seront  substitués 
aux  droits  des  titulaires;  en  conséquence, 
leur  nouveau  traitetncnt  en  retraite  sera  cal- 
culé d'après  celui  affecté  à  l'emploi  dont  ils 
ont  la  survivaiïce  ou  l'adjonctioh,  et  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  le  présent 
décret.  Dans  l'évaluation  de  Icursservicc,  ils 
compteront  leurs  temps  de  survivaneier  ou 


d'adjoint,  comme  s'ils  avaient  été  ea  activité 
dans  la  ligne. 

16.  Les  officiers  qui,  lorsqu*ils  ont  obtenu 
des  emplois  dans  les  états-majors  des  places, 
avaient  depui»  dix  ans  le  grade  de  lieutenans* 
colonels,  recevront  le  brevet  de  marédial-de- 
camp,  conformément  aux  décrets  des  i5  fé- 
vrier et  3  mars  1791.  Quant  à  ceux  qui,  lois- 
qu'ils  sont  entrés  dans  les  états-majors  des 
places ,  n'étaient  pas  lieutenans-oolonels  de- 
puis dix  ans ,  il  leur  sera  tenu  compte,  pour 
obtenir  le  brevet  de  maréchal-de-camp,  de 
leurs  services  dans  lesdits  élats^majors ,  à  rai- 
son de  neuf  mois  pour  chaque  année  qu'ils 
auront  passée  dans  ce  dernier  service. 

17.  Les  officiers  des  états-majoi's  de  place 
qui  n'ont  pas  plus  de  cinquante  ans  d'âge,  et 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  offiders  généraux, 
seront  susceptibles  d'être  employés  en  activité 
dans  le  même  grade  qu'ils  avaient  dans  ia 
ligne,  ou  dans  le  grade  immédiatement  supé- 
rieur, moyennant  qu'ils  soient  pourvus  de  ce 

Sremier  depuis  plus  de  deux  ans.  Dans  le  cas 
e  leur  remplacement,  ils  cesseront  de  jouir 
de  la. pension  de  retraite  qui  leur  est  attri- 
buée par  le  présent  décret. 

18.  Ceux  des  officiers  des  états  r  majors  de 
place  ^ui,  depuis  l'époque  du  14  j[uillet  1789, 
ont  été  privés ,  soit  en  totalité ,  soit  en  [partie, 
des  émolumens  qui  leur  étaient  affectés  par 
les  ordonnances,  seront  indemnisés,  jusqu'au 
jour  de  leur  réforme,  d'après  l'évaluation  oui 
en  sera  faite  et  constatée  ;  ils  seront  de  plus 
payés  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  d'arriéré 
Sur  leur  traitement  :  lesdites  indenmités  et 
paiemens  seront  fournis  par  les  fonds  de  la 
guerre. 

19.  Les  corps  et  officiers  civib  qui  avaient 
le  privilège  d'exercer  les  fonctions  d'officiers 
d'états-majors  de  place  les  cesseront  à  dater 
du  i*»août  1791. 

20.  Les  dispositions  précédentes ,  etHoutes 
autres  du  présent  décret,  ne  concernent  point 
les  colonies  françaises  hors  d'Europe,  l'As- 
semblée nationale  se  réservant  de  prononcer 
ultérieurement  sur  le  régime  auquel  elles  de- 
vront être  soumises. 

TiTKS  III.  Du  commandement  et  du  service  des 
troupes  en  garnison  ;  des  rapports  entre  le 
pouvoir  civil  et  Tatitorité  militaire  ,  ainsi 
qu'enire  les  gardes  nationales  et  les  trpupcs  de 
ligne  dans  les  places  de  guerre ,  postes  mili- 
taires et  garnisons  de  l'intérieur. 

Ajt.  I*'.  Le  service  que  faisaient  les  offi- 
ciers des  états-majors  de$  places  sera  rempli 
par  les  officiers  de  la  Ugne,  conformément  à 
ce  qui  -^era  prescrit  à  cet  égard  par  les  régle- 
mens  militaires  :  quant  au  commandement  des 
troupes  en  garnison^  il  sera  décerné  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  ci-après. 

2.  Il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondis- 
semens  compreiiant  un  certain  nombre  de 
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places,  postes  ou  garbisons.  Baos  fun  dej 
points  pris  pour  chef-lieu ,  résidei*a  un  o^^ 
général,  chargé  de  surveitier  et  de  maintenir 
l'ordre  et  l'uniformité  du  sendce  dans  toutes 
les  places,  postes  et  garnisons  de  soir  ai-ron- 
di&sm^t. 

3.  Daos  chaque  garnison  de  place  de  guer- 
re, poste  mihtaire  ou  ville  de  l'intérieur,  le 
coœoiandement  des  trodpes  sera  dévolu,  sons 
les  ordres  de  l'officier  général  chef  de  Tarroii- 
dissement,  à  celui  des  officiers  employés  en 
activité  dans  ladite  garnison,  qui  se  trouvera 
le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé, 
sans  distinction  d'armes^ 

4.  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des 
citadelles  ou  châteaux ,  ainsi  que  des  forts  dé- 
taàés,  dépendant  du  système  militaire  de  ces 
places,  le  commandant  militaire  de  la  place 
le  sera  paiement  des  citadelles,  forts  et  châ- 
teaux qui  eu  dépendent. 

5.  Le  commandant  sera  pris,  conformé- 
ment à  l'article  3  ci  -  dessus,  parmi  tous  les 
officiers  composant  les  garnisons  particuUères 

,  desdites  places,  citadelles  et  dépendances,  et 
sera  tenu  de  faire  son  domicile  nabituel  dans 
,  laplace. 

().  Dans  les  citadelles,  forts  ot  châteaux 
dépendant  d'une  place  de  guerre,  il  y  aura 
des  commandans  particuliers  subordonnés  au 
I  commandant  de  la  place. 
[  7>Cescommandaiis  particuliers  seront  pris 
j  chacun  dans  leurs  garnisons  respectives ,  con- 
;  formément  à  l'art.  5  ci-dessus. 
I  8.  Nul  officier  général  ne  pourra  exercer 
Tautorité  mihtaire  dans  les  places,  postes  ou 
praisons  de  son  arrondissement,  que  préa- 
«blement  il  n'ait  fait  enregistrer  ses  lettres 
de  service  au  directoire  de  chacun  des  dépar- 
femens  compris  dans  son  arrondissement 

9- Dans  chaque  arrondissement,  l'officier 
gcaénilcomn^uidanl,  chargé  de  tenir  la  main 
ârexèculion  des  réglemens militaires,  sera  de 
plus  obhgéde  se  concerter  avec  toutes  les  au- 
I  torités  civiles ,.  à  Teffet  de  procurer  Tcxécution 
de  toutes  les  mesures  ou  {Précautions  qu'elles 
jîwiront  pu  prendre  pom*  le  maintien  de  la 
>aijquilliié  publique,  ou  pour  l'observation 
des  lois ,  ainsi  que  d'obtempérçr  à  leurs  réqui- 
sitions, toutes  les  fois  qu'elles  seront  dans  les 
Wi  prévus  par  les  lois. 

,10.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  qiiit- 
F  le  commandement  des  troupes  dans  une 
pcc,  qu'après  l'avoir  notifié  au  corps  muni- 

I  u.  Seront  tenus  à  la  même  formalité  les 
pciers  en  résidence  dans  les  places,  et  y 
wisant  fonctions  de  chefs  dans  leurs  parties 
jJKpecliyes,  tels  qu'officiers  du  génie,  de 
Jîrtillerie  et  les  commissaires  des  gueiTcs. 
w  même  notification  sera  faite  par  eux  aux 
>Wres  corps  administratife,^'il  existe  entre 
Ws  corps  et  ces  officiers  quelques  relations 
IHw  le  service  public 
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la.  Tout  officier  auquel  le  commandement 
sera  dévolu  par  son  grade  et  par  son  ancien- 
neté ne  pourra  refuser  de  rexe?t^. 

i3.  Les  commandans  particuUers  se  con- 
formeront, dans  leurs  places  respectives,  à  ce 
q)ui  est  prescrit,  article  9' du  présent  titre, 
pour  l'onicier  général  commandant  dans  l'ar- 
rondissement, ainsi  qu'aux  ordres  qu'ils  re- 
cevront dudit  officier  général. 

14.  Bans  tous  les  objets  qid  ne  concei'nc- 
ront  que  le  service  purement  militaire,  tels 
que  la  défense  de  la  place ,  la  garde  et  la  con- 
servation de  tous  \es  étabh'ssemens  et  effets 
militaires,  comme  hqpitaux,  arsenaux,  ca- 
sernes, magasins,  prisons,  vivTes,  effets  d'ar* 
tillcrie  ou  de  fortifications,  et  autres  bàti- 
mens,  effets  ou  fournitures  à  l'usage  des 
troupes ,  la  police  des  quartiers,  la  tenue ,  la 
discinhne  et  l'inslruclion  des  troupes,  l'au- 
torité militaii'e  sera  absolument  independadte 
du  pouvoir  civiL 

i5.  Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l'artide 
précédent,  ni  de  tous  autres  du  présent  dé- 
cret, que,  dans  aucun  cas,  les  terrains, i)âli- 
mens  et  établissemens  confiés  à  la  surveillance 
de  l'autorité  militaire ,  puissent  devenir  des 
lieux  d'exception  ou  d'asile ,  et  soustraire  le 
crime ,  la  licence ,  les  délits  ou  les  abus  à  la 

Soursmte  des  tribunaux;  l'action  des  lois 
evant  être  également  fibre  et  puissante  dans 
tous  les  lieux,  sur  tous  les  individus ,  et  nul 
ne  pouvant,  sans  forfaiture,  pour  aucun  cas 
civil  ou  criminel,  se  prévaloir  de  son  emploi 
et  de  ses  fonctions  dans  la  société  pour  sus- 
pendre ou  détruire  l'effet  des  institutions  qui 
.  la  gouvernent 

16.  Dans  toutes  les  circonstîinces  qui  inté- 
resseront la  police,  l'ordre,  la  traii(]uillité  " 
intérieure  des  places ,  et  où  la  participation 
des  troupes  serait  jugée  nécessaire,  le  com- 
mandant militaire  n'agira  que  d'après  la  ré- 
quisition par  écrit  des  officiers  civils,  et, 
autant  que  faire  se  pourra,  qu'après  s'être 
concerte  avec  eux. 

17.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agira,  soit 
de  dispositions  passagères ,  soit  de  mesures 
de  précaution  permanentes,  telles  que  pa- 
trouilles régulières,  détachemens  pour  le 
maintien  de  l'ordre  ou  l'exécution  des  lois , 
pofice  des  foires,  marchés  ou  autres  lieux 
publics ,  etc. ,  les  officiers  civils  remettront 
au  commandant  militaire  une  réquisition  si- 
gnée d'eux,  dont  les  divers  objets  seront 
clairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans 
laquelle  ils  désigneront  l'étendue  de  surveil- 
lance qu'ils  croiront  nécessaire;  après  quoi, 
l'exécution  de  ces  dispositions ,  et  toutes  me- 
sures capables  de  la  procurer,  telles  que  con- 
signes, placement  des  sentinelles,  bivouac, 
conduite  et  direction  des  patrouilles,  empla- 
cement des  gardés  et  des  détachemens ,  choix 
des  troupes  et  des  aimes ,  et  tons  autres  mo- 
des d'exécution ,  seront  laissés  à  la  discrétion 


«^ 
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en  cwMbBaÈàwat  toiUlaS^,  qtii  eu  Mm  ires- 
ponsable,  jiisMju'à  ce  qaHi  lui  ait  ^é  notifié  w» 
les  officiers  oiVils  que  ces  soins  ne  sont  pins 
nécessaires,  on  qnils  doivent  prendre  une 
autre  direction. 

18.  lia  force  des  garnisons  sera  ré^ée  dé 
manière  à  ce  q[ue,  dans  le  eas  dn  service  or- 
dinaire, chaque  soldat  d'ûtfanterie  ait  huit 
nuits  de  repos  et  jamais  moins  de  six ,  et  cha- 
que homme  de  troupe  à  cheval,  douze  nuits 
ne  rqpos  et  jamais  moins  de  dix. 

19.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  dé 
la  garnison  qui  ini  aura  été  affectée  par  te 
Roi,  que  par  un  ordre  contraire  de  Sa  Ma- 
jesté; ou ,  (hns  les  cas  ut^ens,  par  ceux  des 
agens  de  Fautorité  ijailitaire  auxquels  le  Roi 
en  aura  délégué  la  faculté. 

20.  Nulles  dispositions  de  police  ne  seroftt 
obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les 
troï^,  qu'autant  qu'elles  auront  été  préa- 
lablement publiées  ;  elles  seront  même  affi- 
chées si  leur  importance  on  leur  durée  Téxige. 
Les  publications  et  affiches  seront  ftiites  pm* 
les  municipalités^,  et  les  frais  en  seront  sup- 
portés par  elles. 

21.  Pour  faciliter  le  service  des  plsces,  il 
y  aura  cinquante  officiers  qui,  sous  le  nom 
â^adjudàns  de  phce,  seront  distribués  dans 
les  forteresses  les  plus  considérables ,  au  nom- 
bre de  deux  au  plus  par  diaque  place.  Trente 
de  ces  officiers  auront  le  grade  de  capitaine, 
et  seront  partagés  «n  deux  classes.  Quant  à 
leurs  appointemens,  lestpûnze  plus  anciehs 
auront  2,400  livres ,  et  les  quinze  moins  an- 
ciens, 1,800  livres  par  an.  Les  vingt  autres 
adjudans  de  place  auront  le  grade  de  lieute- 
nant, et  X, 200  libres  d'appointemens  par  an: 
les  uns  et  les  autres ,  pour  cette  première  fôr- 
mation,  seront  choisie  parmi  les  officiers  des 
étals-majors  de  ^lace  actuellement  existàns. 

22.  En  cas  de  mort,  retraite  ou  démission 
desdits  adjudans  de  place,  ils  seront  rempla-' 
ces  par  des  officiers  choisis,  dans  la  ligne.  Les 
lieutenans  en  activité  dans  la  ligne  ne  pour- 
ront être  faits  adjudans  de  place,  avec  brevet 
de  capitaine ,  qu'autant  qu'ils  seraient  parve- 
nus pr  les  grades,  et  qu'Us  auraient  dix  ans 
de  service  de  lieutenant.  Les  adjudans  de 
place  lieutenans  seront  susceptibles  d'être  foits 
adjudans-capitaine^ ,  au  choix  du  Roi,  après 
deux  ans  d'exercice  comme  adjudans-lieute- 
nans. 

23.  Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y 
aura  garnison  habituelle,  à  l'exception  des 
citadelles  et  autres  postes  militaires  qui  n'ont 

Ï)oint  de  municipalités ,  et  dans  les  principa- 
es  garnisons  de  fintérieur,  il  y  aura  un  secré- 
tariat militaire,  où  seront  déposés  leà  décrets 
et  réglemens  concernant  l'armée,  et ,  en  ori- 
ginaux, les  ordres,  consignes,  réquisitions  et 
autres  objets  de  ce  genre  rélatib  au  service 
de  la  place. 

24.  La  gatâe  et  le  soin  de  ee  îecrélariftt 


^1^  confiés  i  un  secr^aire-éeniaih  nmM 
l^^e  Roi ,  et  assermenté  par-devaâ(t  lé  com- 
missaire des  guerres. 

i5.  Autant  ^e  fim^  #  pbuHra,  TemplM 
de  ^ed%^ire-émMàin  Ué  sera  doniA  èU^  èt& 
sujets  qui  auront  é|té  sous-offiders  étàa  les 
troimes  de  Hgne. 

26.  Ces  sc^tâiM-éeriviftins  ne  recevront 
des  ordres,  fanant  a  leurs  service,  que  et 
l'autorité  mihtmré;  et ,  pour  toU^  les  obj«ts 
qui  n'intéresseront  cpie  le  service,  ils  k 
seront  justiciables  qtie  des  (ribnnant  mil- 
taireà. 

27.  Les  secrétaire»^écriVaîtt&  fouiront  d^ 
pointemens  proportiohnés  à  l'étendue  des 
fonctions  qu^  am'ont  k  remplir  dans  les  pla- 
ces, postes  ou  garnisons  aUxqUels  as  ïsehmt 
attachés. 

28.  En  consécpience.  Ils  seroîrt  répartis, 
quant  aux  appomtemens,  en  ttcha  VJàssâ, 
ainsi  qu'il  suit  : 

yingt  de  première  dasse,  auï 
appèintemens  de  neuf  cents  HVres, 
dix-hnit  mille  livres,  ci.  ,  .  .  r  •  •      iB,ooo 

Quarante  dé  seconde  dasàe ,  aux 
appointemens  de  six  cents  livres, 
vingt-quatre  mille  livres,  d.  .  .  .      24,000 

Soixante  de  troisième  classe,  aux 
appointemens  de  quatre  cent  dn- 
quante  livres,  vingt-sept  mille  li- 
vres ^  cL .  ;  .  .     27,000 

Cent  vingt  secr^res-écrivains  > 
>»ûtant  ensemble  par  an  la  somme 
de  soixante-neuf  mille  livres,  d;  .     69,00» 

29.  n  sera  désigné ,  daUs  les  bàtimens  mili- 
taires de  chaque  place ,  un  emplacement  sof* 
fisant  pour  lé  secrétarial  et  le  logement  dh 
secrétaire-écrivain. 

30.  Lorsqu'une  troUpe  arrivera  daUs  m» 

Ijlacfe,  die  ne  pourra  prwidre  possession  des 
Ogemens  qui  lui  seront  destinés ,  qU'aprîs 
que  le  commissaire  des  guerres  aura  tait  pai 
blier  les  bans  à  ladite  troupe,  en  sa  pt^encCi 
par  le  secrétaire-écrivain.  1 

3i.  Ces  bans  rappelleront  non-seuleitieB( 
les  lois  générales  ae  pélice  et  de  dbciplinet 
mais  encofe  celles  particulières  à  la  place. 

32.  Les  officiers  munidpaux  seront  tend 
de  donner  connaissance  de  ces  bans  aUX  habij 
tans  de  la  place. 

33.  Lé  plus  anden  des  rêgimens  d'iniîant» 
rie  française  qui  se  trouveront  en  gamiso^ 
avec  des  rêgimens  d'infanterie  étrangère  | 
prendra  toujours  le  rang  sur  ces  demiei^ 
Les  autres  rêgimens  d'infanterie  française  é 
étrangère,  daUs  la  même  garnison,  prendron 
ensuite  rang  entre  eux,  selon  la  date  de  leoi 
création. 

34.  Ne  seront  routés  réj^etè  4Alàfan^ 
rie  étrangère  que  ceux  qui,  en  vertu  * 
traités,  seront  fbumis  ou  avoués  par  nirt 
puissance  étrangère.  L6rsqUt^  ledits  régim** 
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mise  au  directoire  du  départemeat  dans  le- 
quel se  trouvent  les  objets  ci-dessus  mention- 
nés ,  et  bornée  pour  efaîaque  département  à  ce 
qui  le  concerne;  et  la  troisième  expédition 
sera  déposée  dans  les  secrétariats  militaires 
des  différentes  places.  Celle-ci  sera  bornée,' 
pour  chaque  place  en  particulier  ,  aux  objets 
renfermés  dans  ladite  place,  ou  qui  en  sont 
dépendans.  ' 

4.  Au  moyen  de  ce  qui  précède ,  les  dé- 
penses d'entretien,  réparations,  constructions 
ou  augmentations  de  bâtimens ,  renouvelle- 
ment d'effets  et  fournitures  concernant  le  ser- 
vice de  l'armée,  qui,  jusqu'à  ce  moAient, 
avaient  été  supportées  par  les  ci-devant  pro- 
vinces et  par  les  villes,  cesseront  d'être  à  leur 
charge  du  Jour  de  la  remise  qui  en  sera  faite , 
lesdites  dépenses  devant,  à  compfer  de  ce 
même  jour,  être  supportées  par  la  partie  du 
Trésor  public  affectée  au  département  de  la 
guerre  (i). 

5.  Le  ministre  de  la  guert-e  devenant  res- 
ponsable du  bon  emploi  et  de  la  conserva^ 
tion  des  établissemens  et  bâtimens  militaires, 
et  des  effets  qu'ils  renferment  ou  qui  en  sont 

,    , ,.  dépendans,  les  corps  administratifs  ne  pour- 

jçemens  et  etabbs&emens,  ou  en  magasin,  ^^^^^  ^ans  aucun'  cas,  en  disposer,  ni  Vim- 
(Ht  que  ces  dwers  objets  apparUennent  al  Er      j^^i^j.  jaus  leur  manutention,  d'une  autre 

manière  que  celle  indiquée  par  le  présent 

décret. 

6.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  man- 
quent de  bâtimens  militaires,  le  ministre  de 
la  guerre  désignera  ceux  des  bâtimens  natio- 
naux qui  peuvent  y  suppléer,  atin  que,  s'il  y 
à  lieu,  il  soit  sursis  à  leur  aliénation,  et  que, 
par  l'Assemblée  nationale,  ils  puissent  être 
déclarés  affectés  au  département  de  la  guerre, 
comme  bâtimens  militaires. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  terrain,  apparte- 
nant à  une  municipalité  ou  à  quelque  parti- 
culier, sera  nécessaire  pour  im  établissement 
militaire,  le  département  de  la  guerre  en  fera 
l'acquisition  de  gi*é  à  gré  ;  et ,  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  refuserait  de  céder  sa  pro- 
priété ,  les  directoires  des  corps  administra- 
tifs seront  consultés,  <t  chai'ges  de  l'estima- 
tion de  l'objet  demandé.  ' 


)Ias  apposer  ^^^^  obstacle,  soit  à  la  pour- 
«ite,  soit  à  l^écution  du  jugement 
65.  Ne  nuiront êtrecompns dans  les  sal- 
les et  vei**  qui  auront  lieu  en  exécution 
tes  iueer^^  rendus  contre- des  mihtaires  en 
tdiitë  1®*""*  armes  et  ehevaux  d'ordon- 
ancft  ni  leurs  Uvres  et  instrumens  de  ser- 
Ite,  ni  les  parties  de  leur  habillement  et 
oipement,  dont  les  ordonnances  imposent  à 
Bs  militaires  la  nécessité' d'être  pourvus. 
Eurs  appointemens  ne  pourront  non  plus 
re  saisis  que  pour  ce  qui  excédera  la  somme 
î  Hx  cents  livres ,  laquelle  leur  demeurera 
jservée,  sans  préjudice  aux  créanciers  à  exer- 
sr  leurs  droits  sunles  autres  biens  meubles 
t  immeubles  de  leur  débiteiu*,  suivant  lés 
ègles  elles  formes  prescrites  pai*  la  loi. 

'iTBB.  lY.  Des  bâtimens  et  établissemens  militai- 
res, meubles  ,  effets,  fosmilures  et  ustensiles 
qui  en  dépendent ,  tant  d^ns  les  places  de 
guerre  et  postes' mililaires ,'  que  dans  lés  gar- 
nisons de  riiii'érieur. 

Art.  I*'.  Touis  les  établissemens  et  logemens 
wlitaîres,  ainsi  que  leurs  ameublemens  et 
ptensiles,  actuellement'  existant  dans  lesdits 


tque(  „        .. 

tf  ou  aux  ci-devant  provinces  et  aux  villes; 
bus  les  terrains* et  emçlacemens  militaires, 
is  qu'esplanades,  manèges,  polygones,  etc. , 
^t  l'Etat  est  légitime  propriétaire,  seront 
Dusidérés  désonnais  comme  propriétés  natio-, 
laies,  et  confiés  en  cett^  qualité  au  ministre 
le  la  guerre ,  pour^  en  assurer  la  conservation 
ïl  l'entretien. 

2.  Ne  seront  point  compris  dans  l'article 
précédent  les  bâtimens  et  emplacemens  que  le 
ministre  de  la  guerre  ne  jugerait  pas  néces- 
îaires  au  service  de  l'armée ,  lesquels  seront , 
dansée  cas,  remis  aux  corps  administratifs, 
pour  faire  partie  des  propriétés  nationales 
aliénables ,  s'ils  appartenaient  ci-devant  à  l'E- 
tat; et,  dans  le  cas  où  ils  am-aient  appartenu 
aux  d-devant  provinces  ou  aiix  villes,  elles 
continueront  d'en  êti*e  propriétaires. 

3.  Il  sera  dressé  des  proces-verbaux  de  tous 
les  terrains,  bâtimens  et  établissemens  con-- 
serves  pour  le  service  de  l'armée,  ainsi  que 
des  ameublemens ,  effets  et  fournitures  qu  ils 
contiennent,  soit  qu'ils  appartiennent  actuel- 
lement à  l'Etat,  soit  qu^ils  appartiennent  aux 
â-devant  provinces  ou  aux  villes.  Une  expé- 
dition desdits  procès-verbaux  sera  déposée  au 
département  de  la  guerre,  une  autre  sera  re- 


TiTRB  y.  Du  logement  des  troupes. 

Art.  I*'.  Les  bâtimens  et  établissemens 
militaires  dont  la  remise  aura  été  faite  au  dé- 
partement de  la'guérre  ne  pourront  être  affec- 
tés qu'au  logement  des  troupes,  des  employés 
attachés  à  l'administration  de  la  guerre ,  et  à 


(1)  n  résulté  des  art.  j,  2,  3,  4,  que  les  éta- 
Wittcmtns  et  logemens  militaires  qur  apparte- 
Mienlaux  villes  et  qui  étaient  jugés  nécessaires  au 
îenice  de  l'armée,  ont  été  déclarés  propriétés 
del'Etat,  sous  la  seule  condition  que  les  dépenses 
d'entretien  et  autres  ^  la  charge  desdites  villes , 


seraient  supportées  par  TÉtat,  ^  compter  de  la 
renjiise  desdits  établissemens  et  logemens  qui  se- 
rait faite  aux  agens  militaires  el  constatée  par 
les  procès-verbaux  (i3  août  1828,  ord.;  Mac. 
10,638). 
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merce  et  la  commodité  des  habitàns  et'  voya- 
eeurs ,  il  y  aura,  dans  chaque  place  et  poste 
de  guerre,  un  certain  nombre  de  portes  par 
lesquelles  la  communication  du  dedans  au 
dehors  et  du  dehors  au  dedans  pourra  se 
faire,  dans  l'état  de  paiœ ,  à  toutes  les  heures 
de  la -nuit,  comme  xle  jour,  Les  officiers  ci- 
vils et  le  commandant  militaârese  concerte- 
ront su^  celles  desdites  portes  qui  seront 
affectées  à  cette  destination ,  sur  les  formaU- 
tcs  à  rempUr  et  les .  précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  abus*:  l'exécution  de  ces  dis- 
positions appartiendra  toujours  au  comman- 
dant militaire. 

5q.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une 
surveillance  plus  particuUère  de  la  part  des 
officiers  civils  et  militaire^,  il  pourra  y  avoir 
à  chaque  f)orte  des  places  de  guerre  un  pré- 
posé choisi  par  la  municipalité,  lec|[uel  sera 
chargé  de  recevoir  de  tous  partic^hers  arri^ 
vant  dans  la  place  la  déclaration  de  leurs 
i^oms  et  qualités,  ainsi  que  de  l'auberge  ou 
maison  particulière  dans  laquelle  ils  se  pro- 
poseroiit  de  loger.  Ces  renseignemens  seront 
portés  aux'officiers  municipaux,  et  le  com- 
mandant militaire  pourra  ordonner  aux  com- 
mandans  des  gardes  des  portes*  de  faire  assis- 
ter un  sous-ofncier  aux  déclarations  qui  seront 
faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans 
la  place ,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

5i.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour 
fait  de  désordre,  de  contravention  aux  lois 
ou  à  la  police,  sera  remis  sans  délai,  le  ci- 
toyen à  la  police  civile  ,  le  militaire  à  la 
police  militaire,  pour  être  chacun,  suivant 
les  circonstances  et  la  nature  du  délit ,  ren- 
voyé aux  tribunaux  civils  o\i  militaires. 

52.  Toutes  femmes  ou  filles  notoirement 
connues  pour  mener  une  vie  débauchée ,  qui     dans  leur  logement, 
seront  surprises  ^vec  les  soldats  dans  leurs     imités  dues ,  soit  à  l'E 
quartiers  lorsquUls  seront  de  service,  ou  après 
la  retraité  militaire ,  seront  arrêtées  et  remi- 
ses sans  délai  à  la  police  civile,  pour  être  ju- 
gées conformément  aux  lois. 
^  53.  Les  prisons  militaires ,  aptant  qu'il  sera 
^ssible ,  seront  toujours  séparées  des  prisons 
civiles. 

5^;  Le  commandant  d'une  troupe  en  mar- 
bbe  sera  tenu  d'informer  la  municipalité  du 
lieu  où  couchera  sa  troupe^  de  l'heure  à  la- 
quelle il  ht  fera  partir  le  lendemain.  Une 
heure  après  son  départ,  les  citoyens  ne  pour- 
ront plus  porter  de  plaintes  contre  elle  ;  et 
si ,  pendant  ce  temps ,  il  n'y  en  a  aucune  de 
portée^  la  municipalité  ne  pom^ra  refuser  un 
certificat  de  bien  vivre  à  1  officier  de  ladite 
troupe  qui  aura  dû  rester  à  cet  effet. 

55.  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  à 
marcher ,  en  conséquence  d'un  ordre  du  Roi, 
ne  pourra,  soit  en  totalité,  soit  eu  partie, 
dtre  détournée  de  sa  destination  que  par  un 
ordre  contraire  du  Roi ,  ou  de  ceux  auxquels 
il  en  8^a  délégué  la  faculté. 


56.  Aucun  corps  administratif  ne  ,— —^ 
disposer  des  munitions  de  guerre ,  subsisu 
ces,  et  d'aucune  espèce  d'effets,  armes | 
fournitures  confiées  au  déj^artejnent  de^ 
guerre,  ni  changer  Içur  destination,  ni  q 
pêcher  leur  transport  légalement  ordou 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse 
pouvoir  exécutif. 

57.  Les  fonds  affectés  au  département 
la  .guerre  étant  à  la  seule  disposition  du  a 
nistre,  sous  sa  responsabilité,  les  corps 
ministratifs  ne  pourrpnt,  dans  aucun  c 
disposer  des  fonds  versés  entre  les  mains 
trésoriers  du  départetnent  de  la  guerre, 
ordonner  aucune  dépense  sur  lesdits  fonds 

58.  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  4 
payer  sa  part  des  impositions  directes  et  per 
sonnelles  dans  sa  garnison ,  qu'autant  qu'eM 
serait,  e^n  même  temps ,  le  lieu  de  son  don 
cile  habituel  ou  de  ses  propriétés. 

59.  Tous  les  émolumens  aecordés  par  les 
anciennes  ordonnances  militaires  aux  ofii* 
ciers,  dé  quelque  grade  et  arme  qu'ils  puis» 
sent  être ,  sont  et  demeureront  supprimes. 

60.  Tout  militaire  en  activité  ne  pouit 

Ï)orter  d'autre  habit  que  son  uniforme,  daii 
es  lieux  de  son  service. 

61.  Les  officiers  V  les  sous-ofûders  et  k 
soldats  ne  pourront  donner  des  repas  j 
corps ,  ni  en  recevoir,  sous  (quelque  préfexf 
et  de  quelque  part  que  ce  soit. 

62.. Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue 
sur  les  appomtemens  des  officiers,  sous-offi^ 
ciers  et  soldats ,  sous  prétexte  de  dépensejj 
de  corps ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
excepte  celles  qui  seraient  destinées  à  pajer 
les  dégradations  commises  par  les  troupes 
t,  ou  toutes  autres  indera-, 
,  Etat,  soit  aux  particuliers,! 

pour  réparations  de  dommages ,  désordies  00, 
excâ  commis  p^r  lesdites  troupes. 

63.  Tout  militaire  en  activité  qui,  cjant 
majeur,  aura  contracté  des  engagemens  pécu- 
niaires par  lettres  de  change,  ou  par  toute 
autre  espèce  d'obligation  emportant  la  con- 
ti'ainte  par  corps,  et  qui,  s' étant  laissé  pour- 
suivre poiir  le  paiement  de  semblables  det- 
tes ,  aura  »  par  jugement  définitif,  été  condam- 
Ole  par  coi'ps,  ne  pourra  rester  au  service, 
si,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  il  ne  satisfai^ 
pas  à  ses  engagemeqs  :  dans  ce  cas,  la  sefif- 
tence  portée  contre  lui  équivaudra,  après  le 
délai  de  deux  mois,  à  uue  démission  précise 
de  son  emploi. 

64.  Les  actions  résulunt  d'obligations  con- 
tractées par  un  militaire  eu  activité  ne  pour- 
ront être  poursuivies  que  par-devant  les  ma- 
Çisb'ats  civils,  et  seroitt  par  ewd  jugées  coQ- 
formémelit  aux  lois  civiles ,  sans  que  \^ 
officiers  ni  les  juges  militaires  puissent  en 

E rendre  connaissauçe ,  si  ce  n'est  a  l'armée  et 
ors  du  royaume,  saiis  qu'ils  puissent  non 
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is  appoiter  ■'^"°  obstâde ,  soit  à  la  pour- 
te,8oità)^écution  du  jugement. 
i5.  Ne  p'UTont  être  compns  dans  les  sai- 
;  e(  ygjfes  qui  auront  lieu  en  exécution 
jugera  rendus  contre- des  militaires  en 
^te  leurs  armes  et  -chevaux  d'ordon- 
(Cft  m  leurs  livres  et  instrumens  de  ser- 
V  ni  les  parties  de  leur  habillement  et 
pemeût,  dont  les  ordonnances  imposent  à 
miiitaires  la  nécessite  d'être  pourvus. 
•s  appointemens  ne  pourront  i^on  plus 
saisis  que  pour  ce  qui  excédera  la  somme 
X  cents  livres,  laquelle  leur  demeurera 
pvée,  sans  préjudice  aux  créanciers  à  exer- 
eurs  droits  sunles  autres  biens  meubles 
mneubles  de  leur  débiteur,,  suivant  lés 
es  et  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

iK.  IV.  Dei  bâtimens  el  établissemens  miliui- 
$,  meubles,  effets,  fonrnilures  el  usleqsiles 
li  en  dépendent ,  tant  d^ns  les  places  de 
lerre  el  postes  mililaires  ;  que  dans  lés  gar- 
sons  de  rimérieur. 

jt.  i".Touisles  établissemens  etlogemens 
itaires,  ainsi  que  leurs  ameublemens  et 
iDsiles,  actuellement'  existant  daiis  lesdits 
unens  et  établissemens ,  ou  en  magasin , 
que  ces  divers  objets  appartiennent  à  VEr 
ou  aux  ci-devant  provinces  et  aux  villes; 
s  les  terrains  et  emplacemens  militaires, 
'>  qu'esplanades,  manèges,  polygones,  etc. , 
ït  l'Etal  est  légitime  propriétaire,  seront 
sidérés  désormais  comme  propriétés  natio-. 
es,  et  confiés  en  cette  qualité  au  ministre 
la  guerre,  pour^  en  assurer  la  conservation 
'entretien. 

.  Ne  seront  point  compris  dans  l'article 
eédeutles  bâtimens  et  emplacemens  que  le 
«sire  de  la  guerre  ne  jugerait. pas  néces- 
res  au  service  de  l'année ,  lesquels  seront , 
M  ce  cas,  remis  aux  corps  administratifs, 
u*  faire  partie  des  propriétés  nationales 
îûables,  s'ils  appartenaient  ci-devant  à  l'E- 
;  et,  dans  le  cas  où  ils  aiu*aient  appartenu 
t  ci-devant  provinces  ou  aux  villes,  elles 
itinueront  d'en  être  propriétaires. 
!•  Il  sera  dressé  des  procès- verbaux  de  tons 
terrains,  bâtimens  et  établissemens  con- 
féspourle  service  de  l'armée,  ainsi  que 
ameublemens ,  effets  et  fournitures  qu  ils 
tiennent,  soit  qu'ils  appartiennent  actuel- 
pt  à  l'Etat,  soit  qtfils  appartiennent  aux 
want  provinces  ou  aux  vill/es.  Une  expé- 
on  desdits  procès-verbaux  sera  déposée  au 
arlement  de  la  guerre,  une  autre  sera  re- 
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mise  au  directoire  du  département  dans  le- 
quel se  trouvent  les  objets  ci-dessus  mention- 
nés ,  et  bornée  pour  dîaque  d|épartemënt  à  ce 
qui  le  concerne;  et  la  troisième  expédition 
sera  déposée  dans  les  secrétariats  militaires 
des  dif&rentes  places.  Celle-ci  sera  bornée, 
pour  chaque  place  en  particulier  ,  anx  objets 
renfermés  dans  ladite  place,  ou  qui  en  sont 
dépendans.  ' 

4.  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dé- 
penses d'entretien ,  réparations ,  constructions 
ou  augmentations  de  bâtimens,  renouvelle- 
ment d'effets  et  fournitures  concernant  le  ser- 
\ice  de  l'armée,  qui,  jusqu'à  ce  moAient, 
avaient  été  supportées  par  les  ci-devant  pro- 
vinces et  par  les  villes,  cesseront  d'être  à  leur 
diarge  du  Jour  de  la  remise  qui  en  sera  faite , 
lesdites  dépenses  devant,  à  compfer  de  ce 
même  jour,  être  supportées  par  la  partie  du 
Trésor  public  affectée  au  département  de  la 
guerre  (i). 

5.  Le  ministre  de  la  guei're  devenant  res- 
ponsable du  bon  emploi  et  de  la  conserva-- 
tioh  des  établissemens  et  bâtimens  ndlitaires, 
et  des  effets  qu'ils  renferment  ou  qui  en  sont 
dépendans ,  les  corps  administratifs  ne  pour- 
ront, dans  aucun'  cas,  en  disposer,  ni  s'im- 
miscer dans  leur  manutention,  d'une  autre 
manière  que  celle  indiquée  par  le  présent 
décret. 

6.  Dans  les  places  et  garnisons  (jui  man- 
quent de  bâtimens  militaires,  le  ministre  de 
la  guerre  désignera  ceux  des  bâtimens  natio- 
naux qui  peuvent  y  suppléer,  atin  qu0,  s'il  y 
a  lieu ,  il  soit  sursb  à  leur  aliénation,  et  que, 

Sar  l'Assemblée  nationale,  ils  puissent  être 
éclarés  affectés  au  département  de  la  guerre, 
comme  bâtimens  militaires. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  terrain,  apparte- 
nant à  une  municipalité  ou  à  quelque  parti- 
culier, sera  nécessaire  pour  im  établissement 
militaire,  le  département  de  la  guerre  en  fera 
l'acquisition  de  gi*é  à  gré  ;  et ,  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  refuserait  de  céder  sa  pro- 
priété, les  directoires  des  corps  administra- 
tifs seront  consultés,  *et  charges  de  l'estima- 
tion de  l'objet  deïnanJé.  ' 

Titre  y.  Du  logement  des  troupes. 

Art.  1*'.  Les  bâtimens  et  établissemens 
mihtaires  dont  la  remise  aura  été  faite  au  dé- 
partement de  la'guèrre  ne  pourront  être  affec- 
tés qu'au  logement  des  troupes,  des  employés 
attachés  à  l'administration  de  la  guerre ,  et  à 


0  n  résulte  des  art.  j,  2,  3,  4,  que  les  éta- 
•«mens  el  logemens  rallilaîres  qur  apparle- 
calaux  villes  el  qui  étaient  j  ugés  nécessaires  au 
nce  de  l'armée,  ont  été  déclarés  propriétés 
lEUl,  sous  la  seule  condition  que  les  dépenses 
'i»twtien  et  autres  à  la  charge  desdiles  villes , 


seraient  supportées  par  l'État,  ^  compter  de  la 
renjiise  desdits  établissemens  et  logemens  qui  se- 
rait faite  aux  agens  militaires  el  cqnstatéé  par 
les  procès-verbaux  (i3  août  1828,  ord.;  Mac. 
10,638). 
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coDtaur  OU  coBsenrer  les  moiiitioDs,  subsis-     iiMi|Miiix,  U 
tances  ou  effets  militaires. 


9.  Dafis  aucune  place  de  ^Bum^,  poste 
pilitûre.ou  ville  de  finlérîeur,  les  munici- 
pidités  ne  poivront  Atre  tenues  de  fournir  ni 
teçement ,  ni  emplacement  »  ni  magasins  pour 
l*usage  des  troupes,  (|u*autant  que  ceux  ac- 
tuellement eiistans  ne  seraient  pas  sûffisansw 

.  3.  Il  sera  remis  aux  municipalilés  de  touf 
les  lieux  ok  se  trouveront  àes  bAtimens  mili- 
taires oQnservés  un  état  détaillé  des  k>ge- 
mens  que  ees  bâtimens  renferment,  afin  que 
ksdites  municipalités  puissent  toujours  cour 
naître  si  les  logemens  qui  leur  seront  deman- 
dés sont  proportionnés  aux  besoins  réels  du 
service.  '       / 

,4.  Bans  ks  places  de  ^ne,  postes  mi- 
litaires et  villes  de  garnison  habituelle  de 
l'intérieur,  il  sera  fait,  par  les  officiers  mu- 
nicipaux, un  recensement  de  tous  les  loge- 
mens  et  établissemens  qu'ils  peuvent  fournir, 
sans  fouler  les  habitans,  à  Tefifet  d'y  avoir 
recours  au  besoin  et  momentanément,  soit 
dans  le  cas  de  passage  des  troupes ,  soit  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  lorsque  les 
établissemens  militaires  ne  suffiront  pas. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  che^ 
les  habitans  les  troupes  qui  devront  tenir 

Samison ,  si  leur  séjour  doit  s'étendre  à.la 
urée  d'un  mois,  les  seuls  locemens  des  sous- 
officiers  et  soldats,  et  les  écuries  pour  les 
chevaux,  seront  fournis  en  nature;  a  l'égard 
des  officiers,  ils  ne  pourront  prétendre  à  des 
billets  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits; 
et,  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à 
gré  chez  les  habitans ,  au  moyen  de  la  somme 
qui  leur  sera  payée.suivant  leurs  grade,  ainsi 
qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée  nationale^ 

6.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les 
habitans  n'abusent  point,  dans  le  pnx  des 
loyers,  du  besoin  de  logement  où  se  trouve- 
ront le&  officiers. 

7.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à  ré- 
tablissement du  logement  d'une  troupe,  ex- 
cepté le  cas  de  passage,  le  logement  des  sous- 
officiers  et  soldats,  et  les  fournitures  d'écu- 
ries pour  les  chevaux,  seront  faits  au  complet 
et  non  à  l'effectif, 

8.  Faute  de  bâtimens  affectés  au  logement 
des  troupes  destinées  à  tenir  garnison  dans 
un  Ueu  quelconque,  il  y  sera  pourvu,  autant 
que  faire  se  pourra ,  en  établissant  lesdites 
troupes  dans  des  maisons  vides  et  convena^ 
blés,  et  il  y  sera,  en  outre ,  fourni  aux  troupes 
à  cheval  des  écuries  suffisantes  pour  leurs 
chevaux.  Ces  maisons  et  écuries  seront  choi- 
sies et  louées  par  les  commissaires  des  guerres, 
qui  seront  autorisés  à  requérir  les  soins  et 
l'intervention  des  mimicipalités,  pour  leur 
faciliter  l'établissement  des  logemens  dont  ils 
seront  chargés.  De  plus,  les  agens  militaires 
désignés  à  cet  effet  par  les  réglemens  feront, 
&i  présence  d*uQ  oti  plusieurs  officiers  mu- 


écuries  qui  seront  louées,  afiiî^  eoostei 
l'état  dans  le<piel  elles  se  frouve^i^^  ^  et  ai 
de  pouvoir,  au  départ  des  troupe,  ^timi 
s'il  y  a  Eeu,  des  iidemnhés  dues  aw  wop 
étaires,  pour  les  déçradations  <]^«^a£ 
éprouvées  lesdites  maisons  et  éoines. 

9.  Dans  les  cas  de  marcha  .ordmairfc  < 
mouvei^ens  imprévus,  et  daas  tous  eeux 
il  pourra  être  fourni  aux  troupes  des  lo^ 
mens  iaoléa,  tels  qu'ils  ont  été  mdiiqiiés  di 
Fartide  ft  précédent,  les  troupes  serom  iop 
chez  les  habitans,  sans  disUnetioii  de  p 
sonnes,  i^elles  que  soient  leurs  ionotioB* 
leur  qualité,  k  l'exception  des  dépositairesi 
caisse  pour  le  çervîoe  public,  les<|uels  ne i 
ront  point  obligés  de  €oùmit  de  locen» 
dans  les  maisons  qui  renferment  lesdil 
caisses,  mais  seront  tenus  d'y  suppléer ,  a 
en  foumiissant  des  logemens  en  nature  d 
d'autres  habitans ,  avec  lesquels  ils  s'] 
rangeront  à  cet  effet,  soit  par  une  cont 
bution  proportionnée  à  leur  facultés, 
ajg;réée,  par  les  municipalités.  La  môme  exet 
tion  aura  lieu,  et  à  la  même  condition,! 
faveur  des  veuves  et  des  fillles;  et  les  miu 
cipaUtés  veflleront  à  ce  que  la  charge  du  \ 
cernent  ne  tombe  pas  toujours  sui^  les  méa 
mdividus ,  et  que  chacun  y  soit  soumis  à  sf 
tour. 

10.  Les  troupes  seront  re^onsables  4 
bâtimens  qu'elles  occuperont,  ainsi  que 4 
écuries  qui  leur  seront  fournies  pour  kd 
chevaux. 

il.  L'Assemblée  nationale  stati^ra  uh 
rieurement  sur  la  somme  à  attribuée  à  chaqi 
officier  ou  employé  de  l'armée,  selon  « 
grade  et  soneo^loi,  pour  lui  tenir  lieu^ 
logement  qui  ne  pourra  lui  être  fourni  ( 
nature  dans  les  étaolissçmens  militaires. 

la.  Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  1 
logement  en  argent,  qu'autant  qu'il  ne  poi 
rait  lui  être  fourni  un  logement  en  nata 
dans  les  bâtimens  militaires;  en  conséqueM 
à  l'époque  du  départ  des  semestri^rs,  les  loë 
mens  qu'ils  laisseront  vacans  dans  lesditsb 
timens  seront  remplis  par  ceux  qui  devrai 
passer  l'hiver  à  la  garnison. 

i3.  Loi'sque  les  officiers  <le  troupes  i 
ligne  recevront  leur  logement  en  argent, 
ne  leur  en  sera  fait  le  (acompte  que  pouri 
temps  qu'ils^ seront  présens  au  corps;  quai 
aux  officiers  en  résioence,  tels  que  oeux^ 
génie,  de  l'artillerie  et  les  oonmusssaires  à 
guerres,  ils  recevront  leur  logement ,  abseï 
comme  présens,  tout  le  temps  qu'ils  seroi 
employés  dans  une  place. 

14.  Il  sera  tenu  compte,  sur  lés  fonds  (| 
la  guerre,  aux  officiers  de  tout  grade  aoi 
quels  les  ordonnances  affectaient  des  log( 
mens  en  argent ,  des  sommes  dont  ils  a'oi 

{>as  été  payes  sur  lesdits  logemens^  pendai 
es  années  1789  et  1790.  Cette  indemnité  i 
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dA  jouir  lesdils  ofacien,  dans  1«  lie«  de  Vbiip 
résides^  militaire. 

^5^:(iM  ^âcieni,  dtoas  le«s  gaoÙMii  m  ré* 
ûdçuuMi  et  les  employés  de  Var»ée ,  dans  leur 
T^âfîy^^^  ne  logèrent  point  les  gens  de  guerre 
daAS  le  logement  militaire  cpii  kur  sera 
founû  en  nature;  et,  lorsqu'ils  rece^ont  leur 
logement  en  argent,  ils  ne  seroni  tenusàfour- 
nir  le  logement  aux  troupes,  qu*autant  que 
celpu  «u'iis  oecuperon^  e:icédera  la  propicNK 
tion  %feotée  à  l^  grade  ou  4  leur  «nploi. 
Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieii 
de  leur  hdoitation  ordwMre,  ils  s^Nmt  tenus 
à  fourni^  le  logement  dans  leur  domicile  pro- 
pre, comme  tous  les  autres  habitans. 

TiTBS  Yh  Jldminlstratioo  def    travaux    mili- 
taires. 


AfL  i*^.  Les  fonds  destmés  à  l'ai  ^ 
tion,  à  l'entretien  et  aux  réjMurations  des 
iorti£cations,  ainsi  que  des  bâtimens  et  éta- 
blissemens  militaires  quefeonques,  dans  les 
places  de  guerre,  postes  militaires  et  garni- 
sons de  l'intérieur,  seront  dorénayant  fournis 
en  entier  par  la  partie  du  Trésor  public  affec- 
tée au  département  de  la  guerre;  en  conisé- 
quepce,  tes  départemens  et  les  TiUes  seront 
aéchargés  de  toute  imposition.ou  contribu- 
tion paEticulièce  relative  à  cet  objet 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira ,  entre 
las  différentes  places,  postes  militaires  et  gar- 
nisons de  l'intérieur,  se|^  leur  classe  et  se- 
km  leurs  besoins ,  les  fonds  accordés  au  dé- 
partement de  la  guerre  pour  les  travaux  mi<f 
Btaires. 

3w  Tous  les  travaux  de  construction,  entre- 
vu ou  réparation  des  fortifications,  bâtimens 
et  établissemens  militaires  quelconques,  et  de 
tout  ce  qiii  en  dépend,  seront  faits  par  entre- 
prise, d'après  une^  adjudication  au  rabais. 
Cette  adjudication  ne  sera  jamais  passée  en 
masse ,  mais  elle  comprendra  le  détail  des  prix 
a£foctéa  à  chaque  nature  d'ouvrages  et  de 
matériaux  qui  seront  employés. 

4.  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le  marché 
pour  les  travaux  militaires,  le  ministre  adres- 
sera au  commissaire  des  guerres  : 

i»  L'ordre  de  procéder  à  l'adjudication  ; 

a«  Un  état  par  aperçu  dés  travaux  à  exé- 
cuter pendant  la  durée  du  marché  ; 

3«  Les  devis  et  conditions  qui  auront  été 
fournis  par  les  agens  militaires  préposés  à 
cet  effet. 

5.  Suivant  que  les  travaux ,  objet  du  mar* 
ché,  intéresseront  toute  l'étendue  d'un  dépar- 
tement, ou  seulement  celle  d*un  district,  ou^ 
enfin,,  qu'ils  se  borneront  à  l'étendue  d^une 
municipalité,  le  commissaire  des  guerres  in- 
formera le  directoire  du  département  ou  ce- 
lui du  district,  ou  les  officiers  municipaux, 
des  ordres  qu'il  aura  reçus,  et  les  requerra 


de  procéder,  dans  un  dâai  dont  ils  oojavieA- 
dront,  k  l'adjudication  du  marché. 

^  D'après  l'époque  eonveniie  entre  lea 
eorps  administratifs  el  le  commissaire  des 
euerres,  celukci  for»  posor»  dans  la  place  et 
oaa^  les  li^ux  oircoavoisins,  des  afi^hes  si- 
mées  de  luii,  et  indicatives  de  l'objet,  de  la 
durée  du  devis  et  des  conditions  du  marché, 
aii^si  qnedu  >our  et  du  Ueu  où  il  sera  passé, 
de  manière  que  les  particuliers  puissent  être 
informés  à  temsa*  et  se  moitié  en  état  de 
eoncourir  à  l'atqudication  qui  sera  faite. 

7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de 
donner,  à  ceux  qui  se  présenteront  à  cet  ef- 
fet .connaissance  des  devis  et  conditions  du 
mafthé,  et  tous  autres  renseignemens  qui 
dépendront  de  lui.  On  pourra,  pour  se  pro- 
eurer  les  mêmes  indications,  s'aoresser  au  se- 
crétariat du  département,  du  district  ou  de 
la  municipalité. 

8.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les 
membres  du  directoire  du  département  ou  de 
celui  du  district,  ou  de  la  municipalité,  con- 
formément à  l'article  5  ci-dessus,  se  rendront, 
ainsi  que  le  commissaire  des  guerres ,  au  lieu 
d'asseioblée  de  o«ltti  desdits  corps  administra- 
tifs par-devant  lequel  devra  se  passer  le  mar- 
ché, et  là,  en  leur  présence  et  celle  des  a^cns 
militaires  préposés  à  cet  effet  par  le  ministre 
de  la  çuerre,  l'adjudication  sera  faite  par  le 
commissaire  des  guerres,  au  rabais,  publi-^ 
quement,  et  passée  à  celui  qui  fera  lés  meil- 
kures  conditions,  avec  les  formalités  qui  se* 
ront  prescrites  ;  et ,  en  attendant,  celles  usi- 
tées jusqu'à  ce  jbinr  continueront  d'avoir  lieu. 

9.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudica- 
taire du  mucné,  que  j^réalablement  il  n'ait 
justice  de  sa  solvabilité,  ou  donné  caution 
suffisante. 

10.  Tous  les  frais  dépendant  de  l'a^udica- 
tion  seront  bornés  aux  frais  de  publication 
et  d'afÛches,  et  seront  supportés  par  l'adju- 
dicataire. . 

11.  Les  différens  ouvrages  à  exécuter  par 
les  entrepreneurs  adjudicataires  seront  sur- 
veillés dans  tous  leurs  détails  par  les  agens 
militaires,  qui  en  foront  les  toisés  particu- 
liers enj^ésencedesHitB  entrepreneurs  ou  de 
leurs  commis  avoués,  à  mesure  des  progrès 
desdits  ouvrées.  Ces  toisés  particuliers  seront 
signés  par  les  entrepreneurs  ou  par  leurs 
commis,  avoués,  et  certifiés  par  les  agena  mi- 
litaires chargés  dfi  la  direction  des  travaux. 

la.  Chaque  année,  au  terme  des  travaux, 
les  toisés  partiels  seront  réunis  eh  un  seul 
toiségénéral ,  en  présence  de  l'entrepreneur, 
par  les  agens  militaires  qui  auront  surveillé  et 
dirigé  tous  les  détails  des  fravaux.  Ce  toisé 
sera  signé  par  l'entrepreneur^  certifié  par  len- 
dits agens,  et  visé  par  ceux  d'entre  eux  qui 
auront  inspecté  les  travaux. 

i3.  Le  toisé  général,  certifié  et  visé  ainsi 
qu'il  a  été  dit  dans  l'article  préoédest,  sera 
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remis  au  eommissaire  des  guerres ,  pour  êlre 
arrêté  par  lui  ,,aprè8'en  avoir  vérifié  les  cal- 
culs. Ledit  toisé  sera  ensuite  soumis  au  visa 
de  celui  des'  corps  administratifs  par-devant 
lequel  aura  été  passé  le  marché. 

14.  "-Les  parfaits  paiemens  des  travaux  mi- 
litaires exécutés  par  les  entrepreneurs  ne 
leurreront  dus  et  ne  pourront  êlre  ordonnés 
à  leur. profit,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
que  préalablement  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  11,  la  et  1 3  n'aient  été  rem- 
plies. Lesdits  paiemens  ne  seront  exigibles 
par  les  entrepreneurs  ,  que  trois  mois  après 
la  confection  du  toisé  général. 

i5.  Pourront  néanmoins  lesdits  entrq|re- 
neurs,  à  mesure  de  l'avancement  des  ou- 
vrages, recevoir,  sur  les  certificats  des  a^ens 
militaires ,  et  d'après  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre ,  des  à-comptes  proportionnés  à 
la  portion  du  travail  exécuté,  et  ce,  jusqu'à 
la  concurrence  des  trois  quarts  des  travaux 
entrepris. 

16.  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la 
publication  du  présent  décret-  ne  seront  plus 
sujets  à  la  relei^ue  de  quatre  deniers  poiu* 
livre;  quant  à  ceux  antérieurs  à  ladite  épo- 
que, et  qui  sont  grevés  de  cette  clause,  ils 
resteront  chargés 'de  ladite  retenue ,  dont  le 
montant  sera  déduit  de  celui  du  toisé  général. 

17.  Les  travaux  militaires  des  garnisons  de 
l'intérieur  ne  pouvant  être  soumis  à  la  sur- 
veillance des  agens  militaires  d'une  manière 
aussi  exacte  et  aussi  conslai^te  que  dans  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires ,  le  Roi 
nommera  '  et  instituera ,  dans  chaque  garni- 
son de  Vintéricur,  un  conservateur  chargé  de 
veiller  à  l'-entretien  journalier  des  bâlimens 
militaires,  aux  réparations  de  détail',  et  qui 
sera  tenu  d'en  rendre  compte  aux  agens  mi- 
litaires désignés  à  cet  effet.  Les  conservateurs 
seront  amovibles,  à  la  volonté  du  Roi, 

18.  Les  conservateurs  des  bâtimens  mili- 
taires seront  logés,  autant  que  faire  se  pour- 
ra ,  dans  les  bâtimens  confiés  à  leurs  soins  ; 
et,  sur  les  fonds  destinés  à  l'entretien  des 
ctablissemens  militaires,  il  leur  sera  accordé 
un  traitement  annuel  proportionné  à  l'éten- 
due des  objets  dont  ils  seront  chargés,  mais 
qui  ne  pourra  jamais  excéder  3oo  livres. 

19.  Dans  les  garnisons  habituelles  de  l'in- 
térieur, les  places  de  sécrétaïres-éciivains  ne 
seront  poiiit  incotnpatibles.  avec  celles  de 
éonservateu'rs  des  bâtimens  militaires  ;  mais, 
lorsqu'elles  seçoût  réunies ,  celui  qui  en  sera 
revêtu  n'emportera  pas  nécessairement  la  to- 
talité du  traitement  affecté  à  chacune  d'elles  ; 
il  pourra  même  n'avoir,  pour  les  deux,  que 
le  traitement  affecté  à  la  place  de  secrétaire- 
écrivain. 

20.  Les  agens  miUtaires,  cl^argés  sur  les 
fi'ontières  de  la  direction  des  travaux  mili- 
taires, étendront  leur  surveillance  sur  les 
étabUssemens'  de  l'ialériéur.  D'après  les  or- 


dres qu'ils  en  recevront  du  ministre  de  la 
guerre,  ils  indiqueront  les  principales  répa- 
rations, dresseront  les  devis  des  malrchés, 
les  états  de  dépense,  et  tiendront  la  main  à 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conservation 
desdits  bâtimens  et  établissemens  militaires,' 
comme  pour  ceux  des  places  de  guerre.  Lors- 
que les  agens  militaires  ne  seront  emplojcs 
dans  les  garnisons  de  l'intérieur  que  momen- 
tanément, et  pour  constater  l'état  des  bâtimens 
militaires,  il  leur  sera  tenu  compte ,  sur  les 
fonds  de  la  guerre ,  des  frais  de  leur  déplace- 
ment 

2^1.  Les  entrepreneurs  des  travaux  mili- 
taires seroAt  tenus  de  se  conformer ,  pour 
leur  exécution,  non-seulement  aux  condi- 
tions des  devis  et  marchés ,  mais  encore  aux 
mesures,  aux  formes,  aux  distributions  et 
emplacemens  d'ateliers ,  aîix  dépôts  de  ma- 
tériaux, et  autres  dispositions  qui  leur  seront 
{prescrites  par  les,  agens  militaires  chargés  de 
a  direction  des  travaux.  Lesdits  entrepre- 
neurs et  leurs  préposés  seront  également  te- 
nus à  l'obéissance  envers  les  agens  militaires, 
dans  tout  ce  qui  concernera  l'eX-écution  des- 
dits travail^. 

22.  Tous  particuliers  non  militaires,  em- 
ployés aux  ■tra'Vaux  militaires,  seront,  en 
cette  qualité ,.  et  pour  tout  ce  qui  concernera 
l'exécution  de  ces  travaux,  soumis  graduelle- 
ment à  l'obéissance  envers  les  officiers  et 
autres  préposés  chargés  de  surveiller  et  de 
diriger  lesdits  travi^  ;  sauf,  en  cas  de  pré- 
tentions pé^niaires  ou  de  toutes  autres 
plaintes  qu'us  auraient  à  faire  valoir  à  la 
charge  les  uns  des  autres,  à  se  pourvoir  par- 
devant  les  tribunaux  civils ,  supposé  qu'après 
en  avoir  référé  à  l'agent  militaire  charge  de 
la  conduite  des  travaux,  celui-ci  n'ait  pas  pu 
les  concilier  ou  les  apaiser. 

23.  Les  parlicidiers  non  militaires,  em- 
ployés aux  travaux  militaires,  seront,  en 
cette  qualité ,  soumis  à  la  police  des  agens 
Militaires  chargés  de  la  direction  des  travaux; 
et ,  en  cas  d'arrestation  d'aucuns  d'eux,  ils  se- 
ront remis  aux  tribunaux  civils. 

24.  Lorsque  des  travaux  indispensables 
exigeront  la  plus  grande  célérité,  après  que 
les  troupes  en  garnison  auront  fourni  toutes 
les  ressources  qu'on  en  peut  attendre,  les 
corps  administratifs,  d'après  la  réquisition 
des  agens  militaires ,  seront  tenus  d'employer 
tous  les  moyens  légalement  praticables  qui 
seront  en  leur  pouvoir,  pour  procurer  le 
supplément  d'ouvriers  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux.  Dans  ce  cas,  le  salaire  des- 
dits ouvriers  sera  fixé  par  les  corps  adoainis- 
tratifs. 

25.  Dans  le  cas.  de  travaux  pressés,  les 
agens  miUtaires  chargés  de  leur  direction 
pourront  ne  poirtt  les  interrompre  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes  chômées,  à  la  charge 
par  eux  d'en  prévenir  les  municipalités. 
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militaires  seront  pavés  par  les  entrepreneurs, 
au  plus  tard  toutes  les  trois  semaines ,  d'après 
les  toisés  particuliers  des  ouvrages ,  et  toutes 
les  semaines  pour  le  nombre  des  journées 
de  travail.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  re- 
tenue sur  les  salaires,  si  ce  n'est  pour  les 
soldats  ouvriers,  celle  nécessaire  pour  payer 
leur  service  de  garnison  et  leur  habillement 
de  travail,  s'ils  n'y  ont  pas  satisfait;  l'As- 
semblée nationale  n'entendant  point,  d'ail* 
leurs,  déroger  aux  lois  concernant  les  actions  et 
oppositions  des  créanciers  envers  leurs  débi- 
teurs. 

27.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications, 
ou  tous  autres  objets  de  service  militaire, 
exigeront,  soit  l'interruption  momentanée  de 
communications  publiques,  soit  quelques 
manœu\Tes  d'eaux  extraordinaires,  ou  toute 
autre  disposition  non  usitée  qui  intéressera 
les  habitans,  les  ^gens  militaires  ne  pour- 
ront les  ordonner  qu'après  en  avoir  prévenu 
la  municipalité,  et  pris  avec  elle  les  mesures 
convenables  pour  que  le  service  public  n'en 
reçoive  aucun  dommage. 

Suite  du  Titbe  VI.  Comité  des  fortifications. 

Art  !•'.  Attendu  l'importance  des  travaux 
de  fortifications,  et  la  nécessité  d'employer 
les  fonds  qui  leur  sont  destinés  de  manière 
à  concilier  l'économie  des  deniers  de  l'Etat 
avec  l'intérêt  de  sa  défense,  il  sera  formé  un 
comité  des  fortifications ,  lequel  s'assemblera 
tous  les  ans  près  du  ministre  de  la  guerre, 
dans  l'intervalle  du  i«' janvier  au  i«'  d'avril, 
en  sorte  que  les  objets  dont  il  devra  s'occuper 
soient  terminés  à  cette  dernière  époque. 

2.  Ce  comité,  formé  d'officiers  du  génie 
désignés  et  appelés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sera  toujours  composé  de  deux  ins- 
pecteurs généraux  et  trois  directeurs  des  for- 
tifications, auxquels  pourront  être  adjoints 
tels  officiers  généraux  supérieurs ,  ou  autres 
du  corps  du  génie ,  que  le  ministre  jugera 
nécessaires.  Il  sera  toujours  présidé  par  le 
plus  ancien  des  inspecteurs  appelés. 

3.  Le  président  du  comité  prendra  les  or- 
dres du  ministre  sur  tous  les  objets  à  propo- 
ser à  la  délibération  des  membres ,  et  ces  ob- 
jets pourront  être  les  projets  généraux  et 
particuliers  des  différentes  places  de  guerre 
dii  royaume ,  la  répartition  des  fonds  qui 
leur  seront  affectés,  l'instruction  de  l'école 
du  génie ,  les  progrès  et  la  perfection  des  dif- 
férentes branches  de  l'art  des  fortifications, 
ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou  de  prati- 

Sue  militaire  que  le  ministre  jugera  à  propos 
e  donner  à  discuter  au  comité. 
;         4.  Le  résultat  motivé  des  délibérations  du 
comité  sera  remis  au  ministre  par  le  prési- 
dent du  comité,  et  chacun  de  ses  membres 
sera  libre  de  joindre  à  ces  résultats  les  mo- 

3. 
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tifs  de  son  opinion  particulière,  dans  le  cas 
où  elle  serait  contraire  à  la  majorité. 

5.  Lorsque  le  comité  discutera  des  ques- 
tions qui  embrasseront  le  système  général 
de  la  défense  d'une  ou  de  plusieurs  parties 
des  frontières,  le  ministre  pourra,  s'il  le 
croit  utile ,  lui  adjoindre  des  officiers  séné- 
raux,  supérieurs  ou  particuliers  de  la  ligne, 
en  tel  nombre  qu'il  croira  convenable. 

6.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  co- 
mité, et  lui  donner  le  degré  d'utilité  dont  il 
peut  être  susceptible ,  il  sera  formé  un  dépôt 
de  tous  les  mémoires,  plans ,  cartes  et  autres 
objets  provenant  des  travaux  du  corps  du 
gq§ie  relatifs  aux  places  de  guerre  et  établis- 
semens  militaires,  ou  à  la  défense  des  fron- 
tières. Ce  dépôt,  sous  le  nom  d'Archives  des 
fortifications ,  sera  dirip  par  un  lieutenant- 
colonel  du  corps  du  génie,  sous  le  nom  de  di- 
recteur, lequel,  secondé  d'un  ou  de  deux 
officiers,  au  plus,  du  même  corps,  surveil- 
lera les  objets  confiés  à  sa  garde,  classera  les 
papiers  et  les  dessins.  Cet  officier  et  ses  ad- 
joints seront  aussi  chargés  de  la  conservation 
et  de  l'entretien  des  plans  eu  relief ,  et  le 
ministre  de  la  guerre  proposera  le  supplé- 
ment d'appointemens  qu'il  croira  nécessaire 
de  leur  accorder  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions ,  ainsi  que  l'organisation  et  la  dé- 
pense de  te  dépôt. 

7.  Les  officiers  du  génie  attachés  aux  ar- 
chives des  fortifications  seront  nommés  par 
le  Roi,  amovibles  à  sa  volonté,  et  ne  pour- 
ront continuer  à  être  employés  aux  fonctions 

3ui  leur  sont  assignées  par  l'article  6  précé- 
ent ,  lorsqu'ils  passeront  à  un  grade  supé- 
rieur à  celui  dont  ils  sont  revêtus. 

Etat  des  places  et  postes  de  l'iniénear  dont  les 
parties  fortifiées  étant  reconnues  inutiles  à  la 
sûreté  des  frontières ,  peuvent  être  supprimées , 
dès  ce  moment  même ,  et  aliénées  par  les  corps 
administratifs. 

Lens,  Mouzon,  Sarrebourg,  Oberehheim, 
Colmar  (Haut-Rhin) ,  château  de  Dijon , 
Montélimart,  tour  du  Crest,  château  de 
Saint -André -de -Villeneuve,  tour  du  pont 
d'Avignon ,  fort  de  Saint-Hippolyte ,  château 
de  Beauregard,  château  de  Ferrieres,  château 
de  Sommieres,  citadelle  de  Nîmes,  Château- 
Trompette,  fort  Sainte-Croix,  château  du  Haa 
(Bordeaux),  château  d'Angoulême,  château 
de  Loches,  château  de  Saumur,  château 
d'Angers ,  château  de  Rouen. 

Etat  des  plans  de  guerre  et  postes  militaires , 
classés  suivant  leurs  degrés  d'importance. 

PREMIERS   CLASSE. 

Places.  Calais  et  dépendances,  Gravelines , 
Dunkerque  et  dépenaances ,  Bergues  et  dé- 
pendances, Saint-Omer,  Lille,  Douay  et  dé- 
pendances ,  Yalencieimes ,  Condé  et  dépen- 
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éanccs,  Maubeuge,  Phillippeville,  Charle- 
mont  et  les  Givets,  Mézières,  Sedan,  Mont- 
médi,  Longwy,  Thionville,  Metz,  Sarre- 
Loufe,  Bitche,  Landau  et  dépendances, 
Strasbourg,  Neuf-Brisach,  Hunmgue,  Be- 
sançon ,  Fort-Barreau,  Grenoble,  Briançon, 
Mont-Dauphin,  Antibes,  Toulon  et  dépen- 
dances, les  forts  de  Marseille,  Peiyignan  et 
dépendances.  Port -Vendre  et  dépendan- 
ces, Mont-Louis,  Saint-Jean-Pied-de-Port , 
Bayonne  et  dépendances,  Blaye,  File  d'Ole- 
ron,  La  Rochelle  et  dépendances,  File  de  Rhé, 
Belle-Ile  et  dépendances ,  Port-Louis  et  dé- 
pendances, Brest  et  dépendances,  Samt- 
Malo  et  dépendances,  Cherbourg  et  dépm- 
dances ,  le  Havre ,  Ajaccio  et  dépendance^ 
Baslia.  En  tout  qiiarante-neuf  places. 

Postes,  Fort  -  VEcluse ,  Pierre  -  Châtel , 
Queiras,  les  forts  de  Cette,  Belleçarde  et 
dépendances,  Fort-Médoc,  llle  d'Aix  et  dé- 
pendances, laHougue  et  dépendances.  En 
tout  huit  postes. 
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Valence,    Seine,    Sisteron,    Beziers,  Nar- 
bonne  et  dépendances,  Carcassonne ,  Caren- 


tan ,  Corté  et  dépendances.  En  tout  vingt- 
trois  places. 

Poste^,  Fort-Mardic,  Lichtemberg,  Fort- 
d'Alais,  Pécais,  «itadelle  de  Montpellier, 
château  de  Saluées,  château  de  Lourdes, 
Dax ,  Brouages.  En  tout  neuf  postes. 


OEUXIXMS  CLASSE. 

Places,  Boulogne  et  dépendances ,  Ardres, 
Affe  ipt  dépendances,  Béthune,  Arras, 
Bouchain,  Cambray,  le  Quesnov,  Landrecy- 
Gttise,  Avesnes,  Rocroy ,  Verdun ,  Marsal, 
Weissembourg,  Fort-Louis  du  Rhin,  Phals- 
bourg,  Schelestat,  Belfort,  Embrun,  En- 
trevaux, Saint-Tropès,  Collioure  et  dépen- 
dances, Navarreins,  Rochefort,  Lonent, 
Granville  et  dépendances,  Bonifacio  et  dé- 
pendances, Calvi  et  dépendances,  Saint- 
Florient  et  dépendances.  En  tout  trente 
places. 

Postes,  Citadelle  de  Montreuil,  Saint- Ve- 
nant, Bavai,  Marienbour^,  château  de 
Bouillon,  Carignan,  Stenai,  Rodemaken, 
Sierck,  Lauterbourg,  la  Petite-Pierre,  fort 
Mortier,  Landskron,  château  de  Blamont, 
château  de  Joux,  Saint-Vincent  et  Val  de 
Barcelonnette ,  Colmar  et  dépendances,  les 
îles  Sainte-Marguerite,  les  iles  d'Hières, 
citadelle  du  Saint-Esprit,  Ai^ues-Mortes,  le 
Fort-Brescou,  Fort -des- Bains,  Pratz-de- 
Mouillon,  Villefranche,  Andaye,  Fort-de- 
Socoa,  Fort-Chapus,  Fourras  et  dépendan- 
ces, château  de  Niort,  château  de  Nantes, 
les  îles  dUedic,  d'Ouat,  l'île  de  Grouais, 
Concarneau,  château  de  Torcau,  le  fort  de 
Châteauneuf ,  château  de  Caen ,  château  de 
Dieppe  et  dépendances,  batteries  et  retran- 
chemens  sur  les  côtes  et  les  îles  (|ui  les 
ayoisinent.  Ile -Rousse,,  tour"  de  Vivario, 
tour  de  Borgognano.  En  tout  quarante-deux 
postes. 

TROisiiMs  Classe. 

Places,  Abbeville,  Montreuil,  Hesdin; 
Doullens,  Bapaume,  Amiens,  Péronne, 
Ham,  Saint-Quentin,  La  Fère,  Toul ,  Nanci, 
Haguenau,  Auxoune ,  Salins  et  dépendances, 


8  =  20  JtnLLET  179Î.  —  Décret  relatif  à  l'rm- 
pressioB  dtt  décret*.  (tt.S,  4ai  ;B.  x6,  74-) 

Art.  I*'.  Les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  seront  rendus  à  l'avenir  contien- 
dront, suivant  qulls  seront  relatifs  à  des 
objets  d'utilité  générale  ou  de  pure  localité , 
qui  n'intéressera  pas  plus  d'un  département, 
la  clause  qu'ils  seront  imprimés,  et  envoyés 
dans  tous  les  départemens ,  ou  bien  qu'ils  se- 
ront envoyés  seulement  dans  le  département, 
corps  administratif  ou  tribunal  qu'ils  inté- 
resseront 

2.  Les  décrets  de  la  première  espèce  se- 
ront imprimés,  et  envoyés  par  les  ministres 
à  tous  les  départemens  ;  les  autres  ne  seront 
envoyés  qu'en  manuscrit  aux  départemens, 
corps  administratif  oU  tribunal  qu'ils  pour- 
ront concerner. 

8  =  20  JUILLET  179 1. —  De'crel  qaî  fixe  le  noxn- 
l>re  des  signataires  pour  les  assignats.  (L.  5, 
383  j  B.  16,  77.) 

Art  1*'.  Le  nombre  des  signataires  sera 
distribué  ainsi  qu'il  suit  : 

Six  seront  occupés  à  aignep  les  asôgnsOs 
de  5oo  livres  ;  seize  aux  assignats  de  100  li- 
vres ;  vingt  aux  assignats  de  5o  livres  ;  huit 
^ux  assignats  de  90  hvres  ;  huit  aux  assi|;nats 
du  80  livres  ;  huit  aux  assignats  de  70  Uvres; 
huit  aux  assignats  de  60  liv. 

a.  La  liste  des  signataires  nouveUement 
admis  sera  rendue  pubUqne  par  la  voie  de 
l'impression,  et  adressée  à  tous  les  départe- 
mens du  royaume. 

8  =25  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  accorde 
provisoîreraent  des  fonds  pour  les  besoins  des 
hôpiUux.  (L.  5,  455  ;  B.  16  ,  74.) 

Art  I*'.  Il  sera  destiné,  sur  lès  fonds  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  unejsomme  de 
3  millions  pour  les  secours  provisoires  qàe 
pourront  exiger  les  besoins  pressans  et  mo- 
mentanés des  hô|Htaux  du  royaume,  laqndle 
sera  avancée  successivement  a  titre  de  prêt , 
sur  la  demande  des  directoires  de  district  et 
de  département,  et  des  municipales  du 
royaume ,  en  faveur  des  hôpitaux  qui  y  sont 
situés,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  les  ar- 
ticles sinvans. 

2.  Les  différentes  municipalités  oui  récla- 
meront ces  avances  en  faveur  de  Hmrs  hô- 
pitaux ne  pourront  le  faire  sans  Tavis  des 
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directotfei  de  district  et  de  département  où 
elles  sont  ntaées,  et  seront  tenues  de  se 
procurer  l'acquiescement  des  conseils  gêné- 
Faux  de  lonrs  communes ,  avec  obligation  de 
yétabtir  ces  avances  dans  la  caisse  de  Fex- 
traordinaire,  dans  les  six  premiers  mois  de 
l'année  179a,  par  le  promût  des^  sous  ad- 
ditionnels aux  contributions  foncière  et  m^ 
bilière ,  et  sur  les  droits  des  patates  à  impo- 
•eren  i79r. 

3.  Ces  municipalités  seront  tefnues  en  outre 
de  présenter  le  consentement  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune ,  pour  donner  en  ga- 
rantie de  ces  avances  et  de  la  restitution  des 
deniers  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  le 
seizième  cpii  leur  revient  dans  le  produit  de 
la  vente  des  biens  nationaux  dont  elles  sont 
soumissionnaires. 

4.  A  défaut  de  cette  garantie  du  seizième, 
ui  revient  aux  municipalités  dans  le  produit 
e  la  vente  des  biens  nationaux,  les  hôpitaux 

ou  les  municipalités  seront  tenus  de  présenter 
en  garantie  de  ces  avances ,  sur  l'avis  des  di- 
rectoires de  district  et  de  département,  les 
capitaux  des  rentes  apparten^t  aux  hôpitaux, 
sur  lé  Trésor  national ,  ou  aautres  créances 
Térifiées  être  à  la  charge  dudit  Trésor ,  et  li- 
quidées à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  ou 
même  les  biens-fonds  que  pourraient  pos- 
séder les  hôpitaux  cnii  sont  dans  le  besoin, 
et  en  faveur  desquels  seront  faites  les  avan- 
ces de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

5.  Les  sommes  qui  seront  ainsi  avancées,  à 
titre  de  prêt,  aux  oifférens  hôpitaux  de  Paris, 
en  remplacement  provisoire  des  revenus 
dont  ils  sont  privés  par  la  suppression  des 
droits  d'entrée ,  seront  rétablies  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  179^)  sur  les  premiers  deniers 
provenant  des  impositions  qui  seront  ordon- 
nées en  remplacement  de  ces  revenus;  et  les 
créances  sur  le  Trésor  national ,  dont  lesdits 
hôpitaux  sont  propriétaires,  ainsi  que  leurs 
biens-fonds,  seront ,  sur  l'avis  du  airectoire 
du  département  de  Paris ,  reçues  en  garantie 
de  la  restitution  de  ces  deniers. 

6.  L*ctat  de  distribution  des  avances  qui 
seront  faites  aux  hôpitaux  du  royaume ,  con- 
forméibent  aux  dispositions  déterminées  dans 
les  articles  précédens ,  sera  dressé  par  le  mi-  , 
nistre  de  l'intérieur.  Cet  état  indiquera,  pour 
chaque  hôpital,  une  somme  déterminée  pour 
chaque  mois  ;  et  le  commissaire  du  Roi  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ne  pourra  ordonner 
le  paiement  de  ces  avances,  que  conformé- 
ment à  cet  état ,  qui  lui  sera  conununiqué 
par  le  ministre  de  l'mtérieur. 

7.  Les  pièces  à  produire  par  les  municipa- 
lités et  les  hôpitaux,  à  l'appui  de  leurs  de- 
mandes,  ne  seront  point  assujéties  au  tim- 
bre. 
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S  =  10  Jcr»iBT  1791.  *- Décret «elaUfam  ob- 
jets de  commerce  dont  rèxporlatioa  est  pro- 
hibée. (L.  5,  ioi;B.  16,  78.) 

L*Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique;  voulant* 
coniormément  à  son  décret  du  24  juin ,  qu'il 
ne  soit  apporté  aucun  obstacle  au  cours  or- 
dinaire du  commerce,  déclare  que  les  seuls 
effets  dont  elle  entend  prohiber,  quant  à 
présent,  le  transport  k  l'étranger,  sont  les 
armes  et  munitions  de  guerre,  1^  matières 
d'or  et  d'argent  en  Hngots ,  et  les  espècesmon- 
nayèes  qui  ont  cours  dans  le  royaume;  l'ex- 
portation des  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de 
joaillerie,  neufs  et  poinçonnés  de  la  marque 
actuellement  existante,  demeurant  libre  : 
n'entendant ,  néanmoins ,  l'Assemblée  porter 
aucune  atteinte  aux  prohibitions  portées  par 
les  lois  et  règlement  du  commerce,  lesquellos 
sont  maintenues  comme  par  le  passé. 


S=x  io  JuiiLBT  1791.  —  Décret  portant  qu'il 
sera  fourni  à  la  Trésorerie  nationale,  par 
U  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de 
24,618,376  litres.  (L.  5,  4i3;  6.  16,  77.) 


.8  =  30  JUILI.XT  1791.-^  Décret  relatif  ^  la  cir- 
conscription des  paroisses  des  districts  de  M«- 
lun  et  de  Nemours,  départemant  de  Seine-el- 
Marne.(B.  16,  66.) 


8  s= 


s=:  la  JuiLLXT  1791.  —  Décret  concernant  la 
liquidation  de  plusieurs  parties  de  la  dette  pu- 
blique. (B.  16,  78.)  Fof,  les  états  à  la  fin  du 
même  volume. 


JUILLET    I79I. 
1791- 


—   Assignats.   Foy.  19  joiif 


9  =   25   JUILLET   1791 

Nantukois  éublis  eu  France  , 


—  Décret  relatif  aux 
e1  à  ceux  qui 
dcsierraieut  y  venir  par  la  suite.  (L.  5,  464  ;  B. 
16,  i35.) 

Art.  I*'.  L'es  Nantukois  établis  en  France , 
et  y  exerçant  la  pêche  de  la  baleine,  sont 
exceptés  des  dispositions  du  décret  du  4  mars 
denuer ,  et  pourront ,  en  conséquence ,  con- 
tinuer à  faire  venir,  pour  leur  compte,  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  les  bâtimens  pro- 
pres à  la  pêche  de  la  baleine,  à  condition 
toutefois  de  les  employer  à  cette  pêche ,  en 
remplissant  d'ailleurs  toutes  les  charges, 
clauses  et  conditions  de  leur  établissement 
en  France. 

3.  Il  sera  aussi  permis  aux  habitans  de  l'île 
de  Nantiiket ,  qui  dèsû-eront  venir  {s'établir 
en  France  pour  se  livrer  à  la  pêche  de  la  ba- 
leine, de  s'y  transporter  avec  tous  leurs  effets 
et  bâtimens  propres  à  ladite  pêdie  ;  et  ils  se- 
ront admis  à  jouir  des  avantages  du  pavillon 
français,  et  de  tous  ceux  accondés  aux  pê- 
cheurs nantnkois  déjà  établis  dans  les  ports 
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de  FWmce,  sans  que  leursdits  naTires  puis- 
sent  avoir  aucune  autre  destination  que  celle 
de  la  pêche  de  la  baleine. 

9  =  16  JUittET  1791.  —  Décret  rehiif  \  la  liqui- 
dation des  receveurs  des  finances.  (L.  5 ,  241; 
B.  i6,i36.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  receveurs  particuliers  des  finances  ^ui  ont 
fait  Texercice  de  1789  ont  été  chargés,  aux 
termes  des  proclamations  du  Roi  des  8  août 
-1790  et  10  avril  1791 ,  des  recouvremens  de 
rôles  supplétifs  sur  les  ci-devant  privilégiés 
pour  les  SIX  derniers  mois  1789;  que,  sui- 
vant ces  proclamations ,  le  produit  net  des- 
dits rôles,  destiné  à  être  i^arti  en  moins 
imposé  sur  les  anciens  contribuables  en  1 790 , 
a  àù.  être  versé ,  soit  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  district,  renfermant  le  chef-lieu  de 
chaque  département  d'où  dépendent  aujour- 
d'hui les  différentes  communautés  qui  for^ 
maient  le  ressort  des  ci-devant  élections  ou 
bureaux,  soîl  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  pour  celles  qui  ont  offert  le  montant 
desdits  rôles  supplétifs  en  don  patriotique; 
qu'ainsi  lesdits  receveurs  ne  jpeuvent  être 
admis  à  la  liquidation  définitive  de  leurs  fi- 
nances, ordonnée  par  le  décret  du  4  mai  1 791 , 
sanctionnée  le  i5  du  même  mois,  sans,  au 
préalable,  avoir  justifié  desdits  versemens, 
ou  sans  laisser  au  Trésor  public  une  somme 
égale  à  celle  qui  leur  reste  encore  à  recouvrer 
sur  lesdits  rôles ,  décrète  : 

Art.  t«'.  Les  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances qui,  ayant  fait  l'exercice  de  1789, 
ont  été  chargés ,  aux  termes  des  proclama- 
lions  du  Roi  des  8  août  1796  et  19  avril  1 791, 
du  r^ouvrement  des  rôles  supplétifs  sur  les 
ci-d^ant  privilégiés,  pour  les  six  derniers 
mois  1789 ,  ne  seront  admis  à  la  liquidation 
définitive  de  leurs  finances,  ordonnée  par  le 
décret  du  4  mai  dernier,  sanctionné  le  i5» 
qu'au  préalable  ils  n'aient  justifié  du  verse- 
ment du  produit  net  desdits  rôles ,  dans  les 
différentes  caisses  publiques  où  ledit  verse- 
ment devait  être  fait. 

a.  Pour  parvenir  à  cette  justification ,  les- 
dits receveurs  di*esseront  un  compte  final, 
établissant,  d'une  part,  le  montant  brut  des 
rôles  supplétifs  pour  toute  l'étendue  de  leur 
ci-devant  élection  ou  bureau;  et,   d'autre 

S  art,  1°  les  sommes  par  eux  versées  à  compte 
u  montant  desdits  rôles  entre  les  mains  aes 
receveurs  généraux  de  l'exercice  de  1790, 
Jusqu'à  la  proclamation  du  10  avril  1791  ;  îi" 
les  somme?  payées  par  lesdits  receveurs ,  à 
compter  de  la  même  époque ,  aux  trésoriers 
des  districts  renfermant  le  chef-lieu  de  cha- 
que département  d'où  dépendent  actuelle- 
ment les  communautés  qui  composaient  au- 
paravant le  ressort  desdites  élections  et 
Weaux;  3«  les  déductions  à  faire  sur  le 
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montant  desdits  rôles  pour  les  taxations  des 
collecteurs  et  celles  des  receveurs  particuliers 
des  finances;  4»  les  déductions  à  taire  égale- 
ment pour  les  non- valeurs,  dédiarçes,  mo- 
dérations ou  compensations  de  décunes ,  ou 
capitation  privilépée,  qui  auront  été  régu- 
lièrement accordées  sur  lesdits  rôles  des  six 
derniers  mois  1789  ;  enfin  les  sommes  versées 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  le  pro- 
duit net  des  rôles  supplétif  des  communautés 
qui  en  ont  offert  le  montant  en  don  pa- 
triotique. 

3..  Lesdits  comptes,  ainsi  dressés  et  ap- 
puyés des  pièces  justificatives  et  de  quittan- 
ces ,  seront  présentés  au  directoire  de  chaque 
département  d'où  dépendent  actuellement 
les  communautés  gui  composaient  aupara- 
vant le  ressort  desdites  élections  ou  bureaux  : 
chaque  directoire  arrêtera  quitte.  Lesdits 
comptes  ainsi  arrêtés  et  balancés  avec  les 
objets  à  recevoir ,  et  ceux  réellement  reçus 
ou  légalement  déduits ,  seront  réunis  aux  au- 
tres pièces  à  fournir  par  les  receveurs  parti- 
culiers ,  et  remis  au  bureau  général  de  liqui- 
dation ,  qui  procédera  alors  k  la  liquidation 
définitive  desdils  receveurs  particuliers,  aux 
termes  du  décret  du  4  mai  1791. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  ri- 
dessus,  et  faire  connaître  le  montant  exact 
desdits  rôles  supplétifs  pour  èhaque  élection 
ou  bureau ,  le  ministre  dès  contrimitions  fera 
passer  au  bureau  de  la  liquidation  un  bor-* 
dereau  de  chacun  desdits  rôles  arrêtés  par 
les  directoires  des  départemens. 

5.  Et,  néanmoins,  lesdits  receveurs  à  qui 
il  restera  encore  des  recouvremens  à  faire 
sur  lesdits  rôles  supplétifs ,  d'après  les  comp- 
tes dressés  et  arrêtés  de  la  manière  ci-dessus 
indiquée,  pourront  consentir  qu'il  soit  rete- 
nu sur  leur  finance  une  somme  égale  qui 
restera  encore  à  recouvrer  sur  lesdits  rôles , 
et  le  surplus  de  leur  finance  sera  remboursé 
aux  termes  du  décret  du  4  mai. 

6.  A  l'égard  de  l'époque  à  laquelle  la  por- 
tion de  finance  retenue,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  sera  remise  auxdits  rece- 
veurs ,  et  des  prétentions  qu'ils  pourraient 
former  pour  les  intérêts  d'icelle ,  l'Assemblée 
a  renvoyé  au  comité  central  de  liquidation, 
pour  en  conférer  avec  le  ministre  des  con- 
tributions publiques,  et  lui  présenter  un  pro' 
jet  de  décret. 

7.  Les  iustifications  prescrites  par- les  arti- 
cles précedens  seront  exigées  de  la  part  des 
receveurs  particuliers  qui  ont  été  dé|à  liqui- 
dés en  exécution  du  décret  du  4  mai ,  sanc- 
tionne le  i5;  en  conséquence,  leurs  recon- 
naissances définitives  qui  n'auront  pas  été 
délivrées  jusqu'à  ce  jour  ne  pourront  l'être 
que  sur  la  représentation  des  comptes  dressés 
et  arrêtés,  aux  termes  des  articles  précédëns, 

8.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  auront 
lieu  à  l'égard  des  receveurs  des  tailles,  rece- 
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veurs  des  fouac^,  et  tous  autres  percepteurs 
dés  deniers  publics  qui  ont  été  chargés  du  re- 
couvrement desdits  rôles  supplétifs  dans  les 
ci-devant  pays  conquis ,  pays  d'états  et  pays 
abonnés;  en  consé<]uence ,  ib  ne  pourront 
être  admis  à  la  liquidation  et  au  rembourse- 
ment de  leurs  offices,  qu*en  joignant  par  eux, 
à  la  décharge  légale  de  leur  dernier  exercice, 
lés  comptes  dressés  et  présentés  comme  ci- 
dessus. 

•  Et  sera  le  présent  décret,  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  relatif  aux  receveurs  des 
~  finances ,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dé- 
partemens. 
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saires  pour  la  rédaction  du  décret ,  et  préten- 
ter les  moyens  d'exécution; 

9  Juillet  1791.— Décret  qui  nomme  une  de'- 
putation  de  qainze  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  assister  k  la  translalion  de  Voltaire. 
(B.  16,  i4o. 

i 

9  JUILLET  1791.  — Complètement  des  xégîmens. 
rof.  3  JUILLET  1791.  —  Frontières,   ^oy.  4 
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9  =  25  JUILLET  1791. —  Décret  relatif  à  Temploi 
des  assignats  de  5  livres.  (L.  5,  46a;  B.  16, 
i39) 

Art.  i«».  La  caisse  de  l'extraordinaire  ver- 
sera par  échange  à  la  trésorerie  les  assignats 
de  5  livres ,  à  mesure  de  leur  fabrication  ; 
elle  en  réservera  ce  qui  sera  nécessaire .  à 
ses  appoints  et  à  l'échange  des  coupons  d'as- 
signats de  1,000  livres,  3oo  livres,  i^oo  li- 
vres, et  annulera,  dans  la  même  proportion, 
des  assignats  de  2,000  livres  et  1,000  livres 
remis  à  la  caisse  de  gestion. 

2.  La  Trésorerie  nationde,  à  compter  du 
II  de  ce  dAs,  enverra,. autant  qu'il  sera 

Sossible,  des  assignats  de  5  Uvres  dans  les 
épartemens,  pour  le  paiement  du  culte , 
partie  du  prêt  des  troupes  françaises,  paie- 
ment des  officiers  et  autres  dépenses  des  de" 
partemens. 

3.  La  Trésorerie  remettra  a^ix  différons 
payeurs  qui  son^  chargés  de  la  dette  de  l'Etat 
tes  sommes  suffisantes  en  assignats  de  5  li- 
vres, pour  payer  les  appoints,  et  en  fournir 
dans  les  paiemens  jusqu'à  la  concurrence  de 
5o  livres,  autant  qu'il  sera  possible. 

4.  Il  sera  présenté  incessamment  un  projet 
de  décret  sur  les  moyens  d'éclianger  de  la 
menue  monnaie  contre  les  assignats  de  5  li- 
vres. 

9  JUILLET  1791.  —  Décret  conceroant  les  ëmi- 
grans.  (B.  16,  i4i.) 

f^oy.  lois  du  i**  =  6  Août  1791  ;  du  a4= 

l5  SEPTXMBBE   1791(1). 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout 
Français  hors  du  royaume  qui  ne  rentrera 
pas  dans  le  délai  d'un  mois,  a  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  sera  soumis  à 
une  triple  imposition,  par  addition  au  rôle 
de  1791,  saui  à  prendre,  dans  le  cas  d'une 
invasion  sur  le  territoire  de  France,  des  me- 
sures ultérieures  et  telles  que  les  circonstan- 
ces pourront  l'exiger;  renvoie  aux  commis- 


10  =  20  JUILLET  1791.  —  Décret  relatif  aux 
comptes  et  recensement  des  assignais,  et  au 
paiement  des  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat , 
et  des  contributions.  (L.  5,378;B.  i6,i4i-) 

Art.  I*'.  Les  commissaires  établis  pour  la 
fabrication  de  800  millions  d'assignats ,  décré- 
tée le  29  septembre  1790,  feront  le  compte 
et  recensement  des  assignats  délivrés  à  l'im- 

Srimerie,  remis  à  la  signature,  et  qui,  lors 
e  cette  signature  ou  de  l'application  du 
timbre ,  ont  été  mis  hors  d'état  de  servir ,  par 
quelque  vice  d'application  de  la  signature, 
au  numéro  ou  du  timbre ,  ainsi  que  de  ceux 
qui  se  trouveraient  excéder  la  quantité  qui  a 
été  nécessaire  pour  fournir  lesdits  800  mil- 
lions. Après  ledit  recensement,  lesdits  assi- 
gnats qui  n'ont  pu  servir ,  et  tous  ceux  qui  se 
trouveraient  excéder  le  nombre  qui  a  rempli 
l'émission  des  800  millions  d'assignats,  se- 
ront brûlés  dans  la  cour  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  en  présence  des  commissaires 
de  ladite  caisse  et  du  public.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  desdits  recensement  et  brûle- 
ment  d'assignats,  et  il  sera  rendu  pubUc  par 
la  voie  de  l'impression. 

2.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  est  au- 
torisé à  recevoir,  sur  sa  quittance,  les  arré- 
rages échus  au  I*'  janvier  dernier  des  con- 
trats de  rente  sur  l'Etat,  ainsi  que  des  actions, 
billets  de  loterie ,  effets  de  tout  genre ,  cou- 
pons d'iceux,  qui  se  sont  trouvés  sous  les 
scellés ,  ou  lors  des  inventaires  des  biens  des 
ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiasti- 
ques ;  lesquels  ont  été  ou  seront  déposés  entre 
ses  mains,  aux  termes  du  décret  du  ao  jan- 
vier. Le  montant  desdites  recettes  sera  versé 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  et  il  en  sera 
compté  au  nombre  des  recettes  diverses.^ 
>  3.  Les  payeurs  des  rentes  dites  de  l'Hôtel- 
de-Ville  sont  autorisés  à  acquitter  les  rentes 
au-dessous  de  100  livres ,  sans  exiger ,  quant 
à  présent,  les  représentations  des  actes  re- 
quis par  le  décret  du  24  juin  dernier.' 

4.  Tous  receveurs  d'impôts  ou  de  contri- 
bution patriotique  seront  tenus  de  fournir 
sans  frais  aux  contribuables  autant  de  dupU" 
cota  de  leurs  quittances  qu'ils  en  demande- 


(i)  La  loi  da  i4=i5  septembre  1791  a  abrogé 
celb  da  i^sïf  6  août  17915  «iii«i\  1«  pirvmicir  «f  te 


de  la  législation  sur  le^émfgfé^  csl  U  bi  du  < 
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rom,  pàas  jaatfficr  du  paiement  d«  leo» 

contributions. 

5.  Les  cessionnaires  ou  delegataires  qui  se 
nn&senteraient  pour  toucher,  en  vertu  de  ces- 
sions ou  délégations  qui  n'auraient  i>as  une 
date  authentique  antérieure  au  24  jmn  der- 
nier, seront  tenus  de  justifier  que  1  auteur 
de  la  cession  ou  délégation  en  vertu  de  la- 
flueUe  ils  se  présentent  a  satisfait  aux  con^ 
ditions  exigées  par  le  décret  du  24  juin  der- 
nier,  relativement  aux  impositions. 

,•=20  JOTtMT  1791.  — D<5c«l  concenianl  le 
«ccret  el  l'invidabilité  des  lettres.  (L.  5,  394  j 
BV  16,  143  ;  Mon.  du  11  juillet  i79«') 

roy.  lois  du  10  =  i4  Aoirr  1790  ;  du  a6  = 
29  AouT  1790,  art.  2. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï 
son 'comité,  considérant  que  les  çrécauUons 
qu'elle  a  ordonnées  pour  la  sûreté  de  1  Etat , 
par  son  décret  du  21  juin  dernier,  ont  été 
exagérées  en  plusieurs  lieux  ;  que ,  par  1  effet 
d'un  zèle  inconsidéré ,  des  corps  administra- 
ti£s  et  des  municipalités  avaient  cru  pouvour 
soumettre  à  leur  surveillance  et  à  leur  recher- 
che la  correspondance  des  particuliers;  que 
l'arrestation  qui  a  été  faite,  en  plusieurs  vil- 
les, des  courriers  des  malles,  les  dépôts  for- 
cés de  leurs  paquets  en  autres  lieux  qu'aux 
bureaux  auxquels  ils  étaient  destinés,  les 
perquisitions  faites  chez  les  directeurs  des 
postes,  la  vérification  des  lettres,  les  sursis 
ordonnés  à  leur  distribution,  ne  peuvent 
qu'interrompre  'les  relations  commerciales ,, 
et  sont  autant  d'abus  qu'il  est  indispensable 
d'arrêter;  que  ces  moyens  illégaux,  qui  ne 
peuvent  être  tolérés  que  dans  un  moment 
d'alarme  universelle  et  dans  uù  péril  immi- 
nent, ne  peuvent  être  plus  long-temps  em- 
ployés, d'après  les  mesures  qui  ont  été  arrê- 
tées pour  la  sûreté  et  la  défense  de  l'empire; 
D^ète  qu'il  est  enjoint  anx  corps  admi- 
nistratifs de  surveiller  l'exécution  du  décret 
du  10  août  1790 ,  concernant  le  secret  et  l'in- 
violabilité des  lettres,  et  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  i"  du  titre  des  attri- 
butions, faisant  partie  du  décret  du  26  du 
même  mois  d'août,  qui  défend  aux  corps 
admimstratifs  et  aux  tribunaux  d'ordonner 
aucun  diangemeut  dans  le  service  des  postes. 


10  a:  18  svWLit  1791»—  ï>éetti  relatif  au  paie- 
ment de  différentes  «ommea  pour  liquidation 
d'ofOcet.  <L.  5 ,  32a;  B.  i5  ,  à  U  fin  du  no- 

to  juitiw  1791.— Colonies,  f^oy.  i5  joth  1791. 
—Dîmes.  Fof.  2a  juik  17^1.  — Divers  dépar- 
temens.  To/.  4  joiin79î. —  Domaines  natio- 


qucc.  /^jf.  12  IUIU.ST  1791.— IDrapeau»,  etc. 
roy.  3ô  ixiïs  1791. —Droits  de  ifaitc;  Gen- 
danneriC'  ^0/.  aa  juw  x79i,-^Marcl»tnd>»ci 


^trangèrei.  f^of^  7  wttLW  1791.  -^ObieU  d# 
commerce  j  Places  forte».  Foy.  8  joilmt  1791. 

—  Quinae-VinigU  Foy.  7  juillit  1791.  — 
Salm.  Foy.  22  Jum  1791-—  Signatures  poor 
assignats.  A^oy.  8  juillet  1791. 

II  (6  et)  =  18  JUILLET  1791.  — Décret  relatif  ^ 
la  compétence  des  juges-de-paix  en  matière  d« 
police,  et  k  l'établissement  d'un  tribunal  de 
police  correclionnelle îà Paris.  (L.  S,  317.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  sali  : 

!•  Tout  juge-de-paix  d'une  ville,  dans  q[aelp 
que  quartier  qu'il  se  trouve  établi,  sera  com- 
pétent pour  prononcer,  soit  la  liberté  des 
personnes  amenées,  soit  le  renvoi  à  la  police 
municipale,  soit  le  mandat  d'amené,  ou  de- 
vant lui,  ou  devant  un  autre  juge-de-paix, 
soit  enfin  le  mandat  d'arrêt,  tant  en  matière 
de  police  correctionnelle  qu'en  matière  cri- 
minelle. .   • 

2«  Néanmoins ,  pour  assurer  le  service  dans 
la  ville  de  Paris,  i\  sera  détenniné,  par  la 
muiiidpalité,'un  lieu  vers  le  centre  de  la 
ville ,  où  se  trouveront  toujours  deux  jugc*" 
de-paix,  lesquels  pourront  donner,  chacun 
séparément,  les  ordonnances  nécessaires.  Les 
juges-de-paix  rempUront,  tour-à-tour,  ce  ser- 
vice pendant  vingt-quatre  heurg. 

3«  A  Paris,  le  tribunal  d'appR  en  matière  - 
de  police  correctionnelle  sera  composé  de 
neuf  juges-de-paix  servant  par  tour;  il  tien- 
dra une  audience  tous  les  jours,  et  pourra  se 
diviser  en  trois  chambres. 

Durant  le  service  des  neuf  juges-de-paix  à 
ce  tribunal ,  et  pareillement  durant  la  jour- 
née où  les  jugeside-paix  de  la  ville  de  Paris 
seront  occupés  au  service  alternatif  établi  dans 
le  h'eu  central  par  l'article  34  du  titre  I«  du 
présent  décret,  toutes  les  fonctions  qui  leur 
seront  attribuées  par  la  loi  pourront  être 
exercées,  dans  l'étendue  de  leur  sertion,  par 
les  juges-de-paix  des  settions  voisines,  au 
choix  des  parties. 

11=20  juiLLKT  1791.-^  Décret  portant  que  les 
régimens  et  antres  troupes  soldées  des  colonies 
seront  sous  la  direction  du  département  de  la 
guerre.  (L.  5,  418 îB.  16,149) 

-  Art  i*T.  Les  régimens  et  bataillons  colo- 
niaux des  Iles  de  France,  de  Bourbon,  Pon- 
dichéry ,  Port  au  Prince,  du  Cap  ,  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe,  la Guiane,  d'Afrique, 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  le  bataillon  auxi- 
liaire, ainsi  que  l'artillerie  des  colonies  et  les 
six  compagnies  de  Cipayes  de  Pondichéry ,  et 
toutes  autres  troupes  soldées  employées  à  la 
défense  des  colonies  et  des  possessions  na- 
tionales hors  du  royaume,  seront  à  l'ave- 
nir sous  la  direction  du  département  de  la 

guerre. 
ft.Lccomitéffii]fltaire|»réseBl6raiiRessaDi- 
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des  fonds  que  le  département  de  la  marine 
doit  faire  au  département  de  la  guerre  pour 
1* entretien  de  ces  troupes ,  et  pour  détermi- 
ner le  rang  que  les  omcîers  des  colonies  doi- 
vent prendre  dans  Farmée. 

1 1  =:28  JunLBT  1791*  —  Décret  relatif  à  la  me- 
nue monnaie  d^argent.  (L.  5, 484;  B.  16,  i5o,) 

Art.  i**.  Conformément  au  décret  du  11 
janvier,  les  pièces  de  trente  sous  contiendront 
en  grains  de  fin  la  moitié  de  Técu ,  et  celles 
de  quinze  sous  le  quart  de  Técu. 

a.  Néanmoins,  chacune  desdites  pièces 
sera  alliée  dans  la  proportion  de  hint  de« 
niers  d'argent  fin  avec  quatre  deniers  de 
cuivre. 

3.  Le  graveur  général  préparera  sans  délai 
les  poinçons  nécessaires  a  cette  fabrication, 
anx  types  décrétés  le  1 1  avril  dernier  ;  de 
sorte  que,  dans  trois  semaines  au  plus  tard 
de  la  publication  du  présent  décret ,  la  fabri- 
cation soit  en  activité. 

4.  Jj'argeaterie  des  églises  supprimées,  et 
déposée  dans  les  hôtels  des  monnaies,  sera 
d'abord  employée  à  cette  fabrication;  elle 
sera  continuée  ensuite  avec  les  matières  que 
se  procure  le  Trésor  public  pour  la  fabrica- 
tion des  écus,  dont  il  ne  sera  fabriqué  que 
pour  les  besoins  indispensables,  jusqu'à  ce 
que  l'émission  de  la  menue  monnaie  soit  dé- 
clarée suffisante  par  un  décret  du  Corps-Lé- 
gislatif. 

5.  Toute  personne  qui  apportera  à  la 
monnaie  des  matières  d'argent  recevra,  sans 
aucune  retenue ,  la  même  quantité  de  grains 

'  de  fin  en  monnaie  fabriquée. 

11=  ao  JintLBT  1791.  — Décret  relatif  ^  l'or- 
ganisation de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (L. 
5,  399  îB.  16,  144.) 

Art.  I*'.  Les  bureaux  de  l'administration 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sous  le  com- 
missaire administrateur,  seront  composés 
chacun  d'un  premier  commis;  et,  sous  celui- 
ci,  de  commis  et  expéditionnaires,  dont  le 
nombre  «t  les  appointemens  seront  détermi- 
nés par  le  commissaire -administrateur,  aux 
oonoitions  portées  par  les  articles  suivans. 

2.  Le  commissaire-administrateur  ne  potura 
donner  à  aucun  de  ses  premiers  comnus  plus 
de  8,000  livres  par  an  ,,soit  en  appointemens  ^ 
soit  en  gratifications  ;  il  ne  pourra  donner  à 
aucun  commis  moins  de  1,500  livres,  ni  à 
aucun  expéditionnaire  moins  de  '1,200  livres 
par  an,  en  appointemens  fixes. 

3.  Il  sera  remis  au  commissaire-administra- 
teur, I*  pour  les  apnointemens  des  commis%t 
les  gages  des  garçons  de  bureau ,  une  somme 
de  §0,833  Uv.  6  s.  8  d.  par  mois  (370,000  liv. 
par  an)  ;  %""  poiu>  les  menus<  entretiens  des 
commis,  pour  l'entretien  et  £rais  de  bureau, 
papier»^  DCi&^  hunières^  «t  pour  TeiitrelieQ 


et  gages  des  deux  poMiers  de  l'hôtel ,  la  paie 
des  suisses  qui  gardent  l'entrée  du  bureau  des 

Saiemens ,  le  feu  des  corps  -  de  -  garde  placés 
ans  la  cour  de  l'hôtel,  une  somme  de  3, 750 
livrés  par  mois  (  45,000  livres  par  an  ),  en  ce 
non  compris  les  frais  d'impression,  postes, 
messageries,  envoi  des  registres  dans  tes  dis- 
tricts; 3«  pour  son  traitement  personnel,  U 
somme  de  a,o83  livres  6  sous  8  deniers  par 
mois  (25,000  livres  par  an);  lesdites  trois 
sommes  faisant  ensemble  36,666  livres  1 3  sous 
4  deniers  par  mois  (  44o,ooo  livres  -par  an  ). 

4.  Sur  la  somme  annuelle  de  370,000  livres 
destinée  aux  appointemens  des  commis  et  ga- 
ges des  garçons  de  bureau ,  le  commissaire- 
administrateur  pourra  distribuer,  en  appoin- 
temens fixes  seulement,  celle  de  36o,ooo  liv. 
et  réserver  celle  de  10,000  liv.  pour  distri- 
buer en  gratifications  aux  commis  qui ,  dans 
l'année,  auront  montré  le  plus  de  zèle ,  de  ta- 
lent et  d'assiduité. 

5.  La  somme  de  36,^66  livres.  i3  sous  4 
deniers  sera  délivrée  au  commissaire-admi- 
nistrateur pour  chaque  mob,  à  partir  du  1*' 
avril  dernier,  déduction  faite  des  à -comptes 
qu'il  a  reçus  jusqu'à  ce  moment. 

6.  Quant  aux  dépenses  et  appointemens 
antérieurs  au  i*'  avril  dernier,  u  sera  remis 
au  commissaire -administrateur,  i**  pour  le 
travail  du  sieur  Godefroy,  en  1790,  une 
somme  de  4,000  liv.  ;  pour  celui  du  sieur  Par- 
don, dans  la  même  année,  2,400  livres;  2» 
pour  le  travail  fait  dans  les  bureaux,  depuis 
le  I*'  janvier  dernier,  une  somme  de  23,200 
livres,  sur  laquelle  il  sera  retenu  ce  qui  a  été 
payé  à -compte,  notamment  la  somme  de 
12,400  livres;  3o  pour  l'établissement  et  les 
frais  de  bureau,  jusqu'audit  jour  1*'  avril,  la 
somme  de  26,928  hvres  i5  sous,  conformé- 
ment aux  états  et  mémoires  des  fournisseuriv 
que  le  commissaire-administrateur  représen- 
tera; 4*  il  sera  remis  au  commissaire-admi* 
uistrateur ,  pour  son  traitement ,  à  partir  du 
i5  septembre  1790  jusqu'au  i«"  avril  1791  » 
la  somme  de  i3,54i  livres  i3  sous  4  deniers. 

7.  Les  bureaux  de  la  trésorerie  de  l'extra- 
ordinaire seront  composés,  sous  le  trésorier, 
d'un  caissier,  d'un  teneur  de  livres,  d'im  pre- 
mier commis  de  correspondance,  et  des  com- 
mis et  expéditionnaires  que  le  trésorier  jugera 
nécessaire  d'enqiloyer. 

8.  Il  sera  remis  au  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire, I*  pour  les  appointemens  des  com- 
mis et  gages  des  garçons  de  bureau ,  la  somme 
de  13,83?  livres  6  sous  8  deniers  par  mois 
(  166,000  livres  par  an);  2»  pour  l'entretien 
et  frais  de  bureau  de  toute  espèce,  à  l'excep- 
tion des  frais  d'impression,  frais  de  postes  et 
messageries,  la  somme  de  x,665  Hvres  i3  sous 
4  deniers  par  mois  (20,000  livres  par  an); 
3«  pour  son  traitement  persomiel,  la  so^me 
de  3,333  livres  6  sous  8  deniers  par  mots 
(  40,000  livres  par  an  )  :  icddiles  trais  somme» 
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montant  &  celle  de  1 8,833  livres  6  sous  8  de- 
niers par  mois  (  2^6,000  livres  par  an  ). 

9.  Sur  la  somme  annuelle  de  166,000  liv. , 
destinée  aux  appointemens'  dés  commis  et  ga- 
ges des  garçons  de  bureau ,  le  trésorier  pourra 
distribuer,  en  appoinlemetis  fixes  seulement, 
celle  de  160,000  livres,  et  réserver  celle  de 
6,000  livres ,  pour  distribuer  en  gratifications 
aux  commis  qui,  pendant  Tannée,  auront 
montré  le  plus  de  zelc  et  d'assiduité. 

10.  Le  trésorier  ne  pourra  donner  à  aucun 
de  ses  commis  plus  de  8,000  livres  par  an , 
soit  en  appointemens,  soit  en  gratifications  : 
il  ne  pourra  donner  à  aucun  commis  moins 
de  1,800  livres.,  ni  à  aucun  expéditionnaire 
moins  de  1,200  livres  par  an  en  appointe- 
mens fixes. 

11.  Le  trésorier  sera  responsable  dés  er- 
reurs et  mécomptes  d'assignats  et  écus  prove- 
nant de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  employés , 
sauf  la  responsabilité  de  ceux-ci  envers  lui. 

12.  Le  traitement  du  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire courra  à  compter  du  i"  avril  1790; 
celui  de  ses  employés  et  les  frais  de  ses  bu- 
reaux, à  compter  du  i«'  avril  1791.  A  l'égard 
des  dépenses  de  l'établissement  de  ses  bu- 
reaux, traitemens  des  commis  et  frais  anté- 
rieurs au  I*'  avril  1791 ,  le  trésorier  en  pré- 
sentera incessamment  l'état,  pour  en  être 
remboursé  d'après  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale ,  déduction  faite  des  sommes  qui  lui 
ont  été  payées  à-compte. 

i3.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  an- 
née, le  commissaire-administrateur  et  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  rendront 
Ïmblics,  parla  voie  de  l'impression,  l'état  de 
eurs  bureaux ,  la  liste  nominative  des  em- 
ployés, les  appointemens  donnés  à  chacun 
d'eux,  et  la  distribution  des  sommes  destinées 
aux  gratifications. 

14.  Toutes  les  sommes  payables  aux  ter- 
mes des  précédons  articles  seront  fournies 
sur  les  quittances  du  commissaire-administra- 
teur et  du  trésorier,  diacun  en  ce  (|ui  concerne 
sa  partie,  par  la  Trésorerie  nationale,  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  elles  puissent  être 
mises  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

i5.  Il  sera  remis,  sans  délai ,  à  l'Assemblée 
nationale,  un  état  de  toutes  les  dépenses  fai- 
tes depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  en 
constructions,  réparations  et  distributions  à 
l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


2.  Les  commis-greffiers  ionX  il  vient  d'être 
parlé  auront  pour  traitement  les  deux  tiers 
de  celui  attribué  au  greffier ,  le  tout  à  raison 
de  la  durée  de  leur  service  près  lesdits  tribu- 
naux criminels. 

3.  Les  accusateurs  publics  des  six  tribu- 
naux criminels  auront  une  indemnité  égale  à 
celle  des  commissaires  du  Roi  de  service  au- 
près desdits  tribunaux,  également  à  raison 
de  la  durée  de  leur  service. 

4.  Lçs  accusateurs  publics  des'  tribunaux 
de  district  auront  une  indemnité  égale  a  la 
moitié  de  celle  des  commissaires  du  Koi ,  pour 
tout  le  temps  de  la  durée  dé  leur  service. 


II  JUILLET  =  6  SEPTEMBRE  1 7  91.  —  D^ctel  re- 
latif à  l'iiislraciion  des  procès  criminels ,  au 
irailement  des  accusateurs  publics  et  des  coin- 
mii-greffiers.  (L.  5,  ii34  ;  B.  i6,  U8.) 

Art.  !•'.  Chacun  des  six  tribunaux  crimi- 
nels provisoires  établis  à  Paris,  en  vertu  du 
décret  du  i3s=si4  mars  1791,  est  autorisé  ' 


II  =  28  JUILLET  1791. —  Décret  relatif  au  sîenr 
Dapré,  noramë  graveur  général  des  monnaies. 
(L.  5,  588  ;B.  16,  iSi.) 


12  =  20  JUILLET  1791*  —  Décret  relatif  anx  sa- 
lines destinées  pour  l'approvisionnement  des 
départemens  du  Jura ,  du  Doubs ,  de  la  Haole- 
Saône ,  des  Vosges,  de  la  Menrthe,  ^e  la 
Meuse  et  de  la  Moselle.  (L.  5,  4o4  :  B.  16, 
170) 

Art.  1*',  Il  sera  annuellement  délivré ,  dans 
les  salines  de  Salins ,  d'Arcq  et  de  Montmo- 
rot,  pour  l'approvisionnement  des  départe- 
mens du  Jura,  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saô- 
ne, la  quantité  de  cent  sept  mille  trois  cent 
dix  quintaux  de  sel  en  grain,  au  pri^L  de  six 
livres  le  quintal  ;  sauf  aux  communautés  qui 
préféreraient  le  sel  en  pain  à  le  payer  7  hv. 
par  quintal.  Cette  quantité  de  sel  sera  répar- 
tie entre  ces  trois  départemens,  proportion- 
nellement à  celle  qui  est  actuellement  fournie 
à  chacun  d'eux. 

a.  Il  sera  également  délivré,  dans  les  sa- 
lines de  Dieuze,  de  Château-Salins  et  de 
Moyenvic,  pour  l'approvisionnement  des  dé- 
partemens aes  "Vosges,  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle ,  au  même  prix  de  6 
livres  le  quintal,  la  même  quantité  de  sel  qui 
sera  fixée  d'après  les  rôles  des  dix  dernières 
années ,  dont  il  sera  fait  une  année  commune. 
3.  La  ^piantité  de  sel  qu'obtiendra  chacun 
desdits  fdepartemens  sera  répartie  par  leurs 
directoires  entre  les  districts  qui  en  dépen- 
dent. Les  directoires  -de  ces  districts  réparti- 
ront leurs  partions  entre  les  municipalités  de 
leur  ressort,  qui,  à  leur  tour,  feront  la  distri- 
bution de  leur  contingent  entre  les  habitans 
de  leurs  territoires;  le  tout  proportionnelle- 
ment aux  besoins  personnels  desdits  habitans , 
à  la  quantité  de  leur  bétail,  à  cdle  des  fro- 
mages qu'ils  fabriquent. 

•4.  Après  l'approvisio^ement  desdits  dé- 
partemens. et  les  fournitures  qui  doivent  être 
faites  aux  Suisses ,  conformément  aux  traités. 


à     ce  qui  restera  du  sel  fabriqué  dans  lesdites 
Bonmer  deux  commis-ereffiëfs  pour  Finstruc-     salines    serarvendu  au  profit  de  l'Etat. 
tioQ  des  procès  crimnxâs.  B,A,  l'exo^on  des  bois  acUielkment  çx» 
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ploîtés  ]W)ur  le  service  de  la  saline  de  Mont- 
morot^  il  est  provisoirement  réglé  qu'il  ne 
sera  employé  a  la  cuite  des  sels  de  cette  sa- 
line que  la  houille  ou  le  charbon  de  terre, 
ou  la  tourbe;  et,  en  conséquence,  elle  est 
déchargée  du  chauffage  de  la  ville  de  Lons-le- 
Saulnier.  A  l'égard  du  chauffage  d'autres 
Tilles  et  communautés  des  départemens  du 
Jura  et  du  Doubs,  il  eu  sera  provisoirement 
usé  comme  du  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
définitivement  pourvu. 


la    JUILLET  (27  MARS,   l5   JUIN  et)  =38  JUILLET 

1 791. —  Loi  relative  aux  mines.  (L.  5,  493  ;  J3. 
i6,  1 55  ;  Mon.  du  1 5  juillet  179 1.) 

f^oy.  loi  da  20  skptbmbrx  1791  =  29  mars 
1792  ;  arrête  du  3  nivôse  an  6;  lois  du  i3 
PLUVIOSE  an  9  et  du  21  avril  1810. 

Titre  P*^.  Des  mines  en  ge'nëral. 

Art.  !•'.  Les  mines  et  minières,  tant  métal- 
liques que  non  métalliques ,  ainsi  que  les  bi- 
tumes, charbons  de  terre  ou  de  pierre  et  py- 
rites, sont  à  la  disposition  de  la  nation,  en 
ce  sens  seulement  que  ces .  substances  ne 
pourront  être  exploitées  aue  de  son  consen- 
tement et  sous  sa  surveillance ,  à  la  charge 
d'indemniser,  d'après  les  règles  qui  seront 
-  prescrites,  les  propriétaires  de  la  surface, 
qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines 
qui  pourront  être  exploitées ,  ou  à-  tranchée 
ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à 
cent  pieds  de  profondeur  seulement. 

2.  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des 
sables ,  craies ,  ardles ,  marnes ,  pierres  à  bâ- 
tir, mart3res,  ardoises,  pierres  a  chaux  et  à 
plâtre,  Courbes,  terres  vitrioliques,   ni  de 
celles  connues  sous  le  nom  de  cendres,  et 
généralement  de  toutes  substances  autres  que 
celles  exprimées  dans  l'article  précédent,  qui 
continueront  d'être  exploitées  par  les  fti^pné- 
taires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d  obtenir 
aucune  permission. 
Mais,  à  défaut  d'exploitation,  delà  part 
;    des  propriétaires,  des  objets  énoncés  ci-des- 
'.    sus,  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité 
pour  les  grandes  routes  ou  pour  des  tra- 


vaux d'une  utilité  publique,  tels  que  ponts', 
chaussées,  canaux  de  navigation,  monumens 
publics ,  ou  tous  autres  établissemens  et 
manufactiu^s  d'utilité  générale,  lesdites  subs- 
tances pourront  être  exploitées  ,^  d'après  la 
Sermission  du  directoire  du  département, 
onnée  sur  l'avis  du  directoire  du  district, 
par  tous  entrepreneurs  ou  propriétaires  des- 
dites manufactures ,  en  indemnisant  le  pro- 
priétaire,, tant  du  dommage  fait  à  la  sunace 
que  de  la  valeur  des  matières  extraites,  le 
tout  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

3.  Les  propriétaires  de  la  surface  auront 
toujours  la  préférence  (i)  et  la  liberté  d'ex- 
ploiter les  mines  qui  pourraient  se  trouver 
dans  leurs  fonds ,  et  la  permission  ne  pourra 
leur  en  êti'e  refusée  lorsqu'ils  la  demande- 
ront (2). 

4.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  ces- 
sionnaires  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils 
exploitent  seront  maintenus  jusqu'au  terme 
de  leur  concession ,  qui  ne  pourra  excéder 
cinquante  années,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret  (3).  ^ 

En  conséquence,  les  propriétaires  de  la 
siuface ,  sous  prétexte  d'aucune  des  disposi- 
tions contenues  aux  articles  !•*•,  2  et  3  (4.) , 
ne  poiu*rout  troubler  les  concessionnaires  ac- 
tuels dans  la  jouissance  des  concessions ,  les- 
<]^uelles  subsisteront  dans  toute  leur  étendue , 
si  elles  n'excèdent  pas  celle  qui  sera  fixée  par 
l'article  suivant;  et, dans  le  cas  où  elles  excé- 
deraient cette  étendue ,  elles  y  seront  rédui- 
tes par  les  directoires  des  départemens ,  en 
retranchant,  sur  la  désignation  des  conces- 
sionnaires ,  les  parties  les  moins  essentielles 
aux  exploitations. 

5.  L  étendue  de  chaque  concession  sera  ré- 
glée suivant  les  localités  et  la  nature  des  mines 
par  les  départemens,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  district;  mais  elle  ne  pourra  excéder 
six  lieues  carrées.  La  lieue  qui  servira  de  me- 
sure sera  celle  de  vingt-cinçi  au  degré,  de 
deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-deux  toises. 

6.  Les  concessionnaires  dont  la  concession 
a  eu  pour  objet  des  mines  découvertes  et  ex- 
ploitées par  des  propriétaires  seront  déchus 
de  leur  concession,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu, 


(1  )  Un  proprie'taîre  est  non-recevaLle  \  re'clamer 
son  droit  de  préférence,  en  formant  tierce-oppo- 
sition à  la  concession  faite  avec  toutes  les  forma- 
lités prescrites  (4  aoiît  181 1  ;  décret,  J.  C.  t.  i, 
p.  620). 

(2)  Le  propriétaire  d'un  terrain  peut  mettre  k 
prix  et  vendre  valablement  les  propriétés  ,  droits 
ci  facultés  qu'il  a  sur  une  mine  existante  au-des- 
sous du  sol ,  peu  importe  que  la  mine  ne  puisse 
être  exploitée  q\i'en  vertu  d^une  concession  ad- 
ministra live.  La  loi  réserve  au  propriétaire ,  par 
préférence  aux  étrangers ,  des  droits  et  facultés 
ponr  Texploitation ,  qui ,  ayant  un  prix  ,  placent 
les  mines  dans  le  commerce,  et  font  que  la  vente 


est  valable  (5  août  1819;  Cass.  S.  20,  i,  75). 

(3)  Cette  disposition  ne  maintient  pas,  par  ex- 
ception aux  lois  abolitives  des  droits  féodaux ,  le 
droit  d'entre- cens  (redevance  nue  les  seigneurs 
hauts-justiciers  percevaient,  dans  le  Hainant,  pour 
prix  des  concessions  de  mines  (16  venlose  an  12  j 
Cass.  S.  4,  »,  289). 

L'art.  4,  qui  maintient  les  concessionnaires  des 
mines  qu'ils  exploitent,  doit  s'entendre  d'une 
exploitation  en  aciitité,  h  l'époque  de  la  promul- 
gation de  cette  loi  (Cass.  i**"  pluviôse  an  9  ;  S.  i, 

af497)- 

(4)  yoy.  loi  du  20  septembre  1791  =  20  mari 
1792 ,  qui  a  fait  ajouter  les  mots  et  troisième. 
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4.  Tout  demandeur  en  permission  d'étt 
blir  un  ou  plusieurs  fourneaux. 
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fait  la  principale  consommation  et  le  prix 
desdits  ^^rbons,  et  de  continuer  à  faire  la- 
dite remise  avant  le  i«'  décembre  de  chacrae 
année  ,^  de  joindre  audit  état  un  ]^lan  des 
ouvrages  existans  et  des  travaux  faits  dans 
l'année. 

27.  Toutes  contestations  relatives  aux  mi- 
nes, demandes  en  règlement  d'indemnité,  et 
toutes  autres  sur  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, seront  portées  par-devant  les  juges-de- 
paLx  ou  les  tribunaux  de  district,  suivant 
l'ordre  4e  compétence,  et  d'après  les  formali- 
tés prestriles  par  les  décrets  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, sans  que  cependant  il  puisse  être 
donné  aucune  suite  aux  procédures  criminel- 
les commencées,  depuis  le  i4  juillet  1789, 
contre  les  auteurs  des  dégâts  commis  dans  des 
concessions  de  mines,  lesquelles  procédures 
seront  civilisées ,  et  les  informations  conver- 
ties en  enquêtes,  à  l'effet,  par  les  entrepre- 
neurs ,  de  poursuivre  par  la  voie  civile  la 
réparation  des  dommages  faits  à  leur  conces- 
sion,^ et  la  réintégration  enicelle,  s'il  y  a 
lieu,  aux  termes  des  articles  4  et  6  du  pré- 
sent décret  (i). 

TiTBS  II.  Des  mines  de  fer. 

Art.  I*'.  Le  droit  accordé  aux  propriétaires 
par  Uarticle  i*'  du  titre  I«»  du  présent  dé- 
cret, d'exploiter,  à  tranchée  ouverte  ou  avec 
fosse  et  lumière,  jusqu'à  fcent  pieds  de  pro- 
fondeur, les  mines  qui  se  trouveront  dans 
l'étendue  de  leurs  propriétés,  devant  être 
subordonné  à  l'utilité  générale,  ne  pourra 
s'exercer,  pour  les  mines  de  fer,  que  sous  les 
modifications  suivantes. 

îi.  Il  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  établi  au- 
cune usine  pour  la  fonte  des  minerais,  qu'en 
suite  d'une  permission  qui  sera  accordée  par 
le  €orps-Législatif ,  sur  Tavis  du  département 
dans  l'étendue  duquel  cet  établissement  sera 
projeté. 

3.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  la  et  i3  du  titre  I«»,  pour  la  con- 
cession des  mines  à  exploiter ,  seront  exécu- 
tées pour  la  permission  d'établir  de  nouvel- 
les usines. 


ou 

sera  tenu  de 'désigner  le  lieu  où  il  pr 
former  son  établissement,  les  moyens  «ju'il 
de.se  procurer  les  minerais,  et  l'espèce  i 
combustible  dont  il  prétend  se  semr  poij 
alimenter  ses  fourneaux. 

5.  S'il  y  a  concurrence  entre  les  deman- 
deurs ,  la  préférence  sera  accordée  aux  prti 
priétaires  ayant  dans  leurs  possessions  dq 
minerais  et  des  combustibles;  au  défait 
de  ces  propriétaires ,  et  à  moyens  égaux  d'aiïi 
leurs,  la  permission  d'établir  l'usine  sera  aeJ 
cordée  au  premier  demandeur  en  date. 

6.  La  permission  d'établir  une  usine  pev 
la  fonte  des  minerais  emportera  avec  et 
le  droit  d'en  faire  des  recherches ,  soit  avec 
des  sondes  à  ce  destinées ,  soit  -par  tout  autR 
moyen  praticable,  sauf  dans  les  lieux  excep- 
tés par  l'article  aa  du  titré  !•',  ainsi  qoe 
dans  les  champs  et  héritages  ensemencés  oa 
couverts  de  fruits. 

7.  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  averti- 
ront, un  mois  d'avance,  les  propriétaires  des 
terrains  qu'ils  voudront  sonder,  et  leur  paie- 
ront, de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  let 
dommages  que  cette  opération  pourrait  causa 

8.  D'après  la  connaissance  acquise  du  mi- 
nerai, les  maîtres  d'usines  en  donneront  lé- 
galement avis  aux  propriétaires. 

9.  Lorsque  le  maître  de  forges  aura  besoir, 
pour  le  service  de  ces  usines,  des  minéfaê 
qu'il  aura  reconnus  précédemment,    il  eo 

S  réviendra  les  propriétaires,  qui,  dans  fc 
élai  d'un  mois  a  compter  du  jour  de  la  no- 
tification pour  les  terres  incultes  ou  en  ja- 
chère, et  dans  le  même  dâai  à  compta  dn 
jour  de  la  récolte  pour  j  celles  qui  seront  en- 
semencées ou  disposées  à  l'être  dans  l'année, 
seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'extractioa 
desdits  minerais. 

10.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  les 
propriétaires  ne  font  pas  l'extraction  dodit 
minerai,  ou  s'ils  l'interrompent  ou  ne  la  sui- 
vent pas  avec  l'activité  qu'elle  exige,  les 
maîtres  d'usine  se  feront  autoriser  à  y  faire 
procéder  eux-mêmes;  et,  à  cet  effet,  ils  at 


(i)  "Lts  tribunaux  ne  sont  pas  compéiens  pour 
prononcer  la  deslraction  des  chaassées  pratiquées 
par  les  exploitans  sur  les  terrains  de  proprie'iaires 
de  fonds  environnans  ;  à  l'autorilë  administrative 
seule  il  appartient,  soit  d'autoriser  des  travaux, 
soit  de  faire  sujpprimer  des  travaux  non  autorisés 
(II  août  1808;  décret,  S.  16,  2,  389;  J*  C- 
t.  I,  p.  181). 

Lts  tribunaux  sont  «ompétens  pour  statuer  sur 
la  deuiande  en  indemnité  formée  par  les  an- 
ciens concussionnaires  contre  les  concessionnaires 
actuels,  pour  raison  des  travaux  faits  par  les  pre- 
miers, et  dont  auraient  profité  les  seconds  (24 
noveml>re  1810  ;  décret,  J.  C.  t.  i,  p.  44o). 

La  compétence  des  tribunaux  s'étend  aux  con- 
testations pour  indemnités  i  ^  raisan  d«  l'établis- 


sement des  lavoirs ,  patouillets ,  prises  d*eaux,  eic 
(23  septembre  18 10;  décret,  J.  C.  t.  i,  p.  406). 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  le  concessionnaire 
déchu  a  droit  à  une  indemnité,  alors  même  qo'ni 
décret  a  chargé  l'administration  de  nommer  des 
experts  pour  évaluer  les  dégradations  oa  amélio- 
rations (16  mai  1810;  décret,  J.  C.  t.  i,  p.  369). 

F'oy.  les  notes  sur  les  art^  8  et  2$. 

Sous  l'empire  de  celle  loi  l'autorité  admioii- 
trative  n'éiail  pas  compétente  pour  prononcer  sor 
les  demandes  en  indemnité  pour  le  fait  des  mines 
(17  a\Til  1822;  ord.,  Mac.  4i  56i). 

Mais  cette  compétence  lui  a  été  attribuée  pat 
la  loi  du  2T  avril  1810,  dn  moins  en  certainicas. 
rojr,  art.  1$  et  46  de  la  loi  du  ai  iTril  181 0. 
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militaires  seront  payés  par  les  entrepreneurs, 
au  plus  tard  toutes  les  trois  semaines ,  d'après 
les  toisés  particuliers  des  ouvrages ,  et  toutes 
les  semaines  pour  le  nombre  des  jourpées 
de  travail.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  re- 
tenue sur  lesssdaires,  si  ce  n'est  pour  les 
soldats  ouvriers,  celle  nécessaire  pour  payer 
leur  sarice  de  garnison  et  leur  habillement 
de  travail,  s'ils  n'y  ont  pas  satisfait;  l'As- 
semblée nationale  n'entendant  iK>int,  d'ail* 
leurs,  déroger  auxloisconcernanties  actions  et 
oppositions  des  créanciers  envers  leurs  débi- 
teurs. 

27.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications, 
ou  tous  autres  objets  de  service  militaire, 
eûgeront,  soit  l'interruption  momentanée  de 
comiDunications  publiques,  soit  quelques 
manœu\Tes  d'eaux  extraordinaires,  ou  toute 
autre  disposition  non  usitée  qui  intéressera 
les  habitaos ,  les  ^gens  militaires  ne  pour- 
ront les  ordonner  qu'après  en  avoir  prévenu 
la  municipalité,  et  pris  avec  elle  les  mesures 
convenables  pour  que  le  service  public  n'en 
reçoive  aucun  dommage. 

Suite  du  Titbe  VI.  Comité  des  fortifications. 

Art.  !•'.  Attendu  l'importance  des  travaux 
de  fortifications,  et  la  nécessité  d'employer 
les  fonds  qui  leur  sont  destinés  de  manière 
à  concilier  l'économie  des  deniers  de  l'Etat 
avec  l'intérêt  de  sa  défense,  il  sera  formé  un 
comité  des  fortifications,  lequel  s'assemblera 
tous  les  ans  nrès  du  ministre  de  la  guerre, 
dans  l'intervalle  du  i«»  janvier  au  i*'  d'avril, 
en  sorte  que  les  objets  dont  il  devra  s'occuper 
soient  terminés  à  cette  dernière  époque. 

2.  Ce  comité,  formé  d'officiers  du  génie 
désignés  et  appelés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sera  toujours  composé  de  deux  ins- 
pecteurs généraux  et  trois  airecteurs  des  for- 
tifications, auxquels  pourront  être  adjoints 
tels  officiers  généraux  supérieurs ,  ou  autres 
du  corps  du  génie ,  que  le  ministre  jugera 
nécessaires.  Il  sera  toujours  présidé  par  le 
plus  ancien  des  inspecteurs  appelés. 

3.  Le  président  du  comité  prendra  les  or- 
dres du  ministre  sur  tous  les  objets  à  propo- 
ser à  la  délibération  des  membres ,  et  ces  ob- 
jets pourront  être  les  projets  généraux  et 
particuliers  des  différentes  places  de  guerre 
ah  royaume ,  la  répartition  des  fonds  qui 
leur  seront  affectés,  l'instruction  de  l'école 
du  génie ,  les  progrès  et  la  perfection  des  dif- 
férentes branches  de  l'art  des  fortifications, 
ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou  de  ^rati- 
cme  militaire  que  le  ministre  jugera  à  propos 
de  donner  à  discuter  au  comité. 

4.  Le  résultat  motivé  des  délibérations  du 
comité  sera  remis  au  ministre  par  le  prési- 
dent du  comité,  et  chacun  de  ses  membres 
sera  libre  de  joindre  à  ces  résultats  les  mo- 

3. 
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tifs  de  son  opinion  particulière,  dans  le  cas 
où  elle  serait  contraire  à  la  majorité. 

5.  Lorsque  le  comité  discutera  des  ques- 
tions oui  embrasseront  le  système  général 
de  la  défense  d'une  ou  de  plusieurs  parties 
des  frontières,  le  ministre  pourra,  s'il  le 
croit  utile ,  lui  adjoindre  des  officiers  séné- 
raux,  supérieurs  ou  particuhers  de  la  hgne, 
en  tel  nombre  qu'il  croira  convenable. 

6.  Pour  faciUter  les  opérations  de  ce  co- 
mité, et  lui  donner  le  degré  d'utiUté  dont  il 

S  eut  être  susceptible ,  il  sera  formé  un.  dépôt 
e  tous  les  mémoires,  plans ,  cartes  et  autres 
objets  provenant  des  travaux  du  corps  du 
gqpie  relatifs  aux  places  de  guerre  et  établis- 
semens  militaires,  ou  à  la  défense  des  fron- 
tières. Ce  dépôt,  sous  le  nom  d'Archives  des 
fortifications ,  sera  dirigé  par  un  lieutenant- 
colonel  du  corps  du  géme,  sous  le  nom  de  di- 
recteur, lequel,  secondé  d'un  ou  de  deux 
officiers ,  au  plus ,  du  même  corps ,  surveil- 
lera les  objets  confiés  à  sa  garde,  classera  les 
papiers  et  les  dessins.  Cet  officier  et  ses  ad- 
joints seront  aussi  chargés  de  la  conservation 
et  de  l'entretien  des  plans  en  relief ,  et  le 
ministre  de  la  guerre  proposera  le  supplé- 
ment d'appointemens  qu'il  croira  nécessaire 
de  leur  accorder  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions ,  ainsi  que  l'organisation  et  la  dé- 
pense de  6e  dépôt. 

7.  Les  officiers  du  génie  attachés  aux  ar- 
chives des  fortifications  seront  nommés  par 
le  Roi,  amovibles  à  sa  volonté,  et  ne  pour- 
ront continuer  à  être  employés  aux  fonctions 

3ui  leur  sont  assignées  par  l'article  6  précé- 
ent ,  lorsqu'ils  passeront  à  un  grade  supé- 
rieur à  celui  dont  ils  sont  revêtus. 

Etat  des  places  et  postes  de  rinlérièar  dont  les 
parties  foriifie'es  éiant  reconnues  inutiles  à  la 
sûreté  des  frontières ,  peuvent  être  supprimées , 
dès  ce  moment  même ,  et  aliénées  par  les  corps 
administratifs. 

Lens,  Mouzon,  Sarrebourg,  Oberehheim, 
Colmar  (Haut-Rhin) ,  château  de  Dijon , 
Montélimart,  tour  du  Crest,  château  de 
Saint -André -de -Villeneuve,  tour  du  pont 
d'Avignon ,  fort  de  Saint-Hippolyte ,  château 
de  Beauregard,  château  de  Ferrieres,  château 
de  Sommières,  citadelle  de  Nîmes,  Château- 
Trompette,  fort  Sainte-Croix,  château  du  Haa 
(Bordeaux),  château  d'Angoulême,  château 
de  Loches,  château  de  Saumur,  cbâteau 
d'Angers ,  cbâteau  de  Rouen. 

Etal  des  plans  de  guerre  et  postes  militaires , 
classés  suivant  leurs  degrés  d'importance. 

PBSIUKRX    CLASSX. 

Places.  Calais  et  dépendances,  Gravelines , 
Dunkerque  et  dépendances ,  Bergues  et  dé- 
pendances, Saint-Omer,  Lille,  Douay  et  dé- 
pendances ,  Yalencieimes ,  Condé  et  dépen- 
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haire,  où  il  lui  en  sera  expédié  des  reçus,  et 
où  il  sera  tenu  un  registre  desdits  dons  pa« 
triotiques.  __^_____ 


13  =±=20  jtrtttKT  179T.— Dëcret  qui  fixe  l«  1 
bre  de  râlions  de  fourrages  accordées  âax  ma»* 
réchanx  de  France  et  officiers -gën^anx.  (  L* 
5,  aSuB.  16,  x53.) 

Alt*  i**".  Indépendamment  des  tnitemena 
fixés  par  les  décrets  des  18  août,  5  octobre 
179P  et  4  mars  1791,  aux  marédiaux  de 
France,  aux  lieutenans-généraux  comman* 
dant  en  chef,  aux  lieuterïans^énéraux  conn 
mandant  les  divisions,  aux  maréchaux-de* 
camp  employés,  aux  adjudans-généraux  et 
aux  aides-de-camp,  suivant  leur  grade,  il 
leur  sera  accordé  un  nombre  de  raticms  de 
fourrages  proportionnel  à  leur  grade  ;  savoir  : 

A  chaque  maréchal  de  France  et  lieut^ 
nant-général  commandant  en  chef,  douzt 
rations; 

A  chaque  lieutenant-général  commandant 
de  division ,  huit  rations  ; 

A  chaque  maréchal-de-camp  employé ,  six 
rations  ; 

A  chaque  adjudant -général  ou  aide -de* 
camp  colonel,  quatre  rations  ; 

A  chaque  adjudant-général  ou  aide-doK^mp 
lieutenant-colonel,  trcns  rations  ; 

A  diaque  aide-de-camp ,  deux  rations. 

2.  Ces  rations  de  fourrages  seront  payées 
à  ces  officiers  à  raison  de  quinze  sous  par 
jour,  oivde  270  livres  par  an  de  trois  cent 
soixante  jours,  cmnulativement  avec  leurs 
appointemens,et  ils  ne  pourront  exiger 
au  elles  leur  soient  fournies  en  nature  pen- 
aant  la  guerre. 

1 2  =  20  juiLtET  1791.  —  De'cret  en  témoignage 
de  satisfaction  du  dévouement  civique  du  53^ 
rë{çiraent  ci-devànt  d* Alsace,  et  du  85^  ci -de- 
vant de  Foix.  (L.  5,  347;  6,  16,  i54.) 


12  JUILLET  1791.  — Décret  qui  ordonne  qu'une 
députalion  de  vingt-quatre  membres  assistera 
au  Te  Deum  qai  sera  chanté  au  Giamp-de-Mars 
le  i4  juillet.  (B.  16,  i52.) 


i2  juiiLKT  1791. — Arriéré.  Foy.  2  jmLLBT  1791, 
5  juïLLKT  1791. — CKarleville.  f^of.  5  juillet 
1791. —  Dette  publique,  f^of.  8  juillet  1791, 
9  juillet  1791.  —  Divers  départemens.  f^oy. 
5  JUILLET  1791.  — Tourbières  et  forêts,  f^oy. 
i3  JUILLET  1791. — ^Vaisseau  TAfricain.  J^oy.  6 

JUILLET   1791.  , 

1 3  (12  et)  =20  JUILLET  1791.  — .  Décret  relatif 
à  l'évaluation  des  bois  et  forêts  et  des  tour- 
bièi«s.  (L.  5  ,  396  ;  B.  16,  167.) 
roy.  loi  du  3  rniMAiRE  an  7. 

Art  I*'.  Tous  les  bois  au-dessous  de  l'âge 
de  trente  ans  seront  réputés  taillis ,  et  seront 


évalués  et  cotisés  conformément  aux  - ^ 

tions  des  articles  18  et  19  du  décret  àu"i 
novendu^ra  i**  décembre  1 790. 

s.  Les  boii  actudlement  existaas  et  ègéi 
de  plus  de  trente  ans  seront  estimés  à  S 
valeur  actuelle,  et  cotisés,  jusqu'à  lear^ 
ploitation,  comme  s'ils  produisaient  unr« 
venu  égal  à  deux  et  denu  pour  eeut  de  cettt 
valeur. 

3.  A  Tavenir,  lorsquhm  bois  atteindra  l'âg^ 
de  trente  ans,  sans  être  am^agé  &i.  coupa 
réglées,  il  sera  esGmé  à  sa  valeur,  et  cotiséj 
jusqu'à  son  exploitation,  sur  le  pied  d'un  re- 
venu égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  ced 
valeur.  | 

4.  L'évaluation  du  revenu  des  forets  ei 
futaies  aménagées  en  coupes  réglées,  kn* 
^'elles  s'étendront  sm  le  territoire  de  plu- 
sieurs communautés  d'un  même  district,  sen 
faite  par  le  directoire  du  district ,  et  le  re- 
venu sera  porté  aux  rôles  de  diaq[ue  com- 
munauté, en  proportion  dû  nombre  d'arpess 
qui  sont  sur  son  territoire. 

5.  L'évaluation  àeg  forêts  en  futaies  amé- 
nagées en  cx>upes  réglées,  lorsqu'^es  s'éten- 
dront sur  le  territoire  de  plusieurs  distriefe 
d'un  même  département,  sera  ^te  par  le  di- 
rectoire du  département,  et  le  rev^iu  porté 
aux  rôles  de  chaque  communauté,  en  propor 
tion  du  nombre  d'arpens  qui  sont  sur  son  te^ 
ritoire. 

6.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'ét^adront  m  \ 
plusieurs  départemens  sera  évalué  séparé- 
ment dans  chaque  département.  , 

7.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tour- 
bière, on  évaluera,  pendant  les  dix  années 
qui  suivront  le  commencement  du  tourbagc, 
son  revenu  au  double  de  la  somme  à  laqoelk 
il  était  évalué  l'année  précédente. 

8.  Usera  fait  note,  sur  chaque  rôle,  de 
Tannée  où  doit  finir  ce  doublement  d'évalua- 
tion. Après  ces  dix  années,  ces  terrains  seront 
cotisés  comme  les  autres  propriétés. 

i3  =  20  JUILLET  1 791.— Décret  qui  règle  roni- 
forme  des  gardes  pationales.  (L.  5,  346;  B 
16,  J71.) 

L[ Assemblée  nation^de  décr^  ce  qui  suit: 
l'uniforme  des  gardes  nationales  est  définiti- 
vement réglé  ainsi  qu'il  suit;  Habit  bleu  de 
roi,  doublure  blanche,  passe-poil  écarlate, 
parement  et  collet  écarlate  et  passe-poil  blanc, 
revers  blanc  et  passe-poil  écarlate,  manche 
ouverte  à  trois  petits  boutons,  podie  en  de- 
hors à  trois  pointes  et  trois  boutons,  avec  pas- 
se-poil rouge;  le  bouton  tel  qu'il  est  prescrit 
par  le  décret  du  2  3  décembre  dernier ,  seule- 
ment à  l'époque  aussi  fixée  par  le  décret  du 
i5  janvier  aussi  dernier;  le  fleuron  du  re- 
troussis  écarlate  ;  veste  et  culotte  blanches. 


ASâEMBléE  KATÎONAtB  C01fSTITÙA«Tfi.  —  DtJ  l3  AU   i6  JTTIllET   1791.      Ill 

i4  JUILLET  =  11  siFTEMBRE  1 7  9 1 .  —  Décret  quI 
autorise  les  commissaires  adrainistrateors  da 
droit  de  limbre  et  d'enregistrement  k  transpor* 
ter  leur  établissement  k  Thôtel  de  la  régie ,  et 


1 3  JUILLET  î  791. — Décret  qui  suspend  k  l'avenir 
toot  paiement  des  diverses  sommes  que  le  gou- 
vernement français  payait  i  la  cour  de  Rome. 
CB.  16,169.)     _____ 

l3  jviLLKT  1791.  —  Saline»,  Voy.  la  juillet 
1791-  

1 4 = a5  JUILLET  1791-  —  Décret  relatif  k  la  do- 
nation faite  an  cardinal  Mazarin  des  ci-devant 
comté  de  Ferrette  et  seigneuries  de  Bcdfort, 
Délie  ,  Thaun,  Allkirch  et  Hissenheim.  (L.  5, 
471;  B.  16,  175.) 

Art.  !•'.  L'Assemblée  natioiiale  annule  et 
révoque  la  donation  faite  an  cardinal  Maza^ 
rin  des  ci -devant  comté  de  Ferrette  et  sei- 
gneuries de  Bcdfort,  DeUe,  Thaun,  Altkirdi 
tX  Hissenheim,  par  lettres-patentes  du  mœs 
de  décembre  1659,  lesquelles  demeurent 
aussi  révoquées,  connue  tout  ce  qui  s'est  en- 
suivi. 

£n  conséquence,  les  d(»maines  corporels  et 
incorporels,  droits  et  objets  cpelconques  dé- 
pendant des  ci-devant  comte  et  seigneuries 
sus-mentionnés,  seront,  en  corformité  de  l'ar- 
tide  10  du  décret  du  2a  novembre  dernier 
sur  la  législation  domaniale,  régis,  adniinis- 
trés  et  perçus,  suivant  leur  nature,  par  les 
préposé  des  r^es  et  administn^ons  natio- 
nales. 

■  a:  Pcmrront  les  agens  actuellement  charges 
des  soins  et  de  la  manutention  desdits  biens 
éti«  conservés  proviscnrement  dans  leiu*  j^lace 
par  l'administration,  et  ils  seront  susceptibles 
d'obtenir  un  remplacement  dans  les  nouvelles 
régies,  en  concurr^ice  avec  les  anci«i» em- 
ployés, des  fermes  et  régies  supprimées,  et 
avec  1«  préposés  à  la  perceptkm  des  droits 
jadis  levés  au  proit  des  apanagistes. 

3.  Pourront  les  titulaires  d'offices  de  iudi- , 
cature,  officiers  municipaux,  greffiers ,  huis- 
siers ,  dans  l'étendue  aes  ci-devant  comté  et 
seigneuries,  qui  ont  acquis  lesdits  offices  des 
successeurs  et  ayant-cause  du  cardinal  Maza- 
rin ,  présenter  leurs  titres  et  cjuittances  de  fi- 
nances au  commissaire  du  Roi ,  directeur  de 
la  liquidation;  et  le  remboursement  leur  en 
sera  lait  par  le  Trésor  public ,  dans  la  même 
forme,  et  au  taux  décrété  pour  les  offices  de 
même  nature  étant  à  la  charge  de  l'Etat. 


.  qoi  ordonne  la  vente  de  l'hôtel  de  Mésmes,  ci- 
devant  occupé  par  cea  établissemens.  (B.  iG, 
174)  

l5  JUILLET  17  91.  —  Décret  portant  que  les  mi- 
nistres se  conformeront  aux  décrets  des  21  et 
25  juin  dernier,  pour  la  forme  des  détrets  t^ 
ne  seraient  ni  acceptés  ni  sanâioBnéf  par  \% 
Koi.  (B.  16,  177.) 


1 4  =r  25  JUILLET  1791-  —  Décret  qui  autorise  les 

directoires  des  districts  de  Meaux ,  Gliaunnont 

•  en  Yexin  et  Forcalquier,  à  acquérir  les  bâti- 

mens  nécessaires  à  leur  établissement.  (L.  5  , 

459;  B.  16,  172  et  fin.) 


14  =  28  JUILLET  1791.  —  Décret  relatif  an  ré- 
tablissement et  au  paiement  des  pensions  des 
personnes  nées  en  1716  et  1717,  comprises 
dans  les  premier  et  sec(5nd  étals,  el^au  rejet 
de  celles  comprises  au  troisième  état.  (L.  5, 
545.)  


xS  juH-LET  X791.  —  A\^dîcation  du  Roî.  Koy.  16 

JUILLET   I79I. 

16  (i5  et)  =  i<i  JUILLET  1791.— Décret  q«i  dé- 
termine le  ca»  où  le  Roi  sera  censé  avoir  abdi- 
qué la  couronne  et  pourra  être  poursuivi  comme 
nmple  citoyen,  et  qui  ordonne  que  le  sieur 
Bouille  et  ses  complices  seront  poursuivis  au 
tribunal  d'Orléans.  (L.  5,  3o2;  B.  16,  i85; 
Mon.  du  16  juillet  i79i') 

Art.  !•».  Si  le  Roi ,  après  avoir  prêté  son 
serment  à  la  constitution,  le  rétracte,  il  sera 
censé  avoir  abdiqué. 

2.  Si  le  Roi  se  met  à  la  tète  d'ui^  armée 
pour  en  diriger  les  forces  contre  la  nation, 
ou  s'il  ordonne  à  ses  généraux  d'exécuter  un 
tel  projet,  ou  enfin  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un 
ticte  formel,  à  toute  action  de  cette  espèce  qui 
s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué. 

3.  Un  Roi  mii  aura  abdiqué,  ou  qui  sera 
censé  l'avoir  fait,  redeviendra  simple  citoyen, 
et  il  sera  accusable,  suivant  les  formes  ordi- 
naires )  pour  tous  les  délits  postérieurs  à  son 
abdication. 

4.  L'effet  du  décret  du  25  du  mois  dernier, 
qui  suspend  l'exercice  des  fonctions  royales 
et  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les 
mains  du  Roi,  subsistera  jusqu'au  moment 
où,  la  constitution  étant  achevée,  l'acte  cons- 
titutionnel entier  aura  été  présenté  au  R<M. 

5.  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dont 
le  rapport  lui  a  été  fait  que  le  sieur  de  Bouille, 
général  de  l'armée  française  sur  la  Meuse,  la 
Sarre  et  la  Moselle ,  a  conçu  le  projet  de  ren- 
verser la  constitution;  qu'à  cet  effet,  il  a 
cherché  à  se  faire  un  parti  dans  le  royaume , 
sollicité  et  exécuté  des  ordres  non  contre- 
signés, attiré  le  Roi  et  sa  famille  dans  une  viUe 
de  son  commandement,  disposé  des  détache- 
isL<ea&  sur  son  passage,  fait  marcher  des  troupes 
vers  Montmedi,  préparé  un  camp  près  celte 
ville ,  tenté  de  corrompre  les  soldats ,  les  a 
engagés  à  la  désertion  pour  se  réunir  à  lui,  a 
solliaté  les  puissances  voisines  à  une  invasion 
sur  le  territoire  français  ; 

Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit  sieur 
Bouille,  ses  complices  et  adhérens ,  et  sou 
procès  lui  sera  fait  et  parfait  devant  la  haute 
cour  nationale  séant  à  Orléans;  à  cet  effet ,  les 
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pièces  qui  ont  été  adressées  à  TAsseinblce  se- 
ront envoyées  à  Tofficier  faisant,  auprès  de  ce 
tribunal ,  les  fonctions  d'accusateur  public. 

6.  Attendu  qu'il  résulte  également  des  piè- 
ces dont  le  rapport  a  été  fait  que  les  sieurs 
dlleymann,  Klinglin  et  d'Ophise,  maré- 
chaux-de-camp, employés  dans  la  même 
armée;  Déjoteux,  adjudant-général;  Goclas, 
a^ide-de-camp  ;  de  Bouille  fils,  major  de  hus- 
sards; de  Choiseul-Stainville,  colonel  du 
premier  régiment  de  dragons;  le  sieur  de 
Mandel,  lieutenant-colonel  du  régiment  ci- 
devant  Royal- Allemand ,  le  comte  de  Fersen, 
ci-devant  colonel  propriétaire  du  régiment 
Royal-Suédois;  les  sieurs  de  Valory,  de 
Malledent  et  Dumoustier ,  ci-devant  gardes- 
du^corp,sont  prévenus  d'avoir  eu  connais- 
sance des  complots  dudit  Bouille,  et  d'avoir 
agi  dans  la  vue  de  les  favoriser;  il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  eux,  et  leur  procès  leur 
sera  fait  et  parfait  devant  ladite  cour  d'Or- 
léans, devant  laquelle  seront  renvoyées  toutes 
les  informations  ordonnées  et  commencées 

Sourledit  complot,  soit  devant  le  tribunal 
u  premier  arrondissement,  soit  par-devant 
tous  autres  tribunaux,  pour  être  suivies  par 
ladite  cour  provisoire. 

7.  Les  particuliers  désignés  dans  les  arti- 
cles 5  et  6  du  présent  décret,  contre  lesquels 
il  y  a  lieu  à  accusation,  qui  sont  ou  seront  ar- 
rêtés par  la  suite,  seront  conduits ,  sous  bonne 
et  sûre  garde,  dans  les  prisons  d'Orléans. 

8.  Les  sieurs  de  Damas ,  colonel  du  i3«  ré- 
giment de  dragons;  Rémy  et  Floirac,  offi- 
ciers au  même  corps;  les  sieurs  Baudoin  et 
Xacour,  l'un  capitaine  et  l'autre  lieutenant  au 
régiment  ci-devant  Royal- Allemand  ;  Deville- 
cour  commissaire  ordonnateur  des  guerres, 
et  Péhondi,  sous-heutenant  au  régiment  de 
Gastellas ,  suisse ,  et  la  dame  de  Tourzelle , 
gouvernante  des  enfanis  de  France,-  demeu- 
reront dans  le  même  état  d'arrestation  où 
ils  se  trouvent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ulté- 
rieurement statué  par  l'Assemblée. 

o.  Le  sieur  Debriges,  écuyer  du  Roi,  et 
et  les  dames  Brunières  et  Neuville,  femmes 
de  chambre  de  M.  le  Dauphin  et  de  Mada- 
me Roysde,  seront  mis  eu  liberté. 


16  =  25  JUILLET  1 791.  —  Décret  relatif  aux  re- 
connaissances définitives  de  liquidation  qui  se 
trouvent  grevées  d'impositions.  (L.  5  ,  47^;  B. 
16,  181.) 

Art.  I•^  lies  reconnaissances  définitives 
de  liquidation  qui ,  se  trouvant  grevées  d'op- 
positions, ne  pourront  être  payées  comptant 
a  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  seront  suscei)- 
tiljles  d'être  employées  en  acquisitions,  de  do- 
maines nationaux,  en  conformité  des  articles 
II  et  i!x  du  décret  du  3a  octobre ,  et  des  ar- 
ticles 5  et  10  de  celui  des  6  et  7  novembre. 

2.  Elles  ne  seront  expédiées  qu'après  que 


les  parties  prenantes  auront  justifié  des  ac- 
auisitions  pat  elles  faites ,  qui  seront  visées 
dans  lesdites  reconnaissances ,  dans  lesquelles 
il  sera  en  outre  fait  mention  des  noms  des 
opposans  et  de  la  date  des  oppositions. 

3.  Les  intérêts  dont  les  créances  liquidées 
seront  susceptibles,  aux  termes  des  décrets, 
seront  calculés  et  compris  dans  lesdites  re- 
connaissances. 

4.  Lesdites  reconnaissances  ne  pourront 
être  reçues  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux, qu'après  que  le  porteur  aura  notifié 
aux  créanciers  opposans  l'acquisition  par  lui 
faite,  avec  sommation  à  comparaître  à  jour  et 
heure  fixes  chez  le  trésorier  du  district ,  pour 
y  assister,  par  eux  ou  leurs  procureurs  f<Mi- 
dés,  à  l'emploi  de  ladite  reconnaissance,  et 
au  transport  de  leurs  droits,  privilèges  et 
hypothèques. 

5.  Le  trésorier  du  district  qui  recevra  les- 
dites reconnaissances  en  paiement  les  reti- 
rera (fuittancées  par  le  propriétaire  ou  son 
fondé  de  procuration,  et  sera  tenu  de  les 
viser  dans  la  quittance  qu'il  délivrera,  et  d'y 
faire  mention  du  nom  des  créanciers  oppo- 
sans, de  la  sommation  qui  leur  aura  été  fcûte, 
et  de  leur  présence  ou  défaut  de  comparu- 
tion ,  et  se  conformera  en  outre  à  ce  qui  lui 
est  prescrit  par  l'article  7  du  décret  du  3o 
décembre. 

6.  Lesdites  reconnaissances  ne  pourront 
être  employées  ou'à  la  charce  de  payer  la 
totalité  d'un  ou  de  plusiein^s  domaines  natio- 
naux, afin  qu'en  aucun  cas  l'hypothèque  des 
créanciers  ne  soit  atténuée  par  le  privilège 
de  la  nation  sur  les  biens  vendus. 

7.  Les  droite,  privilèges  et  hypothèques 
des  créanciers  passeront  sur  le  domaine  ac- 
quis sansnovation,  en  conformité  de  l'article 
12  du  décret  du  3o  octobre. 


16  =  20  JUILLET  1791.  —Décret  qui  eojoint  aux 
officiers  municipaux  de  Paris  de  xnelire  i 
exécution  les  trois  premiers  articles  décrétés 
sur  Upuijce  municipale.  (L.  5,  4i4  ;  B.  16, 
lo3.  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
enjoint  aux  officiers  municipaux  de  Paris  de 
mettre  incessamment  à  exécution  les  trois 
premiers  articles  que  l'Assemblée  nationale 
a  décrétés  pour  la  police  municipale  et  le 
maintien  de  l'ordre  public. 

(  Suivent  les  trois  articles  décrétés  le  5  juillet 
1791.)  Foy.  ci-après  au  19  juillet. 


16  =  16  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  ordonne 
une  adresse  aux  Français ,  et  mande  le  dépar- 
tement, la  monicipalité  de  Paris,  les  six  ac- 
cusateurs publics  et  les  ministres ,  pour  leur 
enjoindre  d'assurer  el  de  maintenir  l'ordre  pu- 


blic. (L.  5 ,  3oo  ;  B.  16,  182.) 


5  =^9  Jï'ii'MtT^iygi' — Dëcrel  qui  ordonne  U 
liquidation  de  différentes  sommes  faisant  partie 
de  l'arriéré.  (L.  5,  241;  B.  16^  180.) 

5=:a5  juittBT  1791.  — De'crel  qui  réduit  les 
dépenses  des  employés  des  hôtels  de  l«  guerre 
de  Paris  ,  Versailles ,  Compiègne  et  Fontaine- 
bleam.  (L.  5  ,  458  ;  6.  l6  ^  i8o.) 


6  =  aS  JUILLET  1791.  —Décret  qui  ordonne  la 
libre  circulation  de?  caisses  expédiées  en  exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
(i.  5,  468  i  B.  16,  179.) 


6  JoiLLBT  .1791. —  Décret  qui  ordonne  un  projet 
sur  tons  les  ai  où,  le  Roi  pourrait  encourir  la 
déchéance  du  irône.  (B.  16,  184.) 


16  =  a3  JFiLLRT  1791. —  Décret  portant  que  les 
procédures  commencées  dans  les  tribunaux, 
relativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
pljosieurs  districts  du  département  de  la  Ven- 
dée,, y  seront  continuées  jusqu'à  jugement 
déénitif,  saaf  l'appel  ,  et  qu'il  sera  envoyé 
deux  commissaires  civils.  (B.  16,  186.) 
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Les  états  ainsi  dressés  seront  envoyés  aux 
directoires  de  département,  (]ai  seront  tenus 
d'y  mettre  leur  vu  et  d'y  joindre  les  obser> 
valions  détaillées  dont  ils  seront  susceptibles; 
de  les  adresser  ensuite  au  comité  d'aliénation, 
sur  le  rapport  duquel  l'Assemblée  nationale 
décrétera  le  paiement  des  sommes  qui  seront 
légitimement  dues.  .  , 

En  conséquence,  et  en  conformité  du  dé- 
cret de  l'Assemblée,  les.  commissaires  de  la 
Trésorerie  feront  passer  aux. receveurs  de 
district ,  les  sommes  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  frais;  et  le  remboursement  desdites 
sommes  sera  fait  à  la  Trésorerie  nationale , 

5ar  la  caisse  dé  Vexlraordinaire,  sur  une  or- 
onnance  du  commissaire  administrateur  de 
ladite  caisse. 

A  l'avenir ,  les  administrateurs  de  district 
enverront  aux  directoires  de  département ^  et 
ceux-^  au  comité  d'aliénation,  avec  les  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  qu'ils  lui  feront 
passer,  aux  termes  du  décret  du  3  novembre 
1790,  les  états  des  frais  desdites  ventes;  à 
la  fm  de  chaque  mois,  il  sera  fait  un  relevé 
desdits  frais ,  et  ils  seront  payés  de  la  même 
manière  qu'il  vient  d'être  dit  pour  les  frais 
faits  jusqu  à  ce  jour. 

a.  Les  directoires  de  district  dr^eront 
pareillement  des  états  de  -tous  les  frais  et 
avances  qu'ils  ont  été  nécessités  de  faire  pour 
l'administration  dés  domaines  nationaux, 
frais  de  culture  et  autres  de  tout, genre;  ils 
enveri(>out  lesdits  états  aux  directoires  de  leiu*s 
départemens ,  qui  y  mettront  Içur  vu ,  et  y 
joindront  les  observations  détaillées  dont  ib 
leur  paraîtront  susceptibles.  Les  directoires 
des  départemens  adresseront  les  états  qu'ils 
auront  reçus  des  districts ,  çt  les  observations 
qu'ils  y  auront  faites  «  au  comité  d'aliénation, 
qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  natio^ 
nale;  et,  sur  le  décret  qu"'elîe  prononcera, 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
feront  passer  aux  receveurs, des  di^icts  )es 
sommes  nécessaires  pour  le  remboursement 
des  frais  et  dépenses  légitimement  dus.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  fera  le  remplace- 
ment des  çommes  fournies  par  la  Trésorerie 
nationale,  de  la  manière  qu'il  a  été  ordonne 
par  l'article  précédent. 

3..  En  attendant  l'exécution  des  disposi- 
tions portées  par  les  articles  précédens ,  les 
commissaires  dp  la  Trésorerie  feront,  par 
provision,  verser  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  district  un  à-compte  d'un  jpour  cent 
des  estimations  faites  dans  les  differens  dis- 
tricts et  comprises  dans  l'état  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée,  d'après  les  bordereaux 
envoyés  au  comité  d'aliénation,  jusqu'au  i5 
mai  dernier,  etce^dansla  même  propor-  ^ 
tion  pour  laquelle  chaque  district  estemployé 
dans  ledit  état.^Les  fonds  envoyés  par  la  Tié- 
sorerie  nationale,  en  exécution  du  présent 
article ,  seront  remplacés  par  la  caisse  da 
8 


16  JOTLIKT  1791.  — Décret  qui  ordonne  le  rap- 
port de  celui  qui  ordonne  la  rédaction  d'une 
adresse.  (B.  16,  186.) 

16  JUILLET  179».  —  Receveur!,  f^oy.  9  joillbt 

17  =  25  juiixBT  1791. — Décret  qui  ordonne 
que  fa  Trésorerie  nationale  fournira  au  dé- 
partement des  ponts-et- chaussées  une  somme 
de  3  trois  millions ,  et  que  la  caisse  de  l'extror- 
dinaire  remplacera  les  sommes  prises  sur  les 
fonds  de  1791.  (L.  5,  473;  B.  16,  18;.) 


17  =  27  juiLtET  1791. —  Décret  qui  confirme 
rarrêlé  -du  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  qui  réunit  dans  la  ville  de  Strasbourg 
tous  les  religieux  de  ce  département ,  de  quel- 
que ordre  qu'ils  soient.  (L.  5,  47^;  B-  i6i, 
189.)  ^ 

171I7II.XBT  1791. — Armemens  de  vaisseaux,  ^o/. 
22  juiir  1791.— ?  Marine,  f^oy.  20  ssPTEMfiRB 

179»-     •  

-  ^  — — •— — 

18=  a8  juiLLBT  1791.  —  Décret  relatif  aux  frais 
des  eslimalions  des  don&aines  nationaux.  (L.  5, 
488;  B.  t6,  193.) 

Art.  !•'.  Les  administrateurs  de  districts 
feront  dresser  des.  états  des  frais  causés  par 
les  estimations  et  ventes  des  domaines  na- 
tionaux ,  autres  que  ceux  dont  l'Assetnblée 
nationale  a  décrété  l'aliénation  en  faveur  des 
municipalités.  Lesdits  états  porteront  distinc- 
tion des  frais  des  ventes  aéjà  consommées, 
et  de  eelles  qui  ne  le  sont,  pas  encore ,  la 
date  et  le  j[)rix  des  adjudications  deis  ventes 
consommées. 

3. 
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l'extraordinaire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
Particle  i«'. 

4.  L*Assemblée  nationale,  renouvelant  les 
défenses  portées  par  le  décret  du  3  décembre 
1790,  contre  tout  emploi  des  assignats  et 
mirés  fonds  qui  rentrent  dans  IçS  caisses  de 


3.  Le  département  de  Paris  délivrera  le* 
clodiçs  nécessaires  à  ces  opérations. 


autres  fonds  qui  1  . 

district ,  autre  que  celui  qui  est  réglé  par  les 
décrets  de  ^l'Assemblée,  décrète  que  lesdits 
assignats  seront  envoyés,  soit  au  trésorier  de 
l'extraordinaire ,  soit  à  la  IVésorerie  natio- 
nale, selon  la  destination  qui  en  est  faite 
par  hss  différens  décrets  de  l'Assemblée ,  à 
"peine  contre  les  administrateurs  ou  tous  au- 
tres qui  intervertirai^t  la  'destination  et 
l'envoi  des  as*signats  et  fonds ,  publics ,  d'en 
répondre  en  leur  propre  npm-  Le  présent  dé- 
cret sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dopar- 
ten>en5. 

18=18  JUILLET  1791.  —  Décret  contre  la j4di- 
tion.  (L.  5,  342;B.  16,  209.)       . 

Art.  I*'.  Toutes  personnes  qui  auront  pro- 
Toqué  le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie,  ou 
conseillé  formellement  la  désobéissance  à  la 
loi,  soit  par  des  placards  op  affiches,  soit 
par  des  écrit?  pubbés  ou  colportés,  soH  par 
des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  assem- 
blées publiques,  seront  regardées  comme  sé- 
ditieuses ou  perturbatrices  de  la  paix  publi- 
que; et,  en  conséquence,  les  officiers  de 
poli<!e  sont  autorises  à  les  faire  arrêter  sur- 
le-champ,  et  à  les  remettre  aux  tribunaux 
pour  être  punies  suivant  la  loi. 

2.  Tout  nomme  qui ,  dans  un  attroupement 
o)A  émeutCj'aurafait  entendre  un  cri  de  provo- 
cation aw  meurtre,  sera  puni  de  trois  ans  de 
chaîne  ,51  le  meurtre  ne  s*en  est  pas  suivi, 
et  comme  complice  du  meurtre ,  s'il  a  eu 
lieu  :  tout  citoyen  présent  est  tenu  de  s'em- 
ployer ou  de  prêter  main-forte  pour  l'ar- 
rêter. 

3."Tout  cri  contre  la  garde  nationale,  la 
force  publique  en  fonctions ,  tendant  à  lui 
faire  baisser  au  déposer  ses  armes ,  est  un 
cri  de  sédition ,  et  sera  puni  d'un  emprison- 
nemeint  qui  ne  poun*a  excéder  deux"  années. 


1^8  =  28  JUILLET  1791.  — Décret  relatif  i  la  fa- 
bricalion  de  la  in(>i\naîc  de  cuivre.  (L.  S,  491; 
B.  16,  211.) 

Alt.  !•».  Le  cuivre  résultant  des  expérien- 
ces faifes  sur  le  métal  des  cloches ,  en  pré- 
sence des  commissaires  des  comités  des  mon- 
naies et  des  finances,  sera  incessamment 
Eorté  à  l'hôtel  des  monnaies ,  pour  y  être  fa- 
riqué  et  réduit  en  monnaie. 
2.  Il  sera  procédé  à  de  nouveaux  travaux 
de  dépuration  du  métal  des  cloches,  sous  la 
suiTeilhmce  des  mêmes  comités ,  lesquels 
tiendront  noté  exacte  des  dépenses  et  rcsul- 
Uts., 


18=18  JUILLET  1791.  — Décret  qni  aalorîse 
rétablisîeinent  k  Éaris  d'une  caisse  d'échange 
des  petits  assi^ats  contce  dé  la  meaae  : 
oaie.  (L.  S  ,  3i9  ;  B.  16 ,  196.) 


18=1=28  JUILLET  1791. — De'cret  qui  ordonne 
l'arresialion  dtt  parAcnli^r  qui  a  tiré  on  coup 
de  Cnsil  sur  M.  La  Fayette.  (L.  5 ,  3ai  ;  B.  16, 

209.) 

18  =  28  JUILLET  1791.  — Dëcrcl  portant  que  U 
caisse  de  rextraordUaaire  versera  à  la  Trésorerie 
nali^nale  la  sonme  de  5,65a,9^8  lârrcff,  en 
remplacement  de  pareille  somme  par  eli*  ac- 
quittée dans  le  mois  de  ma|  dernier,  poor  les 
dépenses  particulières  k  Tannée  1791.  (B.  16, 
195.)'  

18  =  28  JUILLET  1791. — De'cret  qui  ordonne 
■  Timpreision  du  procès-verbal  de  la  raunieipa- 
Iltë  dé  Paris,  du  discours  du  présent  de 
TAssemblëe  nationale,  et  la  poursuile  des  aa- 
leurs  des  délits  et  des  chefs  des  ë meules  qui 
ont  e^  lieu  hier  au  Charap-de-Mars  ;  sait  la 
l^eo'r  dn  procès-verbal.  (B.  16,  1-97.) 


]8  JUILLET  1791.  — Décret  concernant  la  lîsl« 
des  députes  qni  n'ont  pas  répondu   à  Tappei 
.général  fait  te  la  de  ce  mois.  (B.  16,  210.) 
roy.  celte  liste,  p.  ^2Z  et  suiv. 


i&  JUILLET  1791.  — Juges -dt- paix.  F'of.  11 
JUILLET  1791.— Liquidation  d'ofKcea.  f^'*y. 
10  JUILLET  1791.  -—Marine.  f^Of.  ao  siptem- 

BBX  1791.  

]9  =  aa  JUILLET  1791. ^Décret  relatif  à  l'or-  j 
ganisation  d'une  police  municipale  et  correc- 
tionnelle. (L.  5,  424;  B.  169  aiS;  Mou.  des 
G,  7,  8,  9,  t3  et  21  juillet  1791  ;  Happort  d.> 
M.  Desraeuniers.) 

fV/'Code  di^  3  brumaire  aa  4  ;  Code  d'ill^ 
truclion  crfminelle  ;  Code  pénal. 

L'Assemblée  nationale»  considérant  qne 
des  décrets  antérieurs  ont  déterminé  les  D0^ 
nés  et  l'exercice  des  diverses  fouctûns  publi- 
ques ,  et  établi  les;  principes  de  pouce  cpnsti- 
tutioonelâ  destinés  à  maintenir  cet  ordre; 

Que  le  décret  siu^  l'institution  des  jurés  a 
pareillement  établi  une  police  de  sûreté  qui 
a  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  de 
tous  ceux  qui  seraient  prévenus  de  crimes  oa 
délits  de  nature  à  mériter  pejn|S  afflictive  ou 
infamante  y  .    .  - 

Qu'il  reste  h,  fixer. les  règles,  i«  de  la  po- 
lice municipale  ,  qui  a  pour  objet  le  main- 
tien habituel  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
dans  chaque  lieu  î  2»  de  la  poliée  correction- 
nelle, qui  a  pour  objet  la  répression  des  dé- 
lits qui ,   sans  mériter  peine  aiflictive  ou 
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infamante ,  troublent  la  société  ^t  disposent 


ii5 


les  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et 

an  crime,  logeurs ,  seront  tenus  d'inscrire  de  suite  et 

Décrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  '  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  en  papier 

^  j.. :.x  j .-.:^..:^-.  .  timbré  et  paraphé  pai"  un  officier  muniapal 

)  ou  uù  commissaire  de  police,  les  noms,  qua- 
lités ,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de 
sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux, 
même  une  seule  nuit;  de  représenter  ce  re- 
gistre tous  les  quinze  jùurs,  et.  en  outre  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  soit  aux  of- 


le  rapport  du  comité  de  const^tutioi;L 


POLICE    jrUNICIPALE. 


Dispositions  générales  d'ordre  public. 

Art.  I*'.  Dsms  les  Tflles  et  dans  les  cam- 
pages,  lés  corps  municipaux  feront  constater 
l'état  des  halntaïis,  solit  par  des  officiers 
municipaux,  spit  par  des  commissaires  de 
;poKce,  s'il-  y  en  a,  soit  par  des  citoyens 
e<Mnmis  à  cet'eff«t.  Chaque  année,  dans  le 
courant  des  mois  èe  novembre  et  décembre, 
«et  état  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on  y  fera 
les  changemens  nécessaires  :  l^at  des  nabi- 
tàns  de  campagne  sera  recensé  au  chef-Uèu 
eu  canton,  par  des  commissaires  que  nom- 
meront les  officiers  municipaux  ae  chaque 
communauté  particuliçre. 
.  a.  Le  registre  contiendra  mention,  des  dé» 
daratioBs  que  diacnn  aura  faites  de  ses 
âpms,  âgef,  lieu  de  naissance,  dernier  domi- 
ciie,  profession,  métier  et  autres  moyens  de 
subsistance:  Le  déélârant  qui  n'aurait  à  indi- 
quer au<hin  moyen  de  subsistance  désignera 
les  citoyens  domiciliés  dans  la  municipalité 
dont  il  sera  connu,  et  qui  pourront  rendre 
bon  témoigna^  de  sa  conduite. 

3.  Ceux  qui,  étant  en  état  de"  travailler, 
n'auront  ni  moyens  de  subsistance,  ni  métier, 
ni  répondans ,  seront  inscrits  avec  la  note  de 
ffens  sans  aveu.  ^ 

Ceux-qui  refuseront  toute  déèlaration  se- 
ront inscrits,  éou&leur  sigharement  et  demeu- 
re, avec  la  note  de  gens  suspects» 

Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de 


ficiers  municipaux ,  soit  aux  officiers  de  po- 
Kee ,  ou  aux  atoyens  commis  par  la  'munici- 
,  palité. 

6.  Faute  de  se  confotmer-aux  dispositions  ' 
du  précédait  mrticle,  ils  seront  conoamnés  à 
une  amende  4q  quart  de  leur  droit  de  pa- 
tente, sans  que  cette  amende  puisse  être  au- 
dessous  de  frob  livres,  et  ils  demeureront 
civilement  responsables  des  désordres  et  des 
délits  commis  par  ceux  qui  logeront  dans 
leurs  maisons. 

7.  Les  jeux  de  hasard  où  l'on  admet  soit  le 
public,  soit  des' affiliés,  sont  défendus  sous 
tes  peines  qui  seropt  désirées  ci^près. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
des  maisons  et  appartemens  où  le  public 
serait  tldmis  à  jouer  dés  jeux  de  hasard  se- 
ront, s'ils  demeurent  dans  ces  maisons  et  s'ils 
n'ont  pas  aywti  la  pc^ce,  condamnés,  pour 
la  première  lois ,  à  3oo  livres ,  et  pour  la  se- 
conde^, à  1,000  livres  d'amende,  solidaire- 
ment avec  ceux  qui  occuperont  les  apparte- 
tteus  employés  à  cet  usagé  (i). 

Kègles  \  sui%Te  par  les  officiers  municipaux,  oa 
les  citoyens  commis  par  la  manicipafité,  pour 
constater  les  contraventions  de  police. 

8.  Nid  officier  Municipal ,  commissaire  on 
officier  de  police  municipale,  ne  pourra  en- 


fausses  déclarations   seront  inscrits  avec  la  "^^rer  dan^  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est 
note  de  gens  mal  inienilonnés,  '  pour  la  confection  des  états  adonnés  par  les 


igens 

Il  sera  donné  communication  de  ces  regis- 
tres aux  officiers  et  sous-officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale ,  dans  le  cours  de  leurs 
tournées. 

4.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d'être 
énoncées,  s'ils  prennent  part  à  une'  rixe,  à 
un  attroupement  séditieux,  à  un  acte  de 
voies  de  fait  ou  de  yiolence ,  seront  soumis , 
dès  la  première  fois ,  aux  peines  de  la  police 
correctionnelle,  comme  il  sera  dit  ci-après. 
'    5.  Dans  les  willes  et  dans  les  campagnes. 


poupl 

articles  i<-'',  a  et  3,  et  la  vérification  âes  re- 
gistres des  logeurs  ;  pour  l'exécution  des  lois 
sur  les  contributions,  directes,  ou  en  vertu 
des  ordonnances,  contraintes. et  jugemcns 
dont  ils  seront  porteurs ,  ou  enfin  sur  le  cri 
des  citoyens,  invoauant  de  Tintérieiur  d'une 
maison  le  secours  de  la  force  publique. 

*  y.  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  cafés,  caba- 
rets, boutiques  et  autres,  lès  officiers  de  po- 
lice pourront  toujours  (2)  y  entrer ,  soit  poiu* 


(i)  Il  n'est  pas  nëcessaîre  ,  pour  encourir  la 
peine  porlée  conlre  aux  quî^lîennent  maison  de 
jeux  de  hasard,  4'êlre  pris  en  flagrant  délit  (19 
août  1819;  Cass.  S.  10,  i,  93). 

/^vf.  décret  du  2^  j^in  1806. 

La  modicité  des  sommes  risquées  au  jeu  de 
basard  n'est  p^s  ui;e  cause  qui  autorise  les  juges 
à  ne  pas  appliquer  1>  peine  prononcée  par  la  lui 
contiç  celui  qui  a  tenu  la  maison  de  jeu  (5  oc- 
lobre  1810;  Cass.  S.  11,  i,  i33). 


(2)  Le  mot  toujours  né  doit  pas  être  entendu  en 
ce  sens  que  les  officiers  de  police  puissent  y  en- 
trer à  toule  heure  de  la  lïuit,  mais  seulement 
jusqu'à  Thcure  de  la  nuit  où  ces  lieiix  sont  ou- 
verts a^u  public;  du  moins,  telle  est  l'induction 
qu'uT^  peu!  tirer  d'un  arrêt  de  la  Cpur  de  cissar 
lion' en  date  du  19  novembre  1829  (Cass.  S.  3o, 
j,  118;  D.  29,  1,397). 


& 
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prendre  connaissance  des  désordres  ou  con* 
traventions  aux  réglemens,  soit  pour  vérifier 
les  poids  et  mesures ,  le  titre  des  matières 
d*or  et  d'argent ,  Ut  salubrité  des  comestibles 
et  médicameas. 

10.  Ils  pourront  aussi  entrer  en  tout  temps 
dans  les  maisons  où  Ton  donne  habituellement 
à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement 
sur  la  désignation  qui  leur  en  aurait  été  don- 
née par  deux  citoyens  domiciliés. 

Us  pourronté^lement  entrer  en  tout  temps 
dans  les  lieux  livrés  notoirement  à  la  dé- 
baucfae. 

rr.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles 
8 , 9  et  10 ,  les  officiers  de  police  qui,^  sans 
autorisation  spéciale  de  justice  ou  de  la  police 
de  sûreté,  feront  des  visites  ou  recherches 
dans  les  maison»  des  citoyens ,  seront  con* 
damnés  par  le  tribunal  de  polic^ ,  et ,  en  ca? 
d'appel ,  par  celui  de  districf ,  à  des  domma- 
ges-intérêts qui  ne  pourront  être  au-des- 
sous de  100  livres ,  sans  préjudice  des  peines 
Srouoncces  par  la  loi,  dans  le  cas  de  voie? 
e  fait,  de  yiolences  et  autres  délits, 
la.  Les  commissaires  de  police,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a,  les  appariteurs  et*autrear 
agens  assermentés,  dresseront,  dans  leurs  vi- 
sites et  tournées,  le  procès-verbal  des  contra- 
vention^ en  pi*ésénciB  de  deux  des  plus  pro- 
ches voisins,  qui  apposeront  leurs  signatures, 
et  des  experts  en  (iaque  partie  d'art,  lors- 
que la  municipalité ,  soit  par  voie  d'adminis- 
tration, soit  comme  tribunal  de  police,  aura 
jugé  à  propos  d'en  indiquer  (i). 

i3.  La  municipalité ,  soit  par  voie  d'admi- 
nistration, soit  comme  tribunal,  de  police, 
pourra,  dans  les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas 
pourvu ,  commettre  à  l'inspection  -du  titre 
des  matières  d'or  ou  d'argent ,  à  celle  de  la 
salubrité  des  comestibles  et  médicamens,  un 
nombre  suffisant  de  gens  de  l'art,  lesquels , 
aprèà  avoir  prêté  serment ,  rempliront ,  à  cet 
égard  seulement,  les  fouctions  de  commis- 
saire de  police. 

Délits  de  police  nmnicfpale ,  et  peines  qui  seront 
'   j^rononcëes. 

14.  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés 
ou  clubs  seront  tenuâ , -à  peine  de  200  livres 
d'amende,  de  faire  préalaolement,  au  greffe 
delà  municipalité,  la  déclaration  dés  lieux 
et  jours  de  leur  réunion;  et,  en  caâ  de  réci- 


dive, ils  seront  condamnés  à  5oo  livres  d*a« 
mende.  L'amende  sera  poursuivie  contre  les 
présideps,  secrétaires  ou  commissaires  de  cea 
clubs  ou  sociétés. 

i5.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de 
nettoyer  les  rues  devant  leurs  maisons,  dans 
les  lieux  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des 
citoyens  ; 

Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderonf 
les  voies  publique?; 

deux  qui  contreviendront  à  la  défense  de 
rien  exposer  sur  les  fenêtres  ou  au  devant 
de  leur  maison  siu*  la  voiç  publique,  de  rien 
jeter  qui  puisse  nuire  ou  endominager  par  sa 
diute ,  ou  causer  des  e;ihalaisons  nuisibles  ; 

Ceux.qui  laisseront  divaguer  des .  insens^^ 
ou  furieux ,  ou  des  animaux  malfaisans  ou 
féroces  y    ^ 

Seront ,  indépendamment  dès  réparations 
ou  indemnités  envers  les  parties  lésées ,  con- 
damnés à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-, 
dessous  de 40  sous  ni  excéder  5o  livres,  et, 
si  le  fait  est  grave ,  à  la  détention  de  police 
municipale  :  la  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

16.  Ceux  qui,  par  imprudence  ou. par  la 
rapidité  de  leurs  chevaux,  auront  Blessé 
quelqu'un  dans  les  rues  ou  voies  publiques, 
seront,  indépendamment  des  indemnités, 
condainnés  à  nuit  jours  de  détention  et  à 
une  amende  é^ale  à  la  totalité  de  leur  contri- 
bution mobilière,  sans  que  l'amende  puisse 
être  au-dessous  de  3oa  livres.  S'il  y  a  eu 
fracture  de  membres,  ou  si,  d'après  les  cer- 
tificats des  gens  de  l'art,  la  blessure  est  telle 
qu'elle  ne  puisse  se  guérir  en  moins  de  quinze 

i'ours ,  les  dclinquans  seront  renvoyés  à  la  po* 
ice  correctionnelle. 

17.  Le  refus  .des  secours  et  services  requis 

Êar  la  police ,  en  cas  d'incendie  ou  autres 
eaux  calamiteux,  sera  puni  par  une  amende 
du  quart  de  la  contribution  mobilière ,.  sans 
que  l'amende  puisse  être  au-dessous  de  3  li- 
vres. 

;8.  Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter 
lesréglemens  de  voirie,  ou  d'obéir  à  la  som- 
mation de  réparer  ou  démolir  les  édifices 
menaçant  ruine  sur  la  voie  ]^ùblique,  seront, 
outre  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la  ré- 
paration de  ces  édifices  >  punis  d'une  amende 
delà  moitié  de  la  contribi^ion  mobilière, 
laquelle  amende  ne  pourra  être  au-dessous 
de  6  livres  (i). 


(  I  )Toote  contravention  aux  réglemens  de  police 
peut  êlre  poursuivie,  encore  qu'il  n'ait  point  élé 
dres«ë  procès-verltal  de  la  contravention  (7  avril 
1809;  Cass.  S.- 10,  1,  352). 

Depuis  le  Code  du  3  brumaire  an  4 1  les  com- 
missaires ont  pu  dresser  des  procès-verbaux, 
sans  être  en  costume  et  sans  être  assistés  de  voi- 
sins, rof.  l'arrêté  du  la  messidor  an  8  (6  juin 
1807  i  Cassas.  7,  j,ia3). 


(i)  On  ne  peut  pas  censtroire  desbâtiinens 
dans  Us  rues  d'une  ville,  ni  z^ême  les  saiçéle- 
ver  sans  permission  '(  3o  mai  i8ai  |  ord.  Mac. 
I,  3o). 

Aux  termes  des  régleroens  sur  la  voirie  ur- 
baine ,  c'est  aux  maires  qu'il  appartieni  de  faire 
exécuter  ces  reglemens  (ai  mai  iSaS;  ord. 
Mac.  5,  365). 

Lt  maire  d'une  coramune  est  coBbpétent  pour 
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19.  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  ameu-     res,  dans  les  assemblées  et  les  lieux  publics, 

tement  du  peuple;  en  cas  de  bruit  Ou  attroupemens  nocturnes. 

En  cat  de  voies  de  fait  ou  violences  légè-         Ceux  des  trois  premières  classes  mention- 


accorder  ou  refuser  l'autonsation  de  construire 
un  balcon  en  saillie  sur  la  voie  publique. 

Les  arrêtés  qu'il  rend ,  dans  ce  cas ,  sont ,  de 
Icar  nature,  susceptibles  d'êire  déférés  k  l'ad- 
ministration supérieure.  — >  Le  préfet  du  dépar- 
lement et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  compé- 
lens  pour  tes' approuver  ou  les  infirmer. 

lies  décisions  ministérielles  intervenues  dana 
ce  cas  sont  purement  administratives ,  et,  par 
conséquent,  inattaquables  par  la  voie  conlentieuse 
(  7  avril  i8a4  ;  ord.  Mae.  6 ,  228  ). 

D'après  les  lettres -patentes  de  1784*  con- 
cernant la  liauteur  des  maisons  dans  les  rues  de 
Paris,  un  propriétaire  ne  peut  pas  élever  sa  mai- 
son à  17  mètres  54  eenlimètres  (54  pieds)  i  lors- 
que la  largeur  de  la  rue  n*est  pas  de  9  mètres 
74  centimètres  (3o  pieds)  (3o  mai  i8ai  ;  ord. 
Mac.  I,  3o;  i^**  novembre  i8a6{  ord.  Mac.  8, 
677). 

Lorsqu'un  propriétaire  a  excédé  la  hauteur  as- 
signée aux  façades  des  maisons  de  Paris  par  les 
lettres-patentes  du  aS  août  iy84  (10  janvier  1827; 
ord.  Mac.  9,  48  )  t  il  y  a  lieu  de  le  condamner  i 
démolir  l'excédant  (  4  juillet  1827  ;  ord.  Mac.  g, 
38a  et  383;  9  janvier  i8a8,  ord.  Mac.  10,  4i; 
28  février  1828  ;  ord.  Mac  lo,  209  ;  8  juin  i83a  ;  ' 
ord.  Mac.  i4 ,  3o6  et  3o8  ).. 

Id.  pour  la  disposition  qui  fixe  la  hauteur  des 
co^.bles  à  i5  pieds  (4  juillet  1827;  ord.  Mac. 
9,    385). 

U  n'y  a  point  contravention  aux  réglemens  de 
voirie,  et,  par  conséquent,  il  n*y  a  pas  lieu  de  con- 
damner à  démolir  des  constructions  par  cela 
seul  qu'on  à  employé  du  vieux  bois  au  lieu  de 
buis  neuf  dans  la  construction  du  plancher  d'un 
bâtiment,  s'il  est  reconnu  que  les  bois,  quoique 
vieux,  sont  sains,  bien  fenré|,  et  de  nature  k  durer 
autant  que  le  bâtiment  (6  janvier  i83o;  ord. 
Mac.  12,  28). 

Un  propriétaire  se  met  en  contravention  nu^ 
réglemens,  en  faisant  construire  des  combles  qui 
excèdent  la  moitié  dç  la  profondeur  du  bâtiment 
élevé  le  lon^  de  la  rue- 

Toutefois  ,  si  ce  bâtiment  est  double  jusqu'il 
une  certaine  hauteur,  et  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  le  comble  peut  subsister  dans  son 
état  actuel,  sans  inconvénient  pour  la  salubrité  pu- 
blique, il  y  a  lieu  de  le  maintenir  (18  février 
1829;  ord.  Mac.  II,  63). 

Lorque  la  pannt  de  brisis  de  l'étage  pn  man- 
sarde d'une  malst^n  nouvellement  construite  fait 
une  légère  saillie  sur  l'inclinaison  d'un  comble  or- 
dinaire \  45  degrés ,  dont  le  pied  correspond  au 
nu-exiérienr  du  mur  de  face,  mais  que  la  saillie 
disparait,  la  mansarde  étant  inscrite  dans  un  com- 
ble dont  l'inclinaison  est  porte'e  jusqu'à  l'extrémité 
de  la  corniche ,  ce  dernier  mode  n^esl  pas  înter*  " 
dit  parles  lois  des  bâtimens  (18  juillet  1827; 
ord.  Mac.  9,  4oi). 

Les  réglemens  défendent  d'élever  un  allîque 
an-dessus  des  maisons  qui  ont .  déjà  la  hauteur 
fixée  par  eux. 
On  ne  peut  pas  considérer  trois  lucarnes  sé- 


parées par  le  rampant  du  comble  comme  un  a/- 
tique  ou  étage  complet,  qu'il  est  défendu  d'éle- 
ver au-df  ssus  des  maisons  qui  ont  déjà  la  hauteur 
fixée  par  les  réglemens. 

Dans  le  cas  même  on  le  propriétaire  semble- 
rait, par  la  dimension  donnée  aux  lucarnes  de 
sa:  maison ,  avoir  voulu  éluder  en  partie  les  me* 
sures  de  police  adoptées  dans  l'intérêt  public  , 
on  ne  pourrait  pas  exiger  la  démolition  .de  ces 
ouvrages-,  dont  aucun  règlement  ne  fixe  la  lar- 
geur (19  février  1823  ;  ord.  Mac.  5,  i3i). 

\ti  réglemens  de  voirie,  à  Paris,  ne  per- 
mettent pas  aux  propriétaires  de  bâtir  sur  leurs 
terrains,  au-dessus  de  la  voie  publique,  des  arca- 
des, cours  et  passages,  et  de  les  fermer  de 
grilles  (  2  décembre  1829  f  prd.  Mac.  11 ,  469). 
Les  réglemens  de  voirie  interdisent  de  cons- 
truire en  pan  dé  bois  les  façades  sur  rue  (  2  août 
1826;  ord.  Mac.  8,  497  )• 

Lorsqu'il  résulte  de  l'avis  du  Conseil  des  bâ- 
timens civils,  confirmatif  en  ce  point  de  celui 
des  inspecleurs'^néraux  de  la  voirie  ,  que  le 
mode  de  construction  adopté  par  un  propriétaire, 
pour  l'entablement  de  sa  maison ,  compromet  la 
sûreté  publique,  ilf  a  lieu  d'en  ordonner  la 
démolition  (  6  juillet  ip25  ;  ord.  Mac.  7,  377). 
L*adminîstration  ne  doit  'pas  accorder  à  un 
propriétaire  rantorisalion  de  réparer  la  jambe 
étrière  de  s»  maison ,  lorsqu'il  est  constaté ,  par 
les  geps  de  l'art ,  qu'elle  etX  en  état  de  péril  im- 
minent, et  qu'elle  surplombe  sur  la  voie  pu- 
blique. 

Cette  autorisation  doit  d'ailleurs  être  refusée, 
lorsque  la  façade  de  la  maison  est  sujette  à  re- 
culement  (26  décembre  1837;  ord.  Mac.  9, 
633). 

La  permission  de  tenir  chantier  ne  confère 
pas  implicitement  l'autorisation  de  construire 
dans  l'emplacement  dudit  chantier. 

Si  l'iropélrant  fait  des  constructions ,  il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  la  démolition,  et  de  le  con- 
damner à  l'amende  encourue  pour  contraven- 
tion aux  réglemens  de  voirie  (2  août-  1826; 
ord.  Mac.  8,  5oi  ). 

Si  le  propriétaire  condamné  à  démolir  croit 
aVoir  droit ,  en  vertu  des  réglemens ,  à  donner 
une  plus'  grande  élévation  à  son  bâtiment,  il 
peut  se  pourvoir,  soit  devant  le  préfet ,  pour  ob- 
tenir une  autorisation  nouvelle ,  ioil  devant  le 
i^inislre  de  l'intérieur,  .pour  faire  réformer  la 
première  permission  (28  février  1828;  ^jrd. 
Mac.  10,  209). 

La  démolition  d'édifice  menaçant  ruine  peut , 
suc  le  refus  du  propriétaire  d'obtempérer  à  la 
sommation  de  démolir,  être  poursuivie  par  la  voie 
d'action  civile;  le  maire  n'est  pas  tenu  d'a?irp.ir 
vpîe  d'action  criminelle  devant  le  tribunal  de 
police  :  l'exerciee  de  cette  dernière  action  n"est 
que  facultatif  de  sa  part  (i4  août  i832;  Cass.  S. 
32,  I,  739;  D.  3a,  1,  32!»). 

Un  arrêté  de  maire,  relatif  à  un  plan  d'aligné- 
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nés  en  Farticle  3  seront,  dès  la  première 
fois,  punis  ainsi  qu^il  sera  dit  au  titre  de  la 
police  correctionnelle. 

Le»  antres  seront  eondamnés  à  nne  amende 
du  tiers  de  leur  eontribution  mobilière,  la- 
quelle ne  sera  pas  au-dessous  de.  12  livres, 
et  pourront  Têtre,  suivant  la  gravité  du  cas, 
a  une  détention  de  trois  jours  dans  les  cam- 
pagnes, et  de' huit  jours  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui,  après  uiie  première  con- 
damnation prononcée  par  la  police  munici- 
pale, se  rendraient  encore,  coupables  de  Tun 
des  délits  ci-dessus,  seront  renvoyés  à  la  po- 
lice correctionnelle. 

20.  En  cas  d'exposition  en  vente  de  co- 
mestibles gâtés,  corrompus  on  nuisibles ,  ils 
seront  confisqués  et  détruits ,  et  le  délinquant 
condamné  à  nne  amende  du  tiers  de  sa  con- 
tribution mobilière,  laquelle  amende  ne 
pourra  être  au-dessous  de  3  livres  (i). 

21.  En  cas  de  vente  de  médicamens  gâtés , 
le  délinquant  sera  renvoyé  à .  là  police  cor- 
rectionnelle ,  et  puni  de  100  livres  d'amende 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der six  mois. 

La  vente*  de  boissons  falsifies  sera  punie 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  police  cor- 
rectionnelle. , 

22.  En  cas  d'infidélité  xles  poids  et  mesu- 
res ,  dans  la  vente  des  denrées  et  autres  ob- 
jets qui  se  débitent  à  la  mesure,  au  poids  ou. 
à  l'aune-,  les  faux  poids  et  £Eiusses  mesures 
seront  confisqués  et  brisés ,  et  l'amende  sera, 
pour  la  première  fois,  de  100  liv.  au  moins ^ 
et  de  la  quotité  du  droit  de  patente  du  ven- 
deur ,  si  ce  droit  est  de- plus  de  100  Kv.  (2). 

23.  Les  délinqnans ,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  seront  en  outre  condamnés  à  la 
détention  de  la  police  municipale;  et,  en  cas 
de  récidive,  les  prévenus  seront  renvoyés  à 
la  police  correctionnelle. 

24.  Le^  vendeurs  convaincus  d^avoir  trom- 
pé ,  soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent, soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  seront  renvoyés  à  la  police  , 
correctionnelle. 

25.  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus 


m«nl  et  de  façade ,  ne  peu!  élre  àiXivi  qu'au  prë- 
fel ,  ei ,  lorsque  l'arrêté  a  ëlë  approuvé  par  le 
préfet,  il  ne  pepi  être  déféré  qu'an  ministre.  Ce 
n'est  nî  au  conseil  de  préfecture  ni  au  Cônsell- 
d'Ela't  k  en  connaître  (la  avril  |832:  ord.  Mac. 
i4,  1^4  et  186). 

(i)  Le  mélange  de  vitrîol  dans  la  fabrîcalion 
du  pain ,  bien  que  ce  mélange  soîl  nuisible  \  la 
sanlé,  ne  constitue  pas  un  délit,  mais  une  simple 
contravention  de  police.  Foy.  art.  3i8  et  475, 
n*  6,  Code  pénal  (ai  mai  iSag;  Cass.  S.  29  ,  i, 
a5o;  D.  ag,  1,  a49). 

(2)  Ce  n'est  pas  vendre  k  faux  poids  que  de 
vendre  des  denrées  qui  n'ont  pas  le  poids  déter- 


d'avoir  fabriqué  j  fait  fabriquer  on  employé 
de  faux  poinoons,  marqué  ou  fah  marquer 
des  matières  a'or  ou  d^àrgent ,  au-dessous  du 
titre  annonce 'par  la  marque ,  ns  seront ,  des  . 
la  première  fois ,  renvoyés  par  un  mandat  da 
juge-de-paix  devant  le  juré  d'accusation,  ja- 
gés ,  s'il  ]^  a  lieu,  selon  la  forme  établie  pour 
Finstruction  criminelle;  et,  s'ils  sont  ccmi- 
vaincus ,  punis  des  peines  établies  par  le  Code 
pénaL 

26.  Ceux  obi  ne  paieront  pas,  dans  les 
trois  jours  à  aater  de  la  signification  du  jn- 
^ment,  l'amende  prononcée  contre  eux,  y 
seront  contraints  par  les  voies  de  droit  ;  néan- 
moins ,  la  contrainte  ^ar  corps  ne  pourra  ea- 

^  traîner  qu'une  détention  d'un  mois- à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  insolvables  (3). 

27.  En  cas  de  récidive^  toutes  les  amendes 
établies  par  le  présent  décret  seront  doo- 
blei  (4) ,  et  tous  les  ingemens  seront  affichés 
aux  dépens  des  condamnés. 

28.  Pourront  être  saisis  ou  retenus  jusqu'au 
jugement  tous  ceux  qui,  par  imprudence 
ou  la  rapidité  de  leurs  cbevaux,  auront  fait 
quelques  blessures  dans  la  rue  ou  voie  pu- 
blique, ainsi  que  ceux  qui  seraient  prévenus 
des  délits  mentioimés  aux  articles  19 ,  21  et 
22;  ils  seront  contraignables  par  corps  au 

Salement  des  dommages -intérêts,  ainsi  que 
es  amendes. 

Con6rmation  de  divers  réglemens  et  dispositions 
contre  l'abus  de  la  tate  des  denrées. 

29.  Les  réglemens  actuellement  existans 
sur  le  titré  des  matières  d'or  et  d'argent ,  sur 
la  vérification  de  la  qualité  des  pierres  fines 
ou  fausses,  la  salubrité  des  come$tibles  et 
des  médicamens,  su»  les  objets  de  serrurerie, 
continueront  d'être  exécutes  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonne.  Il  en  sera  de 
même  de  ceux  qui  établissent  des  tUsposi- 
tiens  de  sûreté,  tant  pour  l'acbat  et  la  vente 
des  matières  d-or  et  d'argent,  des  drogues , 
médicamens  et  poisons,  que  pour  la  pré- 
sentation, le  dépôt  et  iidjudicatiou  des  effets 
précieux  dans  les  mont&Kie-piété ,  lombards 
on  autres  maisons  de  ce  genre. 


miné  par  les  réglemens  (  a  ventôse  an  i3  ;  Cass. 
S.  7,  a,  1106). 

(3)  Lorsqu'une  condan^ialion  pécuniaire ,  pro- 
noncée par  les  tribunaux  correcUonnels  ,  a  été 
convertie  en  un  n^ois  de  détention  attendu  l'in- 
solvabilité du  condamné  ,  cette  détention  ne  l'af- 
franchit que  de  l'amende  et  de  la  contrainte  par 
corps  ;  elle  ne  le  dispense  aucunement  des  frais  de 
la  procédure,  si  par  suite  il  devient  lolvable  (11 
mars  i8ia;  S.  la,  i,  a55). 

(4)  La  peide  du  double  ne  s'applique  qu'à  l'a- 
mende, non  à  l'emprisonnement  (ai  décembre 
i8a7}Ca«s.  S.  38,1,170;  D.  a8,  i,  87.— 5  sep- 
tembre 1828;  S.  a9,  I,  81). 
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Sont  égafemens  confirmés  provisoiremeût 
les  ré^emeDS  qui  subsistent  touchant  la  voi- 
rie ,  ainsi  que  ceux  actuellement  existans  à 
regard  de  la  construction  des  bâtimens,  et 
relatifs  à  leur  solidité  et  sûreté ,  sans  que 
de  la.  présente  disposition  il  puisse  résulter 
la  conservation  des  attributions  ci'^devant 
faites  sur  cet  objet  à  des  tribunaux  particu- 
liers (1). 

3o.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra, 
provisoirement ,  avoir  lieu  dans  aucune  ville 
ou  commune  du  royaume  que  sur  le  pain  et 
la  viande  de  boucherie ,  sans  qu'U  soit  per- 
mis, en  aucun  cas,  de  l'étendre  sur  le  vin, 
sur  le  blé ,  les  auH^s  grains ,  ni  autre  espèce 
de  denrées^  6t  ce,  sous  peine  de  destitution 
des  officiers  municipaux  (2). 

3i.  Les  réclamations  élevées  par  les  mar- 
chands, relativement  aux  taxes,  ne  seront, 
en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux  de 
district;  elles  seront  portées  devant  le  direc- 
toire de  département,  nui  prononcera  sans 
appeL  Les  réclamations  aes  particuliers  cou- 
tré  les  marchands  qui  vendraient  au-dessus 
de  la  taxe  seront  portées  et  jugées  au  tribu- 
nal de  police,  sauf  Tappel  au  tribunal  de  dis- 
trict (3). 

Forme  de  procëder  et  règles  )i  obserrer  par  le 
tribunal  de  police  manicipale. 

32.  Tous  ceux  qui ,  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes,  auront  été  arrêté^,  seront 
conduits  directement  chez  un  juge-de-paix , 


;  partie,  lorsque 
sera  de  la  compétence  de  la  police  munici- 
pale. 

33.  Tout  juge-de-paix  d'une  ville,  dans, 
quelque  quartier  qu'il  se  trouve  établi ,  sera 
compétent  pour  prononcer,  soit  la  liberté 
des  personnes  amenées,  soit  le  renvoi^  à  la 
police  municipale,  soit  le  mandat  d'amener 
ou  devant  lui  ou  devant  un  autre  juge-de- 
paijL,  soit  enfin  le  mandat  d'arrêt,  tant  en 


matière  de  police  correctionnelle  qu'en  ma- 
tière criminelle. 

34.  IHéanmoins,  pour  assurer  le  service  de 
la  ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la 
municipalité  un  lieti  vers  le  centre  de  là 
ville  ou  se  trouveront  toujours  deux  juges- 
de-paix,  lesquels  pourront  diacun  donner 
sqmrément  les  ordonnances  nécessaires; 

Les  juges-de-paix  rempliront  :tour-à-tour 
ce  service  pendant  vingt-quatre  heures. 

35.  Les  personnes  prévenues  de  contra- 
vention aux  lois  et  régiemens  de  police ,  soit 
qu'il  y  ait  un  procès-verbal  ou  non ,  seront 
citées  devant  le  tribunal  par  les  appariteurs 
ou  par  tous  autres  huissiers ,  à  la  requétedu 

{irocnreur  de  la  commune  ou  des  particd- 
iers  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre.  Les 
parties  pouiront  comparaître  volontairement 
ou  sur  un  simple  avertissement,  sanS  qu'il 
soit  besoin  de  citation. 

36.  Les  citations  seront  données  à  trois 
jours ,  ou  à  l'audience  la  plus  prochaine. 

37.  Les  défauts  seront  signifiés  par  uu 
huissier  commis  par  le  tribunal  de  police 
municipale  ;  ils  ne  pourront  être  rabattus 
qu'autant  que  la  personne  citée  comparaîtra 
aans  la  huitaine  après  la  signification  du  ju- 
gement, et  demandera  à  être  entendue  sans 
délai  :  si  elle  ne  comparaît  pas ,  le  jugement 
demeurera  définitif  et  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  là  voie  d'appel. 

38.  Les  personnes  citées  compar?iîtront  par 
elles  -  mêmes  ou  par  des  fondes  de  procura- 
tion spéciale  :  il  n  y  aura  point  d'avoués  aux 
tribunaux  de  police  municipale. 

39.  Les  propèç-vei'baux ,  s'il  y  en  a,  seront 
lus;  les  témoins,  s'il  faut  en  appeler,  seront 
entendus  ;  la  défense  sera  proposée  ;  les  con- 
clusions seront  données  par  le  procureur  de 
la  commune  ou  son  substitut;  le  jugem.ent 
préparatoire  ou  définitif  sera  rendu  avec  ex- 
pression de  motifs,  dans  la  même  audience, 
ou  au  plus  tard  dans  la  suivante. 

40.  L'appel  des  jugemens  u^  sera  pas  reçu, 
s'il  est  interjeté  après  huit  jours  depuis  la  si- 


Ci)  ^oy.  les  noies  sur  l'art.  18. 

C2)  Les  régleroens,  pour  la  taxe  du  pain,  sont 
des  actes  d'administration  et  de  police  qui  ne 
peavent  être  attaqués  par  la  voie  conlenliriue 
9^1^  août  1802;  ord.  Mac.  4,  235).^ 

TIa  rë^ement  mnnicip;«l  obligeant  une  com- 
mune à  supporter  une  suHaxedins  le  prix  du 
pain,  pour  un  tbait  dk  temps  et  une  longue  série 
d'années,  est  an  Je  ces  actes  qae  les  communes 
ne  peuvent  faire  avec  la  seule  approbation  du 
préfet  ;  il  fant  encore  qu'elles  y  soient  autorisées 
par  Tanlorite  supérieure.  — >  Les  convenlions  for- 
mées snr  la  foi  d'un  tel  règlement  sont  donc 
essentiellement  subordonnées.-^Fat  suite,  £1  l'au- 
iorisalion  supérieure  vient  à  être  refusée,  cet 


conventions,  de  même  queleréglemenl  municipal, 
doivent  roler  sans'  effet. 

Ainsi ,  nn  maire  ne  peut  pas ,  même  de  l'avis 
da  conseil  municipal  et  avec  l'aulurisation  du  pré- 
fet, prendre  dt'rfinitwcment  l'engagement  d'allouer, 
pendant  un  long  espace  de  temps ,  sur  les  frais  de 
fabrication  dans  le  tarif  servant  de  base,  à  la  fixa- 
tion du  prix  du  pain ,  une  somme  quelconque , 
pour  engager  les  boulangers-^  faire  moudre  leurs 
grains  \  une  usine  pariiculière.—^L  effet  d'un'tel 
engagement  est  toujours  snbm-'lonné  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  rinlérîeor  (6  août  ilfsj; 
Monlpeliicr,  S.  3p,  2,  to8  \  D.  3o,  a,  85). 

(3)  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  <ie  «odi- 
6er  la  taxe  d»  pain  faite  par  i'aiitorité  administra- 
tive (Bulletin  criminel ,  an  9,  p.  4 18). 
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gnîfication  des  jugetnens  à  la  partie  condam- 


41.  La  fofmc  de  procéder  sur  Tappel  en 
matière  de  police  sera  la  même  qu  en  pre- 
mière instance. 

'  42.  Le  tribuni^l  de  police  sera  composé  de 

'  trois  membres  cjue  les  officiers  jnunicipaux 

choisiront  parmi  eux;  de  cinq  dans  les  villes 

où  il  y  a  soixante  mille  âmes  ou  davantage; 

de  neuf  à  Paris. 

43.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu 
oue  par  trois  iuge^,  et  sur  les  conclusions 
au  procureur  de  la  commune  ou  de  son  subs- 
titua 

44.  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé 
d'après  le  nombre  des  affaires ,  qui  seront 
toutes^  déterminées  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine.  • 

45.  Extrait  des  jugemens  rendus  par  la 
police  municipale  sera  déposé,  soit  dans 
un  lieu  central,  soit  au  greffe  du  tribunal  de 

{'  rolice  correctionnelle ,  dans  tous  les  cas  où 
e  présent  décret  aura  renvoyé  à  la  police 
correctionnelle  les  délinquans  en  récidive. 

46.  Aucun  tribunal  4^  police  municipale  ^ 
ni  aucun  corps  municipal  ;  ne  pourra  faire 
de  régleméns  :  le  corps  municipal  ,<  néan- 
moins, pourra,  souS  le  nom  et  Tintitulé  de 
délibération ,  et  sauf  la  réformation ,  s*il  y  a 
lieu,  par  l'administration  du  département, 
sur  l'avis  de  celle  du  district ,  faire  des  arrê- 
tés sur  les  objets  qui  suivent  (i)  : 

!•  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précau- 
tions locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigi- 
lance et  à  soli  autorité ,  par  lès  articles  3  et 
4  du  titre  .XI  du  décret  du  16  aoûX  sur  l'or' 
ganUatUm  judiciaire; 

2°  De  publier  de  nouveau  les.  lois  et  régle- 
méns de  police,  bu  de  rappeler  lies  citoyens 
à  leur  observation  (2). 

,  47,  Les'objets  confisqués  resteront  au  greffe  ' 
du  tribund  de.  police,  mais  seront  vendus 
au  plus  tarti  dans  la  quinzaine ,  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur  ^^  selon  les  for- 
mes ordinaires.  Le  prix  de  cette  vente  et  les 
amendes  versées  dans  les  mains  du  receveur 
du  droit  d'enregistrement  seront  employés , 
sur  les  mandats  du  [procureur-syndic  du  dis- 
trict ,  visés  par  le  procureur-gencral-syndic 

(i)  I<e  Gouvernement peul,  en verta  de, cet  ar- 
ticle, remeltre  en  vigueur  Jes  lois  et  rëglemens  de 
police  anciens  ;  noUmment  ,^  il  a  pu  remettre  e» 
vigueur  la  déclaration  da  i4  juillet  1716,  prohi- 
bitive du  port  d'armés,  à  peine  de  dix  francs^'a- 
mende  ;  et  les  tribunaux  correclionnels  ne  peuvent 
ce  dispenser  d'appliquer  cette  peine  (i  S  mai  1 8 1 0  ; 
Cass.  S.  II,  I,  60). 

(2)  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  anciens 
r<%lemens  sur  la  voirie  ,  il  n'appartient  pas  au 
Conseil-d'Efat  de  prononcer  sur  ce  point  (22  no- 
vembre i8a6;  ord.  Mac.  8,  73 1). 

Un  ancien  règlement  de  voirie  peut  être  con- 
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du  département,  un  quart  aux  meiHis  £raii 
du  tribunal ,  un  quart  aux  frais  des  Bureaux 
de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  qq 
quart  aux  dépenses  de  la  municipalité,  et 
un  quart  au  soulagement  des  pauvres  de  h 
commune. 

48.  Les  commissaires  de  police ,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a,  porteront,  dans  Fex». 
cice  de  leurs  fonctions,  un  chaperon  aax 
trois  couleurs  de  la  nation ,  placé  sur Tépanle 
gauche.  Les  appariteurs  chargés  d'une  exé- 
cution de  pohce  présenteront,  comme  te 
autres  huissiers ,  une  baguette  bUinche  aoi 
citoyens  qu'ils  sommeront  d'obéir  à  la  loi 
Les  dispositions  du  décret  sur  le  respect  àà 
aux  juges  et  aux  jugemens  s'appliquaont 
aux  tribunaux  de  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle, et  à  leurs  officiers. 

Titre  II. 

POLICE  CORB&CTIONNELLB. 

Dispositions  générales  sur  les  peines  de  la  police 
correctionnelle  et  les  maisons  de  cerrection. 

Art,  !•».  Lés  peines  correctionnelles  seront: 
I®  L'amende;  a»  la  confiscation,  en  cer- 
tains c^,  de  la  matière  du  délit;  3«  Pem^- 
sonnement. 

2.  Il  y  aura  des  maisons  de  correction  des- 
tinées, i«  aux  jeunes  gens  au-dessous  de 
vingt-un  ans,  qui,  devront  y  être  enfermé 
conformément  aux  articles  1 5,  16  et  17  du 
titre  X  du  déciret  du  16  août  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  ;  2«  aux  personnes  condam- 
nées par  voie  de  police  correctionnelle. 

3.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le 
même  local  que  la  maison  destinée  aux  per- 
sonnes condamnées  par  jugemens  des  tribu- 
naux criminels,  le  quartier  de  là  correction 
sera  entièrement  sçparé. 

4.  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  Farrêté 
des  familles  seront  séparés  de  ceux  qui  au- 
ront été  condamnés  par  la  police  correction- 
nelle. 

5.  Toute  maison  de  correction  sera  raaisbn 
de  travail.  Il  sera  établi,  par  les  conseils  oa 
directoires  de  département  i  divers  genres  de 
travaux  communs  ou  particuliers ,  convena- 
bles aux  personnes  des  deux  sexes  :  les  hom- 
mes et  les  femmes  seront  séparés. 


sidéré  comme  abrogé  par  un  usage  contraire; 
notamment  la  déclaration  royalç  de  1701,  qui 
fixe  le  mode  de  mesnrage  des  bai'eaux  poar 
déterminer  le  salaire  des  chefs  de  pont  d^/ 
ris  ,  est  abrogée  par  cela  seul  qu'un  mtJSdt 
mesurage  différent  a  été'  établi  (i5  mars  i8a6; 
Mac.  ord.  8  ,  169  ). 

F'ojr.  sur  cet  article  les  noies  suc.  le  titre  11 
de  la  loi  du  16  =  24  août  1790.  f^of.  aussi  l'ar- 
ticle 5o,  loi  du  i4  décembre  1789;  les  art.  600, 
6o5  et  606  du  Code  des  détiis  et  des  peines  do  3 
brumaire  an  '4>  f^oy.  Gode  pénal  modifié  en 
i8Ja,  art.  471,  n"»  i5. 
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6.  I<a  maison  fournira  le  pain,  Fean  et  le 
coucher.  Sur  le  produit  du  travail  du  détenu, 
un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  commu- 
ne de  la  maison.  r 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers ,  il  lui 
sera  permis  de  se  procurer  une  nourriture 
meilleure  et  plus  abondante. 

lie  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  rc- 
nùs  après  que  le  temps  de  sa  détention  sera 
expire. 

Il  lui  sera  é^lement  permis  de  se  procu- 
rer une  nournture  meilleure  et  plus  abon* 
dante,  sur  sa  fortune  particulière,. à  moins 
que  le  jugement  de  condamnation  n'en  ait 
ordonne  autrement. 

Classification  dtt  dëliif ,  et  peinef  qui  seront 
prononcées. 

7.  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la 
police  correctionnelle  seront  : 

jt<»  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs  ; 

2;^  Les  troubles  apportés  publiquement  à 
Vexercice  d'uû  culte  religieux  quelconque; 

30  Les  insultes  et  les  violences  graves  en- 
vers les  personnes; 

4»  Les  troubles  apportés  à  Tordre  social 
et  à  la  tranquillité  publique ,  par  la  mendia 
cité,  par  les  tumultes ,  par  les  attroupcmens 
ou  autres  délits; 

5®  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  des 
citoyens,  par  dégâts  (i),  larcins  ou  simples 
vols ,  escroqueries ,  ou\erture  de  maisons  de 
jeux  où  le  public  est  admis. 

Premier  genre  de  délits. 

S.  Ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  at- 
tenté publiquement  aux  mœurs ,  p^  outrage 
à  la  pudeur  des  femmes ,  par  actions  dcsbon- 
nétes ,  par  exposition  ou  vente  d'images  obs- 
cènes ,  d'avoir  favorisé  la  débauche  ou  cor- 
rompu des  jeunes  gens  de  l'im  ou  de  l'autre 
sexe,  pourront  être  saisis  sur-le-champ  et 
conduits  devant  le  jnge-de-paix,  lequel  est  au- 
torisé à  les  faire  retenir  jusqu'à  la  procliaine 
audience  de  )a  police  correctionnelle  (2). 

9.  Si  le  dcUt  est  prouvé ,  les  coupables  se- 
ront condamnés,  selon  la  gravité  de^  faits, 
à  une  amende  de  cinquante  à*  cinq  cents  li- 
vres ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  s'il  s'agit  d'images  obscè- 
nes. Les  estampes  et  les  planches  seront  en 
outre  confisquées  et  brisées. 


m 

Quant  aux  personnes  qui  auraient  favorisé 
la  débauche  ou  corrompu  les  jeunes  gens  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  elles  seront,  outre 
Tamende,  condamnées  aune  année  de  prison. 

10.  Les  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent seront  doubles  en  cas  de  récidive. 

Deuxième  genre  de  délits. 

11.  Ceux  qui  auraient  outragé  les  objets 
d'un  culte  quelconque ,  soit  dans  un  lieu  pu- 
bhc,  soit  dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice 
de  ce  culte,  ou  ses  ministres  eu  fonctions, 
ou  interrompu, par  un  trouble  public,  les 
cérémonies  religieuses  de  quelque  culte  que 
ce  soit,  seront  condamnés  a  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres ,  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un 
an.  L'amende  sera  toujom;s  de  cinq  cents  li- 
vres, et  l'emprisonnement  de  deux  ans,  en 
cas  de  récidive. 

12.  Les  auteurs  de  ces  déhis  pourront  être 
saisis  sur-le-champ,  et  conduits  devant  le 
juge-de-paix. 

*  Troisième  genre  de  délits. 

i3.  Ceux  qui,  hors  les  cas  de  légitime  dé- 
fense et  sans  excuse  '  suffisante  ,  auraient 
blessé  ou  même  frappé  des  citoyens ,  si  le 
délit  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  sont 
punis  des  peines  portées. au  Codé  pénal,  se- 
ront jugés  par  la  police  correctionnelle,  et, 
en  cas  de  convicQon,  condamnés,  selon  la 
gravité  des  faits,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5oo  livres,  et,  s'il  y  a  Ueu,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois  (3). 

14.  La  peine  sera  plus  forte,  si  les  vio- 
lences ont  été  commises  envers  des  femmes 
ou  des  personnes  de  soixante-dix  ans  et  au- 
dessus  ,  ou  de^  enfans  de  seize  ans  et  au- 
dessous  ,  ou  par  des  apprentis ,  •compagnons 
ou  domestiques  à  l'égard  de  leurs  maîtres , 
enfin,  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang,  et  en  ou- 
tre dans  le  cas  de  récidive;  mais  elle  ne 
pourra  excéder  1,000  livrés  d'amende  et  une 
année  d'emprisdnnemcnt  (4). 

i5.  En  cas  d'homicide  dénoncé  comme  in* 
volontaire,  ou  reconnu  tel  par  la  dcclatration 
du  jury ,  s'il  est  la  suite  de  l'imprudence  ou 
de  la  négligence  de  son  auteur ,  celui-ci  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pouira  ex- 
céder le  double  de  sa  contrioution  mobilière  ; 


(i)  C*est  devant  le  Iribnnal  de  police  correclion- 
nelie ,  et  non  devant  celui  de  sirapte  police,  que 
doit  éire  |ionrsuivi  i'aulenr  d'une  effracffon  faite 
\  une  fenêtre  donnant  snr  la  rue ,  ;ans  Inleniion 
de  voler  (  33  octobre  1807  ;  Cass.  S.  7,  2,  379.) 

(2)  Les  outrages  faits  à  la  pudeur  des  femmes 
s'entendent  non  pas  des  simples  injures  verbales, 
mais  des  faits  ou  actions ,  qui,  en  outrageant  la 


pudeur  des  femmes ,  offensent  publiquement  les 
bonjnes  mœurs  (  3o  nivôse  an  1 1  ;  Cass.  S.  3  ,  2 , 
4o3). 

(3)  Un  mari  est  justiciable  des  tribunaux  pour 
sévices  graves  envers  son  épouse  (S.  6,  i,  5). 

(4)  Un  soufflet  donné  est  un  délit  qui  excède 
essentiellement  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice (16  août  1810;  Cass.  iS.  11,  i*  io4). 
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et,  s'il  y  a  lien ,  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  un  an. 

16.  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen 
dans  les  rues  et  voies  publiques ,  par  l'effet 
de  son  imprudence  o^  de  sa  négligence ,  soit 
par  la  rapidité  de  ses  chevaux,  soit  de  toute 
autre  manière,  il  en  est  résulté  fracture  de 
membres ,  ou  si ,  d'après  le  certificat  des  gens 
de  l'art ,  la  blessure  est  telle  qu'elle  exige 
un  traitement -de  quinze  jours,  le  délinquant 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5oo  livres ,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  maître 
sera  (âvilement  responsable  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  contre  le  co- 
cher ou  conducteur  des  chevaux,  ou  les  au- 
tres domçstiqûes. 

17.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  pro- 
noncées indépendamment  des  dommages- 
intérêts  des  parties. 

lÛ.  Quant  atix  siiliples  injnres  verbales ,  si 
elles  ne  sont  pas  adressées  à  un  fonctionnaire 
public  «n  exercice  de  ses  fonctions ,  elles  se- 
ront jugées  dans  la  forme  établie  en  l'article 
10  du  titre  III  du  décret  sur  l'organisation 
judiciaire. 

19.  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles' 
ou  par  gestes,  faits  aux  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  se- 
ront punis  d'une  amende  ({ui  ne  pourra  ex- 
céder dix  fois  là  contribution  monilière,  et 
d'un  emprisonnement  qui  ne  poiiira  excéîder 
deux  années  (i). 


La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

ao.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  cen 
qui  outrageraient  ou  menaceraient,  par  pa* 
rôles  ou  par  gestes ,  soit  lei  gardes  nationaies, 
soit  la  gendiu>ffierie  nationale ,  soit  les  troti- 
pes  de  ligne  se  trouvant  ou  sous  les  armes , 
ou  au  corps-de-garde ,  ou  dans  un  poste  de 
service,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  qui  les  frapperaient, 
et  sans  préjudice  éjg;aleneBt  de  la  diéfense  et 
de  la  résistance  légitimes,  conformément  ani 
lois  militaires. 

ut.  Les  coupables,  des  délits  metttioiUKS 
aux  articles  i3,  14»  i5,  16,  19  et  20  du 
présent  décret,  seront  saisis  sur-le-champ  et 
conduits  devant  le  juge-de-paix. 

Qaatrième  genre  de  délits. 

22.  Les  mendîans  valides  pourront  être 
saisis  et  conduits  devant  le  juge-de-paii, 
pour  être  statué  à  leur  égard ,  conformément 
aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité. 

^i  Les  circonstances  aggravantes  seront  : 

i«  De  mendier  avec  menaces  et  violences; 

2«  De  mendier  avec  armes; 

3»  De  s'introduire  dans  rintérieur  des 
maisons,  ou  de  mendier  la  nnit; 

40  De  mendier  deux  ou  plusieurs  en* 
semblé; 

5*  De  mendier  avec  faux  certificats  on 
congés ,  infirmités .  supposées  ou  déguise- 
ment (2); 


(i)  Cet  article  n'ésl  point  abroge'  par  l'arf.  55; 
da  Code,  3  bi-unvaire  an  4  (a3  frimaire  an  i4; 
Càsi.S.  6,2,  730).  . 

Un  fonctionnaire  public  est  répnlëen  fonctions, 
respeciivement  aux  personnes  qni  s'adressent  à  Ini 
pour  son  ministère ,  encore  qu^il  soit  dans  sa  de- 
meare  ordinaire  et  sans  costume  (  28  décembre 
1807;  Cass.S.  8,  1,77). 

On  ne  doit  pas  assimiler  les  injures  faites  h  an 
fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions ^  celles  faites  k  raison  de  ses  fonctions  (10 
décembre  1807  ;  Cass.  S.  8  ,  1,  396). 

Les  outrages  faits  h  un  fonctionnaire  pablic 
dans  l'exercice  de, ses  fonctions  sont  punis  par 
la  loi ,  encore  qu'ils  aient  pour  t:aose  sa  conduite 
prive'e  ou  un  acte  de, simple  particulier  (22  juin 
1809  ;  Cass.  S.  10  ,  1,  190). 

Lorsqu'en  s*adressant  à  un  ofGcier  du  ministère 
public  en  sa  qualité,  dans  un  moment  on  il  n*e5t 
pas  en  fonctions,  une  partie  contre  laquelle  it 
exerce  des  poursuites  dont  la  justice  est  saisie  lui 
fait  des  interpellations  injurieuses,  cette  partie  est 
pour  cela  seul  censée  l'injurier  dans  ics  fonctions, 
et  l'injure  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  (Cass.  18  décembre  1807}  S*  7t 
a,  1017). 

L'ihjujre  adressée  par  un  témoin  k  un  jnge-de- 
paix  sur  le  lieu  où  il  s'est  transporté  à  raison  de 
ses  fonctions,  est  réputée  adressée  à  un  juge-de- 
paix  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  bien  qu'il 


n'eût  pas  déclaré  la  séance  commencée  (17  the^ 
midor  an  io;Ca^s  S.  3,  2,  4oo). 

Le  plaideur  condamné ,  qui ,  dans  un  mémoire 
déposé  au  greffe  et  adressé  à  l'autorité  supérieure, 
se  permet  des  imputations  graves  contre  les  jnges, 
ne  peut  être  poursuivi  comme  coupable  d'inîares 
envers  les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (i^^  thermidor  an  12  ;  Cass.  S:  4 ,  2,  3o5). 

L'insulte  faite  k  un  commissaire  de  police  non 
revêtu  de  son  costume ,  n'est  pas  une  insulte  à  on 
fonctionnaire  dans  l'exercice  de  tçs  fanctioni 
(23  frimaire  an  i4  ;  C^ss-  S.  6 ,  2 ,  720). 

A  moins  que  sa  qualité  ne  fût  bien  connae 
(26  mars  i8i3*,.  Cass.  S.  i3,  i ,  391). 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent ,  même  do 
consentenfenl  des  parties  intéressées ,  connaître 
des  outrages  faits  par  paroles  aux  fonetionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctiçni,  c*" 
core  qu'au  fait  de  ces  outrages  se  trouve  joint  on 
autre  délit  qui  est  de  leur  compétence  (C»sS'  1 
octobre  1809;  S.  7,  a,  1016). 

(2)  Lorsque,  pour  mendier,  un  individu*  »*' 
briqué  de  faux  certificats  constatant  des  perle* 
qu'il  n'a  point  éprouvées,  il  n'y  a  point  cri™*  ^ 
faux  ;  mais  seulement  le  délit  de  mendicité  àt  U 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  (i  i  n»'^' 


sidor  an  12  ;  Cass.  S.  ^-^  2  y  218). 


a'il 


Celui  qni  se  fait  délivrer  un  passeport,  q« 
signe  sous  nn  fiux  nom,  ne  commet  pas  un  et"" 
de  faux  proprement  dit  (aa  floréal  an  u»  ^^ 
5.4,  a,  69a). 
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5*  De  mendier  après  avoir  été  r^ris  de 
justice; 

7<»  'Et,  deux  mois  après  la  publication  du 
présent  décret,  de  meudier  nors  du  canton 
de  son  domicile. 

24.  L.es  mendians  contre  lesquels  il  se  réu- 
nira ntte  on  plusieiurs  de  ces  circonstances 
aggravantes  pourront  être  côùdamnés  à  un 
emprisonnement  qui  nVxoédera  pas  une  an- 
née. 
"La.  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 
%5.X*in8ubordination,  accompagnée  de  vio- 
lences^ou  de*  menaces  dans  les  ateliers  publics 
ou  les  atdiers  de  diarité,  sera  punie  d'un 
emprisooi^ment  qui  ne  pourra  excéder  deux 
années. 

la  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 
26.  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  les 
associations  et  attroupemens  des  ouvriers  et 
gens  du  même  état,  seront  prononcées  par 
k  tribunal  de  la  police  correctionnelle. 

37.  Tons  ceux  qui ,  dans  l'adjudication  de 
la  propriété  ou  de  la  location ,  soit  des  do- 
maines nationaux ,  soit  de  tous  autres  do- 
maines appartenant  à  des  communautés  ou 
â  des  particuliers,  troubleraient  la  liberté 
des  enchères  ou  empèdieraient  que  les  adju- 
dications ne  s'élevassent  à  leur  véritable  va- 
leur, soit  par  offre  d'argent,  soit  par  des 
conventions  frauduleuses ,  soit  par  des  vio- 
lences ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou 
pendant  les  enchères,  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents 
livres,  et  a'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  une  année. 
La  peiile  sera  double  en  cas  de  récidive. 
a8.  Les  personnes  comprises  dans  les  trois 
classes  mentionnées  en  l'article  3  du  titre  1*'^ 
qui  seront  surprises  dans  une  rixe,  attroupe- 
ment ou  un  acte  quelconque  de  simple  vio- 
lence, seront  punies  par  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois^En  cas  de 
récidive ,  la  détention  sera  d'une  année. 

ag.  Les  citoyens  domiciliés  qui,  après  avoir 
été  réprimés  une  fois  par  la  pohce  municipale, 
pour  rixes,  tumultes,  attroupemens  noc- 
turnes ou  désordres  en  assemblées  publiques, 
commettraient  pour  la  deuxième  fois  le  même 
genre  de  déUt,  seront  condamnés,  par  la 
police  correctionnelle  »  à  une  amende  qui  ne 


pourra  excéder  trois  cents  livres,  et  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  quatre 
mois. 

3o.  Ceux  qui  se  rendraient  coupables  des 
délits  mentionnés  dans  les  six  articles  précé- 
dens  seront  saisis  sur-le-champ  et  conduits 
devant  le  ju^-de-paix. 

Gaquîème  genre  de  délits. 

3i.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois, 
toutes  violations  de  clôtures,  de  murs,  haies 
et  fossés,  quoique  non  suivies  de  vol,  les  lar- 
cins de  fruits  et  de  productions  de  terrain 
cultivé,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  le 
Code  pénal,  seront  punis  ainsi  qu'il  sera  dit 
à  l'égard  de  la  police  rurale  (i). 

32.  Les  larcins ,  fdouteries  et  simples  vols  ^ 
qui  n'appartiennent  ni  à  la  police-rurale,  m 
au  Code  pénal,  seront,  outre  les  restitutions, 
dommages  et  intérêts,  punis  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive  (2). 

33.  Le  vol  de  deniers  ou  d'effets  mobiliers 
appartenant  à  l'Etat,  et  dont  la  valeur  sera 
au-dessous  de  dix  livres,  sera  puni  d'une 
amende  du  double  dé  la  valeur  et  d'un  em- 

Srisonnement  d'une  année.  La  peine  sera 
ouble  en  cas  de  récidive. 

34.  Les  coupables  des  délits  mentionnés 
aux  trois  précedens  articles  pourront  être 
saisis  sur-le-champ  ei  conduits  aevant  le  juge- 
de-paix. 

35.  Ceux  gui,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux 
noms  ou  de  lausses  entreprises,  ou  d'un  cré- 
dit imaginaire ,  ou  d'espérances  et  de  craintes 
chiménques ,  auraient  abusé  de  la  crédulité 
de  quelques  personnes  et  escroqué  la  totalité 
ou  partie  de  leurs  fortunes,  seront  poursuivis 
devant  les  tribunaux  dedistrict,  et,  si  l'es- 
croquerie est  prouvée ,  le  tribunal  de  district^ 
après  avoir  prononcé  les  restitutions  et  dom- 
mages et  intérêts,  est  autorisé  à  eondamnerv 
par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  5,ooo  livres , 
et  à  un  emprisonnement  cpii  ne  pourra  excé- 
der deux  ans.  En  cas  d'appel,  le  condamné 
gardera  prison,  à  moins  que  les  ju^es  ne 
trouvent  convenable  de  le  mettre  en  hberté, 
sur  une  caution  triple  de  l'amende  et  des 
doinmages  et  intérêts  prononcés  (3).  En  cas 


(1)  Cet  article  n'est  point  abrogiS  par  l'art.  $96, 
Code  du  3  brumaire  an  4  (^  plavîose  an  la; 
0»s.S.  4,  a,  123). 

ii)  Il  y  a  vol  dans  le  fait  da  propriétaire  qai , 
après  avoir  affermé  un  hërilage,  eillève  les  fmrl's, 
el  se  les  approprie  au  prëjadice  du  fermier  (a; 
msiiSoj;  Cas».  S.  7,  a,  ia58). 

En  maiière  de  police  correctionnelle/Ordinaire, 
U  peine ,  en  cas  de  récidive ,  doit  élre  prononcée 
uni  égard  an  temps  écoulé  entre  le  i^*"  et  le  3*  dé- 


Ut.  La  disposition  derarticle  608,  Code  da  3  bra- 
maire  an  4)  n'a  pas  modîGé  cet  article  (S.  9  , 

«»  97)- 

Les  éponx  ne  sont  pas  passibles  de  poarsuiles 
erhainelles  ponr  vol  on  soustraction  de  l'an  à 
l'anire  (6  pluviôse  an  lô;  Cass.  S.  6,  i  ,  8). 

En  ce  cas,  les  complices  peuvent  élre  pour- 
suivis (26  pluviôse  aii  i3  ;  Cass.  S.  6,  1 ,  12).   ^ 

(3)  Il  y  a  escroquerie  de  la  part  de  celui  qui , 
sous  prétexte  de  faire  dire  dei  prières  à  l'inten- 
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de  récidive,  la  peine  sera  double  (i). 

Tous  les  jugemens  de  condamnation,  à  la 
suite  des  déUts  mentionnés  au  présent  article, 
seront  imprimés  et  affichés. 

36.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de 
jeux  de  hasard  où  le  public  serait  admis,  soit 
librement,  soit  sur  la  présentation  des  affiliés, 
seront  punis  d'une  amende  de  1,000  à  3,ooo 
livres,  avec  confiscation  des  fonds  trouvés  au 
jeu ,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an.  I/amende,  en  cas  de  récidive, 
sera  de  5iOoo  à  10,000  livres,  et  l'emprison- 
nement ne  pourra  excéder  deux  ans ,  sans 
préjudice  de  la  solidarité  pour  les  amendes 
qui  auraient  été  prononcées  par  la  police 
municipale  contre  les  propriétaires  et  princi- 
paux locataires,  dans  les  cas  et  aux  termes 
de  l'article  7  du  titre  !•'  du  présent  décret. 


37.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux 
de  hasard,  s'ils  sont  pris  en  flagrant  oeKt, 
pourront  être  saisis  et  condtdts  devant  le 
juge-de-paix. 

38.  Toute  personne  convaincue  d*avoir 
vendu  des  boissons  falsifiées  par  des  mixtioiis 
nuisibles  sera  condamnée  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  1,000  livres,  et  à  un  em-  1 
prisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 
année.  Le  jugement  sera  imprimé  et  affiché. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

39.  Les  marchands  ou  tous  autres  vendeurs 
convaincus  d'avoir  trompé,  soit  sur  le  titre 
des  matières  d'or  ou  d'argent,  soit  sur  la.  qiub- 
lité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  une,  se- 
ront ,  outTQ  la  confiscation  des  marchandises 
en  délit  et  ]a  restitution  envers  l'acheteiir, 
condamnés  à  une  amende  de  1,000  à  3,000 


tion  des  morU,  extorque  de  l'atrgent  qu'il  s'appro- 
prie (23  mars  1806;  Çass.S.  6,  s,  904). 

De  la  part  de  celui  qui,  par  dol,  espérances 
chimériques- el  abus  de  crédulité,  fait  somcrire  k 
sou  profit  une  obligation  ou  une  quittance  (27 
triermidor  an  8  ;  Gass.  S.  7  ,  a ,  945). 

De  la  part  de  quiconque  se  fait  donner  de  l'ar- 
gent, sous  prétexte  de  cadeaux  à  faire  aux  magis» 
Iratvpour  en  obtenir  justice  (28  mars  18 12;  Cass. 
S.  ta,  I,  385). 

De  la  part  de  celui  qui,  pour  se  rendre  inler- 
mcdiaire  entre  un  conseil  de  recrufemeni  et  un 
conscrit ,  reçoit  de  l'argent  dont  il  n'aurait  pas  k 
rendre  compte  au  cas  de  succès  (7  juin  181 1  ; 
Cass.  S.  tav  1 ,  67). 

Peut  être  réputée  escroquerie  l'action  de  ven- 
dre le  secret  de  gagner  fux  jeux  de  hasard  (S.  1, 
2,  348). 

La  restitution  faite  par  l'escrOc  des  «ommes 
dont  il  s'est  emparé,  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait 
bien  cscroqneriepdDÎssable  d'une  amende  el  d'un 
emprîsonnementli 9 septembre  1811  ;  Cass.  S.  12, 
1 ,  29). 

Un  abus  de  confiance  n'est  pas  une  escroque- 
rie (25  brumaire  an  8;  S.  1 ,  1 ,  261). 

Le  créancier  qui  relient  le  litre  de  créance  au- 
quel le  débiteur  en  a  substitué  un  autre,  ne  peut 
pas  êti'e  réputé  escrpc. 

Le  refus  fait  par  le  créancier  de  donner  recon- 
naissance d'une  somme  payée  par  le  débiteur  ne 
conslituepas  le  délit  d'escroquerie  (29  août  1806; 
Cass.S.  6,  1,438). 

^  Celui  qui  a  prêté  de  Taigent  par  confiance ,  à 
l'exposé  que  1  emprunteur  lui  a  fait  de  ses  res- 
sources pécuniaires,  et  sans  se  donner  la  peine 
de  rien  vérrfier,  ne  peut  pas  se  plaindre  d'escro- 
rie  (28  mai  1808;  Cass.  S.  8,  i ,  a85.) 

Celui  qui  se  trouve  sans  hypothèque  sur  son 
débiteur,  parce  que  le  dél>ileur  et  un  tiers  auront 
concerté  une  inscription  antérieure  ,  ne  peut  pas 
se  plaindre  que  ce  soil  un  délit  d'escroquerie 
(3o  mars  1 809  ^  Cass,  S.  9 ,  i ,  204). 

Le  s>el!iooat  ne  peut  pas  être  poursuivi  comme 

escroquerie,  par  vpie  de  police  correctionnelle. 

Les  complices  du  stellinnal  ne  peuvent  pas  non 

plus  être  ponrsui\is(2  mars  1809;  S.  9,  1,  299). 

U  n'y  a  pas  escroquerie  là  oii  les  manauvres 


frauduleuses  ne  sont  pas  de  nature  à  tromper  la 
prévoyance  ordinaire  du  commun  des  hommes, 
et  moins  encore  la  prudence  particatière  ^  fa 
classe  des  hommes  auprès  de  qui  les  manœuvres 
frauduleuses  ont  été  employées  (a  août  1811  ; 
Cass.  S.  II ,  1 ,  38o  ;  idem.  S.  11,1,  a88). 

Il  n'y  a  pas  escroquerie  de  la  part  du  manda- 
taire qui ,  dans  une  vente ,  dissimule  une  pariie 
du  prix  au  préjudice  du  mandant,  pour  se  Tap- 
proprier  (3o  mars  1809  ;  Ca$s.  S.  9  ,  i ,  2o3). 

La  tentative  d'escroquerie  n'est  pas  punissable 
comme  l'escroquerie  consommée  (3  décembre 
1807;  Cass.  S.  8,  i,  37). 

Lorsqu'il  y  a  condamnation  pour  escroquerie, 
il  ne  suffit  pas  que  l'arrêt  dise  vaguement  que  le 
prévenu  s'est  rendu  coupable  d'un  abus  de  crédu- 
lité ;  il  est  nécessaire  de  détailler  tous  et  un  cha- 
cun des  faits  qui  ont  constitué  cet  abus  de  crédu- 
lité, et  les  manœuvres  k  l'aide  desquelles  le  cou- 
pable a  réu.«si  dans  ses  entreprises  (3  décembre 
1817  ;  Cass.  S.  8,  i,  a7.  —  7  février  181  a î  Cass. 
S.  la,  i,  3i8). 

Lorsqne  l'escroquerie  est  commise  )i  Paide 
d'un  faux  nom  pris  par  écrit,  l'escroc  n'est  pas 
seulement  soumis  aux  peines  de  simple  police  ,  il 
doit  être  poursuivi  comme  faussaire  en  écrilore. 
Ainsi ,  le  tribunal  spécial  est  compétent  pour  con- 
naître d'un  tel  crime  (17  niai  18 11  ;  Cass.  S.  la, 
1,68).  ■ 

Lorsque  la  loi  prononce  plusieurs  peines  cumu- 
lativemeni  contre  un  même  délit,  les  tribunaux 
doivent  toutes  les  appliquer  (i5  octobre  1807; 
Cass.  S.  8,  I,  166). 

Un  enfant  est  punissable  pour  soustraction  de 
deniers  envers  ses  parens  ($.6,^,7). 

L'escroquerie,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1807 
(qui  la  punit  de  six  mois  \  deux  ans  d'emprison- 
nement, lorsqu'elle  est  circonstance  aggravante 
de  l'usure  habituelle),  doit  être  définie  selon  les 
dispositions  de  cet  article ,  et  non  selon  l'art.  4o5 
du  Code  pénal  de  1810  (i4  juillet  r8a7;  Cass. 
S.  a7,  I,  53o). 

(i)  Par  ces  mots,  double  peine ^  il  faut  enten- 
dre le  double  du  maximum  de  la  peine  appiicabie^ 
et  non  pas  seulement  le  double  de  la  peine  ap- 
pliquée (10  avril  1807  ;  Cass.  S.  7 ,  a,  ia3). 
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livres ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années.  La  peine  sera  double 
en  cas  de  récidive. 

Tout  jugement  de  condamnation  à  la  suite 
des  délits  mentionnés  au  présent  article  sera 
imprimé  et  afôché. 
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par  des  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par 
ta  municipalité. 

45.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens  ou 
du  procureur  de  la  commune  ou  de  ses  sub- 
stituts, le  juge-de-paix  pourra  donner  un  man- 
dat d*amener,  et,.  d*aprés  les  édaircissemens 


40.  Ceux  qui,  condamnés  une  fois  parla     nécessaires,  prononcera  selon  ce  qu*il  est  dit 
police  municipale  pour  infidélité  sur  les  poids      en  Tartide  43. 
et    mesures,   commettraient  de  nouveau  le 
même  délit,  seront  condamnés  par  la  police 


correctionnelle  à  la  confiscation  des  marchan- 
dises fausses,  ainsi  que  des  faux  poids  et  me* 
sures,  lesquds  ^ront brisés;  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  t,ooo  livres,  et  à  un 
emprisonaerneut  qui  ne  pourra  excéder  une 
année.  Tout  jugement  à  la  suite  des  délits 
mentionnés  au  présent  article  sera  imprimé 
fe\«&^ché*,  à  la  seconde  récidive,  ils  seront 
^ursuivis  criminellement,  et  condamnés  aux 
peines  portées  au  Code  pénal. 

41.  Les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  la 
restitution  et  les  amendes  qui  seront  pronon- 
-    cées  en  matière  de  police  correctionnelle, 
emporteront  la  contramte  par  corps  (i). 

4a.  Les  amendes  de  la  police  correction* 
nelle  et  municipale  seront  solidaires  entre  les 
complices  :  celles  qui  ont  la  contribution  mo- 
bilière peur  base  seront  exigées  d'après  la 
cote  entière  de  cette  contribution,  sans  dé- 
:  duction  de  ce  ^n*on  aurait  payé  pour  la  con- 
tribution foncière  (2). 

Forme  de  procéder  et  composition  des  tribanaux 
en  matière  de  police  correctionnelle. 

43.  Dans  le  cas  où  un  prévenu,  surpris  en 
fla|;rant  délit ,  serait  amené  devant  le  jug&Kle- 
paix ,  conformément  aux  dispositions  ci-dcs- 
sus,  le  juge,  après  Tavoir  mlerrogé,  après 
avoir  entendu  les  témoins,  s'il  y  a  lieu,  dressé 
procès-verbal  sommaire ,  le  renverra  en  li- 
berté ,  s*il  le  trouve  innocent  ;  le  renverra  à  la 
police  municipale,  si  l'affaire  est  de  sa  com- 
pétence; donnera  le  mandat  d'arrêt,  s'il  est 
justement  suspect  d'un  crime;  enfin,  s'il  s'agit 
des  délits  ci-clessus  mentionnés  au  présent 
titre  depuis  l'article  7,  le  fera  retenir  pour 
être  jugé  par  le  tribunal  de  la  police  correc- 
tionnelle y  ou  l'admettra  sous  caution  de  se 
présenter.  La  caution  ne  pourra  être  moindre 
de  3,000  livres,  ni  excéder  20,000  livres. 

44.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite  par 

les  citoyens  lésés ,  soit  par  le  procureur  de  la 

.     commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit 


46.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  juge-de- 
paix,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sera  composé  dd  juge-de-paix  et  de  deux  asses- 
seurs; s'il  nV  a  que  deux  juges-de-paix,  il 
sera  composé  de  ces  deux  juges-de^paix  et 
d'un  assesseur. 

47.  Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juges-de- 
paix,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sera  composé  de  ces  trois  juges  ;  et,  en  cas  d'ab- 
sence de  l'un  deux ,  il  sera  remplacé  par  un 
dès  assesseurs. 

48.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois 
juges-de-paix  et  moins  de  six,  le  tribunal  sera 
de  trois ,  qui  siégeront  de  manière  qu'il  en 
sorte  un  chaque  mois. 

49.  Dans  les  villes  de  plus  de  soixante  mille 
âmes,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sera  composé  de  six  juges-de-paix ,  ou ,  à  leur 
défaut ,  d  assesseurs  ;  ils  serviront  par  tour,  et 
pourront  se  diviser  en  deux  chambres. 

50.  A  Paris,  il  sera  composé  de  neuf  jiîges- 
de-paix,  servant  par  tour;  il  tiendra  une  au- 
dience tous  les  jours,  et  pourra  se  diviser  en 
trois  chambres. 

Durant  le  service  des  neuf  juges-de-paix  à 
ce  tribunal ,  et  pareillement  durant  la  jour- 
née où  les  juges-de-paix  de  la  ville  de  Paris 
seront  occupes  au  service  alternatif  établi 
dans  le  lieu  central  par  l'article  34'  du  titre 
!•»  du  présent  décret,  toutes  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi  pourront  être 
exercées, dans  l'étendue  de  leur  section,  par 
les  juges-de-paix  des  sections  voisines,  au 
choix  des  parties. 

5i.  Le  greffier  du  juge-de-paix  servira  al^- 

Srès  du  tribunal  de  police  correctionnelle , 
ans  les  Ueux  où  ce  tribunal  sera  tenu  par  le 
juge-de-paix  et  deux  assesseurs. 

52.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  sera  composé  de  deux 
ou  trois  juges-de-paix,  le  corps  municipal 
nommera  un  greffier.' 

53.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  sera  composé  de  plu- 
sieurs chambres ,  le  greffier  présentera  au- 


(  1)  Il  y  a  lien  à  la  contrainte  par  corps  pour 
paiement  des  frais  de  justice  correclîonneile  (dé- 
cret da  20  septembre  1809  ;  S.  9,  a,  4i^o). 

Le  jugement  qui  condamne  un  accuse  ou  un 
prévenu  au  remboursement  des  frais  de  la  pro- 
cëdore ,  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps 
(19  ventôse  an  12;  S.  4,  ^t  .^?^^' 

(2)  Lor  ]ue  plusieurs  individus  sont  condam- 
Béi  comme  auteurs  d'un  délit  correctionnel ,  et 


que  chacun  d'eux  est  condamné  au  maximum  de 
I  amende ,  la  solidarité  peut  élre  prononcée  entre 
eux ,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  solidarité 
soit  une  condamnation  excédant  le  maximum  de 
l  amende  autorisée  (11  septembre  1809;  Cass.  S. 

«,1,32). 

Un  mari  n'est  pas  solidairement  responsable  d« 
l'amende  encoupue  par  sa  femme  (ai  brumaire 
an  9  ;  Cass.  S.  1 ,  i ,  364). 
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y  aura  de     visé ,  sera  ouverte  tous  les  jours ,  si  le  nonn, 
bre  des.  affaires  l'exige ,  sans  (jue  le  tribunal 


tant   de  commis-greffiers  qu'il 
chambres. 

54.  Les  greffiers  nommés  par  le  corps  mu- 
nicipal pour  àervir  près  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  seront  à  vie  :  leur  traite- 
ment sera  de  1,000  livres  dans  les  lieux  oh 
le  tribnùal  ne  formera  qu'une  chambre  ;  de 
1,800  livres  dans  lès  lieux  où  il  en  formera 
deux ,  et  de  2,000  livres  dans  les  lieux  où  il 
en  formera  trois.  Le  traitement  des  cominis- 
gi*ef fiers  sera,  pour  chacun,  la  moitié  de  ce- 
lui du  greffier. 

55.  ï.es  huissiers  des  juges-de-paix  qui 
seront  de  service  feront  éelui  de  l'audience. 

56.  Les  audiences  de  chaque  tribunal  se- 
ront pul)liques',  et  se  tiendront  dans  le  lieu 
qui  sera  choisi  par  la  municipalité. 

57.  L'audience  sera  donnée  sur  chaque 
f^t,  trçis  jours  au  plus  tard  après  le  renvoi 
prononcé  par  le  jugç-de-paix, 

5SL  L'instruction  se  fera  à  l'audience;  le 
prévenu  y  sera  interrogé  ;  les  témoins  pour 
et  contre  entendus  en  sa  présence;  les  re- 
proches et  défenses  proposes;  les  pièces  lues, 
s'il  y  en  a ,  et  le  jugement  prononcé  de  suite, 
ou  au  plus  tard  à  Faudience  suivante. 

59.  Les  témoins  jprêteront  serment  à  l'au- 
dience. Le  greffer  tiendra  note  du  nom,  de 
l'âge,  des  qualités  (les  témoins,  ainsi  que  de 
leurs  principales  déclai'ations  et  des  princi- 

Saux  moyens  de  défense.  Les  eonclusions 
es  parties  et  celles  de  la  partie  publique  se- 
ront fixées  par  écrit ,  et  les  jugemens  seront 
molivéâ. 

60.  Il  lie  sera  fait  aucune  autre  procédure, 
sans  préjudice  du  di-oit  qui  appartient  à  cha- 
cuhd'enîployer  le  ministère  a'un  défenseur 
officieux. 

61.  Les  jugemens  en  matièi^e  de  police  cor- 
rectionnelle' pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel. 

L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district; 
il  ne  pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours 
du  jugement  signifié  à  la  personne  du  con- 
damne ,  ou  à  son  demies  domicile. 

62.  Le  tribunal  de  district  jugera  en  der- 
nier ressort. 

63.  Le  département  de  Paris  n'aura-  qu'un 
tribunal  d'appel,  composé  de  six  jugtes  ou 
suppléans,  tires  des  six  tribunaux  d'arrondis- 
sement; il  pourra  se  diviser  en  deux  cham- 
bres, qui  jugeront  au  nombre  de  trois  juges. 

64w  Les  SIX  premiers  juges  ou  suppléans 
qiii  composeront  le  tribunal  d'appel  seront 
pria,  jiar  la  voie  du  sort,  dans  les  six  tribu- 
naux, les  présidens  exceptés  :  de  mois  en 
mois  il  en  sortira  deux,  lescpiels  seront  rem- 

S lacés  par  deux  autres ,  que  choisiront  les 
eux  tribunaux  de  district  auxquels  les  deux 
sortans  appartiendront;  et  ainsi  de  suite  par 
ordre  d'arrondissement. 

65,  L'audience  dû  tribunal  d'appel,  ou 
des  deux  chambres  dans  lesquelles  il  sera  di- 


puisse  jamais  vaquer. 

66.  Les  ÇLX  premiers  juges  qui  compose- 
ront ce  tribunal  nommeront  un  gFrafier, 
lequel  sera  à  vie  et  présentera  un  commis- 
greffier  pour  chacune  des  deux  chambres. 

67.  Les  plus  âgés  présideront  les  deux 
chambres  du  tribunal  a'appel  cî-dessus  ,  et  il 
en  sera  de  même,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  pour  ceux  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  qui  sefoïit  composés  de  deux 
ou  troi^  juges-de-paix. 

68.  Dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
l'instruction  sur  l'appel  se  fera  à  l'audience, 
et  dans  la  forme  déterminée  ci-d&sus  :  les 
témoins,  s'il  est  jugé  nécessaire,  y  seront 
de  nouveau  entendus-,  et  l'appela  rit ,  s'il  suc- 
combe ,  sera  condamné  en  l'amende  ordi- 
naire. 

69.  En  cas  d'appel  des  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ^  les 
conclusions  seront  données  par  le  commis- 
saire du  Roi.  Dans  la  ville  ae  Paris ,  il  sera 
nommé  par  le  Roi  un  commissaire  pour  ser- 
vir auprès  du  tribunal  d'appel  de  police  cor- 
rectionnelle. 

AppUcftiioa  des  coniseationt  el  amendes. 

70.  Les  produits  des  confiscations  et  des 
amendes  prononcées  en  police  correction- 
nelle seront  perçus  par  le  receveur  du  droit 
d'enregistrement ,  et,  après  la  déduction  de  la 
remise  accordée  aux  percepteurs,  appliqués, 
savoir  :  ; 

Un  tiers  aux  meniis  frais  de  la  municipa- 
lité et  du  tribunal  de  première  instance  ,  un 
tiers  à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  jurispru- 
dence charitable ,  et  un  tiers  au  soulagement 
des  pauvres  de  la  commune. 

La  justification  de  cet  emploi  sera  faite  au 
corps  municipal  et  surveillée  par  le  direc- 
toire des  assemblées  administratives. 

71.  Les  peines  prononcées_au  présent  dé- 
cret ne  seront  applicables  qu'aux  délits  com- 
mis postérieurement  à  sa  publication. 

19  JUILLET  =  6  AOUT  1 79T .  —  Décret  relatif  aux 
speciacles.  (L.  5,  83i  ;B.  i6,  241  ;  Mon.  du  21 
juillet  1791.) 

Art  I".  Conformément  aux  dispositions 
des  articles  3  et  4  du  décret  du  i3  janvier 
dernier,  concernant  les  spectacles ,  les  ou- 
vrages des  auteurs  vivans,  même  ceux  qui 
étaient  représentés  avant  cette  époque ,  soit 
qu'ils  fussent  ou  non  gravés  ou  imprimés,  ne 
pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre 
public,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des 
auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs  héritiers  ou 
cessionnaires  pour  les  ouvrages  des  auteurs 
morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine 
de  confiscation  du  produit  total  des  repré- 
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sentatiops  au  profit  de  l'auteur,  ou  de  ses  hé- 
ritiers^ ou  cessionuaires. 

a.  Xa  convention  entre  les  auteurs  et  les 
entrepreneurs  des  spectacles  sera  parfaite- 
ment libre,  et  les  officiers  municipaux,  ni 
aucun  autre  fonctionnaire  public,  ne  pour- 
ront iaxer  lesdits  oiivrages,  ni  modérer  ou 
augmenter  le  prix  convenu ,  et  la  rétribution 
des  auteurs,  convenue  entre  eux  ou  leurs 
ayant-cause  et  les  entrepreneurs  de  spectacle, 
ne  pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée  pî^es 
créanciers  des  entrepreneurs  4e  spectacle. 

19  =  aS  juiLCET  179;.  —,  Décret  qn  autorise 
Jes  directoires  des  districts  de  Clfinecy,  de 
Louhans  et. de  Reims,  à  acque'rir  les  bÂtimens 
nécessaires  à  lenr  é(ablis«einent.  (L.  5  ,  ^66  ; 
B.  16,  212  et  saiv.) 


19  jmxxsT  1 791 .  r-  Décret  qui  iatite  les  eiloyens 
de  Paris  i  persister  dans  lenrs  senlimens  de 
paltiotisme,  et  enjoint  aa  déparicmentv  ^  la 
municipalité  et  aux  commandans  de  la  garde 
nationale ,  àe  veiller  à  la  sàreté  da  Roi.  (B.  16, 

213.) 

■Il       I  .N 

19  JUILLET  1791.  — Décret  qui  ordonne  que  les 
petites  iérroes,  métairies  ou  antres  don^aines 
.nationaax  de  cinquante -àrpens  et  .in-desstts, 
eneiavës  dans  Jes  forêts  nationales,  ne  pour- 
ront êire  vendues  qu'en  suite  de  l'autorisation 
de  l'Assemblée  nationale ,  après  avoir  pris  Tavis 
des  corps  administratifs.  (B.  16,  zi5.) 

19  juiLLZT  =  28  AOUT  1791.  Décret  qui  annuité 
l'inféodatKHt  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufori , 
faite  ausiear  Baraudier  Dessuille.  (B.  16,  242.) 


19  juiLLiT  1791.  —-Droits  supprimés,  f^oy.  25 
sviLtET  1791. 

ao  luiLiBT  1791.  ^—  Arrérages  de  rentes.  P^oy. 

10  JUILLET  1791.  —  Bois,  etc.  roy.  i3  juil- 
let 179»«  ' —  Caisse  de  l'extraordinaire,  foy. 

11  juillet  1791.  —  Décrets.  Foy.  8  juillet 
I79ï-"~I^'^*'''*  districts,  f^oy.%  juillet  1791. 

—  Gardes  nationales.  Foy.  i3  juillet  1 791. 
Inviobbililé  des  lettres,  yay.  10  juillet  1 791. 
Messageries,  f^oy.  2  juillet  1791.  —  Offi- 
ciers, etc.  Key.  b  juillet  179 1. — Officiers  mn- 
nictpaox  de  Paris.  Foy.  16  juillet  1791.— 

.  Pensions.  Foy.  2  juillet  1791. — Pensionnai- 
res. Koy.  2  JUILLET  1791.  —  Poudre.  —  Foy. 
7  JUILLET  1791.  —  Royal -Comtois.  Foy.  7 
juillet  1791.—  53* régiment:  Foy.  12  juillet 
1791- — Saint-Domingue.  F(yy.  7  juillet  1791. 

—  Salines.  Foy.  12  juillet  1791. — -Trésorerie 
nationale.  Foy.  8  Juillet  1791. — Troupes  des 
colonies.  Foy.  11  juillet  1791.  —  Uniforme 
des  gardes  nationales.  Foy.  i3  juin  1791. 

21  =  2g  juillet  179 1.—  Décret  relatif  au  com- 
merce dn  Levant  et  de  Barbarie.  (L.  5  ,  600; 
B.  16,  247.) 


Art.  I*'.  Le  commerce  des  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie  est  libre  à  tous  les  Fran- 
çais. 

2.  Il  est  libre  d'euvoyer,  de  toijs  les  ports 
du  royaume ,  des  vaisseaux  et  des  liiarclian'* 
dises  dans  toutes  les  échelles. 

3.  Tout  négociant  français  peut  faire  des 
établissemens  dans^  toutes  les  parties  du  Le- 
vant «t  de  la  Barbai'ie ,  en  fournissant,  dans 
la  forme  usitée,  et  jusqu'au  règlement  qui 
sera  incessamment  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  sur  le  mode  d'organisation  de  Tad- 
ministration  du  Levant,  un  cautionnement 
qui  garantisse,  les  autres  établissemens  fran- 
çais des  actions  qui  {>ourraienf  être  exercées 
contre  eux  par  son  fait  ou  celui  de  ses  agens. 

4.  Les  cautioxmemens  qui  seront  fournis 
par  les  habitans  des  départeinens  autres  que 
celui  des  Bouches-du-Rhône,  pourront  être 
reçus  par  les  directoires  de  leurs  départe- 
mens ,  qui  en  feront  remettre  un  extrait  à 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

5.  Les  retours  >du  commerce  au  Levant  et 
de  Barbarie  pourront  ^  faire  daus  tous  les 
XHMTtsdu  royaume,  ajsrès  avoir  fait  quarantaine 
a  Marseille,  en  avoir  acquitté  les  frais  et  les 
droits  imposés  pour  l'anministration  du  Le- 
vant ,  à  la  charg«  de  rapporter  un  certificat 
de  santé,  sans  entendre  rien  innover  au  su- 
jet du  Lazaret  de  Toulon,  qui  continuera 
d'exercer  le  droit  de  donner  la  quarantaine 
comme  par  te  passé  (1). 

6.  Les  marchandises  provenant  desdits  re< 
tours ,  à  l'exception  des  tabacs ,  qui  y  seront 
traités  comme  dans  les  autres  ports  du  royau- 
ine ,  pourront  entrer  à  Marseille ,  s'y  con- 
sommer, et  en  être  réexportées  par  mer,  en 
franchise  de  tout  autre  droit  qu^  cehii  im- 
posé pour  l'administration  des  échelles. 

7.  Lesdites  marchandises  paieront^  à  leur 
introduction  dans  le  royaume,  les  droits 
auxquels  sont  assujéties,  par  le  tarif  général, 
celles  de  même  espèce  qui  viennent  de  Té- 
tranger,  à  l'exception  cependant  des  toiles 
de  coton  blanches  et  des  cotons  filés ,  qui  ne 
seront  soumis  qu'à  un  droit  de  vingt  livres 
du  cent  pesant,  çt  du  café  de  Moka,  dont 
le  droit  sera  réduit  à  douze  livres  aussi  par 
quintal. 

8.  Le  transit  par.  terre  desdites  marchandi- 
ses de  Marseille  pour  Genève,  la  Suisse,  le 
Piémont,  la  Savoie,  TAllemagne  et  les  Pays- 
Bas  de  la  domination  élrangère ,  sera  affran- 
chi dé  tous  droits  ;  à  la  charge  que  lesdiles 
marchandises  seront  expédiées  sous  plomb  , 
et  par  acquit-à-caution  portant  soumission 
de  les  faire  sprtir ,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
par  l'un  des  bureaux  de  Champareillan, 
Pont-de-Beauvoisin ,  Seyssel,  Meyrin,  Ver- 


Ci)  Les  mots  italique;  ont  été  ajoutés  far  une  loi  du  3o  apùt  1791^=;  22.  juillet  1792. 
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rières-de-Joux,  Jougues,Héricourt,  Stras-- 
bourg,  Saint-Louis,  Sarre-Louis,  Ihionville, 
Givet ,  Vàlenciennes  et  Lille. 

9.  Dans  ie  cas  bù  les  retours  du  Levant 
s^effectueraient  dans  d'autres,  ports  que  celui 
de  Marseille,  après  y  avoir  fait  quarantaine, 
les  marchandises  importées  seront,  à  leur 
arrivée ,  entreposées  soui  la  clef  de  la  régie. 
Celles  desdites  marchandises  qui  seront  ti- 
rées de  l'entrepôt,  pour  être  réexportées  par 
mer  ou  pour  passer  à  l'étranger  en  transit, 
ne  seront  sujettes  à  aucun  droit.  Celles  qui 
entreront*dans  la  consommation  du  royaume 
paieront  les  droits  mentionnés  en  l'art.  7; 

lô.  Pour  fâvoriset-  le  commerce  direct  des 
Français  au  Levant,  les  marchandises  du 
Levant  et  de  Barbarie  comprises  dans  Tétat 
annexé  au  présent  décret,  importées  de  l'é- 
tranger, même  sur  bâtimens  français,  ou  di- 
rectement du  Levant  sur  navires  étrangers, 
ou  sur  navires  fran^is  ayant  relâdié  à  Té- 
trangér  et  y  ayant  fait  quelque  chargement , 
seront  assujéties,  tant  à  Marseille  que  dans 
les  autres  ports  du  rovaume,  au  droit  de  vingt 
pour  cent  de  la  valeur  portée  par  ledit  état 
Ce  droit  sera  indépendant  à,e  cdui  du  tarif 
général,  et  sera  perçu  par  les  préposés  de 
la  régie  nationale  des  douanes ,  et  au  proût 
de  la  nation. 

11.  Les  marchandises  importées  directe- 
ment du  Levant  par  navires  français ,  qi|oi- 

2ue  pour  le  compte  des  étrangers,  jouiront 
e  la  même  franchise  que  celles  importées 
pour  lé  compte  des  Français. 

12.  Le  droit  de  vingt  pour  cent  sera  perçu 
également  par  addition  a  celui  d'entrée,  sur 
les  marchandises  déjiommées  dans  l'état  u^  2 
annexé  au  présent  décret,  importées  de  l'é- 
tranger dans  le  royaume,  tant  par  terre,  que 
par  mer,  sans  être  accompagnées  de  certificats 
justificatifs  d'une  origine  autre  que  celle  du 
Levant ,  délivrés  par  les  consuls  ou  agens  de 
la  nation  française,  où  il  y  en  aura  d'établis, 
et,  à  leur  défaut,  par  les  magistrats  des  lieux 

,  d'envoi.  Dans  le  cas  où  les  certificats  n'ac- 
compagneraient pas  les  marchandises,  le 
droit  àera  consigne,  et  la  restitution  n'en  sera 
faite  qu'autant  que  le  certificat  sera  rapporté 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Etat  des  marchandises  du  Levant  qui  devront  le 
droit  de  vingt  pour  cent  de  la  valeur  à  rentrée 
de  Marseille  lorsqu  elles  y  seront  apportées  par 
vaisseaux  étrangers ,  ou  par  vaisseaux  français 
qui  auront  t:eldché  en-  pays  étrangers  et  qui  y 
auront  fait  quelques  cliargemens  ,  et  delà  quo- 
tité de  ce  droit  f  d* après  les  valeurs  dater' 
minées.  ' 

Aloès,  le  cent  pesant  estime  quatre  •vingt-cinq 
liv.  paiera  dix-sept  liv.  Alun,  le  cent  pesant  es- 
timé quatorze  livres  paiera  (feux  livres  seize  sous. 
Aglu ,  le  cent  pesant  estimé  cent  idix  liv.  paiera 
vingt-deux  livres.  Assa  fœtida,  le  cent  pesant  es- 
timé cent  dix  liv.  paiera  vingt-deux  liv. 


**.  Bois  de  cerf  ou  de  buis,  le  cent  pesant  estimé 
viogt-denx  liv.  paiera  quatre  liv.  huit  sons.  Bour- 
des de  Barbarie ,  le  cent  pesant  estimé  huit  liv. 
paiera  une  liv.  liouze  sous.  Bideliium  ,  le  centpe- 
sant  estimé  qvatre -vingt-dix  liv,  paiera  dix-bnil 
liv. 

Café ,  le  cent  pesant  estimé  cent  soixante-dix 
liv.  paiera  trente-quatre  liv.  Cendres  de  Tripoli 
ou  de  Rome,  Je  cent  peuiit  estimé  neuf  liv.  paiera 
une  Hv.  seize  sous.  Cire  jaune  de  toute  espèce,  le 
ce^pesant  estimé  ce|it  quafare-vingt  liv.  paiera 
tr<nR-six  Hv.  Coque  du'  Levant,  le  cent  pesant 
estimé  quatre-vingt-dix  Hv:  paiera  dix-huit  h*v. 
Coscomifc,  le  cent  -pesant  estimé  quarante^cinq 
liv.  paien  neuf  liv.  Corduans,  la  douzaine  estimée 
vingt-quatre  Ii«.  paiera  4  Hv.  seize  sous.  Coton  filé 
blanc,  le  cent  pesant  estimé  deux  cents  liv.  paiera 
quarante  liv.  Coton  filé  rouge ,  le  cent  pesant  es- 
timé quatre  cent  cinquante  liv.  paiera  quatre- 
vingt-dix  liv.  Coton  en  laine,  le.cent  pesant  estimé 
cept  vingt  liv.  paiera  vingt-quatre  liv.  Couvertures, 
la  pièce  estimée  neuf  liv.  paiera  une  liv.  seize  sous. 
Crin ,  le  cent  pesant  estimé  jcent  liv.  paiera  vingt 
liv.  Cuirs,  buffles  et  chimbalis,  le  cent  pesant 
estimé  vingt  liv.,  paiera  quatre  liv.  Cuirs  esctn, 
le  cent  pesant  estimé  douze  liv.  paiera  deux  liv. 
huit  sous.  Cuirs  d'Alger  et  de  Tunis,  le  cent  pe- 
sant estimé  cinquante-cinq  liv.  paiera  onze  liv. 
Cuivre  eu  pzin,  le  cent  pesant  estimé  quatre- 
vingts  iiv.  paiera  seize  liv.  Cuivre  vieux ,  le  cent 
pesant  estimé  q^tre-vingt  cinq  liv.  paiera  dix- 
sept  liv. 

Datted,  le  cent  pesant  estimé  vitigt-sept  liv. 
paiera  cinq  Uv.  huit  sous.  Dents  d'éléphans,  le 
cent  pesant  estimé  deux  cent  vingt  Uv.  paiera  qua- 
rante-quatre liv.  , 

Encens  en  larmes ,  le  cent  ^sant  estimé  cin- 
quante liv.  paiera  dix  liv.  Encens  en  sorte,  le 
rent  pesant  .rstimé  quarante  -  deux  liv.  paiera 
huit  liv.  huit  sous.  Encens  en  poussière  ,  le  cent 
pesant  estimé  dix  iiv.  paiera  deux  Uv.  Eponges 
fines,  le  cent  pesant  estimé  deux  cent  quatre- 
vingts  liv.  paiera  cinquante -six  liv.  £porig;es  com- 
munes., le  cent  pesant  estimé  cinquanle-dnq 
liv.  paiera  onze  liv.  Escaroles',  le  cent  pesant  es- 
timé dix  liv.  paiera  deux  liv.  Etoupes  de  soie, 
le  cent  pesant  estimé  trente-trois  liv.  paiera  six 
liv  douze  sous. 

Follicules  de  séné ,  le  cent  pesant  estimé  cent 
soixante  liy*  paiera  trente-deux  liv.  -Fourrures 
de  soie ,  le  cent  pesant  estimé  vingt-sept  liv. 
paiera  cinq  iiv.  huit  sous.  Figues  sèches,  le 
cent  pesant  estimé  quinze  Hv.  paiera  trois  liv. 
Fil  de  chèvre ,  le  cent  pesant  estimé  quatre  cent 
cinquante  Hv.  paiera  quatre-vingt-dix  liv. 

Galbanum,  le  cent  pesant  estimé  cent  dix 
liv.  paiera  vingt-deux  liv.  Galle  de  toutes  sortes 
le  cent  jpesant  esUmé  cent  liv.  paiera  vingt  liv. 
Gomme  de  toutes  sortes ,  le  cent  pesant  estimé 
cent  liv.  paiera  vingt  liv.  GraineUe ,  le  cent  pe- 
sant estimé  ving-cinq  liv.  paiera  cinq  livres. 

Huile  d'olive ,  la  millerole  estimée  soixante 
liv.  paiera  douze  liv.  Hermodaltes ,  le  cent  pesant 
eslimé  soixante-^uit  livres  paiera  treize  livres 
douze  sous. 

Laine  de  chevron  noire ,  le  cent  pesant  esUmé 
trois  cent  livres  paiera  soixante  liv.  Laine  de  ébt- 
vron  grise  ,  rousse  ou  blanche ,  le  cent  pesant  es- 
timé deux  cent  cinquante  Hv.  paiera  cinquante 
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liv.  IttÈ  Autres  espèces  sans  distinction  ,  le  cent 
pesaat  estimé  quarante  liv.  paiera  huit  liv. 

Mastic  en  krmes  ou  en  sortes ,  le  cent  pesant 
estimé  deux  cent  vingt  liv.  paiera  quarante- 
quatre  liv.  Mirobolans,  le  cent  pesant  estimé 
vingt -huit  livres  paiera  cinq  liv.  douze  sous. 
Mirrhe,  le  cent  pesant' estimé  cent  quarante  liv. 
paiera  vingt^iuit  liv.  Maroquins ,  la  douzaine  es- 
timée trente  liv.  paiera  six  liv. 

Nacre  de  perles,  le  cent  pesant  estimé  cent  Kv. 
paiera  vingt  liv.  Noix  vomiques,  le  cent  pe- 
sant estimé  vingt-cinq  liv.  paiera  cinq  liv. 

Opium,  la  livre  estimée  six  liv.  paiera  une  livre 
quatre  sous.  Opopanax,  la  livre  estimée  quatre 
liv.  dix  sous  paiera  dix  -  huit  sous.  Orpiment  le 
■  cent  pesant  estimé  quarante  liv.  paiera  huit 
Uv. 

Peaux  de  chèvres  d* Angora ,  la  pièce  estimée 
vingt-sept  liv.  paiera  cinq  iiv.huit  sous.  Pignons- 
Inde,  la  livre  estimée  dix  sous  paiera  deux  sons. 
Pirètre ,  la  liv.  estimée  cinq  sous  paiera  un  son. 
Pistaches  d*Alep,  la  livre  estimée  une  liv.  paiera 
quatre  sous.  Poil  de  chèvre,  le  cent  pesant  es- 
timé deux  cent  trente  liv.  paiera  quarante -six 
liv. 

Queues  de  zerdara ,  la  pièce  estimée  dix-huit 
liv.  paiera  trois  liv.  douze  sous. 

^  Iftacinedelizari ,  le  cent  pesant  estime  soixante- 
dix  liv.  paiera  quatorze  liv.  Raisins  de  Corin- 
the  ou  antres ,  le  cent  pesant  estimé  quinze  liv. 
paiera  trois  liv.  Rhubarbe,  le  cent  pesant  es- 
timé six  cents  liv.  paiera  cent  vingt  liv. 

Safranum ,  le  cent  pesant  estimé  cent  dix  liv. 
paiera  vingt  -  deux  liv.  Sandarae ,    le   cent  pe- 
sant estimé  deux  liv«  dix  sous  paiera  dix  sous. 
Scammonée  d'Alep,  la  livre  estimée  vingt -cinq 
liv.  paiera    cinq   liv.   Scammonée   de   Smyme, 
la   livre    estimée    onze    liv.    paiera    deux    liv. 
quatre    sous.    Sebestes,    le  cent    pesant  estimé 
ving-cinq  liv.  paiera  cinq  liv.  Sel  ammoniac,  le 
cent  pesant  estimé  cent  soixante  -  dix  liv.  paiera 
trente-quatre  liv.  Sel  natron,  le  cent  estimé  neuf 
liv.  paiera  une   livre   seize   sous.  Semen-car- 
tami,  la  livre  estimée  trente  sous  paiera  six  sous. 
Semencine  ,  le  cent  pesant  estimé  une  livre  trois 
«ous  paiera    quatre  sous  sept  deniers.  Semen- 
conira  ,  le  cent  pesant  estimé  dix-sept  sous  paiera 
^>s  sous  cinq  deniers.  Semence  de  ben,  la  li- 
^e  estimée  cinq  sous  paiera  un  sou.  Séné  de  la 
piste,    la   livre    estimée  deux   liv.    cinq    sous 
paiera    neuf  sous.  Séné    en  grabeau,  la    livre 
estimée     dix     sons   paiera    deux    sous.     Séné 
d'Alep ,     la     livre  .  estimée   vingt  -  deux    sous , 
paiera  quatre  sous  cinq  deniers.  Séné  de  Tri- 
\  poli  et  de  Barbarie,  la  Mvre  estimée  douze  sous 
paiera  deux  sous  cinq  deniers.  Soie  non  filée ,  la 
I  livre  estimée    neuf  liv.  paiera  trente -six  sous. 
Spica  nardi ,  la  livre  estimée  trois  liv.  cinq  sous 
paiera  treize  sous.  S(orax  en  larmes,  la  livre  es- 
timée  quatre  liv.  paiera  seize  sous.  Storax  en 
pain ,  la  livre  estimée  vingt-deux  sous  paiera  qua- 
tre sous  cinq  deniers.  Storax  liquide,  la  livre  es- 
timée treize  sou*  paiera  deux  sous  sept  deniers. 

Tamarins,  le  cent  pesant  estimé  cinquante 
iiv.  paiera  dix  liv.  Terre  d'ambre  ,  \  le  cent 
Pttant  estimé  trente-cinq  sous  paiera  sept  sous. 
Térébenthine  de  Chio,  la  livre  estimée  dix- 
wvt  sons  paiera  trois  goiis  cbq  deniers.  Tvrbil, 
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la  livre  estimée  neuf  août  paiera  «n  mu  dix  de* 
oiers. 

Vermillon,  la  livre  estimée  six  liv.  paiera 
vingt-quatre  sous.  Vin  de  Chypre ,  la  millerole 
estimée  soixante  liv.  paiera  douze  liv.  Vitriol 
de  Chypre,  le  cent  pesant  estimé  cinquante-cinq 
liv.  paiera  onze  liv. 

Zedoria ,  la  livre  estimée  onze  sous  paiera  deux 
sous  deux  deniers. 

Etoffes  et  toileries  de  soie,  fil,  colon  ou  laine. 

Alloyas,  la  pièce  estimée  six  liv.  paiera  vingt- 
quatre  sous.  Abats  de  Saloniqne ,  la  pièce  esti- 
mée quatre  liv.  dix  sous  paiera  dix -huit 
sous. 

Bourras  de  soie ,  la  pièce  estimée  trente  liv. 
paiera  six  liv.  Bourres  de  soie  et  coton,  la 
pièce  estimée  douze  liv.  paiera  deux  liv.  huit 
sous.  Bourres  de  soie  du  petit  tirage,  la  pièce 
estimée  douze  liv.  paiera  deux  liv.  huit  sous. 
Bourres  de  Manasie ,   la  pièce  estimée  six  liv.  ' 

{laiera  vingt  quatre  sons.  Bourres  d'Alexandrie , 
a  pièce  estimée  deux  liv.  paiera  dix  sous.  Bon- 
nets d'Aunis,  la  douzaine  -estimée  trente  liv. 
paiera  six  liv. 

Canevas ,  la  pièce  estimée  douze  liv.  paiera 
deux  liv.  huit  sous.  Capots  de  Salonique,  la 
pièce  estimée  huit  liv.  paiera  trente  -  deux  'sous. 
Capotins  ,  la  pièce  estimée  six  liv.  paiera  vingt* 
quatre  sous.  Capicouly  ,  la  pièce  estimée  seize 
liv.  pt^kiera  trois  liv.  quatre  sous.  Carmesson, 
la  pièce  estimée  douze  liv.  paiera  deux  liv. 
huit  sous.  Ceintures  de  laine ,  la  douzaine  estimée 
trente -six  liv.  paiera  sept  Uv.  quatre  sous. 
Cotoni ,  la  pièce  estimé  sept  Uv.  paiera  vingt- 
huit  sous. 

Demittes  en  soie,  la  pièce  estimée  douze  liv. 
paiera  deux  liv.  huit  sous. 

Herbage,  la  pièce  esUmée  vingt -cinq  liv. 
paiera  cinq  liv.  Herbages  (  petits  ) ,  la  pièce  es- 
timée seize  liv.  paiera  trois  liv.  quatre  sous. 

Mouchoirs  de  soie,  la  pièce  estimée  quatre 
Uv.  paiera  seize  sous.  Mouchoirs  d*Alep ,  la  pièce 
estimée  quatre  liv.  paiera  seize  sous. 

Satin  fleuri  ,  la  pièce  estimée  trente  liv. 
paiera  six  liv.  Satin  de  Chypre ,  la  pièce  esti- 
mée neuf  liv.  paiera  trente-six  sous-  Sirsaka,  la 
pièce  estimée  douze  liv.  paiera  deux  liv.  huit 
sous. 

Toile  ajamis ,  anquilly,  boutanonis,  escamise ,. 
madrapar,  fadales,  manolif,  moussob  et  autres 
espèces  blanches,  la  pièce  estimée  sept  liv. 
paiera  vingt-huit  sous.  Les  bleues ,  la  pièce  esti- 
mée neuf  liv.  paiera  trente-six  sous.  Toiles,  ga- 
ras et  guinées,  la  pièce  estimée  dix-huit  liv. 
paiera  trois  liv.  douze  sous. 

H*  IX.  Eiat  des  marcJtandises  x'enant  de  Vêlran' 
gePf  qui  dci'runtf  à  touUs  les  entn'es  du  royaw 
me,  indépendamment  des  droits  du  tarif  géné- 
ral ,  un  droit  additionnel  de  vingt  pour  cent  de 
la  valeur,  d'après  Vét*aluation  portée  par  Vélat 
N*  i**",  lorsqu'elles  seront  du  Levant^  ou  si 
elles  sont  de  même  espèce  que  celles  du  Levant, 
sans  être  accompagnées  du  cert^cat  justificatif 
d 'une  autre  origine. 

Alrih  de  Smyme  ,  càîé   du  Levant ,  cendres 
du  Levant,  cires  jtpnes,  cordouans  ou  maro** 
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de  Paris ,  sur  la  présentation  du  premier  in»" 
tituteur* 

8.  La  surreillance  de  l'établissement  est 
spécialement  confiée  au  département  de  paris* 


qaini ,  coton  du  Levant  en  laine  4  euîn ,  bufflei 
ou  bufflins ,  encens  ,jéponges ,  folium  du  Levant^ 
follicule  de  séné ,  galle  ,  gomme  adragantt ,  ara- 
bique t  ammoniaque ,  sérapine  et  thnrîqne ,  huile 
du  Levant  et  de  Barbarie  ,  laine  du  Levant  et  de 
Barbarie ,  nairon  ou  soude ,  optnm ,  plumes  d*au* 
truche  blanches  ou  noires ,  poil  de  chameau  en 
laine ,  poil  de  chevreau  ou  laine  de  chevron  , 
poil  de  chèvre  filé  ,  rhubarbe ,  safranum ,  séné , 
soies  du  Levant,  vilriol  de  Chypre. 


21  c=  ag  JtntLisT  1791.  -—  Décret  relatif  à 
Ta^bé  de  TEpée  et  à  son  établissement  en  fa- 
veur des  soards-mnets.  (L.  5,  596}  B.  16, 
245.) 

Art.  i«*.  Le  nom  de  l'abbé  de  TÉpée,  pro- 
mis fondateur  de  cet  établissement,  sera 
placé  au  rans  de  ceux  des  citoyens  qui4)nt  le 
mieux  mérite  de  l'humanité  et  de  la  patrie. 
^  a.  Le  local  et  les  bâtimens  du  couvent  des 
ci-devant  Gélestins,  situé  à  Paris,  près  l'Arse- 
nal, seront,  sans  distraction,  employés  à  l!é- 
tablissement  des  écoles  destinées  à  l'instruc- 
tion des  sourds-muets  et  des  aveugles^nés. 

3.  L'établissement  de  l'école  des  sourds- 
muets  occupera  néanmoins  provisoirement  la 
partie  des  bâtimens  indiquée  par  l'arrêté  du 
directoire  du  département  de  Paris ,  du  20 
avril  cimier. 

4-  Il  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  Trésore- 
rie nationale  : 

1°  Annuellement  et  à  compter  du  i*>  jan^ 
-yier  dernier  ^  la  somme  de  10,700  livres  pour 
les  honoraires  du  premier  instituteur,  du  se- 
cond ,  des  deux  adjoints ,  d'un  économe ,  d'un 
maître  d'écriture,  de  deux  répétitetu^  et  de 
deux  maîtresses  ; 

2®  Pour  cette  année  seulement,  pour  vingt- 
tpiatre  pensions  ^tuiles,  à  raison  de  35o 
liv. ,  chacime ,  qm  seront  accordées  à  vinçt- 
quatre  élèves  sans  fortune,  suivant  actuelle- 
ment les  écoles ,  celle  de  8,400  livres. 

5.  Les  12,700  livres  d'honoraires,  accor- 
dées par  l'article  précédent,  seront  réparties 
ainsi  qu'il  suit  : 

Au  premier  instituteur,  4,000  liv.;  au  se-, 
eond  instituteur,  2,400  liv.  ;  à  detïx  adjoints, 
à  raison  de  1,200  liv.  chacun,  2,400  liv.;  à 
l'économe,  i,5oo  liv.  ;  au  maître  d'écriture 
externe,  5oo  liv.;  aux  deux  répétiteurs,  k 
raison  de  35o  liv.  chacim ,  700  liv.  ;  aux  deux 
maîtresses  gouvernantes,  à  raison  de  600  liv. 
chacune-,  1,200  liv.  Total  12,700  liv. 

Tous  auront  le  logement,  excepté  le  maître 
d'écriture. 

Nul  n'aura'la  table  que  l'économe ,  les  deux 
,  répétiteurs  et  les  deux  maîtresses  gouvernan- 
tes. 

6.  Le  choix  des  deux  instituteurs  actuelle- 
ment occupés  à  l'instruction  des  sourds-muets 
est  confirmé; 

7.  Il  leur  sera  adjoint  deux  élèves  institu- 
teur» ,  qui  ieront  nonmés  par  le  déptf  fteineiH 


âi  =r:  29  JUILLET  1791.  —  Décret  relatif  aux 
régimens  d'infanterie  alleipande ,  irlandaise  et 

liégeoise.  (L.  5, 6^4  ;  B.  16,  244.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  qua- 
tre-vingt-seizième régiment  d'infanterie  ci- 
devant  Nassau,  et  tous  ceux  ci-devant  dési- 
gnés sous  le  nom  d'infanterie  allemande ,  îr- 
landalse  et  liégeoise,  font  partie  de  l'infante- 
rie française  ;  qu'en  conséquence  ils  ne  font 
avec  elle  qu'une  seule  et  même  arme  ;  qu'ils 
'prendront  l'uniforme  français,  suivrcmt  la 
même  discipline  que  les  autres  troupes  fran- 
çaises ,  et  qu'à  compter  du  i^'  de  ce  mois ,  ils 
seront  traités  de  la  même  manière  relative-, 
ment  à  la  solde,  aux  appointeraens  et  à  la 
fixation  des  différentes  masses. 


ai  JUILLET  =  a  AOUT  1791.  —  Décret  relatif  à* 
la  liquidation  de  différentes  sommes  faisant 
partie  de  l'arriéré.  (L.  5,  671  ;  B.  x6,  344>) 

ai  JUILLET  1 791.  — Décret  qui  ordonne  un  rap- 
port sur  l'organisation  du  corps  des  ingénieurs- 
géographes.  (B.  16,  a44«) 


ai  JUILLET  1791.—  Manne.  Foy,  3o  JWLtïT 
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aa  JtnLLiT  (21  el)  =  i'*"  août  1791.  —  Dé- 
cret relatif  à  la  liquidation  et  comptabilité  des 
cî-devanl  ferme  et  régie  générales.  (L.  5,  65i; 
B.  16,  258;  Mon.  du  aG  juillet  1791.) 

Titre  I**".  Liquidation  e!    compIabîllJë    Je   la 
ferme  générale  et  de  la  régie  générale. 

Art.  i«f.  Il  sera  adjoint  au  commissaire 
précédemment  nommé  pour  continuer  l'ex- 

Îiloitation  de  la  régie  des  objets  dépendant  de 
a  ferme  générale,  cincj  autres  commissaires 
pour  travailler  avec  Im  à  la  liquidation  aux 
comptes,  tant  de  ladite  ferme  générale  que 
des  régies  qui  lui  étaient  confiées. 

2.  Ces  nouveaux  commissaires  seront  dioi» 
sis  par  le  Roi  parmi  les'  ci-devant  fermiers 
généraux. 

3.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  régie 
générale. 

4.  Usera  libre  aux  fermiers  généraux  et 
régisseurs  de  prendre  ou  donner  tous  les  ren- 
seignemens  nécessaires  à  la  liquidation  défi 
deux  compagnies  ;  mais  il  ne  leur  sera  alloué 
aucuns  honoraires  ni  émoUimens,  à  mointj 
qu'ils  ne  soient  au  nombre  des  commissaires. 

5.  Tous  les  droits  el  sommes  dus  à  la  fer* 
me  et  à  la  régie  générale  à  l'époque  de  leur 
suppression  seront  incessamment  acquittés, 
et  1«  recoufremeal  «n  sera  £ût  coi|fonDémeiil 
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Itix  ordomumpes  et  r^lemens ,  sauf  les  modi- 
fications établies  par  les  lois  nouvelles. 

6.  Les  corps  administratifs  protégeront  le* 
dit  recouTrement  de  tout  le  pouvoir  qui  leur 
est  conéé. 

7.  Les  quittances  du  droit  annuel  acquitté 
pour  la  jn^sente  année  entre  les  mains  des 
préposés,  soit  de  la  ferme,  soit  de  la  régie 
générale,  seront  imptutées  pour  un  quart  sur 
les  trob  premiers  mois  de  ladite  année ,  et  les 
trois  autres  quarts,  sur  le  droit  de  patente  dû 
pour  les  neuf  derniers  mois. 

.  8.  Tous  les  receveurs^  et  autres  agens  char- 
gés du  recouvrement  et  de  la  comptabilité 
des  droits  et  des  sommes  dus  à  la  ferme  et  à 
la  rég^e  générales,  seront  tenus  de  continuer 
lesdits  recouvremens,  et  d'en  compter  dans 
la  forme  ordinaire  et  accoutumée. 

9.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
remettra  incessamment  à  TAssembiée  natio- 
nale un  état  des  villes  et  lieux  dans  lesquels 
laperc^tion  et  les  exercices  auraient  été  sus- 
pendus et  du  produit  opéré  dans  les  mêmes 
villes  et  lieux  dans  Tannée  précédente,  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  qu'aura  duré 
la  suspension,  pour  être,  sur  le  vu  desdits 
états,  statué  par  l'Assemblée  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

10.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
(^es  remettra  -également  incessamment  à 
1  Assemblée  nationale  l'état  du  nombre  des 
bureaux  et  employés,  et  de  la  dépense  qu'il 
jugera  nécessaire  pour  opérer  la  liquidation 
des  deux  compagnies. 

Il  y  joindra  ses  vues  sur  les  moyens  d'in- 
téresser le  zèle  des  commissaires  et  employés 
à  laccélération  de  cette  liquidation  et  des  re- 
cou\Temens  qui  doivent  en  résulter  ;  et  sur  le 
tout  il  sera  statué  ce  qui  sera  jugé  conve- 
nable, d'après  le  rapport  du  comité  des  fi- 
nances. 

11.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  commis- 
^res  remettront  au  ministre,  et  le  ministre 
a  l'Assemblée  nationale,  l'état  des  recouvre- 
ttens  opérés  dans  le  mois^  des  comptabilités 
particulières  vérifiées  et  apurées  des  agens 
qui  devront  cesser  d'être  en  activité. 

12.  La  tiquidation  de  Tune  et  l'autre  com- 
pagnie sera  terminée,  et  tous  les  comptes  foi^ 
mes  et  présentés  avant  le  i*»  janvier  1793; 
lesdits  comptes  seront  présentés  dans  l'ordre 
de  leurs  dates,  et  à  mesure  qu'ils  seront  en 
état. 

i3.  Après  leÂ  comptes  rendus,  il  sera  sta- 
tué sur  la  partie  de  la  dépense  qui  devra  être 
*  la  chargé  de  la  ferme  générale,  à  raison  de 
8on  bail  et  du  temps  qu'il  a  subsisté. 

14.  Il  sera  alloué  à  chacun  des  commis- 
saires, tant  de  la  régie  générale  que  de  la  fer- 
me générale,  la  somme  de  1,000  livres  par 
mois,  pour  honoraires  et  frais  de  bureau  par- 
ticuliers pendant  la  durée  de  leur  travail , 
tans  ttéanmoin»  que  lesdit»  honoraires  puis- 


sent être  prolongés  au-delà  du  mois  de  dé- 
cembre 1791,  quand  méàie  la  liquidation  ne 
serait  pas  consommée. 

x5.  Les  remises  et  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues,  soit  à  la  ferme  générale, 
soit  à  la  régie  générale,  ne  seront  définitive- 
ment réglées  qu'après  les  comptes  rendus,  et 
il  n'en  sera^rien  payé  ^'à  cette  époque. 

16.  Il  sera  procède  incessamment,  si  fait 
n'a  été,  à  l'inventaire  et  à  l'estimation  de 
toutes  les  marchandises,  effets  et  bâtimens 
appartenant  à  la  ferme  générale,[ainsi  que  des 
effets  et  bâtimens  appartenant  à' la  nation,  et 
qu'elle  devrait  remettre  à  la  fin  de  son  bail. 

Il  sera  pareillement  procédé  à  l'inventaire 
et  reconnaissance  des  effets  et  bâtimens  qui 
étaient  entre  les  mains  des  régisseurs  géné- 
raux et  des  fermiers  généraux ,  pour  les  par- 
ties dont  la  régie  leur  était  confiée. 

17.  Il  sera  procédé  de  même  à  l'évaluation 
des  effets  appartenant  aux  compaenies  secon- 
daires qui  avaient  traité  avec  la  ferme  géné- 
rale, pour  les  transports  des  sels  dans  les  pays 
de  grandes  et  de  petites  gabelles. 

18.  Lesdites  estimations  seront  faites  par 
des  experts  nommés  respectivement  par  les 
directoires  des  districts  où  seront  situés  les 
effets  et  bâtimens,  et  pai'  les  compagnies  aux- 
quelles ils  appartiendront  ou  qui  devront  les 
remettre. 

19.  Les  procès-verbaux  desdites  estimations 
rapportés,  il  sera  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra sur  les  réclamations  qui  pourront  êU'e 
faites,  et  sur  les  indemnités  qm  pourront  être 
dues. 

20.  Il  sera  statué  pareillement  sur  les  dimi- 
nutions du  prix  de  bail,  et  sur  les  indemnités 
que  pourraient  prétendre  les  sous-fermiers 
aesoDJets  dépendant,  soit  de  la  régie  générale , 
soit  de  la  ferme  générale ,  à  titre  de  régie. 

Titre  II.  Liquidation  el  remboursement  des  fonds 
d'avance  cl  de  caulionnemenl  des  régisseur^ 
généraux  et  administrateurs  ge'néraux  des  do- 
maines. 

Art.  I*'.  Il  sera  procédé  incessamment  à  la 
liquidation  et  au  remboursement  des  fonds 
d'avance  et  de  cautionnement,  versés  dans 
le  Trésor  public  par  les  régisseurs  généraux 
et  les  administrateurs  généraux  du  domaine. 

a.  En  conséquence,  Poinsignon  et  ses 
cautions ,  Kalendrin  et  ses  cautions,  remet- 
tront dans  le  délai  d'im  mois,  au  commissaire 
général  de  la  liquidation:     * 

I»  Les  quittances  du  garde  du- Trésor  royal 
pour  le  montant  des  fonds  d'avante  et  de  cau- 
tionnement qu'ils  ont  versés  ; 

ao  Un  état  signé  de  leurs  receveurs  géné- 
raux respectifs  et  certifié  par  eux,  des  som- 
mes que  chaque  régbseur  et  administrateur  a  * 
fournies  pour  ses  fonds  d'avance  et  de  cau- 
tionnement individuel. 

3.  XJa  mois  après  |a  vérification  des  quit- 
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tanceâ  du  garde  du  Trésor  royal  et  de  l'état 
ci-dessus ,  notifiée  auxdits  Poinsignon  et  Ka« 
lendrin,  commencera  le  rembourséSSent  du- 
dit  fonds  d'avaniDe  et  de  cautionnement. 

4.  Ledit  remboursement  total  sera  fait  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire  en  neuf  mois ,  à 
raison  d'un  neuvième  par  mois,  et  il  sera 
fait  individuellement  à  chaque  régisseur  et 
adminblrateur. 

5.  Pour  cet  effet,  lesdits  régisseurs  et  admi- 
nistrateurs seront  tenus  de  se  concerter  res- 
pectivement entre  eux,  et  de  former  sur  celte 
base  un  état  d^ordre  et  de  distribution  dudit 
remboursement,  qu'ils  remettront  dans  le 
délai  d'un  mois  au  directeur  général  de  la 
liquidation. 

6.  Pour  recevoir  son  remboursement,  cha- 
cun desdils  régisseurs  et  administrateurs  em^ 
ployés  dans  les  états  de  distribution  rapport 

*  tera  ses  récépissés  de  caisse ,  et  un  certificat 
de  non-opposition  ou  de  main-levée  de^  oppo- 
sitions ,  s'il  y  en  a. 

7.  Les  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds  desdits 
régisseurs  et  administrateurs  seront  tenus, 
nonobstant  toute  stipulation  particulière ,  de 
recevoir  leur  retenboursement  de  la  même  ma- 
nière et  aux  mêmes  époque»  que  les  régisseurs 
et  administrateurs ,  à  la  charce  par  ceux-ci  de 
les  avertir  ou  de  les  sommer  de  le  faire. 

£n  conséquence^  lesdits  préteurs  et  bailleurs 
de  fonda  seront  tenus  de  rapporter  tous  récé- 
pissés de  caisse,  obligation ,  main-levée  d'op- 
position et  autres  pièces  nécessaires ,  ensem- 
ble les  billets  d'intérêts  souscrits  à  leur  profit , 
2uand  même  lesdits  billets  écherraient  à  une 
poque  postérieure  au  remboursement  Et , 
dans  le  cas  oti  ils  ne  pourraient  pas  représen- 
ter lesdits  billets,  ils  consentiront  à  la  déduc- 
tion des  intérêts  qui  excéderont  ce  qui  leur  se- 
rait dû  à  l'époque  du  remboursement. 

8.  F^ute  par  lesdits  régisseurs  et  adminis- 
trateurs ,  leurs  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds , 
de  satisfaire  aux  conditions  respectives  ci-des- 
sus prescrites,  leurs  fonds  resteront  à  la  caisse 
de  1  extraordinaire ,  à  titre  de  dépôt  et  sans 
intérêts. 

9.  Chacun  desdits  régisseurs  et  adminis- 
trateurs ,  avant  de  recevoir  la  dernière  por- 
tion de  son  remboursement,  sera  tenu  de  four- 
nir un. cautionnement  en  immeubles  réels  ou 
en  immeubles  fictifs,  consistant  en  créances 
sur  l'Etat. 

10.  Les  quittances  de  remboursement  de 
fonds  d'avance  et  de  cautionnement  ne  seront 
assujéties  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement 
de  vingt  sous. 

ir.  Pourront  les  régisseurs  et  administra- 
teurs généraux  et  leurs  ayant-cause  employer  la 
totalité  ou  partie  de  leurs  fonds  d'avance  et  de 
cautionnement ,  en  acquisition  de  domaines 
nationaux. 

12.  Sur  la  déclaration  qu'ils  en  feront,  il 
leur  sera  délivré  des  reconnaissances ,  en  jus- 


tifiant de  leur  propriété  dans  les  fonntt  pres- 
crites. Le  montant  desdites  reconnaissances 
sera  déduit,  par  neuvième ,  des  fonds  destinés 
au  remboursement  de  chaque  mois. 

TiTAK  III.  Uqaidalion  et  remboorien&eat  des 
fonds  d^avance  et  de  cautionnement,  et  do 
îoûàt  d'exploitation  des  fermiers  génëraax. 

Art.  I*'.  Dans  le  délai  d'un  mois,  Mager  et 
ses  cautions  remettront  au  commissaire  géné- 
ral de  la  liquidation , 

i^lA  qiuttance  du  garde  du  Trésor  royal, 
|>our  le  montant  des  fonds  d'avance  et  de  cau- 
tionnement qu'ils  y  ont  versés  ; 

a»  Un  état  de  leur  receveur  général  et  cer- 
tifié par  eux ,  des  sommes  que  cnaqiie  fermier 
Sénéral  a  fournies  pour  ses  fonds  d'avance  et 
e  cautionnement  individuel. 

a.  Un  mois  après  la  vérification  des  quit- 
tances du  garde  du  Trésor  royal  et  de  l'^at  ci- 
dessus,  notifiée  audit  Mager  et  ses  cautions, 
commencera  le  remboursement  desdits  fonds 
d*avance  et  de  cautionnement 

3.  'Ledit  remboursement  sera  effectué  eo 
cinq  mois ,  à  raison  d'un  cinquième  par  mois, 
et  il  sera  fait  individuellement  à  chaque  fer- 
mier général. 

4.  Pour  cet  effet,  les  fermiers  généraux  s^ 
ront  tenus  de  se  concerter  entre  eux ,  et  de 
former  sur  cette  base  un  ordre  de  distribution 
dudit  remboursement,  qu'ib  remettront  dans 
le  même  délai  d'tm  mois  au  directeur  généial 
de  la  liquidation. 

5.  Tout  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  6, 7, 
8, 9, 10 , 1 1  et  i!2  du  titre  n,  aura  lieu  p)jir 
les  fermiers  généraux  comme  pour  les  régis* 
seiurs  généraux  et  les  administrateurs  géné< 
raux  du  domaine. 

6.  Lesdits  fonds  d'avance  et  de  cautionne- 
ment remboursés,  il  sera  procédé,  sous  la 
garantie  du  même  cautionnement  en  immeu- 
bles prescrits  par  l'article  9  du  titre  II,  et  à 
la  charge  de  la  solidarité  toujours  subsistant 
entre  les  ci-devant  fermiers  généraux,  au  rem- 
boursement du  fonds  d'exploitation  de  h 
ferme  générale. 

7 .  Ledit  remboursement  sera  fait  à  raison  de 
quatre  millions  par  mois,  aux  conditions  et 
dans  les  formes  prescrites  ci-dessus,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante  millions. 

L'excédent  ne  sera  remboursé  qu'après  les 
comptes  de  la  ferme  présentés  et  rendus. 

TiTRB  lY.  Liquidation  et  remboarsemeal  d«s 
fonds  d'avance  et  de  cautionnement  des  em- 
ployés de  la  ferme  générale  et  de  la  régie  gé- 
nérale. 

Art  !•'.  Dans  le  délai  d'un  mois,  Mager  et 
ses  cautions ,  Kalendrin  et  ses  cautions ,  re- 
mettront au  commissaire  général  de  la  liqui- 
dation : 

X  "  L'état  général  et  nominatif  des  employés 
comptables  ou  non  comptables  qui  ont  fourai 
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des  cautionnement ,  et  du  montant  de  chaque 
cautionnement  individuel  ; 

a*  Ijcs  quittances  du  gaitle  du  Trésor  royal 
pour  le  montant  dudit  cautionnement 
^  a.  Un  mois  après  que  ledit  état  aura  été  vé- 
rifié, et  la  sonmie  totale  dudit  cautionnement 
arrêtée  par  un  décret  de  TAssemblée  natio- 
nale, les  employés  non  comptal)les,  ou  leurs 
ajant-cause,  seront  remboursés,  en  rappor- 
tant leurs  récépissés  dé  caisse  et  de  certiucats 
de^  non-opposition,  ou  main-levée  d'oppo- 
siUon ,  8*11  y  en  a. 

3.  Quant  aux  employés  comptables,  leur 
remboursement  sera  effectué  à  mesure  que 
leur  comptabilité  sera  apurée. 

£n  conséquence,  les  commissaires  liquida- 
teurs des  deux  eompa^es  remoltront  succes- 
sivement au  commissau'e  général  de  la  liquida- 
tion :  i®  Tétat  nominatif  des  employés  comp- 
tables dont  ils  auront  vérifié  et  apuré  les 
comptes;  2«  le  résultat  certifié  d*eux  desdits 
comptes. 

Ce  qui  restera  dû  des  cautionnemens,  débets 
déduits ,  s*il  y  en  a,  sera  remboursé  à  ceux 
qui  auront  droit,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  ci-dessus. 

4.  Les  articles  7,  8,9  et  10  du  titre  II  se- 
ront observé^  relativement  aux  rembourse- 
mens  des  employés  comptables  et  non  comp- 
tables. , 

Les  cautionnemens  en  argent  des  employés 
de  l'administration  des  domaines  qui  seraient 
morts  ou  retirés  depuis  rétablissement  de  la 
régie  du  droit  d'enregistrement,  seront  rem- 
boursés dans  les  mêmes  formes.  '- 

TiTBB  y.  R^gîuears  des  poadres,   adminislra- 
teufs  de  U  loterie  royale. 

Art.  I*'.  Les  régisseurs  des  poudres  seront 
tenus  de  fournir ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  un 
cautionnement  en  immeubles  de  100,000  liv., 
lequel  sera  reçu  et  vérifié  par  le  ministre  des 
contributions  publiques. 

a.  Ledit  cautionnement  reçu ,  le  rembour- 
sement de  leurs  fonds  d'avance  et  de  caution- 
nement sera  effectué  en  la  forme  prescrite 
lK>ur  les  compagnies  de  finance  et  aux  mêmes 
conditions.  . 

3.11  sera  fourni,,  pareillement  dans  le  même 
délai,  par  les  administrateurs  de  la  loterie 
royale ,  un  cautionnement  en  immeubles  de 
100,000  liv. ,  et  le  remboursement  de  leurs 
fonds  d'avance  sera  effectué  de  la  même  ipa- 
nière. 

aa  =  a8  juillet  1791*  —  Décret  qui  règle 
la  couleur  du  afBches.  (  L.  5  ,  5 10  ;  B.  16 , 
370.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  af- 
fiches des  actes  émanés  de  l'autorité  publique 
seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc  or- 
dinure  ^  et  celles  fmtes  par  des  particulier» 


ne  pourront  l'être  que  sur  papier  de*couleur, 
sous  peine  de  l'amendé  ordinaire  de  police 
municipale.  

aa  =  a8  jctilist  1791.  —  Décret  conlenani  det 
dispositions  addilionoellet  sur  la  gendarmerie 
nationale.  (L.  5,  $07;  B.  16,  267.) 

V  f^of.  loi  du  16  JANTIBB  =  16  rivHiM  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  ^ui  suit: 
.  Art.  I*'.  Il  sera  fourni  par  le  a-devant 
commandant  de  la  compagme  de  robe-courte 
un  état  des  surnuméraires  employés  dans  la- 
dite compagnie  à  la  date  du  i«' janvier  1791 , 
et  cet  état  sera  certifié  par  le  commissaire 
des  guerres  inspecteur  de  ladite  com[>agnie. 
Le  directoire  du  département  de  Paris  ins- 
crira lesdits  surnuméraires  sur  le  registre 
ordonné  par  l'ai-ticle  a  du  titre  II  du  décret 
du  16  janvier  =16  février  1791,  afin  qu'ils 
soient  replacés,  de  préférence  à  tous  autres 
sujets ,  dans  les  deux  compagnies  de  gcudar- 
mei'ie  nationale  atladiées  au  service  des  tri- 
bunaux, sans  qu'aucun  desdits  surnuméraires 
puisse  être  recherché  sur  le  temps  de  ser- 
vice qui  lui  manquerait  pour  y  être  admis. 

3.  Les  gendarmes  de  la  ci-devant  rol^e- 
courte  ne  recevant  plus  d'extraordinaire, 
sont  rappelés  de  leur  traitement  à  compter 
du  i"  janvier  1791 ,  sur  le  pied  fixé  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  VI  du  décret  du  x6  janvier  == 
16  février  1791 ,  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale. L'Assemblée  nationale  amendant  en 
ce  point  l'article  7  de  son  dé^et  du  aa  juin'» 
1791 ,  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé 
à  donner  pour  leur  paiement  des  mandats 
sur  le  Trésor  public 

3.  Il  sera  attaché  un  commis  au  secrétaire- 
greffier  au  service  des  deux  compagnies  de 
gendarmerie  nationale  servant  auprès  des 
tribunaux  de  Paris  :  son  traitement  sera  de 
600  livres ,  conformément  à  l'article  a  du  ti- 
tre V  du  décret  du  16  janviers  16  février 

4.  Les  commis  au  secrétariat  seront  cnoisis 
par  le  secrétaire-greffier ,  qui  en  répondra. 
Le  secrétaire-greffier  et  les  commis  seront 

Pourvus  de  commissions  par  le  ministre  de 
intérieur ,  sur  la  présentation  du  colonel  « 
qui  recevra  leur  serment. 

5.  Dans  la  fonnation  actuelle,  la  distribu- 
tion des  brigades  et  les  résidences  des  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  nationaux,  se- 
ront faites  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 8  et  16  du  litre  I«'  du  décret  du  16 
janvier=  16  février  1791  ;  mais  le  placement 
des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  sera 
fait  par  le  ministre  de  la  guerre. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  çendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale,  faisant  leur 
service  à  cheval ,  ne  pourront  rester  plus  de 
quinze  jours  sans  être  montés  ;  et  cependant 
le  colonel,  ^ur  leç  rai^on^  qui  lui  seront  al- 
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léguées,  pourra  étendre  ce  terme  jusqu*à  un 
mois ,  et  non  au-delà. 

Dans  le  cas  où  un  officier,  sous-officier  ou 
gendarme  ne  s«  conformerait  pas  à  ce  décret , 
il  sera  défalqué ,  savoir,  à  chaque  officier  de 
tout  grade,  40  sous  par  jour,  et  au  sous-of- 
ficier ou  gendarme ,  35  sous ,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  cessé  d'être  monté. 

Enfin,  s'iLnégligeait  de  se  monter  dans  le 
cours  du  second  mois ,  il  sera  censé  avoir  re- 
noncé à  son  état,  et  le  colonel  sera  tenu  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre,  le- 

3uel  destituera  le  délinquant,  sans  préjudice 
e  la  retenue  :  lesdiles  retenues  tourneront 
au  profit  de  la  masse. 

7.  Les  lettres  de  passe,  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie  nationale,  auront  lieu,  comme 
parle  passé,  d'une  résidence  aune  autre, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exige- 
ront; les  sous-officiers  et  gendarmes  seront 
tenus  de  s'y  conformer ,  sous  peine  de  des- 
titution.   

22  JUILLET  1791.  —  Proxîlaniatîo»- du  Roi  por- 
tant aomination  des  sieurs  le  Breton,  Poissant 
et  Bocfaer,  pour  compléter  le  nombre  des 
douze  régi^eurs  de  Tenregistrement ,  domai- 
nes el  droits  réunis.  (6.5,  4^) 


22  =a8  JUILLET  1791.  —Décret  qui  aulorise  le 

direcloire  du  district  de  Morlain ,  et  ceux  dei 

départemens  du  Morbihan  et  de  l'Ardèche,  k 

acquérir  les  bâiimens  aécessaires  à  leur  éta- 

^     bjissement.  (L.  5,  54o;  B.  iÇ,  a56  cl  suiv.) 


sa  =  29  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  mel  en 
aciivilé  quatre-vîngl-dix-sepi  mille  hommes  de 
gardes  nationales  pour  la  défense  des  frontiè- 
res du  nord,  et  en  règle  la  distribution;  (L.  5, 
591;  B.  16,  170.) 

22.JVILLST  1791.— -Police  mu#ieipale  etcorrce- 
tionnelle.  ^o/.  19  juillet  1791. 


a3  juil;,et  (19  et)  =  li  septembre  1791  — 
Décret  relatif  \  ceux  qui  ont  acquis  du  do- 
maine de  TEtat  des  droits  supprimés  sans 
indemnité  et  des  justices  seigneuriales.  (B:  1 6, 
281.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  déterminer 
les  effets  de  l'apticle  36  du  titre  II  du  décret 
du  i5  mars  T790,  et  de  son  décret  dés  22 
février  et  i3  avril  1791 ,  concernant  les  ré- 
pétitions accordées  à  ceux  qui  ont  acquis  du' 
domaine  de  l'Etat  des  droits  supprimés  sans 
indemnité  et  des  justices  seigneuriales ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

$  I*'.  Des  différentes  répétitions  K  exercv  par  les 
aliénataires. 

Art  !•».  Ceux  qui  ont  acquis  'du  domaine 
de  l'Etal,  soit  par  encagement,  soit  par  vente 
pur«  et  simple,  des  droits  féodaus.  et  autres, 


abolis  sans  indemnité ,  ainsi  que  des  justices 
seigneuriales,  sans  mélange  d'autres  bi^oa 
droits  noi|  supprimés,  seront  remboursés  par 
la  caisse  de  1  extraordinaire  du  montant  des 
finances  versées  par  eux  ou  leurs  auteurs  an 
Trésor  public,  suivant  la  liquidation  ooien 
sera  faite,  avec  intérêt,  à  compter  de  lapn- 
blication  des  lettres-patentes  sur  les  déûreb 
du  4  août  1789. 

'  2.  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acqubidons 
par  bail  à  cens  ou  à  rente  peiî>étuelle, 
pareilleoMmt  sans  mélange  d'antres  biens  ou 
droits  non  supprimés,  demeiu'eront  déchar- 
gés, a  compter  de  la  même  époque ,  des  cens 
ou  rentes  dont  ils  étaient  tenus,  et  seront 
remboursés  de  même  des  finances  ou  deniers 
d'entrée  qu'ils  justifieront  avoir  été  versés  au 
Trésor  public. 

3.  Si  lesdites  aliénations  ont  été  faites  par 
baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années, 
les  finances  ou  deniers  d'entrée  ne  seronl 
remboursés  qu'à  proportion  du  temps  qui 
sera  retranché  de  la  jouissance  des  aliéna- 
taires. 

4.  En  cas  de  bail  à  vie,  il  sera  fait  déduc- 
tion'sur  lesdites  finances  ou  deniers  d'entrée, 
d'un  trentième  par  chaque  année  de  jouis- 
sance qu'auront  eue  les  baillistes  anténenre- 
ment  a  l'époque  ci -dessus  énoncée,  saK 
néanmoins  que  cette  déduction  puisse  ré- 
duire le  remboursement  aU-dessous  du  bÊR 
desdites  finances  ou  deniers  d'entrée; 

Si  le' bail  était  à  plusieurs  vies ,  la  déduc- 
tion ne  sera  que  d'un  quarantième,  par  année 
de  jouissance  ;  mais  cette  déduction  pourra 
se  réduire  jusqu'au  quart  de  remboursemeDl 
des  finances  oit  deniers  d'entrée. 

5.  Les  taxes  représentatives  d'impoâtwnj 
ou  de  charges  affectées  sur  les  biens  ,^  avanl 
ou  depuis  les  contrats  d'aliénation ,  n'entre- 
ront point  en  liquidation ,  à  l'exception  « 
celles  qui  auront  été  exigées  cour  rachat 
desdites  charges  j  avec  étatise  spéciale  quc"^ 
tiendront  lieu  d'im  supplément  de  finance. 

6.  Les  droits  de  confirmation  payés  pa 
les  aliénataires  n'entreront  pareillement  <^ 
liquidation  qu'autant  qu'ils  auront  été  for- 
mellement établis  à  titre  d'augmentation  oa 
supplément  de  finance. 

7.  Aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  confir- 
mation consistant  en  rentes  annuelles,  p^ 
tion^ou  années  du  revenu  des  biens  aliènes, 
n'entreront  en  liquidation ,  en  principal  m 
accessoires. 

8.  Les  sous  pour  livre  accessoires  des  finafr 
ces  ou  supplémens  de  finances  ranboursw»^^ 
entreront  en  liquidation  lorscju'ils  auront  ei 
versés  au  Trésor  public,  ainsi  que  le  prioo- 
pal,  ^ 

9.  Ceux  à  qui  les  aliénations  sus-énonce« 
ont  été  faites  à  litre  d'indemnité  de  créance  os 
répétition  légitwne  contre  l'Etat,  seronireo' 
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bourses  de  ce  à  quoi  kars  créancei  ou  répéti- 
tions devront  être  liquidées. 

10.  Xes  acquéreurs  sur  reventes  recevront 
le  montant  des  remboursemens  qu*ils  aiffCOli 
faits  aux  précédens  ajiénataires ,  en  conformité 
des  liquidations  régulières  c[ui  auront  eu  lieu. 

11.  Les  autres  liquidations  faites  avant 
rétablissement  de  la  airection  générale,  dans 
les  formes  usitées  jusqu'alors ,  seront  pareil- 
lement exécutées. 

12.  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions 
par  voie  d'ècnange  seront  admis  a  rentrer 
dans  les  objets  par  eux  cédés  en  contre-échan- 
ge ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité ,  dans  le 
cas  où  ces  objets  consisteraient  pareillement 
en  droits  abolis  ou  juàtices  seigneuriales ,  et 
les  sonUes  respectives  qui  auront  lieu  seront 
remboursées  avec  intérêt,  (jppuis  l'époque  ci- 
devant  énoncée. 

1 3.  Si  les  aliénataires  ont  traita,  transigé 
ou  autrement  disposé  d'aucuns  objets  suppri- 
més sans  indemnité,  dépendant  de  leurs  ac- 
quisitions, ils  seront  tenus  ^  de  compter  ou 
imputer  les  sommes  principales  qu'ils  en  au* 
ront  reçues,  avec  intérêt  depuis  la  mémo 
époque. 

14.  Si  les  biens  cédés  à  l'Etat  en  contre- 
échange  se  trouvent  hors  de  sa  difmosition 
actuelle  en  tout  ou  en  partie,  l'échangiste 
sera  proportionncJllement  remboursé  de  la 
valeur  des  droits  supprimés  et  des  produiti 
utiles  de  la  justice,  déduction  faite  des  char- 
ges, avec  semblables  intérêts. 

i5.  Si  lesdits  biens  sont  appliqués  à  des 
usajges  publics ,  incorporés  à  un  domaine  na- 
tional dont  ils  ne  pourraient  être  séparés 
sans  le  détériorer,  dcnatuicés  par  des  planta- 
tions en  bois,  des  conversions  de  taillis  en 
futaies  ou  autrement,  ou  s'il  y  a  été  cotistruit 
des  bâtimens  considérables,  la  nation  aura 
la  faculté  de  les  retenir  au  moyen  du  même 
reniboursement. 

16.  La  nation  aura  la  même  faculté  dans 
le  cas  où  lesdits  biens  serai^t  diminués  de 
valeur  par  des  déooftUtions  de  bâtimens, 
des  coupes  de  bois ,  ou  autrement',  si  mieux 
n'aime  l'échangiste  les  recevoir  en  l'état  au- 
quel ils  se  trouveront. 

17.  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  suppri- 
més sans  indemnité ,  ou  des  justices  seigneu- 
riales, conjointement  avec  des  droits  rache- 
lables  ou  d  autres  biens ,  ne  pourront  deman- 
der que  l'entière  résiliation  des  engagemens , 
achats,  baux  et  rentes,  échanges  et  autres 
actes  intervenus  avec  le  Gouvernement ,  en 
remettant  à  l'Etat  les  biens  et  droits  non  sup- 
primés qu'ils  en  auront  reçus.' 

18.  ïïéanmoins  ceux  desdits  acquéreurs 
qui  possédaient  à  titre  incommutable^  et  qui, 
par  acte  authentique,  avant  la  ])ubliGation 
des  décrets  du  4  août  1789,  auraient  aliéné 
partie  desdits  biens  on  droits  non  supprimés, 
swont  r«çu»  à  tes  rejpplftcer ,  ei^  cosiptan^ 


du  prix  auquel  ils  les  auront  aliénés,  avèo 
intérêts ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

19.  Les  aliénataires  rendront  les  biens 
qu'ils  délaisseront,  et  particulièrement  les 
bois,  chaussées,  usines  et  bèlynens,  en  aussi 
bon  état  qu'ils  étaient  loirs  %  aliénations, 
et  seront  tenus  de  toutes  détériorations  et  dé- 
gradations. 

^  so.  Les  impenses  et  améliorations  faites 
dans  les  mêmes  biens  seront  remboursées 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  s'en  trou- 
veront augmentés  de  valeur  au  temps  de  la 
résiliation  ;  néanmoins  les  engagistes  n'auront 
droit  qu'aux  impenses  qu'ils  auront  été  dû- 
ment autorisés  a  (aire,  soit  par  le  contrat, 
soit  postérieurement,  avec  clause  expresse  de 
remboursement;  et  celles  faites  par  les  em- 
pbytéotes  et  baillistes  à  temps  ne  seront  rem- 
t>oursées  que  dans  les  proportions  fixées  par 
les  articles  3  et  4  pour  les  fmances  principales. 

91.  Les  aliénataires  seront  tenus  d'imputer 
les  fruits  ou  produits  des  biens  et  droits  non 
supprimés  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  rétro- 
céder, sur  les  intérêts  des  finances  qui  de- 
vront leur  être  remboursées,  à  compter  de  la 
publication  des  décrets  du  4  août  1789,  sans 
distinction  des  produits  qui  n'auraient  paà  été 
perçus,  sauf  à  eux  de  les  recouvrer. 

aa.  Les  frais  et  loyaux  coûts  des  procès- 
verbaux  qui  ont  été  faits  pour  la  vérification 
Ou  réception  des  impenses  qui  doivent  être 
remboursées  aux  engagistes ,  entreront  en  li- 
quidation ;  les  droits  de  marc  d'or  qui  pour- 
raient avoir  été  exigés,  en  exécution  de  Tédit 
de  décembre  17  70,  pour  des  aliénations  à 
titre  onéreux ,  seront  pareillement  liquidés 
et  remboursés.  Quant  aux  frais  d'aliénation , 
de  visite  de  lieux,  évaluation  et  autre,  ils 
demeureront  à  la  charge  des  aliénataires,  à 
l'exception  de  ceux  que  le  Gouvernement  se 
serait  expressément  obligé  dé  supporter. 

23.  L\À.ssemblée  nationale  se  réserve  de 
prendre  en  considération  les  aliénations  qui , 
par  les  clauses^particulièrei  des  actes ,  se  trou- 
veraient hors  la  disposition  du  présent  dé- 
cret. 

24.  Les  dispositions  du  présent  décret,  de 
ceux  des  23  février  et  i3  avril  179^,  et  de 
l'article  36  du  titre  II  du  décret  du  i5  mars 
1790,  ne  s'entendent  que  des  droits  et  jus- 
tices acquis  du  domaine  ci-devant  dit  de  la 
couronne,  et  non  point  des  acquisitions  faites 
des  ci -devant  bénéficlers,  corps  ou  commu-- 
Hautes  ecclésiastiques ,  ou  autres  dont  les  pos- 
sessions ont  été  ou  pourraient  être  réunies 
|iu  domaine  national. 

S  II.  Execution. 

25.  Les  aliénataires  qui  voudront  se  pré- 
valoir des  dispositions  du  présent  décret  se- 
ront tenus  de  dresser  un  état  détaillé  et  signé 
par  eux  ou  un  fondé  de  procuration,  des 
gi^t»  supprimés  sv»  indemnité  el  4e9  justi- 
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ces  seigneuriales  qui  leur  ont  étéaliéaés,  en 
distinguant-  les  droits  et  justices  dont  ils 
étaient  en  possession  réelle  au  4  août  1789, 
de  ceux  dont  ils  pourraient  avoir  disposé.  Cet 
état  devra  être  certifié  par  la  municipalité  du 
chef-lieu  desdits  droits  ou  justices  ^  et  visé  par 
le  directoire  du  district. 

Ils  dresseront  un  second  état  contenant  les 
titres,  reconnaissances,  cueilloirs,  baux  à 
ferme  et  autres  pièces  étant  en  leur  pouvoir, 
relativement  à  la  propriété  et  à  Tadministra- 
tion  desdits  droits  ou  justices;  cet  état  sera 
pareillement  signé,  et  ils  en  affiimeront  ou  fe- 
ront affirmer  la  sincérité  par-devant  le  même 
directoire. 

a6.  Les  aliénataires  qui  seront  dans  le  cas 
de  rétrocéder  à  la  nation  des  droits  racheta- 
bles  ou  d'autres  biens,  ou  d'imputer  le  mon- 
tant de  ceux  qu'ils  auraient  valablement  alié- 
nés,,seront  tenus  d'en  dresser  pareillement 
l'état  particulier  et  circonstanciel  -ainsi  que 
celui  des  titres  et  pièces  relatifs  à  la  posses- 
sion et  à  la  gestion  des  mêmes  biens  qu'ils 
auront  en  leur  pouvoir.  Ils  donneront  pareil- 
lement l'état  des  fruits  ou  produits  dont  ils 
Fourraient  être  comptables,  à  la  forme  de 
article  22,  et  signeront  et  af fumeront  ces 
autres  états,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent 

27.  Si  les  aliénataires  ont  à  répéter  des  im- 
penses et  améliorations ,  ils  en  dresseront  de 
même  un  état  particulier,  détaillé,  signé  et 
affirmé;  et,  soit  qu'ils  aient  ou  non  des  impen* 
ses  à  répéter,  ils  produiront  les  procès- ver- 
baux de  visites  de  lieux  qui  auront  été  faits. 
^  28.  Ceux  qui  auront  a  répéter  des  biens 
cédés  en  contre-échange  seront  tei^usdeles 
indiquer  d'une  manière  spéciale,  et  de  pro- 
duire les  extraits  des  procès  -  verbaux  d'éva- 
luation jugés  et  arrêtés  qui  auront  eu  lieu. 

29.  La  liquidation  des  sommes  rembour- 
sables aux  àhénataires,  ou  qu'ils  seront  dans 
le  cas  d'imputer,  sera  faite  par  le  commis- 
saire du  Roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, sur  les  actes  d'aUénation,  et  sous-aliéna- 
tion, ^littances  de  finances,  ju^emens  de  li- 
quidation, titres  de  propriétés,  états  et  autres 
actes  et  renseignemens  qui  lui  seront  repré- 
sentés: il  prendra  préalablement  l'avis  par 
écrit  de  la  régie  des  domaines ,  et,  lorsqu'il 
l'estimera  nécessaire,  il  consultera  les  corps 
administnitifs. 

30.  La  rétrocession  des  biens  cédés  à  l'Etat 
en  contre -échange  n'aura  lieu  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  Corps -Législatif,  sanctionné 
par  le  Roi^  en  conséquence ,  les  pièces  et  mé- 
moires des  échangistes  seront  remis  au  c^nité 
qui  sera  délégué  à  cet  effet,  et  qui,  après 
avoir  pareillement  pris  l'avis  par  écrit  de  la 
régie  des  domaines ,  en  fei'a  son  rapport 

3i.  S'il  y  a  lieu  à  rembourser  la  valeur  des 
droits  Supprimés ,  dans*  les  cas  énoncés  aux 
articles  i5,  i6  et  17,  h  liquidation  en  ç^a 


faite  sur  le  pied  des  évaloatians  qui  auront  eu 
lieu  lors  des  échanges. 

32.  Les  aUénataires  qui,  ensuite  de  la  rési- 
lifttîoB  de  leurs  contrats ,  seront  dans  le  cas  de 
rétrocéder  à  l'Etat  des  biens  ou  droits  non 
supprimés,  remettront  leurs  pièces  à  la  régie 
des  domaines,  en  la  personne  de  son  princi- 
pal préposé  dans  le  département  où  lesdits 
Liens  seront  situés,  pour  donner  son  avis, 
tant  sur  les  demandes  desdits  aliénataires 
que  sur  les  fruits  dont  ils  seraient  comptables, 
et  les  détériorations,  dégradations,  et  autres 
objetsdont  ils  pourraient  être  tenus  :  les  piè- 
ces seront  ensuite  communiquées  au  direc- 
toire du  département,  pour  viser  et  approuver, 
s'il  y  a  lieu,  l'avis  delà  régie.  Les  directoires 
de  département  consulteront  préalablement 
ceux  des  districts  où  les  biens  seront  situés ,  et 
ceux-ci,  lorsqu'à  l'estimeront  convenable, 
consulteront  les  municipahtés. 

33.  S'il  n'y  a  Ueu  à  aucune  plus  ample  véri- 
fication, les  pièces  et  avis  ci-dessus  énoncés 
seront  adressés  au  directeur  général  de  la  li- 
quidation,  pour  liquider  les  sommes  à  impu- 
ter et  rembourser,  et  elles  seront  présentées 
au  Corps-Législatif,  lorsqu'il  y  aura  des  biens 
contre-échanges  à  rétrocéder. 

34.  S'il  échoit  des  vérifications  par  experts, 
ils  seront  convenus  1  l'un  par  l'aliénataire, 
l'autre  par  le  pocureur-syndic  du  district 
qui  sera  délègue  par  le  directoire  du  dépar- 
tement ;  et,  à  défaut  d'en  convenir ,  ils  seront 
nommés  d'office  par  le  directoire  du  même 
district  Les  experts  prendront  les  renseigne- 
mens nécessaires  sur  les  faits  qui  auront'  be- 
soin d'être  constatés,  et  en  feront  mention 
dans  leur  rapport^  qu'ils  affirmeront  par- 
devant  le  même  directoire.  S'il  est  besoin 
d'ud  tiers -expert,  il  sera  nommé  fiar  le  di- 
rectoire du  département.  L'aliénataire  Kl  les 
préposés  de  la  régie  pourront  assister  aux 
opérations  des  experts,  et  leur  faire  les  ob- 
servations qu'ils  jugeront  convenables. 

35.  Le  directoire  du  district  qui  aura  reçu 
le  rapport  des.  expeil^  et  successivement 
le  directoire  du  département,  donneront 
leur  avis  sur  le  tout;  après  quoi  les  pièces 
seront  adressées  au  directeur  général  de  la 
liquidation,  ou  présentées  au  Corps-Législatifi 
comme  il  est  dit  en  Tarticle  33. 

36.  Les  ^ilrnatairesqui,  toute  compensation 
faite,  seront  reconnus  débiteurs,  seront 
tenus  de  verser  à  la  caisse  de  l^xtraordinaire 
le  montant  des  sommes  àoiA  ils  seront  rede- 
vables ,  jdt  d'en  joindre  la  quittance  à  leurs 
pièces  et  mémoires^  pour  obtenir  la  rétro- 
cession des  biens  par  eux  cédés  en  contre- 
échange. 

37.  Les  aliénataires,  avant  d'obtenir  la 
délivrance  de  leur  r^onnaissance  de  li({ai- 
dation  et  d'être  mis  en  possession  des  biens 
par  eux  cédés  en  contre-^ange ,  seront 
tenu$  4^  r^ffiettre  (es  pièce$^  comprimes  dan$ 
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les  états  mentionnés  aux  articles  25  et  26 ,  au 
secrétariat  du  district  ou  ils  auront  affirmé 
lesdits  états,  et  d'en  justi/ier  au  direfileur 
général  de  la  liquidation ,  et  à  la  régie  dâs 
domaines. 

X.es  titres  et  pièces  relatives  à  la  propriété 
et  jouissance  des  biens  rétrocédés  aux  alié- 
nataires  leur  seront  remis  sur  leur  décharge 
par  tous  dépositaires. 
»  38.  Les  formalités  prescrites  par  le  pré- 
sent déc^t  ne  seront  point  assujéties  à  ren- 
registrement,  et  seront  faites  sur  papier  libre 
et  sans  frais,  sauf  les  salaires  des  experts, 
qui  seront  avancés  pat  les  aliénataires  sur  la 
taxe  du  directoire  de  district,  et  compris 
dans  la  liquidation  des  sommes  qui  devront 
leur  être  remboursées ,  lorsqu'ils  n'y  auront 
pas  donné  lieu  par  de  faip.  exposés,  ou  que 
lesdits  frais  ne  seront  pas  causes  par  des  dé- 
gradations à  leur  charge. 

39.  Les  aliénataires.  seront  tenus  de  pré- 
senter leurs  titres,  états  et  mémoii:es,  au 
plus  tard  dans  les  trois  ans  de  la  publication 
du  présent  décret;  et,  passé  ce  terme,  ils  de- 
meureront déchus  de  toute  prétention. 


23  =î  28  JUILLET  1791.  =  Décret  relatif  aux 
fers  et  autres  objets  venant  du  village  des 
Hayons,  principauté'  de  Sedan.  (L.  5,  487; 
B.  16,275.) 

L'Assemblée  '  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture 
et  de  commerce ,  décrète  que  les  fers  et  au- 
tres objets  qui  passeront  du  village  des 
Hayons,  situé  à  trois  lieues  des  frontières 
de  la  ci-devant  principauté  de  Sedan,  dans 
l'enceinte  des  barrières ,  et  tout  ce  qui  sor- 
tira Ju  royaume  par  ledit  village,  seront 
souffiK  aux  droits  et  aux  prohibitions  réglées 
par  le  décret  du  2  =  i5  mars  dernier,  sans 
rien  préjuger  relativement  à  la  souveraineté 
sur  ledit  vUlage. 

Permet,  cependant^  dcftiire  sortir  en 
exemption  de  drofts  ,  jusqu'au .  i«'  jan- 
vier 1793,  pour  les  fabriques  dudit  village, 
une  quantité  de  vieux  fers  proportionnée  à 
celle  des  fers  platinés  qui  seront  apportés 
desdites  fabriques  dans  le  royaume. 


23  =  a3  JOILLET  1791.  — Décret  qui  mande  le 
maire  de  Paris  po»r  rendre  compte  k  l'Assem- 
blée des  mesures  prises  pour  lo  recensement 
des  habilans  et  des  étrangers  qui  «e,  trouvent 
das  celte  ville.  (L.  5,  453;  B.  16,  277.) 


33  =  23  JUILLET  1971.  —  Décret  portant  qu'un 
bataillon  complet  de  gardes  nationales  du^dé-' 
parteraent  du  Doubs  sera  mis  en  activité  pour 
la  garde  des  forts,  ports  et  frontières  de  Poren- 
Iry.  (L.  5,454  ;B.  16,  278.> 

.      ?■ '     '  ■ — 
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23=r  25  JUILLET  179*»  —  Décret  portant  qu'il 
serf  informé  contre  les  auteurs  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Gaux,  et  con- 
tenant des  dispositions  particulières  relatives 
aux  troupes  de  ligne  et  gar«i«l  nationales ,  aux 
ci-devant'  fonctionnaires  puKIics  séculiers  et 
réguliers,  et  aux  ci-devant  religieux,  même 
non -fonctionnaires,  du  département  de  la 
Seine-Inférieure ,  qui  n'ont  pas  .prêté  le  ser- 
ment. (L.  5,  469  ;  B.  16,  280.) 


2Î  =  38  JuiLXBT  1791.  —  Décret  qui  décharge 
le  Trésor  public  des  dépenses  municipales  de 
de  la  ville  de  Paris.  (  L.  5,  544;  B.  16, 
^76.)  ____ 

a3  JUILLET  ==  1"  AOUT  1 791.  —  Décrct  portant 
que  les  ministres  se  rendront  aux  séances  de 
l'Assemblée  nationale ,  de  deux  jours  Tun  ,  et 
qui  ordonne  un  rapport  sur  les  moyens  de  cor- 
respondance active  entre  tes  ministres  et  les  dé- 
partemens  pour  la  levée  des  gardes  nationales, 
el  sur  le  mode  de  remplacement  aux  places 
vacantes  dans  l'armée.  (L.  5,  669.) 


a3  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  autorise  lé  di- 
rectoire du  département  de  l'Orne  îi  faire  ven- 
dre quarante  étalons  du  haras  du  Pin.  (B.  16, 
^76.)  ..«...,.«. 

23  JuiLLE-R  1791.  —  Décret  qui  ordonne  au  mi- 
nistre de  la  justice  de  rendre  compte  de  l'ét^A 
des  procédures  contre  les  fabricateurs  de  faux 
assignats.  (B.  16,  277.) 


a3  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  ordonne  au  mi- 
nisTre  de  ^'intérieur  de  rendre  compte ,  dans 
trois  jours,  de  Texécntion  du  décret  rendu,  le 
II  juin  dernier,  contre  Louis-Joseph  de  Bour- 
bon Condé.  (B.  16,277.) 


23  JUILLET  1 791.  —  Décret  portant  que  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  enverra  auprès  de 
révêque  de  BâJe  un  ministre  chargé  de  ré- 
clamer l'exécution  du  traité  de  1780.  (B,  16, 
278.)  

23  =  23  JUILLET  1791.  «—Décret  qui  mande 
l'accusateur  public  dusixième  arrondissement, 
pour  rendre  compte  des  diligences  qu'ila  dû 
faire  à  l'occasion  des  délits  des  i5,  16  et  17 
du  présent  mois,  et  qui  autorise  les  juges  de 
ce  tribunal  à  se  faire  aider  pour  l'instruction 
des  procééai^es  relatives auxdits  délits.  (B.  iG, 
279)  


791.  —  Vendée,  f^oy.  16  juillet 


23  juillet 
1791. 


24  3St9  juillet  1791.—  Décretrelalîf  au  paie- 
ment del'indcmnité  des  juges,  commissaires  du 
Roi ,  accusateurs  publics,  grefGers  et  commis 
att^hés  aux  tribunaux  criminels  prorisoires  de 
Paris,  et  à  la  haute  cour  nationale  provisoire 
d'Orléans.  (L.5  ,  589t*^B.  16,  291.) 

ArU  }*'.  La  dépense  de  riademmté  réglée 
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3.  Le  ministre  des  contributions  publi< 
<jues  visera  toutes  conventions  arrêtées   et 


bi 


par  le  décret  du  1 3  =  14  mars  1 791,  à  chacun 
des  juges ,  commissaires  du  Roi  et  greffiers 
des  six  tribunaux  criminels  provisoires  éta- 
blis à  Paris  par  la  même  loi,  sera  acquittée 
par  mois  sur  le  Trésor  public ,  à  compter  du 
a6  mars  dernier,  ainsi  que  le  traitement  de 
raccusaleur  public  et  des  deux  commis- 
greffiers  ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomina- 
tion, d'après  Tétat  de  cette  dépense  qui  sera 
arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur;  sans 
réjudice  du  traitement  ordinaire  des  mem- 
res  composant  lesdits  tribunaux ,  qui  con- 
tinuera d'être  acquitté  complètement  et  en 
totalité  sur  les  caisses  de  leurs  districts  res- 
pectifs. 

2.  La  .dépense  de  l'indemnité  réglée  par 
l'article  4  du  décret  du  i3  =  14  mars  1791,  à 
chacun  des  Juges  du  tribunal  criminel  pro- 
visoire établi  à  Orléans  pour  le  jugement  des 
crimes  de  lèse-nation ,  ainsi  que  le  traite- 
ment de  l'aodusateur  public  et  celui  du  gref- 
fier, seront  aussi  acquittés  par  mois  sur  le 
Trésor  publi(!,  à  compter  du  jour  de  leur 
installatioii,  d'après  l'état  de  cette  dépense» 
qui  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sans  préjudice  du  traitement  ordinaire  dés 

i'uges  et  accusateur  publip  composant  le  tri- 
)unal ,  qui  continuera  d'être  acquitté  com- 
plétemeut  et  en,  totalité  sur  les  caisses  de 
Wurs  districts  respectifs. 

3.  Le  montant  des  sommes  qui  auront  été 
acquittées  car  le  Trésor  public  pour  la  dé- 
pense mentionnée  ei^'article  précèdent,  sera 
imputé  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  sur  le  fonds  qui  a  été  décrété  par 
le  décret  4u  18  =  25  février  1791,  pour  les 
dépenses  de  la  haute  Cour  nationale.  La  dé- 
Ipense  des  six  tribunaux  criminels  provisoires 
établis  à  Paris  sera  remboursée  particuliè- 
rement à  la  Trésorerie  nationale  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 


24  =  29  JUILLET  1791.  —  J)écret  relatif  aux  as- 
signats et  k  ta  surTcillao.ce  de  leur  fabrication. 
(L.  5,  61*2  ;  B,  16,  290.) 

ArJ.  i«».  Le  Trésor  public  acquittera  ce 
qui  ae  trouvera  rester  dû  pour  le  papier  et 
l'impression  des  800  millions  d'assignats  dé- 
crètes les  29  septembre  et  10  octobre  1790 , 
d'après  la  représentation  des  majpchés  et  des 
quittances  de  paiemens  faits  à  compte  jus- 
qu'au !•' juillet  présent  mois. 

a.  n  sera  nommé  par  le  pouvoir  exécutif, 
soùs  la  responsabilité  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  un  commissaire  adjoint 
aux  deux  commissaires  du  Roi  déjà  en  acti- 
vité ,  pour  remplir  avec  eux ,  seulement  pen- 
dant trois  mois ,  les  mêmes  fonctions  dans 
tout  ce  oui  a  rapport  à  la  confection  des 
assignats  de  5  livres ,  et  de  ceux  de  la  création 
de  600  millions  portée  dans  )e  décret  dq 
19  JMbi^de^er, 


supéas  par  le  coiiimissaire  du  Roi ,  avec  les 
faSricans  et  artbtes  occupés  pour  les  assi- 
gnats de  la  création  de  6oa  millions,  de  la 
même  manière  qu*il  en  a  été  usé  pour  ceux 
de  5  livres ,  et  copie  desdites  conventions  vi' 
sées  sera  déposée  aux  archives  nationales. 

a4  et  a5  =:  39, juillet  1791.  —  Décret  relatif 
an  rétablissement  de  la  discipline  militaire.  (L, 
5,  6x4;  B.  16,  293  i  Mon.  des  25  et  26  juillel 

L'Assemblée  nationate ,  instruite  que  plu» 
sieurs  régimens  de  l'armée  sont  dépourvus 
d'un  grand  nombre  de-  leurs  officiers,  dont 
les  uns  ont  été  destitués  illégalement  par  les 
soldats,  tandis  que  d'autres  ont  abandonné 
d'eux-mêmes  le  poste  où  l'honneur  leur  fai- 
sait un  devoir  de  taourir  pour  le  maintien 
de  la  discipline  ;  fortement  décidée  à  la  ré- 
tablir dans  toute  sa  vigueur;  considérant  que, 
par  la  nature  de  l'engagement  ^e  les  nuli- 
taires  contractent  envers  la  nation,  le  sacri* 
fîce  de  leur  vie  n'est  ni  le  seul,  ni  même  le 

S  lus  grand  qu'elle  soit  en  droit  d'exiger 
'eux,  ii^ds  qu'ils  lui  doivent  celui  d'une 
portion  consiaérable  de  leur  indépendance , 
a  laquelle  ils  renoncent  momentanément 
pour  mieux  assurer  la  liberté  de  leurs  conci- 
toyens ;  qu'ainsi  l'honneur  d'un  brave  et 
loyal  soldat  ne  peut  pas  être  plus  gravement 
compromis  par  une  lâcheté,  qu'il  ne  léserait 
par  un  acte  d'insubordination  ou  de  licence  ; 
voulant  que  désormais  de  semblables  actes 
soient  punis  irrémissiblement  dans  toutes  les 
classes  du  miUtaire,  et  que ,  pour  ôter  tout 
prétexte  d'excuse,  les  fautes  ou  délits  de  ce 
genre  qui  seraient  eommis  à  l'avenir  ne  puis- 
sent être  confondus  avec  ceux  dont  ir  est 
possible  de  rejeter  le  blâme  sur  les  circons- 
tances dont  nous  sortons;  apràs  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*f.  Les  officiers  qui ,  depuis  l'époque 
du  i«'  mai  dernier,  ont  abandonné  volon- 
tairement leurs  corps  ou  drapeaux  sans  avoir 
donné  leur  démission,  et  qui  sont  ensuite 
passés  à  l'étranger,  seront  incessamment 
poursuivis  comme  transfuges  par  les  commis- 
saires-auditeurs des  guerres,  et  jugés  par 
les  cours  martiales.  Il  en  sera  de  même  à 
l'égard  des  officiers  qui,  ayant  donné  leur 
démission,  sont  ensuite  passés  à  l'étranger, 
si ,  dans  le  délai  de  six  semaines ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret , 
ils  ne  sont  pas  rentrés  dans  le  royaume ,  oh 
les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
veilleront  à  ce  que  les  lois  protectrices  de  la 
sûreté  des  personnes  et  des  biens  soient  spé- 
cialement observées  à  leur  égard. 

2.  Les  officiers  qui ,  sans  être  passés  à  l'é- 
tranger, ont  abandonné  volOAtair^ment  leur 
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Mrps  ou  lemrs  drapeaux  sans  perminion  ni 
congé,  seront  censés  avoir  renoncé  pour  tou- 
jours au  service,  et  ne  pourront  )^tendre 
à  aucun  remptabemènt  ni  avancement 

3.  A  Végard  des  officiers  qui  ont  été  foreés 
de  quitter  leur  corps  en  conséquence  de 
soupçons  élevés  contre  eux,  mais  non  léga- 
lement vérifiés,  ils  reprendront  leurs  places 
dans  leurs  régimens,  ou,  s'ils  Taiment  mieux, 
ils  seront  pourvus  de  places  équivalentes 
dans  d'autres  co^s ,  pouiTU  que  ces  of iiciers 
n'aient  pas  refusé  le  serment  prescrit  par  le 
déca'et  du  a^  juin  dernier ,  et,  dans  le  cas  où 
ils  n'auraient  pas  été  à  portée  de  le  prêter 
à  leur  régiment,  qu'ils  Vy  fassent  sous 
c^^uinzalne. 

4.  La  disposition  de  l'artide  5  du  décret 
du  a4  juin  dernier,  par  laquelle  la  moitié 
des  emplois  vacans  dans  les  différens  corps 
a  été  réservée  aux  sous-officiers  des  corps 
dans  lesquels  ils  vaqueraient ,  n'aura  pas  lieu 
à  regard  des  régimens  qui  se  sont  permis  des 
desUtutions  ;  et,  dans  ces  mêmes  régimens,  la 
nomination  aux  places  d'officiers,  spéciale- 
ment affectée  aox  sous-offîciers  par  le  décret 
du  aS  septembre  1790,  demeurera  suspen- 
due ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné ,  d'après  le  compte  qui  pourra  être 
rendu  par  les  officiers  généraux  et  supérieurs 
de  la  bonne  conduite  de  ces  mêmes  corps. 

5.  Toute  faute  ou  délit  miUtaire  commis 
avant  ce  jour  (autres  néanmoins  que  les 
délits  sjpécifiés  dans  les  deux  premiers  articles 
da  présent  décret ,  et  les  crimes  de  déser- 
tion, d'embaucbage  ou  de  trahison),  toutes 
plaintes  portées  en  conséquence,  mais  non 
encore  jugées,  toutes  condamnations  inter- 
venues a  l'occasion  de  ces  fautes  et  délits, 
mais  non  encore  exécutées ,  seront  cen- 
sés et  réputés  non  avenus.  En  consé- 
quence ,  la  liberté  sera  rendue  aux  accusés 
ou  condamnés  qui  se  trouvent  prisonniers, 
et  il  sera  expédié  à  tous  ceux  qui  sont  dans 
le  cas  du  présent  article  des  cartouches 
pures  et  simples. 

6.  A  l'avenir  et  à  compter  de  ce  jour,  tout 
acte  d'insubordination  et  de  désobéissance, 
toute  contravention  aux  lois  de  la  discipline 
militaire ,  seront  pums  suivant  l'exigence  des 
cas  et  la  rigueur  des  ordonnances  :  les  com- 
missaires-auditeurs des  guerres  seront  tenus 
de  poursuivre  les  délinquans,  lorsqu'ils  leur 
seront  particulièrement  dénoncés  ou  indiqués 
par  la  notoriété  publique ,  et  demeureront 
personnellement  responsables  de  leur  négli- 
gence à  cet  égard. 

7.  Du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  sous-officiers  seront  personnelle- 
ment responsables  des  mouvemens  combinés 
qui  se  feront  dans  les  régimens  contie  la 
personne  des  officiers ,  lorsque  les  coupables 
apparens  de  semblables  désordres  ne  seront 
pas  d'9d>ord  désignés  ou  connus  ;  dans  ce  cas, 
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let  commissaires-auditeurs  des  guerres  seront 
tenus  de  poursuivre  et  faire  juger  par  les 
cours  martiales  lesdits  sous-officiers ,  qui  ne 
pourront  encourir  de  moindres  peines  que 
celle  d'être  cassés  et  déclarés   indignes  de 

rsrter  les  armes  pour  le  service  de  là  patrie, 
moins  qu'ib  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  point 
eu  de  part  aux  mouvemens ,  qu'ils  ont  pris 
toutes  les  précautions  qui  dépendaient  d'eux 
pour  les  arrêter,  et  qu'ils  en  ont  averti  les 
chefs  des  qu'ils  en  ont  eu  connaissance. 

8.  En  cas  de  mouvemens  combinés  dans 
les  régimens  contre  l'ordre  et  la  discipUne 
militaire  en  général,  les  sous- officiers  et  sol- 
dats en  seront  graduellement  responsables , 
suivant  l'ordre  de  leur  grade  ou  de  leur  an- 
cienneté, lorsque  les  coupables  apparens  de 
semblables  désordres  ne  seront  pas  d'abord 
désignés  ou  connus  :  dans  ce  cas ,  les  corn- 
missaires-auditeurs  seront  tenus  de  rendre 
plainte  contre  les  sergens-majors  ou  maré^- 
chaux-des-logis  en  chef ,  premiers  sergens  on 
maréchaux-des-logis,  premiers  caporaux  ou 
brigadiers,  appointés  etpjus  andens^soMats, 
cavaliers ,  dragons ,  hufwds ,  chasseurs  ou 
canonniers ,  par  rappoj^Jsiuxauels  il  en  sera 
usé  ainsi  qu'il  est  dit  ea^ttoticte  précédent. 

9.  Eu  cas  de  mouvemens  combinés  dans 
les  régimens  par  les  officiers  contre  l'ordre  et 
la  discipline  militaire  en  général ,  les  offiders 
en  seront  graduellement  responsables  suivant 
l'ordre  de  leur  grade  ou  de  leur  andenneté , 
lorsque  les  coupables  apparens  de  semblables 
désordres  ne  seront  pas  d'abord  désignés  ou 
connus  :  dans  ce  cas ,  les  commissaires-audi- 
teurs seront  tenus  de  rendre  plainte  cDntre 
les  premiers  capitaines,  premiers  lieut«feaaiis 
et  premiers  sous -lieutenans,  par  rapnort 
auxquels  il  en  sera  usé  ainsi  quHl  est  dit  oans 
l'article  7. 

10.  Seront  considérés  et  punis  comme 
mouvemens  combinés  coQtre  l'ordre  et  la  dis- 
cipline en  général,  toute  réunion,  soit  de  mi- 
litaires de  différens  grades,  soit  d'offid^ , 
soit  de  sous-offiders  ou  soldats,  pour  déli- 
bérer entre  eux  dans  d'autres  circonstances 
que  celles  permises  ou  prescrites  par  la  loi, 
à  plus  forte  raison ,  toute  délibération  formée 
et  toute  émission  de  vœu  collectif. 

11.  Aussi  long-temps  que  subsistera  l'au- 
torité jpro\-isoire  accordée  aux  généraux 
d'armée  par  le  décret  du  a4  juin  dernier ,  de 
suspendre  les  officie^  dont  la  conduite  leùi' 

Saraîtra  susj)ecte ,  les  commandans  en  chef 
es  divisions  jouiront  du  même  droit,  chacun 
dans  sa  division ,  et  les  conseils  de  disdpline 
de  chaque  régiment  auront  aussi  provisoire- 
ment le  pouvoir  d'ordonner,  à  la  pluralité 
des  dnq  septièmes  des  voix,  le  renvoi,  avec 
une  cartouche  pure  et  simple,  des  sous- 
offiders  et  soldats  dont  la  conduite  sera  ré- 
préhensible  ;  néanmoins  le  conseil  de  disci' 
pliae  ne  pourra  jamais  user  de  ce  pouvpir  que 
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ront  transmises  au  Corps -Législatif,  il  1 
pourvu  au  traitement  dudit  Bellocq ,  depm» 
le  I"  avril  1790  jusqu'à  la.  présentatioa  de 
son  compte  de  derc  à  maître,  ainsi  qu'à 
riftdemnité,  s'il  y  a  lieu ,  poui^  la  non-jouis- 
sance des  trois  dernières  années  de  son  bau. 

4.  L'Assemblée  nationale  autorise  ledit 
BeÙocq,  ainsi  que  ses  sous-fermiers ,  à  con- 
tinuer la  perception  des  restes  à  recouvrer 
jusqu'au  i^*  janvier  179a,  terme  dans  lequel 
ledit  Bellocq  sera  tenu  de  rendre  son  compte 
de  clerc  à  maître. 

5.  Toutes  les  procédures  commencées  pour 
demandes  en  indemnités  et  résiliement  de 
baux ,  sont  et  demeurent  supprimées  ;  mais 
les  poursuites  nécessaires  à  l'acquittement 
des  droits  dus ,  tant  pai-  les  redevables  que 
par  les  sous-fermiers  et  arrière  sous-fermi«:s, 
seront  faites  et  continuées  jusqu'à   parfait 
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sur  une  demande  expresse  et  par  écrit ,  qui 
devra  être  signée ,  s'il  est  question  d'un  sous- 
officier ,  par  neuf  de  ses  camarades  du  même 
grade  et  par  im  officier  de  sa  compagnie;  et , 
s'il  est  question  d'un  soldat ,  par  tous  les 
sous-officiers  de  sa  compare,  ou  par  un 
sergent  ou  maréchal-desrlogis ,  un  caporal  ou 
brigadier,  et  par  neuf  soldats  de  sa  com- 
pagnie;  ,— —  ' 

a5  =  ag  juilikt  1791.  —  Décret  relatif  îi  la 
«oppression  des  droits  qui  se  percevaient  dam 
les  ci-*devant  pays  d'dtats.  (L.  5,  620;  B.  16, 
3oi.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer 
l'exécution  pleine  et  entière  de  son  décret 
du  a  mars ,  portant  suppression  à  l'avenir 
des  droits  établis  tant  à  texercice  qu[à  la  fa- 
brication ,  et  qui  étaient  penjus ,  soit  par  la 
régie  générale ,  soit  par  des  fermiers  parti- 
culiers, dans  les  ci-devant  pays  d'états ,  et  en  j^^^  Bellocq  et  les  sous-fermiers, 'pour  raî- 
mème  temp  assurer  le  recouvrement  des  ^^  ^^  ^^^j,  exploitation ,  seront  résiliés  à 
j-.. '.  .._i.>.  A...  et  exigibles  à  l'éj^oque      ^^^^^^qj,  du  i"  octobre  prochain,  et  le  prix 


paiement. 
&.  Tous  les  baux  des  bureaux,  passes  par 


droits  qui  étaient  dus 

de  cette  suppression ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«».  Le  baft  passé  par  les  ci-devant 
étals  de  Languedor\  le  1 5  janvier  1788,  à 
Pierre  Bellocg,  dMa  ferme  du  droit  connu 
sous  le  nom  d'équivalent,  et  perceptible  à  la 
vente  en  détail  sur  les  vins,  viandes  et  pois- 
sons de  mer  frais  et  salés  ,  pour  en  jouir  par 
ledit  Bellocq  pendant  le  terme  de  six  années 
consécutives,  à  compter  du  i*'  avril  1788 
jusqu'au  3i  mars  1794,  moyennant  le  prix 
de  1,376,000  livres  par  chaque'  année ,  est  et 
demeure  résilié  à  compter  clu  i*' avril  1790; 
en  coliséquence  et  à  dater  de  cette  époque, 
ledit  Bellocq  rendra,  d'ici  au  i"  janvier  1 792, 
son  compte  de  clerc  à  maître  du  produit  du- 
dit bail ,  au  directob^  du  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Tous  les  sous -baux  passés  par  ledit 


compter  du  i«»  octoDre  prochain, 
en  sera  payé  aux  propriétaires  jusqu'à  iladite 
époque  pour  leur  temr  lieu  d'indemnité ,  at- 
tendu qu'ils  ont  cessé  d'être  occupés  depuis 
la  cessation  du  bail. 

7.  Dans  le  compte  de  clerc  à  maître  que 
rendra  ledit  Bellocq ,  il  portera  en  recette  le 
prix  des  meubles  et  ust€5nsiles  de  son  ex- 

Sloitalion,  dont  la  vente  sera  faite  par  l'or- 
re  des  corps  administratifs,  sous  l'inspection 
des  municipalités,  et  distraction  faite  du  tiers 
pour  les  deux  années  de  la  jouissance;  il 
portera  en  dépense  le  prix  de  leur  acquisi- 
tion, comme  aussi  les  frais  faits  tant  pour 
monter  les  régies  que  pour  opérer  les  sous- 
fermes  et  autres  objets  y  relatifs.  Il  lui  sera 
également  alloué  en  dépense ,  ainsi  qu'à  ses 
fermiers  et  arrière  sous-fermiers  comptables, 


.     ,  les  frais  des  procédures  ci-dessus  anéanties 

Bellocq ,  et  les  arrière  sous  -  baux  passés  par      p^r  l'art.  5. 
les  cessionnaires ,  sont  également  résiliés  à         3^  Lgjjit  Bellocq  se  pourvoira  par-devant 
compter  dudit  jour  i«»  avril  1 790  ;  à  la  charge      \q  comité  de  liquidation ,  pour  le  rembourse- 

paf  les  sous -fermiers  qui  se  sont  plaints  lé-  '     •  '"    ' j-_*  :i   -  r^.-» 

gaiement  de  leur  non  -jouissance,  de  rendre 
audit  Bellocq  leur  compte  de  clerc  à  maître, 
pour  la  troisième  année  dé  leur  bail,  échue 
le  3i  mars  1791 ,  dans  le  délai  de  trois  mois , 
lesquels  comptes  de  clerc  à  maître  ne  seront 
reçus  qu'après  avoir  été  vérifiés  et  visés  par 
les  municipalités  et  directoires  de  district, 
pom*  faire  partie  du  compte  général  de  clerc 
a  maître  à  rendre  par  lecnt  Bellocq  devant  le 
directoire  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne; et  les  sommes  à  recouvrer  aujourd'hui 
pour  le  compte  de  la  ns^tion  seront  imputées 
sur  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être 
dues  après  la  reddition  et  apurement  de  son 
compte. 

3.  Sur  les  observations  du  directoire  du 
département  de  la  Haute  -  Garonne ,  qui  sè- 


ment de  six  cent  mille  livres  dont  il'  a  fait 
l'avance  à  la  province  en  exécution  de  son 
bail.  

a5=  ag  juillet  1791. — De'crel  relatif  aux  dé- 
penses d'impression,  confection  de  cahiers, 
loyers  et  frais  de  bureaux  des  anciens  direc- 
teurs des  vingtièmes.  (L.  5,  699;  B   16,  298.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Le  ministre  des  contributions  publiques 
fera  payer  sur  le  Trésor  public,  d'après  l'état 
par  lui  arrêté,  la  somme  de  49,666  1.  i3  s. 
4  d.,  aux  anciens  directeurs  des  vingtièmes, 
pour  remboursement  des  dépenses  d'impres- 
sion et  confection  des  seconds  cahiers  de 
vinetièmcs  de  1 790,  et  pour  les  loyers  et  frais 
de  boreau  relatifs  à  ladite  opération. 


ASSEMBIBE  iTAÏIOWÀtS  COWSfïTUAtïTi.  i-  DÛ  a5  AU  a6  JÙIttEr  I79Î.     t^f 


^5  =  29  jtmxKT  1791.  —  Dëcret  portant  cic- 
conscription  des  paroisses  de»  villes  d'Avran- 
ches  ,  de  la  Cbarile',  de  la  marche  et  d'Auray. 
(L.5,  6â5;B.  16,298.) 

a5  =  39  JUiLtKT  1791.—  Décret  portant  ré- 
siliation du  bail  passe  par  les  ci-devant  e'tats 
du  Languedoc ,  à  Pierre  Bellocq,  de  la  ferme 
da  droit  conna  sous  le  nom  à'éffuivalent.  (B. 
16.  3oi.)  

a5  JUILLET  1791.  —  Assignats  de  5  livres.  Foy. 
9  juiLSET  1791.  —  Caisse  de  TAssemblëe  na- 
tionale. Ko'y.  16  JUILLET  1791.  —  Discipline 
militaire;  Divers  districts.  Voy.  12  juillet 
]  y^i . —  Divers  districts  \  Donation  aa  cardinal 
Mazarln.  Foy.  i4  juillet  1791.  —  Employe's. 
Voy.  16  juillet  1791.  —  Hôpitaux*,  Nanta- 
kois  r^y.  8  juillet  1791.  —  Ponts-et  chaus- 
sées, ^oy.  17  juillet  1791.  —  Reconnais- 
sance de  liquidation.  Foy.  16  juillet  1791. — 
Troubles  du  pays  de  Caux.  Foy,  a3  juillet 
1791-  

a6=  a6  juillet  1791.  — Décret  relatif  à  la 
police  des  papeteries.  (L.  5,  477»  B.  '^i 
304.) 

Foy.  1 6  fruct.  an  4. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  et  des  assignats ,  dé- 
crète provisoirement  ce  qui  suit  : 

Les  compas;nons  et  ouvriers  papetiers  ne 
pourront  quitter  leurs  maîtres  pour  aller 
chez  d'autres ,  qu'ils  ne  les  aient  avertis  six 
semaines  auparavant,  en  présence  de  deux 
témoins,  à  peine  de  180  livres  d'amende 
payables  par  corps  contre  les  compagnons  et 
ouvriers,  de  3oo  livres  également  payables 
par  corps  contre  les  maîtres  fabricans  qui 
recevraient  à  leur  service  et  ençageraient 
aucuns  compagnons  et  ouvriers  qu'ils  ne  leur 
aient  représenté  le  congé  par  écrit  du  dernier 
maître  cbez  lequel  ils  ont  travaillé,  ou  du 
juge  des  lieux,  en  cas  de  refus  mal  fondé  de 
la  part  du  maître.  Seront  aussi  tenus  les 
maures  d'avertir  lesdils  compagnons  et  ou- 
'  vriers,  en  présence  de  deux  témoins,  six  se- 
maines avant  de  les  renvoyer,  à  peine  de 
leur  payer,  et  même  par  corps,  leurs  gaçes 
et  nourriture ,  ou  le  prix  de  leurs  journées 
pendant  lesdit^six  semaines.  Charge  le  pou- 
voir exécutif  d'enjoindre  aux  corps  adminis- 
tratifs de  faire  exécuter  le  présent  décret,  et 
autorise  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  dans  les  manufactures  de  Courtaliu 
et  du  Marais,  où  se  fabrique  le  papier  des 
assignats,  à  veiller  à  son  exéctition,  et  même 
à  requérir  au  besoin  la  force  publique. 

26  juillet  =  i"A0UT  1791.  —  Décret  xelalif 
à  l'exéculion  provisoire  des  déliljérations  des 
assemblées  coloniales.  (  L,  5,  664  J  B.  16, 
3o5.  ) 

L'Assemblée  nationale  dédare  qu'elle  n'a 


entendu  apporter,  par  ces  décrets  des  ai  et 
a5  juin  et  xo  de  ce  mois ,  aucun  changement 
à  la  nature  des  fonctions  légalement  établies 
dans  les  colonies  par  le  pouvoir  exécutif,  ni 
suspendre  la  faculté  attribuée  aux  gouver- 
neurs ,  d'accorder  ou  de  refuser  l'approbation 
nécessaire  aux  arrêtés  des  assemblées  colo- 
niales, pour  être  provisoirement  exécutés. 


26  (27  et)  JUILLET  =  3  AOUT  1791.  —Décret 
relatif  à  la  re'quisition  et  à  l'action  de  la  force 
publique  contre  lès  attroupemens.  (L.  5,  734} 
J3.  16,  3o6;  Mon.  des  27  et  29  juillet  179 1.) 

'  Foy.  lois  du  21  octobib  1789;  du  28  aouv 
1791,  et  du  23  JUIN  1793;  du  10  avril 
i83i. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
la  liberté  consiste  uniquement  à  pouvoir 
faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d^autrui, 
et  à  se  soumettre  à  la  loi  ;  que  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir 
à  l'instant,  et  se  rend  coupable  par  la  résis- 
tance; que  les  propriétés  donnent  un<droit 
inviolable  et  sacré  ;  qu'enfin  la  garantie  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite 
une  force  publique ,  décrète  ce  qui  suit ,  ton* 
chant  l'emploi  et  l'action  de  cette  force  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Art.  I*'.  Toutes  personnes  surprises  en 

{flagrant  délit ,  ou  poursuivies  par  la  clameur 
mblique,  seront  saisies  et  conduites  devant 
'officier  de  police. 

l^us  les  citoyens,  ioscrits  ou  non  sur  le 
rôle  de  la  garde  nationale ,  sont  tenus,  par 
leur  serment  civique,  de  prêter  secours  à  la 
gendarmerie  nationale,  à  la  garde  soldée  des 
villes,  et  à  tout  fonctionnaire  public,  aussi- 
tôt que  les  mots  force  à  la  loi  auront  été  pro- 
noncés, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  réquisition. 

1.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article 
i«»  de  la  section  H  du  décret  du  16  janvier 
dernier,  que  la  gendarmerie  nationale  doit 
exercer  sans  réquisition  particulière,  seront 
remplies  pareillement  par  les  gardes  soldées 
dans  les  villes  où  il  y  en  aura,  non-seulement 
en  ce  qui  concerne  les  flagrans  délits  et  la 
clameur  publique ,  mais  aussi  contre  les  por- 
teurs d'effets  volés  ou  d'armes  ensanglan- 
tées, les  brigands,  voleurs  et  assassins,  les 
auteurs  de  voies  de  fait  et  violences  contre  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  les 
mendians  et  vagabonds,  les  révoltes  et  at- 
troupemens séditieux. 

3.  Si  des"  voleurs  ou  des  brigands  se  por- 
tent en  troupe  sur  un  territoire  quelconque, 
ils  seront  repoussés,  saisis  et  livrés  aux  offi- 
ciers de  police  par  la  gendarmerie  nationale 
et  la  garde  soldée  des  villes,  ^ans  qu'il  soit 
besoin  de  réquisition. 

Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront  en 
activité  de  service  de  garde  nationale  |rê- 
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teront  main-fdrte  au  besoin  ;  et  si  un  supplé- 
ment de  force  est  nécessaire,  les  troupes  de 
ligne,  ainsi  que  tous  les  citojens  inscrits, 
seront  tenus  d'agir  ^ur  la  réquisition  du  pro- 
cureur de  la  commune,  ou,  a  son  défaut,  de 
la  municipalité. 

4.  Alors  la  réquisition  des  communes  li- 
mitrophes continuera  d'être  autorisée;  celles 

2ui  n'auront  pas  agi  d'après  la  réquisition 
emeureront  responsables  du  dommage  en- 
vers les  personnes. lésées,  et  seront  poursui- 
vies, sur  la  réquisition  du  procureur-général- 
syndic  du  département,  a  la  diligence  du 
Erocureur --syndic  du  district,  devant  le  tri-' 
unal  du  district  le  plu§  voisin. 

5.  Les  dépositaires  de  la  force  publique 
qui,  pour  saisir  cesdits  biigands  ou  voleurs, 
se  trouveront  réduits  à  la  nécessité  de  dé- 
ployer la  force,  des  armes ,  ne  seront  point 
responsables  des  évènemens. 

6.  Si  le  nombre  des  brigands  ou  voleurs 
rendait  nécessaire  une  plus  grande  force, 
avis  en  sera  donné  sur-le-champ,  par  la 
municipaUté  ou  le  procureur  de  la  commune, 
au  juge-de-paix  du  canton  et  [au  procureur- 
syndic  du  district  :  ceux-ci,  et  toujours  le 
procureur  -  syndic  à  défaut  ou  en  cas  de 
négligence  du  juge-de-paix,  seront  tenus  de 
requérir,  soit  la  gendarmerie  nationale,  soit 
la  garde  soldée  des  villes  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  canton  du  lieu  du  délit,  ou 
même  dans  les  autres  cantons  du  district, 
subsidiairement  les  troupes  de  ligne  qui  se- 
ront à  douze  milles  du  lieu  de  l'iucursioA,  et 
enfin,  dans  le  cas  de  nécessité,  les  citoyens 
inscrits  dans  le  canton  et  dans  le  district  pour 
le  service  de  la  ga^de  nationale.    , 

7.  Quiconque  s'opposera  par  violence  ou 
voies  de  fait  à  l'exécution  des  contraintes  lé- 
gales, des  saisies,  des  jugemens  ou  mandats 
de  justice  ou  de  police,  des  condamnations 
par  corps,  des  ordonnances  de  prises  de 
corps,  sera  contraint  à  l'obéissance  par  les 
force»  attachées  au  service  des  tribunaux, 
par  la  gendarmerie  nationale ,  par  ia  garde 
soldée  des-  villes ,  et  au  besoin  par  les  troupes 
de  ligne.  j 

8.  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plu- 
sieurs personnes  ou  par  un  attroupement,  les 
forces  seront  augmentées  en  proportion;  et 
à  ce  cri  ^Fcrce  à  ta  4oi,  tous  les  citoyens  se- 
ront tenus  de  prêter  secours,  de  manière 
que  force  demeure  toujours  à  juslice.  Les 
rebelles  seront  saisis,  livrés  à  la  police,  jugés 
et  punis  selon  la  loi. 

9.  Sera  réputé  attroupement  séditieux,  et 
puni  comme  lel^  tout  rassemblement  de  plus 
de  quinze  personnes  s'opposant  à  l'exécution 
d'une  loi,  d'une  contrainte  ou  d'un  juge- 
ment. 

10.  Les  attroupemens  séditieux  contre  la 
perception  des  cens,  redevances,  agriers,  et 
champarts,  contre  celle  des  contribution3 


publiques,  contre  la  liberté  sèsolae  de  U  cÉ^ 
culation  des  subsistances,  des  espèces  d'or  et 
d'argent  ou  toutes  autres  espèces  monnayées, 
contre  celle  du  travail  et  de  l'industrie,  ainsi 
que  des  conventions  relatives  aux  prix  des 
salaires ,  seront  dissipés  par  la  gendarmerie 
nationale ,  les  gardes  soldées  des  viBes  et  les 
citoyens  qui  se  trouveront  de  service  en  qua- 
lité de  gardes  nationales  :  les  coupables  se- 
ront saisis  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  loL 

11.  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes, 
le  procureur  de  la  commune  sera  tenu  d'en 
donner  avis  sur-le-champ  au  juge-de-padx  du 
canton  et  au  procureur-syndic  du  district. 

12.  Ceux-ci,  et  toujours  le  procuf eui^syn- 
dic  à  défaut  ou  en  cas  de  néghçence  du  juge- 
de-paix,  seront  tenus  de  requérir  à  l'instant 
le  nombre  nécess^^^e  de  troupes  de  ligne  qui 
se  trouveraient  à  douze  milles,  et  subsidiai- 
rement les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  na- 
tionale ,  soit  du  canton  où  le  trouble  se  mani- 
feste ,  soit  des  autres  cantons  du  district.  Les 
citoyens  actifs  des  communes  troublées  par 
ces  désordres  seront  en  même  temps  sommés 
de  prêter  secours  pour  dissiper  l'attroupe- 
ment, saisir  les  chefs  et  principaux  coupa- 
bles ,  et  pour  rétablir  la  tranquillité  publique 
et  l'exécution  de  la  loi.     . 

i3.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'ac- 
tion énoncée  aux  trois  articles  précédens  aura 
lieu  dans  le  cas  d'attroupement  séditieux 
et  d'émeute  populaire  contre  la  sûreté  des 
personnes,  quelles  qu'elles  puissent  être; 
contre  les  propriétés ,  contre  les  autorités, 
•  soit  municipales,  soit  administratives,  soit 
judiciaires  ;  contre  les  tribunaux  civils ,  cri- 
minels^  et  de  pohce  ;  contre  l'exécution  des 
jugemens,  ou  pour  la  délivrance  des  prison- 
niers ou  condamnés;  enfin  contre  la  liberté 
ou  la  tranquillité  des  assemblées  constitution- 
nelles. 

14.  Tout  citoyen  est  teftu  de  prêter  main" 
forte  pour  saisir  sur-le-champ  et  livrer  aux 
officiers  de  police  quiconque  violera  le  res- 
pect dû  aux  fonctionnaires  publics  en  ex«*- 
cice  de  leurs  fonctions,  et  particulièrement 
.  aux  juges  ou  aux  jurés. 

i5.  Les  procureurs-syndics  des  districts, 
aussitôt  qu  ils  auront  été  dans  le  cas  de  re- 
quérir des  troupes  de  ligne,  seront  tenus, 
"sous  leur  responsabilité,  d'en  instruire  les 
directoires  de  district  et  les  procureurs-géné- 
raux-syndics de  département:  ceux-ci,  sous 
la  même  respo;isabilité,  en  donneront  avis 
sur-le-champ  au  Roi',  et  lui  transmettront  la 
connaissance  des  évènemens  à  mesure  qu'ik 
surviendront. 

16.  Si  la  sédition  parvenait  à  s'étendre 
dans  une  partie  considérable  d'un  district, 
le  procureur-çénéral-syndic  de  département 
sera  tenu  de  taire  les  réquisitions  nécessaires 
aux  gendarmes  nationaux  et  gardes  soldées, 
même,  en  cas  de  besoin^  aux  troupes  de  tigne^ 
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et  subsidiairement  aux  citoyens  inscrits  com- 
me gardes  nationales  dans  des  districts  autres 
que  celui  où  le  désordre  a  éclaté,  d'inviter  en 
même  temps  tous  les  citoyens  actifs  du  dis- 
trict trouble  par  ce  désordre  à.se  réunir  pour 
opérer  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et 
Vexécution  de  la  loi.  Les  procureurs  -  géné- 
raux-syndics, aussitôt  qu'ils  prendront  cette 
mesure,  seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, d*en  donner  avis  au  Roi  et  k  laiégis* 
latore ,  si  elle  est  assemblée. 

17.  Les  réquisitions  des  juges-de-paix  ces- 
seront à  l'instant  où  les  procureurs -syndics 
en  auront  fait,  et  ceux-ci  s'abstiendront  pa- 
reillement de  toute  réquisition ,  aussitôt  après 
VintertenVion  des  procureurs-générauxrsyn- 
dics. 

18.  Les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des 
gardes  nationales,  -et  non  en  activité  de  ser- 
vice ,  ne  seront  requis  qu'à  défaut  et  en  cas 
d'insuffisance  de  la  gendarmerie  nationale, 
des  gardes  soldées  et  des  troupes  de  ligne. 

19.  A  l'exception  de  la  réquisition  de  la 
force  des  communes  limitrophes,  il  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  fait  de  réquisition  aux  gar-* 
des  nationales  par  un  département  à  l'égard 
d'un  autre  département,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  décret  du  Corps-Législatif^  sanctionné 
par  le  Roi. 

20.  Aucun  corps  ou  détachement  de  trou- 
pes de  lignes  ne  pourra  agir  dans  l'intérieur 
du  ro^^tume  sans  une  réquisition  légale,  sous 
les  peines  établies  par  les  lois. 

ai.  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs 
cbmmandans  eii  chaque  lieu,*  et  lues  à  la 
troupe  assemblée. 

23.  Les  réquisitions  adressées  aux  com- 
mandans,  soit  des  troupes  de  ligne,  soit  des 
gardes  nationales,  soit  de  la  gendarmerie 
nationale,  seront  faites  par  écrit  et  dans  la 
forme  suivante  : 

«  Nous requérons,  en  vertu  de 

m  la   loi,  N commandant,  etc.,  de 

«  prêter  le  secours  de  troupes  de  ligne,  ou 
«  de  la  gendarmerie  nationale,  ou  de  la  garde 
«  nationale,  nécessaire  pour  repousser  les 
«c  brigands,  etc.,  prévenir  ou  dissiper  les 
•c  attroupeméns,  etc.,  ou  pour  assurer  le 
«  paiement  de,  etc. ,  ou  pour  procurer  l'exé- 
«  cuUon  de  tel  jugement  ou  telle  Ordonnance 
«  de  police,  etc. 

«  Pour  la  garantie  dudit  ou  desdits  c(»r- 
<•  mandans,  nous  apposons  notre  signa- 
«  ture.  » 

a 3. "L'exécution  des  dispositions  militaires 
appartiendra  ensuite  aux  commanda  ns  des 
troupes  de  ligne,  conformément  à  ce  qui  est 
r^le  par  l'art.  17  du  tit.  UI  du  décret  du 
3=  10  juillet,  sur  le  service  des  troupes  dans 
les  places,  et  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
civils  et  de  l'autorité  militaire',  et  ^av  la  loi 

Îui  détermine  le  mode  du  service  simultané 
es  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  ï 


S'il  s'agit  de  fiiire  sortir  les  troupes  de  ligne 
du  lieu  où  elles  se  trouvent,  la  détermination 
du  nombre  est  abandonnée  à  Toffîcier  com- 
mandant, sous  sa  responsabiUté. 

24.  En  temps  de  guerre,  les  troupes  de 
ligne  ne  pourront  être  requises  C|ue  dai^  les 
lieux  où  elles  se  trouveront,  soit^en  garni- 
son, soit  en  quartier,  soit  en  cantonnement: 
néanmoins,  sur  la  notification  du  besoin  de 
secours ,  elles  prêteront  main-forte  à  l'exécu- 
tion des  lois  civiles  et  poUtiques,  des  juge- 
mens  et  des  ordonnances  de  police  et  de  jus- 
tice, autant  qu'elles  le  pourront  sans  nuire 
au  service  militaire. 

25.  Les  dépositaires  des  forces  publiques, 
appelés ,  soit  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi ,, des  jugemens  et  ordonnances  ou  mande* 
mens  de  justice  ou  de  police,  soit  pour  dis- 
siper les  émeutes  populaires  et  attroupe- 
mens  séditieux ,  et  saisir  les  chefs ,  auteurs  et 
instigateurs  de  l'émeute  ou  de  la  sédition, 
ne  pourront  déployer  la  force  des  armes  que 
dans  trois  cas  : 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de 
fait  étaient  exercées  contre  eux-mêmes  ; 

Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre 
autrement  le  terrain  qu'ils  occuperaient,  ou 
les  postes  dont  ils  seraient  chargés  ; 

Le  troisième ,  s'ils  y  étaient  expressément 
autorisés  par  un  of^cier  civil,  et,  dans  ce 
troisième  cas,  après  les  formalités  prescrites 
par  les  deux  articles  suîvans. 

26.  Si,  par  les  progrès  d'un  attroupement 
ou  émeute  populaire,  ou  par  toute  autre 
cause ,  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient 
nécessaire,  un  officier  civil,  soit  juge-de-paix, 
toit  officier  municipal,  procureur  de  la 
commune  ou  commissaire  de  police,  soit  ad- 
ministrateur de  district  ou  de  département , 
soit  procureur-syndic  ou  procureur-général- 
syndic,'se  présentera  sur  le  lieu  de  l'attroupe- 
ment ou  du  délit ,  prononcera  à  haute  voix  ces 
mots  :  Obéissance  à  la  loi  :  on  va  faire  usage 
de  la  force;  ^ue  les  bons  citoyens  se  retirent. 
Le  tambour  battra  un  banc  ^y&Dt  chaque 
sommation. 

27.  Après  cette  sommation  trois  fois  réité- 
rée, et  même  dans  le  cas  où ,  après  une  pre- 
mière ou  seconde  sommation,  il  ne  se- 
rait pas  possible  de  faire  la  seconde  ou  la 
troisième,  si  le^  personnes  attroupées  ne  se 
retirent  pas  paisiblement ,  et  même  s'il  en 
reste  plus  de  quinze  rassemblées  en  état  de 
résistance,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant 
déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune 
responsabilité  des  évènemens;  et  ceux  qui 
pourront  être  saisis  ensuite  seront  livrés  aux 
officiers  de  police  pour  être  jugés  et  punis 
selon  la  rigueur  de  la  loi. 

28.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  pré- 
cédens,  l'obligation  de  se  présenter  au  lieu 
de  l'attroupement  remontera  dans  l'ordre 
qui  suit  :  d'abord  le  procureur  de  la  corn- 
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mune  et  les  commissaires  de  police ,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  aura;  à  leur  défaut,  tous  les 
officiers  municipaux  individuellement,  en- 
suite le  juge-de-paix  du  canton  ;  si  c'eàt  dans 
-une  Tille ,  le  juge-de-paix  de  la  ville  ;  et ,  si 
elle  en  a  plusieurs,  tous  les  juges-de-paix 
individuellement;  enfin  le  procureur-syndic 
du  districl,  et,  à  son  défaut,  tous  les  mem- 
bres du  directoire  du  district  individuelle- 
ment; le  procureur-général-syndic,  et,  à  son 
défaut,  tous  les  membres  du  directoire  du 
département  individuellement ,  si  l'attroupe- 
ment ou  Vémeute  populaire  se  passe  dans  le 
chef-lieu  d'une  administration  ae  district  ou 
de  département. 

Les  officiers  publics  dénommés  ci-dessus, 
chacun  selon  l'ordre  de  leur  élection;  et,  s'il 
s'agit  des  juges-de-paix,  dans  l'ordre  de  l'âge, 
en  commençant  par  les  plus  jeunes. 

29.  Si  aucun  officier  civil  ne  se  présente 
pour  faire  les  sommations,  le  commandant , 
soit  des  troupes  de  ligne ,  soit  de  la  garde 
nationale,  sera  tenu  d'avertir ,  à  son  choix  , 
l'un  ou  l'autre  des  officiers  civils  désignés 
aux  articles  27  et  28. 

30.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  dépar- 
tement, le  Roi  donnera,  sous  la  responsabi- 
lité de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires, 
pour  l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement 
de  l'ordre ,  mais  à  la  charge  d'en  insti'uire  au 
même  instant  le  Corps-Législatif,  s'il  est  as- 
semblé. 

3 X.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  dépar- 
tement, durant  les  vacances  de  la  législature, 
et  s'il  ne  peuvent  être  réprimés,  tant  par  la 
gendarmerie  nationale  et  les  troupes  de  Ugne 
qui  pourront  s'y  trouver ,  que  par  les  gardes 
nationales,  le  Roi  donnera  les  ordres  ncces- 
saii^es,  mais  à  la  charge  de  les  consigner  dans 
une  proclamation  qui  convoquera  en  même 
temps  la  législature  à  jour  fixe.  Il  pourra,  s'il 
y  a  lieu,  suspendre  les  procureurs-généraux- 
syndics  et  les  procureurs-S3rndlcs ,  lesquels 
seront  remplaces  de  la  manière  déterminée 
dans  le  décret  du  15  =  27  mars  1791,  le  tout 
sous  la  responsabilité  des  ministres. 

32.  Les  officiers  municipaux  de  chaque 
commune ,  aussitôt  qu'ils  remarqueront  des 
mouvemens  séditieux  prêts  à  éclater,  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'en  donner 
avis  tant  au  procureur  de  la  commune  qu'au 
juge-de-paix  du  canton,  et  au  procureur- 
syçdic  du  district ,  lesquels  requerront  un 
service  de  vigilance  de  la  part,  soit  des  trou- 
pes de  ligue,  soit  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, soit  des  citoyens  inscrits  dans  le  canton 
ou  le  district ,  selon  l'importance  des  faits. 
Dans  ce  cas,  et  toutes  les  fois  que  le  procur 
reur-syndic  fera  une  réquisition,  il  sera  tenu 
d'en  avertir  le  procureur-général-syndic. 

33.  Les  conseils  ou  directoires  de  départe- 
ment seront  cliargés,  sous  leur  responsaDiUté, 
d'examiner  les  circonstances  où  une  augmen- 


tation Se  force  est  nécessaire  à  la  coQserva-^ 
tion  ou  au  rétablissement  de  l'ordre  public; 
ils  seront  tenus  alors  d'en  avertir  le  pouvoir 
exécutif,  et  de  lui  demander  un  renfort  de 
troupes  de  ligne. 

Qe  renfort  pourra  leur  être  refusé,  si  k 
sûreté  et  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  reste 
du  royaume  ne  permettent  pas  de  l'accorder. 

34.  Les  corps  municipaux ,  les  directoires 
de  district  et  de  département,  seront  chargés, 
aussi  sous  leur  responsabilité,  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  poUce  et  de  prudence 
les  plus  capables  de  prévenir  et  calmer  les 
désordres  ;  ils  seront  chargés  en  outre  d'aver- 
tir les  procureurs  des  communes ,  les  juges- 
de-paix  ,  les  procureurs-syndics  et  les  procu- 
reurs-généraux-syndics ,  aans  toutes  les  cir- 
constances où,  soit  la  réquisitipn,  soit  l'action 
de  la  force  publique,  deviendra  nécessaire. 

Ils  seront  chargés  enfin  de  transmettre  à 
la  législature  et  au  Roi  leurs  observations 
sur  la  i^égligence  de  ces  officiers,  et  sur  l'abus 
dé  pouvoir  qu'ils  se  permettraient. 
f*  35.  Les  officiers  municipaux  auront  tou- 
jours sous  leur  resj)onsabiUté,  le  droit  de  sus- 
Sendre  la  réauisition ,  ou  d'arrêter  l'action 
e  la  force  publique,  faite  ou  provoquée  par 
les  procureurs  des  communes. 

Les  directoires  de  district  auront  le  même 
droit  à  l'égard  des  procureurs-syndics ,  des 
procureurs  des  communes,  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  juges-de-paix  de  tout  le  dis- 
trict. 

Les  directoires  de  département  auront 
aussi  le  même  droit  à  l'égard  des  procureurs- 
généraux-syndics. 

36.  En  l'absence  ou  à  défaut  du  procureur 
de  la  commune,  du  juge-de-paix ,  du  procu- 
reur-syndic du  district  ou  du  procureur-ge- 
néral-syndic  du  département ,  les  corps  mu- 
nicipaux ,  les  directoires  de  district  ou  de  dé- 

Sartement,  et  subsidiairemeut  les  conseils  de 
istrict  et  de  département,  lorsqu'ils  se  trou- 
veront assembles,  seront,  sous  leur  responsa- 
bilité ,  tenus  de  faire  les  réquisitions  néces- 
saires, respectivement  et  dans  l'ordre  désigne 
en  l'article  précédent 

37.  En  cas  de  négligence  très-grave  ou  d'a- 
bus du  pouvoir  touchant  la  réquisition  et  l'ac- 
tion de  la  force  publique,  les  procureurs  des 
communes ,  les  commissaires  de  police ,  les 
juges-de-paix ,  les  procm'eurs-syndics  et  les 

{)rocureurs-généraux-syndics  seront  iugés  par 
es  tribunaux  criminels,  destitués  de  leurs  em- 
plois, et  privés  pendant  deux  ans  de  l'exercice 
du  droit  de  citoyens  actifs,  sans  préjudice d^ 
peines  plus  fortes  portées  par  le  Code  pénal 
contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tranquillité 
publique. 

38.  Daus  le  cas  où,  soit  les  officiers  muni- 
paux,  soit  les  membres  des  directoires  ou  des 
conseils  de  district  onde  département,  con- 
treviendraient aux  dispositions  du  présent 
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iécrct,  la  législature,  sur  lé  compte  qtl!  lui! 
îh  sera  rendu ,  pourra  dissoudre  le  corps  mu- 
licipal  ou  administratif,  et  reuToyer  la  tota- 
ité  ou  quelques-uns  de  ses  membres,  soit 
lux  tribunaux  criminels  du  département, 
•oit  à  la  baute-eour  nationale  ;  '. 

Sans  préjudice  de  l'annulation  des  actes 
Irréguliers  et  de  la.  suspension  dea  membres 
des  municipalités  et  dés  corps  administrttife 
antOEÎâés  par  la  loL  . 

39.  I^  responsabilité  sera  pounuiyie  à  la 
diligence  des  directoireâ  4e  o^mrtement,  à 
regard  des  procureurs  de  la  commune,  des 
commissaires  de  police,  des  juges-de-paix  0t 
des  procureûrs-sjndics  de  district. 

40.  En  ce  ^i  concerne  les  jprocureiu^- 
généraux-syndics,  le  ministre  de  Tintiérieur 
doiinera  connaissance  de  leur  conduite  à  la 
législature,  gui  statuera  ce  qu'elle  jugera  con- 
venable ,  et,  s'il  y  alieu,  les  renverra  pour  être 
jugés  au  tribunal  criminel  du  département 

41.  IiÇ«  chefs  des  troupçs  de  ligne,  de  la 
gendarmerie  nationale,  de  la  garde  soldée 
des  yiHes,  ou  des  gardes  nalionates,  qui  refu- 
seraient d'exécuter  les  réquisitions  qui  Iteùr' 
seraient  faites,  seront  poursuivis  sur  la  requête 
de  Faccusàteur  public,  à  îa  diligenfce  du  pro- 
cureur-général-syndic, et  punis  des  peine» 
portées  au  Gode  pénal,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi  con- 
tre les  crimes  attentatoires  1  la  tranquillité 
publique. 

4  a.  Les  dtoyens  en  activité  de  service  de 
garde  natioqale ,  ou  même .  simplement  inç- 
cnts  sur  le  rêle,  qui,  hors  le  cÀ  de  la  loi 
martiale,  refuseraient,  après  une  réquisition' 
légale,  soit  de  marcher  ou  de  se  faire  reni- 

J)lacer,  soit  d*pbéir  à  lin  ordre  conforme  aux 
ois,  seront  privés  dé  Texerdce  de  leurs  droits 
de  citoyen  actif  durant  un  intervalle  de  temps 
qui  n'excédera  pas  quatre  années.  Us  pour- 
ront même,  selon  la  gravité  des  circonstances, 
fitre  condamnés  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  un  an^ 

43.  Les  délits  men^onnés  en  Tarticle  pré- 
cédent seront  poursuivis  par  voie  de  police 
correctî<mBelle. 

44>  Indépendamment  des  réquisitions  par^ 
ticulièrés  qui  pourront  être  adressées,  selon 
les  règles  ci-dessus,  prescrites,  aur  citoyens 
mscrits  pour  le  service  des  gardes  nationa- 
les, lors<{ueleur  secours  momentanédeviendra 
nécessaire  ils  seront  mis  en  état  de  réquisi- 
tion permanente,  soit  par  léis  pffiders  mii- 
Bîeipaux,  dans  les  villes  au-dessus  de  dix 
mille  âmes,  soit  partout  ailleurs,  par  le 
directoire  du  déparlement,  sur  l'avis  de 
celui  de  district,  lorsque  la  liberté  oh, la 
sûreté  publique  sera  menacée. 

45.  Cette  réquisition  permanente  obligera 
les  dtoyens  inscrits  à  un  service  habituel  de 
'Vigilance  :  les  pairéuilles  seront  alors  établies 
ou  renforcées  et  multipliées; 
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46.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  le  rAle 
des  gardes  nationales  sont  mis ,  par  le  pré- 
sent décret ,  en  état  de  réquisition  pema- 
nente,  juiqu'à  ce  qtie,  l'éfxécution  des  lois 
constitutionnelles  ne  rencontrant  point  d^obs- 
ttcles ,  le  Corps-Législatif  ait  expressément 
déterminé  la  cessation  de  cet  état. 

Article  additionn«I  >  ajouter  à  la  loi  martiale  da 
mois  d'pctobre  1 789. 

lAbi  martiale  eontihuera  à  être  prodamée 
lorsque  la  tran^aUtépiAliquc'sera  hâbitu^- 
lement  menacée  car  des  émeut^  populain» 
ou  tttroiqpemens  séditieux  qui  se  succéderaient 
1  un  1  autre,  Peridaiit  le  temps  que  la  loi  mar- 
tiale sera  en  vigueur,  toute  reunion  d'hommes 
au-dessus  du  nombre  de  quinze,  dans  les  ruei 
ou  places  publiques,  avec  oii  sans  armes,  sera 
Imputée  attroupement 

i^jun^w  1 7$i .— Décret  portant  «ju'il  n'f  a  pat 
be«  à  inculpation  contre  Je  «ieur  FoMel»  com- 
sniùaire-QrdoBnatetir  de  la  marioe  à  Toulon. 
(B.  16,  3o5.)  ^ 

«  ■  1 1  •         II' 

a;  fffitLïT  ==  I"  AOUT  1791.  —  péçret  qnS  or- 
donne aux  habitant  de  Parît  de  déclarer  les 
çoxns  et  les  qualités  des  étrangers  qu'ils  ont 
chex  eux,  sons  peine  de  poursuites  par  voiede 
police  correflionnellç.  (JL  5,  CCia^  B.  16, 

L'Assemblée  nationale,  sur  1«  demande  du 
directoire  et  de  la  municipalité  de  Paris ,  con» 
tenue  dans  l'arrêté  de  ladite  munidpalité  du 
aa  juillet  présent  ntois ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Tobs  les  dtoyens  babitans  de  Paris 
seront  tenus  de  dédarer  au  conlitédeleur  sec- 
tion les  noms  et  qualités  des  Français  non  do- 
miciliés à  Paris ,  et  des  étrangers  qui  seront 
tegés  dai^  les  maisons  desdits  otoyena,  a  peine 
d'une  amende  é^e  au  quart  de  Ja  valeur  de 
leur  loyer  d'habitation ,  pour  chaque  individu 
qu'ils  n'auront  pas  déclaré. 

a.  Tout  portier ,^  concierge  ou  dépositaire 
Aes  defs  des  niaisons  dont  les  propriétaires  ou 
prii^cipaux  locataires  8e9x>ntabsens/ feront 
tenus  de  faire  la  même  déclaration,  à  peine 
d'être  condamnés,  j^ar  voie  de  police,  correc- 
tionnelle, à  wfke  amenda  qui  ne  pourra  excé- 
der la  ^mme  de  5o  livres ,  et  à  une  détén^n 
qui  ne  pourra  excéder  deux  tnois. 

a7  JuxtiKT  :i^  la  scttbmbr»  1791.  -^  Décret 
,  relatif  3i  réchahge  du  ci-devant  comt^  de  en- 
terre. (L.  5,  1210  ;  B.  16^  Sift^.)      ^  V 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  ><me 
rien  ne  j  ustifie  que  le  Gouvernement  ait  excité, 
en  1777,  le'sieur  d'Espagnac  àfaire^l'ac^fuisi- 
tion  de  la  terre  de  Sancerre; 

Qu'aucim  motif  réel  dé  justice  onde con-. 
venanee  n'a  détenniaé  l'édiaoge  de  celte  terré 
eni7S4*    '  .  ,  '  ,-  ■'■•1      '^c   . 
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Que  le  consentement  donné  par  le  Koi  à^t 
échange  a  été  surpris  par  un  ex{)osé  infidèle 
du  sieur  de  Galonné,  alors  son  minis^e ,  de- 
venue partie  intéressée  dans  ce  même 
écliange: 

Que  dans  le  choix  des  domaines  échangés 
on  a  comprb' des, forêts  considérâmes,  contre 
l'intention  que  le  Roi  avait  expressément  ma- 
nifestée; 

Que  la  masse  dès  domaines  donnés  en 
éçhanee  a  été  progressivement  augmentée  au 

Siréjudice  de  T^t,  par  dea  dis&actions  et     «  ,,.  «  h         .    . .      .    *   ^. 

esremplacemens«ombinés;         .  Section  I'«.  De  |Ia  cômpositioR  de  u  liste  dci 

Et  qu'enfin  Tintérét  national,  blessé  par 


la  disproportion  qui  existe  entre  le  domaine  de 
Sanperre  etceux  qui  ont  été  cédés  en  échange 
ne  permet  pas  de  consommer  un  pareil  contrat , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«^  L'Assemblée  nationale  révoque  le 
contrat  d'échangepas^é,  le  3o  mars  1785 ,  en- 
tre les  commissaires  du  Roi,  d'une  part,  et  le 
sieur  Jean-Frédéric-Guillaume  Sahuguetd'Es- 
pa^ao,  de  l'autre ,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et 
suivi*,  décrète,  eh  conséquence,  que  tous  les 
domaines  compris  audit  contrat  et  aux  lettres-  . 
patentes  des  mois  de  mars  et  d^aoât  1796 , 
sontréunia  au  domaine  national,  pour  être  ad- 
ministrés par  les-  préposés  à  ta  régie  des 
doinaines  nationaux,  a  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret;  délaisse  audit 
sieur  d'Espagnac  le  ci-devant  comtés  de  San- 
cerre ,  pour  s'en  remettre  en  possession  ac- 
tuelle, et  çn  jouir  comme  si  ledit  échange  n'a« 
Tait  eu  lieu. 

a.  L'agei^t  du  Trésor  public  se  pourvoira» 
par  le*  voies  de  droit;  en  paiement^de  la 
^omn^e  de  5oo,ooo  liv«  dont  il  a  été  dontié 
ouittance  audit  sieur  d'Bspagnac  pur  leobntrat 
d'échange.  ,  - 

3.  Il  &e  pourvoira  egdement  en  répétition 
de  pareille  somme  de  5oo,ooo  liv. ,  pavée  en 
vertude  l'ordonnancede  comptant  du  9  janvier 
pour  soulte  provisoire  dudit  édiange,  et^e , 
ftolidairement,  Unt  contre  ledit  sieur  d'Ëspa- 

giac  qyepontre  le  sieur  de  Galonné,  qui  a 
it  dâivrer  cette  somme-  contre  la,  décision 
du  Rpi  du  26  septembre  1784,  sans  en  assu- 
rer l'emploi  en  paiement  des  dettes  hypothé- 
quées .sur  le  ci-devant  cqtnté  de  Sancerre. 

4*  L'agentdu  Trésor  publicpoursuivni  en  ou- 
tre le  remboursement  dé  la>ommede  160,733 
liv.  4  sous,  payée,  en  vertu  des  ordonnances 
de  comptant  des  a8  mars  1784, 10  septembre 
et  la  novembre  1786  ,  sut  laoueUe  somme  it 
sera  fait  déduction ,  âii  sîeur  d  Espagnac ,  des, 
frais  relatifs  audit  échange. 


17  ;im.^xT  ==  a  août  itji.  —  Décret  *eoBfe* 
nant  liquidation  de  diffërentes  parties  de  la 
dette  publique  sanctioonëes.  (I«.  5,  704*  6. 
16,  $18.)  ,  . 

«7  JUILLET  17$!.  —  Religieux  de  Strasbourg. 
roy.  17  KTiLUT  1791. — AUroupemens.  ^ej. 
26  jtnLLXT  1791. 

a8(a7  e<)nnLt9T=r  la  AOtnp  1791.  —  B^cret 
sur  l'organisation  des  gardes  nationalesXi).  (B. 
I*»  3aï.) 

Section  I*"* 

citoyens. 

Art  I*».  ïiCS  citoyens  actifs .  sUnscnront, 
pour  le  service  d^  Ja  garde  nationâJe,  sur  des 
registres  oui  seront  ouverts  à  cet  effet  dans  les 
municipautés  de  leur  domicile  ou  de  letir  ré- 
sidence continuée  depuis  un  an. 
-  a.  A  dé%ut  de  cette  inscription ,  ils  demeo* 
reront  suspendus  de  l'exercice  des  droits  que 
la  constitution  attache  à  la  qualité  de  citoyen 
actif ,  ainsi  que  de  celui  de  porter  les  armes. 

3.  Ceux  qui,  si^is,  être  citoyens  actifs,  ont 
servi  depuis  l'époque  de  la  révolution  ,  et  qui 
sont  actuellement  en  état  de  service  habitiiel, 
seront  maintenus  dans  les  droits  deleurse^ 
vice.  Les  cens  déclarés  suspects,  sans  aveu  et 
malintentionnés ,  aux  termes  des  décrets  mt 
la  police  munici{iale ,  en  seront  exceptés. 

4.  Aucune  raison  d'état,, de  profession, 
d'âge ,  d'infirmités -ou^  autres ,  ne  dispenser! 
de  l'inscription  les  ci^oyenis  actifs  qui  vou- 
dront conserver  l'exercice  de  leurs  droits; 
plusieurs  d'entre  eux  «eront  néanmoins  dis- 
pen^  du  service,  ou  l'exercice en^demeurm 
suspendu,  ainsi  qu'il  sera  dit' ci-après. 

5.  Tousfib  deciro'yens  acti&  seront  tenus  de 
s'inscrire  sur  lesdits  registres,  lorsqu'ils  seront 
parvenus  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

6.  Ceux  qui  ,,À  Fâge  de  dix-huit  ans,  n'au* 
ront  pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'articie 
précédent,  ne  pourront  prendre  à  vingt-«œ 
ans  l'inscription  civique  ;  ils  ne  seront  admis 
a  celle-ci  que  trois  ans.  révolus  après  l'inscrip* 
tion  ci-déssus  ordonnée. 

7.  les  dtoyens  actifs  ou  fils  de  citoyens  qui 
sont  maintenant  âges  de  p^us  de  dix-nuit  ans, 
seront  ndmis,  à  l'âge  de  .vingl-un  ans,,  à  pren- 
dre l'inscription,  civique,  s'ils  se  font  inscrire 
dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  après 
)a  publication  du  présent  décret 

^  8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  con- 
ditions prescrites  pour  devenir  citoyens  fraii* 
çais,  et  leurs  enfîuis,  seront  traités  à  cet 
égard  comme  les  français  naturels. 


(i)  Ç|  décret  a  été  modiSe  par  un  autre  dé- 
cret du  39  septembres  1 4  octobre  1791,  ti 
nous  le  rapporterons  de  nouveau  tel  quil  s'est 
flrouTe  api'ès  lés  rnodî6 cations  do&t  nons  ve»on» 
do  parler?  On- pourrait  penser  qu*îl  suffisait  rfe  le 
rapporter  une  seule  fuis  td  qu'il  a  été  rédigé  d4-« 


finitîvèment  ;  maïs  jçomme ,  dans  certaines  cir- 
constances, on  a  argumenté  des  changenieiif 
qai  ont  eu  lîéù  pour  expliquer  le  sens  deqne^ 
ques  atticles  {f^ày.  Sirey,  9,  i,  43o),^îl  1100$» 
paru  nécessaire  dedonner  textael^emcnt  ks  dcnS 
jédaolioBs. 
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^^  Nul  ne  sera  reçu  i  s'inscrire  par  pro? 
GQration  ;  mais  tons  seront  tenus  de  prendre 
leur  inscription  en  personne  :  les  jières,  mères 
ei  tutenrs  pourront^  cepèndai^t  faire  inscrire 
l«iyrs  enfans  absens,  si  la  suite  de  leur  éduca- 
tion est  cause  de  leur  absence. 

10.  Les  fils  de  citoyens  actiCs'qui  auront 
satisfait  à  ces  devoirs  joniront,  après  dix  ans 
réTolus  4e  service ,  de  tous  .lei  eiroilA  de  ci- 
toyens actifs ,  ^nand  ils  ms  paieraient  pas  I|i 
contribution  ea^igée^'pourvu  que  d'ailienrs  ils 
remplissent  tes  coïKiitions  prescrites  pkr  la 
constitution. 

11.  Les  rentres  d'inscription  des  munici- 
palités seront  doubles,  et  Tun  d'eux  sera 
envo]^è  tous  les  ans ,  et  conservé  dans  le  di- 
rectoire du  district 

1 2.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  se  seront 
iaacrità  dans  l'année  seront  reçus  au  ser- 
ment de  la  garde  nationale,  qui  se  prê- 
tera à  laflête  civique,  le  i4  juillet  suivant| 
dans  le  cbel-lieu  dn  district 

i5.  Les  citoyens  inscfits  et  distribués  dans 
les  compagnies,  lorsqu'ils  seront  commandéa 
pour  le  s^OTvioe ,  poqrront ,  en  cas  d'«»pô- 
<^ement  légitime,  se  faire  reqaplacer, mai» 
seulement  par  des  citoyens  inscrits  sur  les 
registres ,  et  'servant  dans  la  même  compan 
gnie  ;  les^  pères  pourront  se  fure  remplacer 
par  leurs  fils  âgés  de  dix-huit  ans,  et  les 
frères  par  leurs  frères  ayant  Tàge  reqtiis.     f 

i4<  A  regard  de  ceux  qui ,  ayant  d'ailleurs* 
les  qualités  requises ,  ne  se  seront  pas  fait 
iascrtre ,  et  qui  auront  perdu  le  droit  d'ac- 
tivité, ils  «eront  soumis ,  comme  ks  autres  , 
à  un  tour  de  service  ,  à  la  décharge  des  ci- 
toyens inscrits  ;  mais  ils  ne  feront  jamais  leur 
serrice^u  personne  »  et  ils  seront,  sur  man- 
dement du  directoire  de  district  «  taxéa 
peur  cibaqtieim^cipiilité,  pour  le  paiement 
de  ceux  des  «iloyenB  inscrits  qui  les  redipla-* 
cCTont  dans,  le  service  qu'ils  auraient  àà 
faire  :  cette  taxe  sera  égale  à  deux  joiimées 
de^travail..  » 

x5.  Ceux  .des  citoy«is  inscrits  qpii  ne  ser* 
viront  pas  volontau^ment  ou  ne  fourniront 
pas  volontairevient  leur  service ,  seront  pa- 
reillement taxés  par -la  municipalité  ;  et,  a  la 
troisième  fois  qu'ils  auront  été  contraints  à 
payer  cette  taxe  dans  la  même  année ,  ils  se- 
ront suspendus  pédant  un  an  de  l'honneur 
de  servir  en  personne ,  et  d'exercice  $Ui  droit 
de  citcnren  actif  ou  élig^ble.    , 

Les  femmes  ,  les  veuves  et  tes^  fiUes  seronif 
exemptes  de  toute  contribution. 

16.  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et 
celles  des  fonctionnaires  publies  qui  ont  drmt 
de  requérir  la  force  pubbque  sont  incompa- 
tibles. En  conséquence ,  les  membres  du 
Corps-Législatif,  les  ministres  du  Roi,  \eâ 
citoyens  qui  exercent  les  fonctions  de  juge 
ou  de  commissaires  du  Roi  firès  les  tribu- 
MQx ,  )•»  joges  des  tribnnaïKi  de  oonmerce , 


les  ju^es-de^aix ,  les  présidens  des  admi- 
nistrations, vice- présidens  et  membres  des 
directoires ,  les  procureurs-syndics  de  dé- 
pàrtemens  et  de  districts ,  les  ofliciers  muni- 
ciumix,  les  procureurs  de^aeonuBune  et  leurs 
substituts,  j>ourront,  nonobstant  Içur  ins- 
cription ,  ne.  faire  aucun  service  personnel 
dans  la  garde  nationale  ;  mais  ceux  d'enta>e 
eux  ^ui  seront  salariés  par,  la,  nation  seront 
soumis  au  remplacement  ou  à  la  taxe. 

Les  évêques,  curés  et  vicaires,  et  tous 
dtoyens  c^ui  sont  dans  les  ordres  sacrés ,  ne 
pourront  également  faire  aucun  service  jper- 
soni^el;  mais  ils  seront  soupUs  au  remplace- 
ment et  à  )i\  taxe. 

17,  S«>ont  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationi^  les  omciers ,  ,sous-ofiQciers ,  cava- 
liers et  soldats  des  troupes  de  lijgne  et  de  la 
marine  étant  actu^ement  en  .activité  de  ser- 
vice; les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  gendarmerie  natioi^le  et  des  gardes  sol- 
dées, et  les  sexagénaires ,  les  infirmes ,  les 
impotens  et  les  invalides. 

X  S.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou 
de  rêndence  hdbiHiâle  ,  le  c9tQy*en  actif 
inscrit  fera  rayier  son  noM  sur  le  registre  de 
l'ancienne  mimicipyUté,  s'inscrira  sur  celui 
de  la  nouvelle ,  et  ^era  distribué  dans  une 
eoinpagqie;  faute  de  quoi,  il  demeurera  sujet 
au  service  ou  au  remplac^pent  dans  l'une 
«t  dansj'autve  municipalité. 

SsGTiox  U.De  l'orftiiiiition  dMcitovens  pont  le 
lervice  de  là  ^dfe  nstionaîe. 

Art  I*'.  La  garde  natfenale  sera  organisée 
par  district  et  par  canton  ;  sous  aucun  pré- 
texte elle  ne  pourra  l'être  car  commune;  si 
■ce  n'est  dans  les  villes  considérables,  ni  par 
départeniens. .  .     ,  ' 

a.  Lc^  sections  dans  les  villes  seront,  à 
cet  é^d,  cousidcrces  comme  cantons,  -ef 
les  villes  au-dessus  de  5,ooo  âmes ,  comme 
districts.  ; 

3.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  bataillons  on 
"demi-bataillons  par  cantom  f  à  raison  de  la 
population. 

.  4.  J^e»  bataillons  seront  copiposés  de  six 
jusqu'à  dix  compagnies ,  qui ,  au  taux  com- 
mun, seront  de  5?  hommes  chaque,  com- 
prh  les  officiers  et  sous-officiers,  le  tam- 
bour compte  en  dehors,  so^s  la  modifi- 
4îation  «i-après  »   par  rapport  aux  grandes 

5.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deul 
pdotons,  quatre  sections  et  huit  escouades. 

6.  Il  y  aura  di^is  chaque  compagnie  un 
capitaine ,  un  lieutenant ,  deux  soug-lieute- 
nans,  deux  sergens  et  quatre  caporaux. 

7.  Le  lieutenant  et  l'un  des  sous-lieutpnans 
commanderont  chacun  un  peleton,  et  auront 
•chacun  un  sergent  sous  leurs  ordres. 

iB,  A  la  tète  dç  chacune  A«*  9^^  ^^^ 

40. 
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tîons ,  il  y  aura  un  caporal  oui  commandera 
la  première  escouade ,  et  la  seconde  sera 
commandée  par  te  plus  âgé  des  soldats  de 
^escouade.      '      . 

9.  Chaque  bataillon  aura  un  comàiandant 
en  chef ,  uii .  commandant  en  >second  ,  un 
adjudant ,  un  porte-drapeau  >et  un  maître 
armurier.  ^  ^  ' 

10.  L%  réunion  "des  bataillons  du  Inéme 
district  Jusqu*au  nombre  de  huit  à  dix,  for- 
mera une  légion. 

11.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres 
d'un  chef  de  légion ,.  d*un  adjudant  -  général 
«t  d'ïinsoiis-adjudantpgénéral;  les  légions  réu-^ 
nies  auront  pour  chef  un  commandant  de  lé- 
gion, qui  exercera  le  commandement  à  tour  de 
rôle  |>endant  trojs  mois ,  si  ce  n*est  dkns  le^ 
Tilles  au-dessus  de  c^t  mille  âmes,  oh  il -y 
aura  on  commandant-général  des  légions, 
nommé  par  les  citoyens  actifs  de  chaque 
section  ^  inscrits  et  distribués  par  compa- 
gnie.c  ' 

la.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  sa- 
Toir  : 

Dans  le  chef-fieu  de  district ,  le  rang  des  > 
légions  et  des  bataillons  ; 

Dans  le  chef^lteu  de  canton ,  le  rang  des 
compagnies  i 

A,  la  tête  des  compagnies,  le  rang  des  pe- 
lotons,, ^s  sections,  des  escouades. 

i3.  La  formation  des  compagnies  se  fera 
de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  villes ,  cinquante->troist:itoyéns  et 
fils  de  citoyens  inscrits.,  et  du  même  quartier, 
composeront  une  compagnie. 

Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas 
form^er  une  compagnie ,  il  sera  formé  des 
pelotons  de  ving^-quatre^ hommes,  des  sec- 
tions de  douze,  des  escouades  de  six,  d& 
pianière  que  plusieurs  communes  forment 
une  compagnie  en  se  réunissant  de  proche 
en  proche^  selon  les  ordres  puiseront  don- 
nés par  les  directoires-  de  district; 

14.  S'il  arrivait  que  le  nombre  des  cir 
toyens  inscrits^  soit  dans  une  cpm^ne  de 
campagne ,  soit  dans  plusleure  communes 
rénnies  à  cet  effet ,  ne  «accordât  pas  avec 
le  nombre  de  cinquante-trois  dont  chaque 
compagnie  doit  être  fopçaée,'la  compagnie  - 
pourra  se  réduire  à  quarante-cinq. 

i5.  Jl  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le 
nombre  de  citoyens  viendrait  à  varier,  soit 
en  augmentation ,  soit  en  dimindtien  ,  jus- 
qu'à ce  qu*il  y  ait  lieu  de  former  ou  de  sup- 
primer une  conjpagnie. 

16.  Dans  les  villes  au-dessus  dçSbjOoo 
ames^,.ies  conrpagnies  pourront  être  formées 
de  cent  Jeux  nommes  ,  compris  le  capitaine, 
le  lieuténL'nt  j^  deux  sous-lieutenans ,  quatre 
sergens.  et  h  lïit  caporaux. 

17.  En:  ce  i^as,  les  compagnies  se  partage- 
ront en  deux  divisions,  commandées,  l'une 
par  le  c^pitain^  î  <lt  un  sous-lieutenant,  l'autre 


par  le  lieutenant  et  le  second  sôus-Uente- 
nant  ;  les  quatre  pelotons  auront  chacun  un 
sergent  à  leur  tête  ;  chacune  d^  huit  sec- 
tions aura  un  caporal  q|^  commandera  la 
pemière  esconade  ;  ]ie  second  JHira  à  sa  tête 
le  plus  âgé  des  soldats. 

18.  Pour  former  dans  les  cantons  la  pre- 
mière, composition  des  eôliipa^nies ,  les 
maires  ou'pr6nû«v  officiers  mumcinnnx  des 
communes  ,'  accompagnés  chacun  d'un  des 
notables  ,  se  réuniront  au  dtief-liea'  de  Ion 
canton ,  apportant  avec  «nx  la  liste  des^  ci- 
toyens inscrits  et  de  leurs  enfans  inscrits; 
ils  conviendront  ensemble  du  nombre  et  de 
la  formation  des  compagnies;  ils  adressoront 
le  résultat'  au  directoire  du  district,  et  ce 
4ernier  réglera  ces  distributions  et  en  ins- 
truira le  directoire  de  département.  ^ 

19.  Les  citoyens  actifs  destinés  à  former 
une  compagnie  se  réuniront^  tant  poor  eux 
que  pour  Kurs  énfans,  et  sans  uniforme, 
avec  les  maires  de  leur  commune ,  êont  le 
plus  ancien  présidera  ;  ceux-ci  et  les  citoyens 
ainsi  réunis  éliront  ensemble ,  au  scmdn 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  snf- 
ifragès ,  ceux  qki  devront  remplin,  pendant  le 
temps  qui  sera  déterminé  dans  les  artides 
suivant,  lesfOnctions  de  capitaine  ,  celles  de 
lieutenant  et  celles  des  deux  sous-lieutenans; 
ensuite  ils  procéderont  par  scrutin  indivi- 
duel, mais  a  la  simple  pluralité  relative,  à 
l'élecâon  pour  les  places  de  sérgens  et  pour 
celles  de  caporaux. 

^o.  Après  l'élection  des  officiers .  et  sous- 
officiers  ,  les  citoyens  élus  pour  les  places 
de  capitaines,  lieutenans,  sous-lieutenans  de 
chaque  coinpagnie,' formeront  Içs  deux  pe- 
lotons pour  les  quatre  sergéns ,  et  les  quatre 
sections  pour  les  quatre  caporaux^ 
^  Ils  auront  soin  de  réunir  dans-  cette  forma- 
tion les  citoyens  des  mômes  communes  dans 
les  campagnes ,  et  des  mêmes  quartiers  dans 
les  villes.      / 

21.  Les  citoyens  élus  aux  places  àe  capi- 
taines ,  lieuten^lns,  sous-lieuténans  et'  sergens 
des  différentes  coiqpagnies  du  même  canton, 
se  réuniront  au  chef-ueu  du  canton;  et  là , 
sous  la  présidence  du  plus.âgé  des. capitaines, 
ils  forn^ront  fa  distribution  des.bataillons;  à 
raison  d'un  dëmi-bataillon  depuis  trois  com- 
pagnies juisqa'à  cinq,  et  d'un  bataillon  depuis 
six  compagnies  jusqu'à  dix. 

Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même, 
bataillon  les  compagnies  des  communes 
voisines.  ,  > 

aa.  Cette  distribution  faite.,  les  capitaines, 
lieutenans,  sous-lieutenans  et  sergens  des 
compagnies  dont  chaque  bataillon  sera  com- 

ré,  en  éliront,'  au  scrutin  individuel  et  à 
pluralité  absolue  des  suffrages,  le  com- 
mandant en  chef,  le  commandant  en  second 
et  l'adjudant  - 
25.  LescommandtBs  en  chef,  eommandans 
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eïk  fteeond  et  adjodans  des  bataillons  ^  1^  <^- 
pitaines.  et  lieatenans  des  compagnies  dont 
ces  bataiUoDs  seront  composés,  se  réwiiront 
•au  chef-lieu  du  district;  et  tous  ensemble, 
sous  la  présidence  d'un  commissaire  du  di- 
rectoire, ils  éHrontV  au  scrutin  individuel  et 
à  Ja  pluralité  absolue  des  suffrages,  le  chef, 
Tadjudant  et  le  sous^c^udant  généfal  de  U 
J^;ioa,  s'il  n'y  pn  -a  qu'une,  et  ceux  de 
chac|ue  légion ,  s'il  y  en  a  plusieurs,  après 
avoir  détenninéles  bataillons  dont  chacune 
sera  conoposée. 

24.  Les  élections  des  officiers  des  légions , 
de  ce^x  des  bataillons  ,  des  offici^'S  et  sous- 
officiers  des  compagnies  dans  les  villes ,  se 
feront  de  ia  même  manière  que  dans  les  cam- 
l^agnes,  mais  eu  observant  que,  les  sections 
étant  réputées  cantons,  des  commissaires 
choisis  par  chaque  section  au  scrutin  de  liste, 
et  à  la  pluralité  relative  ,  formeront  la 
distribution  des  compagnies ,  au  terme  de 
l 'article-!  5. 
.  a5.  Aucun  officier  de  troupes  de  ligne  ai 
de  gendarmerie  nationaîe  ne  pourra  être 
nommé  officier  des  ^rdes  nationales.  "  j 

26.  Les  officiers,  sous  -  officiers  de  tous 
grades  ne  seront  élus  qite  pbur  un  an,  et  ne 
pourront, être  réélus  qu'après  avoir  été  sol- 
dats pendant  une  année  :  les  élections  serout 
faites  par  les  compagnies,  les  bataiUolis  et 
légions,  le  second  dimanche  de  chaque  année. 
£n  cas  de  service  contre  Tennemi  de  l'I^tat,  il 
ne.  sera  fait  aucune  réélection  d'officiers  et  de 
sous-officiers  tant  que  durera  ce  service. 

27.  L'uniforme  national  sera  le  ,méme 
pour  Ions  les  Français  en  état  de  service;  les 
signes  de  distinction  seront  les  mêmes  que 
dans  les  troupes  de  ligne, 

aR.  L'uniiorme  est  définitivement  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  bleu  de  roi,  doublure  blapche,  pa- 
remens  et  collet  écarlate  et  j[)asse-poil  blanc; 
revers  blancs  et  passe-poil  écarlate;  manche 
ouverte  à  trois  petits  boutons;  poches  en 
ddiors  à  trois'pointes,  et  trois  boutons  avec 
passe-poil  tt>uge,  le  boulon  tel  qu'il  est  pres- 
crit par  1^  décret  du  a  3  décembre  derniej;  ; 
Fagraffe  du  retrotissis  écarlate ,  veste  et  cu- 
lotte blanches. 

29.  Néanmoins ,  dans  les  campagnes,  l'uni- 
forme ne  pourra  élre  exigé;  le  serv|ce  des 
citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  âgés  de  dix- 
huit  ans,  inscrits,  sera  reçu  sous  quelques 
vétemens  qu'ils  se  présentent;  mais,  à  dater 
du  i4  juillet  prochain,  ceux  qui  porteront 
l'uniforme  seront  tenusde  se  conformer,  sans 
aucun  changement;  à  celui  qui  est  prescrit. 

30.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales 
seront  aux  trois  couleurs ,  et  porteront  ces 
mots:  Le  peuple  francait,  et  ces  autres  mots: 
La  liberté  ou  la  mort, 

3x.  Les  anciennes  milices  bourgeoises, 
compagnies  d'arquebusiers,  fusi^efs»   che- 
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valiers  de  l'arc  ou  de  l'arbalète,  compagnief 
de  volontaires,  et  toutes  autres,  sous  qudf- 
que  forme  et  dénomination  que  ce  soit ,  sont 
supprimées.      * 

32^ Les  citoyens  qui  f9nt,actuenement  le 
service  des  gardes  nationales  continueront 
)e  service  dont  elles  seront  requises  jusqu'à  ce 
que  la  nouvelle  composition  soit  établie, 

33.  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
honneur  à  la  vieillesse  des  ^bons  citoyens , 
permet  que,  dans  chaque  canton ,  il  se  forme 
une  conipagnie  4e  vétérans,  de  ge^  Agjès  de 
plus  de  soixante  ans ,  organisés  conune  les 
autres ,  et  vêtus  du  nptême  uniforme;  et  ils  se- 
ront distingués  par  un  chapeau  à  la  Henri  IV 
et  une  écharpe  blanche.  Leur  arme  sera  un 
esponton.  x 

34.  Ces  vétérans  ne  seront  eipployés  que 
dans  les  évènemens  publics;  ils  assisteront 
assis  aux  exercices  des  gardes  nationales ,  disr 
tribuecont  les  prix,  et  seront  appelés  les  pre- 
miers, dans  diaque  dbtrict,  au  renouvelle- 
ment delà  fédération  générale  du  j4  juillet. 

35.  L'Assemblée,  nationale  permet  égale- 
ment qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton, 
sous  la  même  forme  d'organisation,  une  com- 
pagnie composée  de  jeunes  citoyens  au-des^ 
sous  de  l'âge  de  dix-huit  ans;  cette  compa- 
gnie, commandée  par  des  officiers  de  la  même 
classe,  sera  soumise  à  l'inspection  dé  trois 
vétérans  npmmcs  à  cet  effet  par  leurs  com- 
pagnies ,  ou ,,  à  défaut  de  vétérans ,  d'inspec- 
teurs désignés  par  ks  municipalités. 

36.  Il  pourra  y  avoir ,  dans  chaque  district, 
deux  compagnies  de  cavalerie,  ee  qui  sera 
déterminé  par  le  directoire  de  département, 
sur  l'avis  du  directoire  de  district  :  on  suivra, 
pour  leur  formation  et  la  nomination  des  of- 
ficiers, les  mêmes  règles  aue  pour  celles  des 
autre»  compagnies  de  gardes  nationales. 

Les  officiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies 
seront  tenus  d'avoir  chacun  un  (5hevaL 

Section  III .  — r  Des  fonch'on;  de«  citoyeris  «ervant 
en  qualité  de  garder  nationales. 

Alt.  !•'.  Leis  fonctions  des  citoyens  servant 
en^iualité  de  gardes  natienates  sont  de  ré- 
tablir l'ordre  et  de  maintenir  l'obéissance 
aux  lois,  conformément  aux  décrets. 

2.  Les  citoyens  e!  hîurs  chefs  >eauis  au 
nom  de  la  loi  ne  se  permettront  pas  de  jbger 
si  les  réquisitions  ont  dti  être  faites ,  et  sei-ont 
tenus  de  tes  exécuter  pi'ovîsoirement,  San» 
délibét-alion;  mais  les  cWs  pourront  exiger 
la  remise  dHme  réonisitiott  par  écrit,  pour 
assurer  la  responsabilité  des  requérans. 

5.  Dans  l'intérieur  des  villes,  potor  le  ré- 
tablissement' dé  l'ordre  public,  les  troupes 
de  ligne  n'agiront  qu'en  cas  d'insuffisance  de 
la  garde  soldée,  s'il  y  en  a,  et  de  la  garde 
nationale;  dans  les  campagnes, les  prdes  na- 
tionales n^agiront  que  pour  soutenir  ou  pour 
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suppléer  là  ^ndamerie  natioiiahi   et   le$ 
troupes  cTe  ligne; 

4.  Toute  délLbératioii  prise  par  les  gardes 
nationales  sur  les  affaires  de  FEtat,  du  dé- 

Sarteoïent.du  district,  de  la  commune,  même 
e  la  garde  nationale,  à  Texception  des  af- 
faires expressément  renvoyées  au  conseil  de 
discipline  è(ui  sera  ci-après  établi,  est  une 
atteinte  à  la  liberté  publique  et  un  délit 
contre  la  constitution'  dont  U  responsabilité 
sera  encourue  par  ceva.  qui  auront  provoqué 
^'assemblée  et  par  ceux  qui  Tauront  présidée. 

5.  Les  citoyens  né  pourront  ni  prendre 
les  armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes 
nationales,  sans  Tordre  des  chefs  médiats  ou 
imm^ats,  ni  ceux-ci  Tordonnér  sans  une 
réquisition  légale,  à  la  tète  ^e  la  troupe. 

6.  Pourront  cependant  les  cbei^,  sanî 
téquisition  particulière ,  faire  toutes  tes'dis- 
positions  et  dojaner  tous  les  ordres  relatif 
au  service  ordinaire  et  journalier,  aux  pa- 
trouilles de  sOreté  et  aux  çxercices. 

n.  En  cas  dé  flagrant  délit  ou  de  dameur 
publique ,  tous  Français ,  sans  exception  , 
doivent  ^oiirs  à  ceux  qui  sont  attaqués 
dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés: 
les  Coupables  seront  sai^b  sans  quil  soit 
besbin  ae  réquisition. 

8.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  perma- 
nente, qui  aura  lieti  aux  époques  d'alarraes 
et  de  troubles,  )es  chefs  donneront  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  citoyens  se  tiennent 
prêts  au  service  effectif;  les  patrouilles  seront 
renfbrcées  et  multipliées.' 

9.  Dans  les  cas  de  réqubitions  particulières 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incursions 
extraordinnires  du  brigandage,  ou  là  attrou- 
pemens  séditieux  contre  la  sûreté  des  per- 
sonnes études  propriétés,  la  p^rc^ition  des- 
contribùtions  on  la  circulation  des^  subsis- 
tances, les  chefs  potATdnt  ordonner,  selon 
les  occasions,  ou  -des  détadiemens- tirés  des 
con^pagnies,  Ou  le  mouvement  et  Taption  des 
compagnies  entières. 

10.  Les  gardes  nationales  légalement  requis 
dissiperont  toutes  Queutes  populaires  et  at- 
troupemens  séditieux;  ils  saisiront  et  livre- 
ront à  la  justice  les  coupables  d'excès  et  vio- 
lences ,  prb  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur 
publique  :  ils  emploieront  la  force  des  armes 
dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  martiale,-  si 
elle  est  proclamée;  dans  ceux  où  ils  ne  pour* 
raient  pas  soutenir  autrement  le  poste  de  la 
défense  duquel  ils  sont  chargés,  et  lorsque 
des  violeoKes  et  voies  de  fait  seront  employées 
contre  t^ux,^  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  martiale  e^  aux  articles  a5,  26 ,  27, 
a8  et  s^  de  la  loi  sur  la  réquisltiou''<it  l'action 
de  la  force  publique. 

11.  Les  Gorp  de  la  garde  datibnale  auront 
en  tous  lieux  le  pas  sur  la  gendarmerie  na- 
tittnale  et  la  troupe  de. ligue,  loi^u^ils  se 
trouveront  en  concurrence  de  servi.ce  avec 


cAles;  lecoinmandement;  dans  les  fêtes  oa  cé- 
rémonies -  civiles ,  appartiendra  à  celui  des 
officiers  des  trois  coms  qui  aura  Ui  supériorité 
du  çrade,  ou,  dans  le  même  grade,  m  snpé- 
rionté  déTâge;  mais,  lorsqu'il  »'agirn  d'actioo 
militafre ,  les  corps  réunis  seront  commandés 
par-i'officier  supérieur  de  la  troupe  de  ligne 
ou  de  la  gendarmerie  nationale. 
.  m:  S'il  n'y  a  point  d'invasion  du  territoire 
français,  les  citoyens  actifs  et'  leurs  enfans.eo 
état  de  gardes  nationales  ne  pourront  être 
contraints  de  marcher  à  la  guerre  qoe  sor 
un  décret  émané  du  Cprps-Legjislatif . 

i3.  Lorsque  les  gardes  nationales  légale- 
ment requises  sorttront^e  leurs  foyers  pour 
aller  contre  l'ennemi  eJrtérieur,  elles  seront 

Eayées  par  Je  Trésor  public ,  et  passeront  som 
îs  ordres  du  Roi.  ^      , 

14.  Les  gardes  nationales  marcÉant  en  corps 
ne  seront  point  individuellement  incorporée» 
dans  les  troupes  de  ligne  :  mais  elles  mar- 
cheront toujours  avec  leur  drapeau ,  ayant  à 
leur  tète  les  officiers  de  leur  choix>,  sons  le 
commandement  du  chef  supérieur. 

i5«  Aucun  officier  des  gardes-  nationales 
ne  pourra,  dans'  le  service. ordinaire,  finre 
distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  armés, 
Si  ce  n'est  en  cas  de  réquisition  précise,  i 
peine  de  demeurer  responsable  des  é  vènemens, 

16.  Tous  les  dimanches ,  pendant  les  mois 
d'avril,  mai,  juin,  septembre  et  octobre,  ou 
pendant  les  cnyip^mois  qui  seront  déterminés 
par  les  administrations  on  directoires  de  dé- 
partemèns ,  les  citoyens  se  rassembleront  par 
communes  j  ou  dans  les  villes  au-dessus  de 
4,000  âmes  par  sections,  pour  être  exerces 
suivatit  l'iàstruction  arrêtée  à  cet  effet ,  et  qui 
a  été  distribuée  dans  les  départemens. 

Tous  les  premiers  diiàanches  des  mêmes 
mois ,  ils  se  rassembleront  par  bataillons  d^Iù 
le  chef-lieu  du^canton,  pour  y^  prendre  l'en- 
semble des  marches  et  évolutions  militaires , 
et  tirer  à  la  cible.  Les  administrations  de  dé- 

Sartemens  détenhineront  avec  économie  la 
épense  de  pes  rassemblemens  et  exercices. 
Il  sera  donné  chaque  fois  tau  meilleur  tireur 
un  prix  d'honneur,  dont  la  valeur  n*excédera 
pas  six  livres ,  et  dont  les  fonds  seront  faits 
par  compagnie ,  pour  l'année  entière. 

17.  Les  citoyens  actifs  qui  Se  présenteront 
à  une  assemblée  de  commune,  asSemMée  pri- 
maire, assemblée  électorale^  ou  toute  autre 
assemblée  politique-,  avec  des  armes  de  linéi- 
ques espèces  qu'elles  soient,  seront  avertis  de 
se  retirer  par  devers  le  président  et  autres 
officiers ,  eC  toute  délibération  sera  à  l'instant 
ii^terrompUe  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis. 

18.  Les  fusils  et  mousquets  de  service  et 
le  surplus  de  l'armement,  délivrés  des  arse- 
naux ae  la  Dation ,  étant  une  propriété  publi- 
que, le  nombre  en  sera  constaté  par  chaque 
municipalité,  et  les  citoyens  qui  en  seront 
dépositaires  seront  tenus  d'en  faû*t  la  repr^ 
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•8€Qtjition  tous  le& trois  mois,  en  bon  éfat,  et 
toutes  les  fois  que  là  munieipalité  le  requerra, 
oa  d'en  payer  la  valeur. 

1 9.  Les  cfrapeaux  des  bataillons  demeure- 
ront déposés^cfaez  le  commandant  en  chel  . 

20.  Le  seraient  fédératif  sera  renouvelé 
flaque  année  dans  le  chef-lieu  de  district, 
le  1 4  juillet ,  jour  anniversaire-de  la  fédération 
générale. 

ai.  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  fédé- 
ration'particulière;  tout  acte  de  ce  genre  est 
déclaré  un  attentat  à  Tunité  du  royaume  et 
à  là  fédération  constitutionnelle  de  tous  les 
Français. 
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SECTION  IV.  D«  i*ordTc  du  senice. 


Art.  I•^  l'ordre  et  le  rang  des  bataillons, 
des  compagnies  de  chaque  bataillon ,  dés  pe- 
lotons ,  sectiônf  et  escouades  de  chaque  com- 
pagnie étant  réclés  par  le  sort,  tous  les  ans, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art  14  de  la^séction  II, 
l'ordre  du  service  sc)*a  déterminé  sur  cette 
base  toutes  les  fois  qu'il  faudra  rassembler 
et  mettre  en  marche  des  bataillons  de  gardes 
nationales. 

2.  Les  bataillons  seront  formés  d'un  nom- 
bre égal  d'escouades  tirées,  de  chacune  des 
compagnies. 

3.  lie  tour  commencera  toujours  par  la 
première  escouade  de  la  première  compagnie 
du  premier  bataillon ,  et  continuera  par  la 
première  escouade  de  la  deuxième  compa- 
gnie, jusqu'à  la  première  escouade  de  la  der- 
nière /Compagnie  du  dernier  bataillon,  et 
toutes  ces  escouades  composeront  huit  com- 
pagnies,  qui  formeront  un  bataillon. 

4.  S'il  faut  un  ^second  bataillon,  le  tour 
de  service  sera  repris,  dans  le  même  ordre, 
à  l'escouade  où  le  précédent  tour  de  service 
se  sera  arrêté.  >     , 

5.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé 
delà  même  manière  quç  les  baîaillqns  ^rimi- 
tife  des  gardes  nationales,  iet  sur  le  pxcd  du 
taux  moyen,  quant  au  nombre  des  hçmmes; 
il  en  sera  de  même  des  compaj»nies. 

6.  Il  y  aura  parmi  les  officiers  de  cl^aquff 
grade  ,un  rang  de  piques  réglé  pai*  le  sort,  et 
l'adjudant  général  en  tietidra  note. 

7.  Les  officiers  de  chaque  grade  seront 
appelés  au  coinmandemenl  des  compagnies, 
bataillons  et  détachemens,  suivant  le  rang 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

8.  Il  y  aura  dans  le  détachement,  par  com- 
pagnies et  bataillons ,  le  même  nombre  d'offi- 
ciers que  dans  l'orgaiiisalion  primitive. 

g.  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans 
chaque  canton  pour  les  petits  détachemens. 
Les  escouades  seront  tirées  à  tour  de  rôle 
de  chaque  compagnie  du  bataillon,  de  la 
manière  qui  vient  d'être  expliquée. 

xo.  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  deux 
ou  trois  compagnies ,  elles  seront  formées  par 
d'autres  escouades  commandées  pareillement 
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à  tour  de  i^le,  en  commençant  an  point  oh 
le  précédent  tour  de  service  se  sera  arrêté. 

II.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront 
commandées  par  le  même  nombre  d'officiers 
déterminés  pour  l'organisation  primitive ,  6t 
pria  à  tour  de  rôle,  aux  termes  de  l'art  6. 

13.  En  cas  d'invasion  ou  d'alarme  subit6 
dans  une  commune ,  les  citoyens  marcheront 
par  compagnie»,  pelotouft^  sections  ou  es- 
couades, tels  qu'us  ont  été  j^rimitivement 
formés,  sous  les  ordres  de  leurs  capitaines, 
lieutenana,  sôus-lientenans,  sergens,  capo* 
raux  ou  anciens ,  spr  la  première  réquisition 
^i  leur  en  sera  faite  par  le  corps  municipal. 

i3.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires  soit 
extraordinaires,  se  feront  dans  les-villes,  selon 
le  même  tour  de  rôle,  par  demi-«8coua4e  ou 
par  escouades  tirées  de  diverses  compagnies, 
en  reprenant  toujours  le  rang  de  service  an 
point  où  le  précèdent  s'est  arrêté. 

Section  V.  De  la  discipline  des  ckeyens  servaat 
en  qualité  dp  gardes  nafiunales. 

Art  !•'.  Ceux  qui  seront  éhis  poi»  com- 
mander dans  quelque  grade  que  soit  7  se 
ceUiporteront  comme  des  citoyen»  qui  com- 
mandent à  des -citoyens. 

a.  Chacun  de  ceux  qui  font  îe  service  de 
la  garde  nationale,  rentrant,  a  l'instant  oà 
dbaque  service  est-fini ,  dans  la  classe  générale 
des  citoyens,  ne  sera  sujet  aux  lois  de  la  dis» 
cipline  qye  pendant  la  durée  de  son  activité. 

3.  Le  chef  médiat,  et  immédiat,  auel  que 
soit  son  grade ,  n''oMonnera  de  rassemblement 
que  lorsqu'il  aura  été  requis  lécalement  ; 
mais  les  citoyens*^  se  réuniront  h  l'ordre  de 
leur  chef,  saîis  aucun  retard,  sauf  la  respon- 
sabilité de  celui-ci. 

4.  S'il  arrivait  oéanmoins  que  quelques-uns 
des  citoyens  inscrits ,  distribués  par  compa- 
gnie ,  ne  se  présentassent  ni  par  eux-mêmes  , 
ni  par  des  soldats  citoyens  de  là  même  com- 
pagnie ,  aux  ordres  donnés  par  les  chefs  mé- 
diats et  immédiats ,  ceux-ci  nç  pourront  user 
d'aucun  moyen  de  force,  maïs  ^feulement  les 
déférer  aux  officiers  municipaux ^  qui  les  sou- 
mettront à  la  taxe  de  rèniplacement,  comme 
il  est  dit  ci-desSua.  .        . 

5.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de 
service ,  ils  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres  de 
leurs  cbefs.  ^  .    ^  ,     ,. 

6.  Ceux  qui  manqueraient,  soît  ri'obéis- 
sance,  soit  aU  respect  dû  à  la  personne  des 
chefs,  soit  aux  règles  du  service,  seront 
puuis  des  peines  de  discipline. 

7.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mê- 
mes i>our  les  officiers ,  sonsKïfficiers  et  sol- 
dats ,  sans  aucune  distinction. , 

8.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des 
arrêts  qui  ne  pourront  excéder  deux  jours. 

9.  Si  elle  est  accompagnée  d'un^anque  de 
respect,  ou  d'une  injure  aivei-s  les  officiers 
ou  sôus-officiers,  la  lieine  sera  des  arrêts 


i5a 


âSSBUBLEB  NATIOMALB  COUSTITUAHTB.  «^  l8  JUfUET   1^91  • 


pendanl  trois  jours,  ou  de  la  prison  pendant 
vingt-quatre  heures. 

■  10.  si  rinjure  est  ^ave ,  I0  poupable  sera 
puni  de  huit  jours  d'arrêts ,  ou  de  quatre 
jours  de  prison. 

I  z;  Celui  qui  troublera  le  service  par  des 
cc^nseils  d'insubordination  sera  condamne  à 
sept,  jours  de  prison. 

13.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la 
peine  prononcée  seront  notés  sur  le  tableau 
des  gardes  nationales,  et  par  suite  suspendus 
de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  exprimer  leur  re- 
pentir et  subir  la  peine  imposée;  et,  néan-^ 
moins,  ceux  qui  seront  soumis  i  la  taxe 
seront  tenus  de, la  payer. 

i3.  U  sera  ctëé ,  pour  chaque  bataillon , 
unNConseil-de-discipline,  lequel  sera  composé 
d'un  commandant  en  chef,  des  deu^L  cafH- 
taines  les  plus  âgés,  du  plus  âgé  des  lieute- 
nans,  des  deux  pluà  âgés  des  sous-lieutenans, 
du  plus  âgé  des  sergens,  des  deux  plus  âgés 
des  caporaux ,  et  des  quatre  fusiliers  les  plus 
Âgés  dans  chacune  des  coitipa^nibs ,  lesquels, 
par  tour  de  quatre ,  1^  fourniront  alternatif 
vement  de  six  en  six  mois  ;  ce  conseil  s'as- 
semblera par  ordre  du  commandant  en  chef, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  ;  le  com- 
mandant le  présidera. 

14.  Lé  conseil  est  la  seyle  assemblée  dans 
laquelle  les  gardes  nationales  pourront  exer- 
cer en  cette  qualité  le  droit  de  délibérer  ,  et 
elles  ne  pourront  y  délibérer  que  sur  les 
objets  dé  la  discipline  intérieure. 

i5.  Ceux  qui'  croiront  avoir  à  se  plaindre 
d'une  punition  de^iâciplinc  pourront^  après 
avoir  obéi ,  porter  leur  plainte  à  ce  conseil, 
qui  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  prononcer 
contre  ceux  qui  auront  tbrt,  aucune  peine 
plus  forte  que  celles  '^ui  sont  établies  dans  la 
présente  section.  Il  iïiût  déterminer  la  peine 
a  infliger  à  un  supérieur  qui  en  aura  mal  à 
propos  infligé  une  à  son  inférieur. 

16.  Tout  délit ,  tant  civil  que  militaire , 
qui  mériterait  de  plus  grandes  peines,  ne 
sera  plus  téprlmépar  les lois'de  discipline  , 
mais  rentrera  sons  la  loi  générale  des  ci- 
toyens, et  sera  déféré  au  juge-de-paix,  soit 
pour  être  soumb,  sauf  l'appel,  aux  peines  de, 
police ,  soit  pour  ^tre  renvoyé  au  tribunal 
criminel ,  s'il  y^  a  lieu. 

17.'  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  4e 
gardes  nationcdes  pour  marcher  hors  de  leurs 
districts  respectife,  elles  seront  soumises  anx 
lois  décrétées  pow  Je  militaire. 

Arlicles  générattx. 

Art.  I*'.  Les  chefs  et  officiers  dé  légion, 
commandans  de  bataillon,  capitaines  et  offi- 
éiers  de  compagnies,  seront  responsables  à  la 
nation  de  Fabus  qu'ib  pourront  faire  de  la 
force  publique^  et  de'  toutes  violsftions  des 


articles  du  présent  décret  qu'ils  auront  com- 
mises, autorisées  ou  tolérées.      .    . 

a.  Les  administratioiis  et  directoires  de 
département  veilleront  par  eux-mêmes ,  et 
par  les  administrations  et  directoires  de  dis- 
trict, sur  l'exécution  du  présent  décret,  et 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de 
donner  connaissance  au  Corps-Lé^latif  de 
tous  les  faits  dé  contravention  qui  seraient 
de  nature  à  coâiproinettre  la  sdreté  ou  la 
tranquillité  des  citoyens,  sans  préjudice  de 
l'emploi  provisoire  de"  la  force  publique, 
dans  tous  les  cas  où  cette  mesure  serait  né- 
cessaire au  rétablissement  de  Tordre. 


a8  JUILLET  (>6  cl)  =  1*'  AOUT  1791.  —  D^ 
crct  concernant  les  relations  de  coismcrce  de 
Mj^rseîUe  dans  l'Intérieur  du  royaume,  dans  les 
colonies  et  avec  rétranger.  (L.  5,  635  ;  B.  i&, 
34i.) 

;  F'of.  loi  du  i6  DiciMBRB  i8i4;  ordon- 
nance du  ao  FÉVRIZB  iSiS;  o^lonnance  dn 
lOFivBlER  1817. 

TiTRB'  V.  Des  relations  de  Marseille  avec  Té- 
tranger. 

Art.  I*'.  Les  maîtres,  capitaines  et  patrons 
de  bâtimens  entrant .  dans  le  port  de  Mar- 
seille ou  en  sortant,  continueront  de  iaireà 
la  douane  nationale  de  ladite  ville ,  dans  les 
vin^t-quatre  heures  de  leur  arrivée  pour  les 
navires  entrans ,  et  avant  le  départ  pour  ceux 
sortans,  la  déclaration  de  leur  chargement, 
ei^  observant,  pour  l'entrée,  de  distinguer 
par  ladite  déclaration  les  marchandises  qui 
seront  destinées  à  la  consommation  de  Mar- 
seille ,  de  celles  que  l'on  voudra  y  mettre  en 
entrepôt.  • 

Si  les  4}âtimens  entrant  dans  le  port  de 
Marseille  sont  charges  de  marchandises  dont 
les  unes  soient  destinées  pour  Marseille  et 
les  autres  pour  l'étranger,  il  sera  fait  des  dé- 
clarations particulières  relativement  à  chaque 
destination;  et,  par  rapport  aux  marchan- 
dises destinées  pour  l'étranîçer ,  il  suffira,  si 
l'e^itrée  en  est  permise ,  d'indiquer  le  nom- 
bre des  caisses,  ballps  ou  ballots,  leurs  mar- 
ques et  numéros;  mais  si.  elles  sont  prohibées, 
les  espèces  et. quantités  seront  énoncées  dans 
la  déclaration  :  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion desdites  marchandise ,  et  de  100  livres 
d'amende. 

a.  La  déclaration  des  bâtimens  devra  être 
faite ,  quand  même,  ils  seraient  sur  leur  lest 
Les  patrons  des  barques  et  autres  bateaux 
pêcheurs  en  sont  cependant  dispei^és  dans 
ce  cas,  et  dans  celui  où  ils  seraient  seulement 
fcharçés  du  produit  de  leur  pêche,  mais  à 
condition  qu'après  avoir  fait  leur  débarqtie- 
ment  de  poisson  frais  sur  les  quais  ordinaires 
voisins  des  marchés  publics ,  ils  se  placeront 
dans  le  port  à  l'endroit  particulier  qui  leur 
est  destiné. 
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.3.  Tot}t^  les  prohibitions  à  Tentré  e   durie,   la  quincaillerie ,  la  mercerie ,  la  bijou- 
royaume  ,  ordonnées  par  le  décret  du  a  =  i5     teriè ,  et  tous  autres  ouvrages  en  or ,  argent, 


mars  dernier  sur  lé  tarif  général,  auront  lieu 
à  rentrée  du  port  et  territoire  de  Marseille, 
sans  cependant  que  les  marckandbes  prohi- 
bées chargées  sur  des  bâtimeûs  de  cent  ton- 
neaux et  au-dessus ,  et  ayant  une  destination 
ultérieure  pour  Fétranger,  puissent  être 
saisies.  , , 

4.  Le  sucre,  le  café ,  le  Cîjcao ,  Findigo ,  le      emballages  et 
ihé,  le  saTon,ramidon,  la  poudre  à  poudrer,      les  soies  ouvi 

Feau-de-vie  de  \in ,  la  bière,  les  chairs  salées,      1  -  -l  ^ 

le  poisson  autre  que  le  thon  mariné,  les 
huiles  de  poisson  et  les  tabacs,  dont  l'impor- 
tation est  permise  par  le  décret  du  18  =3  29 
mars  dernier;  les  cuirs  tannés  et  corroyés, 
les  ouvrages  de  cuir ,  les  chapeaux,  les  tissus 
de  hine,  de  fil  de  chèvre,  de  soie,  de  coton, 
de  chanvre,  de  lin,  les  cotons  filés  autreâ 

3ue  du  Levant,  les  laines  filées,  les  bourres 
e  soie  cardées  et  filées,  les  filo&elles,  les 
fleurets,  les  soies  ouvrées,  les  plombs  et 
étains  lamines  ou  autrement  ouvrés ,  le  cui- 
vre de  toute  sorte,  le  laiton,  le  bronze,  Fai- 
rain,  et  tous  autres  métaux  avec  alliage;  le 
soufre  y  les  papiers,  la  verroterie,  la  cire 
blanche,  la  porcelaine,  le  liéce  ouvré,  la 
mercerie,  la  quincaillerie,  la  bijouterie,  tous 
autres  ouvTagcs  en  or,  en  argent  et  en  cuivre, 
mnsi  que  ceux  dç  fer  et  d^acier  (à  Fexception 
des  canons  et  des  ancres  ) ,  venant  de  l'étran- 
ger à  Marseflle,  seront  sujets  aux  droits  d'en- 
trée du  nouveau  tarif,  et  les  marchandises 
d'AnjfJeterre,  nomménient  comprises  dans  le 
traite  conclu  avec  cette  puissance,  aux  droits 
fixés  par  ledit  traité. 

5.  Les  di  oits  du  nouveau  tarif  seront  ré- 
duits à  soixante  livres  le  quintal,  sur  les 
toiles  de  colon  blanches  et  étrangères,  et  à 
^ingt livres  aussi  du  quintal,  sur  celles  pro- 
venant du  commerce  français  dans  l'Inde , 
lorsqu'elles  auront  la  destination  de  Mar- 
seille. 

6.  Seront  exemptes  !e  tous  droits  les  mar- 
chandises et  denrées  autres  que  celles  dé- 
nommées dans  les  articles  3 ,  4  et  5  du  pré- 
sent titre ,  iipportccs  par  mer  de  l'étranger  à 
Marseille;  la  déclaration  devra  néanmoins  en 
être  faite  dans  la  forme  prescrite  par  Fart  i«» 
du  présent  titre.  Le  droit  de  poids  et  casse 
qui  était  perçu  à  Marseille,  tant  sur  Icsdites 
luarchandiscs  et  denrées  qtie  sur  toutes  au- 
tres,  demeure  supprimé ,  ainsi  que  les  droits 
additionnels  audit  poids,  et  celui  de  mani- 
feste., 

7.  Seront  pareillement  exemptes  de  tous 
droits  celles  des  marchandises  comprises 
clans  Farlicle  4  du  présent  litre  et  ci-après 
désignées,  lorsque,  venant  de  l'étranger  à 
Marseille  par  mer ,  elles  devront  être  réex- 
portées aussi  par  mer;  savoir  ries  tissus  de 
laine,  de  poil  de  chèvre ,  de  soie ,  de  coton , 
de  chanvi-e  ou  lin ,  les  fils  retors,  la  verrote- 


cuivre,  fer  et  acier ,  et  les  objets,  portes  au 
traité  de  commette  avec  l'Angleterre  :  le&- 
dites  marchandises  seront  mises  en  entrepôt. 

8.  Pourront  également  être  mis  en  entre- 
pôt, tant  pour  la  réexportation  à  l'étranger 
par  mer  que  pour  la  consommation  du 
royaume ,  les  toilei  de  chanvre  servant  à  des 

venant  du  Nord  en  rouleaux , 
ouvrées,  les  papiers,  Findigo,  le 
cacao ,  le  thé ,  les  chairs  salées ,  et  les  pois* 
sons  salés  autres  que  la  morue  sèche,  impor- 
tés de  l'étranger  à  Marseille. 

9.  Les  magasins  destipés  aux  entrepôts  des 
mardiandises  qui  ne  pourront  être  entrepo- 
sées qu'à  la  charge  de  la  réexportation  ,  et  de 
celles  qui  jouiront  de  la  même  faveur  pour  la 
consommation  du  royaume ,  seront  distincts, 
et  cependant  dans  la  même  enceinte.  Lesdits 
magasins  seront  aux  frais  du  commerce ,  et 
sous  la  clef  d'im  de  ses  préposés  et  de  ceu^ 
de  la  régie. 

10.  La  durée  de  Feptrepôt  sera  de  dix-huit 
mois.  Les  marchandises  destinées  à  la  réex- 
])ortalion  énoncée  dans  l'article  7  du  présent 
titre ,  pourront  y  être  divisées  en  quelque 
quantité  que  ce  soit ,  pOur  former  des  assor- 
timens ,  et  pour  être  embarquées  sur  un  ou 
sur  plusieurs  bâtimcns. 

Celles  mentionnées  dans  l'article  ÇS'  ne 
Pourront  être  retirées  de  Fentrepôt  que  par 
caisse ,  tonneau,  balle  ou  ballot 

11.  Les  marchandises  qui,  pendant  les  dix- 
huit  mois  de  la  durée  de  l'entrepôt  i  en  se- 
ront retirées  pour  l'étranger ,  n'acquitteront 
aucun  droit  ;  celles  qui  en  sortiront  pour  la 
consommation  .de  Marseille  et  de  tout  autre 
lieu  du  royaume ,  ou  qui  se  trouveront  en 
entrepôt  après  l'expiration  du  délai  de  dix- 
huit  mois ,  paieront ,  savoir  :  les  toiles  d'em- 
ballage, 10  liv.  par  quintal,  et  les  autres  es- 
pèces de  mardiandises,  les  diroits  d*entrée  du 
uouveau  tarif. 

la.  Il  ne  pourra  être  retiré  de  l'entrepôt 
aucunes  mardiandises,  que  sur  un  permis  dé- 
livré ail  bureau  de  la  régie,  visé  jiar  les  pré- 
posés à  la  garde  des  magasins,  et- après  la  vi- 
site desdites  marchandises.  Celles  expédiées 
pour  l'étranger  pourront  être  accompagnées 
jusqu'à  bord  des  b&timens  par  les  préposés 
de  la  régie ,  et  les  objets  destinés  à  la  con- 
sommation du  royaume  seront  transportés  au 
bureau ,  à  l'effet  d'y  acquitter  les  droits. 

i3.  Les  bestiaux ,  les  vins ,  ,les  bois  feuil- 
lanfe,  l'amurca,  le  marc  d'olive  ou  grignon, 
seront  assujétis  aux  droits  du  nouyeau  tarif  à 


la  sortie  de  Marseille  pour  Fétranger,  à  l'ex- 
ception de  ceux  deâtinés  à  l'approvisionne- 
ment des  équipages  des  na virées  français. 
Toutes  autres  denrées  ou  marchandises  se- 
ront exportées  de  Marseille  en  fi'anchise. 
14.  tes  marchandises  exemptes  de  droits  à 
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rentrée  de  Marseille  pourront  être  visitées 
sur  les  quais  au  débarquement  ou  au  bureati 
de  la  régie,  au  choix  du  propriétaire  ou  c6n- 
signataire  :  il  en  sera  de  même  de  celles  qui 
seront  expédiées  par  mer  de  ce  port ,  soit 
pour  le  royaume ,  soit  pour  l'étranger.  Les 
objets  soumis  aux  droits  d'entrée  seront  vi- 
sités dans  le  bureau  de  la  régie ,  et  ceux  qui 
devront  être  enlreposés»  lors  de  leur  mise^en 
entrepôt. 

i5.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront, 
dans  aucun  cas ,  faire  à  bord  des  bàtimens 
l'ouverture  d'aucune  balle  *  caisse  ou  futaille, 
pour  en  vérifier  îe  contenu ,  ni  aucune  au  Ire 
recherche  dans  finlérieur  desdits  bàtimens  ; 
mais  si ,  après  la  déclaration  et  pendant  le 
cours  du  déchargement,  ils  apercevaient, 
parmi  les  objets  déclarés  pour  uile  deslina- 
tjon  ultérieure ,  et  sans  entrepôt,  quelaue 
balle,  caisse  ou  futaille  à  l'égard  desquelles 
ils  soupçonneraient  la  -fausseté  de  la  déclara-^ 
tion ,  ils  auraient  la  faculté  de  les  faire  trans- 
porter ,  à  leurs  frais ,  au  bureau  delà  douane, 
pour  y  être  visitées  en  présence  du  capitiBÛne 
de  navire  ou  de  l'un  de  se^  officiers.  Dans  le 
cas  où ,  après  là  visite,  la  déclaration  serait 
reconnue  sincère  et  véritable,  lesdites  mar- 
chandises seraient  remises  en  bon  état  et  re- 
portées à  bord ,  également  aux  frais  desdits 
préposés.  Si ,  au  contraire ,  la  fausseté  est  re- 
connue, les  marchandises  seront  saisies  et 
soumises  aux  peiùes.  portées  par  l'article 
final. 

16.  Les  capitaines  de  navire  né  pourront 
commencer  leurembarquemient  ou  débarque- 
ment au'après  avoir  pris  un  permis  des  pré- 
posés de  la  régie  ;  }es  marchandises  sujettes  à 
ues droits , ou  dçslinées  à  l'entrepôt,  ne  jSour- 
ront  être  embar(}uées  ou  débarquées  que  sur 
des  permis  particuliers  des  mômes  préposés. 

Les  marchandises  étrangères  transportées 
à  Marseille  par  mer,  et  celles  expédiées  à  là 
destination  de  t'ctranger,  pourront  être  ver- 
sées ,  de  bord  à  bord ,  en  exemption  de  tous 
droits,  à  la  charge  de  prendre  également  un 

{>ermis  ;  et  les  préposés  pourront  surveiller 
es  versemens  de  bord  à  bord. 

TiTitK   II.  Des  irelalîons   de  Marseille  avec  le 
^  royaume. 

Art.  i«'.  Les  marchandises  qui  passeront 
de  la  ville  et  div  territoire  dé  Marseille  dans 
le  royaume ,  sans  justifier  de  l'acquit  des 
droits  dn  nouveau  tarif ,  payés^  à  l'entrée  cle 
cette, tîlle,  on  du  certificat  de  leur  fabrica- 
tion dans  ladite  ville  et  territoire,  délivré 
parles  officiers  municipaux  de  la  ville  et  visé 
par  les  préposés  de  la  douane ,  acquitteront 
ces  droits  aux  bureaux  de  la  régie  établis  sur 
les  limites  du  territoire,  ou  aux  entrées  du 
royaume. 

^  2.  Les  huiles  d'olive  expédiées  de  ladite 
ville  et  territoire  pour  les  autres  parties  du 


royaume ,  continueront  d'être  accompagnées 
d'une  expédition  de  la  douane  de  ladite  ville 
pour  constater  leur  origine,  et  les  droits  en 
seront  payés ,  suivant  leur  espèce ,  conformé- 
ment au  tarif  général 

3.  Pour  éviter  que  des  huiles  de  la  côte  d'I- 
talie soient  présentées  aux  bureaux  d'entrée 
comme  huiles  du  Levant  ou  d'autres  qualités 
inférieures,  afin  d'acquitter  un  moindre 
droit ,  la  àiunicipalilé  de  MarseiHe  arrêtera , 
tous  les  mois,  un  état  du  prix  des  huiles 
communes  et  des  frais  de  transport  aux  di- 
vers ports  du  royaume  ,'^à  raison  du  quintal, 
poids  de  marc  :  un  double  dudit  état ,   signé 

Ear  les  officiers  m'Unicipaux,  sera  remis  aa 
ureau  de  la  ré^te  à  Marseille ,  -et  le  prix 
des  huilCT',  conK)rmément  au  même  elatj 
sera  porté  sur  les  expéditions.  Lorsque  les 
préposés  de  la  régie ,  aux  lieux  de  destina- 
tion ,  soupçonneront  que  les  huiles  qui  lenr 
seront  présentées  comme  étant  de  qualité 
inférieure  sont  de  la  côte  d'Italie ,  ils  pour- 
ront les  retenir  en  payant  leur  valeur  ainsi 
Qu'elle  sera  portée  aux  expéditions  «  et  le 
dixième  en  sus. 

4.  Les  productions  des  fabriques  de  Mar- 
seille et  de  son  territoire  ,  accompagnées  des 
certificats  de  la  municipaiité ,  visés  par  les 
préposés  de  la  douane  nationale  de  ladite 
ville ,  ne  paieront  à  leur  passage  aux  bureaux 
situés  sur  les  limites  du  territoire ,  ou  aux 
autres  entrées  du  royaume ,  d'autres  droits 
que  ceux  fixés  par  le  tarif  qui  sera  annexé 
au  présent  décret,  lesquels  sont  réglés  pro- 
portionnellement à  la  franchise  dont  lesaites 
productionsjouiàsentsurles  matières  entrées 
dans  leur  fabrication.  Lesdits  certificats  n'au- 
ront cependant  leur  effet ,  pour  ce  qui  sera 
expédié  par  mer  ^  qu'autant  que  l'embarque- 
ment aura  été  certifié  par  les  employés  de  la 
régie  sur  le  port. 

Celles  destinées  pour  la  Corse  seront  expé- 
diées en  franchise  de  dfoits. 

5.  Lés  objets  manufacturés  dans  le  royau- 
me ,  et  qui  auront  éîé  expédiée  pour  Mar- 
seille ,  pourront  être  reportés  par  terre  dans 
l'intérieur  du  royaume  pour  sa  consomma- 
tion, en  acquittant,  aux  bureaux  placés  sur 
les  limites  du  territoire ,  les  droits  énoncés 
en  l'article  4  ci-dessus. 

6.  Seront  cependant  exemples  desdits 
droits  les. mêmes  marchandises  venues  âes 
fabriques  de  l'intérieur  de  Marseille  qiie 
l'on  enverra  au  lieu  de  latabrique  pour  les  y 
faire  réparer ,  à  la  charge  de  prendre  Fac- 
quit-à-raution  sur  la  soumission  de  faire  ren- 
trer à  ISIarscille  lesdites  marchandises  dans 
le  délai  de  six  mois. 

7.  Les  fabricans-dc  la  ville  et  territoire  de 
Marseille  pourront  faire  passer  par  terre , 
dans  l'intérieur  du  royaume,  les  matières 
premières  qui  ont  besoin  de  recevoir  quel- 
ques apprêts  avant  d'être  mises  en  œuvre ,  et 
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les  y  faire  rejwrter  a|)rès  qu'efles  auront  été 
apprêtées  :  le  tout  en  exemption  de  droits,  et 
en  donnant,  par  lesdits  falnricans,  les  sou- 
missions nécessaires  au  bureau  de  la  régie 
pour  assurer  le  retour,  daas  le  délai  de  six 
mois ,  (fesdkes  matièreâ  apprêtées ,  ou  le  paie- 
ment du^rpit  d'entrée, Vil  en  est  dû. 

8.  Les  fabricans  de  l'intérieur  du  royau* 
me  qui,  ayant  blanchi  ou  fabriqué  des  circ« 
étrangères  destinées  à  la  réexportation ,  les 
feront  ressGfrtir  par  Marseille ,  continueront 
à  recevoir  le  rendwursement  des  droits  ac- 
quittés ^  à  Ventrée  de  ces  cires  vejiues  en 
jaune,  à  la  charge  de  justifier  du  passage  des- 
dites ^res  ouvrées  à  l'un  des  bureaux  situés 
sur  les  limites  du  territoire  de  leur  entrej)ot 
à  Marseille,  si  elles  y  ont  séjourné ,  et  de 
leur  embarquement  en  ce  port  ;  comme  en- 
core de  rapporter  l'acquit  des  droits  cl'entrée, 
délivré  dans  les  deux  années  antérieures. 

Le  même  remboursement  continuera  à 
avoir  Keu ,  et  sans  aucune  déduction ,  sur 
toutes  les  cires  blanchies  ou  autrement  ou- 
vrées qui  seront  renvoyées  du  royaume  à 
l'étranger,  quel  que  soit  le  bureau  d'importa- 
tion et  d'exportation ,  en  justifiant  de  la 
quittance  du  droit  d'entrée. 

9.  Les  matières  premières  nécessaires  À 
YaViment  des  manufactures  de  Marseille 
pourront  passer  de  l'intérieur  du  royaume  à 
Marseille  en  exemption  de  tous  droits ,  mais 
seulement  jusqu'à  la  concurrence  des  quanti- 
tés <jïii  seront  déterminées  chaaue  année  par 
la  l^slature,  d'aj)rès  les  états  tournis  par  la 
mumcipalité,  vises  par  les  directoires  du  dis- 
trict et  du  département,  sur  les  observations 
de  la  régie  nationale  des  douanes^  Ces  objets 
devront  être  accompagnés  de  passavans ,  dé- 
livrés, pour  chaque  expédition,  par  les  pré- 
posés du  bureau  de  ladite  ville. 

10.  Les  bestiaux  ,  les  vins  ,  les  charboçs, 
les  bois  de  chauffage,  de  construction  et 
feuillards ,  l'amurca ,  le  marc  d'olivq  ou  gri- 
gnon ,  pourront  passer  du  royaume  à  Mar- 
seille et  dans  son  territoire  en  exemption  de 
droits  ,  en  quelque  qualité  que  ce  soit. 

ri.  Les  marchandises  et  denrées  non  corn* 
prises  dans 'les  articles  9  et  10  ci-dessus  se- 
ront sujettes  au  passage ,  de  quelque  lieu  dii 
royaume  que  ce  soit ,  dans  ia  ville  et  terri- 
toire de  Marseille ,  aux  droils  et  prohibi- 
tions qui  ont  lieu  à  toutes  les  sorties  du 
royaume. 

12.  Les  marchandises  et  denrées  qiii  de- 
vront passer  d'up  lieu  à  un  autre  du  royau- 
me ,  par  emprunt  de  îa  ville  et  territoire  dé 
Marseille ,  seront  exemptes  de  tous  droits  ,  à 
la  charge ,  si  elles  sont  transpdtlées  par  mer, 
de  ne  pouvoir  être  -chargées  que  sur  bàti- 
mens  français,  d'être  expédiées  par  acquit-à- 
cautiQn  pris  aux  lieux  de  chargement ,  et  d'ê- 
tre mises  en  entrepôt ,  comme  il  est  i-églé  par 
l'article  7  do  titre  I«»  du  présent  décret  ;  et  , 
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«i  c'est  par  terre ,  d'être  pareillement  expé- 
diées par  acquft-à-caution  délivré  au  pW 
prochain  bureau  de  lieux  d'enjèvement,  avec 
destination  pour  l'entrepôt.  Le  délai  dudit  en- 
trepôt sera  de  six  mois;  et ,  ce  terme  expiré , 
les  droits  de  sortie ,  s'il  en  était  dil  à  la  aesti- 
nation  de  Marseille ,  seront  acquittés. 

i3.  Les  marchandises  et  denrées  qui  -se- 
ront retirées  de  l'entrepôt  pour  être  trans- 
portées par  mer  dans  un  autre  port  de 
France,  ne  pourront  également  être  chargées 
que  sur  bàtunens  français;  elles  seront  ac- 
compagnées d'un  aoquit-à-caution ,  si  elles 
sont  sujettes  aux  droits  dç.  sortie  du  nouveau 
tarif,  ou  si  la  sortie  du  royaume  en  est  prohi- 
bée ,  et  d'un  simple  passavant ,  si  elles  sont 
exemptes  des  droits  Je  sortie.  Celles  qui  de- 
vront rentrer  dans  l'intérieur  du  royaume 
par  le  territoire  de  Marseille ,  seront  expé- 
diées par  acquif-à-caution  pour  le*  premier 
bureau  d'entrée. 

Titre  III.  Da  commerce  de  Marseille  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  des  colonies 
françaises  d'Amérique. 

Art.  I*».  Le  port  de  Marseille  continuera 
d'être  ouvert ,  pour  le  départ  seulement ,  aux 
armemcns  pour  le  commerce  fraiiçais  au-delà 
di^  cap  de  Bonne-Espérance ,  aux  termes  du 
décret  du  28  août  1790,  et  au  commerce  des 
colonies  fiftin^ises  d'Amérique ,  soit  pour  le 
départ ,  soit  pour  le  retour,  en  observant  le» 
formalrtés  qui  seront  ci-après  prescrites. 

2.  Les  marchandises  sujettes  à-  des  droits  à 
rentrée  du  royaume,  et  que  l'on  voudra 
charger  dans  la  ville  et  territoire  de  Mar- 
seille ,  à  la  destination  des  commerces  énon- 
cés en  l'article  ci-dessus  ^  seront-eonduites  au 
bureau  des  denrées  coloniales  établi  en  la- 
dite ville  :  elles  v  acquitteront ,  après  décla- 
ration et  visite ,  les  droits  d'entrée  du  nou- 
veau tarif,  et  seront  ensuite  embarquées,  sur 
un  permis  des  préposés  de  la  douane  audit 
bureau. 

Les  chairs,  lards,  beurres,  saumons  salés 
et  chandelles ,  seront  seuls  exempts  dudit 
droit,  qupique  chargés  à  Marseille. 

3.  Jouiront  également  de  l'exemption  de 
tous  droits  pour  lesdiles  destinations ',  les 
marchandises  des  manufactures  de  Marseille, 
sur  la  représentation  des  certificats  de  fabri- 
catioçi  délivrés  par  les  officiers  municipaux  ; 
mais  lescli^tes  marchandises  de  pourront  être 
embarquées  qu'avec  le  permis  du  préposé  du 
bureau  des  denrées  coloniales,  qui  sera  déli- 
vré après  la  déclaration  ^  la  visite.  Les  sa- 
vons et  les  cires  blanches  desdites  fabri({ues 
seront  seuls  assiijétis  à  la  destination  desdites 
colonies,  au  droit  de  trois  livres  par  quintal. 

4.  Les  denrées  et  marchandises  expédiées 
dh  royaume  pour  Marseille,  à  la  destination 
de  l'Inde  et  desdites  colonies,  seront  pareil- 
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lement  exemptes  de  tous  droits ,  mais  à  la 
charge  d'être  ex|)édiée8  par  àcquit-à-cauti6n, 


ritoire  de.  Marseille,  à  Teffet  d'assurer  leur 
entrepôt  réel,  à  leur  arrivée  à  Marseille,  leur 
embarquement  et  leur  destination. 

5.  Les  capitaines  de  navires  venant  des  îles 
et  colonies  françaises  à  Marseille  seront  as- 
sujétis  aux  mêmes  déclarations  et  droits  que 
daus  les  autres  ports  ouverts  à  ce  commerce, 

6.  Les  cotous  en  graine  et  en  laine  dèsdites 
colonies ^ seront  mis,  à  leur  arrivée  à  Mar- 
seille, en  entrepôt  dont  la  durée  pourra  être 
de  dix*huit  mois;  et,  sUb  en  sont  retirés  au- 
trement guB  pour  entrer  daiis  le  royaume  ou 
dans  la  ville  de  Marseille ,  pour  Tusa^e  de  ses 
fabrîgue«)  dans  les  proportions  qui  seront 
déterminées,  comme  il  est  prescrit  par  l'arti- 
cle 0  du  titre  II,  ils  seront,  en  ce  cas,  sujets 
au  droit  de  douze  livres  par  quintaL 

7.  Au  moyeq  des  dispositions  portées. par 
l'article  5  du  présent  titre ,  et  de  ceUes  énon- 
cées en  l'article  4  du  titre  I«%  les  sucres , 
iqême  rafinés,  le  cacao ,  le  café  et  l'indigo, 
{passeront  de  Marseille  dans  les  autres  par- 
ties du  royaume  en  exemption  de  droits , 
pourvu  qu'ds  soient  accompagnés  de  passa- 
vans.  Les  autres  marchandises  des  colonies 
françaises  seront,  à  la  même  destination,  su- 
jettes aux  droits  du  i^uveau  tarif,  à  moins 
qu'à  leur  arrivée  elles  n'aient  été  mises  en 
entrepôt;  dans  ce  dernier  cas,'  eUes  seront 
aussi  expédiées  parpassavans  pour  le  premier 
bureau'  d'entrée. 

8.  Pour  éviter  que  l'on  n'applique  aux  ca- 
fés du  Levant  l'exemption  de  droit  dont  joui- 
ront les  cafés  des  colonies  françaises  importés 
de  Marseille  dans  le  royaume,  la  franchise 
accordée  à  ceuxrci  ne  pourra  avoii^lieu  qu'au- 
tant jiu'ils  passeront  par  l'un  des  bureaux  de 
Seplèmes,  la  Penne,  ia  Gavotte,  ou  par  les 
poiis  de  Toulon,  la  Ciotat,  Arles,  Cette, 
Agde  et  Port-Vendre;  et  les  préposés  auxdits 
bureaux,  brsqu'ils  soupçonneront  que  le^ 
cafés  ^ui  leur  seront-  présentas  comme  cafés 
des  îles  sont  du  Levant,  pourront  les  rete- 
uir  eu  payant  1&  prix  desdits  cafés  et  le 
dixième  en  sus ,  sur  l'évaluation  des  cafés  des 
îles,  qui  sera  arrêtée  tous  les  mois  entre  la  mu- 
nicipalité de  Marseille  et  les  préposés  de  la 
régie.  Le  prix  de  cette  évaluation  sera  porté 
sur  les  expéditions. 

Article  gënëi{al  el  commun. 

L'inexécution  des  formalités  prescrites  par 
les  trois  titres  ci -dessus  asisujetira  les  con- 
trevenans  aux  pe^iie^  portées  jwr  les  lois  gé- 
nérales i  daus  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  aura 
pas  été  dérogé  par  le  présent  décret. 


Xacif  des  droits  \  percevoir  sur  quelques  tiuUi- 

.  res  premières  oiirrées,  et  sur  les  mArchandises 

manufactur(^es  à  Marseille,  à  leur^p^&sage  de 

celte  ville  ^t  de  son  territoire  dans  le  royaume. 

Matières  premières  qni  ont  reçu  quelque  marn- 
d'oeuvre.  Soies  ouvrées  de  toutes  sortes  non  tein- 
tes ,  la  livre  paiera  douze  sous.  Id.  teintes,  là  lir. 
paiera  quinze  sons.  Fil  simple  on  retors,  le  cent 
pesant  paiera  cinq  sons. 

Objets  fabriqués.  Ouvrages  en  so!e  sans  mé< 
lange,  la  livre  paiera  quinse  sous.  Ouvrage  en 
soie  mêlés  de  coton ,  bourre  de  soie ,  iiioselte  et 
autres  matières  semblables ,  la  livre  paiera  sept 
sous.  Ouvrages  de  colon,  le  cent  pesant  p«iera 
vingt  liv.  Ouvrages  rae'Iangés  en  |fil  et  coton ,  le 
cent  paierie  dix  liv.  OmTages  de  01  de  chanvre  et 
de  lin,  le  cent  pesant  paiéta  dix  sous.  Toiles  pein- 
tes on  teintes,  le  cent  paiera  vingt  liv.  Ouvrage  en 
bourre  de  soie ,  filoselle,  fleuret,  laine  et  poil  de 
chèvre,  néanh  Chapeaux,  la  douzaine  paiera  dix 
sous.  Cires.  ja|ines  ouvrées  et  cires  bUÛiches,  le 
cent  pesant  paiera  trois  liv.  Plomb  ouvré,  te 
quintal  paiera  trois  liv.  dix  sous.  Etain  oavré,  le 
quintal  paiera  quarante-cinq  sous.  Ouvrages  en 
cuivre ,  laiton ,  brqnze  et  airain,  néant.  Ouvrages 
enfer  on  acier,,le  quintal  pajera  quarante-cioq 
8OUS.  Ouvrages  en  fer  on  acier,  le  quintal  paiera 
quarante-cinq  sous.  Ouvrages  en  tôle  on  fer  noir, 
le  quintal  paiera  quatre  liv.  Ouvrages  en  fer- 
blanc  ,  le  quintal  paiera  sept  liv.  Ouvrages  et 
sparlerie,  le  quintal  paiera  dix  sous.  Ouvrage  en 
pelleterie,  paieront  à  raison  de  cinq  pour  cent 
de  la  valeur.  Faïence  et  poterie  de  grès  ,  le  quin- 
tal paiera  quinze  sous.  Liège  ouvré,  le  quia/il 
paiera  trente  sous.  Pommades  et  parfumeries,  le 
quintal  paiera  quarante  sous.  Savonnettes,  \e 
qnintal  paieraquatre  liv.  dix  sous.  Poissons  salés 
marines,  néant.  Fruits  en  saumure  on  confits  an 
vinaigre,  le  quintal  paiera  vingt  sous.  Bf  arbre  en 
cheminée  ,  scié  ou  travaillé,  le  pied  cù.be  paiera 
vingt-cinq  sous.  Ouvrage  de  bois  en  menuiserie, 
tabletterie,  marqueterie,  etc.,  néant.  Composi- 
tions et  préparations  chimiques,  autres  que  les 
médicamens  composés,  paieront  la  moîiié  àts 
droits  imposés  par  le  tarif  général  sur  les  objets 
de  môme  nature  venant  de  l'étranger. 

Tous  les  autres  produits  des  fabriques  de  Mar- 
seille, conuposés  de  mj^tières  premières  dont  Tim- 
portation,  de  l'étranger  dans  le  royaume,  est 
exemple  de  droits,  ou  qui  sont  soumises  aux 
ppobibilionS  on  aux  droits  du  nouveau  tarif ,  ^ 
leur  entrée  ^  Marseille,  passeront  de  Marseille  et 
de  son  territoire  dans  le  royaume  en  franchise  de 
droits. 

Nota,  tie  droit  imposé  par  le  présent  tarif  sur 
les  ouvriges  de  fer  et  d'acier  comprend  en 
même  tempi  le  droit  de  traite  et  celui  de  marque 
de  fers. 

38  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  ordonne  au  co- 
mité des  assiignals  de  rendre  compte  des  pro- 
cédtftes  ordonnées  et  co.Timencées  contre  les 
fabricateurs  de  faitx  assignats.  (B.  16,  i56.) 


a8  JUILLET  1791., —  Caisse  de  l'extraordinaire. 
yoy.  18  JUILLET  1791.  — Couleur  des  aCGcbes. 
Koy.  aa  juillet  1791.  —  Dcpartemena  moni- 
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cîpavx.  Koy.  33  imtLvt  1  j^i.*— DiVersdîstrfcIs. 
/^oj^.  22  JuiLLST  i;^!.--^  Domaines  nalÎAnapx. 
Voy.  17  JViLLBT  1791.  —  Douanes,  f^oy.  % 
AOUT  1791*  —  Emeules  du  Champ-de-Mart. 
Koy.  18  JuiUBT  1-7  91.  —  Gendahnerie.  roy. 
aa  JUILLET  1791.  —  Garde  nationale.  Voy.  27 
JUULBT  1791.  —  M.  de  La  Fayette.  Foy.  18 
JUILLET  1791.  —  Lîeulenans-coIoneU.  Foy,  a 
JuiLT.KT  1791.  —  Menue  monnaie  d*argent. 
Foy.  I  r  JUILLET  i79r.^Mines./'o/.  13  juil- 
let 1791.  —  Monnaie  de  cairre.  Foy.  18 
JutLLE-r.  1791.  —  Pensions.  Foy.  14  juillet 

17 91 Yilfage  de  Hayoas.  Foy.  a3  juillet 
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29  JUILLET  =  C  AOUT  1791.  —  Dëcret  relatif  \ 
la  liquidation  des  offices  de  substitiiis  des  pro- 

,  curenrs  du  Roi  près  ie»|qslices  royales ,  de  ju- 
rés-crienrst  cerh'ficaleurs  de  criées  et  autres. 
(I.  5,7«5;B.  16,  365.) 

Art.  !•'.  Les  offices  de  substituts  des  pro-» 
curenrs  du  Roi  près  les  présidiaux ,  bailliage^ 
et  autres  justices  royales  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, seront  lic^uidés  d'après  les  bases  dé- 
crétées fonr  la  liquidation  des  offices  de. 
iodicature,  les  a  et  6  septembre  1790. 

j.  Les  titulaires  descuts  ofikes  oui  «exer- 
çaicnt  la  postulation  à  Tépoque  de  leur  sup- 
pression, et  qui  justirieh)nt ,  par  un  acte 
authentique  t  de  l'acquisition  d'une  pratique 
ou  cUentelle,  obtiendront,  outre  1^  prix  de 
leur  évaluation,  une  indemnité. 

3.  Cette  ind^nnité  sera  la  même  que  celle 
accordée  aux  procureurs  par  les  articles  0 
et  suivans  des  décrets  des  ai  et  a4  décem- 
bre 1790. 

4>  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mutA- 
lion,  marc  d'or  et  frais  qe  provisions  seront 
remboursées  aux  titulaû'es,  conformément  à 
l'atticle  10  du  titre  I«»  des  décrets  des  a  et  6 
septembre  dernier,  à  la  charge  des  retenues 
qui  s'y  trouvent  énoncées. 

5.  A  l'égard  des  substituts  qui  n'étaieiit 
pourvus  de  letu*s  offices  qu'à  vie,  il  sera  ipro* 
<*édé  à  la  liquidation  des  indemnités  qui*  leur 
sont  dues ,  cle  là  manière  ci-après  déterminée. 

6.  Il  sera  fait  ma^e  du  montant  de  l'éva- 
luation, ou,  à  défaut  d'évaluation,  du  mon- 
tant de  la  finance  de  l'office,  ensemble  des 
sommes,  payées  tant  pour  droit  de  mutation 
et  maure  d'or,  que  pour  sceau  des  provisions 
ethonorairc;s. 

7.  Sur  cette  masse,  il  sera  fait  déduction 
l'un  trentième  par  année  de  jouissance;  le 
mrplus  sera,  payé  à  l'officier  pir  forme  d'in- 
lenmité.      f 

8.  Néanmoins  cette  déduction  ne  poiirra 
l'étendre  àuKielà  des  deux  tiers  de  la  masse 
totale  :  il  en  sera  payéle  tiers  à  ceux  qui  jouis- 
Miient  depuis  vingt  ans  et  plus. 

9.  Les  offices  de  jurés-crieurs  seront  rem- 
bçursés  sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en 
exécution  de  ïeà\\  de  février  1771.    . 

10.  Les  iatérêts  ^  leur  |iqui(MoQ  seront 
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comptés  à  partir  du  jour  de  la  publication  du 

{irésent  décret,  pour  ceux  qui  auront  remis 
éurs  titres  au  bureau  général  de  liquidation 
dans  un  mois,  et,  pour  tous  les  autres,  à  par* 
tur  du  jour  de  là  remise  des  titres. 

1 1.  Les  sommes  payées  ])ar  les  jurés  - 
crieurs,  pour  droit  de  mutation,  marc  d'or 
et  frais  die  provisions,  leur  seront  rembour- 
sées conformément  à  l'article  4  ci-dessus. 

za.  Les  dettes  contractées  en  nom  collectif 
pr  les  jurés-crieurs  ne  seront  supportées  par 
la  nation  qu'après  vérification  et  suivant  les 
règles  établies  nar  les  officiers  ministériels , 
par  les  décrets  des  ai  et  a4  décembre  dernier. 
i3.  Les  certificateurs  des  criées  et  les  tiers 
référendaires  taxateurs- calculateurs  des  dé- 

Sens,  qui  exerçaient  la  postulation  à  l'époque 
eléur  suppressioa,  seront  liquidés  d  après 
les  dispositions  des  décrets  rendus  pour  les 
procureurs  des  tribunaux  près  lesquels  ils 
exerçaient.  ; 

Pourront  néanmoins  les  titulaires  des  of- 
fices opter  entré  ICur  évaluation  particulière 
et  celle  des  procureurs  de  leurs  sièges. 

14.  Les  sollic^eurs  des  causes  du  Roi  près 
les  cours,  qui  exerçaient  la  postulation  à  l'é- 

Soque  de  leur  suppression,  seront  liquidés 
'après  les  dispositions  des  décrets  rendus 
pour  les  procureurs  des  cours  près  lesquelles 
ib  exerçaient 

Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans 
plusieurs  cours  opteront ,  entre  les  commu- 
luuités  de  procureurs  près  lesdits  tribunaux , 
celle  avec  laquelle  ils  préféreront  d'être  Un 
quidés. 

ag  JUILLET  ps,!*'  AOUT  1791.  —  D^cfÇl  con- 
cernant les  poursuites' relatives  aux  auignals 
faspectesâefaQx.(L.  5,  G67  ;  B.  16,  357.) 

Art  I*'.  Toute  persoime  à  qui  l'on  présen- 
tera en  paiement  un  assignat  suspect  de  faux , 
notamment  un  des  assignats  de  a,ooo  livres 
suspects,  d'après  les  caractères  qui  ont  été 
rendus  publics^  sera  tenu  d'aller  aussitôt  en 
faire  sa  déclaration  à  Paris  >  au  comité  de  po- 
lice de  la  section;  hors  Pari»,  à  la  municipa- 
lité du  lieu  dans  lequel  on  lui  aura  offert  ie- 
dit  assignat. 

a.  Le  pprteur  de  l'assignat  suspect  de  faux, 

2ui  l'aura  offert  en'  paiement,  sera  tenu 
'accompagner  la  personne  à  qui  il  aura  of- 
fert cédit  assignat,  de  faire  sa  déclaration  de 
la  personne  de  laquelle  il  a  reçt^  l'assignat 


qu'il  soit  envoyé 

naire,  où  il  sera  vérifié.  Il  y  restera  en  dépôt 
s'il  est  reconnu  faux.  Si  l'assignat  est  reconnu 
bon,  il  sera  remis  au  propriétaire, 

3.  Lorsque  des  assignats  suspects  seront  pré- 
sentés en  paiement  dans  les  caisses  publiques, 
les  trésorier!  ou  caissiers  en  feront  conduire 
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sur-le-chaflip  les  porteurs ,  soit  au  comité  d^ 
police  de  la  sectiOD,  soit  à  la  municipalité , 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent ,  pour 
que  leur  déclaration  y  soit  reçue ,  l'assignat 
paraphé  et  déposé. 

4.  Dans  le  eas  oJ)i  celui  qui  aura  présenté  un 
assignat  suspect  de  faux  refuâ'erait  de  se  ren- 
dre au  comité  de  police  de  la  section  ou  a  la 
municipalité,  et  d'y  représenter  l'assignat 
'qu'il  avait  offert  en  paiement ,  le  commissaire 
de  police,  ou  l'un  de»  offipiers  municipïiux 
chargés  delà  police,  seront  autorisés  à  se. 
transporter  au  domicile  dq  porteur  de  Tas- 
signat  suspect,  à  fan>e  dans  ses  papiers  telle 
perquisition  qu'ils  croiront  nécessaire,  à  sai- 
sir, soit  ^es  assi^aats  suspects  qu'ils  y  trou- 
veront, soit  tous  apttes  papiers  qui  pour- 
raient être  relatifs  à  une  &brication  d'as-* 
signats.  ^        .    '^      . 

Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
à  tous  les  départemens. 

29  JuiLi^BT=6  AOUT  1791;  ^  Décret  relatif  aux 
créanciers  de  Monsieur,  de  M.  le  comte  d'Ar- 

^  toif  et  de  Mesdames,; et  des  différentes  per- 
sonnes absentés  du  royaume. (L.  5,  709;  B.  16, 
,359.)  ; 

Art.  i«'.  Les"  créanciers  porteurs  de,  titres 
ayant  tiue  datls  certaine  antérieure  au  a4  juin 
dernier,,  et  rendus  exécutoires^  suivant  les 
formes  légales,  contre  les  personnes  absentes 
du  royaume,  ainsi  que  lés  ouvriers  et  foiuf 
nisseurs  qui  justifieront  de  travaux  et  fourni- 
tures faits  pour  les  absens  avant  la  menue 
époque,  et  qui  auront  fait  prononcer  parjy^ 
gemens  sur  leurs  deniandesi  seront  payés  de 
leurs^  créances  sur. sommes  dues  par  l'État  à 
leurs  débiteurs,  et  échues  avant  ladite  époque 
du  .24  juin  î 79Ï ,  pour  causes  autres  que  pour 
pensions  ou  traitemens  postérieurs  au  i«' jan- . 
vier  1790.     . 

2.  Les  créanciers  mentionnés  eh  Varticlô 

Ïkrécédent  ne  pourront  être  payés  que  sous 
es  conditions  suivantes  : 

1°  Ils  seront  tenus  d'affirmer  leur  créance 
sincère  et  véritable,  devant  le  tributtal  du 
district  du  lieu  oîi  ils  se  trouveront; 

2°  Ils  justifieront  que  les  impositions  ou 
les  contributions  patriotiques  à  la  charge  de 
leurs  débiteurs  ont  été  acquittées  5  et ,  dans 
le  cas  où  cettç  justification  ne  serait  pas  faite, 
il  demeurera,  par  forme  de  nantissement, 
ehtre  les  mains  du  trésorier  et  payeur  de 
l'État,  un  dixième  des  sommes  échues  et  à 
payer.  Le  dixième  réserve  sera  remis  lors- 
qu'on justifiera  du^paiemènt  des  impositions 
et  contributions  ; 

3®  Lçs  cré?inciers  qui  Voudront  être  paj^és 
justifieront  individuellement  qti'ils  Ont  satis*- 
fait  aux  conditions  requises  par  les  décrets 
des  24  et  27  juin  dernier^ 

3.  Le  trésorier  de  la  maison  de  Mesdames 
tantes  du  Roi  est  autorisé  à  toucher  l'arriéré 


liquidé  ou  à  liquidei',  pour  les  ^fféreoteâ 
parties  dues  à  la  maison  de  Metttames,  édiaes 
ayant  le  24  juin  dernier,  et  à  distribuer  les- 
dites  sommes  aux  ouvriers,  fournisseurs,  et 
aux  diverses  personnes  employées  dans  les 
états  delà  maison  de  Mesdames,  lesdîtes  per- 
sonnes étant  actuellement  en  f  ranee.  • 

4.  A  l'égard  des  créanciers  de  Monsieur  et 
de  M.  d'Artois  y  les  trésoriers  d^ites  mai- 
sons continueront  à  recevoir,  à  la  Trésoreiîe 
natidnale,  les  sommes  oi^onaées  par  les  dé- 
crets des  20  et  ai  décembre  dernier,  et  l'em* 
ploi  desdites  sommes  sera  fait  de  U  manière 
suivante;. 

La  somme  de  5oo,oqo  livres  par  année,  at- 
tribuée aux  créanciers  de  Monsieur',  et  les 
fonds  annuels  des  rentes  viagères  accordées 
aux  créanciers  desditçs  rentes  sur  M.  d'Ar- 
tois, seront  employés  au  paiement  desdits 
créanciers,  aux  termes  dudit  décret. 

La  somme  d'im  million  attribuée  à  diaciin 
de  Monsieur  et  de  M.  d' Artois,  à  titre  de 
traitement  annuel,  sera  employée  spéciale- 
ment à  payer  les  créanciers  de  Monsieur  et  de 
M.  d'Artois,  qui  seraient  porteurs  de  titres 
delà  nature  mentionnée  cbns  l'artiele  i", 
ainsi  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  étant 
dans  le  royaume;  elle  sera  aussi  employée! 
payer  les  objets  <le  dépense  courante  et  d'en- 
tretien des  maisons  de  Monsieuretâ&Jd.etAr' 
to««,  dans  le  royaunîe.  -  — 

^.  Les  trésoriers  desdites  maisons  et  les 
séquestres  ordonnés  par  le  décret  des  ao  «tsr 
décembre,  établis^pour  le  paiement  des  aéao- 
eiers'de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois  ,  justifie- 
ront, chaque  mois,  aux  commissaires  delà 
Trésoperie  nationale  et  aux  commissaires  du 
comité  des  finances  chargés  de  la  survàl- 
lance  de  la  Trésorerie  nationale ,  des  paie-  • 
mens  qu'ils  auroilt  faits  éa  conforjiiite  de 
l'article  précédent.    ^ 

Us  seront  responsaUes  des  paiepciens  quils 
auraient  faits  en  contravention  audH  article, 
et,  chaque'  mois , .  ik  rapporteront  à  la  Tré- 
fiorferie  nationale  les  soiiMnes  qu^ils  y  auraient 
reçues  {lendant  le  mois ,  et  qui  n'auraient  pas 

Su  être  payées  (^onfonném^nt^ux  dispositions 
u présent  article. 

o.  Les  oppositions  que  les^créamciers  de 
Mesdames,  ae  Monsieur  et  de  M.  d* Artois  au- 
raient formées  ou  formeraient  entre  les  mains 
des  conservateurs  des  hypothèques  et  finances, 
et  dtes  payeurs  des  rentes,  tiendront  entre  les 
inains  des  trésoriers,  séquestres etageas  des- 
dites maisonsy.  Tous  créanciers  pourront  éga- 
lement former  des  oppositions  ponr  la  con- 
servation de  leurs  droits,  entre  les  mains 
desdits  trésoriers,  séquestres  et  agens  :'la  si- 
gnification desdites  oppositions  ne  sera  vala- 
We  qu'autant  qu'elle  aura^té  visée  dexeux 
entre  tes  mûns  de  qui  dilès  aurom  été  faites; 
mais  lesdits  trésoriers^,^  séquestres  et  agens 
seront  tenus  de  \e&  receroiv  et  de  les  ^ser ,  à 
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tique;  et,  k  défaut  de  cette  justification,  il 
sera  retenu,  par  forme  de  nantissement^ 
comme  il  est  dit  ei-dessus,  le  dixième  des 
sommes  qui  devraient  leur  é»e  payées. 

10.  Lorsqu'une  créance  sera  établie  par  un 
titre  collectif,  mais  en  faveur  de  plusieurs  in- 
dividus'personnellement  dénommés,  les  ius- 
titications  requises  se  feront  par  chacun  des- 
dits individus  distinctement,  sauf  aux  parties 
tfm  se  trouveront  en  état  de  faire  lévites  jus- 
tifications à  faire  diviser  le  titre,  et  à  s'en 
faire  délivrer  une.  ampliation  pour  ce  qui  les 
concerne.  A  réj»ard  des  créances  cnii  appar- 
tiennent soit  à  des  sociétés,  soit  à  des  créan- 
ciers unis  en  direction  avec  rétablissement  de 
séquestre,  il  suffira  auxdites  sociétés  de  jus* 
tifier  qu'elles  ont  payé  collectivement  leun 
impositions  et  contributions,  et  aux  créan- 
ciers unis,  de  justifier  du  paiement  desimpo-^ 
sitions  et  contributions  de  leur  débiteur. 

11.  Apre»  le  v^  octobre  prochain,  les 
créanciers  -de  l'État  et  autres  personnes  dé- 
nommées dans  1q  décret  du  a4  juin  dernier» 
seront  tenuâ  de  justifier  qu'ils  ont  satisfait  au 
décret  du  a8  juin  pareillement  dernier ,  pour 
l'acquit  des  impositions  de  la  présente  an- 
née 1791» 

Sera  le  présent  décret  imprimé  et  envoyé 
à  tous  les  départemens. 
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peine  d*en  demeura'  responsables  en  leur 
nom. 

7.  L'Assamblée,  interprétant,  entant  que 
de  besoin,  ses  décrets  des  a4  et  27  juin,  sur 
les  justifications  à  faire  par  les  créanciers  de;. 
TEtat,  pour  obtenit  le  paiement  des  sommes 
qui  leur  sont  dues,  décrète  : 

I  <>  Que  les  impositions  dont  elle  èàtend  que 
le  paiement  soit  justifié  sont  les. impositions 
personnelles,  desquelles  le  paiement  sera  jus- 
tifié^ ou  par  les  certificats  des  municipalités, 
portant  que  les  impositions  ont  été  payées,  ou 
par  des  quittances  visées,  soit  par  les  munici- 
palités ,  soit  par  les  districts  des  lieux,  à  l'ex- 
ception des  quittances  qui  seront  délivTéès 
par  les  receveurs  des  impositions  de  Paris, 
lesquelles  ne  seront  point  sujettes  au  visa.  A 
défiut  de  représentation  desdits  certificats  ou 
quittances ,  11  faudra  justifier  qu'il  ne  se  payait 
aucune  tmposition'persbnnelle  dans  le  heu  où 
l'on  avait  son  domicile  ; 

a»  Que  la  justification  requise  par  lesdits 
décrets ,  du  paiement  des  impositions  del'anf 
née  1 790  et  années  antérieures ,  sera  regardée 
comme  faitfe  complètement  par  la 'produc- 
tion* de  la  quittance  des  deux  dernière*  an- 
nées; 

3»  Que  lesdits  certificats  et  quittances  de 
paiement  d'impositions  seront  expédiés  en 
papier  non  timbré. 

8.  Les  personnes  qui ,  en  justifîantd'ailleurs 
de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le 
royaume,  ne  pourraient  pas  justifier  à  l'ins- 
tant.  da  paiement  de  leurs  impositions  et 
cdntributions,  pourront^  obtenir  le  paiement 
de  ce  qui  léur.est  dû ,  en  laissant,  par  forme 
de  nantissement,  entre  les  mains  des  tréso* 
riers  et  payeurs,  un  dixièine  de  ce  qu'elles 
auraient  a  recevoir  poin*  chacune  desdites  an» 
nées  pour  lesquePes  elles  ne  justifieraient  pas 
du  paiement  de  leurs  impositions  et  contribu- 
tions :  ce  dixième  retenu  leur  sera  remis  en 
lapportant  les  quittances  des  impositions  et 
contributions  qui  étaient  dues. 

9.  Xes-  trésoriers  et  payeurs  auxquels  le 
certificat  de  domicile  et  les  quittances  d'im- 
positions et  contributions  auront  été  exhibés , 
les  remettront  aux  pairies ,  à  la  charge  qu'il 
sera  fait  état,  daçs  la.  quittance  donnée  pay 
les  parties  prenantes,  de  chacune  desdites 
pièces,  de  leur  date  et  des  personnes  par  les- 
quelles elles  auront  é|é  expédiées,  pour  y  re- 
courir au  besoin. 

Les  personnes  habituellement- domiciliées 
dans  les  colonies  françaises  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Paris,  et  les  fondes  de  procu- 
ration desdites  personnes  qui  sont  actu^e- 
ment  dans  les  colonies ,  justifieront  de  leur 
domicile  par  la  déclaration  de  deux  colons 
propriétaires,  connus  et  domiciliés  à  Paris. 
A  l'égard  des  impositions  et  contribution^, 
on  n'exigera  d'eux  d'aiitre  justification  c^ue 
celle  du  paiemeiit  de  la  costributioB  patrio;* 


2)  JUILLET  ==  6  AOUT  179X.  —  Dëcxcl  relatif  ad 
tabac  de  cantine  pour  le«  troupes.  (L.  5,  8i8  ; 
*B.  i6,  35e.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tabac 
ci^devant  fabriqué  pour  être  distribué  aux 
troupes.  Sous  le  nom  de  tabac  de  cantine p,  ne 
pourra  être  vendu  à  un  prix  moindre  que  aô 
sous  la  livre. 

29  JuiLLKT  =  i'^  AOUT  i;^!.  —  Décret  por-^ 
tant  qu'il  sera  fabrique  du  papier  pour  l'iih- 
pressîon  des  assignats  de  5oo  livres.  (L.  5  , 
670.)     .  ^ 

29  JUILLET  ="3  AOUT  1791.  —  Décret  qui  or- 
donne la  levée  des  scellés  apposés  après  l'ab- 
sence de  Monsieur ,  frire  du  Roi  ^  dans  les 
inais.ons  occupées^  par  lui  ou  par  les  personnef 
de  sa  maison.  (L.  5,  733  ;  B.  16,  364-) 


29  JUILLET  179Ï.  —  Décret  qui  suspend  de  ses 
fonctions  l'accusateur  public  du  tribunal  du 
premier  arrondissement  de    Paris.  (B.   16  , 

356.)  #;_ 

)  ^  ■       ,     ' 

29  JUILLET  1791.  —  Abbé  de  I£pée.  Foy^  21 
JUILLET  1791^  —  Arriéré,  f^o-y.  16  juillet 
1791.  —  Assignats,   yoy.   24  juillet  1791. 

'  —  Circonscriptions  diverses,  f^oy.^'i  juillet 
1791.  —  Commerce  du  Levant,  f^oy.  21  juil- 
let 1791.  — Ex-pays  d'états.;  ^o/.  25  juil- 
let 1791.  —  Garde  nationale  active,  f^oy.  22 
JUILLET  1791.' — Infanterie  étrangère.  Foy.^i 
juiLlBT  i7^iv— PieneBcliocq.  F'oy^zyjvw^ 
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tKT  1791.   —  Trouble»  de  Paris.   Foy.    a3 
JUILLET  173t.,— Vingtièmes.  Foj,  l5  juillet 

3o  jofLLiT  =  i*""  AOUT  1791.  —  DeCTÇl  relatif 
^  rorganisâlion  el  au  service  des  troupes  co- 
loniales actuellement  en  France. '<L.  5, 665  ;  B. 
16,  38a.)  - 

'  Art  I*'.  Il  sera  sursis  à  Forgamsation  des 
troupes  coloniales  actuellement  en  France,  et 
toute  promotion  sera  suspendue  parmi  elles , 
dans  quelque  grade  que  ce  soit. 

a.  Les  soldats  de  ces  troupes  seront  tenus 
en  état  de  subsistance,  et  assuiétis  au  service 
cfrdinaire  desi  places  dans  les  lieux  oà  ils  se- 
ront cantonné». 

3.  Les  officiers  de  ces  corps  qui  se  sont  sé- 
parés pourront  être  autorisés  ii  ne  pas  les 
rejoindre,  en  conservant  leurs  appointemens. 

4.  Le  miolistr^  de  la  guerre  pourvoira,  par 
les  moyens  convenables;  au  maintien  de  la 
police  et  discipline  panai  les  troupes  colo- 
niales actuellement  en  France. 


3o  JUILLET  =;£  6  AOUT  1791.  — *  Décret  concer- 
nant tme  in»trqction  pour  le  paiement  des  dî- 
mes. (L.  5,  75o;  B.  16,  38;.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  Tinstruction  proposée  par  le  co- 
mité centf'al  de  liquidation ,  pour  la  liquida- 
tion des  4îmes  dont  elle  a  ordonné  le  rem- 
boursement» approuve  ladite  instruction,  et 
décrète  qu*elie*sera  suivie  par  les  corps  ad- 
ministratifs et  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation,  pour  l'évaluation  de  Tindemnité 
des  dîmes  supprimées  avec  indemnité.  L'ins- 
truction et  le  présent  décret  seront  imprimés 
et  adressés  à  tous  les  départémens. 

InsImcHon  k  adresser  aux  administrateurs  de  di&- 
frict  el  de  déparlen^ent ,  pour  U  liquidation 
des  dîmes  dont  l'Assemble'e  nationale  4  'or- 
donné te  remboursement. 

L'Assemblée  nationale,  «près  avoir  sup- 
primé, par  ses  décrets  des  14=^^0  avril,  4 
août  et  10  septenibre  1790,  toutes  les  dîmes, 
ainsi  que  les  droits,  redevani^es  et  rentes  qui 
en  tenaient  Heu,  a  déclaré,  par  le  décret  des 
14  et  ao  iivril  i75K>,  qu'il  était  dû,  sur  le 
Trésor  public,  une  i|rdeninité  aux  propriétai- 
res de  dîmes  inféodées 

Les  ^ministrateurs  de  district  dans  le  ter- 
ritoire desquels  les  dîmes  inféodées  se  perce- 
vaient ont  été  chargés,  parle  décret  des  a3 
et  28  octobre  1790,  de  la  liquidatidn  de  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  de  ces  dîmes. 
"Le^  districts  doivent  prendre  les  observations 
des  municipalités  sur  la  valeur  de  la  dîme, 
donner  un  avis,  Tenvoyer  an  département 
qui  prooonce  {picrtt  de%%li  et  j8  ocXohrt)^ 


Les  départémens  doivent  adresser  V^t  des 
indemnités  qu'ils  ont  estime  devoir  être  ac- 
cordées, pour  la  suppression  des  dîmes  inféo- 
dées, à  la  direétipn  générale  de  liquidation 
(Décret  du  16  novembre  1790);  les  proprié- 
taires des  dîmes  inféodées  doivent  eux-mêmes 
Y  remettre  les  actes  nécessaires  pour  établir 
leur  propriètélet  sa  V3leur  Çiàîd,),  Aux  termes 
d'un  décret  du  18  janvier  1791,  toute  de- 
mande en  liquidation  de  dîmes  inféodées  doit 
être  communic|uée  nar  les  corps  administratils 
à  radimnistratioi|i  aes  domaines,  pour  avoir 
son  avis,  et  i'assu'rer  si  ces  dîmes  étaient  pos* 
sédées  à  titre  d'en^ageknent  ou  à  titre  de  pro- 
priété inconàmutable. 

Les  bases  de  l'évaluation  des  dîmes  inféo- 
dées sont  les  titres  de  propriété,  le$  baui  et 
des  estimations  d'experts. 

Daps  l'évaluation  des  dîmes,  et  daas  les 
procès-verbaux  des  experts  pour  parvenir  à 
cette  évaluation,  il  faut  faire  déduction  do 
tapital  deia  portion  congrue>,  mêoie  ce  qui  en 
est  payable  pour  les  six  premiers  mois  179I1 
sur  le  pied  de  1,200  livres  pour  les  curés, 
700  liv.  jwur  les  vicaires  actuels;  jblus,  du 
capital  des  autres  cbarges ,  tant  actueUes  qu'é- 
ventuelles ,  à  raison  de  Tinsuffisànce  possible 
des  dîmes  ecclésiastiques  {Décret  des  2^  et  sS 
octobre  1790)^  ' 

Le  Capital  doit  être  réglé  sur  le  pied  du 
denier  aS  dti  produit  net,  lorsque  la  aime  se 
percevait  en  nature;  sur  le  pied  du  denier  ao, 
si  elle  est  réduite  en  argent  par  des  çbonne- 
mens  irrévocable  (Décret  des  20  et  a8  ndo- 
bre).  Dans  le  cas  où  les  dîmes  auraient  été  te- 
nues à  titre  d'engagemeiit,  elles  ne  seront 
reknboursées  que  sur  le  pied  de  la  finance  de 
l'engagement  \Décret  du  1^  janvier  i790v 

Telle  est  l'analyse  sommaire  des  décrets 
prononcés  par  l'Assemblée  nationale  et  saofr 
tionnés  par  le  Roi,  sur  le  remboursement  ou 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  de»  dîmes 
inféodées.  Il  s'agit  actuellement  de  mettre  ces 
lois  à  exécution.  Les  questions^!  <Wt  *te 
adressées  au  coniité  central  de  liquidation. 
soit  par  les  administrations  de  district,  soit 
p^  le  commissaire  du  Roi  pour  la  direction 
de  la  liquidation ,  font  connaître  la  nécessite 
d'entrer  dAns  quelque  détail  sur  la  manière 
d'exécuter  la  loi  et  de  remplir  complètement 
le  vœu  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  impoj" 
tant  :  i«»  de  bien  connaître  les  dbjets  pourla 
suppression  desquels  la  loi  accorde  indenimt^ 
ou  remboursement;  2*»  de  discerner  les  titres 
capables  d'établir  la  preuve  légitime  de  I  exis- 
tence du  droit  qu'on  réclame ,  de  ceux  q«|  se- 
raient insuflisansT  pour  cette  preuve;  S*  "* 
n'omettre  aucune  des  charges'  qui  "^'^^î 
opérer  des  retranchemens  sur  la  valeur  de 
dime  à  estimer;  4»  enfin  de  ne  prendre  pour 
base  de  la  valeur,  les  cbarges  déduites»  <P 
les  titres  adoptés  par  la  loi. 
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Aat.  1***.  I>2ines  poar  la  soppression  desquelles 
l'Assemblée  nationale  a  accordé  Ane  indem- 
nité. 

Les  objets  à  la  suppression  desquels  TAs- 
;einblée  nationale  a  attaché  une  indemnité, 
»nt  : 

x"  Les  dîmes  inféodées  ; 

a*  Les  rentes  en  ^ent  ou  en  denrées 
moyennant  lesquelles  les  propriétaires"  de 
iîmes  inféodées  les  auraient  abandonnées  à 
l'église; 

5*»  Les  dîmes  ecclésiastiques  acquises  par 
les  laïques  propriétaires  actuels  ou  par  leurs 
auteurs,  à  titre  onéreux,  et  dont  le  prix  a 
tourné  au  profit  de  Féglise. 

Les  objets  pour  lesquels  il  n*est  point  dû 
d^ndemniié ,  sont  ; 

1  *>  Les  dîmes  c[u*un  propriétaire  avait  droit 
de  lever  sûr  lui-même;  1  exemption  person 


nelle  de  la  dime  n*est  pas  non  plus  un  sujet     ""  "'***"  dénomme  dm 

d'indemnité;  r    .        r  par  la  nation;  c'est  an 

2»  Les  dîmes  insolites  h  l'égard  desquelles     ^^f^^^  s'iï«  le  jugent  à 
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mais  seulement  à  titre  onéreux.  C'est  par  le 
même  motif  que ,  ne  s'arrêtant  pas  à  la  déno- 
mination de  dîmes  inféodées,  rAssemblée  a 
déclaré  non  remboursables  les  droits  qu'on 
avait  appelés  dîmes ,  mais  qui ,  avant  été^  éta- 
blis, au  moment  de  la  tradition  au  fonds,  par 
une  stipulation  entre  le  baiUetir  et  le  preneur, 
sont  réellement  des  droits  de  la  classé  des  ci- 
devant  droits  seigneuriaux.  C'est  encore  par  la 
même  raison  que ,  dans  le  décret  du  22  juin 
dernier,  sur  le  cumul  de  I^  dîme  avec  le 
ohampart,  il  est  dit  (art.  6)  que  les  redevances 
en  qufilité  de  frnits  appartenant  à  des  ci-de- 
vant seigneurs  de  fiefs ,  encore' qu'elles  soient 
3ualifîées  dîmes,  ne  seront  point  réputées 
îmes  inféodées,' s'il  existe  dans  la  paroisse  ou 
dans  le  canton  qn  décimateur  ecclésiastique 
ou  laïque  en  possession  de  percevoir  la  dîme 
des  çros  fruits.  Dans  ce  cas  donc,  l'indemnité 
du  droit  dénommé  dimé  n'est  donc  pas  due 
aux  redevables  à  le  ra- 


desquelles 
on  ne  serait  pas  en  état  d'étaolir  une  posses- 
sion quarantenaire  ; 

5»  Les  dîmes  dont  il  serait  prouvé  que  l'é- 
tablissement a  été  une  des  clauses  du  bail  de 
ITiérilage,  fait  à  perpétuité  ou  à  titre  d*em- 
phy^éose.  L'Assemblée  n'entend  rien,  préju- 
ger, car  cette  disposition,  sur  les  dîmes  du 
Calaisis  et  autres  semblables  ; 

4**  Les  droits  casuels  qui  pourraient  être 
à\\s  aux  pix>pnétaires  des  d^mes  inféodées, 
lors  des  mutations  des  béritages  cbargés  de  la 
dîme  inféodée. 

Ces  droits  casuels ,  ainsi  que  les  dîmes  sti- 
pulées par  le  bail  de  l^héritage,  sont  seule- 
ment susceptibles  du  rachat  parles  débiteurs, 
de  la  même  manière  que  les  droits  féodaux. 

Tels  sont  les  résultats  des  décrets  des  i4  et 
20  avril,  20  et  28  octobre,  7  novembre  1790. 
La  conséquence  de  ces  décrets  rapprochés 
les  UQs  des  autres ,  est  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  s'est  pas  attachée  littéralement  au  mot 
dt'me  inféodée,  puisque ,  d'une  part»  un  dé- 
cret ordonne  le  remboursement 4e  É^/mc*  «c- 
c/cf(a<a'7 If e<>. lorsqu'elles  auront  été  acquises 
à  titre  onéreux;  et  que,  d'une  antre  part, 
TAssemblée  a  déclaré  les  dimes  inféodées  non 
remboursables,  quand  il  serait  prouvé  qu'elles 
avaient  été  établies  au  moment  de  la  tradition 
du  fonds. 

Qu'est-ce  donc  que  l'Assemblée  a  entendu 
pria  dénomination  de  dîmes  inféodées  P  Elle 
Mntendu  Içs  dimes  possédées  par  les  laïques, 
k  que  des  idées  vraies  ou  fausses,  mais  gé- 
ïïéralement  répandues ,  '  faisaient  regarder 
l«oiDroe  ayant  été  ecclésiasiiquç$  dans  leur 
^ori^ne.  C'est  parce  que  son  décret  s'appli- 
floait  à  des  dimes  présumées  ecclésiastiques 
joans  leur  origine,  qu'elle  a  ordonné,  à  plus 
^forie  raison,  le ^  remboursement  de  dîmes 
,wrtainement  ecclésiastiques,  qui  ont  passé 
Msh  main  de  laïques,  non  pas  à  titre  de  fief, 

^        3.       '    ' 


propos. 
Lorsque  les  décimateurs  ont  contribué  à 
l'acquit  des  charges  affectées  sur  les  dimes , 
réparations ,  portiQus  conerues ,  il  n*y  a  pas  à 
hésiter  sur  la  nature  de  la  redevance  qui  a 
supporté  des  charges  de  cette  nature  ;  c'est  une 
dîme  proprement  dite.  A  défaut  de  cette  cip- 
constance  décisive  et  caractéristique,  il  faut 
rassembler  les  divers  attributs  qui  accompa- 

Î;nent  la  redevance  dont  on  aura  à  déterminer 
a  nature.  Les  dîmes  sont  ordinairement  que' 
rabies  et  non  portables  ;  hors  le  cas  de  trans- 
actions ou  d'usages  particuliers  dont  il  est 
ordinairement  possible  de décoi^vrir  l'origine. 
Elles  se  paient  pat*  la  seule  conséquence  d'un 
droit  commun,  sans  reconnaissance  écrite  des 
débiteurs,  comme  sans  qtiittance  du  créan- 
cier. Les  dîmes  qui  sont  un  droit  purement 
féodal  établi  lors  du  bail  d'héritage  ne^  sui- 
vent d'autres  limites  que  celles  de  l'ancien  fief. 
Les  dimes  proprement  dites  s'étendent  indis- 
tinctement dans  le  fief  on  hors  du  fief.  Les 
premières  ne  se  partagent  jamais  avec  des  ec- 
clésiastiques ;  les  secondes  étaient  souvent 
communes  avec  eux.  Voilà  les  principaux  at- 
tributs siir  lesquels  on  doit  fixer  son  atten- 
tion, non  pas  pour  décider,  d'après  l'existence 
d'un  seul  attribut,  miiB  tel  droit  est  ou  n'est 
pas  supprimé  avec  indemnité,  mais  pour  con- 
clure ae  la  réunion  de  ceux  qui  peuvent  con- 
courir, dans  ehaque  espèce  particulière,  que 
le  drok  de  percevoir  la  redevance  est  anéanti 
ou  qu'il  ne  l'est  pas ,  qu'il  est  ou>qu'il  n'est  pas 
susceptible  d'indemnité. 
Art.  a.  Titres  et  preuves  par  lesquels  on  doit 
établir  la  propriélë  d^une  dîme  infëodëe. 
Le  droit  qui  est  supprimé,  et  pour  lequel 
une  indemnité  est  promis^,  n'étant  pas  un 
droit  quelconque  de  percevoir  une  portion 
des  fruits  que  ta  terre  nourrit,  mais  un  droit 
particulier ,  qualifié  soit  dimp  inféodée ,  soit 
diï^c  eccl^iaiiiquc  acquise  â  titre  onéreux , 
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et  «/(W^  /«  prix  a  tourné  au  profit  de  l'ordre  d'é^ 
gil*e,  il  s'emui!t  que  ce  n^est  ]^s  au  proprié- 
taire (^i  réclame  une  indemmté  de  la  natioB, 
dejustifier  qu'il  percevait  &ur  les  héritages  de 
tel  canton  une  redevance  en  nature  ,ou  une  jre- 
devance  abonnée,  ail  ne  prouve' en  même 
temp  qu'à  cette  redevance  appartient  le  nom 
de  aime,  soit  inféodée,  soit  .ecclésiastique,  et 
qu^,  dans  ce  dernier  cas ,  eUe  a  étéaequise, 
aux.  termes  de  la  loi,  à  titre  onéreux  pour 
Tacquér^ur^  et  avec  profit  pour  l'église.  Cette 
dernière  hypothèse,-  lorsqu'on  la  présente, 
doit  être  la  plus  facile  à  établir  :  car,  dès  que 
la  loi  demande  cm'il  soit  justifié  d'une  aequi- 
fiton  à  titre  onéreux,  diont  le  profit  ait  été 
pour  réalise;  et  connue,  d'un  autre  coté,  un 
pareil  fait  ne  peut  s'étabÛp  que  par  la  produe* 
tion  de  l'acte  d'acquisition  où^  la  nature  de 
l'objet  acquis  doit  être  exprimée,  il  s'ensuit: 
1  *  que,  dans  ce  cas ,  il  faut  ou  produire  l'acte 
d'acquisition,  ou  renoncer  à  toute  demande; 
d  *  que.,  l'acte  d'acquisition  une  fois  produit , 
tout  est  dit,  soit  en  faveur  du  propriétaire ,  si 
l'acte,  étabjÛt  une  acquisition  qualifiée  telle 
qu'elle  est  désirée  par  la  loi,  ^it  contre  le 
propriétaire  r&i  l'acte  n'établit  pas  une  acqui- 
sition qualifiée  telle  que  la  loi  1  exige. 

Le  cas  où  il  slî^it  d'une  dîme  inféodée 
n^st  pas  aussi  facile  à  décider,  parce  qu'U 
n'est  pas  également  facile  de  montrer  qu'une 
dimé  est  inféodée.  La  différence  des  teitips  a 
introduit  une  diversité  dans  les  conditions  qui 
Ont  été  requises  pour  qu'une  dime  fût  regar- 
dée comme  inféodée;  la  diversité  des  usages 
des  lieux  nécessite  pareillement  des  diné- 
rences  relativement  aux  conditions  que  l'on 
doit  exiger  pour  mettre  une  dîmeda^s  la  classe 
des  demies  inféodées. 

Lorsqu'aprè^  le  troisième,  concile  de  La- 
tran ,  célébré  en  1 179,  op  eut  posé  pour  règle 
générale  aue  les  lajiqués  ne  pourraient  pos- 
séder de  aimes  c|u'à  titre  d'inféodation,  on 
exigea  de  ceux  qui  revendiquaient  l'exécution 
de.  cette  règle  qu'ils  justifiassent  du  titre  par 
lequel  la  alliée,  leur  avait  été  inféodée.  Le 
temps  anqueî  k  règlu  \iim\\\.  d'être  établie 
n'étiiQt  pâs  ciLtrernËmcnt  iloîgné  de  celui  o^ 
les  îuféodatÎDQâ  avaieul  iHé  consenties ,.  il  y 
^vait  po&sibiiltt,^  Je  rapporter  les  actes  d'in« 
féodtïUoii;  etf  dùii  quf  la  ^lossibilité  de  les 
produir^  cxîsTàit^,  oji  do\3it  en  demander  I4 
prodEictioaefl'tictive,  rien  n'étant  plus  ùatur^ 
et  plus  jtiste  que  d'exiger  de  celui  qui  arlicide 
un  fait^  qu'fï  i'ct^bliâs{?  pitr  les  preuves  di- 
lecics  qui  sont  en  .sa  puissance. 

ïtlle  fut  doue  In  première  jurisprudence: 
on  n*êlaît  recoûuii  pi  oprièlaire  d'une  dime 
inféodée  qu'atiiaiit  qu  on  JM.sti fiait  de  l'acte 
par  ie(piel  on  en  avait  reçu  1  inféodation. 

A  tu*^Eii'(!  que  Ton  s'éloignait  du  temps  des 
inféuclatiouâ,  les  guerres ,  les  ravages,  cette 
consomption  ééûérale  de  tous  les  monumens 
humains,  que  |e  temps  traîne  à  sa  suites 


anéantissaient  les  actes  primitifs  dlnféoda- 
tion.  il  aurait  été  injuste  d'exiger ,  après  un 
laps  de  deux,  trois  ou  quatre  siècles  ,  les 
mêmes  actes  qu'il  avaiiÈ  été  précéc^en^ment 
f adlé  de  produire. 

L'impossibUité  de  .rapporter  les  aetes-  prî* 
mitifs  d'inféodation  était  pliis  certaine  en> 
èoré  si  le  fait  que  ton  a  raconté  lest  vrai, 
mie,  tous  les  titrés  relatifs  à  rétablissement 
aes  dîmes  inféodées  ayant  été  rassemblés  par 
ordre  d'un  de  nos  rois ,  le.  lieu  où  ils  étaient 
réunis  fut  incendié,  et  que  les  titres  devin- 
iront  la  proie  des  flammes. 

Les  règles  subirent  donc  ua  diangemenf 
par  la  force  même  des  choses  :  on  cessa 
d'exiger  les  SiCtés  constitutifs  de  l'inféoda- 
tion,  mais  on  voulut  lies  actes  énoncîatifs;  on 
demanda  la  prodtictiôn  d'actes  de  feoaalité, 
c'est  -  à  -  dire  des_  aveux  et  dénoinbremens , 
des  actes' de  foi  et  hommage  où  lai  dîme  fût 
énoncée  comme  possédée  en  fief.  On  tenait 
toujours  fortement  au  principe  que!  les  dîmes 
ne  pouvaient  être  possédées  légitimement 
par  les  laïaues  qu  à  titre  de  fie?  :  on  né  se 
contentait  dono  pas  de  la  seule,  possession  ; 
elle  devait 'être  qualifiée  féodale,  et  prouvée 
telle  par  des  actes  féodaux  relatifs  à  la  dîme 
qu'on  réclamait. 

Cette  jurisprudence  fiit  celle  du  second 
âge;  elle  existait  avant  le  temps  ou  le  célèbre 
Dumoulin  écrivait  ,  c'est-à-dire  avant  le  mi- 
lieu dû  seizième  siècle,  et  die  subsistait  en- 
core dans  le  siècle  où  nous  sommes,  v^s  1720. 

.  Néanmoins,  au  commencement  de  ce  même 
siècle,  il  avait  été  promulgué  une  loi  qui  atta- 

3uait  la  règle  de  la  nécessité  4es  actes  féo- 
auXfpour  obtenir  d'être  maintenu  en  pos- 
session d'une  dîme  sous  la  qualité  d'une  cfime 
inféodée.  L'édit  du  mois  de  juillet  1708  avait 
établi  que  les  possesseurs  de  dîmes  inféodées  { 
seraient  maintenus  sur  la  seule  preuve  d'une 
possession  centenaire ,  9uan^  mémo  ils  n'au- 
raient  autre  titre  que  les  preuves  de  leur 
possession,  <^elie  loi  ne  fit  pas,  au  moment 
où  elle  fut  promulguée ,  toute  rimpressioo 
qu'elle  pouvait  causer  relativement  aux  titres 
à  produire  pour  conserver  une  dime  en  qua- 
lité d'inféodée ,  parce  que  la  condition  écrite 
dans  la  loi ,  que  les  possesseurs  {>aieraieat 
une  somme  pour  conserver  leurs  dîmes, 
donnait  à  l'édit  une  apparence  de  loi  bursale, 
et  que  lés  lois  bursales  ont  généralement  peu 
d'influence  sur  la  décisioa  des  questions 
de  droit.  Cependant  on  était  arrivé  à  une 
époque  où  l'on  devait  considérer  aussi  que 
les  agîtes  de  féodalité  commençaient  à  être 
rares  à  l'égard  de  certains  domaines.  Ces 
deux  causes,  la  disposition  de  l'édit  de  X708 
et  la  diminution  du  nombre  des  actes  féo- 
daux ,  se  combinèrent  de  manière  qu'il 
s'établit ,  il  y  a  plus  de  soixante  ans  ,  une 
jurisprudence  nouvelle  ,  qui  n'exigea  d'autre 
pteuve ,  pour  maintenir  un  laïque  dans  la 
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possession  de  la  dîme ,  que  celle  d'ime  pos- 
lession  centenaire.  On  jusea  ,  depuis  lors, 
^'il  suffisait  qu'une  dîvte  fût  prouvée  avoir 
été  librement  dans  le  commerce  entre  des 
lajiques  pendant  cent  ans  ,  pour  qu'elle  dût 
être  réputée  et  déclarée  dime  inféodée. 

Ces  ^reiqières  observations  sont  relatives 
aux  Tariations  de  la  jurisprudence ,  à  raison 
de  la  succession  des  temps  ;  voici  d'autres 
observations  relatives  à  la  variété  des  lieux. 

Les  reconnaissances  féodales ,  dans  îe 
temps  ^ue  le  âystémé  féodal  régnait,  ne 
s'exigeaient  pas  avec  la  même  exactitude 
dans  toutes  les  parties  du  royaume.  La 
îrance  çoutumière  tenait  beaucoup  plus 
à  U  Modalité  que  le  pays  de  droit  écrit , 
parce  que,  dans  la  France  coutumièfe, 
presque  toutes  les  dispositions  de  la  loi  se 
rapportaient  à  la  féodalité,  au  lieu  que, 
oans  le  pays  de  droit  écrit,  la  loi  ro-^ 
maine  était  au  moins  étrangère  au  système 
leodaL  Les  actes  de  féodalité  sont  beaucoup 
moins  fréquens  dans  la  partie  méridionale 
de  la  France,  qu'ils  ne  le  sont  dans  la  partie 
septentrionale. 

Ces  actes  n'existent  point  du  tout  dans 
certams  cantons.  Les  .pays  de  franc -alleu 
n adlDiettaient  ni  foi  et  nommage,  ni  aveux 
et  dénonJbremens,  surtout  pour  1^^  grandes 
terres  ïpii  n'auraient  pu  être  rapportées  à  la 
couronne,  à  titi-e  de  fief,  qu'en  anéantis- 
^nt  le  franc-alleu,  que  ces  provinces 
étaient ,  avec  raison ,,  jalouses  de  conserver. 
Néanmoins  ,  dans  ces  provinces ,  les  ^ei- 
Çneurs  laïques  possédaient  un  grand  nombre 
de  dîmes.  Il  est  peu  de  cantons  dans  le 
royaume  où  les  dîmes  (ussent  en  plus  grande 
quantité  entre  les  mains  des  laïques,  que 
dans  ce  qu'pn  appelait  la  Soûle ,  la  Navarre , 
et  toute  cette  lisière  de  France  qui  borde 
lïspagne.  Jamais  la  possession  des  dîmes 
^J  a  été  contestée  aux  laïques  :  ils  ne  les 
lî^ssédent  cependant  pas  à  titre  d'inféoda- 
V<^û  ;  et  cependaift  encore  tout  annonce  que 
^  dîmes  appartinrent  originairement  à  l'é- 
pije.  Le  nom  à!abbés  ou  abbats-iaîquet, 
JQon  donne  à  ceux  qui  les  perçoivent , 
*es  çossessions  qui  sont  ordinairement  a^- 
pees  à  celle  de  la  dîme,  attestent  qu'elles 
furent  primitivement  perçues ,  soit  par  les 
^res,  soit  par  des  religieux.  Voilà  donc  des 
«mes  qui  sont  certainement  de  la  même 
nature  de  celles  que  nous  connaissons  en 
lierai  sous  le  nom  de  dtmes  inféodées ,  et 
*  I  ^ard  desquelles  on  ne  pourrait  justifier 
y  d  actes  constitutifs  ,  ni  d'actes  énonciatifs 
de  féodalité. 

1^  conséquence  de  ces  observations  est 
W  l'on  aurait  tort  de  vouloir  rappeler  la 
jeconnaissance  de  toutes  les  dîmes  inféodées 
juneseide  et  unique  règle,  et  de  n'accorder 
»  indemnité  prononcée  par  la  loi  qu'au  dé- 
lateur qui  serais  en  çtat  de  justifier  quie 


Sa  possession  relevait  d*uii  seigneur  suze- 
rain. En  général,  la  possession  de  cent  an- 
nées, avant  Fépoque  du  14  avril  1790,  date 
de  la  suppression  des  dîmes  inféodées ,  doit 
suffire  pour  avoir  droit  aux  î&demnités  ac- 
cordées par  la  nation.  Il  faut  ensuite  »  dans 
chaque  département  du  royaume,  avoir 
égara  aux  lois  prticulières  qui  le  régissaient,  ' 
aux  usages  qui  y  avaient  interprété  la  loi  ; 
et ,  dans  le  centre  où  toutes  les  liquidations 
doivent  être  rapj^rtées,  il  faut  connaître 
ces  lois  particulières  et  ceà  usages  ,  pour  y 
déférer  lorsqu'ils  seront  suffisamment  établis. 
Lors  donc  que  l'on  préisentera  aux  admi- 
nistrateurs d'un  district  les  titres  d'une  dîme 
inféodée,  ils  ne  doivent -pas  rejeter  tout  ce 
qui  b'est  point  acte  de  féodalité  :  ils  doivent 
au  contraire  avoir  égard  aux  titres  d*une 
autre  nature':  mais,  quelques  titres  qu'ils  ad- 
mettent ,  ils  doivent  expliquer  nettement  les 
motifs  de  leur  détermination,  afin  que  le 
directeur  général  de  la  liipiidation  puisse 
reconnaître  le  principe  qui  a.  fait  recevoir 
ces  titres ,  et  s'assurer  Je  la  solidité  des 
bases  sur  lesquelles  le  principe  est' fondé. 
^  Passons  au  troisième  objet,  la  considéra- 
tion des  charges  dont  il  doit  être  fait  dé- 
duction dans  restîmation  de  l'indemnité  des 
dîmes. 

Art.  3.  Dëdiiction  à  (aire  sur  U  valemr  des  di^es 
supprimées  avec  indemnité,  pour  raison  de* 
charges  dont  elles  sopt  tenues. 

Les  déductions  à  faire  sur  la  valeur  des 
dîmes  pour  la  suppression  desquelles  il  est 
accorde  une  indemnité,  sont  la  représenta- 
tion des  charges  auxquelles  elles  sont  su- 
jettes ,  et  que  les  objets  par  lesquels  elles 
seront  remplacées  ne  supporteront  pas.  Les 
charges  ^propres  des  dîmes  sont  la  portion 
congrue  des  curés  §t  vicaires,  les  réparations 
du  chœur  et  du  cancel,  quelquefois  celles  de 
toute  l'église  ,  comme  dans  la  Flandre  mari- 
time ;  quelquefois,  celles  d'une  partie  du 
presbytère  ,  comme  en  Provence  ;  plus ,  dans 
certains  lieux ,  en  Dauphiné  par  exemple  , 
la  vingt  -  quatrième  des  pauvres  ;  dans  la 
même  ci-devant  province  et  dans  les  ressorts 
des  anciens  parlemens  de  Toulouse  et  d'Aix , 
une  somme  fixée  pour  ce  qu'on  appelait  eiere 
et  matière. 

Les  impositions  que  les  dîmes  supportaient 
ne  sont  pas  à  déduire  ,  parce  que  les  acqui- 
sitions auxquelles  le  prix  de  l'indemnité  des 
dîmes  sera  employé  supporteront  également 
les  impositions.  La  dîme  doit  être  estimée  à 
raison  de  sa  valeur,  sans  aucun  égard  à  ce 
dont  cette  valeur  était  diminuée  par  les  im- 
,  positions,  que  ces  impositions  fussent  payables' 
par  le  propriétaire  ou  par  le  fermier ,  qu'elles 
fussent  plus  considérables ,  ott  même  nulles, 
«u  égard  à  la  qualité  du  propriétaire. 

U  est  plusieurs  cas  dans  lesquels,  d'après 
la  nature  m^me  de  l'espèce  d'indemnité  qui 

II. 
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est  due,  il  n*y  a  aucune  opération  particu- 
lière pour  évaluer  les  déductions.  Ainsi , 
lorsque  )a  dimé  a  été  donnée  à  titre  d'enga- 
gement ,  rAssémblée  nationale  ayant  décrété 
aue  l'indemnité  consisterait  dans  la  restitu- 
tion de  la  finance  de  Teneagement,  tout  autre 
calcul  serait  superflu.  Il  en  est  de  même 
d'une  dime  qui  aurait  été  acquise  de  l^lise, 
moyennant  une  rente  payable  à  l'église; 
toute  l'indemnité  consiste  dans  l'extinction 
et  la  décharge  de  la  rente. 

Une  troisième  observation  générale  est 
que ,  pour  estimer  la  déduction  des  charges , 
il  faut  prendre  les  choses  en  l'état  où  elles 
étaient  au  !•»  janvier  1790;  la  portion  con- 
grue des  curés  ,  évaluée  à  i,aoo  livres  ;  celle 
àes  vicaires  à  700  livres  ;  les  paroisses  ,  le 
nombre  des  curés  et  celui  des  vicaires ,  tels 
qu'ils  existaient  alors ,  sans  éçard  aux  sup- 
pressions qui  ont  eu  lieu  postérieurement. 

Après  ces  observajtions  générales  ,  entrons 
dans  les  détails. 

Les  dîmes  pour  lesquelles  la  nation  a  ac- 
cordé 'une  indemnité  aux  propriétaires  qui 
les  perdei^t  en  ce  moment,  sont  les  dîmes 
.ecclésiastiques ,  acquises  à  titre  onéreux 
pour  Tacquéreur,  profitables  pour  l'église,  et 
les  dîmes  inféodées.  Les  dîmes  ecclésias- 
tiques qui ,  dans  des  temps  modernes  ,  sont 
entrées  entre  les  mains  des  laïques ,  y  sont 
arrivées  ou  par  l'effet  de  l'option  de  la  por- 
tion congrue ,  que  le  curé  n  a  pu  fai^e  sans 
abandonner  les  dîmes  dont  il  jouissait ,  ou 
par  l'effet  d'acquisitions. 

Si  la  dîme  est  entrée  dans  la  main  d'un 
laïque  ,  par  l'effet  de  Toption  de  la  portion 
congrue  ,'le  propriétaire  actuel  n'a  aucune 
indemnité  à  réclamer.  La  dîme  ne  lui  avait 
été  abandonnée  que  sous  la  condition  de 
payer  la  portion  congrue  :  cette  charge 
n'existe  plus  ,  et ,  par  conséquent ,  il  n'y  a 
rien  à  prétendre  pour  en  être  indemnisé. 

Au  cas  d'acquisition  de  la  dîme  ,  il  faut  se 
faire  représenter  les  actes  de  l'acquisition 
pour  vérifier  les  dettx  conditions  que  le 
décret  de  l'A^emblée  exige  ,  savoir  :  que 
i'acquisition  a  été  à  titre  onéreux ,  et  que 
les  engagemens  pris  par  l'acquéreur  ont 
tourné  au  profit  de  Teglise.  Cette  seconde 
condition  portera  à  faire  ,  dans  ce  cas  parti- 
culier, une  grande  attention  au  prix  de  l'ac- 
quisition ,  parce  que ,  quelle  que  soit  au- 
t'ourd'hiii  la  valeur  de  la  dîme  ,  il  n'y  a  que 
es  sommes  stipulées  payables  lors  de  l'acqui- 
sition ,  ou  de  toute  autre  convention  faite  à 
cette  époque ,  qui  peuvent  seules  donner  la 
mesure  de  l'utilité  que  l'église  a  retirée  He 
l'aliénation  de  la  dîme. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  dé- 
terminer les  actes  cyii  doivent  servir  au  rè- 
glement de  l'indemnité  ;  il  s'a^t  ^es  charges 
'lui  peuvent  influer  sur  l'estimation  de  la 
îme ,  et  d'abord  des  charges  générales ,  sa- 
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voir  :  la  portion  congrue  ,  tant  du  curé  c 
du  vicaire  ;  les  réparations  du  chœur  et 
cancel  ;  la  fourniture  des  omemens.  linges, 
vres,  vases  sacrés;  cette  dernière  charge  set 
ment  à  défaut  de  revenus  suffisansde  lafal) 
c{ue4L'assujétissement  à  ces  charges  n'esti 
ici  subsidiaire,  comme  il  l'est,  en  général 
l'éçard  des  dîmes  inféodées  ;  c'est  an  aa 
jétissement  direct ,  propre  à  toutes  les  dim 
ecclésiastiques.  Des  dîmes  de  cette  natan 
aliénées  récemment  par  l'église,  et  que  t 
laïques  ne  possèdent  pas  à  titre  de  fief,  as 
servant  toujours  leur  nature  de  dîmes  ecdi 
siastiques ,  demeurent  assujéties  à  toutes  b 
charges  des  dîmes  ecclésiastiques. 

n  laut  néanmoins  distinguer  le  cas  où  I 
dîme'ecclésiasTiqne  dont  on  estime  la  raloi 
se  trouve  actuellement  même  affectée  à  de 
chaires ,  du  cas  où ,  à  raison  des  ciitour 
tances  ,  la  contribution  aux  charges  légaîs 
n'est  pas  actuelle ,  mais  possible,  fl  arrivail, 
par  exemple  ,  souvent  que  la  cure  était  tel- 
lement dotée ,  soit  en  fonds  ,  soit  en  dioies, 
soit  en  rentes,  que  lé  curé  ne  pouvait  ps 
être  dans  le  cas  de  solliciter  la  portion  cofl« 
grue.  A  régai;d  des  réparations  mêmes,  3 
n'était  pas  sans  exemple  que,  l'église  étant i 
la  charge  d'un  chapitre  qui  y  était  établi, 
ou  ayant  une  fabrique  riche,  les  dmmilets 
fussent  à  l'abri  de  demandes  à  cet  égard, i 
plus  forte  raison  qu'ils  fussent  à  l'abri  de 
toute  demande  pour  lés  omemens ,  lifw*^ 
vases  sacrés.  On  doit  examiner  ces  Aiî^^^  | 
circonstances.  On  ne  saurait  perdredc  weque 
les  dîmes  ecclésiastiques  sont  cssenliellemeut 
assujéties  aux  reptations,  portions congro«. 
etc.  \  mais  en  même  temps  la  justice  eii?  l 
-  que,  dans  l'évaluation  d'une  charge, on di*- 1 
tingue  celle  qUi  est  actuelle  de  celle  fà  n'eS  | 
que  possible ,  et ,  lorsqu'on  est  contraint  d* 
trer  dans  l'éxaluation  du  possible,  il  devi'^J'' 
indispensable  de  calculer  les  degrés  pins"" 
moins  nombreux  de  possibilité.  On  proposa»  I 
quelques  règles  à  cet  égard,  en  parlant  de ijj 
valuation  des  charges  aes  dîmes  inféodées:! 
résjultat  de  ce  qui  sera  dit  alors,  aypliq"^ 
l'espèce  présente,  serait  qu'il  faut  réduire! 
vin^ième  de  l'évaluation  des  charges  If* 
mation  de  ceUes  que  leà  dîmes  ecclésias 
ques  ,  possédées  par  des  laïques ,  ne  sopp< 
taient  pas  actuellement ,  mais  qu'elles  '^ 
raient  supporter  un  jour.  ^        , 

Il  est  un  autre  cas  relatif  aux  dîmes  ecf 
slastiqiies  que  les  laïques  ont  acquises  ai 
conditions  portées  par  ta  loi  pour  obten"" 
indemnité.  L^acqucreur  peut  être  con^e» 
soit  au  moyen  d'une  augmentation  depro 
soit  au  moyen  de  tout  autre  avantage  qu" 
fait  à  l'église ,  que  sa  dîme  serait  exei»! 
des  charges  ordinaires.  Cette  stipulation  p» 
vée  n'anéantit  pas  l'obligation  aux  «J 
parce  que  des  conventions  particuliej 
détruisent  pas  le  droit  public  ;  et  »  «^ 
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tain,  que,  nonobstant  une  telle  stipulation,  la 
charge  des  réparations  et  autres  semblables 
aurait  été  réalisée  sur  les  mémesdimes  ,  si 
les  circonstances  en  eussent  amené  la  nécessité. 
La  stipulation  n'a  donc  d'autre  effet  (|ue  de 
recnler  le  moment  où  l'a  charge  se  réalisera. 
CTest  dans  Tordre  dés  degrés  de  possibilité  de 
Fassujétissement,  qu^il  faut  placer  le  résultat 
de  ces  conventions  :  Passujétissement  était 
toujours  réel  ;  mais  le  moment  où  il  deyait 
s'euectuer  était  éloicné  par  les  conventions 
qui  autorisaient  le  détenteur  de  la  dîme  a 
exiger  que  telles  Ou  telles  valeurs  fussent 
discutées  et  épuisées  avant  de  Tassujétirà 
une  dette  personnelle.  On  pourrait  réduire 
alors  V  estimation  des  charges ,  du  vingtième 
de  leur  valeur  au  quarantième. 

Passons  aux  charges  dont  Tappréciation 
doit  diminuer  la  valeur  des  dîmes  mféodées, 
en  considérante^  diargesdans  le  droit  qu'on 
appelle  commun,  parce  qu'il  régit  la  plqs 
grande  partie  de  l'empire. 

Le  droit  commun  assujétit  les  dîmes  in- 
féodées aux  charges  que  lés  dîmes  ecclésias- 
tiques supportent,  mais,  subsidiairement  seu- 
lement, c'est-à-dire  apr,ès  que  les  revenus 
ecclésiastiques  qyi  peuvent  former  la, dota- 
tion propre  de  la  cure  et  après  quci  les  pro- 
duits de  la  dîme  ecclésiastique  sont  épmsés. 
L'incertitude  que  les  rediçrches  des  histo- 
riens et  les  systèmes  opposés  des  juriscon- 
suiCes  ont  laissée  sur  la  nature  et  l'origine 
des  dîmes  inféodées  ,  a  porté  à  un  parti  mif 
toyen  entre  l'exemption  des  diarges  de  la, 
dîme  ecclésiastique  et  Tassujétissement  à  ces  ' 
charges  ;  on  n'en  a  pas  affranchi  les  dîmes 
inféodées ,  mais  on  a  voulu  qu'elles  n'y  fus- 
sent sujettes  qu^près  l'épuisement  des  dîmes 
ecclésiastiques  :  elles  sont  en  seconde  ligne 
seulement  pour  subvenii*  aux  réparations, 
portions  congrues ,  etc. 

U  n'est  pas  rare  de  trouver  des  paroisses 
où  riosufusance  des  dîmes  ecclésiastiqueis 
avait  forcé  les  décimateurs.  inféodés  à  contri- 
buer actuellement  aux  portions  congrues,  etc. 
Cette  charge  n'aurait  pas  tardé  à  se  réaliser  sur 
un  grand  nombre  de  décimateurs  inféodés,  si, 
la  portion  congrue  des  curés  ayant  été  fixée 
à  1,200  livres  et  celle  des  vicau'es  à  700  li- 
vres ,  Ftine  et  l'autre  fussent  demeurées  à  la 
charge  des  décimateurs. 

Mais  il  reste  d'autres  paroisses  aussi  dans 
lesquelles  Kcbarge  des  portions  congrues,  etc., 
ne  devait  être  coùsïdérée  comme  susceptible 
de  tomber  sur  les  décimateurs  inféodés ,  que 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Séparons  d'abord  de.tous  les  autres  cas  ce- 
lui ou  le  décimateur  inféodé  supportait  dès  à 
présent  la  ^^rge  de  la  portion  congrue  et 
autres  du  même  genre.  Ce  cas  est  susceptible 
de  pende  difficultés  i il  étt  facile  d'estimer  des 
charges  qui  existent  actuellement  et  de  fait.  On 
remarquera  seulement  que ,  d'après  le  décret 
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des  a3  et  a8  oetobre  1790, titre  V,  artide  xa, 
la  portion,  congrue  doit  é^e  calculée  ,  ikhi> 

Sas  sur  l'ancien  pied,  mais'sur  celui  de  i,aoo 
vres  pour  les  curés ,  dé  700  livres  pour  le« 
maires  ;  de  manière  qu'il  serait  fort  pos- 
sible qu'un  décimateur  inféodé,  qui  n'aurait 
rien  payé  sut  la  portion  congrue  en  1789  , 
fût  regardé  néanmoins  oomme  j  étant  assn- 
jéti  aujourd'hui  de  fait ,  parce  que  les  revc^- 
nus  de  la  cure  et  les  ^mes  ecclésiastiques 
n'auraient  pas  pu  fournir  1,200  >  livres  aîi 
curé ,  et  700  livres  à  chacun  des  vicaires. 

Le  cas  qui  est  téellement  difficile  est  ce^ 
lui  où  le  décimateur  inféodé  n'était-  encore 
assujéti  de  fair  à  aucune  <^rge ,  mais  où  il 
était  seulement  possible  ^u'il  y  fût  assujéti| 
et  la  difficulté  vient  des  divers  degrés  de  posv 
sibilité  qu'il  faut  calculer. 

La  charge  de  la  portion  congrue  est  celle 
qui  dé^nd  d'un  moindre  nombre  de  cir- 
cotistances.  On  conçoit  qu'en  supposant  dan» 
une  paroisse  un  curé  et  un  vicaire  dont  les 

ftortions  congrues  réunies  montent  à  t,qoo 
ivres,  la  contribution  du  décimateur  in- 
féodé devient,  possible ,  dès  que  le  produit 
des  dîmes  ecclésiastiques  n'excède  pas  1,900 
livres  ;  mais  cette  possibilité^  s'éloigne  d'au- 
tant plus,  que  le  revenu  de  la  cure  et  le  pro- 
duit des  dîmes  ecclésiastiques  excèdent  da- 
vantage la  somme  de  1,900  livrer.  Û  ne  faut 
pas  beaucoup  de  réflexion  pour  sentir  que  , 
dans  une  paroisse  où  il  y  a  un  curé  et  un  vi- 
caire ,  1,900  livres  de  nortions  congrues  i 
payer ,  où  la  dîme  eoclésii^ticpie  était  du 
produit  de  ^^ooo  livres ,  et  où  il  existait  un 
trait  de  dîme  inféodée  du  revenu  de  3oo  li- 
bres ,  il  était  infiniment  moins  vraisemblable 
que  le  décimateur  inféodé  fût  sujet  à  une 
contribution  pour  la  portion  congrue,  ^ue 
cela  n'était  vraisemblable  dans  une  paroisse 
où  les  dînes  ecclésiastique^  auraient  été  seu- 
leinent  de  a,ooo  livres  de  valeur ,  et  où  la 
dîme  inféodée  aurait  été  du  produit  de  3,ooo 
livrea 

Le  calcul  des  possibilités ,  relativement  à  la 
charge  des  réparations,  est  beaucoup  plus  com- 
pliqué. Son  premier  élément  est  l'examen  du 
produit  de  la  dîme  ecclésiastique,  ou  plutôt  de 
ce  qui  en  reste  après  leâ  portions  congrues 
acquittées.  Un  second  élément  est  l'état  de 
l'église  paroissiale  :  suivant  que  le  cbœur  de 
l'église  était  d'une  construction  plus  ou  moins  ^ 
riche,  plus  ou  moins  solide,  la  charge  du  déci- 
mateur inféodé  devait  être  plus  ou  mmns  con- 
sidérable, plus  ou  moins  ^pirochaine.  Mais  il 
faut  faire  entrer  ici  l'examen  d'une  autre  ques- 
tion extrêmement  délicate,  savoir,  comment  ' 
on  devait  entendre  la  disposition  des  lois  qui 
n'assujétissaient les  dîmes  inféodées  aux  répa- 
rations des  églises  ^qu'après  l'épuisement  aes 
dîmes  ecclésiastiques.  On  convenait  assez  gé- 
néralement que  la  condition  de  l'épuisement 
n'était  pas  remplie  par  le  seul  fait  de  l'absorp- 


La  déduçtrâa  la  plus    faible, 


tion  dn  reveim  d!ime  année  ;  nùds  \m  juriscon  - 
aakes  édâent  divisés  sur  la  manière  dont  on 
dkrait  procéder  pour  opérer  Tépuisement  de 
.  l»dîmo  ecclésiastique,  et  fl  n'existait  ni  loi ,  ni 
règlement,  ni  méiie  d'arrêt  bien  positif  qui 
pAt  rallier  leurs  sentimens. 

Xa  ckarge  de  la  fourniture  des  ornéntens 
et  Tases  ^crés  dépend  aulsi  de  plusieurs  élé- 
ment :  X**  c^  qui  reste  delà  dîme  eodésiasti- 
qufr  aprèfl  Tacquit  des  chai^ges  annuelles;  a* 
le  phis  ou  le  moins  de  revenus  de  la  fabri- 
que, parce  que  ce  n'est  que  Vépuisément  de 
ces  revenus  qui  ouvre  ToUi^tion^  des  déci- 
maCettrs;  3*  l'état  des  omemens. 

Le  premier  résultat  de  ces  réflexions  doit 
être  de  déterminer  les  experts  qui  procé- 
jdcppnt  à  l'évaluation  des  dîmes,  à  ne  pas 
fixer  leur  attention  seulement  sur  le  produit 
delà  dîme  inféodée  qu'Us  voudront  ésraluer, 
mais  il  retendre  sur  tous  les  objets  decost* 
paraison  qui  doivent  setyir  à  régler  l'évalua- 
tidn.  Il  faudra  qu'ils  connaissent  lès  divers 
objets  dont  on  vient  de  parier,  valeur  de  la 
dîme  eedésiastique,  état  des  bâtimens  :  va* 
leur  des  revenus  de  la  fabrique  :  il  faudra 
que  tous  ces  détûls  soi^it  consignés  dans 
leur  proeès-verbal  ^  afin  qu*on  puisse  juger  ce 
qu'ils  ont  fait,  et  rectifier  leur  marche,  s'il 
était  nécessaire. 

Supposant  donc  les  faits  établis  d'ime  ma- 
nière claire  et  positive ,  il  reste  maintenant 
à  déterminer  ce  que  l'on  retrandiera  dn 
produit  annuel  de  la  dlme  inféodée  pour  les 
charges;  non  pas  celtes  qu*eQe  supporte  ac* 
lueUement,'  1  évaluation  de  ces  premières 
charges  nW  pas  sujette  à  difficulté  ;  mais 
pour  les  charges  dont  la  dlme  inféodée.£St 
ïMSceptible.  L^Assemblée  nationale  n'ayant 
encore  rien  prononcé  i  cet  égard,  il  faut 
chercher  ce  qui  Semblera  le  plus  convenable. 

Appliquons-nous  d'abord  âce  qui  regarde 
la  portion  congrue,  et  considérons  les  deux 
«xà^mes,  c'est-à-dire  le  cas  où,  les  dîmes  ec^ 
désiastiques  étant  épuisées  par  les  portioni 
congrues ,  la  dîme  iMéodée  était  sujette  à  être 
entamée  au  premier  diangement  que  le  rêve* 
nn  de  la  dime'eœlésiastique  ou  la  fixation  de 
ta  portion  congrue  aurait  éprouvé;  et  le  cas 
où  le  revenu  des  dîmes  eocl^astiqjues  était 
tel ,  que  la  possibilité  d'une  contribution  à 
la  diarge  de  (la  dîme  inféodée  était  le  moins 
vraiseinblable.  Dans  le  premier  cas,  on 
pourrait  évaluer  la  diminution  que  le  reyp^ 
nu  de  ht  dîme  inféodée  devrait  subir,  à  v^ 
vingtième  du  montant  de  la  charge ,  parce 
que,  dans  le  cas  proposé ,  ily  a  lieu  de  croire 

?ue  la  dîme  inféodée  pourrait  supporter,  dans 
esj^ce  de  vingt  ans,  une  fois  la  charge  des 


celle  qui 
aurait  lieu  dans  le  cas  le  moiiis  nppar4t 
de  la  possibilité  d'une  contribution ,  serait  do 
centième,  parce  que,  dès  qu'une  chose  eit 
possible ,  quelque  rare  qu'Ole  soit ,  on  peot 
raisonnablement  supposer  qu'elle  se  réahsen 
dans  l'espace  d'un  siècle.  Ainsi ,  en  como^ 
vaut  l'hypothèse  proposée,  la  déduction  su 
la  revenu  de  la  dîme  serait  de  19  livres. 

Si  l'on  demande  ensuite  quand  on  doil 
^tre  supposé  arrivé  au  point  où  la  contrit» 
tion  est  la  moins  vraisemblable  possible, 
nous  répondrons  me  la  contribution  la  pks 
▼raisenu>lable,  ceUe  qui  a  Ueu  quand  les 
dîmes  ecclésiastiques  sont  déjà  épinsées, 
étant  évaluée  à  une  année  d^  yi^&t  le  cas 
le  plus  éloigné  d'une  contribution  possible 
don  étue  lorsque  ce  qui  reste  de  la  dime  «• 
désiastiqué ,  après  les  portions  congrues» 
quittées,  excède  vingt  lois  la  dîme  inféodét 

En  admettant  ces  deux  extrêmes,  celui  oi 
la  dîme  ecclésiastique  est  zéro  *et  celai  oà 
elle  est  de  vingt  fois  la  valeur  de  la  dimeii- 
féodée;  en  prenant  pour  base  de  dédodioo 
le  vingtième  dans  le  premier  cas  »  le  centiè- 
me dans  le  second,  a  est  aisé  d'établir  uk 
édielle  de  proportion  pour  U  déduction  gn* 
dnée  sur  la  valeur  comparée  de  la  dime  e^ 
désift^qœ  et  de  U  dîme  inféodée.  Par  ei» 
nie,  si  la  dime  ecclésiastique  vaut  dix  f» 
la  dime  inféodée,  la  déduction  aéra  (Ton 
cinquantième. 

Mab  v(Hci  une  autre  observatioB  iaipor- 
tante.  La  déduction  à  faii:e  sur  les  dîmes  in* 
féodées,  à  cause  de  l'insuffisance  possible 
des  dîmes  ecclésiastiques,  doit  se  r^tf  sv 
la  valeur  comparée  des  dîmes  ecclésiastiqBO 
aux  dîmes  inféodées  de  la  paroisse;  coiuê- 
quemraent ,  il  ne  faut  pas  déduire ,  sor  chaqu 
trait  de  dîme  inféodée,  le  total  de  la  partû 
qu'on  jugera  être  à  retrancher  ;  cette  déduc- 
tion doit  porter  sur  le  total  des  dimes  inféo- 
dées de  la  paroisse,  et  chaque  dédmatev 
particulier  ne  doit  supporter  que  sa  portvot 

rîrsonnelle  de  la  dédijction.  Y  a-t  il  5o  liTi« 
déduire,  et  la  dîme  inféodée  est-elle  divisée 
entre  trois  propriétaires,  dans. la  proportioa 
d'une  moitié  et  de  deux  quarts?  leprenùer 

Êropriétaire  supportera  une  déduction  de  lî 
vres  ;  chacun  des  deux  autres,  unie  déda^ 
tion  de  la  livres  10  sous  . 

Tout  ce  qn  vient  d'être  dit  est  relatif  à  U 
déduction  pour  la  portion  congrue.  Datf 
celle  qcûaura  lieu  pour  les  réparations  «  ^ 
doit  faire  entrer  la -nécessité  de  Tépuiseaietf 
du  fonds  de  la  dîme  eedésiastique;  et  la  m* 
nière  la  plus  convenable  de  le  calculer,  ed 
d'estimer 'le  montant  du  capital  à  épuiser 


poriions  Congrues.  Supposant  donc  toujours     au  denier  vingt  du  produit  Cette  évaluatioa 
ces  portions  congrues  a  1,900  liv. ,  on  dédui-     doit  diminuer,  dans  la  même  proportion t  ^ 


rait  sur  le  revenu  de  la  dîme  inféodée  95  liv. , 
cette  déduction  du  vingtième  serait  la  plus 
forte  possible. 


déduction  à  subir  fàr  la  dîme  inTéodée.  U 
déduction,  rédtnte  sur  ce  pied,  sera  d'un  vise* 
tième  a!u  lien  d'un  entier,  d'un  sou  au  lice 
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le  livre;  ainsi,  ]a  déduction  pour  la  portion     H  est  facile  d*opérer  la  déduction  pom*  le 


Tie  étant  de  5o  livres  ,>  on  y  ajouterait  le 

I  pour  livre,  on  2  Kyres  10  sous  de^déduo» 

n  pour  les  réparatjion^. 

A  regard  des  déductions  à  faire -pour  la 
diftrge  des  omemens,  il  n*ya,  ce  semble, 
#aDtre  observation  à  fiure  que  ceHe-d  :  les 
ievenm  de  la  fabrique  doivent  être  employés, 
ibsi  bien  qiie  ceux  de  la  dime  ecd^iâstiqiie, 
iVant  que  le  dédmateur  inféodé  contribue  à 
Il  fourniture  despmemens;  il  faut  donc  cu- 
Ifcoler  ces  deux  revenus ,  et  les  comparer  en- 
mnble  Éu  revenns  de  la  dîme  inféoaée,  pour 
régler  la  déduction  que  cette  dîme  éprouvera, 
en  opérant  d'ailleurs  sur  les  mêmes  bases  qui 
wil  eié  admises  pour  la  contribution  à  la  por^ 
tien  congrue.    -     ^ 

IVons  avons  dit  qu'il  était  à  propos  de  cons- 
tater, relativement  aux  réparations  qui  peu- 
vent tomber  «  la  chai^ge  des  dîmes  inféodées, 
fétat  pins  ou  moins  ruineux,  plus  ou*moinf 
dispendieux  des  égblses  paroissiales  ;  qu'il 
était  également  à  propos  de  consUter  rétat 
des  omemens.  Il  pourrait  se  trouver  des  cas 
obVétat  de  ces  objets  forcerait  à  une  déduc- 
tonpius^ortesur  le  revenu  des  dirties  inféo- 
dées; mais,  dans  les  cas  ordinaires  et  peu 
Baaijjttés,  (ïet  état  ne  doit  pas  influer  sur  l'esti- 
mation ;  aùtremeikt  il  n'existerait  plus  de  rè^e 
SPûferale, et  chaque  estimation  particulière, 
de\'eiant  suseeptible  de  contradiction  dans 
nnemdtitnde  de  détails,  formerait  uitpro* 
cesàJBger. 

les  dédactions  étant  une  fois  établies  d'à- 
près  les  rè^es  qui  viennent  d'être  posées ,  on 
prendra  tjc  quj  restera  net  pour  former  la  base 
da capital,. soit  au  denier  aS,  soit  au  dernier 
20,  selon  les  différentes  hypothèses  établies 
parles  décrets  de  l'Assemblée. 

î?ous^ne  sommes  par  sortis,  jusqu'à  présent, 
de  ce  qui  af^particQt  au  droit  commun  :  en  pas- 
sai dû  droit  commun  au  droit  particulier  des 
«devant  provinces,  il  y  a  peu  d^observa* 
tiens  à  faire  sur  le  résulut  de  ce  droit  parti- 
culiw.  En  Flandre  et  en  Artois,  les  dîmes  in- 
féodées sont  sujettes  aux  charges  décimales , 
^curreoMnent  avec  les  dîmes  ecclésiastiques; 
il  s'easiût  qu'il  faut  opérer,  sur  leur  revenu  » 
«  ooéine  dédujction  que  sur  les  dîmes  ecclé<* 
Cliques,  et  non  pas  seulement  celle  qui  ^. 
beu  frt«k  les  dîmes  inféodées. 

^^9m  k  Flandre  maritime,  les  décimateurs 
^lésiastiques  ne  sont  pas  seulement  chargés 
du  chœur  de  Téglise'paroissîale»  ils  sont  cbar- 
fies  de  toute  l'ég^se.  C'est  u»e  sopun.e  plus 
roite  à  prendre  pour  Jjase  de  la  déduction  qui 
doit  être  évaluée,  ainsi  que  la  déduction  pour 
»  portion'  congrue ,  comme  résidtat  d  une 
^ugàtioti  Ibtuelle,  et  non.  pas  seulement 
<iQmme  résultat  ^kine  obligation  subsidiaire. 
.  Ge$  observations  suffisent ,  par  les  induc- 
tions qu'on  peut  en  virer,  pour  tous  les. cas  où 
il  existerait,  soit  lois,  soit  usages  particuliers. 


■vmgt-quatrième  des  pauvres  pour  la  charge 
du  derê  et  matière ,  pour  les  presbytères  ;  ce 
sont  autant  de  sommes  à  ajouter,  soit  à  la 
diarge  annuelle  dé  la  portion  congrue,  soiti 
la  charge  casuelle  des  réparations.  Uneder^ 
mère  remarque  particubère  est  relative  au 
cas  «u*il  se  rencontre  dans  quelques  lieux,  où, 
par  le  résultat,  soit  des  titres,  soit  d'un  usage 
ancien,- quelques  dîmes,  quoiqu'on  les  re- 
garde comme  inféodées,  se  trouvent  chargées 
de  la  portion  congrue,  des  réparations,  etc., 
en  première  ligne  et  comme  des  dîmes  ec- 
clésiastiques pourraient  l'être,  les  autres 
dîmes  inféodées  du  même  canton  ne  sup- 
portant les  mêmes  charges  que  subsidiaire- 
ment.  H  faut,  en  ce  cas,  se  œnformer  aux 
titres  ejt  à  l'usage  établi,  faire  sur  les  dîmes 
inféodées  qui  sont  sujettes  aux  charges  en 
pemière  ligne ,  et  non  subsidiairement ,  les 
mêmes  déductions  qu'on  ferait  sur  les  dîme» 
etelésiastiques. 

n  ne  s'agit  plus jnaintenant  que  de  voir  d'a- 
près quels  titres  ou  quelles  opérations  on  doit 
évaluer  la  masse  du  revenu  des  dîmes ,  masse 
qui  donne  le  revenu  net,  base  de  Tindemnité, 
lorsqu'on  â  fait  la  déduction  des  chargea  qui 
viennent  de  ngus  occuper. 

Art.  4*  Titres  et  opéfraiion*  qni  doivent  ttnir  à 
estimer  le  rerénu  des  dîmes  à  ta  soppressioa 
desquelles  TAssettibl^  naticMiale««€C<Mrdë  anè 
iâdcmBiU.   -  ' 

Il  y  a  un  moyen  sûr  de  conn^ûtre  leproduif 
d'une  dîme;  cest  de  savoir  :  j«  sur  quelle 
étendue  de  terre  elle  se  perçoit  ;  a*  quel 
est  le  genre  de  fruits  que  cette  terre  donne; 
3<*  à  quelle  (juotité  la  dîme  se  perçoit;  4>°  quels 
sont  les  frais  à  faire  pour  percevoir  la.  dime, 
engranger  les  grains ,  et ,  en  un  mot ,  pour  ré- 
duire la  dlme  soit  en  argent,  soit  en  toute  au- 
tre valeur  commerciajie. 

Les  connaissances  dont  on  vjJMit  de  narler 
s'acquièrent  par  la  remise  d'états  relatifs  à  I9. 
perception,  et  par  des  visites  d'experts.  L'As- 
semblée a  ordonné  c^  opérations  p^r  ses  dé- 
crets du  23  octobre  1790  et  Ju  '5  mars  1791  ; 
mais^,  en  même  temps,  elle  a  considéré  qu'el- 
les étaient  longues  et  codteuses;  et,  pensant 
qu'on  pouvait  y  supplé^^r  pàj'  des  Uoux ,  quciu  J 
ils  ne  seraient  passuspi'ois^  idlv  s  voulu  {Vccret 

luatioo  fût  faite  d'api ts  Us  baux^  JorsH^u'on 
seirait  en  état  d'en  rapiiorter  un  ou  çïiiâKHirs 
qui  réuniraient  les  troii»  roudi lions  suivaukâ  : 
être  actuellement  subsiAtiuis  cû  i7tjt>;  avoir 
une  date  certaine  antcrmiu-E  au  4  août  i78y  ; 
remonter  à  quinze  anni'o  aiHlelu  <h  Tij^^j'^m^ 
du  4  août  1759. 

Les  estimations  ou  les  baux  sont  les  seuls 
actes  d'après  lesquels  on  puisse  estimer  en 
masse  les  revenus  des  dîmes  à  la  suppression 
desquelles  TAsajoinblé^  nationale  a  «cçordé 
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une  indemnité.  Si  les  décrets  ordonneot  la 
'  production  des  titres  d'acquisition  et  de  pro- 
priété, ce  n'est  que  pour  renseigner  la  cousis* 
tancede  la  dîme  dont  ou  demande  l'indem- 
nité.  On.  serait  souvent  injuste,  ou  envers 
l*£tat ,  ou  envers  les  décimateurs,  si  l'on  pre- 
nait pour  base  de  leur  liquidation  les  actes 
d'ac^ubition  de  la  dune.  Lorsque  l'acte  d'ao 
quisition  serait  ancien,  ou  que  l'acquéreur 
aurait,  par  une  circonstance  quelconque,  fait 
un,  bon  marche ,  le  pronriétaire«dépossédé  ne 
trouverait  pas',  dans  I&dédommagement  réglé 


nité  fixée  sur  le  prix  de  l'acquisition  lui  don- 
nerait plus  qu'il  n'avait  réellement 

Le  décret  du  5  mars  1791 ,  article  3 ,  a  au- 
torisé les  possesseurs  des  4iuies  inféodées  à 
produire ,  a  défaut  de  baux  ày^nt  les  condi- 
tions réc[uises  par  les  décrets,  des  contrats 
d'acquisition  postérieurs  à  l'année  1785  et  an- 
térieurs au  4  août  1789;  mais  cette  disposition 
n'est  apjjlicable  qu'au  cas  de  la  demande  d'une,  - 
reconnaissance  provisoire.  Le  temps  néces» 
saire  pour  procéder  à  une  estimation  à  défaut  de 
baux,  aurait  rendu  à  peu  près  inutile  aux 
pronriétaireé  l'avantage  que  l'Assemblée  a 
voulu  leur  procurer  par  les  reconnaissances 
provisoires  ;  il  fallait  trojiVer  un  expédient  pour 
suppléer  aux  baux  dans  ce  cas  particulier; 
l'Aissembléea  adopté  celui  de  là  production 
d'un  contrat  d'acquisition.  On  doit  se  confor- 
mer à  son  décret;  et,  sur  la  seule  vue  du  con- 
trat d'acquisition,  on  doit  délivrer  la  moitié 
du  prix  en  reconnaissance  provisoire;  mais 
on  ne  doit  pas  étendre  ce  àécretà  un  cas  pour 
lequel  il  n'a  point  prononcé.  Le  cas  particulier 
de  l'acquisition  moderne  d'une  dime  ecclé- 
siastique, celui  d'une  dîme  prisera  titre  d'en- 
gagement, font  exception  ^ux  règles  générales  : 
pour  le  premier  cas,  selon  ce  qui  a  été  ob- 
servé dans'Vrt.  2  ;  pour  le  second  cas  ,  selon 
ce  qui  eist  ppi^te  parlé  décret  du  18  janvier 

Le  décjet  des  23  et  28  octobre  1790 ,  art.  6 , 
autorise  les  propriétaires  de  dîmes  c&nt  les  ar- 
chives et  les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pil- 
lés à  Toc'casion  des  troubles  survenus  depuis 
;i789,  à  faire  preuve,  soît  par' actes , Isoit  par 
témoins,  d'nm*  possession  de  trente  ans,  an- 
icrieiirc  h  l'incendie  ou  au  pillage,  de  l'exis- 
tenre  5  de  la  ïiiilun^  et  <]e  la  quotité  de  leurs 
droits  de  Jmics.  On  a  jiaru  appréhender  que 
certe  disposirion  ne  roUtrariât  en  quelques 
poinU  les  principes  sm  la  nature  des  preuves 
([tii  doiveut  élnblii'  le  d  mit  de  lever  une  dîme 
iiifcûdée:  ï«  d^-cret  n-n  riend*opposé  aux'prin- 
dpp?î.  Quand  lû<i  arcluvcssont  nrûlées,  on  ne 
peut  plus  prouver  directement  par  les  titres 
f^ui  y  étaient  consen'és  le  fait  ou  de  l'inféo- 
ation  d'une  dîme,  ou  des  reconnaissances 
féodales,  ou  de  la  possession  centenaire;  il 


ai 


faut  alors  avoir  recours  soit  à  des  tiires  étran* 
gers,  mais  énondatifs,  soit  à  des  dépositions 
de  témoins.  Ces  titres  énonciatifs  ou  c^  té- 
moins doivent  établir  différens  faits  qui  sont 
bien  distingués  dans  le  décret j  ils  doîveat 
justifier:  i»  de  l'existence  du  droit,  déposer 

3 ne  telle  personne  Jouissait  d'ube  4ime;  a* 
e  la  nature  du  dreit, .  déposer  que  la  dîme 
était  connue  pour  dîme  inféodée»  levée  comme 
telle;  3°  de  U  quotité  et  de  la  possession  de- 
puis trente  ans.  Une  pareille  enquête  ne  sau- 
rait porter  atteinte  aux  principes  ;  au  con- 
traire, elle  les  confirme  :  car  si  des  témoins, 
par  exemple,  déposaient  qu'ils  ont  connais- 
sance que,  depuis  telle  époque,'  un  tel  jouis- 
sait d'une  dîme  qui  passait  pour  inféiodée, 
mais  qu^avtmt  cette  c{K>que  ta  dinne  ,appart€« 
nait  à  un  corps  ecclésiastique  et  étiai^  réputée 
ecclésiastique,  on  jugerait  que  la  pof  session  de 
la  dîme  comme  inféodée  n  est  pas  légitime,  et 
on  refuserait  j'indemnité.^  les  ténoioins,  en  at- 
testant la  possession  trentenaire ,  n'indiquent 
pas  l'époqjie  à  lajjuelle  elle  a  conùnencé,  il 
résulte  de  leur  déposition  la  preuve  d'upe 
possession  immémpriale ,  c'est  -  à  -  dire  telle 
qu'on  ne  connaît  aucune  possession  contraire, 
et  cette  possession  immémoriale  doit  suppléer 
à  la  possession  centenaire,  dan3.1es  cas  où  les 
actes  qui  auraient  établi  là  possession  de  cent 
anssetrouventdétruits  par  une  force  majeure. 
Quant  au  surplus  des  questions  qui  peuvent 
se  présenter ,  on  doit  se  conforinej*  ayi  dé- 
crets rendus  Sjpécialement  pour  la  li({uidatioa 
des  dîmes  inféodées,  aux  décrets  qui  ««ntien- 
nent  des  règles  générales  sur  les  liquidations 
aux  lois  anciennes  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  point  abrogées ,  sur  les  conditions  requi- 
ses pour  (jue  les  actes  dont  on  prétend  induire^ 
des  conséquences  soient  reconnus  en  fonne 
probante. 

3o  JUILLET  =  6  AOUT  1791.  — Décret  relatif 
aux  passeports.  (L.  5,  800 }  Moa.  du  i^'' avril 
'791)  .  , 

L*Assemblée  nationale,  ayant  entendu  son 
conûté  diplomatique,  autorise  le  ihiiâlstre  des 
affaires  étrangères  à  signer  tous  passeports  né- 
cessaires p»our  le  bien  du  service ,  dans  les  af- 
faires de  son  département ,  et  pour  tout  au^ 
tre  d'objet  d'utilité  évidente  ou-  de  fiécessilé 
indispensable ,  en  se  .conformant  aux  piécau- 
tions  indiquées  par  le  décret  du  aB  juin  ,  et 
notamment  à  la  diarge  de  faire  enregistrer  et 
numéroter  lesdits  passeports ,  desquels  numé- 
ros et  enregistremens  mention  expresse  sera 
faite  en  vertu  du  présent  décret  sur  chacun 
d*eux.  Charge  les  mtinicipalités  des  villes  fron- 
tières de  tenir  note  de  TexhibitiDn  à  elles  éli- 
tes desdits  passeports ,  soUs  leurs  numéros,  et 
d'en  faire  mention  sur  un  registre  à  ce  destiné 
pour  y  recourir  au  besoin. 
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3o  JvriLtT  (21  et)  =  la  aoitt,  179.1.  —  Décret 
relatif  aux  écoles  de  la  mat'hie.  CL.  5,  837  ;  B. 
16,  367  ;  Mon.  des  23,  a4  juillet  1791.) 

Foy.     aO  SEPTBJfBBK  =  l4  OCTOBAB    I79I. 

TiTBB  1".  De»  examinateurs  et  de»  profes- 
seurs. 

Art.  f.  Il  y  aura  un  examinateur  des^  aspi- 
rans  de  la  marine,  i^nt les  fonctions s^ont 
d'éti^  jugé  des  concours  qui  seropt  ou- 
verts chaque  année,dans  les  principales  villes 
maritimes  ^  tant  pour  les  placer  d'aspirans  de 
la  marine  que  pour  celles  d'enseignes  entre** 
tenus  ;  son  traitement  sera  de  6/>oo  livres.  Les 
frais  de  voyaeesde  Texâminateur  des  aspirans 
et  de  ceux  des  examinateurs  hydrop>aphes, 
seront  évalués  à  4, Sbo  livres  par  année.      / 

a.  II  y  aura  deux  examinateurs  hydrogra- 
pb&j  dont  les  fonctions  seront  d'examiner 
les  navi^teujs  qui  se  présenterout  pour  le 
grade  d'enseigne  non  entretenu. Les  examens 
pour  ce  grade  auront  lieu^  deux  fois  cbaque 
année,  et  à  des  époques  £xes,  daps  tous  les 
ports  où  seront  établies  les-école»;  Le  traite- 
ment de  chacun  des.  examinateurs  hydrogra- 
phes sera  de  4»^^  livres^  et  ils  lieront  remr 
bourses  en  sus  de  leurs  frais  de  voyages, 
qui  ne  pourront  excéder  pour  chacun  la 
somme.de  4)8oo  livres. 

3.  La  place  d'examinateur  des  aspirans  de 
la  marine  et  celles  des  deux  examinateurs  hy- 
drogra^ies  seront 'À  la  nomination  "du  Roi,  et 
elles  ne  pourront  être  remplies  que  par  ceux 
qqi  auront  professé  les  mathématiques  au 
i^ins  pendant  cinq  ans  dans  quelqu'une  des 
écoles  nationales.  '    . 

4.  JU  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publia 
ques  de  mathématiques  et  d'hydrograjf^ite 
uan^  les  villes  suivantes,  et  ohaque  école 
aura  un  professeur  .dont  le  traitement  sera 
fixé  coQtfBd  il  suit  i 

Appointemens  du  profes$eur. 
Toulon,  3,6ao  liv.;  Marseille ,  3,6oo  lîv.  ; 
Celtç,  3,ooo  liv.  ;  Bayonne ,  3)00o  liy.  ;  Bor- 
deaux ,  3,6oo  liv.;  Rochefort,  3,6oo  liv.; 
Tuantes,  3,6oo  liv.;  Lorieat,  3,ooo  liV.; 
Brest  (il  y  aura  im  second  professeur  à  3,ooo 
liv.  )  ,  6,6oo  liv.;  Saïal-Malo ,  3,ooo  liv.  ;  le 
HavTe ,  3,ooo  liv.  ;  Dunkerque,  3,qoo  liv.  — 
Total,  42,600  liv. 

5.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  pu- 
bliques- d'hydrographie  dans  les  villes  sui- 
vantes: ,  , 

Amibes,  Saint-Tropez,  la  Ciotat,  Nar- 
bonne,  Port -Vendre,  Libourme ,  La  Ro- 
chelle ,  les  Sables  -  d'Olonne  ,  Paimbœuf ,  le 
Croisic ,  Vannes ,  Audierue ,  Saint-Paul-de- 
Léon  ,  Saint-Brieux ,  Granville  ,  Cherbourg, 
Honfleur,  Fécamp ,  Dieppe,  Baint-Valcry- 
sur-Soînme  ,  Boulogne ,  Calais. 

Dans  chacune  de  ces  villes ,  Içs  appointe- 
mens du  professeur  seront  de  r,5oo  a  2,000 
Uv. 


6.  La  police  des  écoles  çuMiques  de  maUié- 
matiques  et  d'hydrographie  appartiendra  à  la 
municipalité  du  lieu. 

7.  Les  places  de.professeurs  de  toutes  ce» 
écoles  seront  données  au  concours. 

8.  liOrsqu'une  place  de  professeur  vien» 
dra  à  vamiêr ,  la  municipalité  du  lieu  en  in- 
formera le  ininistre  de  la  marine ,  qui  y 
pourvoira  provj$oiremept ,  et  fera  annoncer, 
par  des*  avis  envoyés  dans  les  quatre*vinatp 
trois  départemens ,  l'époque  et  le  lieu  a» 
concours. 

9.  Le  lieu  du  concours  pour  la  place  de  pro- 
fesseur sera  toujours  la  ville  où  la  place  se^ra 
vacante,  et  l'époque  sera  celle  de  fa  tournée 
là  plus  prochaine  de  l'examinateur  ;  de  ma- 
nière cependant  qu'il  y  ait  au  moins  un  mois 
d'intervalle  entre  l'annonce  et  rouverturé.  da 
concours. 

10.  Ceux  qui  se  présenteront  au  concours 
1^  feront' inscrire  au.  greffe  deja  municipa-i 
lité^,  et  auront  la  faculté  de  le  fair<&  jusqu'à  la 
clôturé  du,  concours. 

1 1.  Le  concoiurs  sem  ouvert  et  présidé  par 
la  munidpalité,  qui  invitera  à  y  assister  tout 
les  autres  corps  administratifs  et  toutes  les 
personnes  charg^  de  quelque  Iqnelioa  dans 
l'inatruction  publique.  ; 

12.  Le  juge  du  concours |>our  les  places  de 
professeurs  de  mathématique»  et  d'hydrogra- 
phie sera  l'examinateur  des  aspirans  de  la 
marine,,  et  celui  du  concours  pour  les  plac^ 
de  professeurs  d'hydrographie  ^era  Vexamir 
nateur-hydrographeen  tournée. 

1 3.  Le  concours  sera  public. 

14.  Lorsque  tous  les  cosourrens  auront 
été  appelés  et  interrogés,  l'examinateur  dé- 
clarera publiquement  celui  qu'il  aura  jugé  le 
plus  digne  d^  remplir  la  place,  et  ie  prési- 
dent prononcera  la  clôlure.du, concours.  U  ea 
çera.  dressé  procè&'Verbal,  signé  par  les  ooemr 
bres  présens  ^é  la  muaicipaîité,  par  .le  juge 
du  concours,  et  partons  ceux  qui.  ayant  été 
invités,  auront  assisté;  et  copies  en  seront 
envoyées  àu  ministre  dé  la  marine. 

i5.  A  la  réception  du  procès-verbal  du 
concours  y  le  ministre  enverra  le  brevet  au 
|K>uveau  professeur,  et  dçnnm'a  tous  les  or- 
dr^  nécessaires  pour  son  installation. 
.  16.  i)ans  chacune  des  villes  oii  seront  ç la- 
blies  les  écoles  de  mathématiques  ou  d'hy- 
dro|i(raphie^  il  s^a  fourni,  pour  les  leçons 
publiques,, une  salle  garnie  des.  meubles  in» 
dispensables. 

1 7.  LeS'  frais  d'entretien  de  meid>les  et  ins- 
trumens,  ceux  de  chauffage,  etc.,  seront 
fixés  à  10,000  liv.^  oui  seront  réparties  par 
le  ministre  entre  les  aifférentes  écoles  ,  sui- 
vant leur  importance. 

18.  Tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes ,  lé  professeur  donnera  cinq  heures 
de  leçon  en  deux  séances,  destinées,  l'une 
aux  élèves  qui  commenceront,  l'autre  à  ceux 
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doi^t  rinatniction  sera  plus  avancée  ;  et  les     pour  des  places  d*aspirans  de  la 
heures  de  diacune  de  ees  séiunces  seront  ré»     écriront  avant  le  i"  janvier  au  m 


glées  par  la  raiinicipaUté,  sur  là  demande  d« 
professeur. 

19.  Lorsque,  pour  cause  de  maladie  ou 
pour  tout  autre  empèdiemeat,  le  professeur 
ne  pourra  tenir  l'ecc^,  il  sera  teçu  4e  se 
ftdre  remplacer  par  nne  personne  de  eo»- 
fiance;  d'après  Tagrément  de  la  mnnieips^é« 

20.  Tons  1^  ans,  le  professeur  aura  deux 
mois  de  vacances ,  qui  pourront  être  prises 
de  suite  on  en  deux  parbes,  scdon  que  la  mu- 
nicipalité 1^  trouvera  plus  convenable  au 
bien  de  nnstmction. 

st.  Le  professeur  aura  la  police  intérieure 
de  Féoole;  il  y  entretiendra  Vordré  et  la  dé- 
cence,' et  il  pourra  faire  «ortir*  de  la  salle 
ceux  des  élèves  qui  manqueraient  à  Tun  ou  à 
f  autre. 

aa.  Les  examinateurs  Surveilleront  Tins- 
imction,  et  la  dirigeront  d'une  manière  mû- 
forme  dans  tous  les  ports  :  ils  feront-  pa# 
amx  munidpidités ,  dans  les  ports  de  corn- 
mercue,  de  leurs  observations  sur  la  manière 
dont  les  écoles  sert>nt  tenues ,  et  ib  en  ren- 
dront compte  au  ministre  de  la  marine;  et , 
dans  les,  ports  militsdres,  le  commandant  de 
la  marine  anra  Iraspeetion  baMtteelle  des 
études,  auquel i  en  ce  cas,  fexanHnatMir 
communiquera  ses  observation?. 

a3.  Tout  citoyen  Agé  an  moins  de  treize 
ans\  sadiant  lire  et  écrire  et  les  quatre  pre*> 
toâèrt*  rèdes  d*«Hthniétique,  mura  d*uneer>- 
tificaft  de  fa  mumeipalité  du  Keii  de  sa  nais-» 
sance,  sera  admis  de  droit  à  Técole ,  d'après 
un  ordre  de  la  nlunieipdité  dnliett  où  l'école 
èe^a  établie;  efeetoidre  ne  pourra  lui  <étre 
refusé  à  moins  de  causes  graire^,  dont  le  disc* 
trid  et  le  département  seront  informés. 

a4*  lorsque-  les  étndians  admis  À  cette 
èccAe  auront  atteiiit  VAge  de  dix4iuit  ans ,  Éi 
seront  tenus ,  pour  continuer  à  y  ^rç  i^s , 
dé  se  faire  classer,  1^  rt^ptportai^  nn  oerti* 
ficat  ^  prof essenr. 

TiTBB  II.  ÇoBcows  po«r  1««  pUc«c  d'aspirans  d« 
-     ^         U  marine.  ^ 

Art  x«*.  Le  concours  pour  les  places  d'as- 
pirans  de  la  marine  seront  ouverts  tons  -les 
ans,  et  auront  lieu  sueceâsivement  daâs  cha- 
cune des  >riBes  désignées  è Tarticl^  4  diu  pre- 
inier  titre. 

'  Chacun  subira  le  concours  dans  le  lieu  le 
plus  Toisin  de  son  domidle ,  où  il  se  sera  fait 
loscrire. 

1.  F<nir  la  ville  de  Toulon,  où  se  fera  le 
premier  concours,  l'époque  de  l'ouverture 
<era  teinouh  fixée  au  j^'  février.  Pour  les 
«vires  voles ,  l'époque  du  concours  sera'  an- 
noncée chaque  année,,  de  manière  que  ia 
fournée  de  l'exfiminateur  se  fasse  avec  le 
phis  de  rapidité  possible.  ^ 

3.  Ceux  qiâ  se  proposeront  de  concourir 


manne, 
janvier  au  ministre  de 
la  mirine  pour  lui  en  faire  part ,  et  pour  lui 
déclarer  celle  des  douze  vîues  dans  laquelle 
ils  se  présentèrent  aii  concours. 

'D'aprè»  toutes  ixa  démandes,  le  ministre 
fera  la  répartition  de  cent  places  d'aspirans 
entre  leë  villes  de  eonoeurs  proporfionnelie- 
ment  au  nombre  desconcurrens  t^  se  se- 
ront annoncés  pour  chacune  d'elles. 

Et,  néanmoms ,  seront  admis  ceux  qae  des 
Toyaf|es  à  la  mer  auraient  empesés  'de  se 
conformer  à  eettè  disposi^on. 

4.  Les  conoivrens ,  A  leur  arrivée  dans  k 
ville  dn  concours,  se  présenteront  an  gre^ 
de  la  municipalité,  peur  »*y  faire  inscrire  et 
y  apprendre  le  lieu  et  le  jour  préeis  de  Pda- 
verture  du  eoneonrs; 

5.  Le  concours  des  aspiransde  la  marine 
sera  public;  il  sera  présidé  par  la  mimicipft' 
lité  (Ml  lien ,  le  professeur  de  mathématiqQes 
sera  présent ,  et  toutes  les  persentkes  cW 
gées  de  quelque  fonction  dans  4'iDstnictioQ 
publique  seront  invitées  d'y  assister. 

6.  Les  objets  sur  lesqueh  seront  examinés 
les  conctnrens,  seront  :  l'arithméd^foe ,  b 
séomélrie ,  les  élémens  de  la  navigation ,  les 
élémens  de  là  siatistiquè. 

7.  Le  juge  du  concours  sera  rexaminateur 
d^  aSpIrSiBs  de  la  marine. 

t.  Les  ooneiurrens  seront  interrogés  par 
Pexaminateur,  snivant  Tordue  de  mr  m- 
eription  au  ereffe  de  la  muniéipalité ,  etim 
présenteront  leur  extrait  de  baptèoie,  ç(Mt 
jnstifier  tp^e  lenr  âge  est  compris  estrequbuè 
et  vingt  ans  accomplis. 

9.  Lorstpie  tous  les  concnrrens  aurdnt  été 
appelés  etinteirogés,  rexandnateur  déclarera 
publiquement  les  noms  de  ceux  qn*!!  aura 
jugés  mériter  de  préféren««  le  n^Mbbre  des 

Ï>laces  d'aspirans  ae  la  marine  déterteiffé  ptr 
e  concours. 

Nul  n'obtiendra  une  dé  ces  places ,  qu'il 
n'ait  répondu  d'une  'manière  satisfaisante  sur 
les  'quatre  objets  du  concours  indiqués  par 
l*art  6,  qui  sont  rigoitreusement  nécessaires. 

10.  "Le  président  prononcera  la  clôture  dn 
concours,  et  en  fe«t  dresser  procès-verbal, 
qui  sera  signé  par  les  membres  présens  de  la 
Municipalité ,  par  l'examinateur,  par  te  pro- 
fesseur I  et  par  tous  ceux  qui ,  ayant  ;étë  in- 
vités ,  atiront  assisté. 

Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  par 
la  municipalité  au  ministre  de  la  marine.,  avec 
les  extraits  de  bàptëne  de  ceux  que  l'exami- 
nateur aura  déclares  mériter  les  places  va"* 
cantes  d'aspirans. 

1 1.  Le  ministre  de  la  marine  enverra  une 
lettre  d'adihisston  à  chacun  dus  nouveaux 'as- 
pirans  ;  il  leur  itidiquera  le  port  daûs  lequel 
ils  devront  se  rendre ,  et  il  donnera  les  or- 
dres nécessaires  ppiîr  les  faire  comprendre 
sur  les' états. 
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ïirBS  ni.  Gnieovc^  pour  le  'sptde  d^eniagne 
entretenu,    y 

Art.  i*'^  l'é  concours  pour  le  grade  d'en- 
seigne entretenu  aura  lieQ,  tous  les  an6,  dans 
chacun  des  ports  de  Brest ,  Xoulen  et  Rocbe- 
fort,  immé<tiateiiient  après  celui  pour  les 
places  d^aspirans. 

Le  ministre,  en  annonçant  tous  les  ans  Té- 
poque  de  celui-ci,  indiquera  le  nombre  dés 
places  vacantes  dans  chacpië  département  de 
la^ marine,  proposé  au  concours  d'enseigne 
entretenu. 

9.  liCs  concurrens,  à  leur  arrivée  dans  le 
port ,  se  présenteront  au  commandant  de  la 
tnarine,  qui  ne  pourra  les  inscrire  qu'apr^ 
qu'ils  auront  justifie  qu'ils  ont  les  quatre  an« 
nées  de  navigation  prescrites  par  Tart.  19  ,  et 
que,  pour  Fage,  ils  sont  compris  dans  les  li- 
mites fixées  par  les  articles  %a'et  29  du  dé- 
cret du  I**  =  i5  mai  1791 ,  sur  le  mode 
d'adm^ion  et  d'avancement  dans  la  marine. 

3.  Jïul ,  s'il  n'est  enseigne ,-  ne  sera  admis 
à  concourir  j^ur  une  place  d'enseigne  entre- 
tenu, sans  avoir  auparavant  satisfait  à  un 
examen  préliminaire  dont  les  objets  seront  : 
le  grânent,  la  manœuvre,  le  canonnage, 
les  évolutions  iiavales. 

4.  L'examen  préliminaire  sera  public  ';  il 
commencera  huit  jours  avant  l'ouverture  du 
concolurs ,  et  il  sera  fait  en  présence  de  l'état- 
major  d(i,port,  par  un  officier  du  déparle- 
ment ,  nn  maître  d'équipage  et  un  maître  ca- 
nonnier ,  que  le  mimstre  de  la  marine  nom- 
mera, à  chaque  concours  pour  cet  objet 

Le  commandant  du  port  nommera  déulL 
f^ffiders  de  chaque  |;rade .  et  deux  enseignes 
non  entretenus  pour  y  assister. 

5.'  Lorsque  chaque  concurrent  soumis  à 
cet  examen  aura  répondu,  sur  tous  les  objets, 
l'officier  examinateur  prendra  l'avis  de  ses 
deux  collègues,  et  déclarera  pubhquement 
s'il  le  trouve  suffisamment .  instruit  sur  la 
pratique,  pour  être  admis  à  concourir. 

6.  Le  concours  sera  fait  publiquement;  il 
sera  présidé  par  le  commandant  dugport ,  en 
présence  de  l'état-major  du  port  et  dlu  ]^t^ 
fcsseur. 

Le  commandant  nommera  deux  officiers 
de  chaque  gi^de  et  deux  enseignes  non  ei^ 
tretenus  pour  y  assister. 

7.  Les  objets  sûr  lesquels  les  concurrens 
seront  examinés ,  seront  :  l'arithmétique  ,  U 
géométrie ,  l'algèbre  ,  la  mécaniaué  des  flui- 
des et  des  solides ,  la  théorie  et  la  pratique 
de  la  navigation. 

8.  Le  juge  du  concours  sera  l'examinateur 
des  aspirans  de  la  marine. 

9.  Lorsque  tous  les  concuiçrens  auront  été 
appelés  et  interrogés^'  Texaminateiir  décla- 
rera pnbtiquement  les  noms  de  ceux'  qu'il 
aura  jugés  dignes  d'obtenir  de  préférence  le 
nombre   des  places  d'enseignes  entretenus 
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par  Tari.  7,  qui  sont  de  ricueur  :  ib  seront 
«lassés  sur  la  hste  dans  rordre  des  degrés  de 
connaissances  dont  ils  auront  fait  preuve  h 
l'examen. 

10.  Le  commandant  du  port  prononcera 

la  clôture  du  concours,  et  en  fera  dresser  un 

^  -a,  mdiquera  le  nombre  des     procès-verbal  qui  sera  signé  par  les  membre 

places  vacantes  dans  chaqufe  département  de     ^résens  de  l'état-maior ,  par  Texaminateuj^, 

srin.A  o„  ^«.^„«.  .1  ««««««•     r^  ^  professeurlt  par  les  liciers  de  tout 

grade  ^ui,  ayant  été  appelés ,  auront  assisté. 

Copie  de  ce  procès-verbal  s^ra  envoyée 
par  le  commandant  du  port  au  ministre  de  la 
marine  j  avec  les  certibcats  de  U  navigatiop 
et  1^  extraits  de  baptême  de  qeux  qui  auront 
été  jugés  les  plus  dignes  des  places  vacantes. 

Le  ministre  enverra  à  cLacim  d'eux  le 
brevet- d'enseigne  entretenu,  et  expédiem 
Us  erdres  néeeuaires  pour  leur  admission.  < 

TiTU  lY.  Examen  pour  le  grade  d'enseigne  non 
entretenu. 

Art  I*».  Les  examens  pour  le  grade  d'en- 
seigne non  entretenu  auront  lieu  deux  fois 
par  an  dans  chacune  des  villes  maritimes  où 
seront  établies  les  écoles  publiques,  soit  dto 
maâiéraatiques ,  soit  dliydrographie. 

a.  Les  examens  seront  faits  par  deux  exa- 
minatem^  hydrographes  entre  lesquels^  les 
écoles  seront  pàrtaeèès:  pôurTim,  depuis  la 
ville  du  Croisic  inclusivement  jusqu'à  Dun- 
kerque ,  et  pour  loutre,  depuis  Nantes  in- 
clusivemeùt  jusqu'à  Antibes.  Ces  exam^ina- 
teurs  alterneront  entre  eux,  de  manière 
que  chacun  d'eux  fera  dans  la  même  année , 
et  lalournée^u  raléi  <st  la  tonmée  du  nord. 

3.  Les  navigateurs  qui  aspireront  au  grade 
d'enseigne  non  entretenu  se  présenteront  au 
greffe  de  la  munjcipidité  du  lieu  de  Texamen, 
et  ne  pourront  y  être  inscrits  sur  là  Kste  ée 
éfeux   qui  seront  admis   à  subir  l'examen, 

Su'apres  avoir  prouvé  (confonriénrisnt  à  l'ar- 
clé  23  de  là  loi  sur  ^  mode,  d'admission  et 
d'avanceihent  )  leurs  services  et  navigation 
^ar  des  états  certifiés  et  signés  pat  le  chef 
des  dasses ,  leqàd  ne  pourra,  sous  quelque 

S  rétexte  que  ce  soit,  refuser  de  délivrer  les- 
its  états  de  seryicfetf  et  de  navigation. 
"  '  4.  L'examen  Sera  fait  publiqucnieiit  dan* 
la  maison  commune  ;  il  ^era  présidé  par  la 
municipalité  du  lieu,  «u  préseuee  du  profea- 
•  setff'  et  de  trois  enseignes  nommés  d'oftkc 
par  la  municipalité,  et  toutes  les  personnes 
chargées  de  quelque  fonction  daiy  rinstmc- 
tion  publique  seront  invite ea  à  y  ajjîibti^r, 

5:  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés 
ceux  qui  aspireront  au  grade  d'enseigne  non 
entretenu ,  seront  :  les  démens  de  mathéma- 
tiques; la  théorie  et  la  pratique  complète  de 
la  navigation. 
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6.  te  juge  de  Vexam^n  sera  Téxamiiiateur 
hydrographe. 

7.  Lorsque  tous  les  navigateurs  inscrits 
pourl*e)Lamen  auront  -été  appelés  et  inter- 
rogés ,  fexaminfateur  déclarera  pubtiquement 
les  noms  de  ceux  qu^il- aura  jugés  être  suffi- 
samment instruits. 

8.  Les  navigateurs  jugési  suffisamment  ins- 
truits par  Texaminateur  nydrographe  /  seront 
ensuite  interrogés  sur  les  objets  indiqués  par 
l'article  3  du  Utre  précédent,  par  un  ensei- 
gne ,  un  maître  d^equipage  et  un  canonnier 
des  classes,  nommés  à  cet  effet,  snr  la  de- 
mande de  la  municipalité ,  par  le  chef  des 
classes  du  quartier;  et  l^enseigne,  après  avoir 
pris  Ta  Vis  oe  ses  collègues,  détlarera  publi- 
quenietit  les  nonls  de  ceux  qu^ls  auront  jugés 
avoir  satisfait  à  Texamen  pratique. 

9.  L€  président  prononcera  la  clôture  de 
r^xamcn,  et  en  fera  dresser  procès^erbal 
qui  sera  signé  par  les  men^bres  présens  de 
la  municipalité,  par  l'examinateur  hydrogra-. 
phe ,  par  le  profeissear ,  par  les  trois  ensei- 
gnes non  entretenus ,  paries  trois  examina- 
teurs pratiques,  et  .par  tous  ceux  qui,  ayant 
été  invités,  auront  assisté. 

Copie.de  ce  procès-verbal  sera  envoyée 
au  mmistce  deja  marine ,  avec  les  états:  de 
services  ,et  de  navigation  de  ceux  des  naviga- 
teurs jqui  auront  satisfait  aux  deux  examens. 

le  ministreenverra^à  cliaciin<d*eux  le  bre- 
vet d'enseigne  no^  entretenu. 

TiTHR  V.  Examen  pour  êlrc  fait  inaître  au  petit 
'        cabotage,  piVote-côtier,  pilote  -  lamaneur  oa 
.locman. 

Au.  X  y.  Pour  être  fait  maître  au  petit  Sa- 
botage, il  faudra  avoir  au  moins  cinq  an$  de 
navigation,  être  âgé  de  vingt-quati'e  ans,  et 
avoir  satisfait  à  un  examen  sur  la  manteuvre, 
sur  les  sondes  ,Ja  connaissance  des  fonds,  le 
gisement  des  terres,  et  écueils,  lej^Hiitant  et 
les.  marées,  sur  l'usage  de  la  boussole  et  de 
la  carte  réduite. 

a.^  Cfrt  exainén  aura  lieu  deux  fois  chaque 
année,  à  la  suite  de  celui  des  enseignés  non 
entretenus,  tn.  présence  des  mêmes  person- 
nes. Les  préteodans  seront  interrogés  par' un 
enseigne  et  deux  anciens  maîtres  au  petit  ca- 
botage, nommés  par  Jes  chefs  des  classes, 
sur  la  den^ande  de  la  municipalité ,  qui  dé- 
clareront publicjuement  les  ^oms  de  ceux 
qu'ils  auront  juges,  suffisamment  instruits. 
^  Ces  examens  pourront  être  plus  multipliés,, 
si  le  ministre  le  juge,  nécessaire ,  d'après  la 
demande  des  ports. 

L'examinateur  ne  sei^  pas  tenu  de  rester 
et  assister  ahiL  examens  pratiques. 

3.  L'examen  pour  être  pilote-côlier  por- 
tera sur  toutes  les  parties  indiquées  pour 
Texamen  du  maître  au  petit  cabotage,  et 
prûicinaleïnent  sur  la  connaissance  des  en- 
trées des  principaux  ports  du  royaume. 


^.  Il  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  potnr 
celui  des  maitreâ  au  petit  canotage,  et  les 
examinateurs  serofit  un  enseigne  et  deux  an- 
ciens pilotes-côtiers.  ', 

5.  L'examen  pour  être  pilote-lamaneur.ou 
locman  sera  fait  de  même  par>  un  enseigne  et 
deux  anciens  lamaneurs ,  sur  la  manœuvre , 
la  connaissance  de»  cours  et  marées,  des 
bancs,  coucans,  écyçils  et  autres  empêc^ 
mens  qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  et 
la  sortie  des  rivières,  ports  et  havres  du  liea 
de  son  établissement.  On  ne  pourra  être 
reçu  pilote-lamaneur  ou  locman  avant  l'Age 
de  vingt-quatre  ans.  - 

Le  mimstre  fera  expédier  une  lettre  d'ad- 
mission à  chacuû  de  ceux  qui  auront  été  ad- 
mis maîtres  au  petit  cabotage^  pilotes-côtien 
pu  pilotes-lamaneurs,  et  ils  la  feront  enregis- 
trer au  bureau  des  classes  du  quairtier  de 
leur  résidence.  ■ 

'  TiTBB  VI;  Pc  l'application. 

Art.  !«'.  L'ancien  examinateur  des  élèves 
de  la  marine  sera  Vexaminateur  des  as- 
pirans. 

2.  Les  anciens  examinateurs.hydrographes 
seront  également  conservés  pov^ 'emplir  le» 
fonctions  qui  leur  sont  attribuée*  par  le  pré- 
sent (lécret.  , 

3.  Les  places  'de  pK.tesseurs  des  «élères 
dans  les  departemens  de  la  marine ,  dans  les 
collèges  de  yann€;s  et  d'Alais ,  et  dans  le 
port  de  Lorient ,  sont  supprimées,  et  ceUes 
de  mathématiques  et  d'hydrographie  leur  se- 
ront donpées  sans  concours,  pour  cette  fois 
seulement. 

4.  Les  placés  de  professeurs  d'hydroçra- 
phie  pourront  aussi  être  données  aux  anciens 
professeurs  d'hydrographie,  sans  concours. 

5.  Le  premier  concours  pour  les  places 
d'aspirans  et  d'enseignes  entretenus  sera'  ou- 
vert à  Dunkerque ,  pour  cette  fois ,  au^  i" 
septembre  prochain,  et  sans  préjudice  de  la 
tournée  fixée  au  !•'  février,  et  successive- 
ment daps  les  autres  villes  indiquées. 

■  En  conséquence ,  aussitôt  après  la  pid)lica- 
tiôn  du  présent  décret  et  avant  le  i5  août, 
ceux  qui  voudront  concourir  écriront  au  mi- 
nistre de  la  marine  la  lettre  prescrite  par 
l'article  3  du  titre  II. 

6.  Le  premier  exameh  pour  le  grade  d'en- 
seigne non  entretenu ,  tt  pour  être  fait  maî- 
tre au  petil  cabotage,  "sera  annoncé  parle 
ministre  dans  tous  les  ports ,  aussitôt  que  le 
présent  décret  sCTa  publié. 


3o  JUILLET  =  6  Aoiw  1791.  —  Dcctel  relatif  à 
J«  suppression  des  ordres  de  chevalrri^.  (L^  5, 
8i6;B.  i6,  385;  Mou.  du  i"  août  1791.) 

f^of,  lois  du  19  =^a3  juut   1791  ;  àa   37 

SEPTI^HBBE  =  16  OCTOBBK  I791. 

Art.  i«'.  Tout  ordre  de  chevalerie  ou 
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3o  juitLïT  =  1*'  AOUT  1791- —  IWçre*  porUBl 
qa'îl  sera  Icnu  compte  des  intër&ls  de  U 
somme  dt  49,ooo  liv.,  arrêtée' i  Bar-sur- Aube, 
et  appartenant  à  T^lat  de  Soleure.  (B.  16  , 
384.)  ^ 

3o  JiriLLBT  1791-  —  D^ret -qui  ajoamc  U  no- 
nunation  du  geaverneur  de'  M.  le  Dampliin.<B. 

l€.  385.) 


autre,  toute  jcorporation ,  toute  décoration, 
tout  signe  extérieur  qui  sup]K)^e  des  distinc- 
tions de  naissance,  sont  supprimés  en  France  ; 
il  ne  pourra  en  être  établi  de  semblables  à 
Vavenir. 

a.  L'Assemblée  nationale  se  réserva  d^ 
statuer  s'il  y  aura  une  décoration  nationale 
unique,  qui  pourra  être  accordée  aux  vertus, 
aux  talens  et,  aux  services  rendus  à  l'Etat  ; 
et  ;  néanmoins,  en  attendant  qu'elle  ait  sta- 
tué sur  cet  objet ,  les  odilitaires  pourront  con- 
tinuer de  porter  et  de  recevoir  la  déèoration 
militaire  actuellement  existante.  ^  . 

,  3,  Aucun  Français  B,e  pourra  prendre  au- 
cune des  qualilés*supprimées,  sbit  par  le  dé- 
cret du  1^9  juin  1790,  soit  pai*  le  présent 
décret,  pas  même  avec  les  .expressions  de 
ci-devant  ou  autres  équivalentes  ;  il  est  dé- 
fendu à  tout  officier  public  de  donnei*  les- 
dites  qualités  à  aucun  Français  dans  les 
actes.  Il  est  pareillement  défendu  à  tout  offi- 
cier de  faire  aUcun  acte  tendant  à  la  preuve 
des  qualités  supprimées  par  le  décret  du  19 
juin  Jt790  et  par  le  présent  décret.  Les  co- 
mités de  constitution  et  dé  jurisprudence  cri- 
minelle présenteront  incessamment  un  projet 
de  décret  sur  les  peines  à  porter  contre  ceux 
qui  contreviendraienit  à  U  présente  dispo- 
sition. 

4'  Tout  Français  qui  demanderait  ou  ob- 
tiendrait ladmission,  ou  qui  conserverait 
l'affiliation  à  un  ordre  de  chevalerie  ou  autre, 
ou  corporation  établie  en  pays  étranger , 
fondée  sur  des  dislmctions  de  naissance , 
perdra  la  qualité  et  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais; mais  il  pourra  êti^e  employé  au  service 
de  France  comme  tout  étranger  (i). 

3o  =  3i  JUILLET  1791.  —  De'cret  qui, approuve 
la  conduite  de  la  garde  nationale  et  de  la  mu- 
nicipalité de  Lorient ,  pendant  l^s  troubles  djo 
celle'  ville.  (L.  5,  €34  ;  B.  16,  4i3.> 


3o  JUicLBT  1 791.— Dëcrel  qui  lève  h  saspensîoh 
prononce'e  éontre  l'accitsaieur  public  du  tribu- 
nal du  premier  arrondissement  de  Paris. '(B. 
16,  38i.)  _____ 

3o  JUILLET  1791.  —  Décret  qui  ordonne  un  pro- 


3i  =  3i  imhl^T  1791.  -^  De'cret  relatif  aux 
employés  des  ci-devant  fermes ,  régies  et  ad- 
ministrations supprimées.  (  E.  5,  ,6!!»3  ;  B.  16, 
4i3.) 

Art.  t*'.  Tous  les  employés  commisstonnés 
dans  les  fermes  et  régies  générales,  à  la 
caisse 'des  recettes  cénéraletf  ^es  finances  ,  à 
la  recette  générale  du  clergé ,  dans  les  devoirs 
de  Bretagne,  réquivalent  dii  Languedoc ,  les 
quatre  membres  beïgiques,,  les  postes ,  la  po- 
lice de  Paris ,  dans  les  bureaux  de  l'écono- 
mat, les  administrations  des  pays  d'états,  à 
la  perception  des  octrois  et  autres  droits  qui 
se  levaient  principaiemtnt  au  profit^  de  l'E- 
tat; les  directeurs,  contrôleurs  et  vérificateurs 
des  vingtièmes }  les  commis  attachés  au^  in- 
.  tendances,  ou  qtii  étaient  passés  desdites  in- 
tendances aux  administrations  provinciales , 
tous  lesquels  setrouvent  précédemment  sup- 
primés par  les  décrets  rendus,  auront  droit 
aux  pensions,  secours  et  gratifications  qui 
seront  déterminés  ci-après»  suivant  k  durée 
et  l'état  de  leurs  services. 

a.  Lesdits  employés  seront  divisés  en  trois 
classes.  La  première  comprendra  ceux  qui 
ont  vingt  ans  de  service  révolus  et  au-dessus; 
la  seconde,  ceux  qui  ont  de  dix  ans  de  ser- 
vice révolus  jusciu à  vingt;  et  U  troisième, 
ceux  qui  ont  moiiis  de  dix  ans  de  service. 

3.  Les  employés  n'auront  droit  aux  pen- 
sions., secours  et  gratifications  mentionnés  en 
l'art  i"  du  présent  décret ,  gue  dans  le  cas 
où  remploi  supprimé  formait  l'éUt  unique 
de  celui  qui  l^occupait;  qu'il  en  était  pourvu 
lôrs  de  la  suppression  dndit  emploi,  et  qu'il 
n'ait  pas  été  replacé  depuis  où  n'ait  pa^  re- 

.  fusé  de  Fétre,  ainsi  qu'il  sera  dit  par  l'arti- 
cle ci-après. 

4.  La  suppre^iôn  des  fermes ,  r.egi«»  et  au- 
tres admimstrationsdèaommées dans  l'art.  i*u 


iet  sui-  la  n.'anière  de  faire  cesser  lés  lenteur*  n'ayant  ps  permis,  à  ceux  qw  étaient  ^ém- 
et les  négligences  dont  le*  ac^tsés  ei  les  ployés  <l'atteindrj&  l'époque  du  service  lix^ 
parlies  inléreafiées  auJraicnl  î»  se  plaindre  con-  .  par  le  décret  du  3=ai  août  1790  pour  lob- 
ire  les  accusateurs  pu{)lics  et  contre  les  juges,  tention  des  pensions,  les  disposiUons  de  la- 
"*   -''   "'^  dite  loi  seront  modifiées  quant  auxdits  em- 

ployés seulement;  en  conséquence,  ceuK 
compris  dans  les  articles  précédens,  et  qui, 
par  leurs  dispositions,  se  trouvent  avoir  droit 
aux,  pensions,  secours  et  gratifications  dont  il 
y  est  fait  mention ,  jouiront,  après  vingt  ans 


(B.  16,  383.)     

3o  JUILLET  =  6  AOUT  1791.  —  Décrcl  qui  ren- 
voie an  ministre  dfs  affaires  étrangères  la  de- 
mande faîte  p»r  le  sieni'  André  Dubo c  de  Feret, 
pour  aller  k  Londres  célébrer  son  mariage. 
(B.  16,  383.) 


(I)  Celle  dernière  disposition,  omise  dans  l'édition  de  rimprimcrie  royale,  a  été  rétablie  par  un 
décret  du  27  5epiçmbre  179 1. 
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auraient  obtenu  une  place  d'on  produit  égal 
aux  detix  tiers  de  la  première  ;  n  en  sera  de 
même  à  Tégard  de  ceux  qui  en  obtiendraient 
par  la  suite,  ou  qui  refuseraient  de  Vaccep- 
ter  ;  et,  dans  chacun  de' ces  cas,  ils  n'auront 
droit  à  une  pension  quVutant  qu'Hs  pourront 
présenter  nn,^rvice  public  d'au  moins  trente 
ans,  aux  termes  du  titre  !•'  du  décret  du 
3  =  29  août  1700» 

II.  Pour  établir  les  bases  du  traitement 
'auc{uel  chaque  employé  commissionné  sup- 
primé aura  droit  a  raison  du  produit  de  sa 
phice,  on  ne  calculera  que  les  appointeînens 
fixes,  les  gratifications  ordinaires  et  annuel- 
les ,  et  le  montant  des  remises  fi^i^es  seole- 
ment ,  sans  pouvoir  y  comprendre,  sons  aucun 
prétexte ,  ks  bénénces  ou  gratifications  ca- 
suels ,  le  logement,  les  excedans  de  remises, 
les  intérêts  des  cautionneraens ,  lés  bénéfices 
d'usance  sur  la  négociation  du  (lapier,  oa 
tous  aut^s  émolumens  de  cette  espèce. 

i3.  Ceux  «des  employés  qui  prétendront 
des  indemnités  pour  raison'^ des  dégâts  faits 
dans  leurs  maisons  et  meubles ,  par  feffet  des 
mouvemens  qui*  ont  eu  -lieu  depuis  le  t% 

5onr  former  son  traitement,  en  ^stifiânt     juillet  l'j^g^  remettront  leurs  ménioires  aa 
ecesernce,  et  qu'il  Fa  fait  et  quitté  tant     commisMÙre-liquidatettr,  lequel  les  réglera 
v^firoche.  '   -  -^  '  d'aprçs  les  certificat?  des  municipalités,  visés 

et  approuvés  par  les  directoires  des  districts 
et  oes  départemens  ;  et  néanmoins  lesdites 
indemnités  ne  pourront  excéder  le  montant 
de  troia  années  de  leurs  tràiteniens ,  calçolé 


«7< 

de  service  révolu»,  du  quart  de  leurs  appoiu'» 
temens,  et  U  leur  sera  en  outre  accordé  un 
vingtième  4^  trois  auâîrts  restans  par  chaque 
année  de  service ,  Je  4a(ianière  qu  a{>rès  qua- 
rante ans  de  service  effectifs ,  ils  obtiendront 
la  totali^  de  leura  appointemens,  qdi  ne 
pourra  néanmoins  exceacr  le  maoDimum  ta,é 
par  l'article  suivant 

5.  Les  traiteinens  qm  seront  accordés  aux 
emj^ôyés  sôi)primés ,  conformément  aux  dis- 

rntions  précédentes,  ne  pourront  excéder 
somme  de  1,000  liv.,  à  quelque  somme 
qu'aient  pu  monter  les  appointemens  dé  leurs 
grades,  et  ils  ne  pojorront  ôtre  moindres  de 
x5o  liv. 

6.  Après  dix  ans  de  aertice  révolus,  lc»dits 
employés  recevront  pow  retraite  le  huitième 
de  leurs  anoîntemeas,  et  il  leur  sera  en  00* 
tve  accorde  un  dixièipe  d^  semblable  hui- 
tièine  pour  dbaque  année  de  service  au-ddà 
de  ^dixans;le]tNUDmutm  de  œs  pensions 
aéra  d^  800  liv.s  et  le  mmùnum  de  60  liv. 

7.  To«t  service  p«d>lic  que  l'employé  aum 
ùjx  avant  d'entrer  dms  les  régies,  fermes 
et  administrations  suj^imées,  sera  compté 


%  Le  décret  du  3»»  ai  aoét  sera  au 
suiplus  applicable  à  tous  ceux  des  employés 
supprimés  qui  en  réclameront  les  dispo- 
sitions. 

g.  Tout  employé  supprimé  ayant  moins 
de  dix  ans  de  service  recevra  un  secours 
en  argent,  dans  la  proportion  ci -après,, 
savoir: 

Ceux  qui  avaiâàt  «,100  Uv.  d'appointé- 
mens  et  an-de^tsus,  110  liv.  par  chaque  ao- 
née  de  service;  ceux  qui  avaient  de  8  à 
1,100  liv.  d'appoinlemens,  90  Uv.  par  chaque 
ahnée.^  Il  sera  payé  60  lîv.  par  année  de  ser- 
vice à  ceux  qui  ont  moins  de  800  livres  d'ap- 
pointemens ,  et  néamnoins  le  secours  ne 
pourra  être ,  pour  aucun  d'eux,  moindre  de 
100  liy. 

to.  Les  employés  qui  justifieront  que  les 
emplois  ou  les  distribiitions  de  sel  on  de  tabac 
dont  ils  jouissaient  au  moment  de  leur  sup- 
pression l^eur  ont  été  accordés  comme  re- 
traite) àraeon  d'andenneté  de  leurs  services, 
ou  poiti^  cause  d'infirmités  constatées  résul- 
tant du  même  service,  ou  dei>1essures  reçues 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  jouiront 
du  même  traitement  auquel  ils  auraient  drpit 
s'ils  avaient  continué  d'être,  en  activité  de 
service  dans  leurs  premières  places;  et  le 
temps  qu'ils  ont  ^occupé  ces  nouveaux  em- 
plois ou  géré  lesdites  places,  leur. sera  en 
outre  compté  pour  former  le  montant  de 
leur  retraite. 

it.  Les  pensions  et  secours  accordés  par 
le  présent  décret  ne  seront  pas  payés  à  ceux 
des  employés  qui,  depuis  leur  suppression, 


conformément  aux  dispositions  du:  préoéfciit 
article. 

x4.  A  l'égard  des  employés  qui  avaient  des 
commissions  directes  âes  compflgnîes ,  et  dont 
les  émoluniensx»nsiâtaient,  en  tout  ou  en 
partie ,  en  remises  fixes  sur  les  débits,  tds 
^ue  les.  entreposeurs,. les  débitans  princi- 
paux ,  les  receveurs  des  gabelles  et  sels,  les 
moitiers ,  il  leur  sera  accordé  des  pensions 
ou  indemnités  dans  les  proportions  établies 
par  les  articles  4,  5,  6  et  11  du  présent 
décret;  le^  montant  des  remises  qui  leur 
étaient  accordées  sur  ^eur  débit  sera  déjer- 
miné  d'après  la  fixation  de  la  vente  à  laquelle 
ils  étaient  assujétis. 

i5.  Les  pensions  de  retraite  q^i  existaient 
sur  le»  régies,  fermes,  administrations  et 
compagnies  supprimées ,  seront  rétablies  si 
elles  sont  conformes,  soit  au  règlement  des- 
dites régies,  fermes .  administrations  et  com- 
pagnies, soit  aux  dispositions  du  décrej  du 
3=11  août  dernier  ;  et  cependant,  par  pro- 
vision ,  lesdites  pensions  seront  payées  con- 
formément au  décret  du  1  iuille^  présent  mois. 

16.  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront 
«iccordées  en.  exécution  du  présent  décret, 
commenceront  à  avoir  cours  à  compter  du 
X*'  juillet  1 791.  En  attendant  que  le  montant 
desdites  pensions,  secours  bu  indemnités, 
soit  déterminé ,  les  employés  dénommés  au 
présent  décret  jouiront  pendant  trois  mois 


AJSSMBliC  9ATI01VAIS  CCmSTIT.  — 

lies  aecours  fixés  par  le  décret  du  9  AÏars 
dernier  ;  msds  i\  leur  sera  fait  dédfuction  de 
ce  qulls  aiiro&t  reçu  à  tijtre  de  aeoours  «  lors 
du  paiement  des  pensions  et  indemnités  cpii 
leur  seront  accordés. ... 

1 7.  Toute  personne  se  prétendant  aiUcbée 
aux  régies»  fermes ,  administrations  ou  com- 
pagnies 8upi>rimées  ^  ne  pourra  prétendre  ni 
pension  m  indemnité  >  qu'autant  qu'elle  se 
trouvera  dans  le  cas  prévu  par  Farticle  3  du 
présent  décre^,  qu'elle  aura,  prêté  serment  en 
jjostice ,  o^  qu'elle  justiâera  aunecommissioa 
ou  nomination  émanée  ^ireotement  de  la 
compagnie  ou  administration,  à  laquée  elle 
était  attachée,  antérieure  d'un  an  au  moins  à 
la  suppression  desdites  régies ,  fern^es ,  admi- 
nistrations et  compagnies» 

^8.  La  présente  loi  n^anra  pas  d'effet  à 
i'^ard  de  ceux  qui ,  depuis  cinq  ans ,  ont 
joui  de  places  ou  emplois  dont  les  produits , 
calculés  d'après  les  bases  dç  l'article  la  du 

grèvent  décret,  ^'élpvaient  au-dessus  de  4,000 
vres  y  et  ils  ne  pourront  obt^r  de  pensions 
^ue'dans  les  cas  prévus  et  d'après  les  oondi- 
tions  exigées  par  le  décret  du  3  =:  aa  août 
dernier. 

L'Assemblée  nationale  ordoi^ne,au  surplus, 
que  le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tousjes  dèpartemens* 


DU  3i  JtTIILET  AtT  f  AOUT  1791.      l^S 
,  de  U  proeédare  c(HQàieace«  tor  les  dëliu  com- 

3i  svoLvr  vs^"  Aùtn  179N  —  B^cret  portaat 
qoe  Ui  «iaiitre»  te  rMdronl  awx  téwtt»  de 
TAssea^léc  nMiooale  de  deoxJAiirs^^uB,  «t 
qui  ordonne  no  rapport  sur  le«  moyen*  de 
«orr««pond«nce  «cthre  entre  \t*  joiinistres  et  les 
départemens  pour  la  levée  des  garde*  natio- 
nales, et  sar  le  ntode  de  rempUcement  aux 
places  dai^s  Tarm^fe.  (B.  16,  4i9') 


3i  JUiLtÊTsG  AOUT  1791.  —  Décret  relatif^ 
i'estimaiioa  de  hi  talear  looatire  4le*  édifices 
oconpés  par  les  eorps  administratifs  et  les  trt- 
bunanx.  (L.  5,  81  r;  B.  16^  4i8.) 

Art.  i«'.  Les  préposés  aux  administrations 
des  domaines  nationaux  procéderont,  con- 
tradictoirement  avec  les  corps  administratifs, 
à  un  état  estimatif  de  la  valeur  locative  des 
édifices  dans  I^esquëls  ces  derniers  ont  formé 
leurs  établîssemens  provisoires. 
:  a.  La  base  du  loyer  sera,  pour  le  passé , 
fixée  selon  la  valeur  localive,  et,  pour  l'ave- 
nir ,  au  denier  vingt-cinq  de  la  valeur  esti- 
mative'des  lieux  où  les  corps  administratifs 
et  judiciaires  tiennent  leurs  séances;  et  le 
montant  en  sera  payé  par  les  administrés  et 
justiciables ,  à  nartir  de  la  date  du  délai  fixé 
par  le  déc^-et  au  7  février  dénier,  qui  sera 
au  surplus:  exécuté  en  tout  son  contenu* 

3.  Les  corps  administratifs  sont  responsa- 
bles ,  en  leur  propre  et  privé  nom,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  et,  comme  tels, 
tenus  de  toutes  itidemoîtés  envers  la  nation , 
et,  en  conséquence ,  obligés  d'en  payer  le 
montant  aux  receveurs  des  dointlines.  natio- 
naux ou  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
sans  en  pouvoir  rien  réclamel*  couvre  les ,  ad- 
ministrés et  justiciables. 


3i  JtnttBt  =5  6  Jiçxrr  1791.  —  Décret  portant 
que  ït  sieur  Barbier ,  ptemier  huissier  da  dé- 

.  parlement  de  Metz ,  sera  liquidé  de  sOn  office, 
montant  )i  U  somme  [àt  18,000  livres,  prix 
porté  ^ans  son  contrat  anfheniîqoe  d'aeqoiii- 
lion'dv  7  janvier  I781.  (B.  iC^^'lo.) 

3i  JCTiLLBT  =  (i  AOUT  1791.  —  Décret  contenant 
liquidation  de  plusieurs  parties  de  la  dette  pv- 
blique.  (B.  i6,43i') 


3l  JUii.L*t==  1*' Aouy  1791.  —  Décret  qui 
renvoie  par-devant  le  ministre  de  la  justice , 
pour  indiquM  un  IribanalpourU  continuation 


3i  JUILLET  1791.  *—  Lorient  f^»y,  3o  «uj^llit 

1791-  .•  : 

i*''=x  6  AOUT  1791.— Décret  relatif  au  rempla- 
cement desofficiers  qui  manquent  dans  les  dif- 
fécens  corps  de  l'armée.  (L.  5,  775;B»  x?, 
i3.) 

L'Assemblée  nationale  dé(^*ète  qu'attendu 
les  cireonstftnœs ,  le  remplacement  actuel  des 
officiers  qui  manquent  dans  les  différens  corps 
de  l'aro^ee  se  fera  comme  il  suit  : 

I*  Les  règles  prescrites  par  lies  précédens 
décrets,  pour  le  remplacement  des  officiers 
^supérieurs  et  des  ad^udans-i^ors^ dans  les 
diMérens  corps  des  différentes  armes,  auront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 
•  a*  D,ans  chacun  des  résimens  d'infanterie 
de  li^e  où  il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  com- 
pagnes vacantes,,  c^ks  appartiendront  aux 
plus  anciens  Ueutenans  du  réçunént*  Dims 
chacun  des  bataillons  d'infanterie  légère  où 
il  n'y  a  pas  plus  de  deux  compagoies  vacan- 
tes, elles  appartiendront  aux  plus  anciens 
lieutenans  dul)atail]on.  . 
^  3*  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des 
compagnies  vacantes  dans  les  régimens  d'in- 
fanterie de  ligne  et  dans  les  bataillons  d'in- 
fanterie légère,  au-delà  du  nombre  ci-dessiis 
déterminé ,  seront  donnés  aux  plus  anciens 
Ueutenans  de  toute  l'infanterie  qui  sont  ae- 
tuellem^it  en  activité;  l'autre  quart  pourra 
être  donné  par  le  pouvoir  exécutif ,  soit  à  des 
.  capitailies ,  soit  à  des  lieutenans  d'infanterie 
réformés  ou  retirés,  qui  délireraient  et  se- 
rraient reconnus  susceptibles  d^  rentrer  en 
activité ,  à  la  condition 'de  présenter  de  leur 
part  un  certificat  du  directoire  du  district 
dans  l'étendue  duquel  iU  résident^  qui.atteste 
leur  attachement  à  la  constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale. 
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4*  Xcs  capitaines  -qui  seront  pourvus  en 
tertu  de  l'article  !•»  conserveront  leiir  ranç 
entre  eux»  et  le  prendront  sur  tous  ceux  qui 
seront  nonnnés  tn  vertu  de  l'article  *.  Ceux 
de  ces  derniers  qui  seront. pris  sijtr  la  colonne 
des  lieutenans  àctuéUemeot  en  activité  con- 
serveront aussi  leur  rang  entre  pux,  et  le 
prendront  sûr  toifs  l%s  officiers  ci-devant  ré- 
formés oii  retirés  qui  pourraient  obtenir  des 
compagpi^  ;  céùx-ci  enfin  prendront  entre 
eux  le  rang  que  leur  assignera  le  g^ade  qu'ils 
avaient  avant  leur  réforme  ou  leur  retraité , 
et ,  à  grade  écal ,  Tauëienneté  de  leur  service, 
5^  Dans 'd^àcun' des  régimens  d'infaiitertft 
de  ligne  ôû  il  n'y  àui'a  pas  plus  de  qifôtre 
lieutenanees  vaca^ites,  elles  appartiendront 
aux  plus  anciens  sous-lieutenans  de  ce  régi- 
ment. Dans  chacun  des  bataillons  dïufanlerie 
légère  où  il  n'y  aura  pas  plus  de  deux  lieiite- 
nances  vacantes,  elles  appartiendront  aux 
plus  anciens  sous-lieufenans  du  bataillon. 

60  Les  trots  quarts  au  moins  du  total  des 
lieutenanees  vacantes  dans  les  régimens  d'in- 
fanterie de  ligne ,  et  dans  les  bataillons  d'in- 
fenterié  légère,  au-delà  du  nombre  ci-dessus 
déterminé ,  .seront  donnés  aux  plus  anciens 
lieutet^ans  de  toute  l'infanterie  qui  sont  ac- 
tuellement, en  activité  ;  TanU-e  quart  pourra 
'  être  doi^ié  par  le  pouvoir  exécutif,  sojt  à  des 
lieutenans ,  soit  à  dés  sous-lieutenans  réfor- 
més ou  retirés  qui  désireraient  et  seraient 
reconnus  susceptibles  de  rentrer  en  activité, 
à  la  condition  de  préseiatter  de  leup  p^  un 
certificat  du  directoire  du  district  dans  l'é- 
tendue duquel  ils  résident ,  qui  atteste  leur 
attachement  à  la  constitit)âon  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale. 

7*  Les 'lieutenans  qui  seront  pourvus  en 
vertu  de  l'article  5  conserveront  leur  rang 
entre  eux,'  et  le  prendront  sur  tous  ceux  qui 
seront  nommés  en  vertu  de  l'article  6;  ceux 
de  ces  derniers  qui  seront  piis  sur  )aa;olonne 
des  sous-lieutenans  actuelfement*  en  activité 
conserveront  aussi  leur  ran^  entre  eux ,  et  le 
prendront  sur  tons  les  officiers  ci-devant  ré- 
formés ou  retirés  qiii  pourraient  obtenir  des 
lieutenanees;  enfin  eeux-ct  prendront  entre 
eux  le  rang  que  leur  assignera  le  grade  qu'ils 
avaient  .avant  leur  réforme  ou  leur  retrait^ 
et,,  à'  grade  égal,  Tanciénneté  de  leu^ service. 
8°  Les  sous-lieutenances  vacantes  dans 
l'infanterie  de  Hgne  et  dans  TinfaiH^e  légère 
seront  données ,  bavoir  :  dams  les  régimeas  et 
bataillons  d'infanteri«  qui  n'ont  pas  destitué 
leurs  officiers*,  moitié  aux  80us*èuiciers  de  ce 
régiment ,  moitié  à  des  firls  de  citoyens  actifs. 
Dans  \es  régimehs  et  bataillons  qui  ont 
destitué  leurs  officiers,  les  trois  quarts  des 
soiis-lientenances  vacantes  seront  données  à 
des  fils  de  citoyens  actifs,  Fautre  quart  de- 
•  meurerà  réservé  aux  sous-officiers  du  régi- 
ment, «ux  termes  du  décret  dû 

9«  Les  jeunes  citoyens  ne  seront  suso^ti- 


bles  des  sous-lieutenances  vacantes  que 
depuis  seize  iusou'à  ^vingt-quatre  ans;  t»ux 
âges  de  plus  de  aix  -  huit  ans .  devront  avoir 
servi  dans  la'  garde  nationale  :  tous  seroht 
tenus  de  rapporter  un  certificat  du  directoire 
du  district  (ki^,  l'étendue  duquel  ils  résident, 
oui  atteste  leur  attachement  a  la  constitution 
aécrètée  par  l'Assemblée  nationak*. 

ro"  Pour  le  remplacement  actuel  des  ca- 

Întaines  et  lieutenans  du  corps  royal  d'artil- 
crie,  on  sbitra  les  règles  d'avancement  pres- 
crites par  les  précédens  décrets  relatifs  à 
cette  arme;  le^  soûs-lieutenances  -vacantes 
seront  partagées  entre  les  élèves  du  corps  et 
lieutenans  en  troisième  qui  n^ont  pas  eucore 
obtenu  leur  remplacenient. 

1 1<>  Dans  les  regimënâ  de  troupes  à  cheval, 
le  tiers  dos  çompàgiiies  vacantes  sur'  toute 
l'atme  appartiendra  aux  plus  anciens  capi- 
taines de  remplacement  ou  deiéforme;  l^s 
deux  autres  tiers,  aux  plus  anciens  lieutenans 
actuellement  en  activité,  pris  sur  tonte  l'arme. 

12»  Dans  chacun  des  régimens  de  troupe 
à  cheval  où  il  n'y  aura  pas  plus  de  deax 
lieutenanees  vacantes,  elles  appartiendront 
aui  plus  anciens  sous-fieutenans  de  ce  ri- 
ment :  le  surplus  des  lieutenanees  vacantes 
dans*  les  régimens  de  troupe  à  cheval  sera 
donné  aux  phis  anciens  sbus-Uentenans  ac- 
tuellement en  activité,  pris  snr  tonte  l'anne. 

i3»  Les  sous-lieutenances  vacantes  dans  les 
troupes  à  cheval  seront  données,  moitié  aux 
sous-officiers  de  ces  régimens ,  moitié  à  des 
fils  de  citoyens  actifs ,  ayant  au  moins  seize 
et  pas  plus  de  vingt-quatre  ans  d'âge  :  ceax 
qui  auront  plus  de  dix-huit  ans  devront  avoir 
servi  dans  la  garde  nationale.  Tous  seront 
tenus  de  présenter  un  certificat  du  directoire 
du  district  dans  l'étendue  duquel  il^  résident, 
oui  atteste  leur  attachement  a  la  constitution 
décrétée  pnp  l'Assemblée  nationsde. 

14**  Dans  les  régimens  de  toutQ  arme  qui 
ont  actuelleinent  leur  colonel,,  cet  officier  su- 

Sérienr  indiquera ,  sous  huitaine ,  à  compter 
u  jour  de  la  publication  du  présent  décret , 
soit  au  général  d'armée',,  spit  au  commandant 
en  chef  de  division  aux  ordres  duquel  il  est, 
les  sujets  qu'il  croit  suscfeptibles  d'obtenir  les 
sous-lieutenances  vacantes^  dans  le  régiment 
qu'il  domraaàde.  Les  généraux  d'armée  et  les 
commandans  en  chef  des  divisions  propose- 
ront d'eux-mêmes,  aux  sops-lieùtenainces  va- 
cantes dans  les  corps  qui  sont  sous  leurs 
Ordres  et  qui  n'ont  point  actuellement  de 
colonel.  Ces  différentes  "propositions  seront 
adressées  immédiatement  au  ministre  de  la 
guerre.,  pour  le  mettre  en  état  de  .pourvoir, 
sans  aucun  délai,  à  tentes  les  sous-lieùtenan- 
ces  vacantes  dans  l'armée. 

iS»  Pour  que  rien  ne  retarde  le  remplace- 
ment effectif  des  officiers  qui  manquent  ac- 
tuellemcmt- dans  l'armée,  les  officiers  supé- 
rieurs et  autres  seront  reçus-,  mis  en  fonctions 
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et  payés ,  sans  attendre  Texpédition  de  leurs 
brevets  ou  commissions,  sur  Favis  de  leur 
nomination  adressée  par  le  mioistre  de  la 
guerre ,  soit  aux  généraux  d'armée ,  soit  aux 
commandaus  en  chef  des  divisions  et  aux 
chefs  des  corps  dans  lesquels  les  remplace- 
mens  devront  s*opércr.  Néanmoins  les  brevets 
et  commissions  seront  ensuite  expédiés  le 
plus  tôt  possible,  et  vaudront  du  jour  de  cha- 
que nommation  ,  dont  ils  rappelleront  la  date. 


i**"  =  6  AOUT  1791.  ^-  Décret  relatif  aux  ^mi- 
grans.  (L.  5 ,  780  ;  B.  17  ,  g  ;  Mon.  du  3  août 
179O  <»). 

Foy.  lois  dn  9  juilikt  1791  ;  4*i  i4  =  i5 

SSPTKMBBK   I79I. 

Art.  I*'.  Tous  les  Français  absens  du 
royaume  sont  tenus  de  rentrer  en  France  dans 
le  délai  d*un  mois ,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret;  et ,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  aucun  citoyen 
français  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans 
avoir  satisfait  à  ce  qui  sera  prescrit  ci-après. 

a.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France 
seront  mis  sous  la  protection  et  soiis  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  loi  ;  en  conséquence ,  les 
corps  administratifs  et  les  municipalités  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité ,  de  veiller  à 
leur  sûreté  et  de  les  en  faire  jouir. 

Il  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs 
publics  de  poursuivre  la  réparation  ou  la 
punition  de  toute  contravention  aux  présentes 
dispositions. 

3.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
fixé  paieront,  par  forme  d'indemnité  du  ser- 
vice personnel  que  chaquo  citoyen  doit  à 
l'Etat ,  une  triple  contribution  principale  fon- 
cière et  mobilière ,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  absence;  ils  souffriront,  en  outre,  une 
triple  retenue  sur  les  intérêts  des  rentes, 
prestations  ou  autres  redevances  à  raison 
desquelles  la  retenue  simple  est  autorisée. 
Les  débiteurs  deviendront  comptables  Je  deux 
portions ,  sur  trois  de  cette  même  retenue , 
envers  le  Trésor  public;  et,  à  défaut  de  paie- 
ment, ils  seront  poursuivis  comme  pour  leurs 
propres  contributions.  Lesdits  débiteurs  se- 
ront tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux 
districts,  à  peine  de  demeurer  responsables 
de  toutes  les  retenues  qui  n'auraient  pas  été 
faites. 

4.  La  triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux 
créanciers  légitimes  ayant  des  titres  authen- 
tiques antérieurs  à  la  loi  du  28  juin  dernier, 
lesquels  pourront  exercer  leurs  droits,  soit 
sur   les  fonds,  soit  sur  leurs  revenus,  jïar 

F  référence  aux  deux  dernières  portion^  de 
imposition,  sans  préjudice  du  droit  de  la 
nation  de  se  faire  payer  du  surplus  de  ladite 


imposition  sur  l'excédant  des  fonds  ou  des 
revenus  des  débiteurs. 

5.  Les  émigrés  seront  dispensés,  aussitôt 
leur  retour ,  du  paiement  total  de  cette  taxe, 
qu'ils  ne  seront  tenus  d'effectuer  qu'au  pro- 
rata du  temps  de  leur  absence,  à  partir  du 
!•'  juillet  de  la  présente  année,  se  réservant 
au  surplus,  l'Assemblée  nationale^  de  pronon- 
cer telle  peine  qu'il  appartiendra  contre  les 
réfractaires ,  en  cas'd'invasion  hostile  sur  les 
terres  de  France. 

6.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens, 
chaque  municipalité  sera  tenue  de  fournir  un 
état  nominatii  de  tbus  les  étoigrés  compris 
aux  rôles   tant  de  la  contribution  foncière 

aue  de  la  contribution  mobilière;  et,  à  la  suite 
es  noms  de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indi- 
queront le  montant  de  la  cote  d'imposition 
pour  laquelle  fis  auront  été  portés  dans  les 
rôles  ;  ils  indiqueront  aussi  le  montant  de  la 
retenue  qu'ils  sauront  devoir  leur  être  faite 
sur  les  rentes,  prestations  et  redevances  à 
eux  appartenant. 

^  Ces  états  seront  adressés  au  directoire  de 
district,  cfui,  à  vue  d'iceux  et  d'après  les 
détails  qui  seront  à  sa  connaissance ,  tera  for- 
mer un  rôle  de  la  taxe  ordonnée  à  l'égard 
desdits  émigrés.  Ces  rôles  ainsi  formés  et 
visés  par  les  directoires  de  district,  seront 
envoyés  au  département,  qui  les  adressera  au 
ministre  des  impositions,  qui  donnera  les  or- 
dres nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

7.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  rede- 
vables desdits  absens,  ne  pourront  acquitter 
le  prix  de  leurs  baux  à  ferme,  à  loyer ,  les 
rentes  et  redevances  par  eux  dues,  sans  qu'il 
leur  ait  été  justifié  du  paiement  des  rôles 
d'impositions  et  taxations  desdits  absens. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci -dessus 
les  Français  établis  en  pap  étranger  avant  le 
1*' juillet  1789;  ceux  dont  l'absence  est  an- 
térieure à  ladite  époque  ;  ceux  qui  ne  se  sont 
absentés  f|u'en  vertu  de  passeports  en  due 
forme ,  pour  cause  de  maladie  ;  ceux  qui  ont 
une  mission  du  Gouvernement  ;  leurs  épou- 
ses ,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux  ;  les 
gens  de  mer ,  les  négocians  ou  leurs  facteurs 
notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage 
de  faire,  à  raison  de  leur  commerce,  des 
voyages  chez  l'étranger. 

9.  Les  congés  ou  permissions  de  s'absenter 
hors  4u  royaume  ne  seront  accordés  à  aucun 
citoyen  que  par  le  directoire  du  district  dans 
le  ressort  duquel  il  sera  domicilié,  et  d'après 
l'avis  de  sa  .municipalité,  pour  des  causes 
nécessaires,  indispensables,  connues  ou 
constatées. 

Celui  .qui  sollicitera  ladite  permission 
prêtera  individaellement  le  serment  civique , 
ou  justifiera  qu'il  a  déjà  prêté  ce  serment 


(1)  Ce  décret  a  cl^  révoqué  le  i4  septembre  suivant. 
3. 
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Individuel ,  et  joindra  à  sa  demande  une  dé- 
claration par  écrit  qu'il  entend  y  rester  fidèle. 
10.  Conformément  à  Tarlicle  7  du  décret 
du  28  juin  dernier,  les  congés  ou  permis;- 
sions  de  s'absenter  hors  du  royaume  contien- 
dront le  nombre  des  personnes  à  qui  ils  sont 
donnés,  leurs  noms,  leur  âge,  leur  signale- 
ment, la  parobse  habitée  pa^  ceux  qui  les. 
auront  obtenus,  lesquels  seront  obligés  de 
signer  sur  les  registres  des  passeports  et  sur 
les  passeports  eux-mêmes. 


"  Ajout  i  791.—- Décret  portant  qu'il  sera  fonml 
le*  secourt  deipuidés  par  M.  de  Rochambran, 
pour  la  formalioo  d'un  camp  retranche  à 
M»ubeuge.  (L.  5 ,  933  ;  B.  17 ,  i3.) 


i*""  AOUT  1791.  —  De'crct  portant  qu'il  n'y  a  Hen 
3i  délibérer  sur  la  demande  du  sieur  du  Petit 
Thonars  «  tendant  à  obtenir  dfax  avisos  pour 
en  faire  Tarmement  ^  ut»  frais,  et  partager  les 
recherches  confiées  au  sieur  d'Entrecasteanx. 
(B.  17,8.)        

l^'cs  8  AOUT  1791.  —  Décret  qui  autorise  le 
ministre  dt  la  guerre  à  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  compléter  rcrganisation  des 
gardes  nationales ,  pour  opérer  leur  rassem- 
blement ,  et  pour  Ufi  porter  dans  tous  les  lieux 
où  elles  peuvent  cire  utiles  3i  la  siireté  età  U 
défense  de  r£ial(L.  5  ,  .913  ;  B.  17  ,  18.) 


1*^  AOUT  1791.  —  Décret  qui  ordonne  de  faire 
un  cinquième  timbre  sec  pour  les  assignats. 
(B.  17,9.)        

I*'  AOUT  1 791.— Décret  qnî  ordonne  u|i  projet 
pour  remédier  aux  abus  dérivant  de  i'agiotape 
exercé  sur  les  assignats,  et  qui  adjoint  sis 
membres  au  comité  des  monnaies.  (B.  17,  9.) 


1"^  AOUT  1791.—  Assignats  de  cinq  cents  livres; 
Assignats  suspects  de  faux.  F'oy.  29  juillet 
1791.  —  Etrangers,  f^oy.  27  juillet  1791.  — 
Ex-fermicr-général.  f^oy.  aa  juillet  1791.— 
Marseille.  F'oy.  a8  juillet  1791.  —  Minis* 
Ires,  etc.  yoy.  a3  juillet  1791;  3i  juillet 
1791.  •—  Sommes  arrêtées  ^  Bar-sur-Aube  ; 
Troupes  coloniales,  i^of.  3o  juillet  ;79i. 


1  =  18  août  1791.  -—Décret  relatif  aux  intérêt» 
des  charges  de  barbiers  -perruquiers.  (L.  5  , 
916;  B.  17  ,  25.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  judicature , 
décrète  que  l'intérêt  du  montant  des  liqui- 
dations des  charges  des  perruquiers-barbiers- 
étuvistes,  supprimées  par  le  décret  du  2 
mars  1 791 ,  leur  sera  accordé  à  partir  du  jour 
de  la  sanction  dudif  décret ,  pourvu  que  les- 
dits  perruquiers  aient  déposé  leurs  titres 
dans  }es  bureaux  de  liquidjitioa  avant  le  i*^ 


septembre  prochain  ;  et  ceux  qui  déposeront 
leurs  titres  après  cette  époque  n^auront  le» 
intérêts  que  du  jour  du  dépôt  de  leurs  titres. 

a  =s  6  AOUT  179I-  —  Décret  portant  (établisse- 
ment de  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Blois ,  Condé  ,  Dourdan  et  Quille- 
bœuf  ,  et  qnî  ordonne  la  nomination  de  qua- 
tre suppléans  an  tribunal  dé  Bar-le-Duc.  (L.  5, 
784;  B.  17,  19.) 


2  =  6  AOUT  1791.—  Décret  qui  autorise  les 
directoires  des  départfmens  de  TEure  et  de  la 
Marne  \  acquérir  les  bâtimens  nécessaires  ï 
leur  établissement.  (L>  5,  789;  B.  17  .  20  et 
ai.)  

2=18  AOUT  1791.  —  Décret  relatif  anx  déli- 
bérations des  municipalités  de  Frontigpasi  et 
de  Marseillan.  (L.  5  ,  810;  B.  17  ,  18.) 


a  AOUT  1 791.  — '  Décret  qni  ordonne  rîmpressioo 
de  l'état  des  constructions,  réparations  «t  dé« 
penses  en  tout  genre ,  qni  ont  été  ordonnées 
pour  la  salle  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  17, 


ai.) 


2  AOUT  Ï791.  —  Décret  qni  ordonne  un  rap- 
port sur  les  dépenses  des  divers  comité  etbo- 
reaux  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  1 7  ,  22.) 

2  =  22  AOUT  1791.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
versé  ^  la  Trésorerie  nationale,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  16  millions  pour  être  emplojéi 
aux  dépenses  de  la  guerre.  (B.  17  ,  a3.) 

a  AOUT  1791.  — Arriéré,  f^oy.  21  juillxt  1791. 
—  Dette  publique,  foy.  aj  juillet  1791.— 
Gardes  nationales,  f^oy.  i^'  août  1791. 

S  =  6  AOUT  1791.  — Décret  relatif  ^  la  fabnca- 
iion  de  la  menue  monnaie  avec  le  métal  de 
cloche., (L.  5,  791;  B.  17  ,  26.) 

Art.  i**",  La  fabrication  d*une  menue 
monnaie,  avec  le  métal  des  clocbes,  aura  Ueu 
sans  délai  dans  tous  les  bétels  des  monnaies 
du  royaume. 

a.  Le  métal  des  clocbes  sera  allié  à  une 
portion  égale  de  cuivre  pur,  et  les  ilaoïis  qui 
en  proviendront  seront  frappés. 

i.  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de 
deux  sous  à  la  taille  de  dix  au  marc,  en  pièces 
d*un  sou  à  celle  de  vingt  au  marc ,  et  en  pièces 
de  demi-sou  à  celle  de  quarante  au  marc. 

4.  Les  poinçons  et  matrices  pour  la  fabri- 
.cation  des  pièces  d'un  sou,  pourront  être 
fournis  par  le  sieur  Du  vivier,  suivant  ses  of- 
fres ;  et  il  sera  tenu  compte  à  cet  artiste  de 
ses  fournitures,  au  prix  qui  sera  fixé  par 
l'administration  des  monnaies. 

5.  Les  directoires  des  départcmens  tien- 
dront à  la  disposition  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  les  cloches  des  églisef 
5upprimées  dan3  leur  arrondiAsemeat. 
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6.  Le  ipmistre  des  contributions  prendra 
les  mesures  convenables  pour  procurer  in- 
cessamment aux  divers  botels  des  monnaies 
le  cuivre  nécessaire,  soit  par  le  départ  d'une 
partie  du  métal  des  cloches,  soit  en  traitant 
avec  les  manufacturiers;  et  il  rendra  compte 
chaque  semaine  à  TAssemblée  nationale  de 
rétat  de  la  febricat^on. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tous  les  départemens. 


3  =  6  AOUT  1791.  —  Dëcrrt  qui  règle  le  mpde 
de  distribation,  entre  les  déparleinens  «  de  U 
menue  monnaie  fabriquie  avec  le  méul  di 
cloche.  (L.  5 ,  793  ;  B.  17  ,  a8.) 


l  AOIJT1791.  -^  Décret  portant  que  les  comités 
des  assignats  et  des  finances  présenleront  leurs 
mes  sur  une  émission  d'assignats  de  six  livres 
et  de  six  libres  dix  sous.  (B.  17,  27.) 


3  =■  §  AoirT=  9  ocTOBBs  1 791.  —  Décret  por- 
tant, comme  dispositions  préliminaires ,  que  la 
garde  nationale  soldée,  ^  Paris,  sera  distri- 
buée dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  la  gen- 
darmerie nationale ,  et  qui  maintiesl  son  trai- 
tement et  sa  solde.  (B.  17,  3Ç.)  A7>/.au  5  août. 

3  AOUT  1791.  —  Force  publique.  F'o/,  27  juil- 
let 1791.  —  Scellés  après  le  départ  de  Mon- 
sieur, f^of.  29  JUILLET  1791. 

4  =  la  AOUT  1791. —  Décret  relatif  ^  la  forma- 

tion des  corjts  de  gardes  nationales  destinés  à 
la  défense  des  frontières.  (L.  5,  891  ;  B.  17 , 
37;  Mon.  du  5  août  i;9i.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir 
les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  la 
différence  qui  existe  entre  le  décret  du  ai 

i'uin  dernier,  uniquement  applicable  à  la 
brmalion  des  bataillons  des  gardes  nationales 
volontaires  destinées  à  la  défense  des  fron- 
tièfes,  et  le  décret  du^  a 8  juillet  dernier, 
concernant  en  général  les  gardes  nationales 
qui  restent  dans  leurs  départemens  respectifs, 
pour  y  être  au  besoin  les  soldats  de  la  Cons- 
titution, les  défenseurs  de  la  liberté,  de 
l'ordre  et  de  la  paix  intérieure;  voulant  aussi 
rapprocher  davantage  la  formation  des  ba- 
taillons des  gardes  nationales  volontaires  de 
celle  des  bataillons  des  troupes  de  ligne,  afin 
de  mieux  établir  l'unité  de  principe  et  d'ac- 
tion dans  le  service  pour  lequel  ils  seront 
réunis ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  I*'.  Les  gardes  nationales  qui  se  seront 

Ï>résentées  volontairement  pour  marcher  à 
a  défense  des  frontières ,  seront  divisées  par 
les  commissaires  des  départemens  en  corps 
de  cinq  cent  soixante-huit  hommes  chacun, 
destina  k  former  un  bataillon.  Il  sera  formé, 
dans  chaque  département ,  ai^tant  de  batail- 
lons au'il  sera  possible  d'y  réunir  de  corps  de 


volontaires  ayant  cette  forma  Le  comité  i 
Ùtaire  présentera  les  moyens  d'employer  lot 
hommes  d'excédant  dont  le  nombre  ne  s'^e- 
verait  pas  à  celui  fixé  pour  un  batiaiUon. 

a.  Les  commissaires  des  départemens  com- 
menceront par  distribuer  chaque  corps  de 
volontaires  en  huit  compagnies  de  soixante* 
onze  hommes  chacune. 

3.  Il  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de 
ces  compagnies ,  sur  l'indication  de  leurs  ca- 
marades, huit  hommes  de  la  plus  haute  taille, 
peur  en  composer  une  compagnie  de  grena- 
diers ,  qui  ne  sera  réunie  qu  au  moment  où  le 
bataillon  sera  reçu  par  le  commissaire  des 
guerres,  pour  entrer  en  activité. 

4.  Le  bataillon  sera  composé  pour  lort  de 
neuf  compagnies  de  soixante-trois  hommes 
diacune,  dont  une  de  grenadiers  et  huit  de 
fusiliers. 

5.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers, 
soit  de  fusiliers,  sera  composée  de  trois  offi- 
ciers, savoir:  un  capitaine,  un  lieutenant,  un 
sous-lieutenant  ;  de  sept  sous-officiers, savoir: 
un  sergent-major  faisant  les  fonctions  de 
fourrier,  deux  sergens,  quatre  caporaux; 
enfin  de  cinquante-deux  grenadiers  ou  fusi- 
liers, et  d'un  tambour. 

6.  Le  tambour-maître,  tiré  du  corps  des 
-volontaires,  complétera  le  nombre  de  cinq 
cent  soixante-hmt  hommes  ;  il  fera.partie  de 
l'étatHmajor,  aura  le  rang  et  la  solde  de  sergent» 
et  commandera  tous  les  tamboyrs. 

7.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers, 
soit  de  fusiliers,  sera  8ul>divisée  en  deux  pe- 
btons;  chaque  peloton  sera  formé  de  4âux 
sections  ;  chaque  section  sera  composée  d'un 
caporal  et  de  treize  gardes. 

8.  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront  spé- 
cialement chargés  de  la  surveillance  et  du 
commandement  du  premier  peloton  ;  le  sous- 
lieutenant  et  un  sergent  seront  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  et  du  commande- 
ment du  deuxième  peloton,  toujours  sous  les 
ordres  du  capitaine  de  la  compagnie. 

9.  Le  sergent-major  atira  le  commandement 
sur  les  deux  pelotons,  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'instruction,  police,  discipline  et 
comptabilité  de  la  compagnie. 

10.  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera 
composé  de  deux  lieutenans-colonels ,  d'un 
adjudant-major,  d'un  adjudant  sous- officier, 
d'un  quartier-maître,  d'un  tambour-maître  " 
et  d'un  armurier,  en  sorte  que  la  force  totale 
du  bataillon  sera  de  cinq  cent  soixante-qua- 
torze  hommes. 

1 1.  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux 
couleurs  nationales ,  sur  lequel  seront  inscrits 
le  nom  du  département  et  le  numérodu batail- 
lon, supposé  que  le  même  département  en  ait 
fourni  plusieurs.  Le  drapeau  sera  porté  par 
l'un  des  sergens-majors,  nommé  à  cet  ^et 
par  le  premier  Ueutenant<»coloneL 

id.  Dans  le  cas  pu  le  même  d^>artem«nt 

19, 
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fournirait  plusieurs  bataillons,  ils  tireront 
ail  sort  le  rang  qu'ils  prendront  entre  eux:  le 
rang  des  départemens  sera  déterminé  par 
Tordre  alphabétique  de  leurs  noms. 

i3.  Les  gardes  nationales  volontaires  étant 
distribuées  dans  les  neuf  coupaguies  qui  doi- 
vent former  le  bataillon,  chaque  compagnie 
nommera  ses  officiers  et  sous-officiets  p^^r 
la  voie  du  scrutin,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

14.  Il  sera  fait  une  élection  séparée  du  ca- 

Ïntaine ,  une  du  lieutenant ,  une  du  soiiv 
ieutenant  et  une  du  àergent-major  ;  il  n'en 
sera  fait  qu*une  seule  pour  les  deux  scrgens 
et  une  seule  pour  les  quatre  caporaux.  Si  la 
majorité  absolue  n*esl  pas  formée  après  le  se- 
cond tour  de  scrutin ,  dans  chaque  élection , 
le  troisième  scrutin  ne  pourra  porter  que  sur 
ceux  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  précé- 
dent scrutin,  en  prenant  toujours  deux  ccn- 
currens  pour  chaque  place. 
-  t5.  Les  officiers  et  sous-officiers  des 
compagnies  ne  pourront  être  choisis  que  par- 
-  mi  les  sujets  qui  auront  scr^i  précédemment, 
soit  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les 
troupes  de  ligne. 

iG.  Chaque  bataillon  nommera  ses  deux 
lieutenans- colonels  et  son  quartier-maître 
par  scrutin ,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges ;  il  sera  fait  une  élection  séparée  de  cha- 
cun de  ces  officiers,  suivant  les  règles  pres- 
crites par  l'aitrcle  14. 

17.  Celui  des  deux  lieutenans-colonels,  qui 
sera  nommé  le  premier  aura  le  comman- 
dement en  chef  du  bataillon  ;  l'un  des  deux 
lieutenans-colonels  indifféremment  devra  être 
capitaine ,  et  avoir  commandé  en  cette  qualité 
une  compaç;nie  de  ti-oupes  de  ligne. 

iH.  L'adjudant-major  et  l'adjudant  sous- 
officiers  ne  seront  nommes  que  lorsque  le 
bataillon  sera  arrivé  au'  lieu  où  doit  com- 
mencer son  service;  la  nomination  à  ces 
deux  places  appartiendra  à  l'officier  géné- 
ral aux  ordres  duquel  le  bataillon  se  trou- 
vera pour  lors.  L'officier  général  ne  pourra 
choisir  pour  adjudant-major  qu'un  officier, 
po^  adjudant  qu'un  sous-officier ,  l'un  et 
l'autre  acluellcmenl  en  activité  dans  les 
troupes  de  ligue.  L'adjudant-major  aura  le 
rang  et  la  solde  de  capitaine;  l'adjudant  aura 
rang- de  premier  sous-officier,  et  une  demi- 
solde  de  plus  qu'un  sergent. 

ig.  Le  (juartier-maître  aura  le  »"ang  et  la 
'  solde  de  lieutenant;  l'arrfiurier  choisi  par 
les  officiers  de  l'état-major  aura  le  rang  et  la 
solde  de  caporal. 

20.  Les  distinctions  des  grades ,  dans  les 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires , 
seront  leâ  mêmes  que  celles  reçues  dans  les 
troupes  de  ligne  :  les  moines  règles  seront 
observées  par  rapport  au  commandement, 
à  l'ordre  et  à  la  aistribution  du  service. 


4  AQI7T  1791.  —  Instrnclîon  pour  le  pUîemenidei 
pensions  à  la  chargé  de  |a  liste  civile.  (L.  5 , 
748.).  

4  sr  2  AOUT  1791.  —  Ddcret  relatif  aa  paiement 
de  différentes  sommes  faisant  partie  de  Vu- 
Titré.  (L.  5,853;  B.  i7,36.) 


4  AOUT  I79i\'— Dëcrct  pour  faire  payer  ^qu* 
tre  invalides  la  somme  qui  leur  est  dae  par  lei 
prpcédcns  décrets,  et  portant  qu'il  sera  rends 
compte  de  la  situation  d«  THdtel  des  inralidri. 
(B.  17,  41)      

4  AOUT  1791.  —  Contributions.  F'of'  ai  Aoci 
1791 . — Ponts-et-chaussées.  f o/.  6  août  1791. 

5=8  AOUT  1791.  —  Décret  relatif  aux  anenn 
Liées  électorales.  (L.  5  ,  829  ;  B.  17  ,  47-) 

L'AssemWée  Nationale  décrète  qu'elle  lève 
la  .suspension  portée  par  le  décret  du  a4juin 
dernier,  et  au'en  conséquence  les  assan- 
blécs  électorales  seront  incessamment  convo* 
quées  dans  tous  les  départemens  du  rojaDine, 
pour  nommer  les  députés  au  Cor|^Législalif, 
a  compter  du  aS  août  présent  mois ,  jusqu'au 

5  septembre  prochain;  décrète  en  outre  que 
les  députés  nommés  se  rendront  ^.•nmédial^ 
ment  à  Paris ,  pour  entrer  en  fonctions  le 
jour  qui  sera  fixé  par  un  décret. 

5=10  AOUT  1791.  —  Décret  relatif  aox  itttti 
coniraciées  par  les  villrs  et  communes,  et  lat 
b«*soîns  qu'elles  peuvent  avoir.  (L.  5,  SJo; 
B.  17,  43.) 

fo/.  lois  du  10=  i7Jcnx  Ï791;  dai7  = 
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1 792  ;  du  24  AOUT  1793  }  du  2  pftAiaiAL  sn  5. 

Art.  !«'.  Les  villes  et  communes  auxquel- 
les il  a  été  adjugé  des  domaines  natiouanx 
seront  tenues  d  appliquer  au  paiement  de 
leurs  dettes  le  bénéfice  qui  leur  est  allribuc 
par  les  décrets  dans  la  revente  de  cesJo- 
loaines. 

a.  Les  villes  et  communes  qui  n'ont  poiul 
acquis  de  domaines  nationaux,  ou  dont  les 
dettes  excèdent  le  bénéfice  qu'elles  doivenl 
faire  .sur  la  revente  des  domaines  qui  leur 
avaient. été  adjuges,  seront  tenues  de  ven- 
dre les  partiçs  de  leurs  biens  patrimoaiaux. 
créances  et  immeubles  réels  ou  fictifs,  qu» 
seront  déîerminées  par  Je  directoire  de  leiur 
département,  vu  leurs  pétitions  et  l'avis  du 
directoire  de  leur  district ,  et  d'en  appliqua 
le  produit  au  paiement  desdiles  dettes. 

Si  une  jparlie  desdites  dettes  ne  suffit  pas 
à  leur' libéral  ion,  elles  seront  tenues  <ic  ven- 
dre la^ totalité ,  à  la  seule  exception  des  édifi- 
ces et  terrains  destinés  au  service  public 
■  Lesdites  ventes  seront  faîtes  en  la  forme 
et  aux  conditions  dccrcléès  pour  les  domaines 


nationaux ,  et  ne  seront  assujclies 
mêmes  droits. 


qu 
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IjCS  municipalités  desdits  biens  et  com-  désorçiais  être  autorisée  à  faire  des  acqui* 

muncs  seront  tenues  de  se  conformer,  dans  sitions  d'immeubles  ni  des  emprunts,  que 

le  délai  de  deux  mois ,  aux  dispositions  des  par  décret  du  Corps  -  Législatif ,   vu  Vopi- 

décrets  pour  l'estimation  et  la  mise  en  vente,  nion  du  directoire  de  district  et  Tavis  du 

3.  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  directoire  de  département,  et  à  la  charge. 


excéderaient  le  produit  de  la  veute  de  leurs 
biens  patrimoniaux  et  le  bénéfice  à  elles  at- 
tribué dans  la  revente  des  domaines  natio- 
naux qui  leur  auront  été  adjugés,  seront 
tenues  d'ajouter  à  leur  contribution  fon- 
cière et  a  leur  contribution  mobilière, 
un  sou  pour  livre,  et  d'en  appliquer  le 
produit  au  paiement  des  arrérages  et  au  rem- 
Doursement  successif  de  leurs  dettes,  en 
telle  manière  que ,  de  ce  sou  pour  livre ,  il 
^  en  ait  dix  deniers  employés  à  payer  les  in- 
térêts, et  deux  deniers  destinés  à  former  le 
fonds  d'amortissement  qui  s'accroîtra  d'an- 
née en  année  par  l'extinction  des  intérêts, 
jusqu'au  parfait  remboursement  du  capital. 

4.  Il  sera  libre  aux  villes  et  communes 
dont  les  dettes  seraient  moins  considérables , 
d'imposer  un  moindre  nombre  de  deniers 
pour  livre ,  à  la  charge  néanmoins  que  le 
fonds  d'amortissement  soit  tel,  que,  jomt  au 
produit  des  intérêts  éteints  par  le  rembour- 
sement progressif,  il  puisse  opérer  la  libéra- 
tion totale  en  trente  années. 

5.  Les  villes  et  communes  qui,  par  le 
bénéfice  à  elles  attribué  sur  la  revente  des 
domaines  nationaux ,  et  par  la"  vente  de  leurs 
biens  autres  que  ceux  exceptés  en  l'art.  2 , 
n'auront  pu  suffire  au  paiement  de  toutes 
leurs  dettes,  ne  seront  soumises,  sur  J'excé- 
dant  de  ce  qu'elles  resteront  devoir,  qu'à 
l'acquittement  d'un  capital, dont  10  deniers 
pour  livre  de  leurs  contributions  foncière  et 
mobilière  paieront  les  intérêts  au  denier 
vingt,  la  nation  prenant  à  sa  charge  le  sur- 
plus de  leurs  dettes. 

6.  Les  villes  et  communes  qui  se  trouve- 
ront dans  ce  cas  formeront",  dans  le  mois 
de  la  publication  *du  présent ,  l'état  général 
de  leurs  dettes,  et  le  remettront  au  directoire 
de  leur  dktrict,  avec  les  pièces  justificatives. 
Le  directoire  de  district  aonncra  son  avis  sur 
chaque  créance ,  et  l'enverra  au  directoire  de 
département ,  qui  fera  passer  le  tout ,  avec 
ses  observations,  au  directeur  général  de  la 
liquidation. 

7.  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra 


par  les  villes  et  communes  à  qui  l'autorisa- 
tion sera  donnée,  de  fournir  assignation  de 
deniers  pour  le  paiement  des  arrérages  et  le 
remboursement  du  capital ,  suivant  la  pro- 
gression et  dans  les  délais  qui  seront  fixés 
par  le  décret  (i). 

8,  Les  "ailles  et  commîmes  seront  tenues 
de  pourvoir  à  leurs  dépenses  locales ,  à  comp- 
ter du  i«'  avril  1791 ,  par  les  2  sous  pour  li- 
vre qui  leur  sont  attribués  sur  le  proauit  des 
droits  dé  patentes,  et  pat  des  sous  pour  livre 
additionnels  a  la  contribution  foncière  et  à 
la  contribution  mobilière.,  lesquels  seront 
établis  suivant  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets  des  29  mars,  ir  et  i3  juin  1791 , 
et  sur  lesquels  seront  déduites  les  sommes 
déjà  imposées ,  confortnément  à  l'article  5 
dudit  décret  du  29  mars. 

9.  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a 
été  adjugé  des  domaines  nationaux ,  et  qui 
auraient  des  dettes  exigibles ,  pourront  de- 
mander ,  pour  les  acquitter  ,  cènformétnent 
à  l'article  i"  du  présent  décret,  des  avances 
sur  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  la 
revente  de  ces  domaines. 

Celles  qui ,  pour  leurs  dépenses  locales , 
éprouveraient  des  besoins  urgens ,  pourront 
demander  un  prêt  sur  les  sous  pour  livre 
additionnels  destinés  à  leurs  dépenses  muni- 
cipales. 

Si  leurs  pétitions  sont  appuyées  de  l'opi- 
nion du  directoire  de  district  et  de  l'avis  du 
directoire  de  leur  département ,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  sera  autorisée,  par  décret 
du  Corps-Législatif,  à  faire  mois  par  mois  les 
avances  nécessaires  jusqu'au  dernier  octobre, 
à  la  charge  et  sous  la  soumission,  par  les- 
dites  villes  et  communes ,  de  représenter ,  au 

Elus  tard  dans  le  courant  dudit  mois  d'octo- 
re,  le  certificat  visé  par  les  directoires  de 
district  et  de  département ,  que  la  contribu- 
tion patriotique  et  les  impositions  ordinaires 
de  leurs  habitans  pour  l'année  1790,  sont 
acquittées ,  et  que  les  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  et  de  la  contribution  mobilière 
de  1791  sont  en  recouvremenL 


(1)  f^oy.  lois  du  3=  10  décembre  1790,  5  = 
18  février  1791  :  du  24  avril  1793. 

f^ojr.  les  lois  du  12  germinal  an  10,  et  23  prai- 
rial an  1 2 ,  dérogeant  an  présent  article ,  en,  ce 
qui  louche  lesiogeméns  des  ctrrés  elles  acquisi- 
tions des  cimetières. 

/^o/.  décret  du  5  avril  1811. 

Le  mandataire  d'une  commune  qu.i  a  acheté 
pour  elle  des  domaines  nationanx  sans  qu'elle  y 
ail  été  autorisée ,  ne  peut ,  après  avoir  Consenti  à 
la  mise  en  possession  de  la  commune ,  exciper  de 
la  nullité  résolt^ni  du  défaut  d'autorisation,  pour 


revendiquer i^poor  lui-même,  la  propriété  des 
biens  acquis  ;  surtout  si ,  depuis ,  une  ordonnance 
.CiCyale  a  autttrisé  l'acquisition  faite  pour  la  com- 
inAine  (::5  novembre  1829;  GasS.  S.  29,  i,4oi). 
'■/</.  (9  juin  1828;  Bourges,  S.  29,  a,  128; 
D.  29,  a,  23o). 

£<(a!ement;  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
commune  aurai),  sans  autorisation,  acquis  6u 
donné  mandai  d'acquérir  pour  elle  un  immeu- 
ble ,  n'est  pas  proposable  par  les  tiers  avec  qui 
la  commune  a  contrarié  (17  juillet  1837,  Col- 
mar,  S.  28  ,  a ,  103 ^  D.  28,2,  148) 
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ITaprét  la  représentation  desdits  certifi- 
cats, et  sur  nouYel  avis  des  directoires  de 
district  et  de  département,  lesdites  avances 
pourront  être  étendues  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre, s'il  est  nécessau>e,  et  non  pas  plus 
loin. 

Chaque  avance  sera  laite  contre  déléga- 
tion dé  pareille  somme  sur  les  sous  pour  li- 
vre additionnels  aux  contributions,  ou  sur  le 
bénéfice  \  le  revente  des  domaines  nationaux, 
selon  la  nature  et  l'objet  des  sommes  avan- 


5£=  18  AOUT  1791.  —  Décret  relatif  an  pâîe- 
ment  des  sommes  séquestrées  et  déposées.  (L.  5, 
^i4îB.  17,  4«.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ^e  tous 
huissiers-priseurs,  receveurs  des  consigna- 
tions ,  commissaires  aux  saisies  réelles  ,  no- 
taires-séquestres ,  et  tous  autres  dépositaires 
de  deniers,  ne  remettront  aux  néritiers, 
créanciers  et  autres  personnes  ayant  droit  de 
toucher  1^  sommes  sé(]uestrées  et  déposées , 
qu'en  ,|^^fiant  du  paiement  des  impositions 
mobilières  et  contribution  patriotique  dues 
par  les  personnes  du  chef  desquelles  lesdites 
sommes  seront  provenues»  Seront  même  au- 
torisés* en  tant  que  de  besoin,  lesdits  sé- 
questres et  dépositaires ,  à  payer  directement 
les  contributions  qui  se  trouveraient  dues 
avant  de  procéder  à  la  délivrance  des  de- 
niers ;  et  les  quittances  desdites  contributions 
leur  seront  passées  en  compte. 

Décrète  en  outre  que  les  réglemens  ci-de- 
vant faits  pour  la  sûreté  du  recouvrement 
des  impositions  personnelles,  notamment 
dans  la  ville  de  Paris ,  relativement  aux  dé- 
daratioD^  que  doivent  faire  les  propriétaires 
et  les  principaux  locataires,  seront  exécutés 
provisoirement,  et  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été 
dérogé. 

5  as;  18  AOUT  179J.  '-  Décret  poptant  suppres- 
sion et  récréation  des  différens  corps  de  \i 
garde  nationale  parisienne  soldée.  (Ii.  5,  1079; 
B.  17,47.)       

5  Aout  1791.  —  Décret  quî  ordonne  on  projet 
sur  les  formes  d'après  lesquelles  Tacfe  Consti- 
tolionnel  sera  présenté  à  Texamen  et  à  l'accep- 
Ution  du  Roi.(B.  17,  80.) 


6  (4  et)  s=  18  AokTT  1791.  —  Décfat  relatif  aux 
ponts-et-chaossées.  (L.  5  ,  917  ;  6. 17 ,  9o.) 

Art  i«».  L^ministration  centrale  dei 
ponts-et-chaussées  sera  dans  la  main  et  sons 
ta  responsabilité  du  ministre  de  l'intérieur  (i). 

a.  L'assemblée  des  ponts-et-chaussées  sera 
présidée  par  le  ministre  de  Tintérieur,  et 


pourra  l'être,  en  son  absence  «  par  un  com- 
missaire nommé  par  le  Roi ,  sur  la  présenta- 
tion et  sous  la  responsabilité  du  ministre. 

3.  Potir  la  formation  actuelle  de  l'assem- 
blée des  ponts-et-chaussées,  le  Roi  nommera 
cinq  inspecteurs  généraux  pris  parmi  ceai 
qui  étaient  en  activité  dans  le  grade  d'ins- 
pecteur général  des  anciens  ponts-et-diaos- 
sées  des  ci-devant  pays  d'élection,  et  trois 
parmi  les  ingénieurs  principaux  des  ci-devant 
pays  d'état. 

4.  Les  articles  z,  a,  3,  4»  du  titre  H  du 
décret  du  3xdéceinbre  1790  5=19  janvier 
1791,  sont  révoqués. 

5.  Il  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  dé- 
partement, et  autant  d'ingénieurs  orainairei 
qu'en  demanderont  les  départemena. 

6.  Les  appointemens  de  l'ingénieur  en  chef 
seront  de  4,000  livres,  dont  a,4oo  livres  se- 
ront à  la  charge  du  département,  et  le  surplus 
sera  payé  par  le  Trésor  national. 

7.  Les  appointemens  des  îngMeors  ordi- 
naires seront  de  3,400  livres,  et  payés  par 
les  départemens  seuls. 

8.  n  sera  accordé  aux  élèves  qui  seront 
envoyés  sur  les  travaux  xoo  livres  {Mir  moit 
en  sus  du  traitement  de  Técole,  et  10  sons 
par  lieue  potu*  frais  d'aller  et  de  retour. 

9.  n  sera  compté  trois  années  d'école, 
dans  le  temps  de  service  déterminé  pour  par- 
venir à  la  pension  de  ceux  des  ingéniems 
qui  auront  réellement  suivi  l'école  nationale 
aes  pottt§-et-chaussées  :  la  même  chose  aura 
lieu  pour  ceux  qui  ont  suivi  les  écoles  pu- 
bliques ci^evant  établies  dans  quelques  pays 
d'états. 

10.  En  considération  des  services  impor- 
tans  que  J.-R.  Perronnet  a  rendus  pendant 

5 lus  ae  cinquante^uatre  ans  d'activité  en 
ivers  grades ,  et  dans  l'établissement  et  dans 
la  direction  de  l'école,  il  jouira  de  aa,6oo  li- 
vres de  traitement 

11.  L'établitoement  et  l'école  des  ponts-et- 
chaussées  demeureront  provisoirement  fixés 
rue  Saint-Lazare  ;  et  cependant  l'administra- 
tion centrale  donnera  son  avis  sur  les  édifi- 
ces nationaux  qui  pourraient  convenir  à  cette 
destination,  et  sur  les  dépenses  que  celte 
affectation  exigerait. 

la.  Ladmimstration  Centrale  proposera 
un  projet  de  règlement  pour  l'école ,  après 
avoir  consulté  l'assemblée  des  ponts-et^^os- 

frAOUT  (28  jinrtBT  et)  =  aa  août  i  791 .  — Déerrt 

'  pour  i'exéculiun  du  tarif  des  droits  d'entrée  el 

de  sortie  dans  les  relations  du  royaume   a^ec 

Tétranger.  (L.  5,  946;  B.  17,  83  ;  Mon.  des 

3o  et^i  juillet  1791.) 


(i)  Kof.  décret  do  7  septembre  1791. 
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^oy.  lois  da  4  cebmikal  in  a,  i4  ratrCTi- 
^oft  an  3;  da  18  avril  1816.  Foy.  aassi  le^ 
lois  sQCcesÂÎTes  qai ,  en  modifiant  les  tarifs , 
eontiennent  des  dispositions  sar  la  lëgislatton. 

Trru  l*^  Pes  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  et  do 
timbre  des  expe'ditions. 

Art.  t*'.  Les  droits  de  douane  fixés  par  les 
tarife  décrétés  par  l'Assemblée  nationale ,  se* 
ront  acquittés  à  toutes  les  entrées  et  sorties 
du  royaume,  nonobstant  tous  passeports, 
lesquels  demeurent  supprimés  ;  il  est  défendu 
aux  préposés  de  la  régie  d'avoir  égard  à  ceux 
qui  pourraient  être  expédiés ,  ni  aux  ordres 
particuliers  qui  seraient  donnés  dans  le  même 
objet.  Demeurent  pareillement  supprimés 
Ions  privilèges,  exemptions  ou  modérations 
desdits  droits,  dont  jouissent  quelques  ports, 
villes ,  bôpitaux  et  communautés  du  royaume, 
à^ek|ue  titre  que  ce  soit ,  sauf  les  exceptions 
déjà  décrétées,  et  sans  rien  préjuger  relati- 
vement aux  franchises  des  jràrt  et  ville  de 
Bayoïine  et  du  pays  de  Labour ,  du  port ,  de 
la  haute  ville  et  citadelle  de  DunKerque^ 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  ;  sauf  aussi  à 
coavenir  avec  les  puissances  étrangères  det 
mesures  de  réciprocité,  relativemeât  aux 
passeports  qui  étaient  donnés  aux  ambassa- 
deurs respectifs. 

a.  Les  bureaux  placés  siv  les  côtes  du 
royaume  serviront  en  même  temps  à  la  per> 
édition  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  A 
r^arddes  frontières  de  terre ,  les  droits  d'en- 
trée seront  acquittés  dans  les  bureaux  les  plus 
voisins  de  l'étranger,  et  les  droits  dft  sortie, 
dans  ceux  placés  sur  la  ligne  intérieure,  à 
moinsque  ces  derniers  ne  soient  f4us  éloipés 
du  lieu  du  chargement  que  les  bureaux  aen- 
trée,  auquel  cas  les  droits  de  sortie  seront 
payés  dans  ceux-ci  :  ces  deux  bgnes  de  bu- 
resoix  se  c(mtrôleront,  et  siurveilleront  leurs 
opérations  respectives. 

3.  Toutes  les  marchandises  paieront  les 
droits  au  poids  brut,  à  l'exception  des  ouvra- 
ges de  soie,  or  et  argent;  des  dentelles,  tlu 
tabac ,  et  des  drogueries  et  épiceries  dont  le 
droit  excédera  20  livres  par  quintal  :  ces  diffé- 
rens  objets  acquitteront  au  poids  net.  La  tare, 
pour  le  tabac  en  boucauds  et  pour  les  dro- 
l^eries  et  épiceries  en  futailles ,  sera  évaluée 
a  12  pour  too,  et  à  2  pour  100  sur  les  mé- 
.  mes  objets  en  paniers  ou  en  sacs  :  à  l'égard 
des  ouvrages  de  soie,  or  et  argent  «  et  des 
dentelles,  la  perception  en  sera  faite  sur  la 
déclaration  au  poids  net ,  sauf  la  vérification 
de  la  part  ded  préposés  de  la  régie.  Lorsque 
des  marchandises  qui  doivent  les  droits  au 
poids  net  ou  à  la  valeur  se  trouveront  ^s 
les  mêmes  balles,  caisses  ou  futailles ,  avec 
d'autres  marchandises  oui  doivent  les  droits 
au  poids  brut,'  la  totalité  desdites  caisses, 
balles  ou  futailles,  acquittera  les  4roits  au 
poifls  briit. 
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4*  l^e  pourront  ceux  à  qui  les  mardiandises 
seront  adressées,  être  contraints  à  en  payer 
les  droits ,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  l'a- 
bandon dans  les  douanes;  les  marchandises 
ainsi  abandonnées  seront  vendues,  et  il  sera 
disposé^  du  produit,  de  la  manière  ci-après 
indiquée  par  l'article  5  du  litre  IX  du  présent 
décret.^ 

5.  Les  marchandises  et  denrées  qui  auront 
été  omises  au  chapitre  des  droits  d'entrée  du 
tarif  général ,  acquitteront  ces  di-q^ts  isur  la 
valeur  ^ui  en  sera  déclarée,  savoir:  pour 
celles  qui  auront  reçu  quelque  main-d'œuvre 
que  ce  soit,  à  raison  de  10  pour  100  de  cette 
valeur,  pour  les  drogueries,  de  5  pour  100. 
et  pour  tous  autres  objets,  de  3  pour  100.  Il 
ne  sera  perçu  aucun  droit  siir  les  objets  qui 
n'auront  pas  été  compris  au  diapitie  relatit  à 
la  sortie. 

6.  Seront  exemptes  duslroit  d'entrée  et  de 
sortie,  les  marchandises  et  denrées  apportées 
de  l'étranger  dans  un  port  du  royaume,  lors- 
que, étant  destinées  pour  l'étranger  ou  pour  un 
autre  port  de  France,  elles  seront  déclarées 
devoir  rester  à  bord,  et  quelles  ne  seront  pas 
déchargées  des  navires,  a  la  charge  de  justi- 
fier de  leur  destination  ultérieure. 

7.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier 
pour  les  acauits  et  passavans ,  mais  lé  prix  du 
timbre  de  cnaque  expédition  sera  remboursé . 

TiTfta  II.  De  Tentre'e  el  sortie  des  marchandises, 
des  de'claralioAS ,  de  la  risite ,  etc. 

Art.  !•'.  Totites  les  mardiandises  et  den- 
tées importées  dans  le  royaume  seront  con* 
duites  airectément  an  premier  bureau  d'en- 
trée de  la  frontière,  à  peine  de  confiscation 
et  de  100  livres  d^amende.  Les  marchands  et 
voituriers  seront  tenus  de  combiner  leur  mar* 
che  de  manière  à  prendre  la  route  directe  du 
lieu  où  sera  situé  le  premier  et  le  plus  pro* 
chain  bureau.  Seront  seulement  exceptés  de 
cette  disposition  les*  fruits  cruff ,  les  crains , 
graines ,  léçumes  et  autres  menues  denrées 
qui  seront  importées  pi»  des  routes  sur  les- 
quelles il  ne  se  trouvera  pas  de  bureau.  Dans 
ce  cas,  les  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur  pourront  vérifier,  sur  lesdites  rou- 
tes, si  ces  objets  ne  servent  point  à  en  cacher 
qui  seraient  sujets  aux  droits. 

a.  Les  mêmes  peines  seront  encourues 
lorsque  les  marchandises  auront  dépassé  les 
bureaux ,  ou  lorsque ,  avant  d'y  avoir  été  coup 
duites ,  elles  seront  introduites  dans  quelques 
maisons  ou  auberges  :  celles  qui  arriveront 
après  le  temps  de  la  tenue  des  bureaux  seront 
déposées  dans  les  dépendant  de  ces  bureaux 
et  sans  frais ,  jusqu'au  moment  de  leur  ouver- 
ture; à  l'effet  de  quoi  la  régie  aura,  autant 
que  faire  se  pourra,  des  cours  et  bangard^ 
'  tenant  auxdits  bureaux. 

3.  Ceux  qui  v^^lront  faire  sortir  du  royau- 
me des  marchanmses  ou  denrées  seront  tenus, 
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SOUS  les  peines  portées  par  rarticle  i«',  de  les 
conduire  au  premier  bureau  de  sortie,  par 
la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée  : 
il  leur  est  défendu  de  prendre  aucun  chemin 
oblique  tendant  à  contourner  et  éviter  les 
bureaux:  Il  y  aura  lieu  à  pareilles  peiâes 
lorsquUls  auront  dépassa  ces  bureaux,  et  qu'ils 
se  trouveront  entreles  deux  lignes  sur  lesquel- 
les ils  seront  établis,  sans  les  expéditions  ci- 
après  prescrites. 

4.  Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux , 
bateaux  ei  autres  bàtimens  qui  aborderont 
dans  un  port  de  mer,  avec  destination  pour 
un  autre  port  du  royaume,  seront  tenus  de  re- 
présenter aux  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur,  lorsqu'ils  se  rendront  à  bord,  le 
manifeste  ou  état^général  de  leur  chargement. 
Ils  devient  encore,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée,  faire  au  bureau  de  la 
régie  une  déclaration  sommaire ,  contenant  le 
nçmbre  des  caisses,  balles,  ballots  et  tonneaux 
de  leur  chargement;  représenter  leur  chartes- 
parties  ,  connaissemens  ou  polices  de  charjje- 
ment;  indique^  le  port  de  leur  dcstinftion 
ultérieure,  et  prendre  certificat  du  tout 
des  préposés  de  la  jégie,  à  peine  de  5oo  livres 
d'amende,  pour  sûreté  de  laquelle  les  T)âti- 
mens  et  marchandises  seront  retenus.  Le  dé- 
lai 4e  vingt-quatre  heures,  fixé  ci-dessus,  ne 
courra  point  les  jours  (Jp  dimanches  et  fêtes  (i). 

5.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bàtimens, 
étant  rendus  aux  ports  de  leur  destination, 
seront  tenus ,  sous  pareille  peine  d'amende  de 
5oo  livres,  de  donner,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée ,  la  déclaration  de  leur 
chargçmenl,  laquelle  demeurera  au  bureau, 
sera  transcrite  sur  le  registre, «t  signée  d'eux; 
et ,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas  signer, 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  La  dé- 
claratioH  des  bàtimens  devra  être  faite ,  quand 
même  ils  seraient  sur  leur  lest  (  2  ). 

6.  Lés  marchands ,  négocians  ou  leurs  fac- 
teurs, courtiers,  capitaines  et  maîtres  de  na<» 
vire,  qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des 
marchandises  ou  denrées  en  donneront  la  dé- 
claration, dans  la-  forme  ci-dessus  prescrite, 
et  les  feront  conduire  au  bureau  ou  à  tel  au- 
tre ^ndFoit  dont  il  ^ra  convenu  entre  la  régie 
et  le  commerce,  relativement  aux  localités, 
pour  y  être  véiifiées.  S'il  y  a  imik)ssibililé  de 
faire  conduire  Icsdites  marchandises  dans  un 
local  particulier  ^  la  vérilication  s'en  fera  au 
lien  de  l'embarquement. 


Les  capitaines  et  commandams  de  vai^$fiaax 
de  guerre  et  de  tous  autres  bàtimens  employés 
au  service  de  la  marine  nationale  seront  tenus 
de  remplir,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
toutes  les  formalités  auxquelles  sont  assujétis 
par  le  présent  titre  les  capitaines  ou  maîtres 
de  navires  marchands;  et  ce,  sous  les  mêmes 
peines,  sans  néanmoins  que  les  bàtimens 
appartenant  à  la  nation  puissent  itre  retenus 
soufi  aucun  prétexte^ 

8.  Lei  voituriers  ou  conducteurs  de  mar^ 
chandises  entrant  et  sortant  par  terre  seront 
aussi  tenus ,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle %"  dn  présent  titre,  de  faire,  à  leur  arri- 
vée dans  les  lieux  ou  les  bureaux  sont  établis, 
déclaration  sur  le  registre  du  bureau ,  ou  d'en 
présenter  une  signée  des  marchands  ou  pro- 
priétaires des  marchandises  ou  de  leurs  fac- 
teurs ,  laquelle  déclaration  demeurera  au  bu- 
reau et  sera  transcrite  sur  le  registre  par  les 

,4)réposés  de  la  régie,  et  signée  par  lesdits 
voituriers  ou  conducteurs;  et,  dans  le  cas  où 
ils  ne  sauraient  signer ,  il  en  sera  fait  menlion 
sur  le  registre. 

^  9.  Les  déclarations  contiendront  la  qualité, 
le  poids ,  la  mesure  ou  le  nombre  des  mar- 
chandiftesqui  devront  les  drpits  au  poids,  à  k 
raesure'rou  au  nombre ,  et  la  valeur  lorsque 

'les  marchandises  devroi^t  les  droits  sui- 
vant leur  valeur.  Elles  énonceront  également 
le  lieu  du  chargement,  celui  de  la  destinatioo, 
et ,  dans  les  ports ,  te  nom  du  navire  et  celai 
du  capitaine  :les  marques  et  numéros  des  bat 
lots ,  caisses ,  tonneaux  et  futailles ,  seront  mis 
en  mar^e  deà  déclarations. 

10.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  nairires  et 
autres  bàtimens,  et  les  voituriers  et  conduc- 
teurs des  marchandises  qui  ne  présenteront 
pas  ,  à  leur  arrivée ,  des  déclarations  en  dé- 
tail, seront  tenu  de  déclarer  le  nombre  des 
ballots ,  leurs  Inarques  et  numéros ,  et  de  pas- 
ser leur  soumission  de  rapporter,  dans  le  délai 
d'un  mois  si  c'est  par  terre,  de  trois  mois 
si  c'est  par  mer,  une  déclaration  en  détail 
desdites  marchandises.  Jusqu'au  rapport  de 
ladite,  déclaration,   les  marchandises  seront 

1  déposées  dans  les  bureaux  de  la  régie,  et, 
s'ils  u-él aient  pas  assez  vastes ,  dans  des  maga- 
sins, aux  frais  des  propriétaires,  et  dont  la 
clef  restera  entre  les  mains  des  pr^Msés  de 
ladite  régie.  Après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus  fixés ,  il  en  sera  usé  à  l'égard  deadites 
marchandises  ainsi  que  pour  celles  qui  restent 


(1)  Le»  effeU  saisis  «or  an  njivire ,  pour  raison 
des^  CiiiHravenliuns  commises  -par  le  maîlrc  de>ce 
navire  aiix  [ois  sur  les  douanes,  pcuvi-nl  êlre 
retenus,  nonobflanl  la  revendication  exercée  par 
%ùs  personnes  }t  qnills  apparliennent,  pourtûrelé 
ucs  condamnations  prononcc'es  contre  le  maflre 
du  navire  (u  ttoréaj  an  9  ;  Cas3.  S.  a ,  2 ,  5i8). 


(2)  LcTs  avaries,  donnant  Heu  k  la  rédaction 
proportionneUe  des  droits  de  douanes ,  sont  va- 
iabltrment  cunstalées  par  la  dëclaralion  '  du  capi- 
taine, faire  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  les  lois  spc'ciales  dvs  douanes.  Il  ny  a  pas 
lieu  d'appliquer  les  articles  2.43  ,  245  et  247, 
Code  corn.,  sur  les  dëclaralîoos  à' faire  par  les 
capitaines  (16  juin  i82J  ;  Cass.  S.  a3 ,  i ,  438). 
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dans  les  douanes  sans  être  réclamées.  Dans 
le  cas  cependant  où  il  ne  s'agirait  pas  de  plus 
de  dix  caisses  ou  ballots  dont  le  conducteur 
ignorerait  le  contenu,  il  pourra  en  requérir 
FouTerture  en  présence  des  commis ,  el  les 
droits  seront  acquittés  sur  les  objets  reconnus, 

11.  Les   propriétaires    des  marchandises 
laissées  dans  les  bureaux ,  à  défaut  de  décla- 

^ration  suffisante ,  qui  se  présenteront  pour 
les  retirer,  seront  tenus  de  justifier  de  leur 
propriété,  et  de  faire  leur  déclaration 'ftn  dé- 
tail ,  si  elle  n'a  pas  été  fournie  par  les  capi- 
taines pli  maîtres  de  bâtimens  et  conducteiu'S 
des  marchandises. 

12.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations, 
n'y  pourront  plus  augmenter  ni  diminuer, 
sous  quelque^  prétexfe  que  ce  puisse  être ,  et 
la  vérité  ou  fausseté  des  déclarations  sera  ju- 
gée sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré. 
Néanmoins,  si  dans  le  jour  de  la  déclara- 
tion et  avant  la  visite,  les  propriétaires  ou 
conducteurs  de  marchandises  reconnaissaient 
quelque  erreur  dans  les  déclarations  quant 
au  poids,  au  nombre,  à  la  mesure  ou  à  la 
valeur,  ils  pourraient  rectifier  lesdites  décla- 
rations ,  eu  représentant  toutefois  les  balles , 
caisses  ou-  tonueaux  en  même  nombre ,  mar- 
ques et  numéros  que  ceux  énoncés  «ux  dé- 
clarations ,  ainsi  <^ue'  les  mêmes  espèces  de 
marchandises  :  après  ce  délai ,  ils  n'y  seront 
plus  reçus  (i). 

i3.Il  ne  pourra  êti*e  chargé  sur  les  navires 
ou  autres  bâtimens,  ni  en  être  déchargé ,  au- 
cune marchaudise,.  sans  le  congé  ou  laper- 
mission  par  écrit  des  préposés  de  la  régie ,  et 
qu'en  leur  présence,  a  peine  de  confiscation 
des  marchandises  et  de  loo  livres  d'amende. 
Hors  les  cas  d'urgente  nécessité,  relatifs  à  la 
sûreté  du  bâtiment,  les  navires  seront  mis  en 
déchargement  à  tour  de  rôle ,  suivant  la  date 
de  leur  déclaration ,  et  en  aussi  grand  nom- 
bre fjue  le  local  et  le  nombre  des  préposés 
attacncs  au  bureau  pourront  le  permettre. 
Les  commis  nommés  pour  assister  au  débar- 
quement ou  embarquement ,  seront  teïius  de 
se  transporter  au  lieu  de  chargement  ou  dé- 
chargement, à  la  première  réquisition,  à 
peine  de  répoudre  aes  évènemeus  résultant 
de  leur  refus.  Il  est  défendu  sous  les  mêmes 
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Seines  aux  capitaines  et  maîtres  de  bâtiment, 
e  se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières  y 
affluantes,  sans  être  porteurs  de  l'acquit  de 
pdement  des  droits  ou  autres  expéditions, 
suivant  les  circonstances,  tout  usage  contraire 
étant  formellement  abrogé  (a). 

14.  Les  déclarations  faites ,  l^s  marchan- 
dises seront  visitées,  pesées,  mesurées  ou 
nombrées  ♦  si  les  préposés  de  la  régie  l'exi- 
gent, et  ensuite  les  droits  seront  perçus.  Les 
poids  et  mesures  de  la.  ville  de  Paris  seront 
les  sêk\s  en  usage  dans  les  bureaux  d'entrée 
et  de  sortie,  et  ceux  seidement  d'après  le«- 
quels  on  pourra  faire  les  déclarations ,  li- 
quider et  percevoir  les  droits. 

i5.  Le  transport  des  niarchandises  aux 
douanes,  leur  déballage  et  remballage  pour 
la  visite,  seront  aux  frais  des  propriétaires: 
ils  pourront,  ainsi  que  les  préposés  à  la  con- 
duite, employer  les  porte-faix  et  les  embal- 
leurs attachés  aux  douanes,  ou  telles  autres 
personnes  qu'ils  jugeront  devoir  choisir. 

16.  La  visite  ne  pourra  être  faite  qu'en 
présence  des  maîtres  des  bâtimens  ou  voitù- 
riers ,  des  propriétaires  des  marchandises  ou 
de  leurs  facteurs  :  en  cas  de  refus  de  leur 
part  d'v  assister,  les  marchandises  resteront 
en  dépôt  au  bureau,  et  il  en  sera  usé  à  cet 
égard  comme  pour  les  cas  énoncés  en  l'arti- 
cle 10  de  ce  titre. 

1 7.  Les  droits  seront  perçois  suivant  le  poids , 
le  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la  dé- 
claration; mais,  dans  le  cas  où  les  préposés 
do  la  régie  «ic  s'en  rapporteraient  point  au 
poids ,  aîi  nombre ,  à  la  mesme  énoncés  dans 
les  déclarations,  ils  procéderont  à  la  vérifica- 
tion; et,  si  elle  présentait  des  quantités  in- 
férieur<*,s  aux  déclarations,  les.  droits  ne  se- 
raient acquittésquesurlesquantités  constatées 

par  la  vérification. 

18.  Si  les  marchandises  représentées  excè- 
dent le  poids ,  le  nombre  ou  la  mesure  dé- 
clarés ,  l'excédant  sera  assujéti  au  paiement 
du  double  droit,  ce  qiù  cependant  n'aura 
pas  lieu  si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième 
pour  les  métaux,  et  du  dixième  pour  les  autres 
marchandises  ou  denrées  ;  l'excédant ,  dans 
ce  cas,  ainsi  que  les  quantités  déclarées, 
n'acquitteront  ensemble  que  le  si|onple  droit  (3). 


C*i)  La  facnllé  de.reclificr  les  déclarations  pr-"'- 
cédemmenl  faites  an  bnrenu  des  douanes  iiz 
s'entend  que  de  rcclificaliuns  relalK-e:!  au  poids  , 
au  nombre,  à-lamesnre  on  à  la  valeur  des  mar- 
chandises. La  recliScation  n'est  jamais  admise 
qaant  à  l'espèce  (12  vbnde'miaire  an '9  ;  Ca?s. 
S.  7,2,  116}). 

Déclarer  des  barres  de  fer  cirrées ,  avec  fanste 
indication  de  la  mesure  de  li  surface  ,  c'est  faire 
une  fausse  déclaration  de  Vesplce^  lori^qne  la 
diffe'fcnce  de  mesure  entraîne  «ne  différence 
dans  le  druil  (S  juillet  1822;  Cass.  S.  ?;:•,  i,  435). 


(2)  Le  déGcil  survenu  dans  la  quanlitë  de 
marchandises  déchargées,  pendant  ropcralion  du 
déchargement ,  ne  peul  cire  mis  à  la  charge  de 
l'adnrini&lr.'itiun  des  douanes,  alors  même  que 
l'employé  de  la  douane  ,  surveillant  le  dcchari»e- 
roent ,  aurait,  par  erreur,  constaté  l'existence  des 
niarch.-tjidises  ntanquanles ,  si,  d'ailleurs,  Heu 
n'établjl  que  le  dcficil  pruvieni  du  f^it  des  agèns 
de  radmîni.sirallon  (22  mjts  i83lî  Cass.  S  3l, 
I,  260;  D»  3r ,  I  ,  106). 

yoy.  titre  i3  ,  art.  iQ* 

(3)  Lorsque  des  mardsandîscâ  iulioduitesdan» 
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tg,  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure 
ne  sera  poiot  exigée  pour  les  marchandises 
sujettes  à  coulage;  les  capitaines  ou  maîtres 
de  bàtimens  et  voituriers  dcvVont  énoncer 
senlement,  dans  leur  déclaration,  le  nombre 
de  futailles ,  leurs  marques  et  tes  numéros , 
les  représenter  en  même  quantité  que  celles 
portées  aux  déclarations ,  lettres  de  voitures , 
connaissemens  et  autres  expéditions  relatives 
au  chargement,  et  la  perception  des  droits  ne 
sera  faite  que  sur  le  poids  et  sur  Uconteaance 
effectifs.  • 

ao.Tout  excédant,  quant  au  nombre  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles 
déclarés,  sera  saisi,  pour  la  conOscation  ea 
être  prononcée  avec  amende  de  loo  livres. 

ai.  Si  la  décoration  se  trouve  fausse  dans 
la  qualité  ou  Tespèce  des  marchandises ,  et 
si  le  droit  auq.uel  on  se  sou^airatt  par  >cette 
fausse  déclaration  s'élève  à  12  lîv.  et  au-des- 
^  sus ,  les  marchandises  faussement  déclarées 
seront  confuquées,  et  celui  qui  aura  fait  la 
fausse    déclaration    sera  condamné   à  une 
amende  de  100  liv.  Si  le  droit  est  au-dessous 
de  la  liv.,  il  uV  aura  pas  lieu  à  la  confisca- 
tion ,  mais  seulement  a  la  condamnation  en 
ladite  amende  de  100  liv. ,  pour  sûreté  de 
la(|uelle  la  marchandise  sera  retenue.  Lesdites 
pemes  ii'auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de 
substitution  juridiquement  prouvés  (i). 

a  a.  pans  le  cas  où ,  lors  de  la  visite ,  les 
balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se  trouve* 
raient  en  moindre  nombre  que  celui  porté 
en  la  déclaration,  les  maîtres  des  bàtimens, 


voituriers,  et  ceux  oui  auront  fait  les  décla- 
rations ,  seront  conaamnés  solidairement  ca 
3oo  livres  d'amende  pour  chaque  baUot, 
baDe,  caisse  ou  futaille  manquant,  pour 
sûreté  de  laquelle  amende  les  bâtimens  de 
mer ,  bateaux ,  voitures  et  chevaux  servant 
au  transport  seront  retenus ,  ^uf  le  recours, 
s'il  y  a  lieu ,  des  capitaines  et  maîtres  de  bâ- 
timens ou  voituriers,  contre  ceux  qui  auront 
fait  les  déclarations.  Dans  le  cas  de  naufrages 
après  1%  déclaration ,  ou  de  vol  de  marcban- 
dises,  il  ne  sera  fait  aucune  poursaite  sur  le 
défaut  de représeotation  déballes,  ballots, 
caisses,  tonneaux  et  futailles ,  en  rapportant, 
à  regard  du  naufrage ,  le  procès-verbal  des 
juges  qui  remplaceront  ceux  de  Famiraoté, 
et ,  quant  au  vol,  la  preuve  du  vol  (a). 

a  3.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont 
perceptibles  sur  la  valeur  pourront  être  re- 
tenues, en  payant,  par  les  préposés  de  U 
régie,  l'objet  de  la  valeur  déclarée  et  le 
dixième  en  sus,  sans  qu'il  jouisse  être  ries 
exigé  de  plus  par  les  propriétaires  desdites 
marchandises  ou  préposîès  à  la  conduite,  poor 
frais  de  transport  et  antres.  La  retenue  ne 
sera  soumise  a  aucune  autre  formalité  qa'â 
celle  du  procès-verbal  signifié,  qui  constatera 
l'offre  réelle  on  le  paiement  de  la  valeur  dé- 
clarée et  du  dixième  en  sus  :  audit  cas  de  re- 
tenue, les  propriétaires  des  marchandises 
ou  préposés  à  la  conduite  ne  seront  soumis 
au  paiement  d'aucun  droit  (S). 

a4.  S'il  est  reconnu  que  les  m»rclîattdisa 
aient  souffert  des  avaries,  les  proja^iétaires 


un  port  franc  excédent  U  quantité  déclarée , 
l'e$cédant  est  passible  du  double  droit  (24  oclo- 
bre  1808;  S.  9,  I,  ia8). 

(i)  Cet  article  n'a  point  été  abrogé  par  Tàrt.  a, 
tit.  2  de  la  loi  du  4  germinal  ah  a.  Ainsi ,  même* 
sous  1  empire  de  cette  dernière  loi ,  les  effets  sai- 
sis sur  un  navire  pouvaient  être  retenus  pour  sû- 
reté des  conitamna lions  prononcées  contre  le 
capitaine,  nonobstant  la  revendication  exercée 
parles  prétendus  propriétaires  (11  floréal  an  9  ; 
Cas».  S.  I ,  a ,  663).  J^ùy.  note  sur  l'art.  4» 

Lorsque  la  fausse  déclaration  d'une  marchan- 
dise ,  faite  à  là  douane ,  porte  sur  la  qualité  de 
la  marchandise ,  Si  y  a  lien  2i  confiscation.  Il  n'y 
a  lieu  au  droit  de  préemption  qu'autant  que  la 
fausseté  de  la  déclaration  porterait  sur  là  valeur 
de  la  marchandise  déclarée  (5  aont  i8aff  ;  Cassi 
S.  a8 ,  1 ,  331  ;  D.  a8 ,  I  «  370). 

Fof,  art.  a3. 

L'administration  des  douanes  est  non-nrecevable 
)i  exiger,  contre  les  propriétaires  ou  consignataires 
d'un  navire  dont  les  marchandises  ont  été  décla- 
rées pour  l'entrepôt,  Taroende  de  5op  fr.  pour  dé- 
ficit dans  la  quantité  des  marchandises  déclarées 
et  entreposées,  lorsque,  parle  fait  même  de  l'ad- 
xninistralioii  ou  de  ses  agens,  les  propriétaires  ou 
consignataires  se  trouvent  privés  de  tout  recours, 
k  raison  de  ce  déficit,  contre  le  capitaine  da  na- 


Tire  ouïes  administrateurs  de  l'entrepôt  (ai  mars 
i83iî  Cass.  S.  3i,  i,  a58t  D.  3i,  1  ,  io4). 

(i  et  a)  Le  porteur  du  certificat  d'origine  con- 
tenant déclaration  de  l'espèce  et  de  la  quantité  des 
march^indises  importées ,  est  personnellement  res- 
ponsable de  l'inexactitude  de  la  d^'claratioa , 
quoiqu'il  ne  soit  ni  voiturier  ni  propriétaire  ;  en 
ce  cas,  on  ne  peut  se  borner  ^  prononcer  la  con- 
fiscation des  marchandises  saisies;  il  y  a  nécessité 
de  prononcer  amende  et  emprisonnement  contre 
le  prévenu  (a8  juin  181 1  ;  Cass.  S.  12,  i ,   79^. 

L'amende  n'est  pas  une /)«/ne  proprement  dite, 
mais  une  simple  répartUion  pécuniaire  dn  pré- 
judice causé  à  l'Etat.  E«  conséquence ,  la  res- 
ponsabilité citife ,  en  cette  matière ,  s'étend  à  l'a- 
mende comme  au^  autres  condamnations  (3o  mai 
1828;  Cass.  S.  28,  1,  319 îD.  a8,  1,  26»;  5 
septembre  1828;  Gass.  S.  39 ,  1 ,  8i  ;  D.  at, 
1»  4io). 

Foy,  art.  20  et  les  notes. 

(3)  Des  marchandises,  et  notamment  des  laines, 
déclarées  pour  Ventrepôl  réel,  ne  peuvent  être 
soumises  i  la  préemption ,  sous  prétexte  que  la  va- 
leur déclarée  serait  inrérieure  à  la  valeur  réelle. 
La  préemption  ne  peut  avoir  Heu  qu'au  cas  où 
la  déclarati!)n  de  valeur  est  faite  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'entrée  (i4  a^Til  i8}o}  Caas.  S. 
3o,  1,  129;  D.  3o,  I,  ao8). 

Foy.  art.  29. 
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le  ces  marchandises,  les  maîtres  des  bâtiméns 
u  voituriers ,  seront  admis  à  domier  tine  dé- 
laratioû  dé  leur  "valemr  actuelle,  d'après  la- 
[uelle  les  préposés  de  la  régie  pourront  ou 
•etenir  ces  marchandises,  comme  il  est  ci- 
lessus  réglé ,  ou  percevoir  les  droits  sur  cette 
ièclaration  pour  celles  qui  acquitteront  à  la 
T^aleur;  et,  a  l'égard  des  autres,  les  droits  se- 
•ont  réduits  dans  la  proportion  de  la  perte 
^u^auront  éprouvée  les  marchandises,  et  par 
comparaison  avec  leur  prix  ordinaire,  lors- 
[lu* elles  ne  seront  pas  avariées.  En  cas  de 
iifficnhé  sur  le  prix  ordinaire  de  la  marchan- 
dise non  avariée,  il  sera  lîxé  par  experts 
conventis  c^nfre  les  parties  ou  nommés  d'of- 
fice. 

d5.  les  aoqnits  de  paiement  qui  seront  dé- 
livrés pour  marchandises  qui  entreront  ou 
sortiront  par  terre  indiqueront  les  bureaux 
de  contrôle  par  lesquels  lesdites  marchandises 
devront  passer,  et  les  conducteurs  seront  te- 
nus de  remettre  aoxdits  bureaux  les  acquits 
dont  ils  seront  porteurs,  en  échange  desquels 
il  leur  sera  expédié ,  sans  frais ,  des  brevets  de 
contrôle,  les  porteurs  desdits  brevets  auront, 
pendant  une  année ,  la  faculté  de  se  faire  re- 
présenter les  acouils  originaux  ;  ce  délai  ex- 
piré ,  les  préposes  seront  dispensés  de  ladite 
représentation. 

â6.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  et 
qui  devront  sortir  par  mer  ou  par  terre,  se- 
ront, k  l'égard  des  premières,  transportées 
immédiatement  afw-ès  le  paiement  de  ces 
droits,  sur  les  bâtiméns  destinés  à  les  rece- 
voir; et  les  autres  conduites  aussi  immédia- 
tement à  l'étranger,  sans  qu'elles  puissent, 
hors  le  cas  d'avarie ,  de  naufrage  et  autres 
semblables,  rentrer  dans  les  magasins  des 
marchands,  ni  être  entreposées  dans  d'autres 
maisons,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende 
de  100  livres.  . 

ij.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
visiter  les  marchandises  qui  auront  déjà  été 
visitées  au  premier  bureau  d'entrée  ou  de 
sortie,  si  ce  n*est  au  bureau  de  contrôle  indi- 
qué par  Facquif  de  paiement. 

a 8.  Il  est  défendu  aux  courriers  des  malles 
de  se  chaîner  d'aucune  marchandise,  à  peine 
de  conùscation  et  de  100  livres  d'amende; 
et,  pour  vérifier  les  contraventions,  leurs 
brouettes ,  malles  et  valises  pourront  être  vi- 
sitées aux  bureaux  de  première  et  de  seconde 
ligne. 

ag.  Les  messagers  et  conducteurs  de  voi- 
tures publiques  seront  soumis,  pour  les  objets 


dont  leurs  voitures  se  trouveront  chargées, 
aux  formalités  ordonnées  par  le  présent  titre. 
En  cas  de  contravention  ou  de  fraude,  la  con- 
fbçation  des  marchandises  sera  prononcée 
contre  eux,  aii^si  que  l'amende  dont  les  pro- 
priétaires, fermiers  ou  régisseurs  desdites 
voitures  seront  responsables  :  néannioins,  la 
condamnation  en  l'amende  n'aura  pas  lieu 
lorsque  les  objets  seront  portés  sur  la  feuille 
qui  doit  être  représentée  pour  servir  à  la  dé- 
claration. Dans  aucun  cas ,  les  voitures  et  die^ 
vaux  a{^rtenant  aux  fermiers  ou  régisseurs 
des  messageries  ne  pourront  être  saisis  (r). 

3o.  Lorsoue  l'exécution  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  i ,  a,  3,  4»  5,  6  et  i3 
du  présent  titre,  ne  concernera  que  des  mar- 
chandises et  denrées  exemptes  ae  droits,  ou 
dont  les  droits  ne  s'élèveraient  pas  à  3  livres , 
les  contre  venans  seront  seulement  condamnés 
à  l'amende  de  5o  livres ,  pour  sûreté  de  la» 
quelle ,  partie  des  marchandises  pourra  être 
retenue  jusqu'à  ce  que  ladite  amenderait  élé 
consignée ,  ou  qu'il  ait  été  fourni  caution  »t^ 
vable  de  la  payer. 

TiTBK  III.  De»  acqnîls-à-canlîoh  (aX- 

Art  iv.  Les.  marchandises  expédiées  par 
mer,  d'un  port  pour  un  autre  du  royaume,  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  et  de 
sortie;  il  en  sera  de  même  des  marchandises 
qui  ne  pourront  être  transportées  directemept 
par  terre  d'un  lieu  à  un  autre  du  royaume, 
qu'en  empruntant  le  territoire  étranger; 
mais,  dans  ces  deux  cas ,  elles  seront  sou- 
mises, aux  formalités  ci-après  indiquées. 

a.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  de 
sortie  seront  déclarées,  Vérifiées  et  expé- 
diées par  acquit-à-cautiôu.  Ces  acquits  con* 
tiendront  la  soumission  de  rapporter,  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  des 
lieux,  un  certificat  de  l'arrivée  ou  du^passage 
d«s  marchandises  au  bureau  désiré,  ou  de 
payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les  ex- 
péditionnaires donneront  caution  solvable, 
qui  s'obligera  solidauement  avec  eux  au  rîy- 
port  du  certificat  de  décharge.  Si  les  expécfi- 
tionnaires  préfèrent  de  consigner  le  montant 
des  droits  de  sortie,  les  registres  desdéclara- 
tioils  portant  lesdites  soumissions,  énonce- 
ront j  ainsi  que  les  acqnits-à-^ution,  la  re- 
connaissance des  sommes  consignées. 

5.  Les  marchandises  exemptes  des  drmts 
de  sortie  seront  expédiées  par  simples  pa&sa- 
\ans ,  visés  par  les  préposes  à  la  vérification 
du  chargement;  mais,  s  U  s'agit  de  raarchan- 


(1)  La  tenlalive  du  délit  d'introduclion  est  pu- 
nissable comme  le  délit  lui-même  (26  avril  1828; 
Cass.  S.  28,  I  ,  43o;  D.  28,  1 ,  228). 

Les  régisseurs  et  entrepreneurs  de  messageries 
ne  cessent  d'être  responsables  qu'aulanl  que  le 
propriétaire  ou  l'expéditeur  des  marchandises  est 


indiqué  sur  la  feuille,  de  manière  à  fournir  k 
l'administration  des  douanes  les  moyens  d'exer- 
rér  contre   lui   des  poursuites   (26   aTril  1828; 
Cass.  S.  28 ,  1 ,  430  ♦  p.  28  ,  1 ,  228). 
f'oy.  til.  5,  notes  sur  Tari,  l*^ 
(a)  ^oy.  arrêté  du  22  fructidor  an  6. 
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dises  dont  la  sortie  du  royaume  est  défendue, 
ou  d*étoffes,  toilerie,  passementerie,  guip- 
cailierie  ou  d'autres  marchandises  dont  les 
droits  d'entrée,  si  elles  venaioat  de  l'étran- 
ger, sehiieut  au  moins  de  lo  pour  loo  de  la 
valeur,  les  caisses,  balles  ou  J)allots  qui  les 
contiendront  seront  cordés  et  plombés.  Seront 
néanmoins  dispensés  du  plombage ,  les  vins , 
eàux-de-vie  et  autres  liquides,  ainsi  que  les 
métaux  non  ouvrés.    • 

4.  Si  les  marchandises  expédiées  sont  pro- 
hibées à  la  sortie  du  royaume,  la  destination 
en  sera  assurée  par  un  aqquit-à-càution.  Les 
expéditionnaires  et  leurs  cautions  s'obligeront 
solidairement ,  par  leurs  soumissions ,  à  payer 
la  valeur  desdites  marchandises,  avec  amende 
de  5oo  livres,  dans  le  cas  où  ils  ne  rapporte- 
raient pas,  au  bureau  du  départ,  aans  le 
délai  fixé,  l'acquit- à -caution  valablement 
déchargé;  à  cet  effet,  l'estimation  desmai*^ 
chan  dises  sera  énoncée  dans  lés  soumissions. 

5.  Dans  les  cas  où  les  marchandises  devront 
être- expédiées  sous  plomb,  les  cordes  seront 
aux  frais  des  expéditionnaires,  ^ui  paieront , 
en  outre,  éhaque  plomb  sur  le  pied  de  5  sous. 

6.  Les  maîtres  et  capitaines  de  bàtimens  et 
les  voiluriers  seront  tenus  de  présenter  les 
marchandises  dont  ils.iseront  charçé^,  savoir; 
celles,  expédiées  par  mer,  au  bureau  de  leur 
destination ,  et  celles  expédiées  par  terre ,  aux 
bureaux  de  leur  ])assage,  en  même  qualité  et 
quantité  que  celles  énoncées  dans  l'acquit-à- 
caution  dont  ils  seront  porteurs.  Cet  acquit  ne 
pourra  être  déchargé  par  les  préposés  auxdits 
Dureaux,  qu'après  vérification  faite  de  l'état 
des  cordes  et  plombs ,  du  nombre  des  ballots 
et  des  marchandises  y  contenues,  et  il  ne  sera 
rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge  qui 
devront  être  inseiits  au  dOs  des  acquits-à- 
caution,  et  signés  aujnoins  de  deux  desdits 
préposés  dans  les  bureaux  où  il  y  aura  plu- 
sieurs commis.  Il  est  défendu  auxdits  prépo- 
sés, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  de  différer  la  remise  desdits  certiti"* 
cals,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les 
acquits-à-cautioti  auront  été  remplies,  ou  qu'il 
sera  rapporté  des  procès-verbaux  dans  la 
forme  indiquée  par  l'article  8  ci-après;  et, 
pour  justifier  du  refus,  le  conducteur  des 
marchandises  sera  tenu  d'en  fairorédiger  acte, 
qui  sera  signifié  sui^le-champ  au  receveur  du 
bureau,  et  aucune  preuve  par  témoins  ne  sera 
admise  à  cet  égara. 

7.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  dé- 
livrer de  certificats  de  décharge  pour  les 
marchandises  qui  seront  représentées  au  bu- 
reau de  la  destination  ou  du  passage ,  après  le 


temps  fi^é  par  l'acquit-àrcaulion  ;  et,  s*il  s'agit 
de  marchandises  expédiées  par  mer  ou  par 
terre,  en  empruntant  le  territoire  de  l'étran- 
ger, elles  acquitteront,  au  bureau  où  elles 
seront  pi'ésentéès  après  ledit  délai,  les  droits 
d'entrée  comme  si  elles  venaient  de  rétran- 
gcr,  sans  préjudice  du  double  droit  de  sortie, 
dans  le  cas  où  il  en  sera  dû,  et  dont  le  paie- 
nveat  sera  poursuivi,  au  lieu  du  départ,  con-  ' 
tre  les  soumissionnaires. 

8.  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtlmens 
seront  admis  à  justifier  qu'ils  auront  été  re- 
tardés par  des  cas  fortuits,  comme  fortune  de 
mer,  poursuite  d'ennemis  et  autres  aécidens; 
et  ce  par  des  prooès- verbaux  rédigés  à  bord, 
et  signés  des  principaux  de  l'équipage,  ou  par 
des  rapports  faits  aux  juges  du  tribunal  qui 
remplacera  celui  d'amirauté  au  lieu  de  desti- 
nation, ou  aux  officiers  de  la  municipalité,  à 
défaut  de  ce  tribunal  ;  et  les  procès-verbaux 
ou  rapports  seront  affinnés  devant  Icsdits 
juges.  Les  marchands  ou  conducteurs  de  mar- 
chandises transportées  par  terr.e  seront  éga- 
lement admis  à  justifier  des  retardemens  quik 
auront  éprouves  pendant  la  route,  en  rap- 
portant, au  bureau  de  la  régie,  des  procès- 
verbaux  en  bonne  forme,  faits  par  les  juges 
des-  lieux  où  ils  auront  été  retenus ,  et ,  à  dé- 
faut d'établissement  d'aucune  juridiction, 
pai*  les  officiers  jnuniçipaux  desdits  lieux; 
lesquels  procès  -  verbaux  feront  mention 
des  circoiistanccs  et  des  causes  du  retard  (i)  •' 
danâ  ces  cas,  les  acquits-à-caution  auront  leur 
effet,  et  lc& certificats  de  décliarge  seront  dé- 
livrés par  les  préposes  de  la  régie.  Il  ne  pourra 
être -suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au 
défaut  desdits  rapports  ou.  procès-rverbaux, 
^ui  ne  seront  admis  qu^autant  qu'ils  auront 
été  déposés  au  bureau  de  destination  ou  de 
passage,  en  même  temps  que  les  marchandises 
y  auront  été  représentées  (2). 

9.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bu- 
reau de  destination  ou  de  passage ,  les  mar- 
chandises^mentionnécs daîisl  acquit-à-caution 
se  trouveront  différentes  dans  l'espèce,  elles 
seront  saisies,  et  la  confiscation  en  sera  pro- 
noncée contre  les  conducteurs,  avec  amende 
de  100  iivres,  sauf  leur  recours  contre  les 
expéditionnaires.  Si  la  quantité  est  inférieure 
à  celle  portée  dans  racquit-à-caution ,  il  ne 
sera  déchargé  que  pour  la  quantité  représen- 
tée; en  cas  d'excédant,  il  sera  soumis  au 
double  droit,  en  observant  ce  qui  est  réglé 
par  l'art.  19  du  titre  IL  Si  les  marchandises 
représentées  sont  prohibées  à  l'entrée,  elles 
seront  confisquées  avec  amende  de  cinq  cents 
livres  ;  le  tout  indépendamment  des  condam- 


ti)  Le  propriétaire  de  lahac  en  fcoHle  qui  veitl 
se  préTiloirdn:  refus  de  la  ré'^te  de  lui  délivrer 
un  second  acquit -à- caution  à  \'tïU\  d'exporter 
ses  tabacs,  en  place  du  premier  qui  avait  é;é 
perdu,  doit  justiQer  dç  ce  refus  piï  procès-verfeal 


dressé  par  le  luge  dn  lieu  ou  par  l'officier  muni- 
cipal (20  avril  18 18;  Cdss.  ,18,  i ,  '328). 

(2)  Foy.  arrclé  du  17    thermidor  an  4  %  loi 
du  iQ  vend'-miaire  afi  6» 


f; 
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qu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces.  Après 
ledit  délai  de  six  mois  «  aucunes  réclamations 
relatives  auxditcs  sommes  consignées  ou 
payées,  ne  seront  admises j  et  il  en  sera 
compté  par  la  ré^e  au  Trésor  public.  ' 

x5.  Les  ^propriétaires  ou  conducteurs  de$ 
marchandises  et  denrées  qui  passeront  de  l'in- 
térieur du  royannfe  sur  le  territoire  des  deux 
lieues  limitrophes  de  rétran{;er,  seront  tenus 
de  décharge,  pour  être. procédé,  s'il  y  a  lieu,      de  les  conduire  au  premier  bureau  de  sortie, 
connue,  à  l'égard  des  falsifications  ou  altéra-      et  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  même 

forme  que  ponr  l'acquit  des  droits.  A  l'égard 
de  celles  qui  devront  être  enlevées  dans  cette 
étendue  du  territoire  des  deux  lieuèy  limitro- 
phes de  l'étranger  pour  y  circuler  ou  être 
transportées  dans  l'intérieur  du  royaume ,  là 
décbration  deyra  en  être  faite  'au  bureau. 


ïiations  qui  seront  poursuivies  au  bureau  du 
déport  contre  les  soumissionnaires  et  leurs 
cautions,  et  d'après  leurs  soumissions. 

I  o.  Les  spumissioimaires  qui  rapporteront 
dans  les  délais  les  acquits-à-caution  déchar- 
;cs,  certifieront  au*  dos  desdites  expéditions 
a  remise  qu'ils  en  feront;  ils  seront  tenus 
de  déclarer  le  nom,  la  demeure  et  la  profes- 
sion de  celui  qui  leur  aura  remis  le  certificat 


lions  de  tout  genre  d'expéditions,  soit  contre 
les  soumissionnaires  ou  porteurs  des-cxpédi- 
tioos.  Dans  ce  dernier  cas,  lesdils  soumis- 
sionnaires' et  leurs  cautions  ne  seront  tenus 
cjue  dés  'condamnations  purement  civiles , 
conformément  à  leurs  soumissions.  Le  délai 
pour  s'assurer  de  la  vérîîé  du  certificat  de 
décharge,  et  pour  intenter  l'action^  sera  de 
quatre  piois;  et,  aprS  ledit  délai,  la  régie 
sera  non  -  recevable  à  former  aucune  de- 
mande. 

II.  Les  droits  consignés  seront  rendus  riux 
marchands,  et  les  soumissions  qu'eux  et  leurs 
cautions  auront  faites  seront  annulées  en  leur 
présence  et  sans  frais  sur  le  registre,  en  rap- 
portant par  eux  les  arquits-à-caution  revêtus 
des  certificats  de  décharge  en  bonne  forme, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précédent. 

la.  Si  les  certificats  de  décîiarge  qui  de- 
vront être  délivrés  dans  les  bureaux  do  la 
destination  ou  de  passage  ne  sont  pas  rap- 
portés dans  les  délais  fixés  par  les  acquits-a- 
caùtion,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du 
simple  droit  à  l'égard  des  marchandises  qui  y 
sont  soumises,  lés.  prépesés  à  la  perception 
dans  les  bureaux- décerneront  contrainte  con- 
tre les  soumissionnaires  et  leurs  cautions,  pour 
le  paiement  du  double  droit  de  sortie. 

1^  Si  les  marchandiises  expédiées  par  ac- 
quit-à-caution sont  dans  la  classe  de  celles 
prohibées  à  la  sortie,  les  préposés  à  la  per- 
ception pourront  pareillement  décerner  con- 
trainte pour  la  valeur  desdîtes  marchandises, 
fixée  par  les  soumissions,  et  pour  l'amende 
de  5oo  livres,  aussi  conformément  auxdites 
soumissions. 

14.  Néanmoins,  si  Ifcsdits soumissionnaires 
rapportent,'  dans  le  te»*me  de  six  mois  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  les  acquits-à- 
caution  ,  les  certificats  de  dçcharge  en  bonne 
forme  et  délivrés  en  temps  utile,  ou  les  pro- 
cès-verbaux du  refus  des  préposés,  les  droits, 
amendes  ou  autres  sommeîs  qu'ils  auront 
payées,  leur  seront  remis;  ils  seront  iaéan- 
moins  tenus  des  frais  faits  par  la  régie  jus- 


soit  d'entrée ,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain 
du  lieu  de  ('enlèvement,  et  avant  cet  enlève- 
ment; le  tout  à  peine  de  confiscation  desdites 
marchandises  et  denrées,  et  d'amende  de  cent 
livres  (i). 

16.  Lcsdits  propriétaires  ou  conducteurs, 
dans  les  tas  énoncés  par  l'article  ci-dessqs,  ne 
seront  point  assiijétis  aux  formalités  de  l'ac- 
quit-à-caution;  ils  seront  seulement  tenus,  sous 
les  peines  portées  par  ledit  article,  de  prendre 
auxdils  bureaux,  et  avant  l'enlèvement,  des 
passa vaus  (fui  énonceront  les  qualités,  quan- 
tités, poids,  nombre  et  mesures  des  marchan- 
dises et  le  lieu  de  leur  destination.  Les 
passa  vans  fixeront,  en  toutes  lettres,  le  temp 
nécessaire  pour  le  transport,  suivant  la  dis- 
tance du  lieu  et  la  date  du  jour  où  ^ils  se- 
ront délivrés,  et  ils  seront  nuls  après  l'expi- 
ration des  délais  y  portés.  Lesdits  passavaus 
seront  représentes  a^x  commis  des  bureaux 
qui  se  trouveront  sur  la  route,  pour  y  élre 
visés,  et,  à  toute  réquisition,  aux  employés 
des  différeus  postes,  qui  pourront  conduire 
les  marchandises  au  plus  prochain  bureau 
pour  y  être  visitées,  sauf  les  dommages-inté- 
rêts envers  le  conducteur,  si  ce  bureau  n'est 
pas  sur  la  route ,  et  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  con- 
travention (2). 

17.  Les  grains  et  graines,  lorsque  la  sortie 
n'en  sera  pas  prohibée,  et,  dans  tous  les  cas, 
lorsqu'ils' ne  feront  pas  route  vers  la  frontièrç, 
les  bestiaux,  les  légumes,'  les  fruits,  le  beurre, 
les  œufs,  et  tous  autres  comcfitibles ,  seront, 
dans  les  mêmes  cas,  dispensés  des  formalités 
prescrites  par  les  dcu,\  articles  précédens.  Il 
en  sera  de  même  des  objets  de  fabrication  des 
haUitaus  des  départcmens  du  Jura ,  du  Doubs 
de  la  Haule-Saoue,  de  l'Ain,  du  Haut  et  du 
Bas -Rhin:  la   régie  se  conctjrtera  avec  les 


(1)  F'oy.  arrête  da  17  thermidor  an  4rloi  da 
19  ventlé:aiaire  an  6. 

(2)  tes  chevanx  ne  sont  pas  compris  sons  le 
TcioX.  bestiaux  y  tlans  l'article  4  de  ia  loi  du  16  ven- 
démiaire an  6 ,  portani  qne  les  bestiaux  peuvent, 


lor$f|«ji'its  ne  foirt  pas  ronle  vers  la  frontière,  crr- 
culer  sans  passavant  dans  les  denx  lieux  Hmi- 
truphts  de  l'étranger;  il  y  a  ouvtirture  à  cassation 
contrôles  jngemens  qui  décitleat  le  contraire  (17 
juin  18^6;  S.  7  ,  3,  logS). 
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directoires  de  ces  départemenS)  sur  les  me- 
êure»  uécesiâires  àpréyenii'  les  abus,  sans  gê- 
ner la  circulation. 


TiTJiK  Vf.  Dei  lieux  àéêlffuit  poor  Ttntr^e  et  U 
sortie  tfe  diverses  espèces  de  marchanflises. 

Art.  X*'.  Les  drogueries  et  épiceries^  même 
les  tabacs,  pourront  entrée  dans  le  royiaumfr 
par  mer,  par  tous  les  bureaux;  mais  ils  n9 
pourront  entrer  par  terre,  lorsque  la  quantité 
excédera  dix  livres  pesant,  que  par  les  bu- 
reaux de  Lille ,  Yalenciennes ,  Maubçuge , 
Gîvet,  la  Chapelle,  Thionville,  Forb^ch, 
Sar^uemines,  Sarre-Xx>uis«  Longwy,  Saint- 
Louis,  Strasbourg,  Jougues,  la  Cure  ou  les  ^ 
lE^ousses ,  Yerrjères-de- Joux ,  Meyrin ,  Seys-  ' 
sel,  le  Pont-de-Beauvobiu,  Champarcillan, 
Briançon  et  Septèmes. 

2.  Les  toiles  de  Un  et  de  chanvre ,  blanches 
ou  éciiies ,  les  basins  de  fil ,  bougrans  et  treil- 
lis, lorsqVils  seront  du  poids  de  plus  de  Cla- 
quante livres,  ne  pourront  entrer  que  par  les 
ports  de  Bayonne,  Bordeaux,  la  Rochelle, 
Nantes,  St.  -Malo,Kouen,  le  Hïivre,St.-Valer^- 
sur-Sommo  pu  Abbeville,  Boulogne,  Calais, 
Dui^kerqutî ,  Toulon ,  Marseille ,  Cette ,  Agde, 
la  Nouvelhî  et  Port- Vendre;  et  par  terre,  que 
parles  bureaux  de  Lille,  Yalenciennes,  Gi- 
vet,  la*  CTiapelle ,  Forbach ,  Sarguemines, 
Strasbourg,  Saint-Louis,  la  Cur^,  Meyrin  et 
Champareilllan. 

3.  L'importation  des  soies  et  filoselles  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  \ps  bureaux  de 
Nantes,  Lopient,  Rpjuen,  Dunkerque,  Lilje, 
Sfrasbburgji  Meyrin,  Pont-de-JBeauvoisiu, 
Saint-Làurtaat-du-Yar,  Marseille,  Septèmes, 
Cette ,  Agdiî  et  Port-Yendre. 

Les  élofftîs  et  bonneteries  de  soie  et  de 
filoselle,  ou.  dans  la  composition  desquelles 
entrent  ces  chatières,  ne  pourront  également 
être  introduites  dans  le  royaume  que  par 
Saint-JeanyI*ied-de-Port ,  le  Po'nt-de- Beau- 
voisin,  MÎarséille,  Cette,  ^4gde  et  Port- 
Yendre(rJ. 

4.  Les  etoiifes  et  bonneteries  de  laine ,  de 
coton  ou  iil,  ou  dé  ces  matières  mélangées, 
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Dunkerque^  Yalenciennes,  Givet,  Jbupics^ 
Verrières-dc- Joux ,  Saint-Louis,  Mejrnn  et ' 
le  ^ont -de  -Beauvoisin,  et  seront  réputées 
mousselines,  les  toiles  de  coton  dont  les  seize 
aunes  sur  la  largeur  de  sept  huitièmes,  pèse- 
ront moins  de  trois  livrés.  ^      .  ' 

6.  Chaque  balle,  caisse  ou  ballot,  conte- 
nant les  objets  manufacturés  mentionnés  aux 
trois  articles  précédens ,  portera  une  inscrip- 
tion en  toutes  lettres ,  qui  en  indiyiera  l'es- 
pèce. S'il  se  trouvait  dans  une  même  balle, 
caisse  ou  baUot,'des  espèces  différentes,  cha- 
que espèce  formerait  un  paquet  particulier, 
portant  Vinscripiion  indicative  de  cette  es- 
pèce. Faute  d'inscription  sur  lés  balles, 
caisses,  ballots  ou  paquets  contenant  lesdits 
objets  manufacturés,'  arrivçs  dans  un  port da 
royaupae,  ou  trouvés  entre  Tétranger  et  le 

rîînier  bureau  d'entrée,  its  seront  soumis  à 
confiscation.  # 

7.  Les  bourres,  les  laines,  les  cotons  ee 
laine ,  les  fils,  les  peaix  en  vert,  les  métiers 
à  faire  bas  et  autres  ouvrages,  lorsque  le  dreh 
de  sortie  qu'ils  auront  à  acquitter  excéifew 
trente  livres ,  ne  pourront  être  exportés  à  l'é- 
tranger que  par  les  ports  et  bureaux  énoncés 
dans  l'article  ly  du  prései^t  titre, 

8.  Les  marchandises  dont  l'entrée,  et  la  sor- 
tie sont  restreintes  par  les  ports  et  bureaux 
ci-dessus  désignés.,  et  que  l'on  tenterait  d'in- 
troduire ou  d^xporter  par  d'autres  passages, 
seront  confisquées  avec  amende  de  xoolirâ; 
ce  qui  n'aura  cependant  pas  lieu  à.  T^ard  de 
celles  qui  auraient  été  présentées  dans  les 
douanes,  et  déclarées  sous  leur  véritable  dé- 
nomination; dans  ce  cas,  les  marchandises 
importées  seront  renvoyées  à  l'étranger,  et 
celles  que  l'on  voudrait  exporter  resteront 
dans  le  royaume,  sauf  à  être  ensuite  expédiées 
par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie. 

Titre  V.  Des  marchandises  prohibées  à  rentrée 
ou  à  la  sortie. 

Art.  1"'.  Toutes  marchandises  prohibées  à 
l'entrée,  que  l'on  introduirait  par  mer  ou  par 
terre  dans  l'étendue  du  royaume,  seront  con- 


lesfutainesel:  siamoises,  ne  sçront importées    ^squées,  ainsi  que  les  bâtimens  de  mer  au- 


par  mer  que  par  Bayonne,  Bordeaux,  la  ïlo- 
chelle,  Nantes,  Lorient,  Saiut-Malo,  Rouen, 
le  Havre ,  Sai  nt-Yalery-sur-Somme  qu  Abbe- 
ville, Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Mar- 
seille, Cette,  Agde  et  la  Nouvelle;  et.  par 
tet*re,  que  par  les  biireaui  de  Lille,  la  Cha- 
pelle et  Strasbourg. 

5.  Les  toiUîs  teintes  oui  peintes  de  toute 
espèce,  les  batistes  et  linons,  les  mousse- 
lines, les  toihis  de  coton  blanches,  ne  pour- 
ront êti*e  impiortées  que  par  les  bureaux  de 


dessous  de  cinquante  tonneaux,  voitures, 
ehevaux  et  équipages  servant  au  transjport. 
Les  .  propriétaires  desdites  marcbandises, 
maîtres  ae  bâtimens ,  voituriers  et  autres  pré- 
posés à  la  conduite ,  seront  solidairement  con- 
damnés en  l'amende  de  5oo  livres ,  sauf  leurs 
recours  contre  {es  marchands  et  propriétaires, 
lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  ptf 
renonciation  des  lettres  de  voilure,  coniuis- 
semens  et  chartes-parties ,  et  leurs  dommages 
et  intérêts  (a). 


.(1)    Fof.làl  dn  5  bnimaire  an  2.         \ 
(a)Ji'iniroda clîon  enFrance  de  tissas  pi^hîb^s, 
par  eiteinple  d^  schals  de  cachemire  J  encore 


qu'ils  soient  ostensiblement  port<^$  comme  véie- 
tnensan  moment  de  l'introduction,  peut,  snirant 
les  circonstances  et  la  qualité  despeffionnes,  être 
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2*  Seronjt  réputées  daos  le  cas  des  disposi- 
tions de  r  article  ci -dessus  les  marchandises 
prohibées  qui  auront  passé  au-delà  du  pre- 
mier bureau,  ou  qui  auront  pris  un  cheminf 
différent,  ainsi  que  celles  que  les  préposés 
de  la  régie  auront  trouvées  dans  les  deux 
lieues  des  côtes  sur  des  bâlimeus  au-dessous 
de  cinquante  tonneaux;  celles  enfin  qu'ils 
auront  vu  charger  à  bord  de  toute  espèce  de 
bàtimens  de  mer ,  ou  nietlre  à  terre. 

3.  Les  dispositions  des  deuxartiçles  précé- 
dées seront  exécutées  à  Tégard  des  marchan- 
dises prohibées  à  la  sortie,  et  lesdites  mar- 
chandises jie  pourront  être  transportées  d'un 
port  du  royaume  à  un  autre  port  du  royaume, 
ni  passer  d['un  lieu  à  un  autre ,  en  empruntant 
le  territoire  étranger ,  sans  être  accompagnées 
d'un  acquit-à-cauti(m;  et  les  conducteurs  desr 
dites  marchandises  seroQt  tenus  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par'  le  titrç  III  du 
présent  décret. 

4.  Jjes  marchandées  "prohibées  à  l'entrée  ou 
à  la  sortie  qui  auront  été  déclarées  soTis  leur 
propre  dénomination ,  ne  seront  point  saisies  ; 
c^elles  destinées  à  l'importation  seront  ren- 
voyées a  l'étranger;  celles  dont  on  deman- 
derait la  sortie  resteront  dans  le  royaume  (i). 

*TiTBB  VI.  Des  relâches  forcées. 

Art.  1*'.  Les  capitaines  et  maîtres  de  na- 
vires ,  barques  et  autres  bâtimens  qui  auront 
été  forcés  de  relâcher  par  fortune  de  mer, 
-  poursuite  d'ennemis  ou  autres  cas  fortuits, 
seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  abord,  de  justifier,  par  un  rapport,  des 
causes  de  la  relâcha,  et  dé  se  conformer  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  4  du  titre  II  du 
présent  décret,  sous  les  peines  y  portées. 


a.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  be- 
soin d'être  radoubés ,  ou  de  quelques  fortes 
réparations  qui  exigent  lo  débaVquement  des 
marchandises,  elles  ne  seront  sujettes  à  aucun 
droit,  sinon  dans  U  cas  où  le  capitaine  serait 
obUgé  de  vendre  partie  de  son  chargement  ; 
dans  les  autres  cas ,  les  marchandises  seront 
mises  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou 
maîtres  des  bâtimens,  sous  leur  def  et  sous 
celle  des  préposés  de  la  régie,  jusqu'au  dé- 
part desdits  navires.  Lesdâs  capitaines  ou 
maîtres  de  bâtimens  pourront  même  les  faire 
diarger  de  bord  À  bord  sur  d'autres  navires , 
en  prenant  le  permis  ]des  préposés  de  la  ré- 
gie, après  avoir  dédaré  les  qualités  et  quan- 
tités de  celles  dontils  voudront  faire  ainsi  le 
-chargement. 

3.  Les  marchandises  étant  à  bord  des  na- 
vires dont  la  relâché  sera  valablement  justi- 
fiée seront,  après  la  déclaration ,  déchargées 
et  mises  sous  la  clef  des  préposèi  delà  r&ie, 
aux  frais  des  capitaines  et  maîtres  des  bâti- 
mens ,  jusqu'au  moment  de  leur  départ  pour 
l'étranger.  À  défaut  de  décUuration  daps  1m 
vingt-quatre  heures,  lesdites  marchandises 
seront  saisies  et  confisquées  avec  amende  de 
cinq  cents  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  le 
bâtiment  sera  tenu  jusqu'au,  paiement  de  la- 
dite amende ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné 
bonne  et  suffisante  caution  (a). 

TiTBB  YII.  Des   marchandises  qui  sont  sauvées 
'des  naufrages. 

Art.  i**.  Les  préposés  de  la  régie  se  trans- 
porteront sans  délai  sur  lés  lieux  où  seront 
survenus  les-naufrages ,  et  en  préviendront  en 
mém(e  temps  les  officiers  chargés  d'y  pour- 
voir ;  les  marchandises  qui  en  seront  sauvées 


ronsidërée  comnie  frauduleuse  el  donner  lieu  Ik 
confiscation.  L'appréciation  clesju{:es,à  cet  égard, 
ne  donne  point  ouverture  à  cassation  (9  janvier 
1829;  Cass.  S.  3o,  I,  iioj  D.  ag,  i  ,101). 

Les  messageries  qui  transportent  des  ballols  de 
contrebande  peuvent  bien  4>'être  pas  responsa- 
bles ;  mais  c'est  tout  autant  qu'elles  font  con;iaître 
les  auteurs  du  délit  contre  Irsqoeis  les  poursuites 
peuvent  èire  dirigées  (19  août  1819;  Gsss.S.  19, 
1  ,  39f.). 

L'amende  de  5oo  Hv. ,  au  cas  d'introduction  . 
de  marchandises  prohibées ,  a  lieu  pour  le  cas 
d'exportation   de  matières  d'or  ou  d^argent  (2a 
prairial  ^n  10  ;  Cas^  S.  2 ,  a ,  358). 

les  voitoriets publics  qui  effectuent  le  transport 
desmarcliandises  probibéessont  réputés,  def  droit, 
complices  de  la  Iraude,  et,  comme  tels,  passi- 
bles de  l'amende  ;  c'est  h  eux  h  prouver  leur  in- 
nocence. Les  lois  d'avril  18 16  et  1818  n'ont  ^oinl 
innové  à  cet  égard  (9  juillet  i8ig[  ;  C^ss.  S..19  , 
1,375). 

En  matière  d^  contrebande  de  lahact  fabri- 
qués, il  y  a  lieu  de  confisquer  les  chevaux  qui 
MrTaicDt  an  transport ,  aux  tcrnif»  de  wt  arli- 


eie  :  l'art  25  du  décret  dtt.29  décembre  1810  n« 
s'applique  qu'à  la  contrebande  des  tabacs  tn 
feuille  (ao  mars  1812;  Cass.  $.  la,  i,  382). 

A  l'administration  des  douanes,  et  non  aux  fri* 
bunaux,  appartient  le  droit  de  remettre  ou  de  mo- 
dérer les  peines  encourues  par  les  voiluriers  ou 
Eorteurs  des  objets  de  fraude  (»i  juin  i8i3; 
ass.  S.  20  ,  1 ,  489).' 

(i)  Lorsqu'un  bâtiment  qu!  porte  avec  sa  car- 
gaison des  marchandises  pnihibées  vient  mouiller 
dans  un  port  français ,  la  con6scatîon  n'en  peut 
être  prononcée,  si ,  avant  toute  visite  des  préposés 
de  la  douane ,  le  capitaine  a  fait  fk  déclaration 
de  tuuTes  se»  marchandiseï  «ous  leur  véritable  dé- 
nomination, peu  importe  que  le  bâtiment  aoit 
au'dessus  ou  auf-dessous  de  cent  tountaux  (10 
juillet  1816  i  Cass.  S.  18,  I  ,  332).. 

(2)  La  relâche  forcée^d^un  navire  est  une  cause 
qui  peut  soustraire  le  chargement  à  la  confiscation; 
mais,  pour  que  la  relâche  forcée  puisseêlre  prise 
en  considération  ,  le  capitaine  doit  faire,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sonabord,)la  déclaration 
lânt  des  causes  de  la  reUcbe  que  du  charge- 
ment  U4ge>^iiMU»  n  i  Caii»  $•  3,  j,  3o4> 
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seront  Tnises  en  dépôt;  et,  s^il  s*agit  de  mar- 
chandises étrangères,  les  préposés  de  la  régie 
les  garderoril  de  concert  avec  ceux  qui  seront 
commis  à  cet  effet  parlesdils  officiers  (i). 

a.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment 
naufragé ,  et  le  dépôt  provisoire  des  marchan- 
dises sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du 
naufrage ,  s'il  est  établi  un  nouveau  magasin, 
Icsdites  marchandises  devront  y  être  conduites 

5àr  ies  pr^éposés  de  la  régie  :  il  leur  sera 
onné  linc  clef  du  nouveau  magasin.  Ils  as- 
sisteront aux  procès*verbauît  de  reconnais- 
sance et  de  description  des  effets  sauvés ,  et 
ils  signeront  ces  actes,  qui, seront  rédiges  par 
les  officiers  compérens,  et  dont- il  leur  sera 
délivré  des  expéditions  qui  seront  taxées 
avec  les  frais  du  sauvetage. 
'  3.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est 
dans  le  cas  d*étre  bénéficié  avant  ou  pendant 
le  séjour  dans  le  dépôt  provisoire,  ou.dans^ 
\e  second  magasin ,  le  béucficiement  ne  pourra 
avoir  lien  qu'en  présence  des  préposés  de  la 
régie,  qui  seront  tenus  d'y  assister  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  à 
peine  de'  demeurer  responsables  des  évène- 
mens.  Après  lè  bénéiiciement,  les  marchan- 
dises seront  rétablies  dans  lesdits  magasins. 

4.  Lorsque  les  marchandises  devront  être 
vendues,  celui  cjui  sera  chargé  d'en  poursuivre 
la  vente  fera  signifier  aux.  préposés  de  la  ré- 
gie ,  au  phis  prochain  bureau  du  lieu  du  nau- 
frage, le  jour  de  cette  vente,  avec  fixation 
d'un  délai  suffisant  pour  qu'ils  puissent  y  as- 
sister; le  tout  à  peine ,  par  ledit  officier,  d'être 
responsable  des  droits  sur  la  totalité  des  mar- 
chandises portées  au  procès-verbal  de  recon- 
iiaissance  et  description.  Les  préposés  de  la 
régie  seront  présens  à  ladite  vente;  ils  veille- 
Toùta  ce  que  les  adjudicataires  des  marchan- 
dises observent  les  formalités  prescrites  par 
le  titre  II  du  présent  décret,  pour  les  décla- 
rations ,  visites ,  acqui  t  des  droits. 

5.  Seront  communes  aux  marchandises 
naufragée»  les  dispositions  de  l'article  a5 
du  titre  II,  qui  règlent  le  paiement  des  droits 
sur  les  marchandises  avariées. 

6.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée 
ne  seront  vendues  ou  remises  à  ceux  qui  les 
auront  réclamées ,  qu'à  la  charge  du  renvoi  à 
l'étranger  ;'clles  seront  transportées  ,  sous  Ta 
cpnduite  des  préposés  de  la  régie  ,  et  aux 
frais  dû  rétflamateur  oti  de  l'adjudicataire, 
au  port  le  plus  voisin  où  elles  sei'ont  mises 
en  entrepôt,  sous  la  clef  des  préposés  à  la      ^  ,  _^ 

Perception,  au  bureau  dudit  port,  jusqu'à      nourriture  des  équipage^et  passagers,jouiron' 
exportation.  Ladite  exportation  ne  pourra      à  la  sortie  de  l'exemption  de  tous  droits  (3' 


être  différée  au  -  delà  du  délai  de  trois 
mois ,  .à  compter  du  jour  de  la  remise  qui 
aui*a  été  faite  des  marchandises  aux  pronrifr 
f aires  ou  adjudicataires  ,  à  peine  de  conhsca- 
tion  desdites  marchandises.  Il  est  défends 
aux  juges  d'en  faire  la  remise  pure  et  simple 
auxdits  propriétaires  ou  adjudicataires,» 
peine  de  condamnation  qui  serait  contre  eui 
prononcée  de  la  valenr  desdites  marchan. 
dises,  et  de  l'amende  de  5oo  livres.  Dans  le 
cas  néanmoins  où  les  marchandises  prohi- 
bées^ sauvées  du  naufrage  seraient  tellement 
avariées ,  qu'elles  ne  pourraient  pas  être  «■ 
portées 'Sans  le  risoue^'une  perte  totale,  les 
propriétaires  ou  adjudicataires  desdites  mar- 
chandises auraient  ia  faculté  de  les  faire 
vendre  publiquement,  à  la  charge  de  payer 
après  la  vente,  entre  les  mains  desdils pré- 
posés à  la  perception ,  le  droit  de  quinze 
pour  cent  sur  le  produit  de  ladite  vente,  pom 
le  montant  de  ce  droit,  être  remis  au  re- 
ceveur le  plus  prochain  des  invalides  de 
la  marine. 

7.  Ceux  qui  seront  trouvés  par  les  préposé 
de  la  régie,  saisis  de  marchandises  naufra- 
gées ,  enlevées ,  sans  être  porteurs  d'une 
permission ,  seronÇ  par  eux  arrêtés  et  coa- 
ciuits  à  la  maison  d'arrestation,  et  lesdits  pré* 
posés  remettront,  dans  le  jour,  leur  pro- 
cès-verbal au  ju^e-de-paix  le  plus  prodain, 
sans  que  les  frais',  en  aucun  cas,  puissent 
être  à  la  charge  de  la  régie;  et  seront  (esdites 
maroliandises  remises  dans  un  dépôt  oa 
magasin,  pour  être  statué  sur  la  propriété  de 
ceu,x  q  ui  les  réclameront,  et  en  être  usé  comme 
pour  le  surplus  du  chargement 

Titre  VIII.  Des  vivccis  él  avilJÛUemens  dej 
navires. 

Art.  t*^.  Les  vivres  et  provisions  des 
navires  étrangers  seront,  à  leur  arrivée, 
déclarés  dans  le  même  délai  et  dans  la  même 
forme  que  les  marchandises  qui  comp(»eront 
les  chargemcns;  et  ceux  que  les  capitaines  et 
maîtres  desdits  bâtimcns  voudraient  intro- 
duire dans  le  royaume,  seront  soumis aw 
droits  d'entrée.  Les  vivres  et  provisions 
qui  seront  embarqués  sur  lesdits  bâlimsus, 
quoic|ue  déclarés  pour  la  consommation  d<! 
l'équipage ,  acquitteront  les  droits  de  sortie. 
2.  Les  vivres  et  provisions  provenaot'l" 
royaume  ,  et  embarqués  dans  les  naviris 
français  pour  quelque  navigation  quecesoil, 
pourvu  qu'ils  soient  uniquement  destinés  à  ia 


(i)  Sont  sai&issables  tons  bâtimens  au-dess^^ns 
de  cent  tonneaux  qui  relâchent  dans  les  péris 
de  France ,.  cliargés  de  marchandises  prohih^es," 
encore  qne  le  relâche  ait  e'të  nécessitée  par  for- 
tune de  mer,   poursuites  d'ennernis  on   autres 


cas  forluîts'<i9   de'cembre  1807;  Ca5S.  S.]^-i 

7.30-  ^     .      A 

(2)  Les  provisions  d'un  navire  en  relâche  ani 
un  port,  lorsqu'elles  ont  ëlé  tegolièrement  àr 
clartés  devoir  pester  à  bord ,  pour  être  emploi" 
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3w  Pour  jouir  de  ladite  exemption ,  les  ar^ 
mateurs  ou  capitaines  des  bàtimens  seront 
tenus  de  faire  leur  déclaration  au  biueau  de 
la  régie ,  du  nombre  d'hommes  qui  compo- 
seront leurs  équipages ,  et  de  celui  des  pas- 
sagers ;  de  déclarer  aussi  les  quantités  et  es- 
pèces de  vivres  et  provisions  qu'ils  Voudront 
embarquer.  Si  les- quantités  paraissent  trop 
fortes ,  relativement  au  nombre  d'hommes 
oui  devrofit  être  à  bord  du  bâtiment ,  et  à  la 
durée  présumée  du  voyage ,  les  préposés  de 
la  régie  pourront  demander  que  les  arma- 
teurs ou  capitaines  des  bàtimens  fassetit  rér 
gler   ces  quantités  par  le  tribunal  de  comr 


3.  Le  dclard'un  an  ex  pire,  la  régie  deman- 
dera au  tribunal  de  district  à  être  autorisée  ^à 
la  vente.  L'un  des  juges  de  cetribunal,  le  com- 
missaire, du  Roi  et  le  greffier,  se  trànspoi^ 
tei'ont  au  bureau ,  pour  assister  à  l'ouverture 
des  balles ,  ballots,  malles  et  futailles ,  et 
rédiger  l'inventaire  des  effets  y  contenus. 
S*il  s'y  trouve  des  papiers ,  il  en  sera  dressé 
un  état  sonuùaire,  et  lesdits  papiers,  paraphés 
par  le  juge,  seront  déposés  au  ^effe  du  tri- 
bunal ,  pour  être  remis  saijis  frais  à  ceux  qui 
I'ustifieront  de  leur  propriété.  Le  préposé  de 
a  régie  informera  ,  en  conséquence  ,  du  dé- 
pôt ,  les  particuliers  auxquels  les  pauiers  pa- 


merce  du  lieu ,  s'il  y  en  a  d'établi ,  sinon  par     paîtront  appartenir,  el  sans  être  tenu  d'aucune 
les  officiers  municipaux  dudit  lieu ,  et  qu'ils      formaUté  a  cet  égard. 
justi6eDt  de  la  iixation  qui  en  sera  faite  au         4>  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du  bu- 
pied  d'une  expédition  de  la  déclaration. Dans      reau ,  dans  la,  place  publique  et  autres  lieux 
tous  les   cas,  le  nombre  d'hommes  cbmpor     accoutumés,  avec  déclaration  que,  si  dans  le 

mois  il  ne  survient  pas  de  réclamalion,.il  sera 
procédé  à  la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite 
vente  et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite 
seront  annoncés  par  de  nouvelles  affiches,  ap- 
posées dans  la  foime  ci-dessus  indiquée. 

5.  Au  jour  fixé  par  lesdites  afiiches,  les 
effets  seront  vendus  au  plus  offiant  et  derniei^ 
enchérisseur  ,  en  présence  du  préposé  à 
la  perception  ou  du  contrôleur  du  liureau,  à 
la  charge  du  paieinent  des  droite  ,  s'il  en  est 
dû,  ou  du  renvoi  à  l'étranger,  si  les  mardian- 
dises  sont  prohibées.  Le  prix  de  la  vente  de- 
meurera dans  la  caisse{de  la  régie  pendant  un 
an,  pour  être  remis,  pendant  ce  temps,  aux 
réclamateurs  qui  iu&tirL(.'i'otit  ôi*.  hwr  pro> 
priété  ,  et  à  la  dédui  liou  ùk-^  ftai^  ,  dnn^  la 
proportion  des  objets  f[u'jls  ïéi'laijieroni*  Sf^ 
ront,  lesdits  réclamati^urs ,  le  nus  de  payer  ua 
droit  de  garde,  pour  in ■  temps  pendant  kqitel 
leurs  marchandées  aui-ont  ete  d ('^posées  dans 
les  douanes  ou  bureau v ,  kquel  dralt  ^eta  de 
trois  deniers  par  joui  dtr  quiùtiil  Itî  ut  »  ou 
pour  chaque  caisse ,  lioîlt' ,  fîn^H*?  iui  ballot 
au-desstfus  de  ce  bois  ;  rL  ai ,  tisjijs  k'  {armf  Je 
deux  années ,  il  -ne  se  présente  aucim  récla- 
mateur ,  le  produit  de  la  vente  des  effets,  en 
ce  qui  n'aura  pas  été  réclamé ,  sera  versé  par 
la  regie  BU  Ti*ésor  public,  comme  les'autreâ 
produits. 

6.  La  présence' de  l'un  des  juges  et  du  com- 
missaire du  Roi  à  Touverture  des  caisses  et 
ballots ,  à  l'inventaire  des  effets  et  descrip- 
tion sommaire  des  papiers  »  et  j'ordonnance 
qui  permettra  la  vente  des  effets  abandonnés, 
seront  sans  frais;  il  sera- seulement  alloué  au 

§ref(ier,  pour  l'inventaire  et  l'expédition  qui 
eyra  en  être  fournie  à  la  régie,  ime  taxe 
faite  par  le  juge  sur  le  produit  de  la  vente , 
et  qui  ne  pourra  excéder  deux  sous  pour 
livre  dudit  j/roduit. 


saut  les  équipages,  celui  des  passagers,  les 
quanftités  et  les  espèces  de  vivres  embarqués, 
seront  portés  sur  le  permis  d'embarquement, 
qui  devra  être  vise  par  les  prëposés  de  la 
régie. 

4.  Les  vivres  qui  seront  embarques  dans 
un  port  autre  que  celui  du  départ  seront 
chargés  sur  le  permis  d'embarquement ,  sauf, 
en  cas  de  difficulté  sur  les  quantités,  à  se  con- 
former à  l'article  précédent 

5.  Au  retour,  dans  un  port  de  France, d'un 
navire  français ,  le  capitaine  représentera  lei 

Sermis  d'embarquement  qu'il  aura  pris  au 
énart  ;  les  vivres  et  provisions  restans ,  dont 
il  devra  être  fait  déclaration ,  seront  ensuite 
déchargés  en  exemption  de  tous  droits.^ 

6.  Les  vivres  et  proyisions  que  le  capitaine 
d'un  bâtiment  français,  en  retour  d'une  na- 
vigation étrangère,  aura  pris  à  l'étranger ,  ne 
pourront  être  déchargés  dans  les  ports  du 
royaume  qu'après  déclaration ,  et  en  acquit- 
tant les  droits  d'entrée, 

TiTBB  IX.  Des  marchandiiet  et  autres  effeUqni 
restent  dans  les  douanes. 

Art  !*'«.  Les  ballots ,  balles  ,  malles  et  fu- 
tailles qui  n'auront  point  été  déclarés  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  9  du  titre  II, 
seront  inscrits,  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur 
dépôt  dans  les  bureaux ,  sur  un  registre  à  ce 
destiné ,  avec  mention  des  marques,  numéros 
et  adresses  eyi'iis  présenteront,  et  chaque  ar- 
ticle du  registre  sera  signé  par  le  i'ece\eur  et 
le  contrôleur. 

2.  Lesdits  ballots ,  balles  ,  malles ,  futailles 
et  tous  autres  qui  n'auront  point  été  récla- 
més après  avoir  séjourné  dans  les  bureaux  - 
pendant  un  an,  seront,  ainsi  que  les  objets 
qu'ils  contiendront,  vendus,  en  remplissant 
les  formalités  ci-après  prescrites. 


la  consommation  de  iVqurpage ,  sont  exemples  de 
ons  droits  d'entrée  et  d'octroi.  La  loi  dn  6=  aa 

3. 


août  Va  ëténiodifiëe,k  cet  égard,  par  aucune  loi 
subsëq^aente  (a^  J^ilUt  i8a»;  Ca5s.  S.  a; ,  1 ,  87). 
i3 
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Art  !•*;  Les  saisies  de  marchandises  podr 
fraudé  ou  contravention  seront  constatées 
par  des  procès-terbaux  ,'dany  lesquels  les  pré- 
posés de  la  régie  énonceront  leurs  qualités , 
leur  résidence  ordinaire,  et  le  tribund  dans 
leqnd  ils  aiU'ont  prêté  serment,  ainsi  qUe 
les  citTOtistances  et  les  motifs  des  saisies. 

?.  Ils  soramerbiû  sceux  auxquels  h  saisie 
Hnra  été  déclarée ,  ^assister  à  la  description 
des  marchandises  et  à  la  rédaction  du  pro- 
êès-vèrbal  ;  en  cas  de  refus  de  leur  part,  fl  en 
éera  fait  mention  dahS  le  procès-verbal ,  et 
efctte  mention  suppléera  à  leur  présence. 

3.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau,  les 

S  "reposés  procéderont  à  Tinstant  même  à  la 
eàcription  des  marchandises,  par  la  dési- 
ghation  des  qualités,  poids,  nonwre  ou  me- 
sure desdites  marchandises,  et  à  là-rédaction 
^u  procès-verbaî. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une 
maison,  conformément  aux' articles  36,  ^n^ 
38  et  ^9  du  titre  XIIÏ  du  présent  décret,  la- 
description^  sera  pareillement  faite,  etie 
pirocès-Vei"bat  y  Sera  rédig:é  :  les  mar<mandi- 
ses. non  prohibées  né  seront  pas  déplacées, 
pourvu  que  la  partie  donne-  caution  solvable 
pour  leur  vateni",  xjui  sera  appréciée  de  gré  à 
gré.  Si  la  partie  ne  JPôumit  pas  caution ,  oii 
sll  s*agit  (fobjets  prohibée  à  l'entrée,  les 
iftàrchandises  seront  transportées  au  plus  pro- 
chain bureau. 

~  5.  A  Tégarà  dès  saisies  faites  sur  les  l?âti- 
mens  de  toer,  les  procès -verbaux  seront  rédi- 
gés sur  lesdits  bâti^ens;  ils  contiendront  une 
description  sommaire  du  nombre  des  balles 
ou  ballots ,  caisses  ou  tonneaux ,  ainsi  que 
leurs  marques  et  numéros,  et  ils  seront  en- 
snftë  transportés  au  bureau,  ou  la  description 
en  détail  en  sera  faite. 

€.  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que 
le  procès-terbai  soit  rédigé  dans  la  maison, 
ou  sur  le  navire,  cet  acte  sera  fait  dans  le 
btireâu  le  plus  voisin.  '  , 

7«  Les  marchandises  saisies  5nr<  les  c^es 
ou  en  campagne,  seront  transportées  an 
plus  prochain  bureau,  qù  la  descH-iption 
en  sera  faite,  et  où  lo  procès^verbal  sera  ré* 

aigé(2).  ^ 

$.  Les  narciiandises -saisies  seront,  dans 
le  cas  de  déplacement,  déposées  entue  les 
mains  du  receveor  des  droits ,  ou ,  en  sofi  ab* 


tera  sur  le  faut  ou  l'altération  des  eipédi- 
tions,  les  préposés  de  la  régie,  en  releoaiit 
lesdites  expéditions  ,  sommeront  les  mar- 
chands ou  toituriers  de  les  signer.  S'il  y  a 
refus  de  leur  part ,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal,  qui  devra  spécifier  le 
genre  de  faux ,  les  altérations  et  les  sar- 
âiarges  que  les  expéditions  pourront  présen- 
ter. Ils  annexeront  lesdites  expéditions  au 


procès-verbal,  après  les  avoir  s^ées  et  pa- 
raphées,  ne  vanetiir, 

10.  Si  la  partie  assiste  à  larcdadioa  dn 
procès-verbal ,  iï  lui  en  sera  fiait  lecture  sût- 
le-chainp ,  et  ç\\e  pera  sommée  de  le  signer; 
en  cas  d«  refus  de  sa  part  ou  de  dédaration 
ou'elle  ne  sait  signer,  û  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal ,  dont  copie  lui  sera 
donnéç  a-^  l'instant  où  il  sera  clos.  Le  même 
acte  contiendra  l'assignation  à  comparaitre 
devant  le  tribunal  de  district,  dans  iMoe 
duquel  la  saisie  aura  été  faite. 

it.  Lé  procès-verbal  portera  l'heure  à  la- 
quelle il  aura  été  dos. 

12.  Si  la  partie  n'assbte  point  à  la  rédac- 
tf  on  du  procès-verbal ,  et  si  elle  a  sa  rési- 
dence au  lieu  où  il  sera  procédé  à  la  rédac- 
tion, la  si^ification  dudit  procès-terDallui 
sera  faite  avec  assignation  a  son  domicile, 
par  les  préposés  de  la  régie ,  ou  par  wirn- 
tère  d'huissier ,  dans  les  vingt-:quatre  heiires 
de  sa  Clôture. 

1 3.  Lorsque  la  partie  qui  n*aura  pas  assisté 
à  la  rédaction  du  procès -verbal  n'aura 
point ,  dans  le  lieu ,  de  domicile  red  oo  élu 
par  un  acte' signé  d'elle  ou  signifié  parto offi- 
cier public,  la  notiâcation  audit  procès-wr- 
bal,  avep  assignation,  sera  faite,  dans  le  dé- 
lai et  dans  k  forine  déterminés  par  l'artide 
précédent ,  an  domicile  du  commissaire  da 
Roi  près  le  tribunal  de  district,  s  il  en  est 
établi  dans  ledit  lieu,  sinon  à  cehii  du  pro- 
cureur de  k  commune,  et  lacËte  sigmiici' 
tion  vaudra  comme  si  eUe  était  faite  à  la  p 
tiè  elle-même. 

14.  Si  lé  prévenu  a  abandonné  fes  nar* 
ir^handises  sans  se  faire  connaître,  il  nesen 
fait  qu'une  simple  signiiioation  diipfocès-ver- 
bal  au  commissaire  du  B.oi  ou  au  procureur 
de  la  commune. 

i5.  Au  cas  des  articles  1»,  1 3  et  U  ci- 
dessus,  la  signification  du  procès -yeriw 
énoncera  l'heure  à  laquelle  elle  auraété/aite; 
on  devra  y  procéder  tous  les  jours  indiitinf- 

ae»Ge,  en;ceHes  ^  c^ear;  et  ceiui  qui  ^^"^é^Les  marchandises  sujette  à  dépéris«^ 

!l!'!!!.S^ÎÎ^-'lfP^^*^'''''IL^'*^"'  tnent,lesbâtimens,  bateaUx,  voitu^ck 

Cette  quable  l'ong«al  du  proces-vcrW  ^,„^  ^^  équipages  saisis,  serint  reodos  m 

9.  Date  ife  cas  où  le  motif  de  ^  saisie  por»  marchands ,  maîtres  de  bâtimeûs  et  voit»* 


(1)  yof.  loi  du  9  floréal  an  7  ,  til.  4,  art.  18. 

(2)  Le  rapport'  fait  par  les  pre'posés  aux  doua- 
Il?»  peot  élre  affin&é  dcnnt  un  jage^die-epaix 


autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel  iâtt'*'** 
été  failc  (i5  floriîaj an  la }  Cas^.  S.  4,  i»  ¥^' 
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riers,  sdus.dititioii  soWaMe  de  lenr^aîeur, 
ou  après  que  le  prix  en  aura  été  consigné 
entre  les  mains  dn  préposé  à  la  perception , 
estimation  préalablement  faite  ;  en  consé- 
onence ,  Tof&e  de  la  remise  anidites  condi- 
tions sera  faite  par  lesdits  procès-verbaux  ;  et, 
en  eas  de  ^fus  de  la  part  des  marchands^* 
maîti-es  de  bàtimens  et  voitariers ,  il  sera',  à 
la  diligence  dudit  préposé  de  la  régie,  pro- 
cédé à  la  vente  par  enelih*e  ,  en  vertu  de  la 
Sermission  de  Pun  des  officiers  du  tribunal 
e  district,  laouelle  sera: signifiée  ainsi  qu'il 
est  réglé  pour  les  procès-verbaux  par  les  ar^ 
ticles  la ,  i3  et  i4  du  présent  titre.  Lesdites 
offres  et  remises  ne  pouitont  .avoir  lieu 
«piant  aux  objets  prohibes  à  rentrée. 

17,  L'assignation  sera  donnée  à  compa- 
raitre  le  lendemain ,  si  le  tribunal  est  établi 
dans  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal; 
le  surlendemain ,  si  le  tribunal  est  dans  la 
distance  de  cinc|  lieues;  et,  s'il  est  éloigné  de 

5 lus  de  cinq  lieues,  le  délai  sera  prolongé 
'un  jour  par  chaque  cinq  lieues. 

x8.  Le  procès-verbsd  sera  affirmé  véritable 
devant  le  président  du  tribunal  de  district , 
ou,  en  son  absence,  devant  Tun  des  autres 
juges  du  même  tribunal,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  à  compter  de  celle  à  laquelle 
il  aura  été  clos  :  pourront  aussi ,  les  procès- 
verbaux  ,  être  affirmés  devant  les  jugesp^le- 
Saix,  et,' à  défaut,  devant  le  maire  ou  Tnn 
es  officiers  municipanx  des  villes ,  bourgs  et 
communautés,  à  To^tire  de  la  nomination.  Il 
est  enjoint  auxdits  juges,  maires  et  officie» 
municipaux,  de  recevoir  les  affirmations  à 
rinstànt  et  au  lieu  où  les  procès-verbaux  leur 
seront  présentés,  à  peine  de  répondre,  em 
leur  propre  et  privé  nom ,  des  condamnations 
qui  pourraient  en  résulter ,  sur  le  procès-veiw 
bal  de  refus  qui  s^ra  rédigé  pur'  les  pré- 
posa. 

xg.  Avant  de  recevoir  Taffirmation,  le 
juge  ou  Toffider  donnera  ieCture  du  jKrocès- 
vcrbal  aux  préposés  de  la  régie;  il  signera 
avec  eux  l'acte  d'affirmation ,  qui  sera  inscrit 
à  la  suite  du  prooèt-verbaL 

20.  Lors^e  les  saisies  seront  faites  par  les 
gardes  nationales,  troupes  de  ligne  ou  gen- 
darmerie nationale ,  sans  le  concours  des 
préposés  de  la  rég^e,  les  marchandises  seront 
transportées  au  pjus  prodiain  bureau ,  où  il 


(1)  La  régie  des  donsaes  peut  seule,  etsaiu  l'ad- 
jonelion  da  ministère  public,  interjeter  appel 
d'un  jugement  oorreotionnel  qui ,  en  déclarant 
nul»  des  procès-verbaux  de  4aUie  ne  prononce 
pas  du  moins  la  confiscation  des  marcbandises. 

Les  receivnrs  principaux  des  douanes  ont  qua- 
lité pour  appeler  au  nom  de  l'administratioi)  (a5 
juillet  1806;  Cass.S.  6,  a,  ^77). 

Lt  nullité  d'un  procès- Terbal  de  saisie  pronon* 
^e  tn  matièrt  de  douane»  ^ur  vice  de  formes , 
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en'séra  fait  description  par  les  préposés  dudit 
bureau  ;  et  ceux  qui  auront  procédé  à  la  sai- 
'Sie  se  rendront  devant  l'un  des  jpçes  du  tribu- 
nal du  district,  avec  la  partie  saisie,  ou  elle 
interpellée  :  ils  demanderont  audit,  juae  acte 
de  leur  rapport ,  qui  sera  récfigé  piaif  lui  ou 
par  le  greffier  du  tribunal;  et  ensuite  affirmé 

Sar  les  saisissans.  A.  défaut  de  tribunal  ae 
istrict  dans  le  lieo,  le  rapport  et  l'affinna- 
tion  se  feront  devant  le  juge^le-paix ,  ou ,  à 
défaut,  devant  l'un  des  officiers,  mnnici- 
{laux  dudit  lieu,  à  l'ordre  de  la  Qomioa- 
tio». 

ai.  Lorsque  la  procédure  orininelle  devra 
avoir  lieu,  il  ne  sera  pas  donné  assignation 
sur  le  procès-verbal ,  mais  le  dépét  eu  sera 
fait  dans  les  trois  ioyrs  de  la  rédaction ,  et  il 
sera  pajé  au  greffier  dix  sous  pour  i^qne 
dépét. 
ax  Les  proccs-^erbaux  rédigés  par  les  pié- 

Eosés  de  la  régie  seront  soumis  a  la  forma- 
té de  l'enregistrement.  Les  rapports  faits 
devant  les  juges  et  officiers  municipaux  y 
seront  pareillement  assujétis ,  sans  crue  cette 
formalité  puisse  être  exigée  pour  les  actes 
d'affirmation  desditsproces-verbaui. 

a3.  Les  préposés  cfe  la  régie  ne  seront  sou- 
mis ,  pour  la  rédaction  de  leurs  procès-ver- 
baux, à  d'autres  formalités  qu'a  celles  ci- 
dessu6  prescrites  ;  elles  seront  observées  À 
peine  de  nullité  des  procès-verbaux  et  des 
saisies.  D&ns  le  cas  néanmoins  où  les  mar- 
chandises seraient  de  la  classe  de  celles  pro- 
hibées à  l'entrée,  la  confiscation  en  sera 
poursuivie  à  la  requête  du  commissaire  du 
koi,  mais  sans  qu'il  puisse  être  prononcé 
d'amende  (j), 

24.  Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès- 
verbaux  de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les 
autres  procès -verbaux  des  préposés  de  \^ 
régie ,  sous  la  même  peine. 

25.  Les  procès-verbau\  rédigés  et  signé» 
par  deux  desdits  préposés  ,  et  par  eux  sîfir- 
més  véritables;  les  rapports  faits  devant  \e» 
juges  et  officiers,  municipaux,  par  deux 
hontfnes  des  g%rdes  nalioiudes  ,  troupes  de 
ligne  ou  gendarmerie  nationale,  suffiront  pour 
la  preuve  de  la  fraude  pu  de  la  contraven- 
tion, sauf  celle  du  faux  desdits  procès-ver- 
baux  et  rapports  (2). 


h*aalori$e  pas  les  tribunaux  à  -annuler  U  saisie; 
seulement  la  confiscation  des  objets  saisis  est  pror 
noncée  dans  ce  cas,  sans  amende  (  18  frimaire 
'  an  1 1  j  Cass.  S.  3  ,  2',  a5o). 

La  nullité  du  pro^ès-veibal  n'empêche  pas  que 
la  confiscalion  puisse  être  prononcée  (i*'  germi- 
nal an  9  ;  Cass.  S.  2 ,  299). 

(a)  La  partie  saisie  doit  étreprésente  ou  appelée 
k  rafGrroaiioni  d'an  procèf'verbal  (11  florésla» 
9»  S.  I,  a,  3i9). 

i3. 
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TiTBB  XI.  De<  tribunaux  «  et  de  la  forme*  de    . 
procéder  (1). 

Art.  i^».  Les  tiibunaiix  de  district  seront 
seuls  compétens  pour  connaître  des'  fraudes 
et  contraventions  aux  droits  de  douanes  na- 
tionales ,  et  de  tout  €c  ^i  peut  y  avoir-^  rap* 
port 

a.  Les  juges  desditS'  tribunaux  et  leurs 
greffiers  ne  poiirrontf  cependant  expédier  des 
acquits  de  paiement  ou  à  caution  ^  congés , 
passavans  ,  réceptions  ou  décharges  de  sou- 
missions ,  ni  rendre  aucun  jugement  pour 
tenir  .lieu  desJites  expéditions  ;  mais,  en  cas  de 
difficultés  entre  les  màrcliands  et  voituriers  et 
les  préposés  de  k  régie,  les  juges  régleront  les 
dommages  et  intérêts  que  ledits  marchands 
ou  voituriers  pourraient  prétendre,  à  raison 
du  refus  qu'ils  auraient  éprouvé ,  de  la  part 
desdits  préposés ,  de  leur  délivrer  les  acquits 
de  paiemeut  ou  à  caution ,  .congés  ou  passa- 
vans. .  ,     . 

3.  Les  actions  civiles  relatives  à  la  percep- 
tion des  droits  de  douanes  seront  instruites 
et  jugées  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  XIV  du  décret  des  G  et  7  sep- 
tembre dernier  ;  et  on  se  conformera /pour 
celles  concernant  tous  autres  objets  que  la 
perception  des  '  droits ,  et  notamment  les 
saisies,  ainsi  que  ^ur  les  procédures  extraor- 
dinaires ,  à  ce  qui  est  ou  sera  prescrit  par  les 
lois  générales  au  royaiune  (?.). 

Titre  XII.  Des  jiigemens  et  de  Icar  éxecution. 

Art.  1",  La  confiscation  des  marchandises 
saisies  pourra  être  poursuivie  et  prononcée 
«outre  les  préposés  à  leur  conduite,  sans 
que  la  régie  soit  tenue  de  mettre  eii  cause  les 
piropriétaires,  quand  même  ils  lui  seraient 
jindiqués,  sauf  si  lesdils  propriétaires  interve- 
naient ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  les- 
t^uels  lés  saisies  auraient  été  faites,  à  être 
statué ,  ainsi  que  de  droit ,  sur  leurs  interven- 
tions et  réclamations  (3). 

2.  Il  ne  pourra  être  donné  main-levée  des 
marchandises  saisies  qu'en  jugeant  définiti- 
vement ,  si  ce  n'est  au'  cas  de  l'article  r6  du 
titre  X  uuprésentdéî*reti  et  aux  conditions  et 
exceptions  y  énoncées;  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  jugemens  et  des  dommages  et  in- 
térêts de  la  régie. 

3.  Les  condamoations  contre  plusieurs 
personnes,  pour  un  même  fait  de  fraude,  se- 


ront solidaires ,  tant  pour  la  rcslltution  du 
prix  des  marchandises  confisquées  dont  la 
remise  provist>ire  aurait  été  faite ,  que  pour 
Famende  et  les  dépens. 

4.  Les  juges  ne  pourront ,  à  peine  d'eii  ré- 
pondre en  leur  propre  et  privo  nom,  mode- 
rei'  les  confiscations  et  amendes ,  ni  en  or* 
donner  l'emploi  au  préjudice  de  la  ré^e,  qui 
ne  pourra  transiger  siu*  les  confiscafions  et 
amendes ,  lorsqu'elles  auront  été  prononcées 
par  un  jugement  en  dernier  ressort  on  ayiot 
acquis  force  de  chose  jugée. 

5.  Les  objets 'saisis  pour  fraude  où  CQDtra* 
vention ,  ou  confisqués ,  ne  pourront  être 
revendiqués  par  les  propriétaires ,  ni  le  prix, 
soit  qu'il  soit  consigné  ou  non,  réclame pv 
aucun  créancier,  même  privilégié,  sauf  leur 
Tccoiu-s  contre  les  auteurs  de  la  fraude. 

Ck  Les  jugemens  portant  condamnation  au 
paîenient  des  droits,  à  celui  de  la  valeur  des 
objets  remis  provisoirement  et  confisqués,  ou 
de  rauîendc,1orsqu'il  n'aura  pas  été  prononcé 
de  confiscation ,  ou  enfin  à  la  restitution  des 
sommes  que  la  régie  aurait  été  forcée  de 
payer,  scroîU  exécutés  par  corps,  ce  qui  aura 
pareillement  lieu  contre  les  cautions,  seule 
ment  pour  le  prix  des  choses  confisquées. 

7.  Dans  les  cas  prévus  pai*  les  arlicles  » 
et  i3  du  titre  X  du  présent  décret,  les  jug^ 
meus  seront  signifies  au  domicile  du  com- 
missaire du  Roi,  ou  à  celuîdù  procureur  de 
la  commune;  ils  seront 'encore  affichés  à  la 
porte  du  bureau. 

8.  Les  jugemens  portant  confiscation  de 
marchandises  saisies  su/  .les  particuliers  in* 
connus ,  et  par  eux  abandonnées  et  non  ré- 
clamées ,  ne  seront  exécutés  qu'après  le 
mois  de  l'affiche  desdits  jugemens;  passé  ce 
délai ,  aucune  demande  ou  répétition  ne  sera 
recevable. 

9.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits 
faites  entre  les  mains  des  receveurs,  ou  en 
celles  des  redevables  envers  la  régie,  seront 
nulles  et  de  nul  effet:  nonobsUnt lesdites 
saisies ,  les  redevables  seront  contraints  an 

Eaicm^nt  des  sommes  par  eux  dues,  et  les 
uissiers  qui  auront  fait  aucuns  desdits  actes 
seront  interdits  de  leurs  fonctions  et  coo* 
damnés  en  mille  livres  d'amende,  sauf  aussi 
les  dommages  et  intérêts  de  la  régie  contre 
les  huissiers  et  contre  les  saisissans. 


(n  /^««r-  lois  du  4  gemûnAl  an  2,  lit.  6,  arti- 
cle i3;  du  1 4  fructidor  an  3 ,  art.  i3  et  10;  qui 
.tltriburnt  aux  jugi:s-d.:.-{ia!X  le  contfnlicux  des 
douanes. 

/'«/.  le  décret  du  18  orlobra  1810,  portant 
création  des  tribunaux  dés  douanes  et  des  coimts 
prcvôlales.  Vs  ont  élé  aboli;  {lar  la  Cii.acte.  • 

(3)  Une  décision  du  inini>ti-e  des  (inances  en 
■salière  de  douanes  n*e.st  pas  une  décision  de  jus- 
lice;  c'est  un  ordre  administratif  :  au  lieu  de.re- 


conrir"  an  Conseil-d'Etat  contre  la.  àét\Mn  d" 
Tuinislre,  il  faut  se  poarvoîr  devant' le»  IribnMW 
pour  faire  dire  que  le  droit  n'est  pas  dà  (a3  dé- 
ccmlrre  181 5;  Ordonn.  J.  C,  3,  i8é). 

(3)  Les  proprie'taîres  de'iparchandîsès  »«*'" 
sont  recevables  à'inlervenir ,  puur  récbnier  «s 
marchandises,  sauf'aux  juges  à  statuer  ainsi  que 
de  dnu't  sur  leurs  ihterreniicns  et  rdclamaliM» 
<8  mai  1827  ;  Cass.  S.  27,  1,  49O.  f'oj.ul  ^- 
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TiTBE  XIII.  Be  h  police  générale. 

Art.  i««".  Il  ne  pourra  êlre  établi  ou  sup- 
primé aucun  bureau  sans  un  décret  du  Corps- 


Législatif.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement 
ou  de  suppression ,  le  décret  gui  aura  été 
rendu  sera  publié  dans  quatre  aes  paroisses 
les  plus  prochaines,  et  qui  seront  sur  la 
route  du  bureau  nouvellement  établi  ou  de 
celui  qui  aura  été  supprimé,  et  il  sera  mis 
des  affiches  à  l'entrée  du  lieu  où  le  bureau 
sera  établi.  • 

a.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement 
d'un  bureau,  les  marchandises  ne  seront 
sujettes  à  confiscation ,  pour  n'y  avoir  pas 
été  conduites  ou  déclarées ,  que  deux  mois 
après  la  publication  ordonnée  par  Tarticle 
«-dessus. 

3.  La  régie  sera  tenue  de  faire  mettre  au- 
dessus  de  la  porte  de  chaque  bureau ,  ou  en 
«n  lieu  apparent  près  ladite  porte,  un  tableau 
portant  ces  mots  :  Bureau  des  éroiU  d'entrée 
tt  de  sortie  des  douanes  nationales;  toute  sai- 
Mc  de  marchandiâe  qui  aurait  dépassé  un 
bureau  à  Tégard  duquel  l'apposition  dudit 
tableau  n'aurait  pas  eu  lieu ,  serait  nulle  et 
de  m\  effet.  La  régie  sera  pareillement  obli- 
gée de  teiûr  d|ns  les  douanes  tous  les  tarifs  des 
droits  dont  la  perception  lui  sera  confiée',  et 
les  différeutes  lois  rendues  pour  leur  exé- 
cution ,  pour  être  communiqués  à  ceiu  qui 
voudront  en  prendf>e  connaissance,  et  d'indi- 
quer, par  des  affiches  apposées  dans  rinté- 
rieur  des  douaneâ ,  les  formalités  que  le  com- 
merce aura  à  remplir  pour  ces  différentes 
wpéditions  (i). 

4.  Les  barrières,  bureaux  ,  postes  ou  clô- 
tures destinés  à  la  garde  et  sur\eillance  des 
ironlières ,  pourront  être  étabUs  sur  le  ter* 
i^'n  qui  sera  nécessaire,  en  payant  par  la 
nation  aux  propriétaires  la  valeur  dudit  ter- 
rain de  gré  à  gré;  et,  en  cas  de  difficulté,  sur 
Je  pied  qui  sera  réglé  par  les  directoires  de 
département,  sur  l'avis  d'experts  convenus 
entre  la  régie  ^e&  douanes  et  lesdits  pro- 
priétaires, ânon  nommés  d'office.  Les  bu- 
reaux de  recette  pourront  être  placés  dans 
»i's  maisons  rrui  seront  les  plus  convenables 
au  service  piiolic  et  a  celui  de  ladite  régie , 
autres  néanmoins  que  celles  qui  seraient  oc- 
jupces  par  les  propriétaires-,  en  payant  le 
loyer  desdites  maisons  sur  le  pied  des  baux 
%^^^  clauses  et  conditions  y  portées  ;  et 
Su  n'y  a  point  de  baux ,  d'après  restimatibn 
d  experts  dans  la  formé  ci-dessus  réglée  ,  et 
encore  à  la  chargé  dès  dédommagemens  é^*' 
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sage  envers  les  locataires  qui  sendent  dépla-. 
ces  avant  l'expiration  de  leurs  baux. 

5.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouvert» 
du  j,**  avril  au  3o  septembre ,  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux 
heures  après  midi  jusqu'à  sept  heures:;  et  du 
!•»  octobre  au  3c  mars,  depuis  fcnit  heures 
du  matin  jusqu'à  midi ,  et  depuis  deux  heures 
jusqu'à  six  du  soir  :  les  coflinns  seront  tenus 
de  s'y  trouver  pendant  lesdites  heures,  à 

Seine  de  répondre  des  dommages  et  intérêt» 
es  redevables  qu'ils  auront  retardé». 

^  6.  La  i-égie  pourra  tenir  en  mer,  ou  sur  le» 
rivières ,  des  vaisseaux,  pataches  et  chaloupe» 
armés,  à  là  charge  de  remettre  tous  le»  an» 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  dief-* 
lieu  de  la  direction  un  rôle  certifié  du  di- 
recteur de  l'arrondissement,  de»  noms  et 
surnoms  de  ceux  qui  monteront  lesdits  bâti- 
meus. 

^  7.  Pourront,  les  proposés  de  la  régie,  sur  ïe»-^ 
dites  pataches,  faire  visite  de»  bàtimens  au- 
dessous  de  cinquante  tonneaux  qui  se  troa* 
yeront  à  la  mer,  jusqu'à  la  distance  de  deux 
heues  des  côtes,  et  se  faire  reprcsenler  le» 
Gounaissemens  relatifs  à  leur  chargements  Si 
ces  hâtimens  sont  chargés  de  tabac  fabriqué 
ou  ^'autres  marchandises  prohibées,  la  saisie 
eu  sera  faite,  et  la  confiscation  en  sera  pro- 
noncée contre  les  maîtres  des  bàtimens,  avec 
amende  de  5oo  livres. 

8.  Des  préposés  de  Itf  régie  pourront  être 
mis,  soit  avant,  soit  après  la  déclaration,  è 
bord  de  tous  les  bàtimens  entrant  dans  le» 
ports  et  rades  du  royaume,  et  en  sortant, 
et  même  à  l'embouchure  et  dans  le  cours  des 
rivières.  Il  est  enjoint  aux  capitaines  et  offi- 
ciers des  bàtimens ,  à  peine  de  dédiéance  de 
leur  grade  er  de  5oo  livres  d'amende ,  de 
recevoir  lesdits  préposés  et  de  leur  ouvrir  le» 
chanibres  et  armoires  desdits  bàtimens,  à 
l'effet  d'y  faire  les  visites  nécessaires  pour 
prévenir  la  fraude;  s*ils  s'y  refusent,  Ic^ts 
préposés  pourront  demander  Tassistance  d*un 
juge  pour  être  fait  ouverture^  en  sa  présence, 
deschtes  chambres  et  armoires ,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal  aux  frais  desdits  capi- 
taines et  maîtres  des  navires. ^ans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  juge  sur  le  lieu ,  ou  s'il 
refusait  de  se  transporter  sur  le  bâtiment, 
le  refus  étant  constaté  par  un  procès-verbal, 
lesdits  préposés  requerraient  la  présence  de 
Fun  des  officiers  municipaux  dudit  heu,  qui 
àera  tenu  de  les  y  accompagner.  ^ 

S'ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots 
et  tonneaux  contiennent'  des  marchandise» 


(i)La  saisie  pratiquée  par  radmiDistralion  des 
dou^Bcs  sardes  marchandises  introduites  sans 
déclaration  au  bureau,  est  nulle,  si  le  bureau 
J>ti  U  df  elaraliun  devait  être  faite  ne  portail  pas 

écriiean  prefcrit,  bien  que  l'e'tar  de  guerre  eût 


empêché  de  le  placer  ;  surtout  lorsque  le  pro- 
priétaire justifie  de  démarches  qu'il  a  faites  pour 
suppléer  k  la  déclaration  et  qni  démontrent  sa 
bonne  foi  (16  férri^  18x8^  Câ't.  S.  18,  1, 
3o3). 
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prohil^  «a  Bon  déclarées,  iU  Us  feront 
transporter  à  Via^tant  aïkbureau,  pour  étra 
pracodé  immédiatemeal  à  leur  visite. 

9.  Las  diargemeos  et  déchargemena  dea 
naTires  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  Ten- 
o^te  des  ports'  où  les  bureaux  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  seront  établis ,  sauf  le 
cas  dé  Force  mMeure,  justifié  par  un  rapport 
fait  dans  les  termes  qui  seront  prescntesi. 
Lesdits  diargemens  et  déchargement  ne  pour- 
ront se  faire  du  f  avril  au  3o  septembro, 
que  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
ne«ires  du  soir;  et  du  vi*' octobre  au  3  c  mars, 
«ne  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  cinq 
au  soir,  quand  méaM  les  mardiandises  se- 
raient acoompafliées  de  permis,  à  peine  de 
ooafiication  aesdites  marchandises. 

10.  Les  préposés  de  la  régie  pourrontfairê 
toiltea  visites  aans  les  vaisseaux  et  autres  bà- 
timens  de  guerre ,  en  requérant  les  comanan* 
daas  de  la  marine,  dans  les  ports,  les  cani- 
taiaes  desdits  vaisseaux  ou  les  officiers  des 
élatMBajors,  de  les  accompagner,  ce -qu'ils 
ne  pourront  reàuer,  à  pane  de  Soo  hvres 
d'amende;  et,  en  cas  de  contravention  cons- 
tatée sw^sdits  bâtimens,  les  capitaines  et 
officiers  seront  soumis  aux  peines  portées  par 
le  présent  décret.  Lesdites  visites  ne  pour- 
ront toutefois  étH  faites  après  le  coucher  du 
aaleiL 

zz.  Les  parties  de  marchandises  qui  êeacont 
taransperi^  du  port  dans  les  navires ,  ou  des 
aavires  dans  le  port ,  par  le  moyen  d'allégés» 
devront  êtro  accompagnées  d'un  permis  du 
bureau,  lequel  énoncera  les  quantités  et  qua- 
lités dont  eha^  aUége  sera  chargée.  Quant 
aux  man^ndises  dont  la  sortie  est  défendue 
•«  assujétie  à  des  droits,  et  qui  seront  éga« 


être  admis  Jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans.  Les- 
dits prép(^  prêteront  serment  devant  le 
5 résident  du  tribunal  du  district,  et,  à  son 
é^ut ,  devant  l'un  des  juges  dudit  tribunal, 
suivant  l'ordre  de  la  nomination ,  auqueljuge 
ils  seront  tenus  de  représenter  des  certificats 
de  bonnes  mœurs ,  donnés ,  soit  par  les  offi' 
ciers  municipaux  du  lieu  de  leur  résidence 
ordinairo ,  soit  par  les  officiers  des  régimens 
où  ils  auraient  servi.  La  prestation  de  ser- 
inent, qui  sera  inscrite  à  la  suite  des  commis- 
sions qui  auront  été 'délivrées ,  fera  mention 
de  la  représentation  desdits  certificats ,  et 
sera  enregistrée  au  greffe  du  tribunal',  le  tout 
sans  frais. 

i3.  Les  préposés  de  la  régie  qui  auront 
prêté  le  serment  dans  la  forme  ci -dessus 
seront  din>ensés  de  le  renouveler  lorsqu'ils 
passeront  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal 
de  dbtriçt,  à  la  charge  d'en  faire  enregistrer 
l'acte  dans  ce  dernier  tribunal,  oe  qui  sera 
exécuté  sans  frais. 

14*  Lesdits  préposés  dé  la  réçie  sont  sous 
la  sauve-garde  spéciale  de  la  loi;  il  est  dé- 
fisndu  à  toute  personne  de  les  ituurier  ov 
maltraiter,  et  même  de  les  troubler  daiis 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  à  peine  de  5oo 
livres  d'amende ,  et  sous  tell^otre  peine 
qu'il  appartiendra ,  suivant  la  nature  dta  dâit 
Les  commandans  militaires  dans  les  départe- 
mens,  les  directoires  de  département,  ceux 
de  district  et  les  municipalités  seront  tenoi 
de  leur  foire  prêter  main-forte ,  et  les  gardtt 
nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendamerie 
nationale ,  de  leur  donner  ladite  main-forte 
à  la  première  réquisition ,  sous  peine  de  dés- 
obéissance (i). 

kttentti«isportéespii^'kî(LesTiîilîèuT^  „  1 5.  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pow 
il  y  aura  un  Weau  dans  un  autro  lieu  où  il  *  «/erc»ce  de  leurs  fonctions ,  le  port  d'armef 
t  aiva  également  un  bureau ,  elles  seront  dé-  *  ^^  ^^  a"ï««  •  >\s  ^e  pourront  être  forcés  i 
tkrées etexpédiées par acquit4^utiQn, pour  «««*f»^r  de  tutelle,  curateUe  et  de  coHecte^ 
tn  assurer  la  destination.  Dans  l'un  oui  autro     J' ,?*"^'^^.^^)??^?  publiques,  à  raison 

ae  1  mcompatioihte  de  ces  charges  avec  leur 

service. 


«as,  les  versemens  de  bord  à  bord,  ainsi  que. 
les  dédiargemens  à  tenre ,  ne  pourront  avoir 
MU  9u*en  présence  des  commis,  à  peine  de 
la  saisie  et  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises, et  de  ioo  livres  d'ameiKie  contro  les 
èondocteurs. 

la.*  Ia  régie  ne  pounra  avoir  aucun  pré- 
posé qui  ne  soit  â^  au  moins  de  vingt  ans, 
et  il  n'en  sera  pomt  admis  qui  aient  plus  do 
trente  ans,  s'il  n'ont  été  précédemment  enn 

5 lovés  dans  d'autros  parties  de  régie  ou 
'adndnistration,  à  Veio^pHkm  des  hommes 
qui  aurom  servi  huit  ans  éins  les  troupes  de 
terre  ou  de  mer,  et  se  présenteront  dans 
Tannée  de  leur  congé,  lesquels  pourront  y 


z6.  Us  seront  toujours  munis  de  leurs 
<k>mmîssions  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  ils  seront  tenus  de  les  exhiber  à 
la  premièro  réqpisition.'Les  préposés  des 
brigade^  porteront  un  écusson  où  seront 
les  mots:  La  nation^  la  toi  et  tfi  Roi,  avec 
l'èxergue  portant  ces  mots  :  Police  du  am- 
merce  extérieur,  ' 

tp.  Le  traitement  fixe,  les  ^ratifications 
et  émolumens  des  préposés  de  la  régie,  ne 
pourront  être  saisis  à  la  requête  de  leurs 
créanciers,  sinon  pour  leurs  alimens  ou  loge- 
ment pendant  la  dernière  année ,  sauf  auxmts 


(i)  Les  «alean  d'injures  et  d'opponlion  à  aux  termes  de  la  loi  ^u  ai  août  1791,  et  de  k 
exerciee  contre  les  pr^osës  «ax  douanes  sont  loi  du  i  germinal  an  a  (a6  août  1816:  Casa.  5. 
punissables, non  aux  termes  daCodt  p^nal,  mais       17,1,  186). 
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fréaBCi^rs  a  te  peonroir ,  pour  toute  autre 
pause^  sur  les  biens  desdits  préposés.  * 

i8.  Les  préposés  de  la  régie,  pourront 
l^lire,  pour  raison  des  droits  de  douane  na- 
tionale, tous  exploits  et  autrei  actes  de  justice 
que  les  huissiers  sont  accoutumés  de  faire  : 
us  pourront  toutefois  se  servir  de  tel*  hui»- 
aierv  que  bon  leur  seooblera,  notanment 
pour  les  Tentes  d*(Àjets  saisis ,  confisqués  ou 
abandonués  (i). 

19.  lia  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses 
préposés  dans  Texereice  et  pour  raison  de 
leurs  fonctions  seulement ,  sauf  son  recours 
contre  eux  ou  leurs  cautions. 

ao.  Les'  propriétaires  des  marchandises 
scstml  responsables  ciTilement  du  fait  de 
kars  iacteurs,  B^eaSy  serviteurs  ou  domes- 
tiqua ,  -en  ce  qui  concerne  les  droits,  con- 
fiscations ,  amendes  et  dépens  (a). 

m.  Dans  les  cas  d^apposition  de  scellés/ 
sur  les  effets  et  papiers  des  comptables,  les 
registres  de  recette  et  autres  de  1  année  cou- 
rante, ne  seront  pas  renfermés  sous  les  scel- 
lés. Lesdits  registres  seront  seulement  arrêtés 
et  paraphés  par  le  juge,  qui  les  remettra  au 
prépose  chargé  de  la  recelte  par  intérim, 
lequel  en  demeurera  garant  comme  déposi- 
taire ^de  justice ,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbaf  d'apposition  des  scellés. 

aa.  La  régie  aura  privilège  et  préférence 
k  tous  créanciers,  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  comptables,  pour  leurs  débets, 
et  sfir  ceux  des  redevables ,  pour  les  droiU, 
à  l'exception  des  frais  de  justice  et  autres 
privil^iés,  de  ce  qlii  sera  dû  pour  six  mois 
du  loyer  seulement ,  et  sauf  aussi  la  reven- 
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dication,  dAmeift  formée'  par  les  proprié- 
4aire9,  des  mardnndises '  en  nature  qui  s^ 
rottt  encore  sons  halle  et  sous  corde.  Pareil 
privil^e  s*exerfera  sur  les  ionnenbles  acquis 
par  les  comptables,  depuis  le  copnnencement 
de  leur  |[estion  (3). 

a3.  Au  cas  de  Tartide  précédent,  1a  réde 
aura  hypothèque  sur  lés  immeubles  des 
eomptabies  et  des  redevables,  savoir  :  à 
regard  des  comptables ,  H  dater  dq  jour  de 
leur  prestation  de  serment ,  et  des  redev4- 
bles,  à  compter  de  celui  où  les  soumissions 
ont  été  faites  sur  le  registre  et  signées  par 
eux  ou  leurs  facteurs;  pourvu  néanmoins  que 
les  extraits  des  registres  contenant  les  sou- 
missions desdits  redevables  aient  été  soumis 
à  Tenregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les 
actes  de  notaires. 

a4.  Tout  préposé  destitué  de  son  emploi 
ou  qui  le  quittera,  sera  tenu  de  remettre  à 
rinstant  à  la  régie,  ou  à  son  fondé  de  j>rocu- 
ration,  sa  commission,  les  registres  et  autres 
effets  dont  il  sera  chargé  pour  la  régie ,  et  de 
rendre  ses  comptes;  siuon  et  à  faute  de  ce 
faire,  il  serit  décerné  contrainte  par  ledit 
fondé  de  procuration,  et  la  contrainte,  visée 
par  Tun  oes  juges  du  tribunal  du  district,  sera 
exécutée  par  toi^tes  voies,  même  par  corps. 

25.  Aucune  personne^  ne  sera  recevable  à 
former ,  contre  1^  régie  des  douanes  nationa- 
les, de  demandes  en  restitution  de- droits  at 
de  marchandises,  paiement  de  loyers  et  ap- 
pointemens  de  préposés,  deux  ans  après  Vép^ 
que  que  les  reclamateurs  donneraient  au 
paiement  des  droits,  dépôt  des  marchandise^, 
échéances  des  loyers  et  appoint^m^n»  (4)  . 


Cependant  un  «rrét  «lu  17  décembre  i83i  a 
décidé  que  l'amende  de  5 00  fr.  n'avait  point  le 
caractère , de -/fe/iM  proprement  dile,  maïs  d'one 
rqmxUion  âvilf. ,  el  qu'elle  pouTail  élre  cbmniëe 
aTeclapeioe  portée  par  rarticLea3i,  Code  f^énal 
<I7  décembre  |83|  ;  Ce«s.  S.  3i,  1,  473;  D.  3a, 

(i)  La  significalion  d'iin  jugement  rendu  par 
«njuge  d«  paix  est  valable  «  et  Xaitcborir  les  dé- 
lais de  rappel,  bien  que  faite  par  un  buiaiier qui 
n'est  pas  attaché  à  la  justice  ce  paix  ou  qui  n'a 
pas  été  commis  par  le  juge;  icj  Jie  s'applique  pas 
la  régie  tracée*  par  l'art.  16  du  Code  de  procé- 
dttce ,  pour  la  signification  desj  ugemens  de  j  ustice 
de  paix,  en  matière  ordinaired"^  décembre  i83o; 
Cass.  6.  3o,  1 ,  397  ;  D.  3i ,  1  »  aai^. 

(2)  En  matière  de  douanes,  l'amende  pronon- 
cée contre  les  contrevenans  est  moins  une  peine 
qu'un  dédommagfment  accordé  à  l'Etal.  Ainsi, 
lorsqu'un  mineur  est  pris  tn  fiaude,  le  père  ou 
la  mère,  sous  la  puissatice  desquels  il  est  placé, 
sont  responsables  de  l'amende  prononcée  conlre 
Ini,  s'ils  ne  prouvent  pas  qu'il  leur  a  é«é  impos- 
sible d'empéclier  ïa  fraude  (0  juin  181 1  ;  Cass. 
S.ii,i,3i4>. 

l^  ùk  d'itttrodiietioo  de  jMtrcMmdjfCS  prohi- 


bées, parlés  gens  de  l'équipage  d'uii  navire,  «t 
pour  l'usage  particulier  de  c^iaque  matelot,  n*eft 
<-  pas  imputable  aux  armateurs  des  navires.  Il  ne 
lionne  pas  lieu  2i  la  uisiedu'bitiment  avec  amende 
(4  février  t9i3;  Cass.S.i6,  i,  aïo). 

(3)  Ce  privilège  est  général ^  et  priihe  le  pri- 
vilège spécial  du  prélèi^r  ii  la  grosse,  même  alors 
qu'H  s'egitde  droils  de  douanes  autres  que  reux 
dfs.par  le  navire  ou  le  chargement  sur  lesquels 
le  prêt  a  eu  lieu  (i4  décembre  I0a4;  Cass.  S. 
25,  1,  207).  .      ^         ' 

f/adminisiralion  des  douanes  n'est  p4s  en  eu 
de  faillite  de  $ts  redevables ,  soumise  aux  forma- 
lités imposées  iux  créanciers  ordinaires,  telles 
que,  celtes  de  la  vérification  et  de  Taflirmation  de 
sa  créance:  elle  péul  agir  directement  par  vo|^ 
de  cunirainle  ou  par  celle  de  saisie  des  m^ublea 
ou  marchandises  du  failli  (la  août  1829;  J)ouej, 
S.  3i,  a,  9DiD.3i,|.  17).., 

(4)  Celle  prescription  est  suspendue  pendaiil 
•  la  durée  du  séqurslre  auquel  jts  marchandises 

sujettes  aux  droits,  auraient  été  soumises  par 
.ordre  du  Gouvernemenl  ;  elle  ne  peut  commencer 
à  courir  que  d^  jopr  ou  la  maJo-levée  4a  *^ 
questre  aura  été  accordée (29  janvier  1828;  Cass. 
S. -23,  M  i'48f  P.at^,  I,  iri). 
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Xa  régie  sera  dédiargée  envers  les  redeva- 
bles, trois  aii&  après  chaque  année  expirée, 
de  la  garde  des  registres  de  recette  et  autres 
de  ladite  année.,  sans  pouvoir  être  tenue  de 
les  représenter,  s'il  y  avait  des  instanees 
encore  subsistantes  pour  les  instructioiis  et 
jugemens  desquelles  lesdits  registres  et  pièces 
fussent  nécessaires*  Ladite  régie  sera  pareil- 
lement non-recevable  à  former  aucune  de- 
mande en  paiemeçtt  des  droits,  un  an  après 
que  lesdits  droits  auront  d<i  être  pa^és,  le 
:tout  à  moins  ^u'^  n'y  eût  avant  lesdits  ter- 
mes ,  soit  pour  la  r^ie,  soit  pour  les  parties  , 
contrainte  décernée  et  signifiée,  demande 
formée  en  justice,  condamnation,  promesse, 
convention  ou  obligation  particulière  et  spé- 
ciate  relativement  à  l'objet  qui  sera  répète. 

26.  Les  registres  de  déclarations,  paiement 
des  droits,  soumissions  des  redevables  et  de 
leurs  cautions,  descentes  des  marchandises 
et  décharges  des  acouits-à-caution ,  qui  seront 
tenus  dans  chaque  bureau ,  devront  être  sans 
aucune  lacune  iii  interligne ,  et  les  sommes  y 
seront  inscrites  sans  chiures  ni  abréviations, 
sauf,  après,  qu^elles  auront  été  écrites  en 
toutes  lettres ,  à  les  tirer  en  chiffres  hors  de 
ligne.  En  cas  de  jperte  des  expéditions ,  lesdits 
registres  pourront  seuls  servir  à  la  décharge 
des  redevables ,  auxquels  il  sera  délivré  par 
les  receveurs  et  contrôleurs,  des  copies  cer- 
tifiées desdites  expéditions,  toutes  Içs  fois 
qu'il  pourra  être  pris  les  précautions  suffi- 
santes pour  empêcher  les  doubles  emplois  et 
autres  abus,  et  sans  qu'au  moyen  desditeil 
copies  certifiées,  on  puisse  prolonger  les 
délais  fixés   par  les,  expéditions   pour^  les 

-  chargemens,  déchargemens  et  transports  de 
marcnardises. 

27.  Lesdits  registres  seront  reliés ,  les 
feuillets  côtés  par  premier  et  dernier,  et 
paraphés  sans  frais  par  Fun  des  juges,  du 
district  ou  par  le  juge-de^paix. 

28.  Les  receveure  prind])aux  des  droits 
seront  en  outre  tenus  d'avoir  un  registre- 
jonrual ,  sur  lequel  ils  porteront  de  suite  et 
sans  aucune  transposition,  surcharge  ni  ra- 
ture, toutei  les  parties  tant  de  recettes  que 
de  dépenses  quîls  feront.  Ledit  registre- 
journal  ,  pareillement  relié ,  sera  coté,  et  pa- 
raphé par  premier  et  dernier  feuillet,  par 


l'un  des  juges  du  tribuqal  de  distiiet,  oa 

Far  le  iuge-qe-paix ,  et  par  le  directeur  de 
arrondissement. 

29;  Les  préposés.à  la  perception  dés  droits 
énonceront,  dans  les  acouits  de  paiement, 
le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront  percs 
lesdits  droits,  et  ils  ea  justifieront  s'ils  €n 
sont  requis  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  réglemeos 
arrêtés  par  le  Corps-Législatif  seront  impri- 
més et  publiés ,  aussitôt  qu'ils  seront  intef 
venus.  Il  leur  est  défendu  de  pertevoir  d'au- 
tres et  plus  forts  droits  que  ceux  £xés,  à 
peine  de  concussion. 

3o.  Les  droits  seront  payés  comptant  k 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume,  et 
IcB  marchandises  ne  pourront  être  retirées 
des  douanes  ou  bureaux,  cpi'après  le  paiement 
desdits  droits,  sauf  ce  qu  a  été  décrété  pom- 
les  denrées  coloniales.    . 

3i.  Lorsque  le  receveur  aura  iait  crédit 
des  droits,  il.  sera,  en  cas  de  refus  ou  de 
retard  de  la  part  des  redevables,  autorisé 
à  décerner  contrainte  ,  en  .  fournissant, 
en  tête  de  la  contrainte,  extrait  du  re- 
gistre oui*  contiendra  la  soumission  des 
redevables  (i). 

32.  Les  contraintes  décernées  tant  pour 
le  recouvrement  des  droits  dont  il  aurai^  été 
fait  crédit ,  que  pour  défaut  de  rappcRrt  des 
certificats  de  décharge  des  acquits-à-cautioa, 
seront  visées  sans  frais  par  l'un  des  juges  dn 
tribunal  de  district ,  et  exécutées  par  toutes 
voies,  même  par  corps,  sous  le  cautionne- 
ment de  la  régie  (2).  Les  juges  ne  .pourront, 
sous  quelque  prétexte  (|ue  ce  soit,  refuser 
le  visa  de  toutes  contramles  qui  leur  seront 
présentées,  à  peine  d'êlre ,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  responsables  des  objets  pour  les- 
quels elles  auront  été,  décernées. 

33.  L'exécution  des  contraintes  ne  pourra 
être  suspendue  par  aucune  opposition  00 
autre  acte ,  si  ce  n'est  quault  à  celles  décer- 
nées pour  défaut  de  rapport  de  certificats  de 
décharge  des  acquits-à-caution,  en  consignant 
le  simple  droit.  Il  est  défendu  à  tous  juges, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent, de  donner  contre  lesdites  contraintes 
aucunes  défense!;  ou  surséances,  qui  seront 
nulles  et  de  nul  effet ,  sauf  les  donunages  et 
intérêts  de  la  partie  (3). 


(1)  La  sommation  faite  par  radministration 
desdoaaturaà  an  ne'gociant  de  r^exporier  (ians 
un  déUï  délerminé  des  miireliandlscs  pi^ohîbées 
dépotées  à  l'enlrepôl  réel,  est  régulière  bien 
qu'elle  ne  rontiemie  pas  la  liquidation  des  droits 
qui  ponrraieiK  être  dûs  par  le  propriétaire  de  la 
marchandise;  ceKe  mention  de  liquidation  n'est 
exigée  que  lorsqu'il  s'agît  delasignificalion  d'une 
contrainle  ponr  la  perceplion  des  droits  dédouane 
dûs  pour  U  marcliandise  (2^  août  i83i;  Bor- 
deaux, S.  Sa,  a,  598;  D.  32,  a,  $) 

(3)  L'art.  18  de  la  loi  de  getminal  an  6 ,  por- 


tant que  toute  personne  Jégalemeut  incarcérée 
obtiendra  9e  plein  droit  son  élargissement  par  le 
lâps  de  cinq  années  consécutive^  de  détention, 
s*applique  aux  matières  des  douane^  commet 
toute  autre  m-^tière  où  la  contrainte  par  corps  eit 
permise  (3i  ibars  182g;  Cass.  S.  29,  i,  i3S; 
D.  ?9,  1  ^  2o5). 

(3)  L\-)rt.  2ogB  du  Code  civil  ordonne  l'exé- 
cution des, lois  du  22  août  1791  et  4  germioal 
an  2,  relativement  au  privilège  du  Trésor  public 
(Cass.  17  octobre  i8i4;  S.  i5,  i,  a^î)» 

L'admioistratîoB  des  douanes  a  un  pririlége  vu 
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34.  Les  préposés  de  la  régie  qui,  dans  le 
cours  et  l'exercice  de  leurs  fonctipns.,  pas- 
seront de  rétendue  d'iin  département  aans 
celle  d'un  antre,  pourront  se  servir,  pour 
leurs  procès  -  verbaux  et  autres  actes,  du 
papier  au  timbre  en  usage  dans  Tun  ou  Tau- 
tre  cîépartement. 

35.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de 
poursuite  de  la  fraude,  la  saisif  inème  en- 
deçà  des  deux  lieues  des  côtes  et  frontières, 

fourvu  qji'ils  l'aient  vue  ï>éuéh-er  et  qu'ils 
aient  suivie  sans  interruption  (i). 
36..  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le 
même  cas,  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  situées  dans  l'étendue  des  deux  lieues 
des  côtes  ou  des  frontières  de  terre,  pour 
y  saisir  les  marchandises  de  contrebande  et 
autres ,  mais  seulement  dans  le  cas  où ,  n'ayant 
pas  perdu  de  vue  lesdites  marchandises,  ils 
seraient  arrivés -au  moment  où  on  les  aurait 
introduites  dans  lesdites  maisons.  Si  alors  il 
y  a  refiis  d'ouverture  des  portes ,  '  ils  pour- 
ront les  faire  ouvrir  en  présence  d'un  juge 
ou  d'un  officier  municipal  du  lieu,  qui,  dans 
tous  les  cas,  devra"  élre  appelé  j^our  assister 
au  procès-verbal.  Toutes  autres  re(!herches  à 
domicile  leur  sont  interdites ,  si  ce  n'est  au 
cas  de  l'art  39  du  présent  titre  (2). 

37.  Tout  magasin*  ou  entrepôt  de  mar» 
chandises^  manufacturées ,  on  dont  le  droit 
d*entrée  excède  .1  a  livres  pat"  quintal,  ou 
enfin  dont  la^  sortie  est  prohibée  ou  assu- 
jétie  à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est 
défendu  dans  la  distance  de  deux  iieues  des 
frontières  de  terre,  à  l'exception  des  lieux 


dont  la  population  seffei  au  moins  de  deux 
mille  âmes  (3). 

3S.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles 
desdites  marchandises ,  autres. cependant  que 
du  crû  du  pays,  qui  seront  eu  balles  ou 
ballot  s,  et  pour  lesaueHes  on  rie  pourra  pas 
.  représenter  d'expéaitions  d'un  bureau  de 
douane,  délivrées  dans  le  jour,  pour  le  trans- 
port desdites  marchandises  (4). 

39.  Les  marchandises  et  dçnrées  ainsi  en- 
treposées seront  saisies  et  confisquées ,  avec 
amende  de  xoo  livres  contre  ceux  qui  les 
auront  reçues  en  entrepôt  ;  à  l'effet  de  quoi 
les  préposes  à  la  régie  pourront  faire  leurs 
recheroics  dans  les  maisons  611 ,  les  entre- 
pôts seront  formés,  en  se  faisant  assister 
d'un  officier  municipal  du  Jieu.  Ces  visites, 
dans  aucun  cas ,  ne  pourront  être  faites  pen- 
dant la  nuit. 

40.  S'il  n*est  point  constaté  qu'il  y  ait 
entrepôt  ni  motif  de  saisie,  il  sera  payé  la 
somme  de  vingt-quatre  livres  à  celui  au  do- 
micile duquel  les  redberches  auront  été  fiâtes, 
sauf  plus  grands  dommages  et  intérêts  aux- 
quels les  circonstances  de  la  visite  {Mur- 
raient  donner  lieu  (5). 

41.  Il  ne  pourra  être  formé  dans  la  même 
étendue  des  deux  lieues  des  frontières,  à 
l'exception  des  villes,  aucune  nouvelle  douj 
terie,  papeterie,  ou  autre  grande  manufac- 
ture ou  fabrique,  sans  l'avis  du  directoire 
de  département. 

4».  L'étendue  .des  deux  lieues  des  fron- 
tières de^  l'étranger  sera  fixée  par  les  direc'- 
toires  de  département ,  sur   le  pied  de   la 


les  meubles  des  redevables  ponr  le  paicmenl  de 
ses  droits  ;  mais  elle  n'en  a  point  sur  les  meubles 
des  coaliims  des  redevables  (Gass.  i4  mai  1816; 
S.  16,  I  ,  257,;  ^cision  en  sens  cuhtraire,  1-3 
décembre.  1822;  fass.  S.  23",  l ,  164). 

J.'arl.  i*''.du  lit.  8  de  l'arrête' des  consuls  du 
37  frimaire  an  11  (>:l  applicable  aux  acquits-^- 
caulion  pour  sortie  des  grains  (4  fe'vrier.  1807; 
S.  8,1,  4i). 

(i)  Les  marchandises  d*  fabrique  éîranpère 
trouvée»  sans  passa%'anl  ni  rertificat  d'origine  k 
plus  de  trois  liçues  de  l'e-xlrême  frontière,  maïs 
cnire  les  lignes  desdeUx  bureaux,  l'un  d'enlre'e 
et  l'autre  de  sortie,  peuvent  être  valablement 
saisies; (28  pluviôse  an  12;  Cass,  S.  4«  a,  242). 

Est  nulle  une  saisis  de  marchandises  prohibées 
lorsque  le  proeès-vcrbal  des  préposéy  des  douanes 
constate  qu'ils  ont  vu  efrecUier  an  débarquement 
de  ces  marchandises  iar  la  cdic,  sans  cimstaler 
qu'ils  aient  vu  introduire  les  marchandises  dans 
la  maison  aii  elles  ont  élé  saisies  (2  décembre 
1824;  Cass.  S.2S,  I,  316). 

(2)  Les  préposés  des  douanes  ne  pcnvtnl  s'in* 
troduire  dans  une  maison  qu'avec  1  a^ent  muni- 
cipal ou  l'ofCcier  qui  le  remplace.  Toute  saisie, 
que  font  ces  préposés  dans  les  maisons  est  nulle 
•  s'ils  n'uni  pasjété  dûment  assistés  (€ass-  10  prai- 
rial an  10;  S.  2,  I,  289). 


Cependant  ils  peuvent,  an  cis  d'empêchement 
du  maire,  se  faire  assister  par  un  membre  du 
conseil  .municiual  désigné  par  lui.  Il  n'y  a  pas 
nécessité  absolue  que  leâ  employés  ,  ^  défaut  du 
maire,  reiqnièrent  t'assi^tance  de  l'adjoinl  (21 
août  1828 -^   Cass.   S.    28,    1,    34g,   D.  â8 ,  i, 

39^)- 

P^of.  Décret  du  20  septembre  1809. 

(3)  La  loi  du  8  floréal  an  li  a  étendu  jusqu'à 
la  distance  de  deux  rnyriamètres  la  défense  que 
porte  la  loi  de  17.91 ,  d'entreposer  des  marchan- 
dises dans  lés  communes  qui ,  dans  les  deux 
lieues  de  la  frontière,  n'ont  pas  plus  de  2,000  ba- 
biians  de  population  (8  thermidor,  an  i3;  Cass. 
S.  7.,  2,  9I9)r 

(4)  Cette  disposition  s'appliqua  mém«  aux  mar- 
chandises donL  est  propriétaire  celui  dans  le  do- 
micile ou  magasin,  duquel  on  les  saiiit.  Elle  ne 
doit  pas  êire  restreinte,  aux  marchandises  entre- 
posées chez  des  çonunissionaaires  (5  fructidor  an 
II  ;  C9SS.  S.  7  ,  2,  940). 

Sont  réputées  en  état  d  entrepôt  toutes  les 
marchandises  sujettes  à' un  droit  d'entrée^ excé- 
dant 12  livres  par  quintal ,  encore  qu'elles  soient 
trouvées  chez  des  indiridos  quijustiâent  de  leur 
propriété  (5  fructidor  an  11  ;  Cass.  S.  3,  2,  370). 
*  (5)  Fey.  notes  sur  l'art.  5^  de  la  lui  du  at 
avril  1816). 
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lieue  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
trois  toises,  et  ^autant  que  ta  position  det 
viUes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  les  ri- 
vières, bois  et  montagnes  pourront  le  per- 
mettre, sans  que,  dans*  aucun  cas,  la  dis« 
fanée  puisse  être  moindre  de  deux  Ijeûes ,  ni 
excéder  cette  étendue.  La  fixation  des  dis- 
tances^  entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne 
sera  fiaite  sans  égard  aux  sinuosités  des  rou- 
tes ,  en  prenant  la  mesure  la  plqs^  droite  à 
vol  d*oiseau  (i). 

^  43.  La  ligné  sera  marquée  par  la  désigna- 
tion oue  cbac(ue  directoire  de  département 
feni  des  territoires,  sur  lesquels  elle  devra 

E,  et  dont  rétat  sera  imprimé  et  affiché 
DUS  le^  lieux  de  la  frontière  qu^eqve- 
.  „  a  ladite  ligne.  Il  »ei^  ep  outre  planté 
sur  cette  ligne  des  poteaux  à  la  distance  de 
deux  cents  toises  les  uns  des.  autres,  et  qui 
porteront  cette  inscription  :  Territoire  dei 
deuiû  Ueues  do  l'étranger. 


ê  AOUT  1791.— Inttmctioti  k  adresser  tnx  tdmi- 
nislrateurs  des  districts  et  des  départemens ,. 
p(Hir  la  liquidation  des  djmes  dont  l'AsseinbM* 

'  nationale  a  ordonne  le  remboursement.  (L.  5. 
75r.)  

6  =  6  AovT  1791.— -De'cret  qui  cbài|^  Tacca- 
sàieiir  public  de  faire  toute  poonuite  contre 
un  iniprimë  airgué  de  faux  et  ayani  pour  titre  : 
la  Constitution  française  (B.  17,  8a.) 


6  AOUT=  19  oCTOBHB  1 791.— Décrci  quî  ap- 
prouve là  conduite  desmeihhres  composant  le 
directoire  du  département  de  Seine-et-Marne, 
et  du  détachement 'du  Hainaut,  et  qui  dé- 
ciare  qu'il  n  y  a  lieu  à  déiit>érer  sur  la  pétition 
des  citoyens  de  Brie.-comle-Hobert.  (B.  1 7  « 
iSa).  ^ 

6  AOUT  1791.— Décret  qui  renvoie  le  sieur  Four- 
nier,  babiiant  de^aim-Domingue,  à  séjour* 
voir  au  tribunal  de  cassation» (B.  17,  i33.) 


6  AOUT  1791.  —  Anfdré  Dùbnc  de  Féfrct.  Fof. 
3o  JUILLET  1791.  —Barbiers,  f^oy.li  juil- 
let 1791. —  Créanciers  des  princes.  Foy.  29 

'  JUILLET  1791. — Dette  pnbUqoe.  Foy.  ii  juil- 
let 1791. —  Dîmes.  Foy.lo  juillet  1791.-^- 
Directiuns  diverses,  f^o/.  2  août  1791.  —  Do- 
maines côngéables.  Foy.  7  Jumi79i.  —  Edî- 
fi«et  des  corps  administrlttifs.  Foy.  3i  juillet 
1791. -^  Emigrans.  Foy.  i*'"  août  1791.  — 
Frontfgnan.  Foy.  '2  APUT  1791.  —  Hapuenaw. 
'^o^.  3i  JUILLET  1 791.— Menue  monnaie.  Foy. 
3  AOUT  1791. —  Offices  de  jodicalures.  Foy. 
3i  JUILLET  1791.  —  Officiers.  Foy.  i**^  août 
1 79 1 .  Passeports  ;  .Passeports  à  l'étranger.  Foy. 


3o  JUILLET  17(11.  —  Spectacles.  Foy,  19  joa- 
lET  1791.  —  SabsittntSf  etc.  Foy.2^  JumiT 
I79fl.  — Suppression  désordres  de  chevalerie. 
Foy.  3o  JUILLET  1791-  —  Tabac  pour  le* 
troupes.  'Foy.  29  juillet  1791.  —  Tribunaa? 
de  commerce  divers.  Foy.  2  août  1 791. 


6  =?  1 2  AOUT  1 791.  -^  Décret  relatif  aux  aclinas 
ci-devant  pendantes  au  conseil  ou  dans  d'aa- 
très  tribunaux,  relatives  aux  contrôleurs  dei 
bon»  d'état  .et  à  l'agent  du  Trésor  public.  (L.5, 
896  {B.  17,  137.) 

Art.  i*r.  Toutes  les  actions  qui  ont  été 
intentées  par  les  contrèleurs.des  oons  d'état 
et  des  rentes,  et  par  l'agent  du  Trésor  public, 
ou  qui  étaient  pendantes,  soit  au  Conseil, 
soit  dans  d'autres  tribunaux,  et  dans  les seo* 
tiens  qui  en  émanaient  au  moment  de  leur 
suppression;  pareillement  les  actions  qui  se- 
riuent  intentées  directement  par  l^aigent  du 
Trésor  public ,  en  vertu  de  titres  actuellemeat 
existans,  contre  des  personnes  qui  ont  traité 
.  immédiatement  avec  le  Trésor  public,  saroot 
portées  au  tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment de  là  ville  de  Paris,  pour  y  être  suivies 
selon  les  derniers  erremens ,  et  instruites  eo 
la  même  forme  que  les  matières  sommaira. 

a.  Les  décisions  du  Roi ,  arrêts  du  Conseil 
et  autres  pièces  qui  seraient  produites  poor 
rinstruqtion  desdites  affaires ,  soit  par  Fageat 
do  Trésor  public,  soit  contre  lui,  ne  pour- 
ront être  écartées,  sous  prétexte  qu'êtes  ae 
seraient  pas  revêtues  de  toutes  les  rormes  re- 
connues et  admises  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires; tous  autres  moyens  contre .  lesdites 
pièces  réservés.  . 

3.  L*appel  des  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  sur  les  ac- 
tions énoncées  au  premier  article,  ne  poom 
être  porté  que  dans  l'un  des  autres  tribunaiis 
d'arrondissement  4e  Paris;  #,  en  cas  d'appel, 
les  jugemens  seront  exécutés  par  provision, 
soit  qu'ils  aient  été  prononcés  en  faveur  du 
Trésor  public,. ou  contre  le  Trésor  public; 
mais,  en  ce  dernier  cas,  l'exécution  provi- 
soire n'aura  lieu  qu'en  donnant  caution  par 
\e&  ^ties  qtii  poursuivront  l'exécution  jffo- 
visoire. 

4.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  re- 
mettront incessamment  à  Tagent  du  Trésor, 

sous  son.  récépissé,  les  titres  qui  pewrent 
donner  lieu  à  une  action  en  recouvrement  de 
la  part  du  Trésor  public,  ainsi  que  les  ren- 
seignemens  qu'ils  auront  en  leur  pouvoir. 


8  =  la  AOUT  1791.  —  De'cret  qui  ordoMe  le 
paieihent  tit&  travaux  retalifs  k  la  fixation  des 


(i)  F4ty.  \oi  du  aS  tbermidor  an  l. 

£a  matière  de  douanes ,  la  distance  du  lieu  de 
U  saûie  au  territoire  .étranger  se  mesura  par  une 
ligne  droite  tracée  dans  un  plan  parfAHentnt  Ko- 


riaontal ,  non  par  uae  ligne  couibe  tracée  s«r  b 
Murfacè  nkontagneuse  da  lercain  (4  «oùt  |M'> 
Cass.  S.  6,  a^  73i>. 
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17  Y  i38 ;  .  9  e=:  i3  août  1 791.  ^>  Décret  rehiif  à  U  polrcc 
de  la  navigation  el.des  ports  de  commerce.  (L. 
S ,  9^)1  ;  B.  1 7,  I  il  ;  Mon.  do  1 1  août  1 791 .) 
Fof.  lois  du  7  =11  SKPTXiifVK  1790,  art, 
8  ;  du  ai  septembhk  =  12  ocTOBts  i79i( 
arrêté  du  17  floréal  an  9. 


poids  et  mtiUTtt.  CL  S^  900;  B. 
Ifon.  da  9  août  1791.) 

L'Assemblée  XHitionale  décrète  ifoe  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  fe» 
rônt  pa^rer ,  sur  les  ordonnances  du  ministre 
de  Vmtéiienr,  aux  commissaires  de  T  Aca- 
démie chargé»  des  travaux  relatifs  à  la  fixation 
des  poids  et  mesures,  la  somme  de  ioo,pdo 
livres ,  pour  les  dépenses  premièries  de  ce 
travail  et  la  construction  d'instrumens. 

Le  ministre  de  Tintérieur  présentera  au 
Sorps  -  Législatif  Templdi  de  cette  sommé, 
àl  rétat  projeté  des  dépenses  totales  de  cette 
epératicm.  ' .     • 

8  8=  ia  AOUT  1791.  — Décret  qnî  aulortie  le 
directoire  da  département  de  T Allier  k  acquérir 
la  maiaon  da  sieor  Faacompré ,  à  HouliaSf 
poar  y  lo^r  Vévêqûe.  (B.  17,  l5.3). 


8  =:  I a.  AOUT  1791.  •—  Décret  qai  autoriie  le 
dSrecloire  da  district  de  Florac  ^  looer  l'hos- 
pice dct  Capucins  d«  la  rille^  de  Florte ,  pour 
y  placer  le  corps  administratif  da  disirict.  (B. 

8  =  32  AOUT  1791.  —Décret  portant  circons- 
cription des  paroisses  des  districts  d'Arras,  de 
Bapanine  ,  de  Béthone,  de  Boulogae-sor-oier, 
de  Mônireaâl  et  deSaist-Pol.  (B.  17  ,  i35.) 


8=13  AOUT  1791.  -^  Décret  qui  détermine  la 
compétence -du  tribunal  du  sixième  arrondis- 
fcment  de  Paris  relativement  à  la  poursuite  des 
délits  commis  le  17  juillet,  et  qui  renvoie  à 
celai  du  i***  arrondissement  les  procédures  re- 
latires  ^  la  fabrication  de  faux  assignats.  (B. 

8  =  a8  AOÛT  1791.  -^  Décret  qui  aatorite  les 
commissaires  enroyés  d^iasle  département  de 
la  Vendée  à  se  transjporter  dans  le  district  de 
Châtillon.  (Bc  17  ,  lU.) 


8  AOUT  1791.  —  Assemblées- électorales.  fCoy» 
5  AOUT  1791.  —  Barbiers  perruquiers,  f^oy. 
2AOUT1791, 

9  =  10  AOUT  1791. —  Décret  portant,  que  les 
anciens  négocians  «  marchands ,  banquiers  et 
autres  qui  se  sont  retirés  du  commerce,  sent 
éligibles  en  qualité  de  joges  aux  tribunaux 
de  commerce.  (L.  5,  836-,  B.  17  ,  i4o  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comjté  oe  constitution, 
considérant  quelles  anciens  négocians,  mar- 
chands, banquiers  et  autres  designés  par  la 
loi  de  Torganisation  judiciaire ,  qui  se  sont 
retirés  du  commerce,  ne  peuvent,  par  le 
fait  de  cette  discontînuation ,  être  assujétis 
à  pren<ire  des  patentes,  décrète  qu'ib  sont 
éligibles  en  qualité  de  jufles  aux  tribunaux 
de  Commerce,  et  néanmoins  qu'ils  ne  pour^ 
ront  être  électeurs. 


TiTKB  F*".  De  la  con^péteAce  d^ns  les  affairés 

maritimes.  #  ** 

Art  X*'.  Les  tribimatUL  de  commerce  con- 
naîtront,, dans  rétendue  de  leurs  districts 
respectifs  ou  dans  Tarrondissement  prescrit, 
de  tputes  affaires  de  commerce  de  terre  et 
de  iner,  en  matière  civile  seulement ,  soiis 
les  modifications  ci -après,  et  sans  y  com- 

]>rendre ,  quant  à  présent ,  la  compétence  pour 
es  prises.. 

a.^  Dans  tous  les  cantons  où  né  sera  pas 
situé  le  tribunal  de  commerce ,  les  juges-de- 
paix  connaîtront  sans  appel  des  demandes  de 
salaires  d'ouvriers  et  gens  de  mer,  de  la 
remise  des  marchandises ,  et  de  l'exécutioa 
des  actes  de  voiture ,  des  contrats  d'affrète- 
ment et  autres  objets  de  commercé ,  pourvu 
que  la  demande  n^excède  pas  leur  compétence. 

3.  Les  ju^es-de-paix  du  canton ,  le  maire 
ou  le  premier  officier  municipal  du  lieu,  et 
le  syndic  des  gens  de  mer,  seront  tenus  de  se 
reimre  au  premier  avertissement  de  qlielque 
échouement ,  bris  ou  naufrage ,  pour  procu- 
rer les  secours  nécessaires. 

4.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  jugenle- 

Faix  dès  qu'il  sera  présent  ;  à  son  défaut,  par 
officier  munic^al ,  et ,  à  leur  défaut ,  par  le 
syndic  des  gens  de  mer. 

5.  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufrage,  il 
en  sera  donné  avis  âe  suite  aux  chefs  des 
classes  le  plus  prochain  et  au  juge-de-paix  du 
canton  ,  qui ,  avec  les  greffiers  du  tribunal  do 
paix,  seront  tenus  de  se  transporter  sur  \e$ 
lieux ,  et  d'y  pourvoir  au  sauvement  des  na^ 
vires  et  effets,  dont  ils  rapporteront  état  et 
procès-verbaL 

6.  Le  juge-de-'paix  pourra  faire  vendre  de 
suite,  sur  la  réquisition  du  chef  des  classes , 
les  effets  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être 
conservés  ;  et,  s'il  ne  se  présente  point  de  ré- 
clamations dans  le  mois,  il  procédera,  ea 
présence  dû  même  chef,  fi  la  vente  des  mar- 
chandises les  plus  pér^sables ;  et,  sm'^les  de» 
niers  en  provenant,  seront  payés  les  salaires 
des  ouvriers,   suivant  le  règlement  qu'il  eil 

,  aura  fait  provisoirement  et  sans  frais. 

7.  En  cas  de  contestation  ou  refus  d'exc- 
epter ce  règlement  de  la  part  de  quelqu'une 
des  parties  intéressées  ^  il  sera  porté ,  pow 
servir  d'instruction  seulement ,  au  tribunal 
de  commerce,  qui  procédera  de  nouveau  au 
règlement  contesté. 

.  8.  Les  réglemeas  d'avarie  et  les  autres  de- 
mandes et  actions  civiles  des  intéressés  eu 
navire  et  marchandises,  seront  de  la  compé* 
teace  du  tribtmal  de  oommerce  :  le  juge  -de 
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paix  pourra  cependant  ordonner  que  la 
remise  des  effets  sauves  soit  faite  aux  rccla- 
mans  ,  après  Texainen  des  preuves  de  leur 
propriété ,  et  avec  le  consentement  du  chef 
des  classes  ;  à  défaut  de  fce  consentement ,  il 
renverra  au  tribunal  de  commerce  la  de- 
mande en  réclaipation  (i). 

9.  D^n^les  cas  de  bris  et  naufrage  des  bà- 
timens  espagnols ,  les  iuges-de-paix  se  reti- 
reront à  la  première  réquisition  dès.  consuls 
dlEspagné,  auxquels  ils  abandonneront  les 
soiur  du  sauvetage,  en  conformité  deS 
traités. 

10.  S'ilse  commet  des  vols,  pillages  ou 
autres   délits,  le  juge-de-paix  y  pourvoira 

Erovisoirenient  \  il  en  rapportera  procès-ver- 
al,  qu'il  adressera  au  tribunal  de  district, 
suc  lequel  le  commissaire  du  Roi  et  Taccusa- 
teur  public  seront  ténus  de  faire .  poursuivre 
les  coupables. 

r  r.  Lorsque  des  cadavres  seront  trouvés , 
soit  dans  les  ports ,  sdit  sur  les  rivages,  il 
en  sera  'donné  avis  au  juge-dé- paix  du  liçu , 
qui  fera  les  diligences  et  poursuites  néces- 
^ires.  ' 

12.  Les  juges  de  district  connaîtront  de 
t»u9  les  crimes  et  délits  commis  dans  les  ports 
et  rades ,  et  sur  les  côtçs  ;  de  ceux  commis 
en  -mer  et  dans  les  ports  étrangers  sur  navires 
français  et  dans  les  factoreries  françaises ,  et 
de  toutes  accusations  de  baratterie  ou  de 
faux,  soit  principales,  soit  iucidentes  à  des 
affaires  poursuivies  aux  tribunaux  de  com- 
merce, sans  préjudice  des  cas  où  la  procédure 
par  jurés  pourra  avoir  lieu. 

Tjtae.  il.  Des  congés  cl  rapports. 

Art.  I»'.  Le  clief  des  classes ,  dans  chacun 
des  principaux  ports ,  siéra  chargé  de  la  dé- 
livrance des  congés ,  passeports ,  et  même  de 
celle  de  commissions  en  guo're,  dans  le  cas 
et  de  la  manière  qui  auront  été  déterminés  ; 
et,  quant  aux  actes  de  propriété  de  navires  , 
ils  useront  enregistrés  au  greffe  'des  tribunaux 
de  commerce ,  lesquels  tribunaux  seront  en 
Outre  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  naviga- 
teurs n'éprouvent  ni  retard,  ni  difficultés, 
et  ne  soient  obligés  de  payer  autres  ni  plus 
^ands  droits  que  ceu\  qui  seraient  établis , 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

2.  Les  congés  seront  faits  à  l'avenir  dans  la 
forme  suivante. 


3.  Les  congés  ne  seront  déhvrés  (jue  sur  la 
repi*ésentation  des  actes,  de  'propnété,  des 
hiHets  de  jauge ,  ^es  proQPs-verbaax  de  visite 
de  navires,  des  déclarations  de  cbargemeotct 
aequit-à-caution,  ou  quittance  de  paiemot 
des  droits ,  e^de  la  quittance  du  receveur  des 
droits  sur  la  naviçation.   . 

4.  Les  déclarations  et  rapports  des  offidm 
commandant  les  bàtimctis  de  c«nniieree,soit 
au  retour  du  voyage ,  soit  dans  le  cas  de  i^- 
lâche  on  d'accidens  penidant  le  voyage,  seront 
faits  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  de 
congés.  Les  commandans  dés  bâtimeosde 
commerce  au  long  cours  tiendront  un  jour. 
nal  de  voyage,  chiffré  et  paraphé  par  le  chef 
des  classés  du  lieu  de  leur  dép^;  et  ils  se- 
ront tenus ,  €n  faisant  leur  déclaration,  de 
représenter  leur  journal ,  qui  sera  arrêté  e( 
visé  par  le  préposé  du  bureau  des  dasses,et 
les  commandans  seront  tenus  de  les  repré- 
sienter  au  besoin. 

5.  Dans  les  ports  et  liavres  où  il  tt]y  a  pas 
de  bureaux  des  classes,  les  déclarations  des 
commandans  de  navires-  et  cens  de  mer  » 
ront  reçues  de  la  même  manière  par  le  jiige- 
de-paix  :  les  vus  de  relâche  pourront  être 
donnés  par  le  préposé  de  la  douane. 

TrîRB  III.  Des  officiers  ôe  police  dam  1« 
ports  i  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  !•'.  Dans  les  villes  maritimes  où  ilyi 
des  tribunaux  de  commerce,  ilsera  noœine 
des  capitainçs  et  lieutenans  de  port  pour 
veiller  a  la  liberté  et  sûreté.des  porîs  et  rades 
de  commerce",  et  de  leur  navigation;  à  la  po- 
lice sur  les  quais  et  chantiers  des  mêfflCJ 
ports ,  ou  lestage  et  délestage  ;  à  l'enlèvemenl 
des  cadavres ,  et  à  l'exécution  des  lois  de  po- 
lice des  pêches  et  du  service  des  pilotes. 

2.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  n'y  ap*? 
de  tribunaux  de  commerce,  il  sera  nomnie 
feulement  des  lieutenans  de  port  rdaos  les 
ports  obliques ,  un  ancien  navigateur  sen 
chargé  de  veiller  au  lestage  et  délestage. 

3:  Les  visites  des  navires  seront  faites  [«r 
d'anciens  navigateurs ,  et  les  certificats  de 
jaugeage  seront  délivrés  par  des  jaugeun 
nommés  à  cet'effet.  . 

4.  Le  nombre  des  officiers  de  port  et  de 
ceux  préposés  aux  visites  sera  réglé ,  sur  » 
demande  des  villes  et  sur  l'avis  du  district, 
par  les  départemens. 


(1)  Aux.  Irlhnnaax  de  commerce  seuls  il  ap- 
partient tle  décider  s'il  y  a  échouement  avec  bris 
d'un  navire,  autorisant  le  délaissement  aux  asiu- 
renrsj  c'est  ii  une  çialière  litigieuse  sur  des  in- 
térêt* privés,  hors  de  rallribnlion  des 'autorités . 
adminisiralivps. 

'  Ainsi ,  le  iribnnat  de  commerce  peut  décider, 
qu'il  n'y  a  pas  en  éclioiiement  avec  bris,  cl  refn- 
BûT"  d'admettre  le  délabsement ,  eitcore  que  le 
commissaire  de  la  marine  lit  fait  vendre  le  92* 


vire,  comme  échoue  avec  bris  (3  août  i"*i 
22,  I,  aai). 

C'est 'aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  » 

tribunaux  de  police,  qu'il  appartient  de  ««""^''J^ 

des  contraventions  aux  lois  et  réglemenssarlar 


lice  «le  la  pêche  maritime;  par  exemple lO".  ^ 


d'achat  en  mer  de 
étrangère  (  1 4  janvier 
D.  3a,  I,  126). 


e  hareuM  provenant  de  pêe 
ieri83a;Css.S.32,l,5î*' 
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5.  Les  officiers  de  porl  seront  nommés  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  chaque 
ville  de  leur  établissement." 

6.  L.es  jugés  de  commerce,'  dans  les  villes 
où  il  s*en  trouvera,  et  dans  les  autres  les  'of- 
ficiers municipaux ,  nommeront  les  naviga- 
teurs p6ur  la  visite  des  navires. 

.  7.  L.es  places  de  jaugeurs  seront  données 
au  concours,  sur  un  examen  pid)licfait  en 
présence 'de  la  municipalité  par  les  examina- 
teurs hydrographes. 

Il  y  ûura  une  méthode  uniforme  de  jauger 
pour  tous  les  bâtimcns ,  qui  sfera  déterminée 
par  un  règlement  à  cet  effet. 

8.  "Les  capitaines  et  lieutenans  de  port  se- 
ront nommes  pour  six  ans.  Les  officiers  pré- 
posés pour  les  visites  ne  seront  nommés  que 
pour  im  an  ;  les  uns  et  les  autres  pourront 
être  réélus  :  les  jaugeurs  le  seront  à  vie. 

9.  Les  procès-Aerbaux  d'élection  des  capi- 
taines et  lieutenans  de  porl  seront  adressés 
au  ministre  de  la  marine ,  qui  leur  en  fera 
expédier  les  commissions  sans  déifli. 

10.  Ils  prêteront  le  serment  de  fonction- 
naires publics. entre  les  mains  du  maire  du 
lieu  de  leur  résidence. 

11.  Nul  ne  poun'a  être  élu  capitaine  ou 
lieutenant  de  port ,  ni  officier  de  visite , 
s'il  n'a  trente  ans  accomplis ,  et  n'a  le  brevet 
d'enseigne  dans  la  marine  française. 

i^.  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  vou- 
dra mettre  un  navire  en  armement ,  il  sera 
tenu  d'appeler  deux  officiers  visileui^ ,  qui , 
après  avour  reconnu  Tétat  da  navire ,  donne- 
ront leur  certificat  de  visite,  en  y  exprimant 
brièvement  les  travaux  dont  le  navire  leur 
aura  paru  avoir  besoin  pour  être  en  état  de 
prenclre  la  mer. 

1 3.  Lorsque  Var'mement  sera  fini  et  nque  le 
navire  sera  prêt  à  prendre  charge,  il  sera 
requis  une  seconde  visite  :  le  procès-verbal 
de  la  première  sera  représenté ,  et  le  certi- 
ficat ocvra  exprimer  le  bon  et  dû  état  dans 
lequel  se  trouve  alors  le  navire. 

14.  Ne  seront  assujétis  à  ces  formalités  que 
les  navires  destinés  aux-  voyages  de  long 
cours  ;  et ,  au  moyen  de  ces  dispositions,  tou- 
tes autres  visites  ordonnées  par  le$  précé- 
dentes lois  sont  supprimées  (  i). 

i5.  Les  capitaines  de  port  porteront  l'uni- 
forme de  lieutenant  de  vaisseau,  et  les  lieu- 
tenans de  port  celui  d'enseii^ne. 

Tous. les  navigateurs,  pccheiu*s,  portefaix, 
ouvriers'  et  autres  personnes  dans  les  ports 
de  commerce  el  sur  leur*  quais,  ne  pour- 
ront refuser  le  service  auquel  ils  sont  pro- 
pres ,  sur  les  réquisitions  des  capitaines  et 
lieutenans  de  port  qui ,  dans  tous  les  cas  de 


refus  et  de  contravention  aux  lois  dé  police , 
en  rapporteront  procès-vèrbal. 

16.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  poit 
pourront,  dans  l^  cas  où  ils  seraient  inju- 
riés, menacés  ou  maltraités  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  Requérir  la  force  publi- 
que ,  et  ordonner  Tarrestaticm  provisoire  des 
coùpal^les ,  à  \Si  charge  d'en  rapporter  procès» 
verbai.  .     , 

17.  Les  procès-verbaux  des  capitaines  el 
lieutenans  de  ports^  rapportés  contre  des  par- 
ticuliers pour  fait  de  contravention  à  la  po- 
lice, seront  déposés,  au  plus  lard  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  date ,  au  greffe 
de  la  mtinicipàlité  de  leur  résidence,  lorsque 
le  procès-verbal  sera  rapporté  dans  le  port  ; 
çt  ce  délai  «era  prolonge  d'un  jour  par  cinq 
lieues,  lorsque  le  procès-verbal  constatera  un 
délit  commis  hors  le  lieu  de  la  résidence  de 
Tofficier  du  port. 

iS.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête 
du.  procureur  4e  la  commune  :  il  sera  tenu  de 
faire  assigner  les  CQntrçvenans  à  comparoir  à 
heure  fixe.  Le  délai  ne  pourra  être  plus  long 
que  de  vingt-quatre  heures  pour  les  parties 
résidant  sur  les  lieux ,  et  sera  prolongé  d'un 
jour  par  cinq  lieues  de  distance  de  leur  domi- 
cile, et  le  jugement  sera  rendu  sur  là  pre- 
mière comparution  et  par  défaut,  et  exécuté 
par  provision. 

iQ.  Dans  tous  les  cas  où  les  procès-verbaux 
des  capitaines  et  Ueutenans  de  ports  auront 
pour  objets  des.  intérêts  publiai  ou  d'admi- 
nistration, il  en  sera  par  eux  adressé  un 
Rouble  au  ministre  de  la  marine  et  au  direc- 
toire du  département  du  lieu, 

^iTRE  IV.  Receveur»  des  droits  sur  la  navî- 
gatiun. 

Art.  1*^  Pour  la  recelte  des  droits  sur  la 
navigation ,  inventaire  et  dépôt  des  effets  des 
morts  ou  déserteurs ,  et  le  dépôt  des  mar- 
chandises sauvées  et  séquestrées ,  ou  des  de- 
niers provenant  de  leur  vente ,  autres  que 
ceux  oui  doivent  être  versés  à  la  caisse  de$ 
invalides ,  il  sera  établi  des  receveurs  dans 
les  villes  maritimes  où  il  y  aura  des  tribu- 
naux de  commerce;  ces  receveurs  seront  élus 
par  les  juges  cfe  commerce.  Ils  seront  tenus 
d'avoir  des  commis  préposés  à  la  recette  des 
mêmes  droits,  dans  les  autres  ports  del'ar- 
roudissèment,  sous  leur  inspection  et  leur 
responsabilité.  Ils  fourniront  un  cautionne- 
ment qui  sera  fixé  par  les  directoires  de  dé- 
{ïartement ,  en  raison  de  Timnortance  de 
eur  recette  générale  et  partiçidièrè,  et  ne 
pourront  être  destitués  que  par  délibération 
du  conseil  général  du  déparlement. 


(;)  VûT  ctl^t  dIsposUion,  lesbSlîmens  destln^e's 
seuiemenl  an  cabotage  ont  cesse'  d'être  soumis  à 
ces  forma'.ûc's  (27  février  1826,  Bordeaux;  S. 
26,  2,261). 


Lç  voyage  de  Rouen  ù  Saiiil-Pe'tersbourg  n'est 
pas  mi  vtjyage  de  long  cours.  —  Le  navire  des- 
tiné pour  un  tel  voyage  n'est  pas  as^ujétî  à  la 
visite  (2ii  mai  i826iCtfss. S>  26,  1,  400). 
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'  a.  Ils  seront  tenus  de  veirser  tous  les  mois 
le  produit  de  la  recette  des  droits  àia  caisse 
du  tllstrict ,  y  compris  celle  de  leurs  commis 
et  préposés^  et  leur  remise  sera  fixée  au  sou 
jpour  livre  jusqu!à  So^ooo  livres,  à  6  deniers 
pour  livre  sur  Texcédalit  de  5o  à  100,000 
livres,  et  à  3  deniers  pour  livre  sur  le  sur- 
plus. 

^  3.  Ils  fourniront  ch^quç  année  leur  compte 
général  en  double  au  directoire  de  district , 
oui  Texàminera  et  l'enverra  avec  son  avis  au 
département ,  qui  Tarrètera  définitivement , 
«1  en  enverra  un  double  du  ministre  de  la 
^aarioe. 

TiTBi  V.  Applicatioo.'  * 

Art.  !•».  Au.  moyen  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  précédens ,  les  tribu- 
naux d'atniraoté ,  les  receveurs  ^  les  maîtres 
de  quais ,  les  experts  et  visiteurs ,  et  tous  au- 
tres préposée  à  la  polibe  et  service  maritime 
^es  porfs  de  commerce,  demeurent  suppri- 
més. Ib  cesseront  tonnes  fonctions  du  mo- 
ment que  les  officiers  établis  par  le  présent 
décret  pourront  entrer' en  activité. 

2.  Les  procès  civils -pendans  en  première 
instance  aux  tribunaux  d'amirauté-  seront 
pdriéâ  devant  le  tribunal  de  commerce.  Les 
procès  erimStt^s  seront  portés  devant  lé  tri- 
bunal de  disirict  du  chef-lieu  du  tribunal 
Supprimé.  Les  àppelhrtîons  des  tribunaux  de 
^mmerce  seront  ^visoirement  portées  aux 
tribunaux' de  district ,  -dans  l'ordre  dés  appeW 
lalions  des  tribunaux  de  district. 

3.  Dans  les  villes  maritimes  où  les  tribu- 
naux de  commerce  vont  être  établis ,  les  juges  ' 
éli|s  seront  installés  j^ir  le  conseil  général  de 
la  commune,  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'installation  des  juges  de  district. 

4.  Les  gi^effiers  des  tribunaux  de' commerce 
des  villes  maritimes  seront  nommés  et  instal- 
las par  les  juges ,  de  la  même  manière  que  les 
gretfiers  des  tribunaux  de  district  Ils  seront 
tenus  de  fournir  le  même  cautionnement ,  et 
recevront  le  mènve  traitement,  te  tout  con- 
formément au  titce  rx.  dû  décret  du  16 
aôOl  1790.  ' 

5.  La  veille  de  TinstlallaVion  des  juges  de 
commerce,  les  officiers  municipaux  se  ren- 
dront en  corps  auj^  auditoires  des  amirautés , 
feront  apposer  par  leur  secrctaire-greiïîer  les 
scellés  sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de 
papiers  ou  minutes ,  eu  leur  présence  «t  en 
ceUe  de  l'ancien  greffier  du  tribunal^  qui 
sera  tenu  de  s'y  trouver. 

Dans  les  lieux  où  les  papiers  et' minutes 
des  greffes  se  trouveront  déposés  dans  là 
maison  du.  greffier ,  le  scellé  sera  mis  provi- 
soirement en  cette  maison  sur  les  armoires 
et  autres  lieux  de  dépôt  qui  tx)ntièndront  les 
papiers  et  minutes  :  h  en  sera  ensuite  dressé 
inventaire  contràdictoirement  avec  l'ancien 
geeîûWf  et  ib  seront  remis,  savoir;  ceux  qui 
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concernent  l'exercice  de  la  jnridi(iion, 
Çrfffe  du  tribunal  de  district,  si  d^&utij 
été,  en  conformité  Bu  décret  du  12=100» 
tobre  dernier  ;  et  ceux  qui  ne  sont  r4i 

Su'aux  parties  d'administration,  au  boni 
u  chef  charsé  de  la  délivrance  des  conçés.i 
l'exception  des  registres  des  actes  de  ^ 
priété ,  qui  devront  être  déplosés  au  greffe  ili 
tribunal  de.  commerce. 

6.  Xes  officiers  miinicipaux  se  traniporte» 
ront  également  chez  les  anciens  receveonda 
droits  de  l'amirauté  :  ils  arrêteront  leurs  »- 
gistres  et  vérifieront  leurs  causes,  le  tout  0 
présence  de  ces  anciens  receveurs,  qui» 
ront  tenus  de  s'y  trouver.  Le  scellé  sera  nù 
provisoirement  sur  les  armoires  et  antiei 
Ceux  de  dépôt ,  et  sur  la  caisse;  il  en  soi 
ensuite  dressé  inventaire  contradictoiremeflt 
avec  les  anciens  receveurs ,  et  ils  sçronl  » 
mis  aux  receveurs  qui  auront  été  nomma 

Il  sera  incessamment  proposé  par  les  o- 
mités  de  marine  et  de  commerce  un  nooTeu 
tarif  des  droits  sur  la  navigation  ;  et,  jusqn'i 
cç,  les  anciens  droits^  d'amirauté  coatime- 
ront  d'être  payés. 

9  ^=  la  4.0UT  1791.  —.  Décret  portant  qu'il «n 
remis  par  U  caisse  de  l'extraordinaire ,  ao  sicir 
François-Xavier  de  Lowendal  et  ses  enfanj, 
la  somme  de  5 0,000  livres ,  par  aogmeotitioi 
^  cHIe  de  100,000  livres  qui  leur  revieBLlB- 
I7«  i5i<)  rof.^m  lé  ATEiL  précédtat 


16  AOUT  179-1.  — Dettes  tles  communes,  foj-^ 
AOUT  1 791 .  —  Ecole  de  m'ârtné.  Voj.  îo  Jim- 
tET  *75i. — Négocîans  éligibies.  Foj'^>>^ 
i79«'  ■ 

1 1  ss  a$  AOVT  1791.*-  Dëcrftt  portail  Uqai(i^ 
tion  de  différenles  sommes  disant  patùt  ^ 
rarriér«.  (L.  5  ,  ioi5  ^  B.  17,  iSa.) 


ta2=a8  AOUT   1791.  ->-  Décret  ceocenuit io 
filigranes  et  lettres  qai  sont  sar  les  fomes^ 
papiers  d'assignats.  (B.  17,  iSiJ 
L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  eoti» 
du  le  rapport  de  son  comité  des  assignats, 
décrète  que  les  commi&aires  de  rAsswiWée 
nationale  et  du  Roi  pour  surveiBer  la  fibn* 
cation  des  assignats ,  sont  autorisés  à  faire  dé- 
coudre les  filigranes  et  lettres  qui  sont  sorla 
formes  de  papier  d'assignats  disposées  par 
deux  et  par  trois  à  la  feuille,  sur  de  nonfell« 
fomies  oisposées  p«r  quatre ,  et  les  ancieBBes 
fbnnes  ainsi  dépouillées  poiùTOBt  restera  ii 
raanufactu^  de  papier. 

12  AOUT  1791.  —  ArrieVé.  Foy.  4  Aotrr  i?!»- 
—  B«ns  de  l*E«al  ;  Directoires  divers?  D»* 
tricts  de  Florac  ;  Faux  assisnats.  Kbif.  8  aoït 
1791.  —  François-Xavier  de  Lowendal.  /V- 
9  AOUT  1791.— ^Gardes  nationales,  foj-^ 
AOUT  1 79 1 .  —  Poids  et  mesures.  Fojf,  J  AOW 
1791. 
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t3  AOCT  I79I.*—  Décret  portant  qu'il  n'y  t  pas 
lien  k  d^Kbërer  ivt  les  deipan<le)  des  princes, 
ville*  et  é\»\s  de  l'empire,  relatÎTemedl  anx 
foomi||es  et  mnnilions  prétendus  fournis  apx 
troupes  françaises  pendant  la  guerre  de  175; 
à  176MB.  I7«  154) 


i3  AOUT  1791.  —  Décret  qui  rentule  au  comité 
des  pensions  la  pe'lîtiën  de  madame  vevve 
GuiUia  Dumontet.  (B.  17,  i54.) 


i3  Aotrr  1791.  —  Foliée  de  la  navigation,  f^o/, 

9  AOUT   I79I. 

i4  =s  18  AOUT' 1791.  —  Décret  relatif  an  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  cent  millions  fait 
ea  ^7Si.  (L.  5  t  920  ;  B.  17,  157.) 


q» 


L'Assemblée   nationale   décrète   ce 
suit  : 

Ia  caisse  de  rextpaordinaire  oyvriin  le 
rconbonrsemeiit  des  sommes  dues ,  en  rémU 
tmt  du  tira^  fait  en  juin  x  791 ,  de  l'emprunt 
àe  cent  millions  de  1781  i  montant  4  la-som- 
«le  de  7,a4ijOoo  litres. 


14  s=5  i9  AOUT  1 791.  —  Décret  relatif  auy  litres 

des  espèces  de  i5  et  3^o  sous.  (L.  5 ,  aai  ;  B> 

17,  r56>  ^ 

Art.  I*'.  Les  titres  des  espèces  de  1 5  et  de 
3o  9QQS  étant  déterminés  a  8  deniers  par  le 
décret  da  11  juillet,  les  fontes  des  directeurs 
pourront  néanmoins  ne  se  trouver  alliées  qu'l 
7  deniers  vingt-deux  vingt- quatrièmes;  et 
ctnx  dont  le  travail  'se  trouverait  au-dessous 
de  ce  titre  seront  condamnés  aux  peines 
cootennes  en  l'article  i5  du  titre  T  du  décret 
dasimai. 

a.  Lé  remède  de  poids  des  pièces  de  3o 
sons  sera  de  a4  grains  au  marc ,  et  celui  del 
pièces  de  i5  sous ,  de  36  grains  au  marc 

3.  il  sera  alloué  aux  directeurs  des  mon- 
naies un  déchet  d'tm  marc  sur  cent  marcs, 
passés  en  délivrance  des  espèces  fabriquées 
an  titre  de  8  deniers. 

(  Suit  le  tableau  de  ce^que  doîtfent  peser  Its 
pièces  de  iS  ctde  lo  sous.  ) 


14  =  18  AOUT  1791.  —  Déct^  qui  ordonne  •• 
versement  de  fonds  ^  la  Tre'sorerie  nationaie 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (B.  17,  i56.) 


i4=i4  AOfTT  1791. -M.  Décret- pour  faire  ré- 
primer l'insurrection  de  la  6^  division  et  du 
22*^  rëgiment  de  ^vakrie;  les  contraventions 
aux  lois  qui  défendent  aux  corps  aiiminaslra- 
tifs,  aux  rounicipatilés  et  à  toutes  sociétés  e9 
particulier,  sans  mission  ni  pouvoir,*  de  s'im- 
imscer  dans  aucune  partie  de  l'administration 
militaire,  et  qui.  approuve  la  condnite  de 
il.-deToidoiigeon,  lieutenant-général.  (B.  17, 
iSS.)  ' 


l5  AOUT  1791.  —  Décret  qui  cotifirme  le  con- 
trat d'échange  passé  entre  le  Boi  et  le  sieur 
Oriot  d'Aspremont.  (B.''i7,  i58.) 


iS  =  a8  AOUT  1 792 .  —  Décret  qui  distrait  de  U 
vente  faite  ^  U  municipalité  de  Bagles  ,  U 
ferme  nommée  la  Métairie ,  attendu  qu'elle  ne 
fait  point  partie  des  domaines  nationaux.  (B. 

17,  i58.)  

iS=  18  AOïTT  1791.  —Décret  relatif  à  un  ver- 
sement de  fonds  par  la  Trésorerie  natlonala 
dans  k  caisse  du  ifttt^tuk  du  département  de 
Paris  ,  pour  l'achèveuieot  des  travaux  du  m»- 
nument  des  grands  hommes.  (B.  17,  i^.y 


16  AOUT  (3o  JUIN  1 1  JuiixxT  et)  =  i3  kovkxbxb 
1791.  —  Décret  relatif  )t  iWganisation  de  la 
Trésorerie  natioRaie.  (B.  17,  1 85  ;  Mon.  des 
i^^et  l'a  jnillet  179 1.) 

OBJSTS  GÉnSEAUX. 

Titre  I*^'.  Des  suppressions. 

Art.  I*'.  A  complçr  du  i*'  juillet ,  ki  ad» 
mhiistrateurs  créés  par  Tédit  de  mars  19889 
chargés  des  recettes  et  des  dépenses  du  Tré- 
sor pubUc  ,  dn  paiement- des  dépenses  de  la 
guerre,  de  celles  de  la  marine  et  des  colo* 
nies ,  et  de  toutes  les  parties  comprises  sous 
le  nom  de  dépenses  diverses ,  seront  et  de- 
meureront supprimés.  . 

2.  Le  remboursement  de  leur  finance  ou 
cautionnement  sera  effectué  conformément 
au  décret  du  17  février  179 1  ;  et  »  en  atten^ 
dant,  ils  jouiront  de  l'intérêt  de  ladite  fi- 
nance oii  cautionneinent  sur  le  pied  de  cinq 

Sour  cent,  mais  seulement  et  ainsi  qu'il  a  été 
écrété  pour  totis  les  comptables,  jusqu'au 
délai  qui  sera  fixé  ponr  la  rôdditiôn  de  leurs 
comptes. 

3.  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, nommés  administrateurs  par  Tédit  de 
mars  1 788 ,  rendront  i  leurs  frais  les  comptes 
antérieurs  au  i*' juillet  (788.,  dont  ik  àonC 
comptables  comme  trésoriers  de  la-gnerWÈt 
de  la  marine  ;  à  cet  effet ,  ils  seront  auto- 
ri^s  à  retirer  des  bureaux,  cartons  et  dépôts 
qu^ils  avaient  au  ^Trésor  public,  tous  les  rfr» 
gistres ,  journaux ,  jacquits,  récépissés ,  recon- 
naissances, et  généralement  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  accessoires  à  la  reddition 
desdits  comptes. 

4.  Les  cinq  administrateurs  créés  par  l'édit 
de  mars  1788  n'étant  pdint  chargés  des  frais 
de  reddition  dé  leurs  comptes,  aux  termes 
dudit  édit ,  ces  comptes,  depuis  le  1"  juillet 
1788,  épomie  de  leur  administration,  seront 
faits  dàiis  l'intérieur  du  Trésor  national  par 
un  bureau  à  ce  destiné,  dont  le?  administra- 
teurs dirigeront,  presseront  et  surveilleront 
les  opérations  comme  ^e  leurs chosespropres, 
attendu  qu'il»  demeurent  spédalement  et  pri< 


^i 
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Vativemenl  eh^rgés  des  retards,  erreurs  et 
djoissions  résultant  de  ladite  comptabilité. 

5.  Tous  les  comptes  dès  gardes  du  Trésor 
royal  aniérieuts  audit  jpur.i*'  juillet  1788, 
et  qui  sont  à  juger ,  seront  également  faits 
dans  le  bureaii  énoncé  en  l'article  précèdent , 
lès  comptes  des  gardes  du  Trésor  royal 
n'ayant  jamais  été  rendui  aux  frais  de  ces 
trésoreries. 

6.  Lesdits  administrateurs  remettront  aux 
commissaires  de  la  Tpésorerie  un  ét^t  cérti&é 
de  tout  ce  qu]ils  auront  reçu  et  payé  sur 
Tannée  1791  «  san^  néanAioins  que  ledit  état 
puisse  servir  autrement  que  pour  ordre ,  et 
faire  dans  aucun  bas  titre  comptable. 

TiTRB  II.  Des  comfjiissalres  de  la  Trciorerie,  el 
de  leurs  fondions. 

'  Art  !•'.  Les  six  commissaires  nommés  par 
proclamation  du  Roi  du  8  mai  y  en  exécution 
des  décrets  des  18  et  27  mars  i7gf  »  entre- 
ront, en  exercice 'à  compter  du  i"  juillet 
179 T.  Tous  les  décrets  concernant  leur  ad- 
ministration ne  seront  rendus  que  provisoi- 
rement, jusqu'à  rorganisation  •  entière  et 
complète  de  la  Treisorerie  nationale. 

2.  Chacun  d'eux  sera  chargé  de  diri^r 
particulièrement  le  travi^l  d'une  des  parties 
suivantes  : 

^û  Ld  recette  journalière  ; 

s>.o  La  dépense  du  ôulte,  de  la  liste  civile , 
des  affaires  étrangères,  des"  ponts-et-chaus- 
9ées  et  des  dépenses  diverses  ;  . 

3«  Lq  paiement  dés  intérêts  de  la  dette  pu-  ^ 
blique  et  des  pensions  ; 

4**  Les  dépenses  de  la  guerre  ; 

5»  hes  dépenses  de  la  marine  et  des  co- 
lonie»; 

6»  La  comptabilité. 

'S,  Ils  prêteront  le  serment  de  fidélité  en- 
tre les  mains  du  pouvoir  exécutif,  et  seront 
sous  la  surveillance  habituelle  des  législa- 
tures. .    '^ 

4.  Le  cpmiljé  sera  présidé  successivement 
par  un  de  ses  membres,  pendant  un  mois, 
dans, l'ordre  de  leur  nomination. 

5.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
iorité  des  voix  ;  et^  dans  le  cas  de  partage  , 
la  VQtx  du  rapporteur  ne  sera  pas  comptée. 

6.  Les  commissaires  qui  n'auront  p^  été 
de  l'avis  qui  aura  passé  pourront,  exiger 
qu'il  en  soit  fak  mention  sur  le  registre  ;  ils 
pourront  même  émettre  par  écrit  les  motifs 
de  leur  opinion ,  pour  être  annexés  à  la  dé- 
libération. 

7.  La  nomination  à  toutes  les  places  du 
Trésor  public  appartiendra  au  comité  de 
Trésorerie  ;  «ette  nominatron  ser|L  faite  à,  là 
pluralité  des  voix ,  sur  le  rapport"  du  com- 
missaire dans  la  division  duquel  la  place  se 
trouvera  vacante.  En  cas  de  partage  d'opi- 
nions ,  le  rapporteur  aura  voix  prépondé- 
rante ;  et  à  regard  des  employés  dont  les 


receveurs  et  payeurs  seraient  personaelle- 
mçnt  responsanles ,  la  nomination  n*en  sera 
faite  que  sur  Ic^r  présentation ,  laquelle  sera 
signée  d'eux  et  annîexée  à  la  délibératipu. 

8.  Le  comité  de  la  Trésorerie  pourra,  des- 
tituer les  sujets  qui  ne  rempliront  pas  leurs 
devoirs;  mais  les  révocatmns  ne  pourront 
être  faites  qu'aux  deux  tiers  des  voix. 

9.  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  conaité 

3 ne  seront  rapportés  les  états  de  distribution 
e  fonds  adressés  par  les  ministres  de  diffé- 
rens  dépariemens ,  dont  il  sera  question  ci- 
après  ,  que  seront  signées  les  lettres  collec- 
tives, et  que  se  fera  la  vérification  des  états 
de  recette  et  de  dépense. 

10.  Tous  les  jours,  à  l'heure  de  Vonverlure 
des  bureaux ,  le  président  du  moi^  se  fera  re- 
mettre l'état  de  situation  du  Trésor  public, 

3 ni  aura  été  arrêté  la  veille  :  cet  étal  sera  f^ic 
ouble,  afin  de  pouvoir  l'adresser ,  à  la  pre- 
mière demande  ,*soit  à  l'Assemblée  nationale, 
soit  aux  commissaires  nommés  par  elles  :  le 

.  second  double  sera  conservé  dans  les  archives 
du  secrétariat  du  comité. 

ir.  T6us  lés  quinze  jours,  en  exécution 
de  l'article  ao  du  décret  des  10  et  27  =  3o 
mars  1791 ,  le  compte  général  de  recette  el 
de  dépense  'sera  porté  au  Cdrps-Législatif  et 
au  pouvoir  exécutif  par  le  président  du  co- 
mité. Ce  même  compte  sera  rendu  public  tous 
les  mois  par  la  voie  da  l'impression. 

i-a.  Les  lettres  (^ni  serpat  adressées  au  co- 
mité de  Trésorerie  seront  onvertes  par  lé 
président  ;  il  mettra  à  part  les  lettres  et  mé- 
moires dont  il  croira  devoir  faire  directement 
le  rapport  au  comité  ;  il  fera  lé  renvoi  des  au- 
tre$  a  :celui  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
qu'elles  concerneront.  Il  ser%-  tenu  registre 
par  le  secrétaire  tant  des  renvois  qui  auront 
été  faits ,  que  des  mémoires  et  pièces  dont  le 
président  se  sera  chargé  de  faire  le  rapport, 
et  il  leur  sera  dçnné  un  numéro  pom*  l'ordre 
du  bureau  des  renvois ,  ainsi  qu'il  sera  plus 
amplement  expliqué  dans  le  titre  suivimt. 

i3.  Les  commissaires  instruiront  le  minis- 
tre des  contributions  publiques  des  causes 
qui  apporteraient  pu  pourraient  apporter  du 
retard  dans  les  recouvremens,  et  réclame- 
ront ,  par  son  entremise ,  les  secours  des 
corps  administratifs ,  pour  que  le$  rôles  des 
contributions  directes  soient  mis.  en  recou- 
vrement,' poUr  qu'il  soit  nommé  des.  collec- 
teurs ou  des  receveurs  de  communautés,  et 
qu'il  soit  établi  des  percepteurs  pour  les  con- 
tiibutions  indirectes  dans  les  endroits  où  il 
n'en  existerait  pas,  et  généralement  pour 
tous  les  objets  qui  pourraient  intéresser  le 
service  public;  et  mention  sera  faite  de  ladite 
réclamation  dans  le  compte  rendu  tous  les 

'  quinze  jours  au  Corps-Législatif  et  au  pou- 
voir executif. 

14.  Les  commissaires  de  là  Trésorerie  cor- 
respondront directement  avec  les  corps  admi- 
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nistratifs,  sur  tout  ce  qui  aura  trait  au  verse- 
ment des  foDjds  étant  dans  ies  mains  des  rel^e- 
veurs  de  district,  aux  obstacles  que  ce  ver-- 
sèment  pourrait  éprouver,  à  la  vérification  des 
caisses  des  receveurs  en  retard;  eiifin,  aux 
ordres  à  donner  pour  assurer  le  service  des  re- 
ceveurs, dans  le  casou  il  se  trouverait  ralenti 
pair  négligence ,  rétentions  de  deniers,  faillite 
ou  autrement  ;  et  ils.  adresseront  directement  • 
aux  receveurs  les;  ordres  relatifs  au  service 
public. 

i5. 1,es  receveurs  de  district  ne  pourront 
faire  auciSn  paiement  sur  les  deniers  destinés 
à  être  yersés  dans  la  caisse  de  la  Trésoretie 
nationale,  sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  co- 
mité de  la  Trésorerie,  à  peine  d'en  demeurer  • 
personnellement  garans  et  responsables. 

26.  Les  régies  et  administrations  dont  les 
produits  n'entreront  pas  dans  les  caisses  de»  , 
receveurs  de  districts  ne  pourront  faire  au- 
cun paiement  étranger  à  '  leur  administration 
sans  y  avoir  été  autorises  par  le  conûté  de  la 
Trésorerie,  à  peii^e  de  demeurer  personnelle- 
ment garantes  jet  responsables  des  ôrdresqu'el- 
les  auraient  pudpnner  à  leurs  caissiers.  Il  sera 
arrêté  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques^ pour  chacune  desdites  régies,  un  état 
4es  dépenses  fixes  annuelles,  dont  un  double 
sera  adressé  aux  commissaires  delà  Trésorerie. 

17.  Les  préparatifs  pour  Tachât  du  numé- 
raire ,  tant  que  cette  mesure  sera  nécessaire , 
seront  faits  provisoirement,  et  les  faits  discu- , 
tés  par  Je  comité  de  là  Trésorerie,  TAssem- 
blée  national^  confirmant  à, cet  égard,  pour 
les  commissaires  de  la  Trésorerie,  l'autorisa- 
tion qu'acné  a  précédemment  dpnnée  au  minis- , 
tre  des  finances  ;  mais  les  marchés  ne  ;seront 
conclus  qu!à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

18.  Les .  commissaires  de  la  Trésorerie  ne 
rempliront  les  fonctions  d'ordonnateurs  qu'à 
l'égard  des  frais  d'achat  du  numéraire  seule- 
ment; dans  toî^  les  autres  cas  ^  l'ordonnance, 
de  dépense  en  l'état  ordonnancé ,  sera  préseur 
tée  à  la  signature  du  Roi,  par  le  ministre  du 
département  que  cette  dépense  concernera; 
en  con5équence,les  bureaux  des  ordontxances, 
à  compter  du  i«»  juillet  prochain ,  cesserpnt 
de  faire  partie  de  ceux  de  la  Tirésorerie  na- 
tionale. 

19.  Les  commissaire^  de  la  Trésorerie  pren- 
dront les  précautions  nécessaire^  pour  que  les 
effets  destmes  à  être  brûlés  ne  puissent  pas  ren- 
trer en  circulation;  etle)}rûlement  desdits  ef- 
fets ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  des 
commissaires  nommés  par  le  Corps-Légblatif, 

20.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  col- 
lectives ,  les  commissaires  suivront  journelle- 
ment et  individuellement  toutes  les  opérations 
relatives  aux  diverses  sections  de  la  Trésore- 
rie nationale  auxquelles  ils  seront  particulière^ 
ment  attachés,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  les 
titres  suivans,  et  ils  feront  au  comité  le  rapport 
de  toutes  les  affaires  qui  les  concernerontf^ 

3. 
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Art  X*'.  Le  secrétaire  dont  la  nominatidji 
a  ^té  prescrite  par  l'art.  5  du  décret  du.18  mars 
sera  chargé  de  dres^r  procès- verbal  de  tout  ce 
cmi  aura  été  délibéré  et  décidé  à  chaque  séance 
de  taiirlc^  registre  des  délibérations  du  cq- 
mitp  de  Trésorerie,  d'y  faire  mention  en  dé- 
tail de  tous  \es  objets  qi^  auront  été  traités 
dans  les  assemblées. 

a.  Il  fera i^jasser  aux  commissaires  des  dif- 
férentes sectioné  de  la  Trésorerie,  les  lettres 
et  mémoires  adressés  au  comité,  suivant  les 
ordres  de  renvoi  qui  luji  seront  donnés  par^  lé 
présidei&t  '    '      .     . 

Il  en  fera  l'enregistrement  sommaire,  qui 
contiendra  la  date  de  Ja  lettre  et  la  datf  du 
renvoi.^ En  marge,  il  fera  inentien  de  la  date 
de  la  réporise  et^de  ce  qu'elle: contiendra.  A 
cet  effet ,  les  commissaires  de  4a  Tréso^erie , 
diacun  dans  leiir  partie ,  lui  remettront  des 
feuilles  contenant  la  daté  et  l'extrait  succinct 
des-  lettres  qu'ils  auront  présentées  au  comité. 
•  Il  établira  de  plus  un  répertoire,  par  ordre, 
alphabétique,  de  toutes  les  lettres  dont  il 
aura  fait  le  renvoi. 

3.  J^e  secrétaire  sera  chargé  dç  ja  garde 
des, archives  du  comité^de  tenir  en  ordre  lés 
états  de  recette  et  de  dépense  qui  seront  four- 
nis au  comité  aux  dirférenfes  époques  ci- 
après  indiquées,  ainsi  que  tous  les  mémoires 
et  pièces  dé  renseignement  ou  de  compta* 
bilité  générale. 

'    DK  LA  EICKTTE. 

TiTRK  I"-  De»  bureaux  rhàrgés  de  suivre  IVo- 
tre'e  et  le  verseitient  an  Trésor  public  des-con- 
tribaiions  directes  et  indirectes. 

Art.  l'Vll  set'a  établi,  sous  les  ordre^es 
commissaires  de  la  trésorerie ,  un  bu 
néraL  de  correspondance,  divisé  «  con 
après  j  en  quatre  bureaux  ou  sections.  Ce  bu- 
reau général  sera  particulièrement  surveUié 
par  le  cpprimissaire  préposé  a  la  recette  jour- 
nalière ,  qui,  à  l'aide  d'un  premier ,  commiSk, 
dirigera  tout  ce-  qui  a  rapport  au  versement 
des  deniers  provenant  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  soit  que^ces  vçrsemens 
soient  faits  {iar  les  receveurs  de  distrîct  ou 
par  des  régies  ou  administrations  chargées  de 
la  perception  d'impositions  indirectes.    ^        - 
a.  Les  bureaux  particuliers  créés  par  dé- 
cret du  27  décembre  1790,  sous  le  nom.  de 
bureaux   de  correspondance,  demeureront 
fixés  au  nombre  de  quatre,  entre  lesauels  se- 
'  ront  partagés  les  quatre-vingt-trois  départe- 
mens  du  royaume.  La  consistçtnce  de  ces  bu- 
reaux ,  et  la  4énominatio]^  des  employés  dont 
ils  seront  composés,  seront  fixées  par  l'état 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  bordereaux  de  recette  ei  de  déjiense, 
que  le  receveur  de  chaque  district  doit  faire 
viser,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  par 
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deux  membrei  du  dir^oire,  conformément 
à  l'Article  20  du  décret  des  12  et'i4  =  24  qo- 
vètabré  4790,  seront  adressés  par  lesdits' re- 
ceveurs directement  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie,  pour,  (i'aprèd  l'examen  auquel  ilà 
seront  soumis  dans  les  bureaux  chargés  de 
suivre  la  i-entrée  et  ie  verseriient  dés  imposi- 
tioiis,-  et  siit"  Ite  rappôi'tqui  en  sera  fait  au  co- 
mité de  la  Ti^oreriè,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.  " 

4:  liCs  régies,  lëà  àdniinistrations ,  et  géné- 
ralement tous  lès  comptables  (|ui  aqront  des 
verséinènà  à  fdiré^  soit  au  Trésor  public,  soil 
dans  les  caisses  de  district,  adresseront  de^ 
même  directement  a^x  commissaires  de  là  ' 
Tr|sol*rle  des  bôrdfei^eaux  àanà"  la  forme  et 
aux  époques  qui  leiir  seront  prescrites,  et  leur' 
fbiirniront  tous  les  éclàircisâemens  qui  leur 
scrotit  demandés  relativement  ^uxditi  verse- 
ment; -, 

5.  Indépendamment  cfe  la  cdmptabilité 
centrale  dont  l'établissement  est  ordonné  par 
le  titre  II  de  la  teotriptabilité  du  présent  décret, 
i!  éeva.  établi  daiis  chacune  des  quatre  divisions 
du  bureau  de  h  rentrée  des  impositions  tous 
1^  livres-journaux  et  registres  auxiliaires  qui 
serbiit  jUgés  nécessaires  pour  que  la  situation 
des  receveurs  et  celle  des  recbuvremens  dan§ 
chaque  district  et  dans  chaque  département 
puissent  être  attaque  Instant  coniiues  et  fcoils- 
tatécs  sûr  chaaue  natiire  de  j)erception. 

Ô;  Cbrifôhnementà  Tarticle  at  du  décret  dès 
12  et  14  =  24  novembre  1790,  les  directoires 
de  district  vérifieront  tous  les  six  mois ,  d'a- 
près les  quittances  délivrées  aux  ^ecevé^rs  de 
conîinunautès  et  à  ceux  des  contributions  in- 
dii'ectes  par  leà  reeeyeurs  dé  district,  si  Ces 
receveurs  ont  enregistré  -exactement  et  à  la 
dfttj^es  quittances  j^ar  eux  délivrées,  tons  les 
pa^Rens  qui  leur  ont  été  faits.     • 

wlf  directoires^  de  départemens  tiendront' 
la  main  à, ce  que  Ces  vérifications  soient  faites 
aux  %>oques  fixées  par  la  loi;  ils  s'en  feront 
remettre  les  résultats  par  lés 'directoires  de 
district ,  et  les  transmettront  aux  commissaif  es 
dé  là  Trésorerie. 

7.  Il  sera  donné  connaissance  au  bureau 
cWitral,  de  la'k*en!rée  des  impositions,  de 
tduté*  les  rescriptipns  de  service  et  autres  qui 
siwtont  tit-ées  sûr  les  receveurs'  da  district  ,< 
pour  éire  payées  des  premiers  dcmers  de  là' 
recette,  et  il  feû  sera  fait  écriture.^  ^ 

8.  Tous  les  délais /i-elalils  à  la  comptabil^*^— 
dts  receveurs  de  district  et  autres  coaiptables 
«nvers  la  Trésorerie  nationale ,  seront  suivis 
dans  le  buiiean  général  de  la  rentrée  des  im- 
positions, sous  les  ordres  du  commissaire 
chargé  de  la  recette^  et  les  résultats  en  seront 
remis  habituellement  sous  les  yeux  dû  comité 
àe  la  Trésorerie.  Les  formes  de  cette  comp- 
tabilité seront  an  surplus  particulièrement  dé- 
terminées par  tm  décret  a«  TAsseûibléç  natic» 
unie. 
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9.  Le  service  de  l'exercice  Î790,  pouf  les 
impositions  directes  des  ci-devant  pays  d'élec- 
tion et  conquis ,  sera  continué  et  achevé  en  la 
formé  réglée  par  le  déci*et  de  l'Assemblée  na- 
tionale,'ou  27  décembre  1790.  Le  comHussaire 
delà  Trésorerie  chah;ê  du  dépàrtetnent  des 
recettes,  mettra^ous  fes.yeux  au  comité  de  la 
Trésorerie,  "à  là  fin  de  chaque  semaine,  l'état 
des  versemens  faits  par  chacune  des  ci-deVant 
eénêralitési  et  lé  bordereau  de  la  situation  de 
la  caisse.  ^ 

^      TiTAs  II.  Dés  caisse*,  de  recelté. 

»  -  Art.  i«î.  Cahfërmément^ux  ^spositions  da 
décret  du.  10  niars  17^1 ,  il  seha  établi  deux 
caisses  prîndpalés  pour  le  service  des  recettes 
de  la  Tr&orerie  nationale. 

L'une,  Chargée  de  la  recette  jotirnalière, 
sera  touiours  ouverte  pour  recevoir,  et  île  fe- 
ra jamais  ancien  paiement  de  détail. 

L'atltr«>'SOtîs  le. nom ^  de  caisse  |;énérale,- 
ne  sera  jamais  ouverte  <pi'en  présence  du  co- 
mité (te  Trésorerie,  potlr  recevoir  et  pour 
payer . en  mass^. 

2.  t^onr  l'exécétioti  des  dispositions  portées 
ett  l'article^ précédent,  il  sera  établi  un  cais- 
sier général  comptable,  tlii  caissier  des  recet- 
tes joui^nafiéres,  un  signataire  des  resCriptions, 
un  contrôleur  particulier  pour  larecette  jour- 
nalière, un  pour  les  rescriptions,  et,  en  ou- 
tre, le  nombre  de  commis  qui  sera  déterminé 
par  rétat  annexé  au  présent  décret,  pour  la  te- 
nue des  livres  fet  pour  la  confection  des  états  ^ 
boitiereaux  et  autres  écritures.  Tontes  autres 
caisses  de  recette^  dépendant  du  Trésor  pu- 
blic sont  et  demeureront  supprimées  et  reu- 
nies à  la  caisse  de  recette  journalière. 

3.  Indépendamment  du  contrôle  particu- 
lier établi  pour  la  recette  journalière  et  pour 
les  rescriptions^  toutes  les  opérations  dû  Tré- 
sor public  seront  contrôlées  par  un  contrôleur 
général  des  caisses ,  qui  aufa.  connaissance  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses ,  et  qui  en  tien- 
dra registre.    •       .   ;  ' 

4.  Les  récépissés  seront  signés  par  le  cais- 
sier général,  comme  seul  comptable;  mais 
ils  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront 
été  visés  par  le  contrôleur  général  des  caisses. 

5.  La  caisse  générale  sera  fermée  de  trois 
serrures ,  ayant  chacune  leur  clef  particulière 
et  indépendante  :  Tune  sera  remise  au  prési- 
dent du  mois ,  l'autre  au  président  dn  mois 
^  .'écédent ,  la  tî*bisièmé  restera  au  caissier  gé- 
néral. Cette  caisse  sera  ouverte  aussi  souvent 
qu'il  sera  nécessaire,  et  au  inoios  une  fois  par 
setnaine,  à  l'effet  d'y  faire  le  versement  en 
masse  des  fonds  de  la  caisse  de  recettes  jont- 
nalières,  et  d'en  tirer  les  fonds  nécessaires 
pour  alimenter  les  caisses  de  distribution  et  de 
dépense.  La  caisse  de  recettes  jounialiêreS 
sera  fermée  de  deux  serrures  avant  également 
deux  clefs  particulières*  et  indépéndaûtes  ; 
l'ums  tiestfera  étitre  le$  maijis  du  caisdef  gêné* 
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û,  Vaittre  entré  les  mains  du  caissier  de  la  te^ 
stte  Jourtialière  :  les  fonds  provienant  des  re»> 
riptions  qoi  tinrent  ét^  déuvrées,  et  tous  au- 
•es,  y  seront  renfermés  ton^  les  soirs. 
6.  Le  signataire. des  rescriptions  signera, 
ir  le  visa  du.  contrôleur  particulier  établi  a 
tX  effet,  les  rescriptions  de  service-et  autres 
ni  lui  seront  demandées,  après  toutefois  s\(^ 
re  assuré  de  la  tilnatioD,  par  aperçu,  de  dia- 
ime  àe^  caisses  de  rooereurs  de  district  sui^ 
esqudles  les  rescHptioas  detront  être  expé'- 
liées*  Le  csontrèleur  des  rescriptions  formera, 
onrpar  jôtir,  d'après  les  journaux,  un  borde^ 
peau  douDle  de  celles  qtii  auront  été  expédiées. 
L\  remettra  l'un  dé  ee»  bordereaux  au  caissier 
général  da  Trésor  public,  qui  en  fera  tenir 
rentre.  En  eas  de-maladie  eu  empêchement 
Intime,  soit  du  caissier  signataire  des  res^ 
cnptions,  soit  du  confrôleur  particulier 
cbsffgé  de  les  yiser,  il.  sera  pourvu  k  leur 
remplacement  momentané,  sur- la  présenta- 
tion du  caissier  général  et  du  contrôleur  gé- 
néral des  caisses ,.  et  il  sera  donné  Aissitot 
STis  de  ce  remplacement  par  une  lettre  du  co« 
mité  dp  Trésorerie  auxreceTeursde  district.  ' 

7*  Les  envois  ou  remises  de  fonds,,. effets 
ou  lettres- de  çhauffe.  ainsi  que  les  acquits 
d'objets  payés  à  la  décharge  du  Trésor  public 
seront  faits  par  les  receveurs  de  district  direc- 
tement au  caissier  général  du  Trésor  publia 
CViaque  envoi -sera  accompagné  d'Un  borde- 
reau contenant  le  détail  des  diverses  valeurs 
dont  renvoi  sera  composé.  Un  double  de  ce 
bordereau  sera  adressé  pa^ les  receveurs  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie,  e)a.  même 
temps  que  l'état  dés  recettes  et  dépenses  àh 
chaque  mois  ,.mentionné  en  l'article  3  du  ti- 
tre I*'  de  la  recette. 

8.  Les  fonds  seront  remis  par  les  receveurs 
de  communautés  et  par.  les .  percepteurs  de 
droits  indirects ,  aux  receveurs  de  district , 
en  même  nature  qu'ils  les  auront  reçus.  Les 
receveurs  'de  district  énonceront  dans  leurs 
quittances  et  dans  leurs  edregistremens  com- 
ment les  paiemens  leur  auront  ,été  faits ,  et 
ils  les  transmettront  de  la  même  manière  atf 
Trésor  public 

9.  Lorsque  les  fonds  et  effets  seront  par* 
venus  au  eaissifer  général  il  en  fera  tenir  écri- 
ture ,  après  toutefois  avoir  fait  le  rapproche- 
ment des  effets  du  bordereau  ;  puis  if  fera  pas- 
ser le  tout  au  caissier  de  la  recette  journa- 
lière, qui  s'en  chargera  en  recette. 

10.  Chaque  Jour,  il  sera  donné  connais- 
sance au  coniroleur  général  des  caisses ,  du 
montant  des  effets  qui  auront  été  adressés  au 
caissier  géàéral,  dé  ceux  qu'il  aura  fait  passer 
à  la  recette  journalière,  de  ceux  qui  auront 
été  recouvres  ou  protestes.   . 

11.  Les;i*escriptio|is  qui  auront  ^é  tirées 
par  le  Trésor'  public  sur  les  receveun  de  dis* 
trict ,  et  qui  auront  été  ae^ttées  par  eux  « 
ainsi  que  les  pièces  justificatives  des  dépenses 


ttulls  âuroiit  faites  par  les  ordres  dh  comité 
ae  la  Trésorerie,  seront  considérées  comm« 
effets,  et  renvoyées  comme  tels  au  caissier  gé- 
néral,'pour  être  converties  en  récépissés.  C^ 
envois  seront  distingués  dans  les  bbrdereaihc 
par  des  articles  séparés. 

la.^  Lesdits  acquits.et  pièces  justificatiteH 
de  dépenses  sefont  remis  par  Ae  caissier  gé- 
néral à  celtii  des  quatre  payeurs  de  départe^ 
ment  que  cette  dépense  concernera ,  lequel 
en  fournira  ^reconnaissance,  éi  sera  chargé 
du  soin  de  vérifier  toutes  les  pièces ,  de  les 
fidre  enregistrer  jpar  nature  de  dépenses ,  ^et 
de  les  classer  dans  l'ordre  convenable  piôul^' 
assurer  l'exactitude  de  sa  comptabilité  ftiN 
nelle.  , 

1 3.  Ces  acquits  ne  seront  regist^  dans  1« 
bureau  du  payeur  qu'après  quils  auront  été 
reconnus  par  lui  réguliers  et  en  bonne  fbme;  . 
daits  les  cas  contraires^  ils  seront  renvoyée  - 
"par  le  caissier- général  aux  receveurs,  qui 
demeureront  toujours  garans  de  la  valkfité 
des  paiemens  qu'ils  auront  hJXB  à  la  déchargé 
du  Trésor  public. 

14.  Les  récépissés  de  <^cun  dés  èniwii 
de»  receveurs  serént  expédiés  dans  les  btt" 
reaux  diargés  de  sufrre  la  rentrée  des  impo« 
sifieiis ,  d'après  un  état  divisé  par  dépar» 
temenr  et  arrêté  par  }e  caissier  géoénd ,  oon-* 
tenant  la  somme  totale  qui  devra  être  énon^ 
fèt  dans  diacun  de  ces  récépissés  :  ils  seront^ 
visés  par  le  contrdlévr  général  des  eaines;' 
après  qu'il  les  aura  fait,  enregistrer.  Lé  eaès* 
lier  général  les  signera  entité ,  et  lès  fera 
remettre  aux  bureaux  char^  dt  suivre  kl 
rentrée  des  impositions,  où  il  -en  sera  ten« 
éorituÉre,  et  d*où  renvoi  en  sCra  fait  à  diaciui 
des<copaptables. 

i5.  S'il  arrivait  que  quelques  effets  fussent 
protestés  t  ou  que  qpelquies  acquits  eussent 
été  trouvésv  irreguliers,  le  montant  ea  sera 
'  dedui^  sur  l'un  des  envois  subséquens  faits, 
par  le  receveur,  et  il  sera  fait  mention  aé«. 
taillée  de  cette  déduction  dans  le  récépissé 
qui  en  sera  expédié  pour  ce  même  envoi,  en 
la  forme  prescrite  par  l'artide  précédent  Les 
e^ets  protestes  ou  les  acquits  irréguliers  se* 
ront  en  même  temps  renvoyés  aux  comp- 
tables. . 

La  formule  des  récépissés  contiendra  ton- 
jours  Une  réserve  relative  aux-  effets  faisant 
partie  de  ch^l^un  des  envois  qui  pourraient 
n'être  pas  acquittés  à  leur  échéance,  et  aux 

-èaxLM;  qui  auraient  été  jugés  irrégnliers* 

î6.  Le  même  ordre  sera  observe  pour  tôfi- 
tes  les  remisés*  de  fonds  et  effets  qui  pDiu^ 
raient  être  faites  directement  au  Trésor  pu- 
blic par  les  administrations  d'impôts  indirects,, 
et  par  tous  autres  comptables  et  redevables. 
Lesuites  remises  serotit  accompagnées  de  bor- 
dereaux, qtii  seront  d'abord  présentés  au  cais- 
sier générai ,  et  qui*  seront  «nregisicés  et  vi- 
sés par  lai.  It  fera  ensuite  passer  le  tout  ta 

If 
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cais^er  de  la  recette  jourBalière ,  qui  .«'eu 
chargera  en  receîte. 

Les  régfies,  admipistratioDS  ou  auti'es  comp- 
tables, adresseront  un  double  de, ces  mêjmes 
bordereaux. aux  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie, qui  en  feront,  tenir  écriture  dans  le 
bureau  central  de  recouvrement. 

Il  en  sera^usé  de  la  même  maniéré  pour  le$ 
réeies,  administration^  et  comptable^  suppri- 
mes, auxquels  il  reste  ^es  versemens  à  faire 
«u, Trésor  public.  .< 

17^  Les  fonds  et  effets  reçus  ^  la  caisse 
de  recette  journalière ,  seront  versés  en  masse 
danâ  la  caisse  gépérale  à  trois  clefs,  aux  épo- 

3ues  où  l'ouverture  en  sera  faite  en  présence 
u  comité  de  la  Trésorerie,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  article  5  du  présent  litre.  , 

;  18.  Le  contrôleur  général  des  caisses  fera 
habituçllemem  l'appeLdu  jregistre  de  con- 
trôle avec  les  journaux  de  recette;  il  fera 
toute^  IjBs  vérifications  qu'il  Jugtfa  nécessai- 
res pour  sevrer  de  l'exactitude  du  service 
4es  caisses  ;  il  retirera  de  la  recette  générale 
les  récépissés  des  caissiers  des  caisses  de  di^'- 
%i)iution,  en  en  donnant  reconnaissance,  et 
left.édbangera ,  à  la  fin  de  la  journée ,  contre 
Içs.  mandais  acquittés  par  lesdit»  caissiers  ;  il 
«e.  concerter  a  avec  le  caissier  général  pour 
l'^xécutiondes  ordre?  qui  lui  seront  adressés^ 
par  le  opmité  de  Trésorerie. 

.29.  limera  remis  par  le  caissier  général 
au  contrô]eur  général  des  caisses  un  borde» 
rcàu  détaillé  des  effeU  en  retord  elt^  des  ob- 
jets à  î'ecouvrer;  et,  sur  le  rapport  qui  en 
éeràffatt  parle  contrôleur  général  des- cais- 
ses, le  comité  de  Trésorerie  décidera  s'il  y  a 
lieu  d'entamer  des  poursuites  ;■  auquel  cas, 
lesdiu  effets  seront  remis  à  l'agent  du  Trésor 
public. 

aô.  Tous  les  soirs  i  le  caissier  général ,  le 
caissier  de  la  recette  journalière,  le  signataire 
des  rescriptîons  et  le  contrôleur  général  des 
caîises,  remettront  au  comité  de  Trésorerie  un 
état  de  situation  du  Trésor  public,  chaciin 
pour  leur  partie,  signé  et  certifié  d'eux;  lés 
Recettes  et  les  dépenses  y  seront  portées  en 
masse.  -      ^  ^     ^ 

'  ai.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  pré- 
senteront incessamment  un  plan  tendait  à 
accélérer  là  rentrée  des  débets  des  comptables 
et  des  autres'  créances  du  Trésor  public, 
ainsi  que  pour  la  suite  des  adirés  conten- 
lieùses;  et,  en  attendant,  le  traitement  de 
l'agent  du  Trésor  public  et  !a  consistance  de 
sQp  bureau  seïK)nt.  provisoireïpent  réglés  en 
conformité  de  l'état  ci-annexé. 

-    ,,  IIB    I.A  DKPEKSR.      «   '] 

TiTBB  I".  De  l'aperçn  des  dépenser  de  chaque 
année,  et  de  l'envdi  des  états  de  distribution. 

Art  !•».  Aussitôt  que  \e»  dépenàes  des  dé- 


partemens  du  ministère  auront  été  fixées  par 
le  Corps-Législatif,  et  que  le  décret  portant 
cette  fixation  aura  été  sanctionné ,  il  en  sera 
adressé  une  expédition  |)arle  ministre  delà 
justice j,  tant  à  çbaque  ministre  .qu'aux  com- 
missaires de  la  Trésorerie^v 

2.  t>aB&  la'  quinzaine  de  la  réceptioH  da 
décret  poctant  fixation  des  dépenses  de  l'an* 
née,  les  ministres  de  chaque  département 
fdrmeront,.èt  feront  passer  aux, commissaim 
de  la  Trésorerie,  le  .projet  de  distribution 
desdites  dépenses  j^ur  diacun  des  mois  de 
l'année.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
feront  |oute&  leé  observations  qu'ils  jtigetp&t 
convenables  sur. les  époques  dé  distribution; 
et,  dans  ^Cicas  où  il  s  élèverait  des  difficulté 
sur  la  ^fixation  desdiets  époques,  il  en  sen 
référé  au  Corps-Législatif. 

3.  Les  commissaires 'de  la  TTesoreri*,  aiu- 
sitôt  que  les  époques-  de  distributioa  auront 
été  convenues,  feront  monter  ^n  conformilt 
le  livre  de  prospectus  dès  dépenses,  ainsi  et 

•  dans  la  forme  qui  sera  ci-aprèç  prescrite, 
article  4  du  titre  II  dé  ta  Comptabilité:  aa* 

'  cune  dès  dépenses  publiques  ne  sera  omise 
dans  ce  livre,  en  sorte  qu  il  présentera, dans 
une  récapitulation  générale ,  la  totalité  des 
dépenses  présumées  pour  l'année  suivante. 

4.  Les  miiiistres  de  chaque  département 
enverront,  pour  le  f*'  de  diaque  niois,aii 
comité  de  Trésorerie,  leur  état  de  distribution 
des  fonds  dont  ils  auront  à  disposer  peudant 
le  mois.  Ces  états ,  dûment  signés,  seront  di- 
visés par  semaines,  et  indiqueront;  i" le  dé- 
cret qui  aura  légitimé  la  dépense;  a?  l'année 
et  la  divisioi^  auxquelles  les  dépenses  auront 
rapport  j  3»  la  destination  de  chacune  d'eila; 
4*  le. lieu  où  le  paiement  devra  être  faij; 3* 
le  nom  des  parties  prenantes  ^  lorsqu'd» 
auront  à  recevoir  individuellement,  ou  la 
dcnornination  des  corps,  lorsque  le.paiemeût 
devra  être- fait  en  masse. 

5.  Ces  états  seront  renvoyés,  parlecow'* 
de  la  Trésorerie ,  au  bureau  cei^tral  de  comp- 
tabilité dont  il  sera  question,  titre  II»'" 
Comptabilité,  Le  commissaire  de  la.Tresore* 
rie  chargé  de  cette  section  les  rapprochera  dn 
registre  de  .prospectus  des  dépenses,  poif 
s'as$urer  que.  les  sommes  qui  y  seront  portw* 
n'excèdent  pas  celles  pour  lesquelles  le  dé- 
partement a  été  employé,  en  exécution  dtf 
décreU  -de  l'Assemblée  patipnale.  Il  les /^J 
ensuite/expédier,  et,  après  les  a^^^T^'^^^ 
les  présentera  au  comité  de  Trésorerie  asseffl- 
|)lé,  qui  les  arrêtera. 

'  6.  Ce  même  commissaire  en  i^emeltrad^ 
expéditions  au  commissaire  de  la  .'*^•!^J 
à  chacun  des  commissaire^es  sections  ûc^ 
dépens^  pour  ce  qui  les  copcerne,  et  1» 
ront  chargés  demies  faire  passer  aux  jïreii« 
éommis  contrôleurs  des  recettes  et  0 


ASSEMBLÉS  srATÏôkAlis  CÔHSTITUANTE.  ^  l6  AOUT.  1791. 


Titre  tl.  De  la  division  des  cfépense«  eu  quatre 
seclVons ,  et  des  fonctions  des  pAyeuïs  princi- 
paaz. 

Art.  I*'.  Les  quatre  sectiotis  de  la  dépense, 
étshbiies  en  enécutioû  de  l'article  3  du  décret 
diB.  10  mars,  et  dont  la  consistance  a  été iixée 
paLT  Vartide  2  du  titre  II  des  objets  généraux 
dxa  présent  décret,  seront  confiées  à  quatre 
payeurs  principauic  comptables,  surveillés 
par  quatre^  premiers  commis  contrôleurs , 
l^^squels  feront  eii  même  temps  la  vérification 
(L<  la  comptabilité;  le  tout  sous  Finspection 
^«nérale  et  soiîs  les  ordres  d'un  des  commis- 
sadres  de  la  Trésorerie, 

2.  I^s  premiers  commis  contrôljBurs,  cha* 
roin  dans  la  section.de  la  dépense  à  laquelle 
laili  seronx  attachés^  projetteront  les  réponses 
«jont  le  renvoi  leur  aura  été  fait  par  le  com- 
sm^saire  de  la  Trésorerie  de  ladite  section. 
Ils  se  concerteront  sur  tous  les  objets  avec  les  ' 
yajeurs  principaux,  et  prendront  dans  leurs 
bureaux  tous  les  renseignepaens  qui  leur  se- 
ront nécessaires.  C'est  également  aux  pre- 
miers commis  contrôleurs  que  »era  fait,  par 
chacun  des  commbsàires  de  la  Trésorerie ,  le 
renyoi  dps  é^ts  de  distribution  arrêtés  par  le 
comité.  Dès  qu'ils  leur  seront  parvenus,  ils 
les  feront  transcrire  sur  un  re«^stre  qui  sera 
tenu  dans  leur  bureau  à  cet  effet;  puis  ils  les 
;  remettront  au  payeur  principal  attaché  à  la 
section ,  après  les  avoir  visés. 

3.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  par  les 

Siayeurs  principaux ,  s'il  ne  se  trouve  compris 
aus  l'état  de  distribution ,  et  si  la  partie  pre- 
nante qui  se  présentera  pour  rece^'oir  n'est 
munie  a^une>  lettre  d'avis,  expédiée  dan»  les 
bureaux  du  ministre,  dans  laquelle  letti*e  sera 
rappelé  l'article  de  l'étal  de  distribution. 

4.  Lespaiemei^  seront  faits  parles  payeurs 
principaux ,  en  mandats,  sur  l'une  dçs  caisses 
de  distribution.  Chacun'  de  ces  mandats  sera 
accompa^é  d'un  bordereai»  ou  décompte  dé- 
taillé ,  et  il  y  sera  fait  mention  du  Abm  de  la 
partie  et  de  .l'année  sur  laquelle  la  dépense 
devra  être  imputée.  Les  quittances  et  pièces 
justificatives  de  la  dépense  qu'on  a  coutume 
de  comprendre  sous  te  nom  d^acqutt,  reste- 
ront entre  les  mains^du  payeur  priùcipal  de 
la  section  qui  aura  délivre  le  mandat ,  et  il  en 
sera  fait  écriture  siir  un  journal  général,  sur 
des  journaux  par  exercices,  sur  de;s  registres 
de  contrôle,  et  enfin  sur  un  grand-livre  en, 

i  parties  doubles ,  qui  contiendra .  autant  de 
s  comçtes  particuliers  qu'il  y  aura  de  natures 
de  dépenses.'  •  '  , 

5.  Les  caisses  de  distribution ,  dont  le  nom- 
bre avait  été  fixé  à  quatre  par  Pailicle  5  dû 
décret  du  10  mars,  seront  réduites  à  deux; 
l'une  pour  les  dépenses  du  culte,  de  la  liste 
civile,  des  paiemens  delà  dette  publiqt^e, 
des  dépenses  diverses;  l'autre  pour  les  dépen- 
ses de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  paiemeAs 
faits  poiv  le  compte  des  départ^tnens  de  la 


guerre  et  de  la  marine,  quoique  réunis  dans 
une  n\ême  caisse ,  seront  etire^istrés  sur  des 
journaux  séparés;  et,  pour  éviter  toute  con- 
fusion ,  lés  mandats  tirés  par  chacun  de  ces 
départemens  seront  de  formats  différens. 
'  '  6.  Les  lettres  de  change  tirées ,  soit  <ia 
ro3raunie,  soit  de  l'étranger,  pour  achat  de 
matières  d'or  ou  d'argent  et  de  numéraire, 
seront  acquittées  par  la  caisse  des  dépenses 
diverses.  Il  en  sera  de  inéme  dé$  reconnais- 
sances Testant  à  rembourser  pour  vaisselles 
portées  dans  les  monnaies^  inais  à  la  charge 
de  remplacement  de  cette  dernière  dépense 
par  la  caisse^  de  l'extraordinaire. 

7.  «Les  payeurs  des  caisses  de  distribution 
ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  donner  (leâ  bons  de  caisse  en  paie- 
ment des  dépenses  qu'ib  seront  chargés  d'ac- 
4|uitter.  , 

8.  Les  caisses  de  distribution  seront  ouvertes 
au  public  tous  les  jours  4^  la  semaine,  dépuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures 
après  midi,  à  l'exception  des  fêtes  etdiotmir 
ches.  Toutes  les  ^écritures  des.  paiemens  qui 
auront  été  faites  le  matin ,  serobt  passées  dans 
l'après-micli  sur  les  livres  qui  seront  tenus  en 
parties  doubles;  elles  ne  seront  différées, 
sous  aucun  prétexte,  jusqu'au  lendemaii^. 
Tous  les  soirs,  il  sera  fait,  sur  une  feuille  im-~ 
primée,  un  relevé^ général  des  résultats  delà 
journée  par  nature  de  dépenses,  et  cette 
reuille.sera  remise  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie. 

9.  Les  payeurs  principaux  attachés  à  cha- 
que service  feront  tenir  dans  leurs  bureaux , 
pour  la  ^ahde  facilité  de  l'expédition,  dès 
registres  et  répertoires  par  ordre  alphabéti- 
que, de  manière  à  ce  qu'ils  retrouvent  promp- 
tement  tous  les  renseignemens  dontili  pour^ 
ront  avoir  besoin.  Leur  correspondance  sera 
transcrite  sur  des  registres  à  ce  destinés,  et 
ils  établiront ,  entre  ces  registres ,  les  réper- 
toires par  ordre  alphabétique  et  les  cartons, 
une  eorrespondance  de  numéros  qui  renverrfi 
de  l'un  à  1  autre^ 

TiTBX  III.  X^isposilionpirliculièreponr  le  paie- 
ment dei  rentes,  des  pensions  et  .desjntérêls  de 
la  dette  publique. 

\  '  Art.  i*^.  A  mesure  que  le  montant  des  pen- 
sion^ atira  été  •  individuellement  fixé  par 
l'Assemblée  nationale ,  <ie  manière  qu'il  n'y 
ait  plus  lieu  à  d'anciens  décomptes,  elles  se- 
ront entièrement  assimilées  aux  rentes  Via- 
gères, €t  seront  acquittées  par  les.  mêmes 
payeurs  où  la  même  cai^se.^ 

a.  Le  paiemetit  des  couponr  et  intérêts  de 
la  dette  publique  sera  également  réuni  à  celui 
des  rentes,  et  sera  fait  par  les  mêmes  payeurs 
'ou  par  la  même  eaisse,  à  compter  de  l*épo- 
(|Qe  qui  sera  déterminée  par.  un*  décret  par- 
ticulier.. 

3.  Les  commissaires  dé  It  Trésorerie  pré- 
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tenteront  4  TAssemblée  o^tion§le  un  plan 
dont  rpbjet  sera  àe  mettre  dans  le  i^çment 
à^  rentes  yiaçèrés  et  perpétuelles,  ainsi  que 
d^  jpensions,  l'ordre  et  Téconomi^  néces* 
saire^,  d'a)>réçer  les  retards,  de  diminuer  les 
^is  des  parties,  d*e^lurè  toute  préférence 
1^  tout  aroitraire,  et  de  procurer  nnç  entière 
8<^eté  au  Trésor  public 

DIE  Ui  c(m:PTÈMLTri, 

lEVrte  I^'-  Bft  la  eoppt«bUî(é  imtëfMwt  de  U 

Tr^r«rie  nadonaU,  de  ctlk  par  année  et 
4e  «elle  par  esercifcf. 

Art.  ï«'.  La  GopptajNUté  de  la  Trésararif 
'  nalfonalft  sera  de  trois  espèe^ 

La  première,  purement  intérienre,  aes*é^ 
tendra  pas  au-d^là  des  caisses  du  Tréso^pur 
blite;  elle  en  présentera  la  s^biaii'on  par  jour, 
par  quinzaine,  par  mois  et  par  année ,,avee 
iifiivetm  de  ce  qui  af^portiandra  aux  exer- 
eioes  antérieurs.  Eien  ne  devant  retarder  ]m 
résultats  de  cette  comptabilité  i  elle  sent  te* 
nue  à  jo^r,  et  les  bord^0aux  de  la  veille  se^ 
rent  mis  régulfèr^nent  lous  les  matins  sous 
les  yeux  du  colnité  de  Trésorerie. 

a.  Le  bordereau  de  fin  d'année  de  aette 
««nière  con^ttabilité  présentera  la  compte 
de  toutes  les  riMtetles  et  dépenses  faites  par 
les  caisses  du  Trésor  4>ul^ic,  depuis  le  i*' jan- 
vier jusqu'au  dernier  déc^nbre  de  Tannée 
«xpirée,  avee  distinction  d'exercices  :  Û  sera 
Ceiôaurs  fonné  pour  k  lo  janvier  au  pkv 
tard  de  chaque  année.  / 

9.  La  seconde,  oomptalnlité  embrassera 
'toutes  Iw  caisses  des  receveurs  de  district  et 
des  payeurs  partibnUers;  elle  jn^ntera  U 
lotairté  de  oe  qu'ils  auront  reçu  ou*  dépensé 
par  mois  et  par  années  avec  distinction 
d*«ier€icesw  Les  étatsorelatjfs  à  cette  comptar 
bilite  ne  seront  retardés  qn'aitfant  qu'il  seea 
nécessaire  pour  le  rassemblement-  et  le  dé^ 

nillement  des  bordereaux  dés  comptableg. 
iii  de  fo  d'année  de  oette  seepndeoompr 
jtabilité  pr^entera  le  tabîeaii  génér^  de  tout 
ce  qui  aura  été  reçu  ou  dépensé, .dans  toute 
rétendue  duroyauiiie,  par  les -caisses  dépen- 
dant du  Trésor  public,  deouis  le  i**  janvier 
Jusqu'au  dernier  décembre  de  l'année  ejtpiréeu  • 
Ce  Dordereau  ou  compte  général  sera  formé 
ou  remis  sous  les  y  eut  du  comité  de  Trésore- 
rie au  plus  tard  peur  le  x5  mars  de  chaque 
nnnée.  ^ 

'  4.  Pour  lie  peinï  rétarder  la  représentation 
et  l'fflrrété  des  états  de  fin  d'année,  les  envois 
de  fonds  ^  faits  aux  payeurs  partiifeidiers  de  la 
iparine  établis  dans  les  colonies ,  dan^i  l'Inde 
et  aux  Iles  deïranoe  et  de  Bourbon,  seront 
ref^jdés  provtsmreme&t  comme  dépenses 
réeUes,  diaprés  lés  pièeeâ  qui  établironl  la 
réalité  de  l'envoi,  tk  en  sera  usé  de  inêpae  pour 
)66  op^tions  qui  pourraieoft  être  faitei  hors 
du  royaume  par  les  ministreà^  de  la  guerre  et 
deUmavke. 


remière  et  la  seconde  espèce  i 
comptabilité  n'ayant  pour  objet  que  de  pi^ 
senter  la  tqtaUté  des  recettes  etdepem«$a^ 
tionales  feites  depuis}  le  i«»  janvier  jusqn'ai 
dernier  décembre  de  chaque  année,  il  Festeij 
à  .classer  ces  mêmes  recettes  et  dépenses  poi^ 
chacun  des  exercices  auxquels  eQes  a^ 
tiennent  j  à  quelque  époque  et  pead^t  qp^ 
que  année'que.  ces  recettes  et  Jépejues  aioi 
eœ  faites  :  ce  sera  l'objet  d'une  troisièn^ 
comptaJ:>iUté ,  -qui  sera  définitive ,  et  dont  i< 
opérations  seront  toujours  faciles,  au  mojei 
des  distinctions  .d'exercices  faites  àva  k 
comptes  par  année. 

6.  La  troisième  comptabilité  sera  défioîtivf 
A  celte  comptabilité  demeureront  sùmeiét 
les  pièces  juslificatiyes  de  la  dépense;  i 
néanmQÎns  le  payeur  pHncipal ,.  à  mesure  m 
les  pièces  et  acquits  lui  seront  envoyés  pailei 
pleurs  particuliers ,  en  fera  là  vérification 
il  les  rapprochera  des  articles  de  dépenseMi 
t^' dans  les  bordereaux,  et  les  classera  dan 
Tordre  des  chapitres  du  compte. 

^  7.  L'Assemblée  iiationale  déterminera  \ 
forme  et  le  mode  de  la  vériGcation  des  comptQ 
définitifs  et  par  exercices ,  le  délai  dans  leqne 
ils  seront  rendus ,  et  les  dispositions  fà  mu 
faites  pour  lés  objets  qui  se  trouveront  encorj 
en  retard  au  moment  de  la  reddition  desdit 
comptes.       ^ 

8.  Les  livres  eh  parties  doubles  des  payeur^ 
principaux,  dont  la  tenue  a  été  ordonnée  pu 
f'artidfe  4  du  titre  H  de  ta  Dépense,  seroi 
montés  de  manière  à  pouvoir  présenter  lei 
comptes  ouverts,  avec  -tes  différens  compti 
blés,  par  année  et  ^vec  distinction  d'eier 
çices;  et  lesdits  payeurs  fourniront  au  bureu 
central ,  dont  il  va  être  queslwn  daas  le  titri 
suivant,  tous  les  résultats  etéléflaens  neces 
saires  ipour  satisfaire  aux  opérations  dont  \ 
^ra  dnargé. 

TiTHE  IL  Du  bbrcati  central  poer  i»  **""** 

registre*  eo  parties  doubles  ,  etpd"  »#  »«^ 

llo^  des  bordereaux. 

Art  I".  En  conformité  de  râWieje  nà^ 
décret  du  10  mars  1791  »  i^  sera  ét^aj»" 
reau  centi-al  dé  comptabiUlé ,  mu  sera  cMi? 
de  la  formation  de  tous  les  bordereaux  ^ 
comptes  généraux,  à  l'exception  de  ceui« 
comptabilité  définitive  par  exercices  m 
l'Assemblée  nationale  s'est  réserve  de  regio 
le  mode  par  l'article  7  du  litre  précedeni 

SI.  U  sera  tenu  dans  ce  bureau  : 
10  Un  journal  à  parties  doubles,  en  t^ 
diiqiK^  seront  enregistrés  1»»  fo^^JV^i 
l^e  portefeuille  qui  se  tw^^^i^^'S 
caisse  gWrale  te  j(^r  où  les  ^mm^ 
titreront  en  exercice,  et  d^i»  l^^'LS 
inscrites,  jour  par  jour,  toutes  l^J  ^  ^ 
4épenses  des  différentes  caisse»,  divisées  p 
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rof^tcapportéç  à  Uva$  comptes  r^spect^s  Un» 
les  articles  du  journal.  Ce  grand-livre  aura'des 
comptes  ouverts  pour  chaque  section  de  la  . 
TrèsorericT,  dans  lesquels  ils  Iseront  débités , 
four  par  jour,  des  sommes  qui  leur  seront 
yersées  en  masse,  et  crédité^  dans  lé  plus 
grand  détail  de  leurs  paiemens. 

llcontiendrar  aussi  deux  comptes  pour  la 
caisse  de  l'exiraordinaire  :  l'un  relatif  aux 
sommes,  qu'elle  pourra  verser, au  Trésor  na- 
tional, comme  secours,  en  exécution  des  dé- 
crets rendus  par  TAssemblée  nationale;  l'au- 
tre, relatif  aux  sommes  que  ladite  caisse  de 
l'extraordinaire  sera  tenue,  aux  termes  des 
décrets,  de  remplacer  au  Trésor  public.  Ces 
livres  seront  à  jour,  au  plus  tard  le  surlende- 
main des  dernières  recettes  et  dépenses; 

3«  Un  registre  qui  présentera  chaque  jour 
la  i)alance  gén^érale  de  toutes  les  opérations 
et  la  situation  du  Trésor  national;. 

4»  Un  grand- livre  auxiliaire,  corre^on- 
dant  par  d^  renvois  avec  le  grand-livre  gé- 
néral; il  eontiendra  les  divisions  des  comptes  ' 
principaux  qui  ej^  seront  susceptibles. 

3.  Pour  l'établissement  des  registres  ci-dés- 
sus,  il  sera  fourni  par  la  caisse  générale,  pajr 
la  caisse  journalière  des  recettes,  et  parcelles 
des  payeurs  des  quatre  départemeAs,  des 
feuilles  journalières  qui  présenteront  en  dé- 
tail toutes  leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

Ces  feuilles  certifiées  seront. remises  chaque 
jour  au  bureau  ceiïtral ,  avant  six  heures  du 
soir,  afin  que  la  balance  ou  situation  géné- 
rale du  Trésor  public  puisse  être  rédigée  dans 
la  même  soirée. 

4.  Il  sera  tenu  un  registre  ii^tulé  Registre 
de  prospectus ,  dans  lequel  seront  inscrites 
toutes  les  dépenses  à  faire  d'après  les  décrets 
4e  TAssémblée  nationale.  Ce  registre  sera 
préparé  tous  les  -ans  à  l'avaoce  pour  l'aimée 
suivante,  et  à  commencer  de  l'année  179a, 
Chaque  département  aura  son  comj^e  ouvert, 
.  dans  lequel  il  sera  crédité  dessommes  qui  lui 
seront  assignées  parles  décrets  de  l'Assemblée  . 

•  nationale,  et  débité  de  celles  (pii  lui  seront 
versées ,  d'après  les  états  généraux  et  parti- 
culiers, de  distribution  qui  seront  expédiés 
dans  ce  bureau,  et  arrêtés  par  les  commis^ 
saires  de  la  Trésorerie. 
^  5.  Indépendamment  des  écritures  prescrites 
ci -dessus,  dont  l'objet  est  d'établir  l'ordre 
intérieur  de  la  Trésorerie  Nationale  et  la  si- 
ûiation  de  ses  caisses,  il  sera  tenu  un  second 
.  journal  etgrand-livre  à  parties  doi^les,  qui 
correspondra  par  des  renvois  au  grand-Uvr^ 
principal;  il  contiendra  les  comptes  som- 
maires des  divers  comptables,  tant  de  Paris 
que  des  déparlemens  :  ils  y  seront  débités  des 
iends  qui  leur  seront  versés,  et  crédités  de 
l'emploi  qu'ils  en  auront  fait. 

,6.  Chaque  année,  le  i5  mars  au  plus  tard,  H 
sera  i:emis  aiix  commissaires  de  la  Trésorerie 
UQ  résultat  généiial  de  la  coioptahilité  én^aeée 


dans  Tarticle  précédent;  tous  les  comptal)le8 
de  la  Trésorerie  nationale  y  seront  compris 
.en  débit  et  en  crédit  en  une  seule  ligne,  et 
ces  résultats  généraux,  devront'  cadrer  avec 
ceux  obtenus  en  détail  par  les  comptes  cou- 
rans  et  en  parties  douMes,  établis,  soit  dans 
les  bureaux  de  la  recette,  soit  dans  ceux  des 
payeurs  principaux.  Ces  mêmes  résultats  gé- 
néraux feront  le  contrôlé  et  la  sûreté  de  tout 
le  Trésor  public. 

7.  Il  sera  établi ,  sur  un  registre,  un  ta- 
bleau général  de  comparaison,  qui  embras- 
sera un  intervalle  de  dix  années  consécutives,, 
sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  fin  de  cha- 
cune, toutes  les  recettes  et  dépenses  par 
totaux,  de  manière  qu^on  puisse  embrasser 
d'un  même  coup  -  d'tBÎl  '  les  variations  qui 
pourront  survenir  dans  les  recettes  comme 
dans  les  dépenses,  et  remonter  aux  causes 
qui  les  auront  occasionées.  Pour  la  possibi- 
lité des  comparaisons,  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  mèmef  nature  seront  classées  sous 
les  même»  dénominations.  Les  commissaires 
de  la  Trésorerie  en  présenteront  incessam- 
ment les  divisions,  qui  seront  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale. 

8.  Q*est  dans  le  bureau  central  de  compta- 
bilité  que  se  prépareront  les  calculs  néces- 
saires pour  les  travaux  dû  comité  de  Tréso- 
rerie. 

TiTBB  IlI^'Oei  câttlionDemeiw. 

Art.  i«'.  Il  ne  sera  point  fourni  de  cau- 
tionnement en  argent,  mais  seulement  en 
immeubles  ou  contrats,  Ubï-es  de  toute hypo- 
thèaue,  et  diont  le  cMjital  sera  évalué  sur  le 
piea  du  denier  vingt  du  reyenu. 

2.'  Seront  écalem^nt  admis  pour  caution- 
nement les  efrets publics  au  porteur,  portant 
intérêts,  et  le  capital  en  sera  é^p^^oa^i^^  c^*" 
lue  sur  le  pied  du  denier  yinet  du  revenu. 
Lesdits  effets  seront  déposés  dans  la  caisse 
générale ,  et  les  coupons  en  seront  détachés 
et  remis  aux  comptables,  aux  époques  des 
paiemens. 

3;  Les  cautionnemens  seront  provisoire- 
ment fixés  ainsi  qu'il  suit  i     . 

Pour  le  caissier  général,  ^qo,ooo  liv.; 
'     Pour   chacun  des   payeurs   principaux, 
200,000  livres. 

TiTRB  IV.  Vts  trtîtemens  et  des  dépenses. 

Art  |«^  Le  traitement  de  chacun  des  com- 
missaires delà  Trésorerie  nationale  sera  fixé 
à  la  somme  de  iS^ooo  Uvres,  lieiquelle  com- 
meticera  à'courir  du  jour  de  leur  nomination. 

Us  ne  pourront  être  destitués  sans  que  les 
causes  de  leur  destitution  aient  été  vérifiées 
par  le  Corps-Législatif.   /  ' 

2.  Les  appointemens  et  énK^um^s  des 
pîremiers-  commis,  directeurs,  caissiers, 
payeurs ,  contrôleurs ,  chefs ,  sons-dKfii-,  te- 
i««IUrs4e  livres,  eracierges,  garçons  4e  caisse 
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et  de  bureau,  portiers,  et  tous  autres  qui 
formeront  à  l'avenir  la  consistance  habituel- 
lement |iermanente  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, seront  fixés  annuellement  à  la  somme 
de  'ji^jSH  livres ,  conformément  aux  détails 
portés  dans  Tétat  ci-annexé. 

3.  Pourront  en  outré  les  -commissaires  do 
la  Trésorerie  distribuer  chaque  année  aux 
emplçyés  des  grades  inférieurs  attachés  à  la 
Trésorerie,  une  sommé  de '24,000  livres  en 
ffratificatioAs,  sans  que  les  premiers  commis, 
diredeurs  et  jpayeurs  puissent  y  participer,  à 
l'exception  du  secrétau*e  nommé  en  exécution 
dcv  l'art.  3  du  décret  du  18  mars  1791. 

4.  Les  appointemens,  traitemens  et  grati- 
fications portés  par  les  deux  articles  précé- 
dens,  cdoomenceroAt  à  courir,  à  Tégard  des 
employés  précédemment  attachés  à  la  Tréso- 
rerie nationale,  à  compter  du  i*'  octobre 
prochain,  et  à  Tégard  du  secrétaire  et  des  au- 
tres employés  de  nouvelle  création,  à  compter 
du  jour  de  leur  nomination.  Jusqu'à  ladite 
époque  du  i*'  octobre,  les  appointemens  et 
émoiumens'  des  employés  précédemment  at- 
tachés à  la  Trésorerie  nationahe^  seront  payés 
en  conformité  des  ^tats  arrêtés  par  l'ordon- 
nateur du  Trésor  public 

3.  Dam  les  sommes  ci-deésus  fixées ,  mon- 
tant ensemble  à  773,584  livres,  ne  sont  point 
compris  ies  frais  de  papiers,  impressions, 
fournitures  de  registres'et  de  bureaux,  bois , 
lumières,  transports  d'espèces,  ou  assignats 
par  les  messagenes  ou  autrement ,  et  généra- 
lement tous  ceux  relatifs  à  ï'entretien  et  au 
service  général  de  l'hôtel  de  la  Trésorerie, 
lesçpiels  formeront  Tôbjet  d'états!  particuliers 
qui  seront  arrétés*par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie,  et  par  eux  adress^' au  ministre 
de  l'intérieur,  polir  être  compris  dans  ses 
états  ordinaires  de  distribution.  Pendant  le 
restant  de  cette  année  et  le  cours  de  l'année 
1792,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  s'oc- 
cuperont dés  moyens  de  diminuer  le  plus  qu'il 
sera  possible  les  dépenses  de  ce  genre,  en 
convertissant  toutes  celles  qui  en  sero;it  sus- 
ceptibles en  des  sommes ,  marchés  ou  abpn- 
nemens  fixes,  et  ib  proposeront  à  cet  égard 
au  Gorps*Légis1atif  le  plan  qui  leur  paraîtra, 
le  plps  économique  et  le  moins  susceptible 
d'inconvéniens. 

6.  Dans  les  sommes  ci  -dessus  n'est  point 
compHse  non  plus  eelle  de  94,200  livres  at- 
tribuée aux  bureaux  de  formation  des  états 
au  vrai  ou  comptes  de  toutes  les  recettes  et 
dépenses  du  Trésor  public,  suivant  les  états 
précédemment  arrêtes  par  l'ordonnateur  du 
Trésor.  Ces  bureaux  seront  provisoirement 
conservés  daps  leur  consistance  actuelle,'  et 
il  y  sera  ajouté  un  premier  commis  à  8,000 
livres  d'appointemens,  qui  dirigera  et  surveil- 
lera le  travail,  et  qui  sera  .en  outre  chargé 
des  opérations  relatives  à  l'exécution  de  l'ar* 
tide^o  du  titre  de  la  Transmitsion  du  Trétêr 


16  AOtJT  1751; 
publie:  au  moyen  de  quoi  la  dépense  totale 
de   ces  bureaux  s'élèvera  à  la  somme  de 
102,200  livres.        . 

7.  Les  employés  attachés  à  ces  bureaux 
s'occuperoht  de  la  confection  et  de  la  reddi- 
tion des  comptes  arriérés,  conformément  à 
ce  qui  a  été  prescrit,  titre  P'  de  la  section 
p»  du  présent  décret  Ils  passeront  successi- 
vement aux 'différentes  parties  q^  exigeront 
du  secours  :1e  nombre  en  sera  diminué  en 
proportion  de  la  diminution  du  travail,  et  il 
sera  définitivement  fixé  lorsque  l'Assemblée 
aura  prononcé  sur  le  mode  de  comptabilité 
pour  1  avenir. 

8.  Il  ne  Sera  rien  innové,  quant  à  présent, 
relativement  aux  payeurs  particuliers ,  ci-de- 
vant trésoriers,  cnargés'd acquitter  dans  les 
départentens  les  dépenses  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  ponts-et-chaussées,  l'Assemblée 
nationale  se  réservant  de  «statuer  sur  leur 
nombre,  leurs  fonctions  et  leur  traitement, 
d'après  le»  plans  et. mémoires  qui  lui  seront 
incessamment  présentés  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie. 

9.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement 
statué  sur  les  fonctions  et  sur  le  traitement  de 
l'agent  du  Trésor  public,  il  lui  sera  provisoi- 
rement accordé,  tant  pour  son  traitement 
personnel  que  pour  celui  de  ses  bureaux^ 
une  somme  de  i6,4oo  livres,  conformément 
à  l'état  ci>annexé. 

10.  Les  bureaux  de  paiement  des  pensions 
et  des  coupons  d'intérêts  de  la  dette  publique 
subsisteront  dans  leur  consistance  actuelle, 
jusqu'au  moment  où  s'opérera  la  réunion 
desqites  parties  aux  payeurs  des  rentes  ou  à 
l'établissement  qui  en  tiendra  lieu.  Les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  s'occuperont  de» 
mQyens  d'accélérer  cette  réunion;  et,  en  at- 
tendant, les  employés  attachés  à  ces  bureaux 
jouiront  des  émoiumens  qui  leur  ont  été  pré- 
cédemment fixés  par  l'ordonnateur  du  Trésor 
public.  Le  bureau  d'expédition  des  brevets  de 
pension  demeurera  supprimé,  à  compter  du 
ï«'  janvier  prochain ,  et  celui  ci-devant  établi 
à  la  chambre  desxîomptes  pour  la  vérification 
des  certificats  de  vie  sera  réuni,  dès  ce  mo- 
ment, au  bureau  des  rentes. 

II.  A  compter  de  la  date  de  la  pubUcatîon 
du  présent  décret,  le  bureau  de  liquidation 
de  1  ancienne  compagnie  des  Inde?  sera  réuni 
à  la  direction  générale  de  liquidation ,  pour 
les  objets  qui  restent  à  liquider  :  la"  partie  ad- 
ministrative sera  réunie  au  ministère  de  l'in- 
térieur, et  les  capitaux  et  coupons  d'actions 
seront  acquittés  ae  la  même  roaQière  que  les 
autres  parties  dç  la  dette  publique,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  décret  du 
i4  août  1790.  Le  traitement  des  employés  à 
ce  bureau,  fixé  à  la  somme  de  38,700  livres 
par  l'ordonnateur  du  Trésor  public,  conti- 
nuera de  leur  être  payé  sur  ce  pied  jusqu'au 
ï**  octobre  prodiain;  et ,  pour  cette  époque, 
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B  ministi^  derîntérieur  et  le  commissaire  de 
i  lif|uidation  proposeront  teb  arrangemens 
il  teneurs  qu'ils  jugeront  convenable^. 

la.  Le  bnreau  de  surveillance  de  la  loterie 
oyale  cessera  également  de  figure  partie  de  la 
Trésorerie  nationale,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  dépendra  du  mi- 
ùstre  descoDtributionspubliques.  Celui  connu 
ious  le  litrede  bureau  de  liquidation ,  et  dont 
les  fbnctioDs  consistaient;  i*  à  suppléer  les 
;ardes  des  re^;ifcres  du  contrôle  du  Trésor  pu- 
blic; a«  à  suivre0 à  termineras  opérations 
relatives  à  l'édit  de  1764,  coneemaflit  la  liqui^ 
dation  des  dettes  de  l'Etat ,  sera  supprimé, 
ainsi  qu'il  .  st  ordonné  par  les  décrets  du  21 
jauger  et  du  aS  mars  1790:3  cçmpter  du 
!•'  octobre  prochain,  ses  fonctions  seront 
reunies  à  Ta  direction  générale  de  liquidation. 
Enfin,  Je  bureau  établi  pour  l'échange  mo- 
mentané des  assignats  cessera,  à  compter  de 
la  m^e  époque,  d'être  à  la  charge  du  Trésor 
public ,  et  sera  à  ceMé  du  département 

i3.  Dans  le  cas  où  des  personnes  actuelle- 
ment  employées  à  la  Trésorerie  voudr^ent 
continuer  leurs  fonctions,  quoique  l'ancien- 
nete  de  leurs  services  leyr  donnât  droit  à  une 
pension  de  retraite  supérieure  au  traitement 
qui  leur  est  attribué,  suivant  l'état  ci-annexé, 
on  leur  paiera,  en  sus  de  leurs  trailemens, 
I  excédant  qui  leur  sera  nécessaire  pour  com- 
pléter le  montant  de  leur  pension. 

14.  Les,  appoinfemens,  traitemens,  gages 
et  gratifications  fixés  par  les  articles  précé- 
dens,  seront  payés  chaque  mois  aux  employés , 
sur  des  états  arrêtés  par  les  commissaires  de  la 
Tresorene,  et  ^ans  autres  quittances  qu'un 
émargement 

1 5.  Au  pàois  dé  décembre  de  chaque  année, 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  rendront 
pubhcs,  par  la  voie  de  l'inmression,  l'état  de 
leurs^  bureaux,  la  Uste  nominative  des  em- 
ployés dont  ils  seront  composés,  les  appoin- 
temens  dont  ils  jouiront,  et  la  distribqtion 
des  sommes  destinées  aux  Ratifications. 

16.  Les  sujets  oui  se  trouveraient  privés  de 
leur  emploi  par  reffet  des  suppressions  rela- 
tives a  Ja  présente  organisation  de  la  Tréso- 
rene  nationale,  obtiendront  toute  préférence 
pourleur^etablissement,  soit  dans  les  places 
de  nouvelle  création,  soit  dans  toutes  celles 
qui  pourront  devenir  vacantes ,  et ,  en  atten- 
dant, ils  auront  droit  au  traitement  fixé  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  en  faveur 
des  fonctionnaires  publics.  Si, /après  que  tous 
ies  replacemens  de  sujets  capables  auront  été 
opères,  il  se  trouve,  dans  l'espace  de  trois 
années,  des  places  disponibles,  les  sujets  sup- 
primes  dans  les  autres  parties  de  finance  et 
d  administration  entreront  en  concurrence 
pour  les  remplir,  suivant  leur  mérite  et  leur 
ancienneté.  Le  bureau  de.  comptabilité  en 
parues  doubles  sera  le  seul  excepté  de  cette 
^le,  relativement  aux  connaissances  p^rti- 


culières  qu'il  exige  deicéux  qUi  y  seront  at- 
tachés., 

17.  Les  quittances  de  toutes  les  parties  pre^ 
nantes  qui  sont  dans  le  tas  de  recevoir  de 
différens  i[)ay^urs  du  Trésor  public,  seront 
en  papier  timbré;  mais  lés  journaux,  regis- 
tres, livres  servant  aux  comptes,  a  l'ordre  et 
à  la  manutention  de  la  Trésorerie  nationale , 
ainsi  que  les  récépissés ,  reconnaissances ,.  quit- 
tances, mandats,  rescriptions  ef.  autres  pièces 
servant  à  la  comptabilité,  ne  seront  point  as- 
sujétis  à  la  formalité  dû  tio^re. 

TiTRK   DBjiiiiER.  De  la  traiismîssion  da  Trésor 
public  aux  commissaires  de.  la  Trésorerie. 

Art.  !•'.  Du  jour  où  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  entreront  en  exercice, 
les  écritures  dés  bureaux  de  la  recelte  et  de 
ceux  de  la  dépense  passeront  de  compte  an- 
cien à  compte  nouveau.  Le  montant  des  re- 
cettes et  dépenses  des  six  premiers  mois  sera 
certifié  par  les  comptables,  et  certifié  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale ,  en 
p'ésencè  des  commissaires  du  Corps-L^s- 

a.  Le  premier  eâregistrement  qui^sera  fait 
sur  le  livre  de  la  recette  énoncer^  par  masses, 
et  pour  mémoire  seulement ,  les  différentes 
natures  jles  recettes  faites  depuis  le  i*'  jan- 
vier z  791.  Le  second  enregistrement  sera  la 
copie  exacte  de  l'inventaire  fait ,  en  ponfor- 
mité  de  l'article  6  du  décret  du  18  mars  de 
ladite  année.  Il  énoncera  ;  i»  les  valeurs  et 
effets  caducs;  a»  les  effets  solides  qui  ne  sont 
jpas  encore  échus,  avec  leur  date  et  leur 
échéance  ;  3«  l'or ,  l'argent ,  l^  assignats. 

3.  Le  premier'  enregistrement  qui  aura 
lieu  sur  les  livres  de  dépense  présentera , 
mais  seulement  pour  mémoire ,  ce  qui  aura 
été  acquitté  pour,  chaque  partie ,  à  compter 
du  I"  janvier  1791.  ^> 
.4,  A  cet  effet,  il  sera  fourni  par  les  admi- 
nistrateurs <lu  Trésor  public ,  chacun  dans 
leur  département ,  un  efat  certifié  d'eux ,  de 
toutes  les  dépenses  qu'ils  ont  fflites  sur  l'an- 
née 1791.*  '      • 

5.  Les  quatre  payeure  qui,  sous  les  ordres 
du  comité  de  Trésorerie ,  seront  chargés  d'ac- 

3uitter  toutes  les  dépenses ,  tiendront  un  or- 
re  d'écritures  distinct  :  i°  pour  les  dépenses 
ordinaires  dç  i7<)i ,  dont  l'Assemblée  natio- 
nale a  fixé  lé  montant  à  582,700,000  1.  ; 
a*  pour  les  dépenses  particulières  de  la  même 
année  qui  sont  déjà  décrétées  ou  qui  léseront 
par  le  Corps- Législatif,  au-delà  de  ladite 
somme  de  582,700,000  1.  ;.  3®  pour  tous  les 
objets  qui ,  appartenant  à  l'année  1790  et  à 
des  années-  antérieures ,'  doivent  être  rem- 
boursés des  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Le  même  ordre  d'écritures  s'observera 
dans  le  bureau  de  com.ptabilité  centrale. 

6.  S'il  a  été  expédié  des  ordonnances  en 
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masse  pour  quelques  dépenses  dont  les  paie- 
meiisne  seraient  pas  consommés  à  Tépoque 
ou  commenceront  les  fonctions  des  commis- 
saires delà  Trésorerie  nationale,  ces  ordôn- 
liances  seront  remises  au  mînis||re  dont  elles 
concerneront  le  département,  et  elles  se^on^ 
remplacées  chacune  par  deux  ordonnances, 
fane  pour  la  somme  acquittée  par  Tanciennë 
manutention  du  Trésor  public,  et  Pautre 
pour  la  portion  restahjt  à  payer  par  la  Tréso- 
rerie nationale.  * 

7.  Les  héritiers  et  représentans  d'un  grand 
nombre  de  (lensionuaires  décédés ,  -ayant 
fourni  les  quittances  totales  des,  décompte» 
de  pensions  au  moment  où  il  leur  a  été  fait 
ua  premier  paiement  partiel  sur  ces  dé- 
comptes, il  ne  leur  «era  point  demandé  de 
nouvelles  quiltanqss,  ni  de  nouvelles  pièces 
justificatives  de  leurs  droits ,  pour  recevoir 
ce  qui  leur  reste  dû.  Mais,  comme  ces  titrés 
ne  pourraient  être  divisés  et  produits  sur  la 
eomptabilité  aiicienne  du  Trésor  public,  et 
fur  celle  de  la  Trésorerie  nationale ,  ils  se-* 
font-  fourni»  seuleinent  sur  la  première  de 
ces  deux  comptabilités.  Ces  pièces  ne  )iervi* 
ront.de  décharge  au^  ci-devant  administrateur 
dâs  dépenses  diyerses,  aue  jusqu'à  coacur- 
renee  des  à-comptet  qu  il  a  payés,  et  dont  il 
remettra  aux  commissatres  de  la  Tr|èsorerie 
nationale  des  états  eertifiés  par  lui. 
j  8.  Quant  aux  sommes  qui  ratent  dues, 
elles  serofit  acquittées  par  la  Trésorerie ,  ea 
une  «eule  fois,  sur  la  représentation  et  k 
remise  de  chacun  des  bordereaux  4e .  dé- 
compta au  portQur ,  qui  ont  été  donnés  à 
rinstant  du  premier  paiement  aux  représeu- 
tans  des  pensionnaires.  Ces  bordereaux  de 
décompte,  certifiés  par  les  payeurs  des  dé- 
penses diverses,  qui  sera  dûrgé  de  les  sol- 
der, en  faisant  mention  du  compte  &ur  leauel* 
les  espèces  ont  été  fournies',  serviront  aac- 
quits  et  de  décharges  du 'paiement  définitif 
q^i  en  aura  été  niit  par  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

•^.  Pour  opie  le  service  du  Trésor  national 
ne  puisse  éprouver  aucun  retard ,  les  com- 
missaires seront  autorisés  à  faire  facquitter, 
dans  la  même  forme' que  par  le  passé ,  le$  dé- 
penses décrétées  par  rAsse^tblée  nationale 
pour  les  différons  départemens  du  ministère , 
jusqu'à  l'époque  ou  les^  dispositions  du  pré- 
sent décret  pourront  être  mises  à  exécution. 
A  l'égard  des  état»  de  distribution  à  fournir 
chaque  mois  aux  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie ,  les  ministres  se  mettront  en  mesure 
de  satisfaire  à  ce  qui  leur  est  prescrit  à  c^t 
égard ,  aussitôt  qu'ils  auront  eu  connaissance 
du  présent  décret 

10.  Il*  sera  tenu  de  nouveaux  registres 

5 DUT  constater  la  reconstitution  des  rentes 
ues  par  la.  nation,  et  la  conversion  en 
quittances  de  finances  des  effets  royaux  et 
.contrats  provenant  des  4ivers  emprunts  pu- 


blics^ pour  lesquels  cette  facilité  a  été  ac- 
cordée. Les  quittances  de  finances  nouveÛes 
à  expédier  pour  ces  différpis  objets  seront 
signées  parle  payeur  des  qépenses  diverses. 
Seront  cependant  signées  par  l'ancien  admi- 
nistrateur du  "ITrésor  public,  toutes  celles 
dont  les  tijtres  auront  été  enregistrés  avant 
le  commencement  de  l'exercice  aes  fonctions 
du  coniité  de  Trésorerie. 

Nota,  Suit  un  état, des  bureaux  qui  forme- 
ront la  consistance  habituelle  #  permanente 
de  la  Trésorerie  nations^  a  compter  du 
i*F  octobre  1791,  non  compris  les  aureaaii 
de  comptabilité  définitive. 
Cet  état  présente  les  divisions  suivantes  : 
Section  de  la  recette.  -^  Caisse  de  recette. 
x'«,2«,3«  et  4«  sections -de  la  dépense.^ 
Section  de  la  ^comptabilité  centrale.  —  Bo- 
réaux du  -secpétariat ,  commua  aux  sectkwi 
précédentes.  —  Service  de  l'hôtel  de  la  Tré- 
sorerie. —  Etats  des  bureaux  précéiemmeot 
établis  pour  la  formation  des  états  au  vraL 


16:^  a 3  AOUT  1791.  —  Décret  qui  accorde  m 
dégrèvenienl  sar  les  contributions^fttncîere  el 
•mobilière,  «n  fayeuv  des  dëparlemens  d» 
Hautes^ Alpes ,  ÀrVtèche ,  Aube ,  Cantal ,  Cha- 
rente ,  CorrèM ,  Creuse ,  Jura  ,  Lao'les ,  Loir- 
cl-Cher,  Hautç-Loire ,  Losèrr,  Marne,  Haute- 
Marne  ,  Puy-de-Dôme  et  JUatc-Yienae.  ii. 
5,  ioo3;  B.  17,  160O 


16  AjbiTT==  13  8BPTBMDBK  1791.  —  Décrd  por- 
tant circonscription  des  paroisses  du  district  de 

r  IJUe,  des  deux  de  la  ville  de  Billom,  cl  ia 
tretfte-six  du  district  de  son  territoire;  des 
dix-huit  du  district  de  Quimper,  de  celles  àtt 
vii{es  d'Heonebond  et  de  Lorient  ;  <]oi  con- 
serve celle  de  Laolilly ,  faubourg  de  Saamur, 
et  celle  de  Charignol ,  comme  oratoire  de  h 
paroisse  de.Sancerre;  de  celle  de  Crépy,  ('et 
'  trois  de  fa  vill/e  de  Thiers ,  et  dés  trente-denx 
du  district  du  territoire  de  celte  vitle,  et  it 
celles  de  campagne  du  district  de  Narboaae. 
(B.  47t  «6»»  i65<i68,  169,  17*,  17^,  jyS 
et  176)  ««,«..^_ 

16  XOUT  =  13  SSPTXMBJIB    I79I.  DiCTCl  qW 

réunit  les  villages  de  Chassiogs  fl  Chagnols  ai 
lerritoire  de  la  paroisse  de  Job  ;  les  deu 
fermes  de  Portes  î  la  paroisse  d'Authenil ,  et 
celle  de  Colligis  à  celle  de  Grandelin.  (B.  ih 
171  el  174)        ^^ ^ 

16  AOUT  =  rg  OCTOBRE  1791.  —  Décret  qw 
renvoie  le  s^'eor  Négrier  i  se  pounoir  an  tn- 
bunâl  de  cassation  contre  le  jury  tenu  dans  U 
rade  du  Port-au-Prince.  (B.  17,  184.) 


16  =  22  AOUT  1791.  — Décret  portant  çîrcow- 
cription  des  cinq  paroisses  de  l'enceinte  et  d» 
■territoire  de  ta  ville  de  Marseille,  et  de  celle 
des  villes  d'Oraoie  et  d*  Arles.  (L.  5 ,  9a4) 
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l6=:a3  Aoirr  I79i.  —  Décret  qaS  api,roave 
r^abCssement  du  caii«il  projeté  par  U  fieur 
Barbft.  (L.  5 ,  $33  j  B.  17,  aeg.) 


17  3=  a?  AOUT  1791. —  Décrel.iïai  fi?e  le  prix 
du  traniport  de*  lettres,  paquels,  or'el  ar- 
gent par  la  poste.  (L.  5,  934»  B-  17»  260^ 
Mon»  du  18  août  17^1) 

Art.  !•'.  A  compter  du  i«»  janvier  179a  , 
le  prix  4n  transport  des  lettres,  paquets ,  or 
et  argent ,  swa  payé  conformément  au  tarif 
annexé  au  présent  décret.  - 
.  a.  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif ,  il  sera 
fixé  un  point  central  dans  (^acun  des  quatre* 
râgt-trois  départemens. 

3.  Les  distances  entre  les  dépcirteotens  se- 
ront calculées  de  point  central  en  poiat  cen- 
tral ,  à  vol  d'oiseau,  et  à  raison  de  deux  miHe 
deux  cent  quatre-vingt-trois  toises  par  lieue. 

4.  Là  taxedlet  lettres  et  pafwls  partant  ou 
arri\»it  d'un  département  pour  un  autre 
aen.  la  même  pour  tous  lesbnreaux  des  deux 
émrteneoé. 

5.  tl  sera  dressé,  soos  ia  surveiHaiice  du 
BÛniàbre  des  contributions  pabUques,  une 
«arte  de  ^ranee  où  seront  désignés  les  points 
de  centre  de  diaque  département  et  les  bu-» 
reaux  de  poste  établis  dans  leur  enceinte. 

6.  Il  sera  de  même  dressé  un  tableau  di« 
visé  en  six  miUe^  boit  cent  (piottre-vingt-oei^ 


Gfaeqne  «ase  iadiipiera  la  distance  du 
peint  central  d'un  département-  au  poim  emi* 
tral  d'un  autre,  et  la  taxe  de  la  lettre  simple 
d'an  département  à  un  autre. 

Cette  carte  et  ce  tableau  seront  déposés 
aux  arclûves  de  l'Assemblée  nationale;  un 
doid>le  de  l'un  et  de  l'autre  sera  aussi  déposé 
dons  les  archTves  des  postes,  et  des  exea* 
plaûres  affiebés  dans  tous  les  bureaux  de 
poste. 

7.  il.  ne  sera  fait  u^age ,  dans  tous  les  bu^ 
rea|i?L  de  poste,  pOur  la  taxe  des  lettres «t 
pacpietg ,  que  du  poids  dciBarc. 

8.  Seront  taxées  comme  lettres  simniee 
oelies  sans  envdoppe,  et  dont  fe  poids  m  ex- 
eédera  pas  tm  quart  d'eoee. 

p.  La  lettre  avfec*  envebppe  ne  pesant 
point  au-delà  dhin  quart  d'oilce  sera  (axée, 
pour  tous  les  points  du  ^royaume ,  un  sou  en 
sus  du  port  4é  la  lettre  simple. 

10.  Toute  lettre,  avec  ou  sans  enveloppe 
oui  paraîtra  être  du  poids  de  plus  d'un  quart 
a'once,  sera  pesée. 

11^  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'uîl 
quart  d'once,  et  au-dessotus  d'une demi-oncé , 
jmiera  une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre 
simple. 

X<a  lettre  ou  paquet  pesant^emi-once  et 
moins  de  trois  quarts  d'once ,  paiera  le  double 
de, la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  p^iquet  pesant  trois  quarti 


d'once  et  moins  d'une  once ,  paiera  trpis  foi* 
le  prix  de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  ujie  once  et  an 
dessous  de  cinq  quarts  d'ouce ,  naiera  quatre^ 
fois  le  port  de  la  lettre  simple;  et  ainsi  i 
proportion ,  fie  quart  d'once  en  quart  d'once^ 

12.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettre» 
ou  pfiquets  donnera  lieii  à  une  fraction  de 
sou,  cette  fraction  sera  retrancbée ,  de  h 
taxe.  r  , 

i3.  Lorsqu'une  Vitre  ou  paquet  aura  été 
taxé^ans  l'un  d^E^  bureaux  de  poste  ^  sa  taxe 
ne  pourra  être  augmentée  daiis  aupun  autr^ 
bureau ,  à  moins  qu'il  ne  faille  faire  renvoi 
de  la  lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse. 

14.  Les  ports  de  lettres  et  j^aquets  seront 
payés  comptant;  il  sera  libre  a  tput  particu- 
lier de  refuser  diaque  lettre  Ou  paquet  au 
moment  où  il  lui  sera  présenté ,  et  avant  d» 
l'avoir  décaebeté.  y 

r5.  U  y  aura,  dans  ebaque  déparfcttnent , 
uti  bureau  de  poste  désigne  pour  la  réduc* 
lion  des  taxes  lidtes  pfu*  erreur  au-desstts  du 
tarif,  et  la  remi^  de  la  surtaxe  sera  laite  au 
réctemant,  auA6t  que  la  lettre -ou  paiç^t 
détaxé,  8'ilyali«i,awa  été  renvoyé  an  bu* 
reau  où  il  était  adressé. 

16.  îje  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port 
fixé  pr  le  tarif  les  échantillons  des  mar- 
diandisès,  pourvu  que  les  paquets  soient 
présentés  sous  bande ,  on  d'une  manière  in* 
dicative  de  ce  qu'ils  co^tiennentp  Le  port  ne 
^ra  cependant  jamais  ai^-desâous  de  celui  de 
la  lettre  simple. 

17.  La  taxe  des  journaux  et  aitres  feuilles 
périodiques  sera  la  même  par  tout  le  royaume  ; 
savobr:  pour  eeux  qui  paraissent  tous  les 
jours,  de  huit  deniers  par  feuille  d'irapres- 
8ioB,«t  pour  les omres ,  de  douze  deniers. 

La  taxe  sera  de  moitié  pour  les  ouvrages 
qui  ne  seront  que  d'une  demi-feiiine ,  et  les 
supplémens  seront  ^axés  en  proportion. 

i8.  Lesiivres  brochés  qui  seront  mis  à  la 
peste  sous  bande  kie  seront  taxés,  dans  tout 
le  royaume ,  qu'à  un  sou  la  feuille. 

19.  L'administration  des  postes  ne  sera 
pas  responsable  des  espèces ,  monnaies ,  ma- 
tières iot  ou  d'argent,  dit^nans  et  autres  ef- 
fets précieux  qui  auraient  été  insérés  dans 
les  lettres  ou  paquets. 

20.  Ceux  qui  voudraient  faire  charger  des 
lettres  ou  paquets  les  remettront  aux  pré- 
posés des  postes ,  qui  percevront  d'avance  le 
double  du  port,  efen  chargeront  leurs  re- 

.gistres. 

'  21.  Lorsqu'une  lettre  oir  paquet  diargc 
à  la  poste  ne  sera  pas  parvenu  à  sa  destina- 
tion ,  en  France ,  dans  la  quinzaine  au  plus 
tard  du  jour  du  chargement,  l'envoyeur  ou 
celui  à  qui  il  aura  été  adressé  pourront  en 
faire  la  réclamation  ;  et  faute  de  remise  de  là 
lettre  ou  paquet  dans  le  mois  de  la  rédama- 
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tion,  radministratioQ  des  postes  sera  tenae 
de  payer  au  réclamant  3oo  livres. 

22.  Le  port,  des  matières  d'or  et  d'argent, 
monnayées  ou  non ,  sera ,  par  tout  4e  royau- 
me, de  cinq^  pour  cent  de  leur  valeur,  et 
l'administration  sera  responsable  de  la  tota- 
lité de  la  somme  donit  elle  sera  diargée. 

23.  L'administration  des  postes  fixera  le 
maximum  des  sommes  qui  pourrout  être  ex- 
pédiées par  chaque  coûrier  dé  .diaque  bu- 
reau de  poste.  ^ 

24.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour 
les  colonies  françaises  seront  affranchis  jus- 
CQi^au  port  de  l'embarquement;  le  port  en 
sera  payé  conformément  au  tarif,  et  deux 
sous  en  sus. 

^  25.  Les  lettres  et  p;ic[ueU  venant  des'colo-^ 
nies  françaises ,  et  remis  jiux  commandaiis 
des  navires  par  les  directeurs  des  postes  du 
lieu  de  leur  départ,  seront  taxés  à  c[imlre 
sous  dans  le  lieu  d'arrivée,  lorsqu'ils  seront 
destinés  pour  le  |)ort  de  débarquement  ;  ceux 
dont  la  destination  sera  plus  éloignée  se- 
ront tafxés  conformément  i^tarif,  à  raison 
d(es  distances  du  lieu  de  leV  débarquement 
à  oelui  de  leur  destinatiouf  et  deux  sous  en 
sus*  ^ 

26.  Les  commandans  de  navires  partant 
pour  les  colonies ,  ou  des  colotdes  pour  la 
.France,  seront  tenus  de  se char^r  des  lettres 
et  paquets  qui  leur  seront  remis  par  le  di-, 
recteur  des  postes  du  port  de  leur  départ ,  et 
de  les  remettre,  aussitôt  leur  arrivée ,  au  bu- 
reau des  postes  du  lieu  de  leur  débarquement 

U  leur  s#a  payé  en  France  deux  sous  par 
chaque  lettre  ou  paquet  ipi'ils  recevront  des 
préposés  de  l'administration  ou  remettron,!         j^  lettre  simple, 
au  bureau  de  la  posle.  ville ,  deux  Aous;  la  lettre  sera  réputée  sim 

î>7.  Les  lettres  de  France  destinées  pour  pie  jusqu^au  poids  d'une  once,  et,  lorsqu'elle 
les  Etate-ljnis  de  l'Amérique  septentrionale  posera  une  once  et  moins  de  deMx,«lle  sera 
seront  affranchies  depuis  h  bureau  de  leur      taxée  quatre  sous  ;  dû  poids  de  deux  ooces  cl 


3o.  ^  ne  sera  ri^  changé .  quant  à  présent, 
à  la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant  dei 
pays  étransers,  <ou  destinés  pour  eux,  telle 
qu'elle  est  nxée  par  des  traités  ou  conventiou 
existant  avec  les  différens  offices  des  postes 
étrangères,  non  plus  qu'à  Tobli^tion  de  l'af- 
franchissement ju^u'aux  frontières  pour  cer- 
tains pays,  résuhant  des  conditions  desdits 
traites. 

,  3i.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  en- 
tamer des  négociations  aveo  les  offices  étran- 
gers pour  l'entretien  ou  le  renonvellement 
des  oifférens  traités  qui  existent  avec  eux, 
pour ,  sur  le  compte  qui  «n  -aéra  rendu  an 
Corps-Législatif,  être,  par  lui,  définitivement 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Tarif  des  lettres  simples ,  relatîvemeot  ^  la  dii- 
tance.    . 

82.  Dans  l'intérieur  du  même  département, 
4  sous  ;  hors  du  département ,  et  jusqu'à 
vingt  lieues  exclusivement,  5  sous;  de  vmgt 
à  trente,  6  sous  ;  de  trente  à  quarante,  7  sops; 
de  quarante'  à  cinquante,  8  sous;  de.  cin- 
quante à  soixante ,  9  sous  ;  de  soixante  à 
quatre-vingts,  10  sous;  de  tfvatre-vingts  i 
cent,  1 1  sous;  de  cent  à  cent  vingt,  12  sous; 
de  cent  vingt  à  cent  cinquante,  i3  sous;  de 
cent  cinquante  à  cent  quatre-vingts,  14  sous; 
de  cent  quatre-vingts  et  au-delà ,  i5  sous. 

'33.  L'administration  des  postes  est  anlo- 
risée  à  formtf  des  élablissemens  de  petites 
postes,  dans  tous  les.  lieux  où  elle  le  jugera 
nécessaire. 

Les  lettres  portées  par  ces  petites  postes 
seront  taxées ,  savoir  : 

pour  l'intérieur  de  la 


départ  jus((u'au,  port  de  I^orieut. 

Le  port  sera  conforme  .au  tarif;  il  sera  en 
outre  augmenté  d'une  liv^e  pai*  chaque  lettre 
ou  panuet  pesant. moins  4*une  once;  d'une 
livr>e  dix  sous  pour  ceux  pesant  une  once  et 
moins  de  deux  ;  et  ainsi  de  suite,  jen  augmen- 
tant de  dix  sous  par  once. 

28.  Les  lettres'  et  paquets  envoyés  des 
Etals- Unis  à  Lorient  paieront  le  même  port 
d'une  livre  pouif  la  lettre  ou  paquet  pesant 
moins  d'une  once;  d'une  livre  dix  sous  pour 
la  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  moins 
de  deux  ;  et  ainsi  de  suite,, en  augmentant  de 
dix  sous  par  once. 

Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le  ta- 
rif, de  Lorient  à  leur  destination. 

29.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'ile  de 
Corse  en  France,  ou  de  Fraube  en  Corse, 
paiera  quatre  sous  en  sus  de  la  taxe ,  suivant 
le  tarif ,  à  raison  des  dislances  d' Amibes  au 
lieu  de  sa  destination»  ou  du  lieu  du  départ 
à  Antibes. 


moins  de  trois ,  âx  sous;  et  ainsi  de  suite,  en 
augmentant  de  deux  sous  pour  chaque  oace. 

Pour  le  service  de  l'arrondissement,  1« 
taxe  sera ,  savoir  : 

La  lettre  sfmple,  trois  sous;  au  poids  d  une 
once,  cinq  sous  ;  deux  onces ,  sept  sous;  et 
ainsi  de  suite ,  en  augmentant  de,dei|]^  sous 
pour  chaque  once.  ' 

1 7  AOUT  q=  1 6  ocTOBRB^  1 7  9  '  •  —  Dc'cret  q««  ««P* 

prime    les   ingénieurs-géographes    militaires  i 

cr^és  en  1777.  (B.  I7,.a58.)' 

Art.  !•'.  Le  corps  des  ingénieurs-géogra- 
phes militaires,  créé  par  l'ordonnance  au 
Roi  du  26  février  1777,  est  et.  demeurera 
supprimé  à  dater  de  l'époque  de  la  publica- 
tion du  présent  décret.  . 

2.  Ceux  des  ingénieurs-géographes  mili- 
taires qui  seront  réfbnnés  recevront  des 
pensions  de  retraite  qui  seront  réglées  d  a- 
prè§  les  appointemens  dont  ils  jouissent,  « 
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de  la  manière  qui  a  été  réglée  pour  les  offi- 
ciers des  états-majors  des  places ,  par  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8  du  titre  II  du  déoret  du  8  =3 
10  juillet  1791.  - 

3.  Lea  ingénieurs-géograpbes  militaires  ac« 
tuellement  en  activité,  qui  ne^ seront  pas  ré- 
formés, auront  le^  choix  dç  prendre  leur  re- 
traite, conformément  au  oécret  du  3  août 
Z790,  ou  derentrer  dans  la  ligne,  en  profi- 
tant des  différentes  fornras  indiquées  ponr  les 
remplacemens. 

4.  Il  sera  tenu  compte  aqx  ingénieurs-géo- 
graphes militaires  de  tout  le  Service  qu'ils' 
auront  fait  en  cette  cjualité  avant  d'être  bre- 
-vetés  :  ce  teinps,  désigné  communément  sons 
le  ïiom  de  $umumirariat ,  leur  sera  compté 
pour  toutes  les  récompenses  militaires  qui 
5*aGcordent  à  Tancienneté  du  service. 


17  =  28  AOUT  1791.  —  Décrcl  qui  fixe  rempla- 
cement de  tVcole  d^ArlHIerie  établie,^  Châlons- 
tar-Marne.  (B.  17,  256.) 


17  =  28  AOÛT  1791.  —  Décret  qui  porte  )i  cent 

.   on  mille  le  nombre  des  gardes  naiiunaux  dont 

le   rassemblement  a  été  ordonne' ,  et  à  douze 

mille  le  nombre  de  ceux  destinés  à  b  défense 

'  dfs  frontières,  depuis  Bitche  jusqu'à  Béfori. 

(B.  17,257.)       ^ 

17  =  25  AOUT  1791.  —  Décret  qui  ordonne  la 
restitntioD  des  droits  acqoitfés  sur  les  toiies  de 
colon  blanches  achetées  \  rassncuttoa  coMiae 
soas  le  nom  de  Compagnie  des  Indes.  (B.  17, 
258  )  . 

17=18  AotTT  1791.  — Décret  portant  que  la 
caisse  de  rextraordinaire  avancera  à  la  mani- 
cipalilé  de  Bordeaux  une  somme  de  800,000 
livras.  (B»  17,  260.) 


17  AOUT  1791.  —  Décret  qui  renvoie  devant  les 
juges  qui  duivent  en  connaître  la  demande 
en  indemnité  des  sieurs  le  Maire  ,  Pagnard  et 
compagnie ,  anciens  régisseurs  des  dro.ls  d'oc- 
troi dans  la  ci- devant  province  d'Artois.  (B.  1 7, 
367.)  , 

17  ers  28  AOUT  1791. —  Décret  qui  autorise  le 
directoire  du  district  de  Crépy  \  louer  qne  par- 
lie.  de  la  maisdn  conventuelle  de  Saint-Ar- 
naalt.(B.  i7,a56.) 

18  =  22  AOUT  1791.  —  Décret  iiiierprélatif  de 
celui  du  3  août  179:),  relatif  aux  pensions  (1). 
(L.  5,  9ào;B.  17,280.) 

Art  I*'.  L'art.  7  du  titre  P»  du  décret  du 
3  août  i7()0 ,  qui  porte  que,  «  dans  le  cas  de 
«  défaut  de  patrimoine,. la  veuve  d'un  homme 
«  mort  dans  le  cours  de  son  service  public 


«  pourra  obtenir  une  pension  alimentaire , 
<«  et  les  enfans  être  élevés  aux  dépens  de  lit 
«  nation,  »  s'entend  des  veuve»  et  enfans  des 
militaires  et  autres  fonctionnaires  publia 
^ui,  étant  actuellement  employés,  meurent 
de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  Icun 
fonctions ,  ou  de  maladies  q^^e  l'on  constatera 
avoir  été  causées  par  l'exercice  des.  mêmes 
fonctions,  • 

3.  La  disposition  de  Fart,  ir  du  m^me  ti- 
tre ,  qui  portç  qu'il  ne  powrra  être  accordé 
de  pensions  à  ceux  qui  jouissent  d'appointe- 
mens,  gages  ou  honoraires;  oe  s'applique 
pas  aux  iuges-de-paix.  ni  aux  membres  des 
corps  administratifs,  lesquels  jouilroiit  des 
pensions  qu'ils  auront  méritées,  quoiqu'ili 
reçoivent  l'indemnité  attribuée  à  leurs  fonc* 
tiona* 

3.  La  disposition  de  l!art<  18  du  même  ti- 
tre, qui  porte  que,  «  quel»  qu'aient  été  le 
t*  grade  ou  les  foiïbtions  d'un  pensionné,  sa 
«  pension  ne  pourra  jamais  excéder  la  somme 
tt  de  1 0,000  livres ,  *•  s'entend  en  ce  sens, 
que,  dant  tous  les  cas,  et  quels  que  fuùent 
les  appointcmens  y  ils  ne  peuvent  être  camp' 
tés,  pour  déterminer  la  pension  ,  que  sur  h 
pied  de  10,000  liv*  ;  de  manière  qu'apréê 
trente  années  de  service,  on  ne  doit  pas  ob» 
tenir  plus  de  9,5oo  livres  de  pension  ^  de 
même  qu'on  ne  saurait  obtenir  plus  de 
lOyOOO'iivres ,  après  cinquante  années  de  ser* 
v»ee, 

4.  J^es  pensions  et  secours  accordés  f^ar 
FAssemblee  nationale  pourront  être  saisis  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  moi^é  -de  leur 
montant ,  par  Jes  créanciers  des  pensionnai- 
res, fondés,  en  titre-,  pour  entretien,  nourri- 
ture et  logement. 

itf  =  22  AOUT  1791.  —  Décret  relatif  aux  peor 
sions  sur  la  loterie  et  le  Poft-Louîs.  (L.  5, 
932;  B.  17,  282.) 

L'Assemblée  nationi^e ,  ouï  le  rapport  dii 
comité  des  pensions,  décrète  que,  sur  la 
somme  de  74^7^0  livres  qui  reste  du  fonds 
de  i5o,ooo  livres  destine,  par  le  décret  du 
do  février  dernier,  à  procurer  des  secours 
aux. personnes  employées  ci-deVant  sur  les 
fonds  de  la  loterie  royale  et  du  Port-Louis , 
il  pourra  être  employé,  après  lesdites  per- 
sonnes ,  sur  la  vérification  et  le  rapport  du 
directeur  général  de  la  liquidation ,  des  per- 
sonne^ âgées  ou  infirmes  qui  avaient  des 
pensions ,  soit  sur  des  corporations  ou  com- 
munautés supprimées,  soit  sur  tons  autres 
fonds  qui ,  d'après  les  décrets  de  l'Assem- 
blée, lï'existent  plus,  et  ont  été  réservés  au 
Trésor  national. 


(1)  rof.  \t9  noies  sur  la  loi  du  ^  =  aa  août  1790. 
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iB  =  23  AOUT  179 1.  —  Dëcret  qai  ordonne  Tenr 
voi  de  deux  commissaires  civils  aux  îles  d( 
t'rancé  et  de  Èoarbon.  (6.  1^7,  267.) 

L*  Assemblée  nation&le,  api^ès  atoir  ebtendtt 
IM  ëomités  de  maf ine  et  aes  colotiiés ,  tod- 
k&t  rétinir  totM^es  moyens  propres  k  assurée 
la  tranquillité  des  îles  de  France  et  de  Bont-t 
l)on ,  faciliter  rorganftation  âui  leur  est  pto-^ 
pre,  et  rétablissement  des  lois  qui  doïvent 
Ub  fmre  participer  k  la  régénération  ^ 
l'empire  ;- 

€Son»idérant  que,  pour  panrenir  à  ce  but^ 
elle  a  annoncé  qu'il  serait  enifoyé  des  instruef> 
tions  à  toutes  les  colonies^  et  qu'en  faisant 
précéder  celte  mesure  ^d'mi  deg^é  de  pniS'C 
laaee  capable  de  Béunir  les  esprits,  elle  en n 
confié  les  dispositions  à  des  commissaires  c^ 
TÎls  4|ûi  ont  été  envc^és  danA.toutes  les  autres 
oelonie^;  •  . 

Qu'il  est  également  dans  ses  vues  de  faire 
jouir  les.  îles  de  France  et  :de  Bourbon  des 
mêmes  avantages,  afin  de  conduire  paisible- 
ment leurs  babitans  au  vœu  eommun  à  tous 
ceux,  qui  désirent  le  bien ,  décrète  ce  qui 
luit.; 

Arti  x*^.  fl  sert  envoyé  deux  commissaire^ 
civils  aui  îles  de  France  et  de  Bourbon^ 
diargés  d'y  maintenMr  l'ordre  et  la  tranc|iiil» 
Uté  vublic^Ue ,  de  faciliter  leur  organisation  ^ 
et  de  veiller  à  l'exécution  des  déèreti  de 
l'Assemblée  nationale  :  ils  y  exerceront,  s^l 
Y  a  lieu ,  les  fonctions  et  pmiVQirs  délégués , 
par  le  décret  du  9^  novembre  dernier)  aut 
commissaires  destmés  aux  Iles- du -Vent;  à 
i'ef^t.de  quoi,  il  leur  sera  donné  tous  pou« 
yoirs  i^cessaires.    •         .  . 

2.  Lesdits  commissaires  seront  chargés  de 
remettre  à  chaque  assemblée  coloniale  des- 
dites îles  la  collection  complète  des  décrets 
iNendus  pà^  l'Assemblée  bationale  jusou'au 
joui*  4e  leur  départ,  et  semblable  expédition 
des  instructions  décrétées  pour  Saint-Do- 
mingue ,  pour  faciliter  le  vœu  qu'elles  auront 
à  présenter  au  Corps-tiégislatif  en  France. 

3.  Ils  feront  prêter  et  rece^Tont  de  tous 
les  fonctionnaires  publics,  des  troupes  de 
terre  et  de  mer,  s'A  n'a  eu  lieu,  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale.   ^ 

.  4.  Ils  prendront  connaissance  de  toutes  les 
sommes  dues  au  Trésor  public  par  les  babi- 
tans desdites  îles,  et  se  concerteront  avec 
leurs  assemblées  coloniales  pour  assurer  ces 
créances ,  et  en  procurer  le  recouvrement  et 
le  versement  au  Trésor  public. 

5.  Ils  se  feront  remettre,  par  les  adminis- 
trateurs de  la  colonie  où  ils  seront  situés , 
l'état  des  meubles  et  immeubles  appartenant 
à  la  nation;  ils  en  sépareront,  de  concert 
avec  eux  et  deux  commissaires  de  l'assemblée 
eolottiale,  tout  ce  qui  tiendra  à  la  défense, 
aux  fortifications  et  aUx  besoins  de  TEtat ,  et 
feront  vendre  tout  ce  qui  aura  été  jugé  oné-i 


reux  et  inutile,  dont  le  produit  9era.venéaii 
Trésor  public 

6.  Ils  s'entendront  avec  rassemblée  colo- 
niale f  pour  les  mesures  à  prendre  poia>  la 
conservation  des  réserves'nationales ,  et  pour 
empéober  la  dévastation  des  terrains  parti- 
.  ctthers. 

.7.  Ils  seront  autorisés  à  prendre  eonnais- 
sano^de  la  situatioa  actuelle  des  finances  dea- 
dites  colonies  ;  ils  en  examineront  la  oomp* 
tabilité,  et  se  concerto^nt  avec  les  assem- 
fÀéei  cokmiales  pour  connaître  les  abus  et 
les  morens  d'y  obvjér.  Ils  seront  spécialement 
charges  de  présenter  les  réformes  et  chiuige- 
mens  indispensables  peur  parvenir  à  la  qpieil- 
leure  et  à  la  plus  éconoffiifl|ue  administration, 
objet  dont  ils  rendront  <M>mute,  e<HBiiie  de 
tous  autres,  le  plus  t6t  possible. 

8.  Les.  arrêtés  pris  par  les  assemblées  eé- 
nérales  desdites  colonies ,  approuvés  par  les 
gouverneurs ,  y  seront  provisoirement  exé- 
cutés comme  ayant  forcé  de  la  loi. 


18  s=:  23  AotJf  179t.  — Décret  qill  autorise  les 
sieurs  ûrignet,  Gerdret,  Jars  et  compagnie,  à 
rétablir  la  na^gation  de  la  Hviérè  de  Juine, 
dite  dlStaitipes,  dt  celles  d'E<sonoe  et  du  Be- 
rnard. (L.  5,  267;  6.  17,  270.) 


it  xra  il  xooT  1791.  —  D^erel  portant  rétablisse- 
■wnt  de  pensifuisf  et  table  alphabétil|ne  des 
ndffls  deêp«^onnes>  employées  aux  quatre 
étals  de  ce  décret.  (I.  7,  281  k  3i5  ;  B.  17, 
agi.)  ' 

ïBd^zi  AOÛT  if^t.  —  Décret  qui  accorde  des 
gralilications  ^  tous  ceux  q^i  ont  bien  ser^  la 
chose  publique  lors  des  évènemens  des  21  juin 
et  jours  suivans.  (L.  5  ,  942;  B;  17,  l8a.) 


18  AOtnr  1791.  —  Bordeaa)r.  For.  17  aoîtt 
1791. —  Cilsêt  de  l'extraordinaire,  f^ojr.i^ 
AOPT  1791.  — Dette  nationale,  f^of.  21  Août 
1791.  —  Emprunt  de  1790.  f^of.  i4  Août 
1791.  —  Gardes  nationales.-  F'oy.  2  août 
1791.  —  MontanÉent  des  grands  hommes.  F'of. 
14  AOUT  1791.  —fe  Pièces  de  i5  et  3o  Sous. 
f^ofé  i4  AOUT  1791.  •— Ponts-et-diaasaées. 
f^of.  6  AOUT  1791.  —  Sommes  séquestrées. 
f^oy.  5  août  1791. 


19  AOUT  =  12  SEPTEiURS  1791.  —  Décret  re- 
latif îi  la  régie  des  domaines  nationaux  cor- 
porels  et   incorporcb.  (L.  5,  ii7i{B.  17, 
287;  Mon.  du  20  aoât  1791.) 
f^f.  loi  du  19  NirotSB  an  4> 

Art.  I*'.  Les  régisseurs  nationaux  de  Ten- 
registrement ,  domaines  et  droits  réunis, 
leurs  commis  et  préposés,  commenceront, 
dans  la  quinzaine  ae  la  piiblication  du  pré- 
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âef&t  décret,  !a  régie  qui  leur  a  été  confiée 

pat*   les  décrets  des  9  mars,  16  et  18  mai 

derniers ,  de  tous  les  domaines  nationaux , 

corporels  ou  incorporels ,  non  aliénés  ou  non 

supprimés ,  sans  aucune  distinction  de  leur 

OTigitie  ,    soit  qu*tl^  consistent  en   terres, 

près,  vignes,  cbamparts,  agriers,  terrages, 

maisons,  moulins,  usines,  cens,  rentes,  ra- 

cliats ,  lods  et  Tentes ,  et  autres  héritages  ou 

droits  ci-devant  féodaux ,  tant  fixes  que  ca- 

suels ,  et  les  administreront  pour  le  compté 

de  la  nation ,  sous  la  surveillance  des  corps 

administratifs. 

Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni  se  main^ 
lemr  en  possession  d'aucuns  édifices  natio- 
naux ,  s'ils  n*y  ont  été  autorisés  spécialement 
par  un  décret  du  Corps-Législatif. 

2.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
veillera  à  ce  qu'en  exécution  des  lois  ren- 
dues pour  rétablir  la  nation  dans  la  propriété 
et  la  possession  de  quelques  domaines  corpo- 
rels ou  incorporels ,  la  régie  s'en  mette  en 
possession  sans  délai ,  et  les  administre  comme 
tes  autres  domaines  nationaux. 

5.  La  régie  sera  pareillement  chargée  de 
suivre  et  de  faire  le  recouvrement  du  pro- 
duit des  bois  nationaux,  d'après  les  adjudi- 
cations ,  dont  des  expéditions  en  forme  lui 
seront  remises  par  les  préposés  de  l'adminis- 
tration forestière. 

4.  Tous  les  revenus  des  domaines  natio* 
naux,  de  même  que  le  prix  du  rachat  des 
droits  incorporels ,  qui  ne  seront  pas  rentrer 
à  répoque  du  présent  décret,  ne  pourront 
être  pavés  qu'entre  les  mains  des  préposés 
de  la  régie  :  ils  seront  tenus  de  poursuivre 
le  paiement  de  tous  les  revenus  ft  droits 
échus ,  ainsi  que  du  prix  des  adjudications 
des  bois ,  aux  termes  convenus  par  lesdites 
adjudications.  En  cas  de  retard  de  la  part 
des  débiteurs  ou  adjudicataires,  le  directeur 
de  la  régie  décernera  des  contraintes,  qui  sc- 
iant visées  par  le  président  du  tribunal  de 
district  de  la  situation  des  biens ,  sur  la  re- 

Srésentalion  d'un  extrait  du  litre  obligatoire 
u  dé])iteur ,  et  mises  à  exécution  sans  autre 
formalité  (i). 

5.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret ,  les  registres  des  receveurs  de 
district  seront  arrêtés  par  les  directoires  de 


chaque  district ,  en  {présence  d*tm  préposé  d% 
la  régie.;  lesdits  registres  demeureront  en  la 
possession  desdits  receveurs ,  à  la  charge  de 
tes  représenter  toutes  fois  et  quantes  à  qui 
de  droit,  notamment  aux  préposés  de  ladite 
régie  ,,pour  en  prendre  tels  ejitriuts  ou  copies 
qu'ils  jugeront  convenables ,  et  qUe  lesiditf 
receveurs  seront  tenus  de  certifier.  Il  sera 
adressé  au  commissaire  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  copie  des  arrêtés 
desdits  registres ,  certifiée  par  le  receveur  du 
district  et  par  le  préposé  qui  aura  été  présent 
à  l'arrêté,  laquelle  copie  sera  colktionnée 
par  les  membres  du  directoire  dtt  district. 
Cet  envoi  sera  fait  par  le  receveur  de  chaque 
district ,  sans  aucun  délai* 

6.  Les  préposés  de  la  ré^e  prendront  «  sans 
aucun  retard,  les  extraits  mentionnés  ea 
l'article  ci-dessus^  et  se  feront  représenter 
par  les  fermiers  et  redevables:  i*  les  bauK 
ou  autres  titres  de  leur  jouissance;  ^^  les 
quittances  des  paiemens  par  eux  faits,  relati- 
vement aux  années  1789 ,  1790  et  1791  ;  et , 
sur  le  tout ,  lesdits  prénosés  seront  tenus  do 
former  l'état  indicatif  des  sommes  dont  cha<^ 
que  fermier  ou  détenteur  de  domaines  natio- 
naux ,  ou  chacun  de  ceux  qui  auront  fait  le 
rachat  de  droits  Incorporels ,  se  trouve  rede- 
vable. Us  dresseront  pareillement  l'état  des 
sommes  restant  à  recouvrer  sur  les  adjudicA* 
tions  dés  bois  possédés  ci-devant  par  des 
communautés  ecclésiastiques,  faites  avant 
1790^  et  en  poursuivront  le  recoijivrement. 

7.  Les  commis  ei  préposés  pourront  aussi  ^ 
toutes  les  fois  qu'ils,  le  ju^eroat  nécessaire ^ 
prendre  communication  satis  frais  et  faire  des 
extraits  ou  copies  des  titres,  registres  et  do- 
cumens  déposés  aux  archives  -des  départe- 
mens  ou  districts  ;  ils  pourront  même  se  faire 
remettre ,  sous  récépissé ,  les  titres  nécessai- 
res au  recouvrement,  ou  8*en  faire  délivrer 
des  copies  par  les.directoires  de  département 
ou  de  district. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  re- 
nouveler aes  baux^  de  domaines  nationaux, 
ils  seront  faits  à  la  poursuite  et  diligence  des 

8 reposés  de  la  régie ,  .devant  le  directoire  du 
istrict  de  la  situation  des  biens,  dans  la 
forme  et  aux  conditions  prescrites  par  le  dé- 
cret des  23  et  a8  octobre  1790. 


(i)  LeA  conlraîntes  décernées  par  la  régit  de 
l'eDregisIremcnt  pour  le  recouvrement  dès  amen- 
der ,  sittit  assitiéiiès  an.  visa.  C'est  1»  loi  do  23 
frimaire  an  7  ,  art.  64 1  cl  non  l'art.  4  de  U  loi 
do  19  aoôl  ==4  I*  septembre  17^1,  qu'il  fttit 
consulter  (Cass.  1  a  fructidor  an  1 1  et  8  mai  1 809  ( 
S.  9,  I,  274). 

Les  ca niions  d'aequ^renrs  de  biens  nationaux 
peuvent  être  poursliivies  en  vertu  de  la  même 
coQlrainte  qui  a  été  d^«ernëe  oonlre  l'oblige 
principal  (Cs95-  17  thermidor  jin  12}  S.  4i  Sf 


Les  contraintes  pour  patentes  ne  peuvent  être 
déclarées  nnlles ,  fai^te  d'être  visées  par  le  pré- 
sident du  tribunal  (Cass.  i3  fructidor  an  li-; 
S.  3,  a,  371). 

En  mâlière  de  rentes  constituées  dues  Ik  t'Elat, 
les  contraintes  en  paiement  d'arrérages  doivent 
être  visées ,  non  par  le  président  du  tribunal  du 
lien  du  paiement,  mais  par  le  président  du  tri- 
bunal du  domicile  des  débiteurs  on  de  la  situa- 
tion des  hypothèques  (Cass.  to  thermidor  an  13: 
S.  f,  3,  871). 


i»4 
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ham  le  cas  où  quelques  objets  ne  pour- 
raient être  affermés,  ils  seront  régis  de  la 
manière  qui  sera  jugée  la  plus  avantageuse 
par  le  département ,  sur  la  proposition  du 
préposé  de  la  régie  et  Tavis  du  district. 

Ji.  I^es  baux  passés  en  conformité  des  pré- 
ens  décrets  seront  maintenus;  mais  tous 
les  fermiers  de  domaines  nationaux  dont  le 
prix  du  bail  sera  en  denrées ,  et  tous  rede- 
Tables  de  rentes  ou  autres  droits  de  même 
nature  non  affermés ,  seront  tenus  de  payer 
en  argent ,  d'après  une  évaluation  des  den- 
rées, prise  au  greffe  du  chef-lieu  du  district 
de  la  situation  des  biens ,  sur  le  prix  commun 
des  marchés  de  la  quinzaine  antérieure  et  du 
mois  postérieur  à  Téchéance  des  termes.  Les 
champarts,  agriers,  terrages  et  autres  rede- 
vances en  quotité  de  fruits,  se  percevront  en 
nature. 

10.  Les  baux  des  domaines  corporels  et 
des  champarts,  agriers,  terrages  et  autres 
droits  semblables ,  pourront  être  faits ,  soit 
en  totalité  par  paroisse  ou  territoire,  soit 
partiellement  par  lots  ou  cantons ,  suivant 
que  les  régisseurs  l'estimeroQt  plus  eonvena- 
ble.  Ils  .pourront  être  faits  pour  une  ou  plu- 
sieurs années ,  mais  toujours  à  la  chaleur  des 
enchères,  conformément  au  décret  des  28  et 
28  octobre  1790. 

11.  Les  régisseurs ,  leur  commis  ou  prépo- 
sés ,  tiendront  la  main  à  ce  que  les  fermiers 
et  locataires  de  ];)ièns  nationaux  fassent  toutes 
les  l'éparations  d(mt  ils  seront  tenus  par  leurs 
baux;  et  quant  aux  autres,  elles  seront  or- 
données ,  sur  la  réquisition  du  directeur  de 
la  régie,  par  le  directoire  du  département,  et 
Fadjudication  en  sera  faite  par  le  directoire 
de  district.  Pourront  cependant  les  directoi- 
res de  département  autoriser  les  préposés  dé 
la  régie  à  faire,  sans  adjudication  les  dépenses 
qui  n'ex€édei*ont  pas  cinquante  litres. 

Les  dépenses  autorisées  pour  ces  objets  se- 
ront payées  sur  les  ordonnances  des  direc- 
toires de  département  et  enregistrées  par  le 
directeur  de  la  régie ,  par  le  receveur  de  la- 
dite Tégie,  au  chef-lieu  du  ^iistrict  de  la  si- 
tuation des  biens;  et  les  quittances  qu'il  re- 
cevra sur  ces  ordonnances  lui  seront  passées 
pour  comptant. 

12.  Les  régisseurs  sont  spécialement  char- 
gés de  veiller  à  la  conservation  des  domaines 
nationaux ,  de  prévenir  et  arrêter  les  pres- 
criptions et  les  usurpations.  Ils  feront  faire , 
dans  le  plus  bref  délai ,  par  leurs  commis  et 
préposés,  des  états  exacts  de  tous  les  domai- 
nes nationaux  corporels  et  incorporels ,  sui- 
vant le  modèle  joint  au  présent  décret.  Il  sera 
remis  un  double  de  cet  état  aux  archives  du 
département ,  et  un  autre  au  commissaire  du 
Roi  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire  (i). 


i3.  Les  ventes  des  domaines  nationaux  se- 
ront mentionnées'  sur  cet  état  à  mesure 
qu'elles  seront  faites,  et  on  y  portera  aussi, 
par  supplément,  les  articles  omis  ou  recou- 
vrés au  profit  de  la  nation. 

14.  Dans  le  cas  d'aliénation  d'une  partie 
seulement  des  objets  compris  dan$  un  même 
bail,  les  dispositions  des  art.  12  et  1 3  du  dé- 
cret du  18  avril  dernier  seront  exécutées,  et 
les  préposés  de  la  régie  feront  au  fermier,  sur 
le  prix  de  son  bail ,  la  diminution  qui  aura 
été  réglée. 

i5.  Les,  domaines  nationaux  incorpords, 
vendus  aux  municipalités  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  20  mars  dernier,  et  qm 
existent  encore  entre  leurs  mains,  ne  pour- 
ront être  aliénés  par  ^les  c^e  sur  des  offres 
d'en  porter  te  prix  à  vingt  lois  le  revenu  net 
des  droits  dus  en  argent ,  et  vingt-deux  fois 
le  revenu  net  des  droits  dus  en  i^ture;  les 
autres  domaines  nationaux  à  elles  vendus  ne 

Sourront  également  être  aliénés  qu^aux  con- 
itions  prescrites  par  les  précédens  décrets. 

16.  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités  aient 
aliéné  les  domaines  nationaux  qu'elles  ont 
acqub,  ils  seront  régis  comme  les  autres  par 
les  préposés  de  la  régie  des  droits  d'enre- 
gistrement, et  les  revenus  en  seront  versés 
dans  la  caisse  du  district,  à  compte  de  tous 
les  intérêts  dus  par  lesdites  municipalités  du 
prix  de  leurs  acquisitions. 

17.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du 
14  novembre  dernier ,  pour  le  paiement  du 
rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  apparte- 
nant à  la  nation,  auront  lieu  pour  le  rachat 
de  tous  les  autres  droits  incorporels  natio- 
naux; €^  conséquence,  les  paiemens  seront 
faits  ainsi  ^u'il  suit  :  deux  dixièmes  dans  le 
mois  de  la  lic^uidation  consommée,  un  dixième 
dans  le  mois  suivant,  et  un  dixième  dans 
chacun  des  deux  suîvans,  et  les  cinq  autres 
dixièmes  de  six  mois  en  six  mois,  de  manière 
que  la  totalité  du  paiement  soit  effectuée  dans 
le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

18.  En  procédant  à  la  liquidation  des  droits 
incorporels,  il  ne  sera  fait,  pour  raison  de 
la  contribution  foncière ,  aucune  déduction 
sur  le  prix  de  leur  radiât. 

19.  Les  cens,  rentes  et  autres  droits  incor- 
porels nationaux,  de  prestation  annuelle, 

Sour  le  rachat  desquels  il  sera  à  l'avenir  fait 
es  offres ,  continueront  d'être  perçus  au  pro- 
fit de  la  nation ,  jusqu'au  paiement  au  premier 
terme  de  rachat. 

20.  Les  droits  de  lods  et  ventes  et  autres 
droits  casuels  pour  lesquels  il  sera  à  l'avenir 
fait  des  offres ,  seront  éteints  à  compter  du 
jour  des  offres ,  si  le  paiement  du  premier 
terme  est  fait  dans  le  délai  prescrit  ;  autre- 
ment les  offres  seront  sans  effet,    et  les 


(0  ^*>f'  noies  snr  l'art.  i3,  lit.  3  ,  loi  du  a8  Octobres  5  novembre  1790. 
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droits  auxquels  il  y  aura  eu  ou'veriure  str  debçpéficei,  auront  {Mur  traitemenlt  qii  {>en- 

ront  perçue  '  «onde  retraite  la  moitié  Je  ce  dont  ils  jôuis- 

2 T.  Les  offres  mëntioBnées  dauf^les  deux  ^ent  en^gases  et  épaoluifieus  ordinaires;  et, 

aï-ticles  .précédées  seront  fedtes  au  bureau  néaninoins  ,iadijte  Inoitié  ae  pourra  éxoéder 

de  îa  régie  dans  l'arrondissement  duquej  sont  la  somme  do  -î^ojo^livres  par  cha(]|ile^  année), 
situés,  en-  tout  ou  en  majeure  partio,  les         a.  Il- en^eraf^dç  même  à  i'egard^ d€«lits 

biens  ^evés  de^roi^  àrac^eter,  ..  etoplèy^s  qui  i  ne  prouva»* -point  pw  écrit, 

aa.  lorsque  les  particuliers  acquéreurs  de  ainsi  '^uHl  est  dit  ci*de^ibSi  a^oir  élé  reçus 


droits  incorporjeU  nationaux,  -vendus  aVant 
la pqblication  de  laioi  du  ao- mars  dernier, 
soit  'Séparément,  soit  •conjoiniemçnt  avec 
d''autres  biens ,  devront,  encore  tout  ôii  partie 
de  prix  de  leur  acquisition,  les  débiteut's 
desaks  droits  ,  qui  Voudront  les  racheter 
seront  tenus  dVn  faire  liquider  le>  raehat 
dans  la  forme  preserite  pour  les  droite  incor- 
porels possédes>{)ar  la  nation,  et  àu'temp^ 
prescrit  pK)ur  les  particulieFs  ;  et  le  montant 
ae  Ja  liquidiation  sera  perçu  par  1^  agens  de 
la  régie  des^omaines,  etVersé  dans  la  «ajjaa^ 
du  district,  en, déduction  ou  jusqu^à  conçut-  . 
rence  de  ce  qui  s^ra  dû  par  les  acquéreurs  à^vi. 
^rix  de  leur  a<^uisitiûn.  •  ,.  ; 

a3.  Les  débiteurs  '  qui  voudront  ratèietev 
des  droits/incorporels  vendus  p^r  la  nation 
pourront  exiger  "C?  acquéreurs  la  représ^^ 
tation  tant  de  lieur'  contrat  d'acquisition,  cpie 
de  là  quittance  ou  prix  d'icelle ;  et  à  défaut, 
ou  au  refus  de  ladite  représentation ,  le  racbat: 
sera  liquidé  et  payé,  comme  il  est  dijt  en  l'ar- 
tide  précêdei^. 

19  =  31  AotjT  i7^i;-*-.P^écret  portant  liquida* 
tion  d'nnè  pajrtie  de  ^  dçllA  arriérée.  (L.  ?< 
3i6;B.  i2,'^287.)    ' 

'<     "    K 

19  ==  19  AOUT,  1791.  —  Décret  pqrtaiit  ^ue  les 
siears  Le  Maire ,  l^agnard  'et  compagnie ,  ré- 
gisseurs des  drbits  d'oclroâ  dans  la  cirdeyaiit 
proTÎnèe  d'Arlois,  présetiteroht  au  directéor- 
g«nérat  de  la  liquidation  leur  cofnpfé  dé  régie 
jusqu'à i'ëpoqae  dé  la  résiliMion  d6  klir  traité. 
(B.  17,  a86.)       .-      •-••; 

19  ss.tBr  Aovr  1791.  «^l^écret  qui  fixe  \ 
,i>^ooo  iivries  ki  appointiemeiis.  de  M.  'Gattt> 
ttkier ,  c^iUoie  4e  vaisseau  e|  dir^ctei^r  d« 
coqstr actions.  (B.  1^7,  287.) 


»e  ==  26  AOUT  i79i.DécrM.reU(if  anic  traite^ 
mêas  tt  secours  k  accovdcr  aux  of-devint  em<* 
ployé»  eçelésiastrqn«s  ou  laïque^  faisait  fonc- 
tions relaiiyes ata sePTÎce  divin,  dan*;  les-  é||liset 
des  ci^devanl  chapitres  séeuUérs  ou  réguliers.- 
(L.  5,  10594B.  17,  29.8;.) 

^  Art.  i«».  ^eâ  officifers  ou  employés'  ecclé- 
siastiques on  laïques  des  diapitres  réguliers 
ou  séculiers  dé  l'im  bu^  de  Tautre  sexe,  qui 
prouveront,  pai»  acte-'  capitulaire  ou  auté 
écrit  ayant  date  certaine',  avoir  été  reçus  à 
vie ,  pour,  remplir ,  dans  '  les  églises  desdits 
chapitres ,  des  fonctions  relatives'  an  service  ' 
divin»  saas  ;avonr  été  pourvus  d'aucuii  titre 


pour'  le  temps  de  leur ^<$,  auront  plus  <ie 
vingt  ans  de  ^rrice  dans  uq«  ou  pIÏKienrs . 
églisé$,  et  plus  «de  çinouante  ian*  d'âge.  S'ils 
ne  réunissent  0a».  ces  d^x  ciréoôstJnees  de 
l'âgé  et  de'  la  Arée  du  service,  ib  auront 
seulement  droit  à  nno  gratification  dfune  an-' 
née  deleur^'ga|;i^  ou  andens.'traitieiiieM, 

2ui  ne  p))urra  ^jneanmoins  exoéd£r<  1^  somme 
e  deux  éents  livres. 

.  3p  Leï  dispositions  des  deux  préeédens 
articles  sont  déclarées-  comiïitfties^  aux  em<« 
plpyésdans  les  églises  des  anciennes  abbayes 
où  la  conventuatité  avait  cessé,  et  où  le. 
éervioo  divin  était  acoUitté  par  dçSf  ecclé* 
siastit{ue^  séculiers,  à.lac^so^d^'revte^us 
deiditei  abbayes,.   .  '  :  i. 

'4.  Lesdites  pensiong  et  siçqfîurs  ne  seront 
payés  qu'à  ceux  qui  étai^t  reçus  aiMnt,  !• 
i^»  janvier  17 89,, qui  i^'aviûent  pointidVutP^ 
état,  et  qui  n'auront  point  obtean  ou  feîmàf. 
dqmis Ja  suppression  de  leurf  enrplois^  d'an- 
tres'places  ou  emplob  publics. 

5,  -Quant  à  ceux  qui,  dès  avant  la  suppres- 
sion desdits  chapitres,  avaient  obtenu  àes 
pensions,  de  retraite  dont  ils  jouissaient 
sans  activité,,  ils  tes  éonserveroht  jusqu^à 
la  ^6n<*urrence  de  deux  cents  livres  par  cna- 
que  année.    '  .  '  >-      ^ 

6.  Les  secours  pcovisoire8<  qui  ont  étéac^ 
cordés  auxdils  oftHiiérs  -et  mojfiotrh  par  les 
directoires  do  district  ou  de  départen^ty 
seront  jmputés  sur  les  'p^slràis  et  seeours- 
attiorisés  paivlo  prient  déctet  II  est  défendii 
aux  corps  administratifs  d^ftceorder  de  sem- 
blables secours  à  l'avenir. 

7.,  Les  pensions  créées  par  le  présent  dé-  , 
cret  courront  à  compter*  du  i*'  janvier  iE79r. 


30  =  25  iopT  i7g|x, -*-*.  lJc'cr*t  qùî  autorise  I* 
munScrpaliié  de  Bordeaux  ^  acquérir  le  col- 
lège de  4a  Madelè;nie  et  ^vendre  t'iancien  hÔ-' 
Uir  de-vil  le  et  ses  déipendatices.  (B. .  1 7 ,  a94«) 


ao  =226  AOUT  1*791.  —  Déferel  qui  i^uiorTse  leip 
âdn>iMisiràteur$  et  le  bureab  .de  rH^tcl-Bieù 
de  Diease,  à  acquérir  la  niaîson  dçs  Ca- 
pucins de  «etl^  ville.  (B.  17,  295.) 


2d  :£=  2 /  AOÉTT  ;i  79 1 ,  —  D«(crét  portant  qu^l  t  a 
lien  à'aèciisatio'n  contre  les  sienrs  Bonn è-Sa- 
vardin  ,  de  Mailî'ebois  et  cemplûîes,  et  ami 
renvoie- an  Iribimal  de  ta  hante  Cour  ^alîonale, 
Il  Orléans  ,  la  procédure  instrvite  «pnire  tni 
au ci-dévant  (Qhalelet  de  P^ris.  (fi^tu  497.) 
«   I  I  II I  -  I  j  '  •  '  _ 


^     jàkiisMt  irÀTià^AtÈ  cdifSTitvÂirTB.  ^  bjy  iè  Ait  àf  Aotrr  t^^. 


io  ê±!  18  Àotr*'  ifp.^'Èét^ti  4m  ânnble  et 
ih'eht^  cdfeme  rion  atènùef  Ifes  troî»  <UliW- 
ratfonl  da  dirMtofrè  do  déptrteinènt  de  h 
tl6i>d0gH«\  i>ètoâtfemèiif  \  i«  nomittAlion  dii^ 
siètir  H  F«r9è6  à  U  ^iltcé  de  j«(çe^e^i«ix,do 
eaatbn  dé  fti^gOM,  et  \  «ae  procédure 
coiiinw«e4Se  M*  te^o<fete  devant  U  trilkiall  d« 


'irlb«M4l  du  dffirietile  Moniâr^^U  )»dcéditrtt 
iaànm  a*  «i^detat  GfaiuUr  dto  Fttit  ebaiM 


a.'i  AOUT  es  16.  ocT<»«»  17$!.  —  Décret  nlailC 
aux  ^laAs  4e«  lerritoires  danJi  les  ééparte^ 
mèni,  ,  ." 

.  l'of^loi.du  16  es  aj.  s«iîT*Mi»jH79j. 

I/ASftttiblée  ttatv^Dftle  ééirète  crae  1«S 
direot<rires.de  département,  séc  Va^il  dfe  cêtilt 
de  iliAHtst ,  iMomnit  l^ntmuier  ht  lévie  du 
]^a  d«  tdTHtOirë  et  l^valiiaHoti  du  retenti 
d*uilé'  conumihauté,  Ibn^e  cette  ^mAftidë 
àftr&  ^é  faite  t>ar  le  tonseil  gêo^l  de  là 
cmttmoiie,  méiHé  avant -qû*!!  soit  formé  a!a- 
cune  demande  en- réduction.  '^ 


aï  AouT==:  i6-t)CT0BiLE  1791.' «^  Diîeret  relatif 
aujn  rèpte^  eçi^iituëes  sur  lé  clergé,  sôus  le 
Aoihdes  s^naicidès  diocèses.. (B.i/,  3 ai.]) 

Art  I*'.  Les  rentes  constituées  tor  l|e 
ckrgé  i  sons  .le  non.  -dès  sjndks  des  <fioCè- 
ses,  nkâme  dolit>les  eapitanx  seront  .^roÛTés 
apparlenir,^  soit  4  des  {nHliddiers^  soit  à  é» 
éeotes ,  coUéeesi  Mriqiiest  hdpiunt  et  iMm" 
TTfes  de  paroâfcei  «  «eonuntteront  de  foire  pêjé^ 
tiedekdsUipdeinKfat.    '  '  -  <- 

a.  Pour  lés  constater,  les  contrats  fiasses 
sokis  le  nbm  dësdits  syndics  seront  rébrèsen* 
tés  au  4iiie«toîr^  des.  districts^i^t>eeti»  où  ils 
résidaient,  lesquels  certifieront  quels  sont 
les  prqpiétaires, desdits  capitaux,  tant  sur  le$, 
registres  ^u^'ôtit  "^  teitlr  les  syndics ,  que  sur 
les  docuu^enS  et  reconnaissances  qui  doivent 
être  aux  m.aîns  ^es.'p^ties  intéressées^    •    ' 

S.  Les  directoiresde  district  renverront  le 
nrocès-verbal  jlétaillé^  de  leurs  opérations  aii 
dîi'ectoîré  de  département,  qui,  après  Vavoir 
eiamiué,  le  fera  passer  au  directeur  général 
dé^la liquidation.    .  '      .  .     .' 

f».  Le  directeur  'générai  .le- vérifiera  à  son 
Ipur;  et,  sur  le  rapport  du  comité  central  de 
liquidation^  il  sqra,  parle  Corps-L^islatif, 
staUté  ce^'il  ^partiendra.  : 
.  5. .  Les  capitaux  qui  seront  i««onnns  être 
de  la  naliirë  de  ceux  exprimés  dans  -fartî- 
cl^  !•*  fiwdàX  cbistitttés  eh  oédltrafs  ïé^i^és 
*t  individuels  au  profit  dei  ^érifa^^Ies  proprié- 


taires, m  blefc  îb  seront  rêuftispar  eui  a 
d'autres  capitaux  de  rentes  sur  l*Elat ,  8*Hs  eà 
<mt ,  fen  remplissant  les  former  prescrites  |>our     * 
les  reconstitutions. 

Daùs  le  premier  cas/ ils  nc^aieremt  qnW 
droit  4'enre^stremënt  de  vingt  sous. 

6.  Néanmoins ,  si  |ésdits  capitaux  ne  s^éle- 
Talent  pas  i-  la  soihîne  .de  cinq  cents  uvtesi 
et  qiic  les  proprtéf aires  ne  pussent-  pas  les 
réutiir  à  tPautres  capitaux  de  renies  pou- 
les reconstituer,  lésd^ts  capitaux  sei(oat  rem- 
bourâés.  ' 

*k    -  I  lu    I    In 

ai  (i8  al)  s=  a  aoi«  17^1;  —  Décret  coaccr- 
nant  les  ]:ece(tes  .^t  dépenses  p'ubirqoea  «t  te 
delté»  nationale,  {t.    5  4  ^99;   B.    17,    3 1,8; 
.  Mon.  dti^9ab&t  17^1.) 

'  4Lrt  t*'.  tes  coijuntsstdres  delà  Trésorerie 
nationale  présenteront ,  d*ici  ad  x9  $epteiiH 
bre  prochaili ,  4in  état  général  de  tontes  les 
tVêfXU»  et  dépenses,  sans  exception,  qu|  oot^ 
ou  lieu  depms  lo  i«»  BÉai  1789  jUsqiï'au  i«^* 
septeibbré  t7^i. 

cet  état  sera  ^vUé,  cmanf  i  la  recette  en 
recettes  ordinaires  et  enraordinairès: 

Pans  tes  i^ett^  ordinaires  seront  eau- 
prises  tontes  les  pariies  ûti  revebn  public , 
telles  qu'elles-ont  été  Versées  par  <^que  inots 
BU  Trésor  national. 

Dans  les  recettes  extraordinaires  seroiit. 
comprb  tous  les  recouvremens  d'arréraçes 
dlmpositldns ,  ceiix  des  repriseà  et  ^utrès 
dettes  afctiVés  de  llÉtat;  le  produit  des  em- 
prunts, tels -qu'ils  ont  été  versés  chaque  mois 
au  Trésor  ptmliç. , 

L'état  des  dépensek  sera  dîvbé^n  dépensa 
ordinaires  et  extraordinaires.  , 

Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  com- 
prises toutes  çeUes, arrêtées,  pt  dont  les  fonds 
sMtmt  assignés  parades  jétats  de  distiiibution. 

Dans  les  dépenses  extraordinaires  seront 
compris  tous  les  oblets  im|»révus ,  acquittes 

rrdès Ordres additlonmels  et  postéiricors  à 
fiMâtion  des  états  de  distribution  »  quelle 
qne  wit  Ja  nature  de  cesdépénsesi  et  quelles 
que  soient  les  parties  pr^abtes. 

Dans  Fétat  géttévaf  ainsi  dressé  seront 
lap^^és,  par  ordfvd  de  dates  et  par  ordre 
de. recettes  et  dépenses,  les  états^prodaito  et 
eertifiéspar  \»  rftinistrcIS  et  ordonnateurs  du 
Trékdr  j^éiie  qui  ont  précédé  les  commis- 
saires àctttfils  de  la  TmoreHc;      ^ 

2.  L'état  général  dès  reèettes  et  dépenses , 
certifié  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie, 
sera  J>aliaûcéj  quant  aux  dépenses,  par  les 
états  particuliers  que  ^era  tenu  de  produire 
tîhaqne  ordonnateur  des  dépenses  publiques, 
depuis  1^1  ^'.biai  1789  juiqu'àn  1"  septem- 
bre if^i'i,  lesdits-étab  seront  également  dir 
visés  'en  recettes,  et  dépenses  ordiDiaires  et* 
extraordinaires.  .  .  \         * 

5;  Si  y  daiii  lés  élâts  fournis  par  les  ordon- 
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lettrs»  H  éxiàe  te  arikkfl  d«  r«e«tt6  6t« 
ordinaire  provenant  â^Autres  fonds  ^m 
IX  remis  par  le  TréMi^blic,  lesdits  ard- 
8  seront  employés  pour  mémoire  seidenusnt. 
i.  L.e8  QraoniMteinrs  ^es  sèrrkes  divers 
seront  ieàiis  de  certifier  que  l«  dépenses 
recettes  qu'ife,  oiit  dirigées;  ils  rappelle-* 
Qt ,  poiir  les  gestions  qui  leur  sont  ètnm^ 
res,  les  états  de  situation  fourni?  par  leuin 
édécesseurs.       -  ^  -     ,  v 

5.  L'état  général  foriùé  par  les  commissai- 
t  de  la  Trésorerie  sera  vérifié,  quant  nfi 
oettesj^  lors  de  la  reddition ,  des  comptes 
iTtkulters,  p^  les  récépissés  Iburais  atJx 
vers  Tti^veurs  de  l*Etat ,  et  à  toute  ^utre 
arûe  payante  au  Trésor  public?  1®^>f  *t»V 
emeorcra,*  à  cet  effet, ^  pièce  à  la  diargè 
es  commissaires  dé  la  Trésorerie ,  pour 
or  gestion  setdemèat,  lors  de  la  redditioiï 
t  jugement  des  comptes  de  chaque  reocreur 
eI*Etat. 

6.  Le  trésbrier  de  la  caisse  de  Textraolr- 
isaire  présentera  séparément  un  état  géné- 
»1  de  toqtes  ses  recettes  et  dépenses,* sans 
icfption,  et  particulièrement  des  différentes 
offimes  d^assignats  qui  lui  out  été  délivréer 
epuis  la  première  époque  de  leur  émission; 
/emploi  desdits  assignats  sera  distingué  en 
ersement  au  Trésor  public,  et  emploi  itoi- 
iédiat  ea  remboursement  d'offices ,  rcs- 
TÎp^ons,  arrérages  de  rentes;  et  toute  autre 
lette  de  J'Éfat.  ^ 

Les  quantités  brâlée»|usqù'au  i**  septem- 
re  prochain  seront  spécifiées  par  époques. 

7.  La  balance  desdits  états:  généraux  et 
micnh'ers  sera  arrêtée  au  comilé  de  la 
i^rerie.  .    '  - 

8.  L'état  de  la  deAte  publique  sera  dressé 
M"  les  Gosnmissaij^  de  )a  Trésorerie ,  et 
omprcadra  :  !•  la  dette  constituée;  %•  la 
ette  exi^ble  par  remboursement-  à  époque 
se;  3*  ta.  sommé  des  remboorsemens  qui 
)ivent  s'opérer  d'après  les  titres  enregistriés 
1  bureau  de  liquidation  ;  à  l'eflWt  de  quoi  le 
mmissaite  liquidateur  en  reïnettra  Tétat  à 
Trésorerie ,  en  y  énonçant  par  appTosima- 
m  les  parties  non  vérifiées/ . 

9.  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
mplcraent  au  tableau  général  des  affîaires 
ibliques'^  qui  lui  sera  présenté  par  le  mi- 
stre  des  contributions ,.  un  état  expositif 
5  totis  les  revenus  publics  ati  ï*'j«tnvier 
rgo,  un  état  de  recouvremens  à  faire,  soit 
r  les  comptables ,  soit  sur  les  parties  arrié- 
es  du  r-evenu ,  de.  leur  décroissance  à  l'épo- 
te  de  la  suppression  de  chacun  des  impôts 
•"ects  ou  indirects,  et  die  leur  remplacement 
répo<pie  de  la  perception  des  noaveaux  im- 
rts  qui  y  ont  etc  substitués,  ainsi  que  des 
minutions  d'impôts  qu'ont  éprouvées  les 
atrilmables. 

ïo.  Les  états  et  tableaux  ordonnés  par  les 
ticks  pfpeédens'ieronV  remis  à  h  ftjisW» 


Aoirf  t7<^i«  ^97 

ture  suivantflv  pour  être  vénfiél  etTepr^^en- 
tés  aux  comptables  tomane  pièecs  à  k«r 
durge,  lor»  de  la  reddition  des  coapCet» 

II.  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  là 
veille'  dir  jour  de  la  clôture  de  se»  Séances  / 
il  sera,  par  ses  oomndsçaires,  drelsé  procèJ- 
vertal  de  l'état  de  la  ctfissè  nationale  «t  de 
ceHe  de  l'extraordinaire ,  leqt^  proeèt-fer* 
bal,  imprimé  et  rendu  publie,  «era  r€ttiisett 
Original  à  la  législature. 


.  «1  (4  et)  =  aSAotrr  17^^. ->-lSifcr«trehj{f  aux 
dii^char^s  êr  rédifcliOh's  su^'  U  coftlri^ttltOtt 
foncière.  (I«r5,  lô«a  ;  B.  17,  $o%.f 

^0/.\o\$  du";,    I&=  Il   SlpTftMBRB  1790 

et  les  notes;  %i  siptimbri  ss  x*f  piCxitBak 
1790.  ' 

Art^  i*'«  Les  administrations  de  départe- 
ment et  de  district,  ainsi  que  les  municipa* 
Utc#,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  et 
Ce  sous  peine  de- forfaiture^  se  dispense!^  de 
Impartir  la  partion  contributive  qui  leur  aura 
été  assignée  dans  la  contribution  foncière^ 
savoir  :  aux  dé|Mirteinens,  par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  qu  des  assemblées  na^ 
tionales  législatives;  aux  districts,  par  la 
commission  de  TadministratioQ  de  départe* . 
ment ,  et  au»  municipalités  par  1^  jBM^idemcbt 
de  l^ministration  de  district.  .     , 

a.  Àucbn département,  aucun  djstrict ,  au» 
ouae  municipaMlé,  ni  aucun  contribuable, 
ne,  pourront,  sous  aucun  prétexte^  métoeide 
réclamaiioa  contre.la  répartitioa ,  se  din>eB« 
ser  de  payer  la  pbrlion  çoatrilMltiya  qui  leur 
aura  été  assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  ré* 
dptmations  selon  les  règles  ci-apiccs  prescrites^ 

Pts  demaades  formées  pjr  lei  proprie'laires  ou . 
j^ossesseurs. 

3.  Todief  les  fois  qu'une  propriété"  aura 
été  cotisée  sou»  yiu  autre  nom  que  cdoi  d« 
véritable  poseessenr,.  la  nranîcipaltté  sera 
autorisée  à  accorder  la  dcdurgé,  et  ordon» 
ner  fm  iiiKfaf«m  «fo  cote,  sinon  la  ygeiamatioH. 
sera  adressée  au  directoire  de  district  ». 
comme  doutée*  ka  atrtres  dearandes  raJatfves 
aux  contributions  directes;  mais'le  réck^ 
mant  ne  sera  pas  tenu  4e  ^justi^er  d'avoir 
payé  d*à-compte ,  et  lé  directoire  de  district, 
après  \fL  vérincation  des  faits ,  délivrora  une 
ordonnance  de  mutation,  poorlaquetie  il  sera  ' 
dài  que  la  cote  mal  à  propos  portée  dans  le 
rôle  sofls.le  nom  du  réclamant ,  sera  acquittée 
par  le  véritable  propriétaire. 

'4.  Lorsque ,  par  errem^,  mie  propi^iété  aura 
été  cotisée  dans  deux  communautés,  la  ré^ 
claination  contre  ee  doithh  emploi  sera  faita 
au  directoire  de  district  dans  la  même  forme, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  d'un  paie- 
ment d'à-compte  dans  lesdtèux  coamunautâ^ 
mais  âèm  une  seutement*  Le  directoire  de 
9i9fricr>  û'fm  h  véiiiefttiMi  Aei  f$iu  ^ 

|5, 
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ordonnera  ^  au  profit  du  iréolaDaiit,  la  dé- 
<^àrge  de  la  vpte  portée  au  rôle  de  la 
communauté-  dans  laquelle  le»  biens  ne  sont . 
,pa8. situés.  :  . 

5.  Tout  propriétaire  tm  possesseur  qui 
TOudca  foirer  une  demande  en  réduction, 
l'adressera  au  directoire  de  district  dans 
Tari'ondissement  duquel  seront  situes  1^  biens 
qu'il  prétendra  être  surtaxés. 

6.  Cette  démande  i^e  pourra  être  admise 
si  elle  n'est  formée  dans  les  trois  JDois  qui 
suivront  la  publication  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  dans  la  communauté,  et  si 
le  réclamant  iVe-justifie  avoir  payé  leç  fermes 
de  âa  cotisation  échus  au  jour  où  la  demande 
sera  formée.  ' 

7.  Tout  contribuable  qui  réclamera  une 
réduction  sera  tenu  de  joindre  à  sa  de- 
mande :  i«  un  eitrait  dô.la  matpice  de  rôle 
de  sa  eommunauté,  contenant,  par  sectioii 
et  numéro  \  le  détail  de  tous  les  biens-fonds 
à  lui  appartenant  sur  le  territoire  de  la  com- 
munauté', et  l'évaluation^  de  leuf  revenu  nèt^ 
portée  dans  ladite  matrice  de  rôle  ;  »•  une 
déclaration  de  revenu  auquel  il  évaluera  lui- 
même  chaque, article  de  ses  biens-fonds. 

8.  Le  directoire  du  district  fera  enregistrer 

Sar  extrait  au  secrétariat,  sur  un  registre 
'ordre ,  tous  lès  mémoités  6n  réduction  qui 

.  lui  seront  adressés^ après  avmr  fait  constater 
si  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  4ir^ 
ticles  5,  6  et  7  ont  été  observées  par  le  ré- 
damaint,  et  renverra  ensuite,  dans  la  faui-^ 
taine,chaquer  mémoire  à  la  municipalité  de 
la  situation  des  biens. 

Q.  A  la  réception  du  n^émoire,  le  conseil 
général  de  la. commune  sera  convoqué,  et 
sera  tenu  de  délibérer,  dans  la  huitaine  au 
plustarii,  si  la  demande  idi  paraît  fondée  ou 

"  non ,  en  exprimant  sur  chaque  article ,  dans 
le  cas^  de  l'affirmative  v  à  qudie  somme  la 
réduction  lui  paraîtra  devoir  étife  réglée. 
10.  Le  procureur  ^de  la  communc'>  ren- 

^  verra,  dans  la  fauitdine  suivante,  le  mémoire 
et  les  pièces  y  jointes,  avec  une  expédition  de 
ladélii)éra|ion,  au  directoire  de  district 

1  r.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, aura  reconnu  que  la  réclamation  est 
juste,  le  directoire  du  district  prononcera  la 
réduction  demandée* 

xa.  Lorsoue  le  conseil  général  de  la  com- 
mune aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est 
fondée  -qu'en  partie,  la /délibération  sera 
coromumquée  au  réclamant,  qui  sera  tenu  de 
déclarer  s  il  adhère  ou  non  à  la  délibération; 
et,  dans  le  cas  d'adhésion,  le  directoire  de 
district  prononcera  la  réduction  qui  aura  été 
délibérée  par  le  conseil  général. 

i3.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  |)art  du 
réclamant ,  ou  lorsoue  le  conseil  général  de 
la  commune  aura  délibéré  que  la  réclama- 
tion n'est  pas  fondée,  le  directoire  du  dis-^ 
irict  nommera  deux  experts  1  dont  un  im> 
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truit  dans  l'arpenta^^  pour  procéder  à  vm 
nouvelle  évaluation  des  biens ,  et  au  mes» 
rage^  s'il  est  nécessaire.  ' 

i4.'Les  experts  prendront,  au  secrétariat 
du  district,  le  mémoire  et  tes  pièces  du  ré-| 
clamant,  et  .la  délibération' du  conseil  géoé> 
rai  da-la  commune;  le  directoire  du  distciet 
fixera,'  trois  jours  à  l'avance,  celui  de  leur 
descente  sur  les  lieux;  il  en  sera,  donné  sm 
à  Ta  municipalité  et  au  réclamant. 

i5.  La  municipalité  nommera  d^ux  com- 
missaires pour  être  présens  aux  opératioiu 
des  experts ,  et  lé  réclamant  j  assistera  par 
lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  Les  conums- 
saires  et  le' réclamant  indiqueront  les  biens, 
et  fbumiropt  les  autres  rénseignemens  qui 
seront  demandés;  les  commissaii^  représen- 
teront même  la  matrice  de  rplô  de  la  commu- 
nauté ,  si  les  experts  le  demandent.  . 

16.  Le  directoire  de  district  prononcera 
dans  la  quinzaine  après  le  dépôt  des  procès- 
Terbaux,  et  il  enverra  sa  décision  à  la  muni- 
cipalité ,  qui  sera  tenue  de  M  faire  publier 
le  dimanche  suivant.  .  , 
.  17.  La  décision  du  directoire  du  district 
sera  exécutée  provisoirement;  et  ,'si  la  partie 
réclamante  ou  le  con^ieil  général  de  la  com- 
mune se  croit  fondé  à  se  pourvoir  devant  le 
dirpctoir^  du  département,  il  y  sera  procédé 
à  la  discussion  et  à  l'examen  dé  la  réclama- 
tion, de  .la  même  manière  que  devant  le  di- 
rectoire de  district. 

13.  Aucune  demande  en^  reclar^ation  ne 
sera  reçue  au  département,  si  elle  est  for-  ; 
linée  avant  le  délai  de  quinzaine  après  la  pu- 
blication de  la  décision  du  directoire  de  ois- 
triet,  ou  si  elle  n'est  pas  formée  dans  la 
quinzaine  suivante. 

19.  Tout^  les  fois  que ,  d'après  la  récla- 
mation d'un  propriétaire,  il  aura  été  procédé 
par  expérts'à  une  évaluation,  aucun  des  arti- 
cles ainsi  réglés  ne  pourra  êtr^  cotisé  qu'en 
con^rmité  de  cette  évaluation,  pendant  les 
dix  années  suivantes ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
fait, de  nouvelles  constructions;,  pu  qu'avant 
ce  temps  il  ne  soit  procédé  a  la  levée  du  plan 
du  territoire  de  la  communauté,  et  à  une 
évaluation  générale  de  son  revenu. 

ao.  Il  sera  fibre  à  plusieurs  contribuables 
de  se  réunir  et  de  former  leur  demande  en 
eommun;  cette  demande  devra  être  formée, 
instruite  et  décidée  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  prescrites. 

ai.  Lors((u»les  demandes  en  réduction  se- 
ront formées  par  un  ou  plusieurs  conU^ua- 
bles  dont  les  cotisations  réunies  exoéderout 
le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foucière  de  la  communauté ,  et  c{u'il  sera 
nécessaire  d'ordonner  une  Yérification  d'ex- 
perts et  une  nouvelle  évaluation ,  le  direc- 
toire du  département,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district,,  ordonnera  la  levée  du  plan 
du  t^toire  de  la  Wmmui^uté^  et  nom- 
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mera  deux  experts  pour  f^ire  une  évaluation 
généraîe. 

3ta.  Xics  "directoires  de  département,  sur 
ravis  'd.e  ceux  de  district ,  pourront  prdonner 
la  levée  du  Tohm  du  territoire  et  révaluttion 
du  revenu  June  communauté /lorsque  cette 
demande  aura  été  faite  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  même  ayant  qu'il  soitfbrmé 
aucune  demande  en  réduction. 

IDes  demandes  formées  par  les  commnnant^s. 

a  3.  Les  demandes  en  réduction  que  for^ 
meront  les  communautés,  ne* seront  admises^ 
qu'autant  qu'elles  seroht  adressées  au  direc- 
toire du  dép^tement  dans  les  deux  mois  du 
jour  où  etle's  aui^ont  reçu  le  mandement,  et 
qu'elles  justifieront  avoir  mis  les  rôles,  en  re- 
couvrement. 

34.  Les  demandes  en'  réduction  ne  pour- 
ront être  faites  que  par  délibéi*ation  du  con- 
seil général  dé  ta  commniie,  ét^la  délibération 
sera  adressée,  avec  les  pièces  au  soutien ,  au 
directoire  de  département,  qui,  après  vérifi- 
cation ,  la  fera  enregistrer  sur  le  registre  d'or- 
dre à 'SOU  Secrétariat,  et  la  renverra  dans  la 
huitaine  au  directoire  de  district. 

25.  Le  directoire  du  district  communi- 
quera ,  dans  la  huitaine,  le  mémoire  et  la  dé- 
libération aux  communautés  du  district  non 
réclamantes,  dont  le  territoire  sera  cOntigu  à 
celuVdela  communauté  qui  aura, réclamé;  et, 
dans  le  cas  où  toutçs  les  communautés  conti- 
nues seraient  réclamantes,  le  directoire  en 
uidiquera  deux  autres  des  plus  voisines.  Aus- 
sitôt que  l'envoi  sera  reçu,  le  conseil  général 
de  chaque  commune  sera  convoqué ,  et  sera 
tenu  de  délibérer,  dans  la  quinzaine,  si  la 
réclamation  lui  paraît  fondée  OU.  Uon ,  et  a 
quelle  somme  la  réductioli  demandée  lui  pa- 
raîtra devoir  être  réglée. 

a6.  Les  communautés  pouiront,  avant  de 
donner  leur  avis ,  nommer  des  commissaires 
pour  visiter  le  territoire  de  la  communauté 
réclamante,  et  prendre  connaissance  de  la, 
matrice  de  rôle,  dont  la  représentation  ne 
pourra  leur  être  refusée. 

27.  Les  délibérations  et  avis  des  commu- 
nautés contiguës  à  la  communauté  récla- 
mante seront  adressés  au  directoire  du  dis- 
trict, qui,  survie  tout,  donnera  son  avis 
motivé,  et  l'adressera -au  directoire  du  dé- 
partement. 

28,  Le  directoire  du  département  pronon- 
cera sur  la  réduction,  d'après  l'avis  du  direc- 
toire de  district. 

29.  Si  le  directoire  du  district  est  d'avis 
que  ta  réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie, 
son  arrêté  sera  cotnmuniqué  à  la  commu- 
nauté réclamante,  qui  sera, tenue  de  déclarer 
si  elle  adhère  ou  non  à4'arrété;  et,  dam  le 
cas  d'adhésion ,  le  directoire  du  départen^ent 
prononcera  la  réduction  proposée  par  le  di- 
reetoirt  du  diitricf. 


3o.  Dans  \e  cas  ou  la  communauté  refuse^ 
rait  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent-,  ou  lorsque. le  directoire  de 
district  aura  délibéré  que  là  réclamatîort  n'est 
pas  fondée,  le  directoire  du  département 
ordonnera  djabord  la  levée  du  plan  de  la 
communauté,  et  noÉmiera  ensuite  deux  ex<« 
perts  pour  procéder  à  une  évaluation  de 
son  revenu.  . 

3i.  Toutes  les  fois  que,  par  les  corps  ad- 
mîuisti'atifs,  la  levée  d'un  plan  sera  ordonnée» 
elle  sera  faite  sous  la  surveillance  dé  l'ingé- 
nieur des  ponts-et-chaussées  dû  département, 
suivant  les  règles  qui  seront  prescrites.' 

Sa.  Les  officiers  municipaux  nommeront 
des  commissaires,  pour  donner  àrcehii  mu 
sera  chargé  de  la  levée"  dii  plan  tous  les 
renseignemens  et  secours  nécessaires.  L'orir 
ginal  du  I^a^  sera  déposé  aux  aVchives  du 
département,  et  il  en  sera  déposé  deux  copies, 
l'une  aux  archives  du  district ,  l'autre  à  cell^es 
de'la  muhijcipalité.      '    ' 

33.  Les  experts  prendront  sous  letr  récé- 
pissé, au  secrétariat  du  départeipent,  lé  plan 
du  territoire  d^  la  communauté  et  son  mé- 
moire en  réclamation,  avec  leâ  pièces  y  join- 
tes ;  le  directoire  ^0  département  fixera,  huit 
jours  à  t'avance ,  celui  de  la.descente  Sur  les 
lieux,  et  en  informera  le  directoire  de  dis- 
trict, pour  qu'il  en  soit  donné  avis  à  la 
communauté  réclamante  et  à  celles  qui  l'a^^oi- 
sinent.  / 

34.  Le  directoire  de  district  et  la  commu- 
nauté réclamante  nommeront  chacim  deux 
commissaires ,  et  les  communautés  contiguës 
ou  voisines  chacune  un ,  pour  donner  aux 
experts  les  indications  et  les  autres  rensei- 
gnemens  qui  seront  demandés  :  lés  deux  com- 
missaires de  la  communîjuté  rétlamanle  re- 
f  résenteroht  même  la  matrice  du  rôle  de 
leur  communauté ,  si  elle^st  demandée 

35.  Le  directoire  de  département  pronon- 
cera aussitôt  après  la  reçnise  du  procès-ver- 
1^1 ,  et  a(fressera  sa  décbion  au  directoire  de 
district  i  pou»,  la  transmettre  à  la  uiunicipa- 
lité ,  laquelle  sera  tenue  de  la  faire  pubÛer 
le  dimanche  Suivant.    - 

36.  Toutes  ,1^  fois  qu'il  aura  été  procédé 
à  la  levée  du  plan  d'une  coramimauté  et  à 
l'évaluation  de  Âon  revenu^  elle  ne  pourra 
être  cotisée  qu'ei^  conformité  de  celte  évalua- 
tion pendant  les  quinze  années  suivantes ,  à 
méins  qu'avant-celte  époque  .il  ne  soit  pro- 
cédé à  la  levée  du  plan  du  district ,  et.  à  Téva^ 
luation  générale  de  tous  les  revenus  de  son 
territoire. . 

Pes  demandes  en  réduction  formées  par  les  dis- 
tricts. 

3y.  Les  demandes  en  réduction  de  la  part 
des  districts  seront  formées  dans  l'année ,  et 
par  délib^tioB  du  cotisai  du  district  :  cette 
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déliiiérfttioii ,  av«e  ks  pièce»  tu  aoiiUiBa ,  lera 
adressé*  an  directoire,  du  départeméot 

BS.  I>  oonseiLdu  district  justifiera  que  tei 
rdles  «Qt  été  mis  en  recouvrçitieiit  aux  ^po- 
^ne»  filées  par  la  bi ,  sans  quoi  3a  f^dama- 
tieu  00  sera  pas  admise. 


meroQt  ehacuii  un  commissaire  «  pour  être 
présent  aux  opérations  des  experts  et  taira 
les  réquisitions  qu'ils  croiront  utUea. 

47. 1«e  revenu  net  du  district  sera  calculé 
d'après  l'évaluation  faite  da  celui  -des  com- 
munautés vérifiées,  dans  la  proportion  de 


39.  lA  delibéraliQU  ^taDt  réclamation  ^  leur  quota-part  avec  b-oontio^ent  géû^^du 
sera  enregistrée  au  secrétariat  du  départe*  '  district 


ment ,  dont  le  directoire  communiquera  la 
demande  aux,  directoires  des  antres  districts, 
pour  donner  leur  avis  sur  la  recUmation. , 

40.  Lés  directoires  de  district  pourrront, 
.avant,  de  donner  leur  avis,  nommer  des 
'  commissaires  pour  visiter  le  territoire  du  dis» 
trtct.  réclamant ,  et  prendre  connaissance  des 
matrices  des  r^es  des  communautés  de  ce 
district ,  ]es(j|uellé8  ne  pourront  en  refuser  la 
communication.  7  ,     ^ 

4r.  Les  délibérations  et  avis  des' direc- 
toires de  district  seront  adressées  aux  direc- 
toires de  département ,  pour  être  statué  sur 
le  tout  par  le  conseil  du  département 

4».  Lorsque  le  conseil  du  département 
aura  raconnu  que  la  réclamation  est  juste ,  iL 
enverra  sa  décision  aux  directoire^  de  tous 
les  districts  qui  lui  sont  subordonnés. 

43.  Lorsque  le  conseil  du  départemeiit 
•aura  délibéré  que  la  réclamation  n  est  fobdée 

3u'en  partie ,  u  fera  connaître  son  arrêté  au 
irectoyre  du  district  réclsimant,  qui  sera 
tenu  de  déclara  s'il  adhère  ou  non  à  l'ar- 
rêté; et,  dans  le  cas  d'adhésion,  l'art-éte 
sera  pliblié  et  aura  îon  ^exécution.  . 

44.  Dans  le  cas  où  le  directoire  du  district 
réclamant  refuserair  de  fai^e  la  déclaration 

Ïirescrile  par  l'article  précédent ,  ou  lorsque 
e  conseil  du  département  aura  délibéré  que 
la  rêclaihatioil  n^t  pas  fondée,  le  conseil  du 
département ,  dans  Hue  séance  publique,  fera 
tirer  au  sort  une  communauté  par  chaque 
,  canto;i  du  district  réclamant ,  et  ordonnera 
la  levée  du  ^an  de  chacune  de  ces  <;ommu- 
nautés ,  conforméinent  aux' règles  prescrites. 

45.  Le  directoire  dû  distrid  réclamant  et 
les  officiels  înuuicipaux  des  communes  dont 
les  plans  devront  être  levés,  nommeront  des 
commitsarres  ponr  donner  à  celui  qui  sera 
chargé  de  la  levée  des  plans  tous  les  rensei* 
cnemei^  et  secours  nécessaires  ;  keaorieinaux 
des  plaBS seront  déposés  aux aréhivesdu  dé- 

rartement,  et  il  en  sera  déposé  deux  copiet, 
une  aux  archives  du  district ,  tï  l'autre  à 
celles  de  ^aque  municipalité. 

46.  Aussitôt  après  la  levée  des  plans,  le 
directoire  du  département  nommera  dieux 
experts  pour  procéder  à  dévaluation  du  >re< 
venu  des  communautés  dotit  les  plans  aiuront 
été  levés;  il  Içur  fera  remettre  les  plans  ,  la' 
demande  en  réclamation  et  pièces  y  jointes  ; 
il  fixera,  quinze  jours  à  l'avance ,  celui  de  la 
dasœnte  sur  la  hei^ ,  et  en  donnera  avis  au 
directoire  dU'  diitriet  rédanani  et  a  ceiu 
ém  étnx  dinricu  1»  phu  Toiiinft  V^  nom- 


48.  Le  conseil  du  département  proiioDoen, 
lors  de  sa  première  session ,  aprc»  le  dépôt 
des  procès-verbaux ,  et  il  fera  connaître  sa 
décision  à  tons  les,  districts  qui  loi  sont  m- 
lïordoanés. 

49.  Toutes  les  fois  qu'il  awra  été  procédé , 
sur  la  réclamation  d^un  district  »,  à  la  Vevèe 
d'un  plan  d'une  eommunaaté  par  chaque 
canton,  et  à  l'évaluation  àfi  leur  revenu (lar 
^xperts ,  le  district  ne  pourra  être  ^otiti 
quW  conformité  âe  cette  évaluation  pendant 
les  vingt  années  suivantes,  à  ummos  qu'a^aol 
cetteeppque.il  ne  soit  procédé  4  une  pareille 
évaluation  pour  les  autres  districts. 

Dispositions  ~^^nà>«les. 

50.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  eommé 
des  experts ,  les  parties  intéressées  .à  la  récla- 
mation seront  tenues  d'adresser  leurs  moyens 
de  récusation,  si  elles  en  ont ,  au  directoire 
4e  district-ou  de  département ,  avant  le  jour 
fixé  peur  la  descente  des  experts. 

5i.  Les -prbeès-verbaux  d'experte  seront 
rédigés  suivant' ^es  knodèles  joints  an  présent 
décret;  les  experts  lef  dresseront  sur  les 
lieux;  les  commissaires  et  les  rédamaus  se- 
ront interpellés  de  les  signer  ;  et ,  s'ils  s'y  re- 
fusent, il  sera  fait  mention  de  leur  refus.  Oi 
procès-verbaux  n&  seront  soumis  ni  au  tinw 
l>re  ni  à  l'enRegistpement  :  l'original  sera  dé* 
posé  au  secrétariat  du  corps  administratif  qui 
aura  ordonné  le  procès*verbal  ;  il  y  sera  nu- 
méroté et  enregistré ,  et  il  «1  sera  remis  des 
copies  aui^  districts  etaux  umnicipalitéspour 
ce  qui  les  concerne. 

5a.  Les  rédiictieitf  accordées  seront ,  pour 
Tannée  courante,  imputées  sui^  le  fonds  des 
non-valeurs ,  et  rejetées ,  lorsile  la  confection 
du  réle  de  Tannée  suivante,  sur  les  aigres 
contribuables ,  communautés  ou  districts ,  sui- 
vant les  cas  exprimés  aux  articles  i ,  a  et  3 
dn  titre  IV  du  qécret  du  23  novembre  =3 1«» 
décembre  1790,  concernant  la  contribnlion 
foncière. 

53*  Dans  le  cas  oqiendant  où  le  montant 
des  réductions  prononcées  excéderaient  le 
sixième  du  montant  total  du  rôle  de  la  com* 
m^nauté,  ces  réductions  ne  seront  pas  im- 
putées sur  le  fonds  des  non-valeurs,  mais  le 
montant  sera  réparti  sur  le  rôle  -de  l'année 
même,  en  exc^ant  les  réclamans  au  profit 
desquels  les  réductions   auraient  été  pro- 


54.  Les  frais  dtf^lerée  de  plans,  de  nma- 
rage  etd'expertîse ,  seront  regléf  «0  piad  dai 


•3i 

ai  3=  à%  4onr  S79i.r-Bécftt  f «HimI  ^  U 
CAÎMe  dt  r«xtrtordi«aHre  ftrft  k  U;  oMmioqptlit^ 
d«  B^tft  <u>*  «canct  d«^.Soo,»0Q  ime«  par 
mois,  ja«qa*aa  i^*^  noTCmbre  exclosiTcment. 
(B.  12.  317.).       .- 

ai  =  a8  AOUT  1 79».  —  Décret  qaî  dlstci^il  de  Ja 
yente^  hUe  à  U  rouaicipaliié  d'Orp^ns  ,  les 
moulins,  usiqes  et  fours  c^-dev^nt  Canaux  si- 
tuas ep  ladite  ville,  et  c^ui  maintient  le  »îeur 
Pidier  dan$  la  jouissance  desdits  obietSf  jus- 
qu^à  Texpiralion  de  S09  bail  ptxtfli^i^olïqfie. 
(».I7,  M^  . 

21  a=r  a8  août  179I.  — Dëcreiqui  charge  le 
tribunal  de  Bayeux  d'informer  contre  te  tienr 

:  FaoïUiet,  é*èque  da  département  da  6akada« , 
«t  le  sieur  Cbaix«d-£staii^|^ra  vicaire.  (B.  1 7, 

'il   u    ■■  ■  1 1.  iiif 

^cBa3  AdOT  1791.  —  Pécrat  ^i  tdwft  fous 
lei  artistes  français  ou  étrangers  ^  euAscr 
leurs  ouvrages^  dans  U  pfrtie  4^^  ^«oyxre  ffwtî- 
pée  à  cet  objet.  CB.  i>,  ^22.) 


ar  sac  aa  Aavt  1791.  r'-  TOéuH  qni  at«orde 
iai«ifpl4aaeot  de-fonds  de  21^,-^09  Àistm  po«r 
le  ^iement.  des  ^pvfiei;!  du  porH  de  Tovlon. 
(L.  5,  ii83}B.  17,300.) 


ppeeoi  Tcrbawx,  «tr  les  cerps  adumûaltraUli 
^uvles  aupoBt  oraoDnés. 

55.  Dans  le  cas  de  rédamatiod  d*un  con* 
tribuable  contre  Tés'aluation  faite  par  la  mu- 
nicipalité  de  s^  conununauté,  les  frais  seront 
supportés  par  le  réclamant ,  foit  que  sa  de- 
lEnande  en  récianuttion  ait  été  rej^ée,  soit 
qu'il  ait  refusé  4a  réduction  offerte  pat  le 
conseil  général ,  si  elle  est  jugée  suffisante  ; 
et  ils  seront  sijpportés  parla  communauté,  si 
elle  a  mal  à  propos  contesté  la  demande ,  ou 
n'a  consenti  àu'tii^e  rédupt|on  infériet^re  i 
celle  qui  sera  nxée. 

56.  U  en  s^ra  de  même  lorsque  plusieurs 
contribuables  se  seront  réunis  pour  former 
leur  demande  en  rédai^iation  1  et  lorsqu'elle 

.  n'aura  point  donné  lieu  à  la  levée  d'un  plan 
^^éraide  la  commpnaUté, 

57.  Dans  Le  cas  où  la  demande  en  rédama- 
lion  d'un  ou  plusieurs  contrilj^abLes ,  dont 
les  cotisations  réunies  excéderont  le  tiers  du 
montant  du  fèlû  de  la  contribmipo  fomâère 
(de  la  communauté,  sera  rèjétée  après  avoi^ 
donné  lieu  k  la  levée  du  plan  général  de  la 
comanmauté,  les  frais  seront  supportés  par 
tous  les  revenus  de  la  communauté ,  en  éva- 
luant, pourcette  répartition,  au  double.de  leur 
j'eyenu,les  biens  des  contribuable^  réclaiâans. 

58.  Dans  le  cas ,  au  contraire,  où  la  récla- 
mation des  contribuables  se^a  admise ,  les 
frais  seroi^  supportés  par  tous  lea  revenus  de 
la  comàiimaute  ,  en  évaluant ,  poqr  cette  ré- 
partition, les  biens  ^  contnbuables  récl^« 
inans  à  la  moitié  seulement  de  leur  revenu. 

59.  Dans  le  cas  où  une  communauté  aura^ 
demandé  la  levée  du  plan  de.  son  territoire, 
les  frais  seront  supportés  par  tous  les  revenus 
fonciers  de  la  comtnunauté,au  marc  la  livre. 

60.  Les  frais  auj^quels  aura  été  condamné 
le  conlribuablp  seront,  a  défgfut  de  paie- 
ment dans  le  jno'é  ,  portés  par  émargemeïit 
à  sa  cote ,  Aveç  les  taxations  du  receveur  en 
proportion  ^  et  les  revenus  du  contribuable 
seront  affectés  au  paiement  de  Ut  sqmme 
émargée ,  comme  pour  la  contribution  même. 

61.  Le, montant  des  frais  auxquels  ser^ 
condamnée  une  .communauté  sera  émargé 
sur  le  rôle  Je  sa  contribution  foncière,  les' 
cotes  des  réclamans  exceptées;  mai^  ces 
émargemens  ne  pourront^  chaque  année , 
cxcédîsr  la  moitié  du  principal  de  la  contri- 
bution. - 

62.  SI,  d'après  la  vérification  ordonnée 
par  le  conseil  du  département  sur  la  réclama- 
tion d'un  conseil  de  district ,  la  demande  e$t 
wsjetée ,  les  frais  seront  supportés  par  le  diç- 
iHct ,  et  répartis,  l'anfiée  suivante,'  sur  toutes 
les  communautés  qni  le  cpmposent. 

63.  Si  la  réduction  est  ordonnée  au  profit 
du  district ,  les  frais  seront  répartis  l'année 
suivante  s^r  les  autrçs  districts  du  dépar- 
tements ' 


ai  AOUT  as' ^  sipriiiBas  i7§i.r-IMcittl  por- 
Uul  liquidation  4e  pluaieui-s  otBces  dejudicar 
ture.(L,7U5»;B.  I7,3oo.) 


at.Aoïrrss  16  ocrosiB^i^fi.— nB^crei  4|iii  mw 
dk>nae  U  délirrance  àee  rcconteaiisavccÉ  déê- 
BÎtifèl  de  liquidatios  des  offices ,  doiHiae»  citr 
^on  patriotique.  4B.  17,  3oo,X 


ai  AouTfis  19  oeroaBB  1791.— D^cràl  porlaiM 

que  le  sieur  Desperriers  sera  liquide  de  son 
ofGce  de  lievlehant-gënéral  au  bailliage  d'Or- 
be c ,  sgr  le  pied  de  spn  évalujttio|(  fa^  par 
acte  du  l3  janvier  1791.  (B.  17,  3oi.) 


SM  AoaT=x  s 9  QCTQB^t  1791.  —  DefCr.^t  portant 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  îi  délibérer  sur  une  péliliôn 
reljitive  )i  ]a  liquidation  des  olTices  de  secré- 
taires du  Roi,  Audiènciers  et  conirûlevrs  en  la 
chancellerie  près  te  parlement  de  Bardea^ix  ; 
|ur  celle  du  sieur  /luçanté,  procureur  au  ci- 
devant  parlement  de  Paris,  et  sur  cejle  du 
sieur  BaU)l ,  ei-deraja  p^cprenc  ani  Chitekt 
-  de  la  même  viUe.  (B.  17,  3oa  et.ioi.) 


aa  =  aft  AOUT  ^791.  —  De'crct  qui  approuve  le 
bail  fait  par  le  si/Êur  Cralz-Meyer  au  directoire 
du  district  d'Ji-^gueneau  ,  ~el  qui  autorise  ceux 
de  I^ouviers  ,  de  la  Tour-du-Pin ,  de  Kogaro , 
à  acquérir  les  bâtimens  nécessaires  ^  leur  éta- 
blissement. (L.  é,  ftio;  B.  17  ,  326,  3a7  et 
3^8.)  

ia  AOUT  1791.— 't)écrel  qui  enjoint  ai^  nu^islre 
de  ,ta  marina  é%  ttmétt  compta  des  moyens 


al  AoiTT  =3C  7  sxrTBMBiiK  'if^i.  -.-  ÎHatl  p«- 
Unt-  liquidation  de  différentes  «onunes  Taisant 

fariie  de  ja  dette  «rriérëe.  (L.  5,  370;%.  ij, 
43')       '  .  .  . 


à3« 

'  '  '  prfs  pbwr  l'^sUcQtion^ks  décret*  de»  i5  et  16 
mâi«  veUtifs  aux  colonies,  et qni  adjoint  «ix 
tnenjl>res  aa-c«mitë  colonial.  (8.17^  ^39-) 


'aa  AOUT  1791."— -^îenr  Barbe,  f^of.  16  août 
1791.  —  Caissç  de  rexlraordinafre.  ^of.  ai 
AOUT  179Î.  -*■  Circonjcriptions  diverses.  P^-ôy. 
8  AOUT  1791.1— ï)ëpenses  de  la,gderre.  ^o/. 
a  AOUT  1791.  Droits  d'entrée,  etc.  Foy.  6 
AOUT  1791 .— -Gralifrcalions  ;  Iles  de  France,  etc. 
Koy,  18  AOUT  1 79 1<:^ Pensions';  Pensions  sur 
la  loleletié.  f'oy.  18  août  i  7  9  i  .— Pos^cs.  Foy, 
17  AOUT  1791. — Recettes,  etc.  Foy.  21  août 
1791  .-*Ili vière.d'Elampes..  f^oy.  1 8  Août  i  7  9  i  . 


a3  AOUT  =5  9  «CTOBBE  1 79 1 .  »^  I^écreti  rclatiff. 
k  la  fttdricalioa  de^  assignats.  (B.  174  3a(^.> 

P&EKIBB.  DBGRKT. 

L'A^s«mblle  ûirtiotiale  i  ouï  sestïoiiMtés  des 
finàncel&«t  dés'assignats ,  décrète  qu^elle  au- 
torise son  archiviste  à  remettre  aujc  commis- 
saires chargés  de  diriger  et  surveiirer  la  fa- 
brication des  assi^ats^,  les  anciennes  formes 
du  papier  dfes  assignats  de  100  Iv/i^es  et  aiï- 
dessous  jusqu'à  5o  livres  ,  pour  que  leur 
fabrication  soit  co&tÎBuée  sur. ces  m^es 
fermes.  ^ 

Décrété  «n  outre  que  le  papier  qui  a  été 
fabriqué  sur  de  nouvelles  formes  4isposécs.à 
quatre  à  la  feuille,  et  cjui  existe,  soiV  aux 
maniifactuFes  de  Gourtalin  et  du  Marais,  soit 
à  Paris,  sera  refondu  dans  les  cuves  desdites 
manufactures^  en  présence  des  commissaires 
de  l'Assemblée  oationale  et  dç  celui  du  Roi, 
lesquels  en  dresseront  conjointement  pro- 
cès-verbal, qu'ils  feront  passer,  ainsi  que 
lesdités  nouvelles  formes  disposées  à  quatre 
à  la  feuille ,  aul  ardiives  nationales. 

SECOim.nBCRET. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  des 
assignats ,  décrète  qu'il  sera  ^  procédé  à  la  fs^ 
brication  du  papier  pour  nouveaux  assignat» 
de  5  livres,  jusqu'à  la  concurrence  «Tune 
sqmme  de  100  millions,  lequel  restera  dé-, 
posé  ^ux  archives,  et  n'en  sera  retiré  que 
sur  un  décret  spécial  de  l'Assemblée  natio- 
nale. , 


a3x=29  AOUT,  II  et  la  skbtbmbrb  1791. 
—  Décret'  portanl  rédaction  et- circonscription 
dés  paroisses  des  sriUes  et.  districts  de  Saint- 
Omer,  Landerneau ,  da  bourg  de  Liesse  ,  des 
villes  des  Andelys,  da  bonrg  d'Ivry^  de  Ruglés, 
Condé-sur-Itlion,  de  Châteaaroux,  des  villes 
de  l'ont- à-Mousson,  Toul  et  Lunéviilé^,  et 
districts  de&iom.  (B.  17,  33o  ^tsniv.) 


a4  AOUT  =  j6  OCTOBRE  1791^  —Décret  portint 

qde  1^  rentes  viapèrCs   conslilnée*  au  profit 

des  religieux  et,  religienses  seront  liqoitléei 

•  à  leur  profit  et  en  leor  nom  pers(^nnét ,  pour 

,   continuer,  par  lesdits  religieux  etreligieiues,à 

<    en  jouir  lê^r  vi^  durant.  Ib.  17,  ^3.) 


a4  AOUT  1. 791 .  —  Décret  qui  ordonne  aax  w- 
nisires  et  'k.  tous  ceux  dont  les  bûr«aaztoot 
payés  sur  les  revenus  de  Tl^tat ,  de  préseotet 
îe^  plans  d'o^nisation  dès  différens  bareaaz 
de  leur^^ârtemcnt.  (B.  17,  344) 


a3  AOUT  1791.  — Dégrèvemens  divers.  A^o/.  16 
AOUT  1791»  —  /  Exposilî<^n.  foy.  ai  août 
1791.  ^^__^ 


aS  AOUT  1791,  —  Compagnie  des  Jodes.T^o/.ij 
^ouT  i;;9i.  —  Béglement  de  comtes,  f^oj.i, 
iuihLZT  1791.. 

i6  =  a9  AOUT  1 791.  —  Décret  relatif  anx Taies, 
meublos  et. ustensiles  de  cuivre  ei  de  bronu, 

.  provenant  des  communaMilés ,  égliseiiet  pa- 
rotsset  supprimées.  (X.    5,    iiiS;  B.  17, 

L'Assemblée  nationale  ^  considérant  gn'ii 
existe  dans  les  communautésy  églises  et  pa- 
roisses supprimées,  beaucoup  de  vases, nteu- 
bles  et  ustensHeis  de  cuivre  et  de  bronze;  qne 
le  moyen  d'en  tirer  le  parti  le  plus  utile  à  la 
(*hose  publique  serait  de  les  employer  à  Fal- 
liage  clu  métal  des  cloches,  et  que  cette  me- 
sure., en  accélérant  leur  conversion  en  es- 
Îièces ,  aurait  encore  Tavanfage  d'en  rendre 
es  procédés  moins  dispendieux  \.  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  dés  monnaies ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1",  Les  vases ,  meubles  et  ustensiles 
de  cuivre  et  de  bronze  provenant  des  Com- 
munautés, églises  et  paroisses  supprimées, 
seront  envoyés,  par  les  directoires  du  dis- 
trict,  aux  hôtels  dés  monnaies  les  plus  yoisios, 
ou  autres  li^ux  destin^  à  la  fabrication  des 
flaons,  qui  leur  sei'ont  indiqués  par  le  minis- 
tre~  desxontributions  pt^iliques  ;  et  les*direc- 
leurs  des  monnaies,  ou  entrepreneurs  de  la 
fabrication  des  flaons,  leiur  en  feront  passer 
leurs  réëipissés. 

2.  A  chaque  envoi  seront  joints  àçs  états 
certifiés  par  les  membres  des  directoires  de 
district,  qni  énonceront  la  nature ,  le  nombre 
et  le  poids  total  àea  pièces  envoyées. 

3,  A  l'arrivée  de  ces  envois  dans  chaqac 
hôtel- des  monnaies,  bu  autre  lieu  indique» 
la  vérification  et  pesée  en  seront  faites  en 

Srésenee  de  deux  membres  du  directoire  da 
épartement,  ou  du  district,  dans  les  lieux 
qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  départemenij 
et  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal ,  oon 
iine  expédition  sera  adressée  par  le  directoire 
au  ministre  de»  coBttributioxis  publiques. 


ASSEMBtéfi  NAtlONALE  COHSTITtjAïJTlî.  —  *6  AOUT  îygti 


fi33 


26=:: 29  Âtxrr  1791. —  D^crttrelatîf  aux  opéra- 
tions d«  la  vente  des  biens  nationaux.  (  L.  5, 

iiSojTç.  i7i  349.) 

Art.  i**.  A  compter  du  i«'  septembre  pro- 
eliam,  le  commissaire  t)u  Koi,  adminbtrateur 
de  la  caissederextraordinaire,  sera  chargé 
de  la  suite  des  opérations  relatives  à  la 
vente  des  domaines  nationaux;  en  cousé^ 
quence,  le  comité  d'aliénation  lui  fera  remet- 
Ire  tous  les  papiers,  mémoires  et  états  exis- 
tant dans  ses  bureaux ,  autres  aue  les  minutes 
de  décrets  et  états  des  ventes  faites  aux  mu- 
nicipalités, lesquels  seront,  déposés  SMif.  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale.      ^ 

Le  ministre  de  la  jusiice  adressera  au  coiâ- 
tnissaire  du  Roi<  administrateur,  nne  expédi- 
tion en  forme  de  tous,  lesdits  décrets,  et  dç 
ceux  qui  seront  rendus  à  l'avenir. 

2.  l/çs  directoires  ;de  département  entre- 
tiendront .  avec  le  commissaire  du  Roi 
une  correspondance  exacte  sur  tous  les 
objets  concernant  la  vente  des  biens  natio- 
naux ,  et  lui  adresseront' régulièrement  les  ex- 
traits dé  procès  -  verbaux  d'estimation  ou 
d'évaluation,  e;templaires  d'affiches ,. expé- 
ditions des  procès-verbaux  d'adjudication ,  et 
généralement  tous  les  états  au'ils  étaient 
tenus  d'adresser  au  comité  d'aliçnatio^i.  Ib 

•  lui  adresseront  égalemMit  tous  les  éclaircis- 
semens  qu'il  pourra  leur  demander ,  confo?r- 
mément  à  l'article  5  du  titre  P'  du  décret 
du6  =  i5  décembre  1790  sur  l'organisation 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

3.  Le  commissaire  du  Roi  surveillera  toutes 
les  opératH)ns,  maintiendra  l'observation  d^s 
règles  et  conditions  prescrites  pour  la  vali^ 
dite  des  adjudications  ,  et  indiquera  aux  ad- 
ministrateurs les  moyens  d'exécuter  les  lois. 

4.  Il  veillera  pareillement  à  ce  que  les 
prœureurs-généraux-syndiçs  et  les  .procu- 
reurs -  syndics  sous  leurs  ordres  poursuivent 
ayec exactitude,  contre  les  adjudicataires ,  le 
paiement  aux  termes  prescrits  et- la  folle  en- 
chère à  défaut  de  paiement,  et  à  ce  qu'ils  dé- 
noncent à  Façcusifteur  public  et  pouisiiivcnt 
devant  les  tribunaux  tous  les  déuts ,  fraudes 
et  prévarications  qui  pourraient  se  commettre 
dans  les  enchères. 

5.  En  cas  de  négligence  grave  de  la, part  des 
administrateurs,  ou  de  contraventions  aux: 
lois,  concernant  la  vente  des  biens  natio- 
naux ,  le  commissaire  du  Roi  en  instruira 
le  ministre  de  l'intérifeur,' afin  que  le  Roi, 
sur  Iç  compte  qui'  lui  en  sera  .rendu,  puisse 
annuler  les  actes  irréguliers  ou  contraires' 
aux  lois  que  les  corps  àdmiiûstratifs  se  se- 
raient pemus,  et  employer  contre  eux  tous 
les  -moyens  que  la  constitution  remet  en 
son  pouvoir;  et,  quel  que  soit  le  résultat  du 
conseil ,  le  ministre  de.  l'intérieur  en  don- 
nera cpiâiaissance  officielle  au  ëomoûssaire 
dtt&oL 


6.  Le  commissaire  du  Roi  s'adressera  éga- 
lement au  ministre  de  Hntérieùr ,  toutes  le^ 
fois  que  l'exécution  des  lois  relatives  à  Falié- 
nation  des  domaines  nationaux  kd  paraîtra 
exi^r  des  proclamations.  -  ^    1 

7.  A  compter  de  l'époque  fixée  par  l'ar- 
ticle i«»'du  présent.déo'et ,  le  comité  d'alié- 
nation U'cxercera  plus  d'autres  fonctions  que 
ceHes  qui  vont  être  désignées.  Il  préparera  et 
rapportera  à  l'Assemblée  nationale  les  pro- 
jets de  lois  îiéceissaires  pour  la  suite  des.opé^ 
rations  de  l'aliénation  des  hkias  nationaux. 
U  lui  fern'  également  le  rapport  des  décrets 
qui  restent  à  reudre  au  proîit  des  municipal 
lités.  11  surveillera ,  de  concçrt  aVeç  les  com- 
missaires de  la  caisse  dé'  l'e&traordinaire,  les 
opérations  confiées  au  commissaire  da  Roi  f 
admikûstrateur,  pour  en  instruire  l'Assem- 
blée nationale  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
nécessMre.  ' 

8.  Il  ne  sera  plus  feit  d'expéditions  en  |par^ 
diemin  des  décrets  d'aliénation  de  domaïues 
nationaux  aux  mnnicijpalités  ^  ta  des  états 
joints  auxdits  décrets,  soit  de  ceux  qui  ont 
été  rendus  jusqu'à  ce  joiur  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  expédiés ,  soil/  de  ceux  qui  le  se- 
ront à  l'avenir  ;  toab,  après  que  lesdites  alié- 
nations seront  terminées ,  il  sera  fait  une  ex- 
pédition en  parchemin ,  contenant  l'état  de 
toutes  les  municipalités  adjudicataires  de 
domaines  Uationaux ,  à  laquelle  expédition 
ie  sceau  de  l'Etat  ^jra,  apposé,  et  elle  sera 
remise  aux  archiver  nationales. 


26  s=,  29  A0tm79i.  —  De'cret  portant  qu'il  sera 
remis  au  ministre  dé  rintéricar  la  somme  de 
25,a;ta  b'vt^es  19  sons  6  deniers,^ pour  acquit- 
ter les  frais  ftits  àToccasion  des  mojiveMieo» 
et  du  séjour  des  troupes  envoyées  dan»  le  dé- 
partement de  l'Aube,  e%  que  la  somnie  de 
8vP95  livres  i$  sous  8  deniers  sera  imposée^ sur 
les  conuibuables  pou»  <  indemniser  .  le  «îcuf 
y*rdier.  ^B.*!/,  345.) 


a6  =  29  AOUT  1791.—  Décret  qui  substitue  au 
palais  épiscopai  de  Strasboilrg  la  maison  ci- 

, .  devant  possédée  par  le  grand  chapitre  de  la 
cathédrale  de  cette  ville ,  pour  le  logen^eat  àfi 
l'évêque.  (B.  17,  346.) 


a6==29A0UT  1 791.— .Décret  qui  autorise  k 
transférer  le  tHbunal  du  district  de  Tarascon 
dan*  le  monastère  des  ci-devant  religi«pses 
Augnstines  de  la  vitte  de  Sainl-Remy^.  (B.  17, 

347)  _____ 

,  "        i    

36  AOUT  =  19  OCTOBRE  1791.^^  Décr«t  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  X  liquîdef  les  offices  de 
porteurs  de  sel  de  Rouen.  (B.  17,  349) 


a6    AOUT  1791.  ^Bordeaux;  Dîeuie;  Ecclé- 
siastiques ;   Sieur   Iiafiirgué.   Fof.  20  août 


^^       ASSBlllilAp  fliWOïÀtl  COSftVIfVAVTff  ^  »V  #7  AU  »li  ÀODt 


Alt  i»".  Ta^^t  da  OMm  pubUd  tien» 
dra  dedx  registres  oa  8MiBiieft.'Il  éaba« 
cera  Mf!  le  prenier  les  titm  de  ciéaoces 
actives  du  Trésor  publie  qui  donnent  et 
donnèrent  lieu  a  des  actions  judiciaires. 

Il  portera  sur  le  second  lea  demandes  et 
vépétitiods  feïmiées  judiciairement  contre  U 
Bation. 

%,  Il  remettra  tous  tes'  mois,  aux  com* . 
inissaires  de  la  Trésorerie ,  un  état  de  6itu»> 
Uon  dea  différentes  affaires. 

3- Lo»^o«  le«  ifïaires  lui  paraftront  sua* 
ceptibles  db  difficulté ,  $(àt  avant  l'instanoe , 
aoit  ])endant  la  durée  de  leip  instruction ,  il 
pAndra,  sur  le  compte  qq'il  en  rendra  aux 
commissaires  dé  la  Trésorerie ,  l'avis  paY 
écrit  des  hommes  de  loi  qu'ils  lui  iadtquo» 
ToaL  II  présentera  cet  avis  êjux  domiBiissatf>es, 
qw  rautoriseront  à  agir  de  la  mànièrequi 
Mhv  paraîtra  la  plus  convenable  aux  intérêts 
de  la  nation. 

4.  Dans  les  eas  où ,  par  des  droMstanéee 
P«rdcuHèpes,  il  y  aurait  beu  d'adhérer  ^  ua 
contrat  d'union  de  créanciers ,  ou  d'aceorder 
^jnelques  délais  à  irn  débiteur  poursuivi,  les 
eooamissairesde^  Trésorerie»  pourront  dp^ 
Bér  À  Tagenft  du  TMsoi' puUio  tous  les  pou- 
^«w  nécessûres  à  cet  effets 

S.^'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  Tré» 
sor  public  pourra  y  élre  autorisé  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  ;  niais  la  trans- 
actÎQn  n'aura  d'effet  vis-À-vis  la  nation  qu'ar 
pr^  l'approbation  du  Corps-I^gislaUf. 

fi.  XiOs  assignati^s^et  sig^iûeatioDs  qui  se- 
ront dans  le  cas  d'être  feitei;  au  domicile  de 
lageat  du  Trésor  {mblie  ne  seront  valàMes 
que  quand  il  les  aura  visées. 

i.  Chaque  année»  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  comprendront  dansuaétat^énéral 
les  frais  de  procédures  qui  auront  été  feits 
nendant  l'année  par  les  avoués  et  hommes  de 
loi  pour  la  suite  des  affaires.  Cet  état ,  visé 
par  les  commissaires  de  U  Trésorerie,  sera 
Iwésenté  au  Roi  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  ordonnancé. 

ay  AouT=  7  DicmBRK  1751.  —  Décret  portant 
éttbUtMmtat  d«  tribunaut  de  eomm^ee  à 
iSMBt-Bficiie  tt  à  S^int-QiUBtiB,  tt  noaiBa^ 
tioa  dt  loppUanc  pbor  ce«y  de  Caea,  Inieni 
tt  SsoiBBff.  (JL.-J,  16;  B.  17,  353.) 

2^  AoûT  =  i6  ocTOBHB  ï/gi.  —  Décret  qui  dé- 
cfîrne  l  J.-J.  Rousseau  les  honaesft  dm  aux 
^«ad« hommes.  (B.  17,  3(4) 


I79fl 


a7  Aotrr  ==  29  ocvoBac  1791.  —  Dc'cret  por- 
tant qu'il  n'y  a  pas  lien  II  accosation  potu 
priiQe  de  lè«e-n^tioo  conUe  U  sici»  Otmaphe. 
(B.  17,  355.) 


ay  Aop»  i79i.-*B9naarS«vardin,.ejlc,;  Jaeqncf 
Maqaeapt.7^«/.  «o  aovt  1791. 

a8  =  28  AOUT  1791.  — Décret  relatif  aax  moyens 
de  rétablir  la  soboidtQatioa  daa<  les  t^apes 
d«  UgM.  (L.  5.. liai;  B.  u.  3";.»Iiiiw  de 
3o  aoàr  1791-') 

^  .^Lrt  I*'.  Lorsqu'une  troupe  sèta  en  état 
de  révolte,  les  u^oyens  donnés  par  la  loi 
seront  incessamu^ent  mis  en  usa^e  pour  la 
faire  cesser  et  parvenir  au  jugement  des  cou- 
pables. 

a.  Il  sera  tiré,  par  l'ordre  du  commiandaiit 
en  chef,  un  coup  de  canon  pour  avertir  que 
l'ordre  est  troublé*^,  et  ^i  dans  le  lieu  il  n^  a 
pas  de  caiion,  il  sera  fait  une  salve  de  mous- 

3ueterie  ;  et  ce  signal  sera  répété  de  ouart- 
'heure  en  quart-  d'heure,  jusqu'à  ée  <|ue 
l'ordre  soit  rétabli,  ' 

3.  Les  troupes  réglées  qui  se  trouveront 
dans  le.  lieu  où  la  révolte  est  déclarée  se- 
ront mises  sops  les  armes  ;  et ,  en'cas  d'insuf- 
fisance ,  les  orficiers  qui  commanderont  dans 
les  divisions  feront  marcher  de  proche  eu 
proche  d'autres  troupes  réglées. 

4.  Les  ofliciers  municipaux  du  lien  seroQt 
incontinent  avertb,  etiU  seront  tenus  aussitôt, 
à  peine  de  forfaiture ,  de  requérir  la  gendar- 
merie et  les  -gardes  nationales ,  lesquelles  de 
même  seront  réunies  et  armées  ;  et ,  en  cas* 
d'insuffisance,  d'appeler  en  aide  les  munici- 
palités vobines. 

5.  La  force  suffisante  étant  rassemblée ,  il 
sera  fait  au-devaut  des  casernes ^  s'il  y  en  a, 
au-devant  de-l'hêtel  commun  de  la  ville  et 
sur  la  place  d'armes ,  une  proclamation  en 
ces  termes  ijévis  est  donné  que  la  forte  pu- 
blique va  être  déployée  pour  lé  soutien  de  ta 
hi  militaire  ;  M  est  enjoint  aux  soldats  ré- 
voltés de  déposer  leurs  artnes  et  de  tentrer 
dan^  f obéissance,' à  peined^itreiraHit  eotttmê 
ennemis  publies;  et  le  lieu  où  ils  devi*OQt 
se  tepdre-  sans  armes,  s'ils  rentrent  dans 
i'obéissanob,  leur  serar  indiqué  par  la  preda- 
matiod. 

6.  Cette  proclamation  sera  annoncée  au 
bruit  del  tambours  et  autres  instrumens  mi- 
litaires; elle  sera-, faite  par  un  commissaire 
des  guerres,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou  par 
un  officier  ^e  le  oommandant  en  chef  «om- 
mettra:  elle  aura  lieu  trois  fois,  de  quart- 
d'heure  eii^  quart  -  d'heure ,  sur  la  place 
d'armes. 

7.  Si  la  troupe  révoltée  élait  réania  en 
pleine  campagne ,  la  prodamation  serait  faite 
séaUment  en  présence ,  trois  fois ,  de  quart* 
d'heure  en  quart-d'heure.  Si  elle  était  reofeib 
■iée  dans  une  ville  pu  dans  une  cttadeâe ,  et 
en  possession  des  portes,  la  prockmatioa  $&> 
vait  fait*  à  chaque  porte,  et  trois  fois ,  de 
quart-d'beure  en  quart-d'heuM,  à  la  der- 
»iere  porte  (  et  oOe  eontiendrait  l'iavitatioa 
aux  citoyens  da  se  retirer  dans  leun  1 


ASSESrBl^  lJI[ÂtIOirAI.S  COKSTITVASIB*  r-  ^V  iK  A^  %^,  Àm%  l7^|«       ^3^ 


8.  CexoL  qui ,  h^mt  la  seconde  prodaisa'^ 
^on  i-  reiitreroiit  daôs  l^obéissance ,  et  se 
rendront  sans  armes  au  lieu  qui  leur  aura  été 
indiqué,  subiront  telle  punition  de  disciplina 
que  les  ^périeurs  trouveront  bon  d'ordon« 
ncr.  Ceux  qui,  après  la  seconde  proclamation, 
maiis  avant  l'emploi  de  la  forée ,  rentreront 
dans  Tobéissance  et  se  rendront  sans  armes 
au  lieu  indiqué ,  seront  condamnés ,  les^  sim-> 
plea  soldats,  à  un  an  ^'arrestation;  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  à  deux  ams  d'arresta* 
tien,  et  de  plus  cassés,  ^  moins  qu'ils  ne 
soient  convaincus  4'ayoir  suscité ,  conseillé 
ou  provoqué  la  révolte  ;  auquel  cas  .ils  seront 
condamnés,  les  simples  soldats,  à  cinq  ans  de 
chaîne,  et  les  officiers  et  sous-officiers ,  à  dix. 
ans. 

9.  Après  la  dernière  proclamation,  et  même 
plus  tôt ,  si  quelque  agression  est  commise  de 
la  part  des  révoltés ,  le  commandant  dispose» 
ra  de  la  fnrce  rassemblée ,  ordonneiia  de  faire 
^eu,  et  prendra  toutes  les  mesures  qu'il  ju<r 
géra  nécessaires  pour  soumettra  la  troupe  ré-» 
voltée,  ' 

10.  Ceux  qui  auront  attendu  Temploi  de 
la  force  et  n  y  auront  pas  succombé ,  seront 

SuxâSt  savoir:  les  officiers  et  soûs-offieiers , 
e  mort,  et  les  simples  soldats ,  de  rin^t  an» 
de  chaîne. 

.  ^i.  Le  commissaire  des  guerres ,  s'il  y  en 
a ,  ou  Tofficier  commis  par  le  commandant  « 
Funou  Tautre  assisté  de  deux  autres  officiers» 
de  même  copmtis,  dressera  procès -verbal  « 
successivement  et  à  mesure ,  de  tout  ce  qui  se 
passera. 

la.  la  troupe  i;évoltéç  étant  soumise  t  U 
colir  martiale  sera  incontinent  formée.  I.e 
j;u*ocès-verbal  énoncé  dans  l'ayticle  précé- 
tlent  tiendra  lieu  de  toutes-  déclarations  d<| 
foit,  sans  rintervention^  jury,àrégàrd  de 
ceux  qiii  auront  été  saisis  par  l'emploi  de  la 
force;  et  leur  jugement  sera  pi^ononcé  et  exé« 
cuté  sans  plus  amples  formes. 

i3.  A  regard  de  ceux  qui,  étant  rentrés 
dans  l'obéissance  et  ayant  déposé  leurs  armes  ' 
avàqt  l'emploi  de  la  H>rcei  auront  néanmoins 
encouru  la  peine  portée  en  l'article  8 ,  41  sera^ 
procédé  contre  eux  dans  les  formes  ordinai- 
res; mais,  pour  former  le, jury,  le  nombre 
d'hommes  nécessaires  sera  pris  dans  les  autres 
corps  de  troupes  réglées,  et ,  à  défaut  »  parmi 
les  citoyens  non  soldats.  ,         ^ 

i4<  Dès  que  la  cour  martiale  sera  formée,  U 
sera  fait  une  proclamation  solennelle  en  ces 
termes  :  jivis  est  donné.^up  lu  foret  ut  restée 
à  la  Uh.,  fit  que  tout  rentre  clans  l^ordre  ac* 
coutume»  Le  commandant  en  chef  ordonnera 
aux  gardes  nationales  de  se  retirer,  et  les 
troupes  réglées  seront  envoyées  à  leurs 
postes,  / 

a8  AOUT  1791-  — Décret  qui  rétablit  un*  oiaiV 
|iQiii|i«f  dans  ^  d^qrM  4a  »|  msi,  |>ortsnt 


sboUtion  dc«  -procès  px^ivr  droits  ci-devani 
.     perçus  pîur  la  xé^t  géncVMe.  (B,  17^  355.) 

Sur  robserTatien  faite  à  TAssemblée  que 
daus  la  k>l  du  3  juin  T79X ,  sur  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  29  mai  précédent, 
on  avait  omis  d'insérer  dans  Tarticle  i«'  /^ 
ferme  générale  ;  après  quelques  discussions , 
l'AssemMée  nationale  a  décrété  que  la  ferme 
générale  devait  être  comprise  dans  Fart;  t«' 
du  décret  du  29  hwû  179X  et  de  la  l6i  du  S 
juin  salivant ,  et  qu'en  eonséquence  les  mots 
la  ferme  généraéê  seraient  rétablis  dans  l'ar- 
ticle I*».  '      • 

a8  AOÛT  4791.^  Décret  rcUtîf  an  reniboune- 
ment  des  fonds  d'avance  de  quatorze  princi- 
paux employé*  da  la  régie  générale.  (B<  17, 
356.)  ^ 

aS  AonTt 7^1. -^Décret  portant  qi|e  lei  com- 
misfaires  de  U  Tréseverie  feront  payer  3o,uoo 
livres  sur  les  demandes  du  comité  des  rapports 
pour  la  recherche  des  fabricatevci  de.  faux 
assignats.  (B.  17,  556.) 

■      ,   I    ,IW.If 

»8  AOUT  1791*.-^  Héevft  qui  stt«ptndi«  «iépart 
des  commissaires  civils  deatinéf  ponr  Saint*» 
Domingue.  (B.  »7,  366.) 


al  AoyT  I7f  I.  —  Ai«i|(|ia«<-  f^^y-  H  A»»?  '79»- 
-^ÊaraudierDesaaille.  ^o/aQUriUJiT  1 79»,-^ 
Ctintribution  (oaç^ière.  ^o/jf.  ai  ^out  1791.^^ 
Cràta-Meyer,  etc.  f^oj^.  ^a  août  J  7  9  i  • — '  Orépy  { 
Ecole  d'artillerie  de  Châlons.  hof.  1.7  Août 
1791.  —  F«uchet,-etc.  f'ojr.  ai  août  1791. — 
O^rde  natioàale  loldée  de  Paris.  IToy.  5  avuil 
1791. —T  Gardes' 'nationales.  F'of.ij  août 
1791.—  M.  Gauthier,  i^oy.  19  Àevr  Ï791.— 
Ortot  d'Aspremoat.  ^»y.  1 4  AinjT  179».  — • 
Orsafii (  P^nrmites.  f^ay,  ai  Xout  179i.'-^ 
Registres.^©/.  iB  août  1791.  —  Vendée. 
/%f.  «  Avail.  1791^. 

•9  ^ovTSQs.tt  ss»TBKBftS-i79t.  '^'Décf^i  per- 
lant que  les  décretf  reUiifs  à  remplaeement  dei 
eorps  administratifs  seront  ren^ns  snr  l'avis 
du  ministre  de  l'intérieur.  (L,  5,  Ii59*,  B. 

.    «7,,365.) 

L'Assemblée  nationale  déerètç  qu'à  l'ave» 
9ir.  teus  les  décrets  qui  fixeront  l'emplace- 
ment que  devront  pceuper  les  corpradimni»» 
tratib,  les  trynmaux  et  autres  étamissemens, 
ae  pourront  être  r«Milus  que-sur  l'avis  du 
ministre  de  l'intérieur,  auquel  les  .départe- 
mens  et  districts  seront;  tenus  de  s'adrâsser» 
et  à  qui  l'Assemblée  renvoie  les  demandes  en- 
core existant  dans  les  bureaux  de  son  eomité 
d'empt»cement. 

«9  =;9  29  Aoijff  s  791.  ~>- Décret  qui  ordonne  la 
Jevée  des  scellés  ;eppoeéê,  sur  les  maieent 
royales  et  eaiaes  dépendent  de  U  Usts  oivile. 


AssÈteBLiçÉ  KATioîr AtiB /conràTiriyAifTS,  —  Dû  29  Atr  3o  AOUT  179  u 


a36- 


29  AOUT  =  la    SEFTEKBRK   et  9    OOtOBAS  I79I* 

— •  Décret  porUnt  circonscription  de  dedx  p«- 
roÎMes  de  la  ville  d'Auch  et  de«  dix  paroî»se« 
de  la  ville^e  Toulouse.  (B.  17,  36o  et  si^iv.) 

39  Aout:^  la  sxFTEiiJBBS  1791.  — >  D^Qrets  qui 
autorisent  les  directoires  du  district  de  Saint- 
Bié,  de  Dôle  et  de  Saint-Claude ,  )k  acquérir 
les  bâtitneqs  nécessaires  à  leur  établissement. 
(B.  17,  363  et  364) 


29  AOUT  1791.  — Décret  qui  accprde  une  in* 
dèmnité  de  45,5oe  livres  an  sieur  Tribèrt 
(B.  i7.3<5.)      ^ 

29    AOUT    1791.  —  Pjens  nationaux.  Koy.  26 
AoUT'i79i.-r- Circonscriptions  div<;rses.  Voy. 
^a3  AOUT   1791.  —  Meubles  de  enivre  ;  Stras- 
'bourg;  Tarascon.  Foy.  a6  août  1791. 


3o  AOUT  =b8  septembre  1791.—  Décret  coa- 
certïant  l'organisation  des   monnaies.  (  L.  5  , 
ii43;    B.   17,    371  ;   Mon.   du  5   septembre 
1791) 
Voy.  loi  dfiai  1=37  mai  1791. 

Titre  I".  ' 

,  Art.  I*'.  Les  pourvus  (fofBces  d'essayeurs 
et  graveurs  particuliers  des  monnaies,  si^p* 

5 rimes  par  l'article  x.»?  du  titre  I«»  du  décret 
u  ai  mai  1791,  qui  en  exerèent  actuellement 
les  foQctÎQns',  poturont  être  nommés  aux^ 

{>laces  d'essayeurs  et  de  graveurs,  créées  par 
'article  a  dti  titre  II  du  même  décret,  soit 
dans  les  mêmes  aionnàies  auxquelles  ils  étaient 
attachés,  soit  dans  d'autres  monnaies  du 
royaume-,  sans  être  assiijétis  àla  formalité  du 
concotu's  ordonné  par  l'article  4  du  même  titre, 
a.  '  La  même  exception  pourra  avoir  lieu 
pour  ceux  qui  exerçi^ent  leSdites  fonction^ 
d'essayeur  et  de  graveur ,  en  vertu  de  com- 
mission. 

3.  Les  essayeurs  et  graveurs,  propriétaires 
d'offices,  et  qui ,  ^our  raison  de  la  suppres- 
sion de  la  courd^s  monnaies,  n'auraient  pu 
s'y  faire  recevoir,  mais  qui  se  sont  présentés 
à  cet  effet  depuis  cette  époque ,  sont  pareille- 
ment dispensée  du  concoin^. 

4.  ires  directeurs'des  monnaies  ne  pom*- 
ront^'  sous  peine  de  révocatioii,  vendre  ni 
appliquer  à  aucua  usage  qu'à  la  fabirieatîoB 
des  espèces  les  matières  qui  seront  veisées 
au  change  des  riionnaies ,  soit  par  les  parti- 
culiers, soit  par  les  changeurs,  ni  faire  di- 
rectement ou  indirectement  a^cun  commerce 
de  matières  d'or  et  d'argent. 

5.  Le  commissaire  du  {loi  étant  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  à  la  beauté  aes  em- 
preintes des  espèces  nationales,  s'il  se  trouva- 
dans  la  circulation  des  espèces  mal  mon- 
nayées, il  en* sera  seul  respon^le;  et,  en 
conséquence,  il  sera  av«pti  d'apporter  àj'a- 
venirplus  d'attention  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Si  cette  contravention  se  renou- 
velle une  seconde  fois  daos  l'espace  de  deux 


années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  trois  mois,  et,  pendant  ce  même 
temps  i  privé,  de  son  traitement;  si ,  dans 
le  mêàie  espace  de  deux  années  ou  de*  quatre 
semestres,  il  tombe  trois  fois  dans  la  même 
contravention,  il  sera  révoqué. 

6.  Les  fonctionnaires  particuliers  de  chaque 
hôtel  des  monnaies,  qui  seront  établis  en 
exécution  de  l'article  a  du  titre  II  du  décret 
du  ai  mai,  entreront  en  fonctions  au  i»*"  sep- 
tembre prochain,  sans  que  néanmoins,  dans 
le  cas  où  ils  ne  pourraient  être  installés  à  l'é- 
poc{ue  dudit  jour,  les  officiers  supprimés 
puissent,  conformément  à  l'article. a  du  ti- 
tre I«',  discontinuer  leurs  fonctions  avant 
l'installation  desdits  fb'nctionnaires. 

7.  Les  gages  et  émolumens  attribués  aux 
officiers  supprimés  continueront'  à  courir 
jusqu'aùcUt  jour  i*'  septembre.  Le  traitement 
des  fonctionnaires  publics  établis  pour  \&& 
remplacer  ^commencera  à  courir  au  même 
jour;  ils  n'en  pourront  jouir  néanmoins  que 
de  celui  de  leur  installation ,  et  ce  qui  sera 
échu  de  leur  traitement  jusqu'audit. jour 
appartiendra  à  ceux  des  ofnciers  supprimés 
qui  auront  rempli  leurs  fonctions. 

8.  Les  espèces  qui  serdnt  monnayées  dans 
chacpe  hôtel  des  inonnaies ,  à  compter  du 
I*'  juillet  de  chaque  apnée,  seront  distin- 
guées de  celles  qui  auront  été  fabriquées  pen- 
dant le  semestr0  précédent ,  par  uue  marque 
dont  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  première  délivrance  du  semestre  de 
juillet.  Cette  marque  n'aura  lieu,  pour  la 

J)résente  année,  qu'à  compter  du  jour  de 
'installation  des  nouveaux  fonctionnaires 
particnliefs  des  monnaies. 

9.  Les  directofres  dé  département,  sut 
l'avis  qui  leur  sera  donné  par  le  mipistre  des 
contributions  publiques,  de  la' niomination 
des  fonctionnaires  des  monnaies ,  cx)mmet- 
tront  deux  de  leurs  membres  qu'ils  jugeront 
à  propos  de  choisir ,  pour  procéder  à  l'ins- 
tallation desdits  fonctionnaires  et  en  dresser 
proces-verbal.  '  ' 
-   10.  Des  commissaires  qiii ,  en  vertu  de  l'ar  - 

,  ticle  précédent,  auront  été  nomnfes  par  les 
directoires  des  déparîeméns,  se  transporte- 
ront ,  accompagnes  des  fonctionnaires  de  l^ 
monnaie,  à  l'hôtel  des  monnaies;  ib  se  fe- 
ront représenter,  par  chacun  des  officiers 
supprimés,  tous  les  registres  étant  en  leur 

Foâsessioâ,  et  Ifesditis  registres  y  seront  à 
instant  clos  et  arrêtés  par  lesdits'  cpmihis- 
saire^l  tb  feront  l'inventaire  de  tous  les  ou- 
tils, ustensiles,  matières  ou  espèces  fabri- 
3uées  qui  se  trouveront ,  soit  au  change,  soit 
ans  les  ateliers,  fonderies,  moulin,  ajus- 
tage, moyennage,  chambre  dé  délivrance  ou 
partoiit  ailleuii ,  et  qui  leur  seront  repré- 
sentés par  les  offiaers  actuellement  en 
exeréice.  '  • 

fi.  Ledit  inventaire  sera  fait,  tant  en 
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présence  du  commissaire  du  Roi  et  des  juges* 
gardes  qu'en  celle  des  autres  officier»  sup* 
primés  et  des  nouveaux  fonctionnaires ,  en 
ce  qui  concerne  chacun  d'eux  respective-  . 
ment  j  et  ser^  signé  de  tous  ceux  qui  y  au-, 
ront  concouru^ 

i^.  Les  espèces  fabriquées,  ainsi  que- les 
matières  reçues  au  change  ou  en  cours  de 
fabrication  «seront  laiteées  à  la  garde  du 
nouveau  directeur',  qui  s'^n  chargera  par 
lecjit  inventaire ,. et  en  tête. du  registre  du 
cbange^qui  lui  sera  remis  par  le  commissaire 
du  Roi:  il  sera  tenu  d'en  verser  la  valeur 
en  espèces,  dans  le  mois,  entre  les  mains  du 
commis  à  l'exercice  ^es  fonctions  du  tréso- 
rier général  des  monnaies,  à  l'exception  der 
x^elles  des  matiè^  que  le  directeur  supprimé 
justifierait  appartenir  à  des  particuliers. 

i3.  Les  juges-cardes' actuels  seront  avertis, 
la  surveille  au  plus  tard ,  du  jour  auquel  de- 
vra se  faire  Tinstallation,  à  l'effet  denroté- 
der;  si  fait  n'a  été,  à  la  .délivrance  des  es- 
pèces qui  se  trouveraient  fabriquées. 

14.  Les  fonctions  attribuées  par  les  arti- 
cles précédens  ^ux  commissaires  nommés 
par  les  directoires  de  département,  seront 
remplies  à  Paris  par  Je  commissaire  des 
monnaie^.  ' 

1 5.  Indépendamment  de  l'adjoint  du  com- 
missaire du  Roi  créé  pour  cha(|Ue  monnaie 
^9x  le  décret  des  19  et  21  mai,  il  en  sera 
établi  un  second  dans  la  monnaie  de  Paris.  - 

16.  La  profession  d'essayeur  sera  libre  à 
l'avenir,  et  pourra  être  exercée  par  toutes 

Sersonnes ,  soit  dans  les  villes  où  il  y  a  hôtel 
es  monnaies  «  soit  dans  les  autres  villes  du 
royaume,  à  la  charge  néanmoins,  par  ceux 
qui  voudront  exercer  ladite  profession ,  de 
remplir  les  formalités  ci- après  ordonnées.^ 
Seront  néanmoins  dispensés  de  celte  formar 
liœ  ceux  qui  sont  actuellement  pourvus  de 
commission. 

17.  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la 
profession  d'essayeur  sera  tenue  d'en  faire 
sa  déclaration  par-devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ou,  à  défaut  de  tribunal  de.commerce, 
par-devant  le  tribunal  de  district.  Le  tribu- 
nal nommera  deux  experts ,  qi^i  devront  être 

Eris ,  soit  parmi  les  essayeurs  exerçant  pu- 
li((uement  ladite  profession ,  soit  parmi  les 
anciens  gardes  de  l'orfèvrerie  :  il  nommera 
aussi  uu  de  ses  membres  pour  assister  aux 
examens  que  devra  subir  l'aspirant. 
•  18.  Les  experts  interrogeront  l'aspirant  sur 
la  théorie  et  la  pratique  de  l'art,  et  lui  feront 
faire  plusieurs  essais  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent à  différens  titres,  le  toUt  en  présence 
du  commissaire  nommé  par  le  tribunal. 

19.  Les  experts  feront  leur  rapport  par- 
devant  ledit  commissaire ,  qur  en  '  dressera 
procès-verbal.  Si  les  deux  expei'ts  sont  d'a- 
vis uniforme  pour  l'admission  ou  le  renvoi 
de  l'aspirant,  le  trij)unal  de  commerce  se 
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conforlnem  à  leur  avis  ;•  s'ils  sont  d'avis  con- 
traire ,  il  en  sera  pommé  un  troisième ,  qui 
fera  subir  à  l'aspirant  les  mêmes  examens,  et 
le lera  procéder  aux  mêmes  expériences;  il 
donnera  son  rappoi^  dçla  manière  ci-dessus 

Ï>rescrite(y  et,  sur  804  avis,  h  demande  de 
'aspirant  à  fiif  d'être  reçu  essayeur  sera  ad- 
mise ou  rejetée. 

ao.  Dans  tous  les  cas ,  les  aspirans,  au  lieu 
de  se  pourvoir  devant  le  trinunal  d^  leur  ' 
domicile ,  pourront  former  leur  demande  de- 
vant la  commission  des  monnaies,  qiii  suivra, 
Ïiour  répreuve  ou  l'admission  des  aspirans , 
es  règles  ci-dessus  prescrites. 

31.  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  été 
admis ,  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  la  com- 
mission des  monnaies ,  une  lettre  ou  brevet 
d'essayeur.  Si  elle  est/lélivrée  par  un  tribu- 
nal ,  il  en  sera  remis  un  double  à  l'essayeur , 
qui  sera  tenu  de  l'adresser  au  garde  des  dé- 
pôts de  la  commission  ;  dans' le  cas  contraire, 
il  en  sera  pareillement  remis,  un  double  à 
l'essayeur,  pour  être  par  jui  déposé  au  greffe 
,du  tribunal. 

12,  Le  tribunal  donnera  à  l^essayeur  reçu 
un  poinçon ,  dont  il  sera  tenu  de  marquer 
to^s  les  ouvrages  ou  lingo^  qui  seront  par 
lui  essayés  :  ce  poinçon  ^era  insculpé  sur  une 
planche  de  cuivre  qui  demeurera  déposée  au 
greffe  du  ;tribuna]. 

a3.  Chaque  essayeur  aura  un  registre  qui 
sera  parap^ié  par  le  président  du  tribunal  ,*  il 
inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  hngots 

au'il  essaiera  et  les  noms  des  propriétaires  : 
ne  pourra  les  rendre  qn'apres  y  avoir  .ap- 
posé son  poinçon ,  avec  le  numéro  sous  le- 
auel  il  sera  porté  sur  son  registre  et  le  noni 
e  la  ville  où  il  sera'établi.  Il  est  tenu  de  se 
conformer  au  surplus  à, ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  4  et  6  du  chapitre  IV  du  titre  IH 
du  décret  des  19  et  ai  mai  dernier. 

24.  Si  un  essayeur  change  de  domicile,  il 
ne  pourra  exercer  sa  profession  dans  le  lieu 
où  il  aura  établi  sa  nouvelle  résidence  qu'a- 

Erès  avoir  justifié  devant  la  tribunal  de  son 
revêt  d'essayeur ,  et  y  avoir  fait  insculper 
son  poinçon  :  il  lui  sera  délivré  un  certincat 
de  l'insculpation  de  son  poin^oii ,  qui  sera 
par  lui  adressé  à  la  commission  des  mon- 
naies. 

.  25.  Chaque  essayeur  sera  garant  et,  respon- 
sable du  titre  quHl  aura  apjposé  sur  ies  lingots 
et  matières  par  lui  essayes  ,  et  qui  se  trou- 
veront marqués  de  son  poinçon  ;  il  pourra  en 
conséquence  être  appelé  en  garantie ,  et  con- 
damne, s'il  y  a  lieu,  au:i dommages-intérêts 
des  parties. 

TiTKB  II.  0a  conconri  des  eisayenrs. 

Art.  i«'.  Lorsque  le  concours  4es  essayeurs 
^sera  indiqué ,  qn  ils  auront  été  prévenus  du 
temps  où  il  commencera  et  du  lieu  destiné 
à  l'exomea)  soit  pour  les  questions  qu'on 


ils 
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ftura  à  leur  fains,  »o(t  ptmr  les  essàfs  des  ilif- 
f%ij«Btes  mutières  au'on  etigen  d'eux ,  ils  se  . 
rendront  à  rhôtel  des  mottnaies ,  où  le  secré* 
taire  gëiéral  de  la  cottimisiion  prendra  leur  ' 
nom  et  in$(irira  le  joui'  où  ils  se  seront  pré« 
sentes ,  et  l'examen  «e  ^a  4ians  l'ordre  de 
leur  demande  pour  concourir. 

a.  L'examen  sera  public;  1^  concuii'e'm 
cependant  ne  pourront  y  ^  admis.  Cet  exa- 
men sera  foit  sous  les  yeux  de  deux  membres 
de  la  oommisebn  et  de  l'inspecteur  générai 
des  essais,  par  les  cin^  examinateurs  qu'elle 
Aura  cMsis ,  y  compris  Fessayeur  général. 

3.  Les  examinateurs  donneront  leurs  avis 
t^arément  et  par  é6rit  Ces  avis  seront  remis 
&  l'in^l^eoteur  général  des  essais,  qm ,  confbr*^ 
inément  à  l'article  ^  dti  chapitre  t»»duti* 
tre  ni  du  <iécret  du  ^i  mai,  sera  diargé  de 
les  mettre  sous. les  yeuk  de  ta  commission ,  et 
d'y  joindre  les  observations  dont  il  les  croira 
susceptibles.  i    ' 

4.  i4a  place  d'essayeur  sera  accordée  à  celui 
ifpi  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  deà 
examinateurs. 

TnrRB  III.  Da  cMcMirt  ûéê  gravcalis. 

Art.  I*».  Lorsque  le  concours  pour  une 
place  de  graveur  particulier  aura  été  indi* 
que ,  ditcnn  de  ceux  qui  voudront  concourir 
sera  tenu  de  se  présenter  cbex  le  secréta^fe 
général  de  la  commission ,  et  d'y  inscrire  ses 
ttom ,  surnoms  et  demeure ,  sur  un  re^itfe  à 
ce  destiné.  Il  lui  sera  remis  en  même  temps, 
par  le  seorétairç  général,  un prograihme  oui 
énoncera  le  nombre  et  les  dimensions  des 
tïarrés  qui  devronuétre  fabriqués  par  cbatmn 
des  conçurrens,  avec  un  certificat  de  son 
Inscription  sur  le  registre  de  concours ,  et  du 
numéro  sons  lequel  n  sera  inscrit. 

a.  M  sehi  fabriqué,  pour  chaque  concours, 
deux  carrés  au  moins ,  l'un  de  tête  et  l'autre 
de  revers.  Chaque  concurrent  devra  aussi  ^ 
ïàire  un  certain  nombre  de  poinçons  de  détail 
sur  les  matrices  qui  hii  jerout  fourmes  par 
le  çraveut  général,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
âpres.  .  '        '   , 

3.  Les  conçurrens  prépareront  leurs  car- 
rés, et  les  mettront  en  état  d'être  dressés 
avant  le  jour  qui  leur  aura;  été  indiqué  pour 
ae  rendre  dans  l'atelier  du  graveur  général 


devront  se  trouver  dans  son  atelier  pour  y 
travailler,  sans  que  le  graveur  général  nuissft 
accorder  aucun  rendez-voUs  particulier  I 
quelqu'un  des  Conçurrens  a  l'exclusion  dei 
autres.  • 

5.  LesdeuxjnembreS'4ela  commission  qtti 
auront  assisté  A  l'examen  des  aspirans  pour- 
ront se  ^ansporter  dans  l'atelier  du  graveur 
général,  pendant  les. heures  destinées  an 
travail  des  concurrensé 

6.  Chacun'  des  cpnctirren^  dressera  ses 
earrés ,  et  les  travaillera  par  lui-même  éi  San» 
aucun  secours  étranger,  jusqu'à  ûe  qu'il! 
soient  en  état  de  servir  au  monnayage,  et  U 
ne  sera  permis  à  aucun  concurrent  de  travail- 
ler hors  la  présence  et  ailleurs  qU^  dans  râ- 
telier du  graveur  générât 

7.  Lorsaue  les  carrés  seront  entièrement 
achevés ,  ènacun'dest^ncurrens  les  remettra, 
sous  son  cachet  et  celui  du  graveur  ^néral , 
au  garde ';des  dépôts  de  la  commission,  et 
chaque  carré  sera  marqué  d*un  numéro^  qui 
correspdndra  k  celui  sous  lequel  l'aspirsat 
sera  inscrit  sur  lé  registre  du  concours. 

8.  La  commission  indiquera  le  jour  poqr 
i*épreuve  des  carrés.  Cptte  épreuve  se  fera  ca 
présence  des  deux  membres  de  la  commis- 
sion ,  du  graveur  général  et  de  tous  les  aspi- 
rans, par  le  mpnna^age  d'une  ou  plusieim 
pièces.  Chaque  aspirant  reconnaîtra  préala- 
nlement,  ainsi  que  le  graveur  général,  Ici 
cachets  apposés  sur  l'enveloppe  de  se^  car- 
rés; et,  après  le  monnayage,  les  carrés  de 
chaque  aspirant  et  le»  pièces  jprovenues  du 
monnayage  seront  remis  séparément  sous  le» 
cachets  des  membres  de  la  commission  et  ou 
graveur  sénéral. 

9.  Apres  que  celte  épreuve  aura  été  faite, 
la  commission  nommera  cing  graveurs  pour 
juges  du  concours ,  y  compris  le  graveur  gé- 
néral ,  et  elle  indiquera  le  jOUr  où  ils  devront 
être  entendus  et  donner  leur  rapport. 

10.  H  ne  sei^a  donné  aux  asfNrans  aucune 
iconnaissanôcdes  noms  des  juges  du  concours. 
Les  juges  devront  pareillement .  ignorer  les 
noms  des  conçurrens, 

il.  Les  juges  du  concours  examinerpnli 
chacun  séparénfent,  les  ouvrages  des  aspi- 
rans, et  ils  donneront  leur  avis  séparémeol 
et  par  écrit  Ces  avis  seront  remis  au  graveur 


4.  Ati  jour  qm  aura  été  éxé  par  la  commis-      général,  qui  les  remettra  dans  les  vingt-quatre 
m,  tons  les  conçurrens  ae  rendront  à  l'ate-      heures  au  secrétaire  général  de  la  commis- 
sion ,  et  y  joindra  par  écrit  les  observations 
dont  il  les  croira  susceptible^.  ^ 

ïa.  La  place  sera  accordée  à  celui  des  corv- 
currçns  qui  aura  obtenu  la  |[>lurâUté  des.  suf- 
frages des  juges  du  concours. 


slon , 

lier  du  graveUi"  général  ;  ils  y  seront  exami' 
taés  chacun  séparément  parle  graveur  géné- 
ral, en  présence jde  deux  membres  delà  com- 
mission,  sur  la  théorie  de  leur  art,  sur- la 
manière  de  former  les  carrés ,  sur  la  nature 
et  les  proportions  des  différente^  espèces  d'a- 
cier qui  doivent  y  élre  employées,  enfin  sur 
Je  procédé  de  la  trempe.  Apres  cet  examen, 
le  graveur  généra  indiquera  k  toUs  les  aspi- 
rans, en  présence  de  deux  membres  de  la 
commission ,  les  ;our«  ^  heures  ttuxqiteU  ils 
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teoMntqtfè  lèl^ëpoféèélttsponrlâ  fbnniHoii 
de  U  première  le'i^sUlbre  i«  prëscntérontA 
dé$  (ear  arrÎTëe  k  PaH»  ♦  aut  atchhres  n«Ho- 
nakfl ,  et  y  feront  inscrire  Itfurt  noms  et  letir» 
a4reise«  sbr  mi  regittr«  qui  y  «éra  tena  à  etè 
effet  (B.  18,4.) 


3d  Àdif*  =:  î**  «EPTEMBË»  't 7 0 1 .  ^ 0éetèt  «fnî 
orddrtne  tè  rcimbtf nr^etaent  des  offiefcs  âe  Ja  ci*' 
devant  compagnie  (iea&ii>4e&^d<-1a-Porte  «  et 
qui  ordonne  la  nehté,  c()inaie  domames  dt" 
tiodittit ,  des  hô^  situes  ^   Versailies  et  k 

.  Fontainebleen  4  ei-devânt  ecei^s  par  cette 
oonjpi^e.  (B.  i?,  367,)   ,     , 


3o  AoutIst:  iS  dcTOBft^  1 79^;  -a^  Déct«t  portint 
<tue  le  siièat'Perronet;  premier  iagénieer  du 
^onts-et-chatis^ëes ,  louchera;  pour  1790,'b 
moi  lie  d'une  pension  de  S.^oooltves^  et  qtie 
•on  traitement  actuel^iera  c«)mpté  à  partit  da 
i""  janvier  1791.  (B.  17,  368.) 


lo  Aou¥=s:  I»  iBPTaJfBR*.  1 7 9 1 .  *— IWcTet  qill 
aeeorde  des  {nrstî^catîohs  ^  diters  particuliers, 
pour  le  courage  qu'ils  ont  montre  lors  du  éé" 
liordenieiit  de  la  lioire.  (B.  i  y,  369.)     . 


3oAotTT  1791. — Dëetet  qiii  ehkrge  !é  comité 
de  constitution  de  prësfenttr  tin  p»iet  ^t  loi 
sur  la  nianièi>e  d'admettre  auprès  dés  tribunaux 
de  justice  les  avoués  et  les  huissiers.  (B^  i)  % 
3S6.)  •       -. 

3o  Aotrr  i  ^91 .  —  Pécretj>ortant  addition  au  dé- 
cret du  31  juillet  dernier  concernant  le  com- 
merce des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 
1B.X7,  368,)       .      ,^ 

3o  AOUT  =  3  SKfTKiiBRK  .1791.  — D^cr^t  quî 
ordonne  (a  oontînuatiun  de  rinstructi^n  du 
procès  commencé  au  tribunal  du  sixième  ar- 
rondissement de  Paris,  contre  le  sieur  Thëte- 
not  ei  la  dame  Laçombé.  (fi.  17^  )69.) 


3u  ADVi:  17191*  —rlWmet  portant  qu'if  sefra  ex- 
pédié ^  par  duplicata  %  i  la  veuve  Erambert, 
des  coupons  de  quittances  dç  linances  4^e 
remp«>unjl  de.i7àa,  etc.  (B.  17,  3l8o.) 

.    t        II  < 

3t  Aotrr  =s  (  SBPTBUBftï  1791.  —  Décret  quî 
fixe   i«»  limités   des  municipalités    dé  Saiut- 
Cluttd  et  de  Boulogne.  (L.  5,  1136;  B.  i7«^ 
38i.)  ^ , 

3i  AOOT  =='  6  «EPTBHBUB  1 701. —  Décret  por- 
tant que  les  procureurs  au  grand-conseil  seront 
remboursés  -  de  leurs  titres  sur  le  pied  de  la 
finance  fixée  par  la  décUraiion  de  tjjS.  (Ë. 
17 1  38o.) 

3i  AOUT  1791.  —  Décret  portant  que  chaque 
opinaht  commencera  soh  opinion  par  la  ne 
ttire  de  son  projet  de  décret.  (B.'i7,  38a.)      '' 


i**'  =  7  SB^TBMBRB  17^1.-^ Décret  periaijlqw 
le  niinistr^  de  la  guerre  présentera  \p  tableau 
général  des  dépenses  de  «on  déparlemeut,  et 
qui  drdonne  un  ptqjet  de  décret  sur  le  mode 
d'admission  an  ser^e  dans  fe|;ra()e  d'officier^ 
et  sur  les  formules  de  brevèti  et  d'eng.ige- 
mens ,  et  qui  renvoie  k  plusletifrs  «ïoihitës  une 
pétition  de  la  ville  de  Boi-deuK.  (B.  i8  «  a.) 

V^  SEPTEMBai  1791.  — ^Décfet  qui  charge  le 
comité  d'impositions  de-  proposer  ses  vues  sur 
le  dégrèvement  l  accorder  aux  déparlemens 
dont  les  récolles  ont  été  lès  plus  mauvaises. 

(B.I8.4) 

•  *   I  n 

i«»  sBPTBMBRlï  1 79 1  ..-^Décret  portant  qnM  sert 
nommé  un»  députstion  pour  offh'r  l'aoie  «<ns- 
titufiennel  >  l'adoption  du  Roi.  <B.  18,  3.) 
f>/.au  3,sxfTBX;imB  17,91. 

i^  siFTBrfBBB  f  79i.-^)éctet  |»ûHant  que  Tacle 
eonBtitutionnçl  ne  sera  présenté  an  Bei  que 
lorsqu'il  aura  été  relu ,  et  que  l'Assemblée  na- 
tionale aura  déeb^é  qu'elle  n'y  ehaneera  tien. 
(B.  18,4.)         _^ ^  ^ 

i**"  SBPt*MBR«  1791.  — .  Gardes-de4a-Porte.. 
^o/.  3o  AOUT  1791. 

a  SBPTBMBRB  L79;K  -^  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  rappeler  à  l'assemblée 
électorale  de  Pirîs  le  décret  quî  en  interdît 
l'entrée  aux  députés  de  l'Assemblée  nationale. 
t^.'l8,4.> 


3i  AOUT  1791.  Agent  di*  Trésor  public.  F'of.  xf 
AOUT  1791.  —  Dette  9xriéré^\  Koy.  19  août 
»79»- 


a  SBPtxaBBB  1791.  .^  Décret  qui  enjoîht  à 
K.  Dubois-trancé  de  se  rendre  8ur-le»cham» 
dans  le  lein  de  l'Assemblée  nationale.  (  B. 
18,  5;)  ,  . 

â  ^PTSMBRB  IJ791.  ^  Dégrèvement.   /^<>/.  i^^ 

SSPtBMBIlB  1791.  ^        .  '     , 

COXtSTITUTlOir   PftAX^AISl.. 

S  fc=  t4  SBPTBMBRB  i79t.^Béc1aralîon  detf 
droits  de  Tho^ame  et  du  eitoyen.  (L.  5, 1  ai  3  2 
B.  iH,  »o;  Mon.  des  16  et  ^7  juillet;  du  6 
aU  3«  aoâl  \  du  1^  au  4  septembre  1791)  (i). 
,  #^ôy.  èoaslitntions  du  a4  juin  1793;  dui 
Fi^ifCTi^oa  an  3  ;  du  aa  brih airb  an  83  sé- 
na lus* consulte  oi^ganique  du  16'  THSRMiDon 
an  »o;  du  28  florIal  an  la;  charte  consti- 
tutipnnelle  ;du  4  juoc  i8i4;  acie  ^additionnel 
aux  constitutions  de  l'empire  du  aa^AVRiL  i8i5. 


(I)  Kêy.  à  la  suite  de-It  Tonstilotion,  îa  loi  det      179k  ,r^Btîvé  à  k  régence,  &1a  garde  du  Roi  tiA^ 
B3,  al^  b4v  *^9  '^«  ^9  M  *l  mtri=3»ia  feptembct      «enr,  eU  la  résident*  èei-W^Uénnairc»  pnblît»i 
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,  lies  représentaii$  du  peuple  Fiançait ,  cons- 
titués en  Assemblée  natioi^Ie,  considérant 
3ue  rignorançe»  Toubli  ou  le  mépris  des 
reits  de  l'homme ,  sont  les  seules  causes  des 
malhepris  publics  .et  de  la  corruption  des  gou- 
yernemens,  ont  résolu  d'exposer  dans  une 
déclaration  solennelle]  les  droits  naturels, 
inaliénables  et  sacrés  de  l'homme,  afin, que 
eette  déclaration,  constamment  présente  à 
tous  les  membres  dii  qorpssodial,  leur  rappelle 
sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin 
que  les  actes  du  pouvoir  iégistatif  et  ceux  du 
pouvoir  exécutif ,  pouvant  être  à  chaque  ins- 
tant comparés  avec  le  bujt  de  toute  institution 
politique,  en  soient  plus.^eâpectés;  afin  que 
les  réclamations  des  citoyens,  fondées  dé- 
sormais sur  des  principes  simples  et  incon- 
testable^i  tournent  toujours  au  maintien. de 
la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence  j  l'Assemblée  natiouale 
reconnaît  et  déclare,  en  présence  et  sous  les 
auspices  de  l'Être  suprême,  les  droits  suivans 
de  l'hojmme  et  du  citoyeji. 

Art.  I•^  Les  hommes  naissent  etdemeorent 
libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  so- 
ciales ne  peuvent^étre  fondées- que  SW)  l'uti- 
lité commune. 

2.  Le  but  de  toute  association  pplîtiqu^  est 
la  conservation  des  droits  naturels  et  imiirâ- 
criptibles  de  f homme.  Ces  droits  sont  la  li- 
berté, la  propriété,  la  sûreté  Q^  la  résistance 
a  l'oppression.  .    ^ 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  l'éside 
essentiellemeut  4ans  la  nation  ;  nul  corps , 
nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui 
n'en  ém^ne  expressément.  *«*^. ,  i,».  w«A-«ro»».w  ««  i^— -i     .. 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  '   tan^,  la  nécessité  dc'  la  contribution  p»»'»' 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi  l'exerdçe      eue.  de  la  consentir  librement,  d'ea  sw'W 


êti^  punis  :  mai&  tout  citoyen  appelé  ou  saisi 
en  vertn  de  la  loi  doi^  obéira  l'instant;  il 
se  rend^  coupable  «par  la  rési&Uipce^ 

S.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
8trîi(!teÈaent  et  évidetiimenl;  nécessaires,  et 
nul  ne  peut  ^re  ^uni  qu^en  vertu  d'iuie  loi 
établie  etpromulguée  antérieureinent  au  dé- 
lit, et  légaleipent  m>liqHée. 

9.  Tout  homme  étant,  présumé  iimocent 
jusqu'à  ce  qu'ils  ait  été  déclaré  coupable,  s% 
est'jugé  indispensable  de  l'arrêter ,  toute  ri- 
gueur qui  ne  serait  pas  nécessaire  poufs'asso- 
rer  de  sa  personne  doit  être  sévèrement  ré- 
primée par  la  loi. 

10.  Nul  ne  doit  étreimpiiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religieuses,  pourvu  que  A 
mamfestation  ne  troublé  pas  l'ordre  public 
établi  par  la  loi. 

1 1.  La  libre  communication  des  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieoi 
de  Hiomme^  tout  citoyen  peut  doue  parler, 

'  écrire,  imprimer  ilibrement,  sairf  à  répoodre 
de  l'abus  de  cette  Uberlé  4ins  les  cas  déter- 
minés par  la  lot 

12.  La  garantie  des  droits  de'  l'honiine  el 
du  citoyen  nécessite  une  force  publique;  cette 
foïjèe  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de 
tous ,  et  non  poUr  l'ùijtUté  particulière  de  ceni 
auxquels  elle  est  confiée. 

i3.  Pour  l'entretien  de  la  force  piAfiqne. 
et  pour  les  dépenses  d'administration,  «je 
contribution  comniline  est  indispensable  ;wc 
doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

.  14.  Tout  les  citoyens  ont  le  droit  de  cons- 
tater, par  eux-mêmes  ou  par  leurs  repres«i- 


des  droits  naturels  de  chaque  homme  n^'a  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
'  membres  de  la  société  }dk  jouissance  de  ces 
mêipes  droits.  Ces  bornçs  .ne  peuvent  être 
déterminées  cfàe  par  là  loi. 

5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  qoe  les 
•actions-nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est 

pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché , 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à  £aire  ce  'qu'elle 
n'ordonne  pas. 

6.  La.  loi  est  TexpressioU  de  la  volonté  gé- 
nérale. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  con- 
courir personnellement  ,•  ou  par  leurs  re- 
présentans,  à  sa  formation.  ËUe  doit  être  la 
même ^pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens,  étant  égaux 
à  ses  yeux,  sontégalement  admissibles  à  toutes 
dignités,  places  et  emplois  miblics,  selon 
leur  capacité ,  ^t  sans  /autre,  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté 
m  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  parla 
loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Ceux  qui  solUcitent,  expédient,  exécutent  ou 
{ont  e;(écuter  désordres  arbitraires, ^çiveai 


que,  de  la  consentir  librement. 
rem)ploi,  et    d'en    déterminer  la  quotité, 
l'assiette ,  le  relcoiiyrement  et  la  durée. 

i5.  La  société  a  le  droit  de  demand«r compte 
à  tout  agent  public  deson  adminisU*aUoo. 

16.  Toute  société  dans  laquelle  la  ga«f« 
des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparatiw 
des  pouvons  détermiuée,  n'a  point  de  cons- 
titution. .    •  1  Wfi 

17.  La  propriété  étant  un  droit  mvioia^ 
et  sacré,  nul  ne  peuten  être  privé,  w  <y^® 
lorsque  la   nécessité    publique,  legaleme» 
constatée,  i;exige  évidemment,  Çt  sous 
condition  d'une  juste  et  préalable  mdeniflM . 

COHSTlttTTIOïr  FRAWÇiUSE, 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir 
,  constitution  française  sur  les  principes  qa 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  ai»  ^ 
irrévocablement  les  instilutionai  qui  blessai 
la  Uberté  et  l'égalité  des  droits.   ^      .  ^ 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  paine,  ni 
tinction  heréditaile,  ni  distinction  dordr»» 
ni  régime  féodal,  ni  justices  patrimonial^ 
ni  aucun  des  titres ,  dénominations  et  prero- 
gaUvei  qur en  dérivaient,  ni  aucun  «idre » 
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dieyalerie ,  ni  aucune  des  corporations  ou 
décorations  pour  lesquelles  ou  exigeait  des 
preuves  de  noblesse ,  ou  qui  supposaient  des 
dislinctlons  de  naissance,  ni  aucune  autre 
supériorité,  que  celle  des  fonctionnaires  pu- 
bbcs  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun 
office  pubbc 

Il  n*]^  a^plus,  pour  aucune  partie  de  la  na- 
tion, ni  pour  aucun  individu ,  aucun  privi- 
lège ni  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes ,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux, 
m  aucun  autre  engagement  qui  serait  con- 
traire aux  droits  naturels  ou  à  la  constitution. 

TiTBB  I*^'.  Dispositions  fondamentales  garantie» 
par  la  constitution. 

La  constitution  garantit ,  connue  droits  na- 
turels et  civils  ; 

lo  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois,  sans  autre  distinction 
que  celle  des  vertus  et  des  talens  ; 

a»  Que  toutes  les  contributions  seront  ré- 
parties' entre,  tous  les  citoyens  également ,  en 
proportion  de  leurs  facultés  ; 

3»  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mêmes  peines ,  sans  aucune  distinction  des 
personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement, 
comme  droits  naturels  et  civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  res- 
ter, de  partir  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  dé- 
tenu que  selon  les  termes  déterminées  par  la 
constitution^ 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'é- 
crire, d'knprimer  etpublier  ses  pensées,  sans 
que  ses  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune 
censure  ni  inspection  avant  leur  publication, 
et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est 
itttaché  ; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes ,  en  satisfaisant 
aux  lois  de  police  ;  f 

^  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  cons- 
tituées des  pétitions  signées  individuelle- 
ment 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
loi  qui  porte  atteinte  et  mette  obstacle  à 


l'exercice  des  droits  naturels  et  civils  consi- 
gnés dans  le  présent  titre ,  et  garantis  par  la 
constitution  ;  mais»  comme  la  fiberté  ne  con- 
siste qu'à  pouvoir  faire  tout  ce^qui  ne /nuit  ni 
aux  droits  d'autrui,  ni  à  la  sûreté  publique, 
la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes 

r',  attaquant  ou  la^sûreté  publique  ou  les 
its  d'autrui ,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

La  constitutbn  garantit  l'inviolabilité  ^les 
propriétés ,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité 
de  celles  dont  la  nécessité  publicfue,  légale- 
ment constatée,  exigerait  le  «acrHice, 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et 
à  tous  services  d'utilité  publique,  appar- 
tiennent à  la  nation',  et  sont  dans  tous  les 
temps  a  sa  disposition. 

La  constitution  garantit  les  aliénations  qui 
ont  été  ou  qui  seront  faites  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le.  droit  d'élire  ou  choisir 
les  ministres  de  leurs  cultes. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  tecourt  publics,  pour  élever  les 
enfans  abandonnés,  soulager  les  pauvres  in- 
firmes, et  fournir  du  travail  aux  pauvres 
valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  ]nt>eurer. 

Il  ^  sera  créé  et  organisé  une  instruction 
publique,  commune  à  tous  les  citoyens,  gra- 
tuite a  l'égard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont 
les  établissemens  seront  distribués  graduel- 
lement, dans  un  rapport  combiné  avec  la 
divisiop  du  royaume. 

Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pojir  con- 
server le  souvenir  de  la  révolution  française, 
entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens,  et 
les  attacher  à  k  constitution,  k  la  patrie  et 
aux  lois. 

Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  commu- 
nes à  tout  le  royaume. 

TiTRS  n.  De  la  division  da  royaume,   et  de 
l'élat  des  citoyens. 

Art.  i«'.  Le  royaume  est  un  et  indivisible  ; 
son  territoire  est  distribué  en  quatre-vingt- 
trois  départemens ,  chaque  département  eu 
districts ,  chaque  dîstrict  en  cantons. 

a.  Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d*un  père 
français  (ij  ; 

Ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étran- 


(i)  Cette  disposition  s'applique  même  à  l'en- 
fant dont  le  père  n'est  devenu  Français  qu'après 
la  naissance  de  cet  enfant.  —  Pour  jouir  de  la 
qualité  de  Français ,  l'enfant  ainsi  ne  d*un  père 
derenn  Français  n'est  nullement  soumis  à  U 
nécessité  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  9  du  Code  civil  :  cet  article  ne  lui  est  pas 
applicable. 

En  cst-il  de  même  de  l'enfant  ne  en  France-, 
depuis  le  Code  civil ,  d'an  père  étranger  qui  ne 

3. 


serait  devenu  Français  que  postérieurement  à  la 
naissance  de  l'enfant  ?  (26  décembre  1839;  ^^l" 
mar;  S.  3o,  a,  62). 

Cet  arrêt  m'a  para  consacrer  un  principe  gé- 
néral f  duquel  dérive  cette  conséquence ,  que  les 
enfans  mineurs  nés  d'un  père  étranger  et  d'nne 
inère  française  ,  mais  devenue  étrangère  par 
Teffet  de  son  mariage,  deviennent  eux-mêmes 
Français  de  plein  droit,  dans  le  cas  où  leur^ 
mère  %  après  le    décès  de  son  mari  et  dorant 
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ger,  ont  fité  !€««•  résidence  dam  le  «nrartne  ; 

Ceux  qui,  nés  en  pay»  étranger  don  père 
français,  sont  venus  8*établir  enFnaioe,  et 
ont  prêté  le  ^ferment  civique  ; 

Enfin  ceux  qui 4  nés  en  pays  étranger,  et 
descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  on  d'une  Française  expatrils  pour 
cause  de  reli^on,'  viennent  demenrer  en' 
France  et  préSnt  le  serment  civique. 

3.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royamne  de  pa- 
tens  étrançers,  résident  en  France,  de- 
viennent citoyens  français  après  cinq  ans  de 
dotticile  eafctinu  dans  le  royaume,  s'ils  ^ 
•nt  en  outreacquis.  des  immeuble»  ou  épousé 
une  Française,  ou  formé  un  établissônent 
d'agriculture  ou  de  conraicTce,  et  s'ils  ont 
prêté  le  serment  citique.      . 

4.  Le  pouvoir  législatif  pourra ,  fWÊt  des 
considérations  importantes,  donner  à  un 
étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans  au- 
tres conditions  que  de  fixer  ton  domicile  eu 
France  et  d'y  prêter  le  serment  civiqne.  " 

5.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être 
fidèle  â  ta  nation,  à  ta  loi  et  aa  Roi,  et  de 
maintenir  de  tout  mon  poavmr  la  conetitM' 
tion  du  royaume,  décrétée  pair  l'Assemblée 
nationale  constituante  aux   années  1789, 

i79oeei79>* 

^.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

r»  Par  la  naturalisation  eh  pays  étranger; 

2*  Par  |a  eondamnation  aux  peines  qui 
emportent  la  dégradation  civique,  tant  que 
le  condamné  n'est  pas  réhabilité; 

30  Par  un  jugement  de  contumace ,  tant 
que  le  jugement  n'est  pas  anéanti  ; 

4«  Par  l'affiliation  k  tout  ordre  de  dieva- 
leric  étranger,  ou  à  toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait ,'  soit  des  preuves  de 
noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissance  , 
ou  qui  exigerait  des  vceux  religieux. 

7.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

1,6  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les 
kabitans ,  sans  dntinctiob ,  le  mode  par  le- 
quel lea  naissances ,  mariage  et  décès  seront 
constatés ,  et  il  désign^a  les  officiers  publics 
qui  ea  recevront  et  conserveront  les  actes. 

8.  Les  citoyens  français,  considérés  aous  le 
capport  des  rations  locales  qui  naissent  d& 
leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  cer- 
tains arrondissemens  du  territoire  des  campa- 
gnes, forment  dés  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue 
de  l'arrondissement  de  chaque  commune. 

9.  Les  citoyens  qui  composent  ,chaque 
commune  ont  le  droit  d'élire  à  temps,  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi, 
ceux  d'entre  eux  qui,  sous  le  titre  à! officiers 


mutdeipaujD ,  sont  chargés  dé  gérer  les  itbi- 
res  particulières  de  k  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  nraiù- 
dpaux  quelques  fonctions  relatives  à  l'intéiét 
de  l'Etat 

10.  Les  règles  que  les  officiers  numicipiiix 
seront  tenus  de  suivre  dans  l'exercice ,  tant 
des  fonctions  municipales  que  de  oeQei  qui 
leur  aurcmt  été  déléguées  pour  l'intérêt  gé- 
néral )  seront  fixées  par  les  lois. 

TiTAE  III.  Des  pouvoirs  publics. 

Art  !•'.  La  souveraineté  est  une»  indi- 
visible, inaliénable  et  imprescriptible;  dk 
appartient  à  la  nation  :  aucune  sectioB  du 
peuple  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attri- 
buer Texercice. 

a.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous lef 
pouvoirs ,  ne  peut  les  exercer  que  par  dâi- 
gation. 

La  constitution  française  est  représepti- 
tive  ;  les  représentans  sont  le  Corpi-légiâla- 
tif  et  le  Rou 

3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  m 
Assemblée  nationale  composée  de  représen- 
tans temporaires,  librement  élus  parlepen- 
ple,  pour  être  exercé' par  elle,  aveclaanc- 
tion  du  Roi ,  de  la  manière  qui  sera  (féter- 
minée  ci-après. 

4.  Le    gouvernement  est  monardûquc; 
'  le  pouvoir  exécutif  est  délégoé  au  Roi,  pom 

être  exercé,  sous  son  autorité,  par  des dh- 
nistres  et  autres  agens  responsables,  de  la  » 
manière  qui  sera  déterminée  ciraprès. 

5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple. 

Chapitre  I".  De  l'Assemblée  nationale  ^' 
Utire. 
Art.  i«f.  L'Assemblée  nationale  formant  le 
Corps-tiégislatif    est;  permanente,  et  n^st 
composée  que  d'une  cnambre. 

2.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par 
de  nouvelles  élections. 

Chaque  période  de  deux  années  fonaera 
une  législature.  ,  ^ 

3.  Les  dispoèitions  de  l'article  ^receAm 
n'aurontpas  lieu  à  l'égard  du  procban  Corps* 
Législatif,  dont  les  pouvoirs  cesseront  le 
dernier  jour  d'avril^  i793.  ,.,,;( 

4.  Le  renouvellement  du  Corps-Légis»»» 
se  fera  de  plein  droit.  v^ 

5.  Le  Corps- Légblau'f  ne  pourra  être  *»- 
sous  par  le  Roi. 

Section  I^.  Tîombre  des  repr^senlans.— B**** 
de  la  représentation. 
Art.  !•».  Le  nombre  des  représentans  >« 


U  minotrili^  de  ses  0tfans ,  remplit  les  formalités 

«•olves  par  la  loi  ,  povt  recouvrer  la  qaalité  de 

.  ffauçaiat .  M»  9ktj  a  bien  ▼•«la  ÎMérer  dans 


son  recueil,  tome  '3a,  a*  partie,  pag«  '•  ' 
une  coRs^ta^on  que  j'ai  délibère*  tvt  «• 
qaestiMi. 
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Corpi-Législatif  ^  de  sept  eent  cpamito- 
cinq ,  à  raison  des  quatre-vin^tFon  dépar- 
temens  <ioat  le rojatirae'est  composé,  et  in- 
^peadanaieiit  de  ceux  qui  poorraJent  être 
«ceordés  aux  eolooies.  ^ 

a.  Les  représentaiis  serost  distribua  entre 
les  qufLtre-vihgt-tirois  départemem,  sekm  les 
trois  proportions  ,dn  territoire  f  delapopola- 
tio&  et  de  h  coatribution  directe. 

3.  Bes  sept  cent  quarairte<>eiBq  r^irésen» 
tans,  deax  q^rt  qnaranle-sept  sont  attachés 
aa  terndtnre. 

Chaque  département  en  nommera  trois,  i 
Teoieeption  an  départenipDt  de  Paris,  qui 
n'en  nommera  qu'un. 

4.  Deux  cent  qwdrante-  neuf  représenta» 
sont  attribués  i  la  population. 

La  masse  totale  de  la  jpopulation  active  dn 
royaume  est  diiisée  en  deux  cent  quarante»- 
neuf  parts ,  et  chaque  département  nomme 
autant  de  députés  qu'il  a  de  parts  de  popula- 
tion. 

5.  Deux  cent  quarante -neuf  représentans 
sont  attachés  à  la  contribution  directe. 

La  sooune  totale  de  la  contribution  directe 
du  royaume  est  de  même  divisée  en  deux 
cent  quarante  neiif  parts ,  et  chaque  départe- 
ment nomme  autAnt  de  députés  qull  paie  de 
parts  de  contribution.  .^ 

Skctiov  II.  Assemblées  primaire*.  —  Nomina- 
tion des  électeurs. 

Art.  t^',  Vom  former  l'Assemblée  nationale 
législative,  les  citoyens  actifs  se  réuniront 
tous  les  deux  ans  en  assemblées  primaires 
dans  les  Tilles  et-daos  les  cantons. 

Les  assemblées  primaires  se  formeront  de 
plein  droit  le  second  dimanche  de  mars ,  si 
elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  -t6t  par 
les  fonctionnaires  publics  détOTonnés  par  la 
loi. 

il.  Pbor  être  citoyen  actif,  il  faut  être  ne 
on  devenu  Français  ;  être  âgé  de  vingt-HÛnq 
ans  accomplis  ;  être  domicilié  dans  la  ville 
ou  dans  le  canton  depuis  le  temps  déterminé 
par  k  loi  ; 

Payer,  dans  un  Heu  quelconque  du  rovan- 
me,  vne  contribution  oirecte  an  moins  egate 
à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  et  en  . 
représenter  la  ouittance; 

N'être  pas  aans  un  état  de  domesticité, 
c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages; 

Etre  inscrit ,  dans  la  municipalité  de  son 
domicile,  au  rôle  des  gardes  nationales  ; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

3.  Tous  les  six  ans,  le  Corps-Législatif 
fixera  le  minimum  et  le  maximum  de  la  va- 
leur de  la  jourr^ée  de  travail,  et  les  adminis- 
trateurs de  département  en  feront  la  déter- 
mination locale  pour  chaque  di^ict 

4.  IHol  ne  pourra  exercer  les  droits  de  cî- 
■{oyen  actif  dans  plus  d't>n  endroit,  ni  se  faire 
repfésenitar  par  un  atitre. 
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5.  Sont  etcks  de  Festereiee  des  driits  de 
citoyen  actif: 

Ceux  qm  sont  en  état  dWcMatioD; 

Ceux  qui,  après  avoir  été  eoutitués  en  étitt 
de  faillite  ou  d'iasdvyNlicéy  prouvé  p«r 
pièces  ftuthen^qses ,  ne  irapfiorteBt  patf  un 
acquit  généra)  de  lemrs  oréaneiera. 

6.  Les  assemblées  primaires  nommcroot 
des  électem^  en  propoitioD  dn  nombre  des 
eitoyens  aetifa  donôc^iés  dans  la  Yillt  on  le 
«antOB. 

H  sera  noanné  an  électeur  àTtison  de  cedt 
citoyens  actifs  présena  ou  bob  à  rassemblée* 

Il  en  sera  nommé  deux ,  depms  eent  eiflh 
quante*wi  jnsqn'à  deux  eent  eioq«uitey  et 
ainsi  desvite. 

7.  Nul  ne  poomi  être  nowmé  éloetemr,  s*ii 
se  réunit  anx  coaditiom  aécessama  poor 
être  citoyen  actif,  savoir  : 

Dans  les  viHes  au-dessus  de  six  antfe  âmes, 
c^le  d'être  propriétaire  on  wnlmitier  d'os 
bien  évaloé  sur  le»  rôles  de  oontribotioii  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deax 
eents  journées  de  travail ,  on  d'être  loeataire 
d'une  habitation  évaluée  sur  les  mémea  râles 
à  un  revenu  égid  à  la  valeiir  de  eent  ci»> 
quante  journées  dé  travail  ;  ' 

pans  les  villes  an^essousde  nx  mille  âmes, 
celle  d'être  propriétaire  on  nsnfruitier  d'm 
bien  évalué  sur  les  réles  de  contribntio||  à  u» 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  eent  cin- 
quante journées  de  travail ,  on  d'être  loca- 
taire d'une  habitation  évaluée  sur  les  atêmea 
rêles  à,  un  revenu  égri  a  la  valeur  do  oeM 
journées  de  travail  ; 

Et  dans  les  campagnes ,  celle  d'être  pro* 
priétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalue  sur 
tes  rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  k 
la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées 
de  travail,  oH  d  être  fermier  ou  métayer  de 
biens  évalués  sur  les  mêmes  réles  à  la  valeinr 
de  quatre  cents  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  méflne 
temps  propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part, 
et  locataires,  fermiers  ou  métayers  de  l'autre, 
leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  cumu- 
lées ,  j^squ'an  taux  nécessaire  pour  établir 
leur  éfigibilité.  , 

SsGTioir  III.  Assemblées  électttales.  -t«  Komi- 
natloB  de  rèprésentaiis. 

Art.  I*'.  Les  électeurs  nonmiés  en  duKple 
département  se  réuniront  nour  élire  le  nom- 
bre des  représentans  dont  la  nomination  sera 
attribuée  a  leur  département,  et  nn  nombre 
de  sappléans  égal  au  tiers  de  celui  des  repré>>' 
sentans. 

Les  assemblées  électorales  se  formeront  de 
plein  droit  le  dernier  dimandie  de  mars,  si 
elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les 
fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

a.  Les  représentans  et  les  suppleans  seront 
élus  à  la  imuralité  absolue  des  soffirages,  et 
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ne  pourront  être  ehobis  que  parmi  les  ci- 
toyens acti£s  du  département. 

3.  Tous  les  citoyens  actifs ,  quel  que  soit 
leur  état  ;  profession  ou  contribution ,  pour» 
Tont  être  élus  représentans  de  la  nation. 

4.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter  les 
ministres  et  les  autres  àgens  du  pouvoir  exé- 
cutif révocables  à  volonté,  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale, les  percepteurs  et 
receveurs 'des  contributions  directes,  les  pré* 

nés  à  la  perception  et  aux  régies  des  contri- 
ions^  indirectes  et  des  domaines  natio- 
naux, et  ceux  qui,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois 
de  la  maison  militaire  et  civile  du  Roi. 

Seront  également  tenus  d'opter  les  admi- 
nistrateurs, sous-administrateurs,  ofûciers 
mimicipàux  y  et  oommandans  des  gardes  na- 
tionales. 

5.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera 
incompatible  avec  celle  de  représentant  de  la 
nation ,  pendant  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture. 

Le»  juges  seront  remplacés  par  leurs  sup- 
pléans ,  et  le  Roi  pourvoira ,  par  des  brevets 
de  commission,  au  remplacement  de  ses 
commissaires  auprès  des  tribunaux. 

6.  Les  membres  du  Corps-Législatif  pour- 
ront être  réélus  à  la  législature  suivante,  et 
ne  pourront  Tétre  ensuite  qu'après  Tinter- 
valle  d'une  législature. 

7.  Les  représentans  nommés  dans  les  d^ 

Sàrtemens  ne  seront  pa^  représentans  d'un 
épartement  particulier,  mais  de  la  nation 
entière ,  et  il  ne  pourra  leur  être  donné  au- 
cun mandat. 

Skction  IY.  Tenue   et  régime   des   assemblées 
primaires  et  électorales. 

^rt.  !•'.  Les  fonctions  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales  se  bornent  à  élire  ;  elles 
se  sépareront  aussitôt  après  les  élections  fai- 
tes ,  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau 
que  lorsqu'elles  seront  convoquées,  si  ce 
n*est  au  cas  de  l'a^rtide  x*'  de  la  section  II 
et  de  l'article  i«»  de  la  section  III  ci-dessus. 

a.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni 
donner  son  suffrage  dans  une  assemblée ,  s'il 
est  armé. 

3.  La  fordi  armée  ne  pourra  être  intro- 
duite dans  l'intérieur  sans  le  vœu  exprès  de 
l'Assemblée,  si  ce  n'est  qu'on  y  commît  4e9 
violences;  auquel  cas,  l'ordre  du  président 
suffira  pour  appeler  la  force  publique. 

4.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans 
'chaque  district,  des  listes,  par  cantons,  des 

citoyens  actifs,  et  la  liste  de  chaque  canton  y 
sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l'é- 
poque' de  rassemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu, 
soit  pour,  contester  la  qualité  des  citoyens 
employés  sur  la  liste ,  soit  de  la  part  de  ceux 
qui  se  prétendront  omis  injustement,  seront 
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portées  aux  tribunaux  pour  y  être  jugées 
sommairement 

La  liste  servira  d^  règle  pour  l'administra- 
tion des  citoyens  dans. la  prochaine  assemblée 
primaire ,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rec- 
tifié pardes  jugemens  rendus  avant  la  tenue 
de  rassemblée.  ' 

5,  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit 
de  vérifier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux 
qui  s'y  présenteront,  et  leurs  décisions  seront 
exécutées  provisoirement ,  sauf  le  jugement 
du  Corps-Législatif  lors  de  la  vériftcatisji 
dos  pouvoirs  des  députés. 

6.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
le  Roi ,  ni  aucun  des  agens  nommés  par  lui, 
ne  pourront  prendre  connaissance  des  ques- 
tions relatives  à  la  régularité  des  cooToca- 
tions ,  à  la  tenue  des  assemblées ,  à  k  forme 
des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des 
citoyens,  sans  préjudice  des  fonctioas  des 
commissaires  du  Roi  dans  les  cas  détermioés 
par  la  loi,  où  les  questions  relatives  aux  droits 
politiques  des  citoyens  doivent  être  portées 
dans  les  tribunaux. 

Sbction  V.  Réunion  des  représentans  en  Aiscm- 
blée  nationale  législative. 

Art.  !•'.  Les  représentans  se  réuniront,  fe 
premier  lu^di  du  mois  de  mai,  au  lieu  des 
séances  de  la  dernière  législature. 

2.  Ils  se  formeront  provisoirement  en  as- 
semblée, sous  la  présidence  du  doyen  d'âge, 
pour  vérifier  les  pouvoirs  des  représentans 
présens. 

3.  Dès  qu'ib  seront  au  nombre  de  trois 
cent  soixante-treize  membres  vérifiés ,  ils  se 
constitueront  sous  le  titre  d'Assemblée  nailo' 
noie  législative:  elle  nommera  un  président, 
un  vice-président  et  des  secrétaires,  et  coBh 
mencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

4.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai, 
si  le  nombre  des  représentans  présens  est  au* 
dessous  de  trois  cent  soixante-treize,  l'As- 
semblée ne  pourra  faire  aucun  acte  légis- 
latif. 

EUe  pourra  prendre  un  arrêté  pour  en- 
joindre aux  membres  absens  de  se  ren(ir«  a 
leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine  au 
plus  tard,  à  peine  de  3,ooo  Hv.  d'amende, 
s'ils  ne  proposent  pas  une  excuse  qui  soit  ju- 
gée légitime  par  l'Assemblée. 

5.  Au  dernier  jour  de  mai ,  quel  que  sou 
le  nombre  des  membres  présens ,  ik  se  cons- 
titueront en  Assemblée  nationale  législative 

6.  Les  représentans  pronooceront  tous 
ensemble,  au  nom  du  peuple  français,  le  ^ 
ment  de  vivre  libre  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le 
serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir J^ 
constitution  du  royaume,  décrétée  par  l  ^*' 
sembdée  nationale  constituante,  auxanneei 
17S9,  1790  e#  1791;  demerienpropoierni 
consentir,  dans  h  cçurs  dt  la  làgittatm,  1"^ 
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puisse  y  porter  atteinte,  et  d'être  en  tout  fi- 
dèles à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi, 

7.  Les  représentaus.de  la  nation  jsoni  ior 
violable^:  ils  ne  pourront  être  recherchés, 
accusés  ni  ju^és  en  aucun  temps,  pour  ce 
nuHls  auront  dit ,  écrit  ou  fait  dans  Texercice 

le  leurs  fonctions  de  représentans. 

8.  Ils  pourront,  pour  faits  criminels ,  être 
saisis  en  flagrant  délit,  ou  en  \ertu  d'un  man- 
dat d'arrêt  ;  mais  il  en  sera  donné  avis ,  sans 
délai,  au  Corps-Législatif;  et  la  poursuite 
ne  pourra  être  continuée  qu'après  due  le 
Corps-Législatif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation. 


CHAprrRK  IL  De  U  royauté,  de  la  régence  et 
des  ministres. 

Section  I'*.  ^e  la  royauté  et  du  Roi. 

Art.  1".  La  royauté  est  indivisible ,  et  dé- 
léguée héréditairement  à  la  race  régnante,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à 
Texclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance.   ^ 

(Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renon- 
ciations, dans  l'a  race  actuellement  régnante.) 

2.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sa- 
crée: sou  seul  titre  est  Roi  des  Français, 

3.  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  su- 
périeure à  celle  de  la  loi  ;  le  Roi  ne  règne 
que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi 
qu'il  peut  exiger  Tobéissance. 

4.  Le  Roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou 
dès  qu'il  aura  atteint  sa  majorité ,  prêtera  à 
la  nation,  en  présence  du  Corps-Législatif, 
le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi, 
d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué 
à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'At' 
semblée  nationale  constituante,  aux  années 
1789, 1790  et  1791,  et  à  faire  exécuter  les 
lois,    , 

Si  le  Corps-Législatif  n'est  pas  assemblé , 
le  Roi  fera  publier  une  réclamation  dans  la- 
quelle seront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps- 
Législatif  sera  réuni. 

5.  Si ,  un  mois  après  l'invitation  du  Corps- 
Législatif ,  le  Roi  n'a  pas  prêté  ce  serment, 
ou  si,  après  l'avoir  prête,  il  le  rétracte,  il 
sera  censé  avoir  abdiaué  la  royauté. 

6.  Si  le  Roi  se  met  a  la  tête  d'une  armée  et 
en  dirige  les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'il 
ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle 
entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom ,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

7.  Si  le  Roi ,  étant  sorti  du  royaume,  n'y 
rentrait  pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait 
faite  par  le  Corps-Législatif,  et  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  la  proclamation,  lequel  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  mois ,  il  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 


SEPTEMBRE  179I«  34s 

Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  cùi 
la  proclamation  du  Corps  législatif  aura  été 
publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances;  et  les  mi- 
nistres seront  tenus ,  sous  leur  responsabilité, 
de  faire  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif» 
dont  l'exercice  sera  suspendu  dans  la  main 
du  Roi  absent.  ' 

8.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le 
Roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra 
être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes 
postérieurs  à  son  abdication. 

9.  Les  biens  particuliers  que  le  Roi  pos- 
sède à  son  avènement  au  trône  sont  réunis  ir- 
révocablement au  domaine  de  la  nation  :  il  a 
la  disposition  de  ceux  qi/'il  acquiert  à  titre 
singulier  ;  s'il  n'en  a  pas  dispose ,  ils  sont  pa* 
reillement  réunis  à  la  fin  du  règne. 

10.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du 
trône  par  une  liste  civile,  dont  le  Corps-Lé- 
gislatif déterminera  la  somme  à  chaque  chan- 
gement de  règne,  pour  toute  la  durée  du 
règne, 

I  r.  Le  Roi  nommera  un  administrateur  de 
la  listé  civile ,  qui  exercera  les  actions  judi- 
ciaires du  Roi ,  et  contre  lequel  toutes  les  ac* 
tiens  à  la  charge  du  Roi  seront  dirigées ,  et 
les  jugemens  prononcés.  Les  condamnations 
obtenues  par  les  créanciers  de  la  liste  civile 
seront  exécutoires  contre  l'administrateur 
personnellement ,  et  sur  ses  propres  biens. 

la.  Le ^oi  aura,  indépendamment  de  la 
garde  d'honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les 
citoyens  gardes  nationales  du  lieu  de  sa  rési>- 
dence ,  une  garde  payée  sur  les  fonds  de  la 
liste  civile;  elle  ne  pourra  excéder  le  nombre 
de  douze  cents  hommes  à  pied ,  et  de  six  cents 
hommes  à  cheval. 

Lg  grades  et  les  règles  d'avancement  y 
serom  les  mêmes  que  dans  les  troupes  de 
ligne  ;  mais  ceux  qui  composeront  la  garde 
du  Roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exclu- 
sivement sur  eux-mêmes,  et  ne  pourront  en 
obtenir  aucun  dans  l'armée  de  liqne. 

Le  Roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de 
sa  garde  que  parmi  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne,  oupparmi  les  citoyens  qui  ont  fait 
depuis  un  ah  le  service  de  gardes  nationales, 
pourvu  qu'ils  soient  résidans  dans  le  royaume» 
et  qu'ils  aient  précédemment  prêté  le'  ser- 
ment civique. 

La  prde  du  Roi  ne  pourra  être  comman- 
dée m  requise  par  aucun  autre  service  pu- 
blic, 
,  Sbctiom  II.  De  la  régence  (i). 

Art*  !•'.  Le  Roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis;  et  pendant  sa  mi- 
norité, il  y  a  un  régeut  du  royaume. 

2.  La  régence  appartient  au  parent  du  B-oi, 
le  plus  proche  en  degré ,  suivant  l'ordre  de 


(1)  Foy,  \  Il  fin  de  la  contlitutian. 
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Yhèr^^aé  au  trdoe ,  et  âgé  de  vinq-cinq  ans 
aeeompfis,  pourvu  qull  sok  Français  et  reg- 
nicole,  qull  ne  soit  pas  héritier  présomptif 
d'une  autre  couronne,  et  qu*il  ait  précédem- 
■lent  prêté  le  serment  civique. 
Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

3.  Si  un  Rpi  mineur  n'avait  aucun  parent 
réunissant  les  qualités  ^ci-dessus  exprimées , 
le^  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu*il  va 
être  dit  aux  articles  suivans. 

4.  Le  Corps-Législatif  ne  pourra  élire  le 
régent. 

5.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réu- 
niront au  chef-lieu  de  district  «  d'après  une 
proclamation  qui  sera  faite  dans  la  première 
semaine  du  nouveau  règne,  par  le  Corpâ- 
Législatif ,  s'il  est  réuni;  et^  s'il  était  séparé, 
le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire 
<^te  proclamation  dans  la  même  semaine. 

6.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque 
district ,  au  scrutin  individuel  et  à  la  plura- 
lité abaolue  des  suf&ages ,  un  citoyen,  éiigible 
et  domicilié  dans  le  district,  awj^ufel  ilsdon^ 
neront,  parleprocès-verhal  dé  l'élection,  un 
mandat  spécial  borné  à  la  seule  fonction  d'é- 
lire le  citoyen  jqu'il  jugera  en  son  ame  et 
conscience  le  plus  digne  d'être  élu  régent  du 
royaume. 

7.  Les  citoyens  maBd#taires  nommés  dans 
les  districts  seront  tenus  de  se  rassemMer 
dans  la  ville  où  le  Corps-Législatif  tiendra  sa 
séance ,  le  quarantième  jour,  au  pli^  tard,  à 
pu-tir  de  Tavènement  du  Roi  mineur  au 
trône ,  et  ils  formeront  l'assemblée  électorale 
qui  procédera  à  la  nomination  du  régent. 

8.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin 
jndividttel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
firages. 

o.  L'assendslée  ^eetor»le  se  jpourra  s'occu- 
per que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt 
que  l'élection  sera  terminée  ;  tout  autre  acte 
qu'elle  ontreprendrait  de  faire  est  déclaré 
inconsftitntionnel  et  de  nul  efCet. 

9.  L'assemblée  électorale  fera  présenter, 
p«r  Mtt  président,  le  procès^erbal  de  l'élec- 
tioD  au  CorpsrLégislatif ,  qui,  après  avoir  vé- 
rifié la  régularité  de  T^ection,  la  fera  publier 
du»  tOBt  le  royaume  par  une  proclamation. 

11.  Le  régent  exerce,  jusqu'à  la  majorité 
du  Roi ,  toutes  les  fonctions  de  laiiayauté,  et 
n*est  pas  perscmnellement  responsable  des 
actes  oe  son  administration. 

12.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  qu*après  avoir  Pfêté  à 
la  nation ,  en  présence  au  Corps-Législatif, 
te  serment  d*êtr6  ftdèie  à  la  nation ,  ^ta  loi 
et  au  Bol;  d'employer  tout  le  pouvoir  dèlé- 
gué  au  Hoi ,  et  dont  l'exercice  lui  est  confié 
pendant  la  minorité  du  Roi,  à  maintenir  la 
constitution  décrétée  par  rassemblée  natio- 
nale constituante,  aux  années  1789,  1790  e^ 
1791,  €t  à  faire  exécuta  les  lois. 


Si  le  GorpsrLéeislatif  n*est  pas  a^emblè, 
le  régent  fera  p«£lier  une  proclamation  daas 
laquelle  s«*ont  exprimés  oe  sennent  et  h 
promesse  de  le  réitère  aussitôt  que  le  Corp»- 
Législatif  sera  réuni. 

i3.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en 
exercice  de  ses  fonctions ,  la  sanction  des  lois 
demeure  suspendue;  les  ministres  coatinuent 
de  faire ,  sous  leur  responsabilité ,  tous  les 
actes  du  pouvoir  exécutif. 

14.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le 
serment,  le  Corps-Législatif  déterminera  soi 
traitement,  leouel  ne  pourra  être  changé  peih 
dant  la  durée  ae  la  régen<^. 

i5.  Si,  à  raisoa  de  la  minorité  d'âge  du 
parent  appeléà  la  régence,  elle  a  été  dévolue 
a  un  parent  plus  éloigné ,  ou  déférée  par  élec- 
tion, le  Tégent  qui  sera  entré  en  exercice 
continuera  ses  fonctions  jusqu'à  la  maj^té 
du  Roi. 

16.  L-a  régence  du-royanme  ne  confère  a»- 
cun  droit  sur  la  personne  du  Roi  minear.^ 

17.  La  garde  du  Roi  mineur  sera  confiée  à 
sa  mère  ;  et,  s'il  n'a  pas  de  mère ,  ou  si  elle  est 
remariée'  au  temps  de  l'avènenent  de  son  fik 
au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant li 
minorité,  la  garde  sep  a  déférée  par  le  Cwp** 
Législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  gai*de  deiel 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  desc^wlans,  ailei 
femmes. 

18.  En  cas  de  démence  du  Roi  notoire^ 
ment  reconnue ,  légalement  constatée,  et  dé- 
clarée par  le  Corps^Législatif  après  trois  dé- 
libérations successivement  prises  de  mois  ea 
Biois,  Hy  alieu  à  la  régence  tant  que  la  de- 
Bwnce  dure. 

SscTiON  III.  Ih  U  famille  du  Boi* 

Art.  i«'.  L'héritier  présomptif  portera  le 
nom  de  Prince  rayai. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  oé* 
cret  du  Corps-Législatif  et  le  consentemeDt 
du  Roi.  , 

S'il  en  est  sorti»  et  si,  étant  parvenu  al  âge 

de  dix-huit  ans,  il  ne  rentre  pas  en  France 

■  après  avoir  été  requis  par  une  procIamaU<w 

du  Corps-Législatif,  il  est  censé  avoir  aW»- 

que  le  droit  de  succession  au  trône^ 

a.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le 
parent  majeur,  premier  appelé  à  la  régence, 
est  tenu  de  résider  dans  le  royaume.  ^ 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n  y  wa»* 
trerait  pas  sur  la  réquisition  du  Coips-LeÇ'^ 
latif ,  if  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit» 
la  régence.  ,  , 

3.  La  mère  du  Roi  mineur  ayant  sa  gawe 
ouïe  gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume, 
sont  déchus  de  la  garde.  . 

Si  la  mère  de  l'héritier  présomptii  m»»»®^ 
sortait  du  royaume,  elle  »e  pourrait,  mejj^ 
après  son  retour,  avoir  la  gafde  de  son 
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mineur  devenu  Roi  que  par  iiii  décret  da 
Corps-Législatif. 

4.  Il  sera  fait  une  loi  pour  réder  l'édnea- 
tioii.  du  Roi  mineur  et  eelle  de  riériti ^  pré- 
somptif mineur. 

^.  Les  membres  de  la  famille  du  Roi  appe- 
lés à  la  succession  éventudle  au  trône  joui»> 
sent  des  droits  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont 
^igibles  à  aucune  des  places ,  emplois  ou 
fancttons  qui  sont  à  la  nomination  du  peuple. 

A  Texceptiôn  des  départemens  du  nnais- 
tère ,  ils  sont  susceptibles  des  places  et  em- 
plois à  la  nomination  du  Roi|;  néanmoins,  ils 
ne  pourront  commander  en  chef  aucune  ar- 
mée ^e  ten*e  ou  de  mer,  ni  remplir  les  fonc- 
tions, d'ambassadeurs ,  ou'avec  le  consente^ 
ment  du  Corps-Législatit,  accordé  sur  la  pro- 
position du  Roi. 

6.  Les  membres  de  la  famille  du  Roi  appe- 
lés à  la  succession  éyentuelle  au  trône  ajou- 
teront la  dénomination  de  prince  français  au 
nom  qtû  leur  aura  été  donné  dans  l'acte  cÎTil 
constatant  leur  naissance,  et  ce  nom  ne  pourra 
être  ni  pàtronymi(}ue,  ni  formé  d'aucune  des 
qualifications  abolies  par  la  présente  consti- 
tution. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être 
donnée  à  aucun  ^utre  individu,  et  n'empor- 
tera aucun  privilège,  ni  aucune  exception  au 
droit  commun  de  toiîs  les  Français. 

7.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement 
constatés  les  naissances,  mariages  et  décès  des 
princes  fran^is ,  seront  présentés  an  Corps& 
L^islatif,  qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  sSr 
archives. 

8.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  fa- 
mille du  Roi  aucun  apanage  réel. 

^  Les  fils  puiués  du  Roi  recevront,  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  lors  ^e  leur  mji- 
rîage,  une  rente  apana^ère,  laquelle  sra-a  fixée- 

Sar  le  Corps-Législatif,  et  finira  à  Fextinction 
e  leur  postérité  masculine. 

Skctiojt  ly.  Des  mîniitrt*. 

Art.  i*».  Au  Roi  seul  appartiendront  le 
choix  et  la  révocation  des  ministres. 

2.  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
actueHe  et  des  législatures  suivantes ,  les 
membres  du  tribunal  de  cassation,  et  ceux 
qui  serviront  dans  le  haut-jury,  ne  pourront 
être  promus  au  ministère,  ni  recevoir  aucune 
l>lace ,  don ,  pension ,  traitement  ou  commis- 
sion du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  a^ens,  pen- 
dant la, durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant 
deux  ans  après  en  avoir  cessé  l'exercice. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seu- 
lement inscrits  sur  la  liste  du  haut-jury,  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  leur  inscrip- 
tion. 

.3.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun 
emploi,  soit  oans  les  bureaux  du  ministère, 
soit  dans  ceux  des  régies  où  administrations 
des  revenue,  publics ,  ni  en  général  d'aucun 
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i^nploi  à  h  noimaation  du  pouvoir  €y«etttif  « 
sons  prêter  le  serment  elfiqufi,  ou  sans  justi- 
fier qu'il  l'a  prêté. 

4.  Ancup  ordre  du  Roi  ne  pourra  être  exé- 
cuté s'il  n'est  signé  par  lui  et  cootre-sig^é  par 
le  ministre  ou  1  ordonnateur  du  déparlement. 

5.  Les  ministres  sont  râponsabies  de  tooa 
lès  délits  par  eux  coimnis  contre  la  s^eté 
nationale  et  la  constitution; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  li- 
berté iadividueMe  ; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinée 
aux  dépenses  de  leur  département. 

6^  En  aueun  cas,  Tordre  du  Roi,  Verbal  o« 
par  écrit,  ne  peut  soustraire  ud  m^Natrc  à  k 
responsabilité. 

7.  Les  ministres  sont  tanus  4e  présenter 
chaque  année  au  Corps-Lé|;islatif,i  Vun^er- 
ture  de  la  session ,  l'aper^  des  dépenses  à 
faire  dans  leur  départemetit ,  de  reudre 
coppte  de  remploi  des  ^mmes  qui  y  ét^ot 
destinées,  et  d'indiquer  les  abus  qui  auraient 

Su  s'introduire  dans  les  dj^érentea  partie* 
u  gouvefrnement. 

8.  Aucun  miàistre  en  plaee,  ou  hor»<l« 
place ,  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  cri- 
rainelle  pour  fait  de  son  adminiatration ,  sana 
im  décret  du  Corps-Législatif. 

Chapitre  III.  De  l*excrcic«  da  fOttvoir  WgiiiUtif . 

Section  I**'.  Pomoirs  et  fonctions  de  t Assemblée 
nationale  législative. 

Art.  i**,  La  constitiition  délègiie  excluai- 
vement  au  Gorps-Législatil  ïes  poaviHrs  et 
fonctions  ci-après  : 

!•  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  Roi 
peat  seulement  inviter  le  Cor|i4-Législatif  à 
prendre  un  objet  en  considération  ; 

2<^  De  fixer  les  dépenses  publiques  ; 

3*  D'établir  les  eontiibutiona  puli&quas , 
d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité ,  la  du- 
rée et  le  mode  de  perception  ; 

4*^  De  faire  la  répartition  de  la  contribu* 
tidli  directe  entre  les  4épartemens  du  royau- 
me, de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus 
publics ,  et  de  s'en  faire  rendre  compte  ; 

5»  De  décréter  la  création  ou  la  suf^es- 
sion  des  offices  publics  ; 

6»  De  déterminter  le  titre ,  le  poids,  l'em- 
pi;pinte  et  la  dénomination  des  monnaies; 

70  De  permettre  ou  de  défendre  l'intro- 
tiuction  des  troupes  étrangèi*es  sur  le  terri- 
toire français ,  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaunfie; 

8»  De  statuer  annuellement ,  après  ^a  pro- 

Sosition  du  Roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et 
e  vaisseaux  dont  les  années  de  terre  et  de 
mer  ^ont  composées;  sur  la  solde  et  le 
nombre  individus  de  diaque  grade  ;  sur  les 
règles  d'àdmissii>n  et  d'avancement,  les  formes 
de  l'enrôlement  et  du  dégagemei^,  la  forma- 
tion des  écptipages  de  mer  ;  sur  l'adaiiâian 
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des  troupes  ou  des  forces  navales  étrangères 
au  service  de  France,  et  sur  le  traitement  des 
troupes  en  cas  de  licenciement; 

9«  De  statuer  sur  Tadministration,  et  d'or- 
donner Taliénation  des  domaines  nationaux; 

io<^  De  poursuivre  devant  la  haute  cour 
nationale  la  responsahiâlé  des  ministres^  «t 
des  agens  priocipauj^  du  pouvoir  exécutir  ; 

D'accuser  et  de  poursmvre  devant  la  même 
cour  ceux  qui  seront  prévenus  d  attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ou 
contre  l'a  constitution; 

II**  D'établir ies  lois  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décoratioiis  purement 
personn^es  seront  accordées  à  ceux  qui  ont 
rendu  des  services  à  l'Etat  ; 

12*  Le  Gorps^-Législatif  a  seul  le  droit  de 
décerner  ks  honneurs  pubUcs  à  la  mémoire 
des  grai^  hommes. 

2.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par 
un<^  décret  du  Corps-Lçgislatif,  rendu  sur  ]fi 
proposition  formelle  et  nécessaire  du  Roi,  et 
sanctionné  par  lut  < 

Dans  le^cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit 
à  conserver  par  la  force  des  ,armes ,  le  Roi 
en  donnera,  aansaucuu  délai,,  la  notification 
au  Corps-Législatif,  et  en  fera  connaître  les 
motifs.  Si  le  Corps-Législatif  est  en  vacances, 
le  Roi  le  convoquera  aussitôt 

Si  le  Corps-Législatif  décide  que  la  ^erre 
ne  doiveipas  être  faite»  le  Roi  prendra  sur- 
le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser  ou 
prévenir  foutes  hostili|és.,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais. 

Si  le  Corps-Législatif  trouve  que  les  hosti- 
lités commencées  soient  une  agression  cou- 
pable de  la  part  des  ministres  ou  de  quel(]^ 
autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de 
l'agression  sera  poursuivi  criminellement 

Pendifiit  tout  le  cours  de  la  guerre , .  le 
Corps-Législatif  peut  requérir  le  Roi  de  né- 
gocier la  paix  ;  et  le  Roi  est  tenu  de  déférer 
à  cette  réquisition. 

A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Coras- 
Législatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les 
troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix 
seront  cong;édiéest  et  larmée  réduite  à  s<^n 
état  ordinaire. 

3.  Il  appartient  au  Corps-Législatif  de  ra- 
tifier les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com-  , 
raerce  ;  et  aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par 
cette  ratification. 

4«  Le  Corps-Législatif  a  le  droit  de  détermi- 
ner le  lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer 
autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajour- 
ner. Au  commencement  de  chaque  ^ègne, 
s'il  n'est  pas  réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassem- 
bler sans  délai.  • 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le  jk  de  ses 
séances ,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il 
aura  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres; 


mais  il  ne  peut  prononcer  4e  punition.Biaft 
forte  que  la  censure,  les  arrêts  pour  nuit 
joursy'ou  la  jNWon  pour  trois  jours. 

11  a  ^  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  ^ 
pour  le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû  , 
des  forces  qui,  de  son  consenl^nent ,  seront 
établies -dans-la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer 
ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne, 
dans  la  aistance  de  trente  mille  toises  du 
Corps-Légiàlatif ,  si  ce  n'est  sur  «a  réquisition 
ou  avec  son  autorisation. 

Sectioh  II.  Tenue  des  séances ,  et  forme  <fe 
dëlibërer. 

Art.  !•'.  Les'  délibérations  du  Corps-Légis* 
lalif  seront  publiques ,  et  les  procès-verbaux 
de  ses  séances  seront  imprimés. 

a.  Le  Corps-Législatit  pourra  cependant , 
en  toute  occasion,  se  former  en  eomilè  gé- 
néral, i 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de 
l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  eénéra^  les  as- 
sistans  se  retireront,  le  fauteuil  du  président 
sera  vacant;  l'ordre  sera  maintenu  par  le 
vice>>président.  ^  s. 

3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  dé- 
libéré et  décrété  que  dans  la  u»rme  suivante. 

4.  I!  sera  fait  trois  lectures  du  projetd^ 
décret,  à  trois  -interv^Ues,  dont  chacuane 
pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

5.  La  discussion  sera  ouverte  après  chacpe 
tkture  ;  et  néanmoins ,  après  la  première  oa 


dernier  cas ,  le  projet  de  décret  pourra  être 
représenté  dans  la  même  session. 

Tout  projet  de  décret  se^w  imprimé  et  dis- 
tribué avant  que  la  seconde  lecture  puisse  ea 
être  faite. 

6.  Après  la  troisième  lecture,  le  président 
sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le 
Corps-Législatif  décidera  s'il  se  trouve  en  état 
de  rendre  un  décret  4^finitif,  ou  s'il  veut 
renVojer  la  décision  à  un  autre  temps ,  pour 
recueillir  de  plus  amples  édiôreissemens. 

7.  Le  Corps-Législatif  ne  peut  délibérer 
si  Vbl  séance  n'est  composée  de  deux  cents 
membres  au  moins ,  et  aucun  décret  ne  sera 
fcnrmé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

8.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  dis- 
cussion, aura  été  rejeté  après  la  troisième, 
lecture,  ne  pourra,  être  représenté  dam  la 
même  session. 

9.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif 
énoncera:  i<*  les  dates  des  séances  auxquelles 
les,  trois  lectures  du  pr(Mft  auront  été  faites  ; 
2®  le  décr^  par  lequel  il  aura  été  arrêté, 
après  la  troisième  lecture,  de  décider. défini-  ' 
tivemen|. 
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lo.-  Le  Roi  refusera  sa  sanction  au  décret 
dont  le  préambule  n'attestera  pas  l'observa- 
tion des  formes  ci-dessus  :  si  quefcja'un  de 
ces  décrets  était  sanctiouné,  les  ministres  ne 
pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur 
responsabilité  à  cet  égard  durera  six  années. . 

X I .  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
les  décrets  reconnus  et  déclarés  urgens  par 
une  déclaration  préalable  du  Corp*s-i4gisla- 
tif  ;  mais  ils  peuvent  être  modifiée  ou  révo- 
qués dans  le  cours  de  la  même  session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été 
déclarée  urgente  en  énoncera  les  motifs  ;  et 
il  sera  fait  mention  de  ce  décret  préalable 
dans  le  préambule  du  décret  définitif. 

SxCTiON  III.  De  U  sanction  royale. 

Art.  I*'.  Les  décrets  du  Corps-Législatif 
sont  présentés  au  Roi,  qui  peut  leur  refuser 
son  consentement. 

2.  Dans  le  cas  où fè  Roi  refuse  son  consen- 
tement, ce  refus  n'est  que  suâpensiË, , 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront 
celle  qiii  aura  présenté  le  décret  auront  suc- 
cessivement représenté  le  même  décret  dans 
les  mêmes  termes,  le  Roi  sera  censé  avoir 
donné  la  sanction. 

3.  Le  consentement  du  Roi  est  exprimé  sur 
chaque  décret  par  cette  formule  signée  du 
Roi  :  Le  R^i  consent  et  fera  enoècuter. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : 
Le  Boi  examinera, 

4.  Le  Roi  est  tenu  d'exprimer  son  consen- 
tement ou  son  refus  sur  cnaque  décret,  dans 
les  deux  mois  d*  la  présentation. 

5.  Tout  décret  auquel  le  Roi  a  refusé  son 
consentement  ne  peut  lui  être  présenté  par' 
la  même  Jiégislature. 

6.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  Roi ,  et 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés  par  trois 
législatures  consécutives,  ont  force  de  loi,  et  * 
poètent  le  nom  et  l'intitulé  de  lois, 

7.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois, 
sans  être  sujets  à  la  sanction,  les  actes  du 
Cprps-Législatif  concernant  sa  constitution 
en  assemblée  délibérante  ; 

Sa  police  intérieure ,  et  celle  qu'il  pourra 
exercer  dans  Tenceinte  extérieure  qu'il  aura 
déterminée  ; 

la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres présens  ; 

Les  injonctions  aux  nwqabres  absens  ; 

La  convocation  des  assemblées  primaire^ 
en  retard  ; 

L'exercice  de  la  police  constitutionnelle, 
sur  les  administrateurs  et  sur  les  officiers 
municipaux  ; 

Les  questions,  soit  d'éligibilité ,  soit  dé  va- 
lidité des  élections.  % 

Ne  sont  pareilIemcM  sujets  à  la  sanction 
les  actes  relatifs  à  la  respçnsabilite  des  mi- 
nistres ,  ni  les  décrets  portant  qu'A  y  a  lieu 
à  accusation. 


8.  Les  décrets  du  Corps-Légblatif  concer- 
nant l'établissement,  la  prorogation  et  la  per- 
ception des  contributions  publiques,  porte* 
ront  le  nom  et  l'intitulé  ae  lois.  Ils  seront 
promulgués  et  exéeutés  sans  être  sujets  à  la 
sanction^  si  ce  n'est  pwr  les  dispositions  qui 
établiraient  des  peines  antres  que  des  amen- 
des et  contraintes  pécuniaires.    , 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'a-  ■ 
près  Tobservation  des  formalités  prescrites  < 
j»ar  les  articles  4,5,6,7,8  et  9  de  la  sec- 
tion II  du  présent  chapitre  ;  et  le  Corps-Lé-   ^ 
gislatif  ne  ppurra  y  insérer  aucune  disposi- 
tion étrangère  à  leur  objet. 

SscTiov  IV.  .Helations  du  Corps-Lëgislatif  aveov 
le  Réf. 

Art  !«'.  Lorsque  le  Corps-Législatif  ast  dé- 
finitivement constitué,  il  enyoie  au  Roi  une 
députation  pour  l'en  instruire.  Le  Roi  peut , 
chaque  année,  faire  l'ouverture  de  la  session, . 
et  proposer  les  objets  qu'iLctoit  devoir  ^ètre 
pns  en  considération  pendant  Je  cours  de 
cette  session,  sans  néanmoins  que  cette. for-. 
maUté  puisse  être  considérée  comme  néces- 
saire à  l'activité  du  Corps-Législf^f. 

2.  Lorsque  le  Corps-Législatif  veut  s'ajour- 
ner au-deil  de  quinze  jours,  il  est  tenu  d'en 

E révenir  le  Roi  par  une  députation ,  au  moins 
uil  joufs  d'avancé.  ' 

3.  Huitaine  an  moins  «vaut  la  fin  de  cha- 
que session,  le  Corps-Législatif  envoie  au 
Roi  une  députation ,  poiir  lui  annoncer  le' 
jour  où  il  se  propose  de  terminer  se»  séances. 
Le  Roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  ses- 
sion. 

4.  Si  le  Roi  trouve  important  «u  bien  de 
l'Etat  que  la  session  soit  continuée ,  ou  que 
Tajour^ement  i^*ait  pas  lieu,  ou  qu'il  nait 
lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  fl  peut 
à  cette  effet  envoyer  un  message ,  sur  lequel 
le  Corps-Législatif  est  tp nu  de  délibérer. 

5.  Le  Roi  convoquera  le  Gefrps-Législatif 
dans  l'intervaHe  de  ses  sessions,  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  de  l'Etat  lui  paraîtra  Vexi- 
ger,>ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  pré- 
vus et  déterminés  par  le  Corps-Législatif 
avant  de  s'ajourner. 

6.  Tputes  les  fois  que  le  Roi  se  rendra  au 
lieu  des  s^ces  du  Corps-Législatif,  il  sera 
re<Jti  et  reconduit  par  une  députation  ;  il  ne 
pourra  être  accompagné  dans  l'intérieur  à^ 
fa  salle  que  par  le  prince  royal  et  par  les  mi- 
nistres. 

7.  Dans  aucun  cas ,  le  président  ne  pourra 
faire  partie  d'une  députation. 

8.  Le  Cprps-Législatif  cessera  d'être  corps 
délibérant,  tant  que  le  Roi  sera  présent, 

'  9«  Les  actes  de  la  correspondance  du  Roi 
avec  le  Corps-Législatif  seront  toujours  contre- 
signés par  un  ministre. 
10.  Les  ministres  du  Roi  auront  entrée 
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Art.  %**,  Le  pouvoir  exécotif  est  chargé  de 


dans  FAsseaiblée  nationale  législatlTe  ;  ils  y 
auront  une  place  marquée. 

Ils  leront  entendit»,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demanderont,  sur  les  objets  relatiCi  à  leur  ad- 
ministration, ou  lorsquils  seront  requis  de 
donner  des  éclaircissemens. 

Ils  seront  clément  entendus  sur  les  objets 
étrangers  à  leur  administration,  quand  l'As* 
sembëe  nationale  leur  "iurcordera  la  parole. 

GaAPiTBS  ly.  De  Texerdce  du  pouvoir  executif. 

•  Art  !•'.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  ré- 
side exclusivement  dans  la  main  du  Roi. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  t'administra- 
lion  générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller 
au  maintien  de  rprdre  et  de  la  tranquillité 
publique  lui  est  confié. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  Tarméç  de 
terre  et  de  l'armée  navsue. 

Au  Roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la 
sûreté  extérieure  du  royaume,  d'en  mainte- 
nir les  droits  et  les  possessions. 

2.  Le  Roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les 
autres  agens  des  négociations  politiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées  et 
des  flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de 
France  et  d'amiral. 

Il  notaime  les  deux  tiers  des  contre-ami- 
raux ,  la  moitié  des  Keutenans-généram,  ma- 
réchaux-de-camp,  capitaines  de  vaij^u,  et 
colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  iieo- 
tenans-colonels ,  et  le  sixième  des  tieuteaans- 
de  vaisseau. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  bis  sur  Ta- 
vancen^ent. 

Il  nomme,  dans>radministration  eivile  de 
la  marine,  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs, 
les  trésoriers  des  arsenaux ,  les  che£i  d^  tra* 
vaux ,  sous-chefs  des  bàtimens  civils ,  la  moi- 
tié des  chefs  d'administration  et  des  sous-chefs 
de  constructions. 

U  npmme  les  commissaires  auprès  des  tri- 
bmiaux. 

H  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies 
des  contril;>iition8  indirectes ,  et  à  l'admims- 
Iration  des  domaines  nationaux. 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et 
nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  cette 
surveillance  dans  la  commission  générale  et 
dans  les  hôtels  des  monnaies. 

L'effigie  du  Roi  est  empreinte  sur  toutes 
les  monnaies  du  r.oyaume. 

3.  Le  Roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes , 
brevets  et  commissions ,  aux  fonctionnaires 
publics  ou  autres  qui  doivent  en  recevoir. 

4.  Le  Roi  fait  dressf  r  la  liste  des  pensions 
et  gratifications,  pour  être  présentée  au 
Corps-Législatif  à  chacun^  de  ses  sessions ,  et 
décrétée ,  s'il  y  a  lieu. 


faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  l'Etat,  et  de 
les  faire  promulguer. 

Il  est  chargé  également  de  faire  promuU 
guer  et  exécuter  les^ctes  du  Corps-Législatif 
qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  Roi. 

a.  Il  sora  fait  deux  expéditions  originales 
de  chaque  loi ,  toutes  deux  signées  du  Roi , 
contre-sicnées  par  le  ministre  de  la  justice,  et 
scellées  du  sceau  de  l'Etat.  ^ 

L'une  restera  déposée  aux  archives  do 
sceau,  et  l'autre  sera  remise  aux  archives  da 
Corps-Législatif. 

3.  La  promulgation  sera  ainsi  conçue  :  ' 

«  N.  {iô  nom  du  Rot)  par  la  jgrace  de 
«c  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'E- 
«  tat.  Roi  des  Français ,  à  tous  présens  et  i 
«c  venir,  salut  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
«  crété,  et  nous  voulons  ^t  ordonnons  ce  qo 
«  suit; 

(^La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée 
tans  aucun  changement,) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps 
«  administratif^  et  tribunaux,  que  les  pré- 
«  sentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
«  gistres,  lire,  publier  et  afficher  dans  lean 
«  départeO^ens  et  ressorts  respectifs ,  et  cié- 
«  cuter  eomme  loi  du  royaume.  En  (m  de 
«  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  aux- 
«  quelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
«  TEtat.  «  y 

4.  Si  le  Roi  est  mineur,  les  lois,  proclama- 
tions et  autres  actes  émanés  de  l'autorité 
royale,  pendant  la  régence,  seront  conços 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  {le  nom  du  régent)  régent  du  royaunie, 
*<  au  nom  de  Pf.  {le  nom  du  Roi),  par  la  grâce 
«  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 
«  l'Etat,  Roi  des  Français,  etc.  etc.  » 

5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envover 
les  lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribu- 
naux ,  dé  faire  certifier  cet  envoi ,  et  d'en 
justifier  au  Corps- Législatif. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des 
proclamations  conformes  aux  lois,  pour  en 
ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution. 

SscTiOM  II.  De  r«dministralion  intérieure. 

Art  I*'.  Il  y  a  dans  chaque  département 
une  administration  supérieure ,  et  dans  cha- 
que district  une  administration  subordonnée. 

2.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  carac- 
tèrede  représentation. 

Ils  sont  agens  élus  à  temps  par  le  peuple, 

5our  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
u  Roi ,  les  fonctions  administratives. 

3.  Ils  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exé- 


(1)  AVf.  loi  da  a  ss  5 
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Étion  des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  I'otr 
pe  judiciaire,  ni  sur  les  dispositions  ou  opé* 
lUoDS  militaires. 

4.  Les  administrateurs  sont  essentielkment 
Ikargéa  de  répartir  les  contributioBs  directes, 
ft  de  MurveiUer  les  deniers  prorenant  de  touteff 
es  coQtributions  et  revenus  publics  dans  leut 
kerritoire. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  dé* 
terminer  les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonc* 
lions ,  tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimer 
que  sur  toutes  les  autres  parties  de  Fadminis 
Iratioa  intérieure. 

5.  Le  B.oi  a  Le  drok  d*annuler  les  actes  de 
aâmînistraleurs  de  département^  contraire 
aux  Vois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adresséf 
Il  peut ,  dans  le  cas  d'une  désobéissano 
pereévéraDte,  ou  s'ilscompromettentpar  leur 
actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  pubuque,  ]£ 
suspendre  de  leurs  foncttonS. 

o.  Les  adrainistraleurs  de  département  on 
de  même  le  droit  d'annuler  les  actes  dis  sous« 
administrateurs  de  district,  contraires  aux  loû 
ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  dépar- 
tement, ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leui 
auront  donnés  ou  transmis.'  Ils  peuvent  éga< 
lement ,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  péri 
sévérante,  ou  si  ces  derniers  compromettent 
nar.  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  pu 
D\ique,les  suspendre  de  leurs  fonctions,  a  h 
diairge  d'en  instruire  le  Roi,  qui  pourra  levé: 
ou  confirmer  la  suspension. 

7.  Le  Roi  peut,  lorsque  les  administrateur 
de  département  n'auront  pas  usé  du  pouvor 
qui  leur  est  délégué  dans  l'article  cindessuv 
annuler  directement  les  actes  des  sous-admp 
nistrateurs,  et  les  suspendre  dans  les  mém<i 
cas. 

8.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  aura  pronono 
ou  confirmé  la  suspension  des  administrateur 
ou  sous-administrateurs,  il  en  instruira  li 
Corps-Législatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension ,  01 
la  confirmer,  ou  même  dissoudre  Tadminis 
tration  coupable,  et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyé: 
tous  les  administrateurjs  ou  quelques-uns  d'eu: 
aux  tribunaux  criminels,  ou  porter  contr< 
eux  le  décret  d'accusation. 

ScCTiOM  III.  D«s  relations  exl^rteores. 

Art.  !•».  Le  Roi  seul  peut  entretenir  dei 
relations  politiques  au-dehors ,  conduire  1& 
négociations ,  faire  des  préparatifs  de  guern 
proportionnés  à  ceux  des  Etats  voisins,  distri 
Duer  les  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'i 
le  jugera  canvenable ,  et  en  régler  la  directioi 
en  cas  de  guerre. 

a.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  et 
ces  termes  :  De  ta  part  du  Roi  des  Fronçait, 
au  nom  de  la  nation, 

3.  Il  appartient  au  Roi  d^arrêter  et  de  si* 
gner,  avec  toutes  les  puissances  étrangères  ; 
tous  les  traités  dé  paix,  d*afiiance  et  de  com< 
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merce ,  et  atftrei  conventions  crall  jouera  né- 
cessaires au  bien  de  l'Etat,  saut  la  ratifioatioB 
du  Gorps-Légisiatif. 

Chapitrb  y.  Du  poavoir  judiciaire. 

Art  i**.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  exercé  pw  le  Corps-Législatif 
m  par  le  Roi. 

a.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par 
des  juges  élus  à  teipps  parle  peuple,  et  insti- 
tués par .  lettres-patentes  du  Roi ,  qui  ne 
pourra  les  refuser. 

Ils  ne  pourront  être  ni  d^ytitués  que  pour 
larfaiture  dûment  jugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accus^ioii  admise. 

L'accusateur  pidilic  lera  nommé  par  le 
peuple. 

3.  Les  tribunanx  ne  peuvent  ni  s^immisoer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  sus- 
pendre Pexécntion  des  lois,  ni  entreprendre 
sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  de- 
vant eux  les  administrateurs,  pour  raison  de 
leurs  fonctions. 

4.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
des  ju^es  que  la  loi  leur  assigne ,  par  aucune 
commission,  ni  par  d'autres  attributions  et 
évocations  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  les  lois. 

5.  Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  défi- 
nitivement leurs  contestations  par  la  voie  de 
l'arbitrage ,  ne  peut  recevoir  aucune  i^teinte 
par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

6.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent 
recevoir  aucune  action  au  civil,  sans  qu'il 
leur  soit  justifié  que  les  parties  ont  comparu, 
ou  que  le  demandeur  a  cité  sa  partie  advers<i 
devant  des  médiateurs ,  pour  parvenir  à  une 
conciliation. 

7.  n  y  aura  un  ou  plusieurs  juges-de-paiîx 
dans  les  cantons  et  dans  les  villes  ;  le  nombre 
en  sera  déterininé  par  le  pouvoir  législatif.. 

8.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  ré- 
gler le  nombre  et  les  arrondotemens  des 
tribunaux ,  et  le  nombre  des  juges  dont  clia- 
que  tribunal  sera  composé. 

9.  En  iSatière  criminelle ,  nul  citoyen  ne 
peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  reloue 
par  des  jurés ,  ou  décrétée  par  le  Corps-Lé- 
gislatif ,  dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de 
poursuivre  Taccusation. 

Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  re- 
connu et  déclaré  par  des  jurés. 

L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jus- 
qu'à vingt ,  sans  donner  de  motifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pour- 
ront être  au-aessous  du  nombre  de  douziî. 

L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des 
juges. 

L'instruction  sera  publique,  et  Ton  ne 
pourra  refuser  aux  accusés  le  secours  d'un 
conseil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  jury  légnl  ne 
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peut  plas  être  repris  ni  accusé  à  raison  du 
même  fait 

10.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour 
être  conduit  devant  rofficier  de  police;  et  nul 
ne  peut  être  mis  en  arrestation^ ou  déténu, 
qu'en  vertu  d*un  mandat  des  officiers  de  po- 
lice, d'une  ordonnance  de  prise -de -corps 
d'un  tribunal,  d'un  décret  d'accusation  du 
Corps-Législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appar- 
tient de  le  prononcer,  Ou  d'un  jugement  de 
condamnation  à  prison  ou  détention  correc- 
tionnelle. 

11.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant 
l'ofûcier.de  police  sera  examiné  sur-le-champ, 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-qiiatre  heures. 

S'il  résulte,  de  reïamen  qu'il  n'y  a  aucun 
sujet  d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis 
aussitôt  en  hberté;  ou,  s'il  y  a  lieu  de  l'en- 
voyer à  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit 
dans  le  plus  bref  délai ,  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  excéder  trois  jours. 

la.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  étreTCtenu 
s^il  donne  caution  suffisante,  aans  tous  les  cas 
où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  caution- 
nement. 

^  i3.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  déten- 
tion est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  con- 
duit et  détenu  que  dans  les  lieux  légalement 
et  publiquement  désignés  pour  servir  de 
maison  cTarrêt,  de  maison  de  justice  ou  de 
prison. 

14.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  rece- 
voir ni  retenir  aucun  homme  qu'en  vertu  d'un 
mandat  ou  ordonnance  <Je  prise-de-corps,  dé- 
cret d'accusation  ou  jugement  mentionné  dans 
l'article  10  ci-dessus,  et  sans  que  la  transcrip- 
tion en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

i5.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  re- 
pri3senter  la  personne  du  détenu  à  l'officier 
civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  déten- 
tion ,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par 
lui. 

La  représentation  de  la  personne  du  dé- 
tenu ne  pourra  de  même  être  refusée  à  ses 
parens  et  amis ,  porteurs  de  l'ordre  de  l'offi- 
cier civil,  qui  sera  toujours  tenu  dfe  l'accor- 
der, à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  re- 
présente une  ordonnance  du  juge,  transcrite 
sur  son  registre,  pour  tenir  l'accusé  au  secret 

i().  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place 
ou  son  emploi,  autre  que  ceux^à  qui  la  loi 
donne  le  droit  dWestation,  qui  donnera,  si- 
gnera, exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre 
d'arrêter  un  citoyen ,  ou  quiconque ,  inême 
dans  les  cas  d'arrestation  autorisée  par  la  loi, 
conduira,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen 
dans  un  lieu  de  détention  çion  publiquement 
et  légalement  désigné,  et  tout  gardien  ou  geô- 
lier qui  contreviendra  aux  dispositions  des 
articles  14  et  i5  ci-dessus,  seront  coupables 
du  crime  de  détention  arbitraire. 

17.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni 
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poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  «an 
fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque  matiéTe 

3ue  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provo<|ué  à 
essein  la  désobéissance  à  la  loi ,  ra^ilisse- 
ment  des  pouvoirs  constitués ,  la  résistance  à 
'eiirs  actes,  ou  quelques^nes  des  actions  dé- 
clarées crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  com- 
itués  est  permise;  mais  les  calomuies  volon- 
aires  contre  la  probité  des  fonctionnaires 
)ublics  et  la  droiture  de  leurs  intentions 
«ans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  pouiroot 
itre  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l'objet 

Les  calomnies  et  injures  contre  queV^ues 
personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions 
«e  leur  vie  privée ,  seront  punies  sur  leurs 
H>ur8uites. 

18.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  rue 
«vile,  soit  par  la  voie  criminelle,  pour  bîM 
l'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans  qu'il  ait  clé 
econnu  et  déclaré  par  un  jurjr  :  i  •  s*il  y  1 
lélit  dans  récrit  dénoncé;  a°  si  la  personne 
wursuivie  est  coupable. 

19.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  on 
eul  tribunal  de  cassation ,  établi  auprès  du 
^^orps-Législatif.  U  aura  pour  fonctions  de 
)rononcer  : 

Sur  les  demandes  en  cassation  coofre  les 
pgemeiis  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
rinunaux. 

.  Sur  I  s  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal 
i  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime; 

Sur  les  reglemens  de  juges  et  les  prises  à 
prtie  contre  un  tribunal  entier. 

20.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal 
é  cassation  ne  pourra  jamais  connaître  du 
6nd  des  affaires;  mais,  après  avoir  cassé  le 
jigement  qui  aura  été  rendu  sur  une^  |>rocc- 
lure  dans  laquelle  les  formes  auront  été  vio- 
les, ou  qui  contiendra  une  contravention 
•xpresse  à  la  loi ,  il  renverra  le  fond  du  pro- 
ies au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

21.  Lorsque,  après  deux  cassations,  leja- 
lement  du  troisième  tribunal  sera  attaqué  par 
es  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers ,  la 
(uestion  ne  pourra  plus  être  agitée  au  iribu- 
lal  de  cassation,  sans  avoir  été  soumise  au 
Gorps-Législatif ,  qui  portera  un  décret  dé- 
tlaratoire  de  la  loi,  auquel  le  tribunal  de  cas- 
ation  sera  tenu  de  se  conformer. 

22.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation 
lera  tenu  n'envoyer  à  la  barre  du  Corps-Ii- 
lislatif  une  députation  de  huit  de  ses  mem- 
ires,  qui  lui  présenteront  l'état  deai  jugemeos 
lendus ,  à  côté  de  chacun  desquels  seront  U 
lotice  a))régée  de  l'affaire,  et  le  texte  de  la 
bi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

23.  Une  haute  cour  nationale,  formée  des 
nembres  du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts- 
jurés  ,  connaîtra  des  délits  des  ministres  et 
igens  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des 
aimes  qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de 
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HEtat ,  lorsmie  le  Corps-Législatif  aura  rendu 
tm  décret  d'accusation. 

Elle  ne  se  rassemblera  qUe  sur  la  procla- 
mation du  Corps-Législatif,  et  à  une  distance 
de  trente  mille  toises  au  moins  du  lieu  ou  la 
législature  tiendra  ses  séances. 

a4.  Les  expéditions  exécutoires  des  tribu- 
naux seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (Je  nom  du  Roi),  par  la  grâce  de  Dieu 
«  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  Roi 
«  des  Français,  à  tous  présens  et  à  venir  sa- 

«  lut.  Le  tribunal  de a  rendu  le  jugement 

«  suivant  ;  *» 

(/<?/  sera  copié  le  jugement,  dans  lequel  $era 
fait  mention  du  nom  des  juges  ). 

m  lyfandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers, 
u  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à 
m  exécution ,  à  nos  commissaires  auprès  des 
«  Uibunaux,  d'y  tenir  la  main;  et  à  tous 
«  commandans  et  officiers  de  la  force  publi- 
«  que,  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en 
«  seront  légalement  requis.  En  foi  de  quoi, 
«  le  présent  jugetnent  a  été  signé  par  le  pré- 
«  sident  du  tribunal  et  par  le  greffier.  » 

a5.  Les  fonctions  des  commissaires  du  Roi 
auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  l'ob- 
servatii^n  des  lois  dans  les  jugemens  à  rendre, 
elàe  faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 

Ils  ne  seront  point  .accusateurs  publics, 
mais  ib  seront  entendus  sur  toutes  lei  accu- 
sations, et  requerront,  pendant  le  cwrs  dt 
l'instruction,  pour  la  régularité  des  ftrmes, 
et,  avant  le  jugement,  pour  l'applicaton  de 

la  loi.  ,         .        ^    j 

26.  Les  commissaires  du  Roi  aupns  des 
tribunaux  dénonceront  au  directeur  dt  jury, 
soit  d'office,  soit  d'après  \es  ordres  qu  leur 
seront  donnés  par  le  Roi  : 

Les  attentats  contre  la  liberté  individielle 
des  citoyens ,  contre  la  libre  circulatioi:  des 
subsbtances  et  autres  objets  de  commeroj,  et 
contre  la  perception  des  contributions  ; 

Les  déhts  par  lesquels  l'exécution  des  or- 
dres donnés  par  le  Roi  dans  l'exercice  d«s 
fonctions  qui  lui  sont  déléguées,  serait  trou- 
blée ou  empèèhée  ; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens; 
Et  les  rébellions  à  l'exécution  des  jugemens 
et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des 
pouvoirs  constituées. 

27.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au 
tribunal  de  cassation ,  par  la  voie  du  com- 
missaire du  Roi ,  et  sans  préjudice  du  droit 
des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquds 
lés  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur 
pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera;  et,  s'ils  donnent 


lieu  à  la  forfaiture ,  le  fait  sera  dénoncé  au 
Corps-Législatif,  qui  rendra  le  décret  d'ac- 
cusation, s'il  y  a  lieu,  et  redterra  les  prévenus 
devant  la  haute  cour  Aationale. 


TiTRB  ly.  De  la  force  publique. 

Art.  I*'.  La  force  publique  est  instituée 
>our  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du 
lehors ,  et  assurer  au-dedans  le  maintien  de 
*ordre  et  l'exécution  des  lois. 

a.  Elle  est  composée  de  fdrmée  de  terre 
it  de  mer,  de  la  troupe  spécialement  destinée 
.u  service  de  l'intériéir,  et  subsidiairement 
les  citoyens  actifs ,  et  de  leurs  enfans  en  état. 
ie  porter  les  armes,  inscrits  sur  le  rôle  de 
i  garde  nationale. 

3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un 
orps  militaire ,  ni  une  institution  dans  l'E-  '- 
at  ;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  appelés 
u  service  de  la  force  publique. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  for- 
aer  ni  agir  comme  gardes  natio/iales,  qu'en 
rertu  d'une  réquisiton  ou  d'une  autorisation 
égale. 

5.  Ils  sont  soumi^  eh  cette  qualité,  à  upe 
organisation  détermnep  par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  aviir,  dans  tout  le  royaume, 
qu'une  même  disciplne  et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  d«  grade  et  la  subordina- 
tion ne  subsistent  qie  relativement  au  ser- 
vice ,  et  pendant  sa  curée. 

6.  Les. officiers  sOi^  élus  à  temps,  et  ne 
peuvent  être  élus  qmprès  un  intervalle  de 
service  comme  soldat 

ISul  ne  commandes  la  garde  nationale  de 
plus  d'un  district. 

7.  Toutes  les  panes^de  la  force  publique 
employées  pour  la  Arelé  de  l'Etat  contre  les 
ennemis  du  debor  agiront  sous  les  ordres 
du  Roi. 

8.  Aucun  corps  u  détachement  de  troupt» 
de  ligne  ne  peu  açir  dans  l'intérieur  du 
royaume,  sans  ut  réquisition  légale. 

9.  Aucun  agei  de  la  force  {)ublique  ne 
peut  entrer  dans  maison  d'un  citoyen,  si  ad 
n'est  pour  l'exécion  des  mandemens  de  pa- 
lice  et  de  justice,  1  dans  les  cas  formellemenf. 
prévus  par  la  loi^ 

10.  La  réquuon  d^a  force  publique 
dans  l'intérieur  J  ro^B|  appartient  aux 
officiers  civils,  svanl^^H^les  déterminées 
par  le  pouvoir  lislatiWlF 

11.  Si  des  trèles  agitent  tout  un  dépar- 
tement, le  Roi  lunera,  sous  la  responsabi- 
lité de  ses  minres ,  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécutroAes  lois  et  le  rétablissement 
de  l'ordre ,  mal  la  charge  d'en  informer  le 
Corps-Législatib'il  est  assemblé ,  et  de  le 
convoquer,  s'il  *  en  vacance. 

12.  La  forcaiblique  est  essentiellement 
obéissante  ;  nulrps  armé  ne  peut  délibérer. 

1 3.  L'armée  terre  et  de  mer,  et  U  troupe 
destinée  à  la  si)é  intérieure,  sont  soumises 
à  des  lois  partiières,  soit  pour  le  maintien 
de  la  disciplinéoit  pour  la  forme  des  juge- 
mens et  la  nae  des  peines  en  matière  de 
délits  militaire 


.oSi  Ai3«MBlâs  HÀTIOMALfi  COITlIITUAirTt. 

Titut  y»  Dcf  conlribnliuM  publiqnes. 


Art.  !•'.  Les  coatributions  publiques  s© 
ront  délibérées  et  fixées  chaque  année  par  h 
Corps-L^islatif ,  et  ne  pourront  subsister  a(* 
delà  du  dernier  jour  de  la  session  suitante,  s 
elles  n^ont  pas  été  expressément  renouvelées 

a.  Sous  aucun  prétexte ,  les  fonds  néces 
saires  à  Facquittemenlde  la  dette  nationali 
et  an  nsdement  de  la  ibté  civile  ne  pourron 
être  m  refusés  ni  suspendus. 

Le  traitement  des  ininbtres  du  culte  ca- 
tholique pensionnés,  conservés,  élus  ou  nom 
mes  en  vertu  des  décrets  de  TAssemblée  na 
tionale  constituante,  fait  partie  de  la  dett* 
nationale. 

Le  Corps-Législatif  te  f>ourra ,  en  aucui 
cas,  charger  la  nation  dupaiement  des  dette 
d^aucun  individu. 

5.  Les  comptes  détaillas  de  la  dépense  det 
départemens  ministériel!,  signés  et  certifiés 
par  les  ministres  ou  ordmnateurs  généraux, 
seront  rendus  publics  pa'  la  voie  de  l'impres- 
sion au  comtnencement  les  sessions  de  cha- 
que législature. 

n  en  sera  de  même  de  états  dé  recette  des 
Perses  ooùtributions^^  de  tous  les  revenus 
publics. 

Les  états  de  ces  déposes  et  recettes  seront 
^stinguês  suivant  leur  .ature,  et  exprimeront 
les  sommes  touchées  etiépensées,  année  par 
année ,  dans  chaque  dilrict. 

Les  dépenses  parti^lières  à  chaque  dé- 
partement ,^  et  refatives^x  tribunaux,  aux. 
corps  administratifs  et  atres  établissemens, 
seront  égaletnept  renduex)ubfîques. 

4..  Les  administrateurs'e  département  et 
sous-administrateurs  ne  furront  ni  établir 
aucune  contribution  publjue ,  ni  faire  au- 
cune répartition  au-delà  lu  temj^s  et  des 
BÔmHaes  fexées^ar  le  CorpLégislalif,  ni  dé- 
libérer ou  permettre,  san:y  être  autorisés 
par  lui,  aucun  emprunt  1q1  à  la  charge  des 
citoyens  du  département 

5.  Le  pouvoir  exécutif  fige  et  surveille 
la  perception  etAM^rsem^t  des  contribu- 
tions ,  et  donn^^^Bes  orjes  nécessaires  à 
cet  effet.  ^Êfw 

TiTB»  VI.  De»  rapports  de  l  nation  française 
avec  les  naltoDi  ët^ères. 

La  nation  française  renfle  à  entrepren- 
dre aucune  guerre  dans  lake  de  faire  des 
conquêtes,  et  n'emploierahiais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  pée. 

La  constitution  d'adm4oint  de  dfdit 
d^aubaine.  i 

Les  étrangers ,  établis  oijbn  en  France , 
succèdent  à  leérs  parens,  ébgers  ou  fran- 
çais. I  ^ 

Ils  peuvent  contracter,  ac  rir  et  recevoir 
des  biens  âétaés  en  France,  m  disposer  de 
HièÊM  que  fbiit  citoyen  fran  ;,  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  les  loi 
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Lei  élraiigen  qui  se  trouyent  ca  Frooe 
sont  soumis  aux  mêmes  lorâ  criminelles  et  de 
police  que  les  citoyens  fraoçûs,  sauf  les  con- 
Tentions  arrêtées  av«e  les  puissances  étra». 
fères  ;  leur  persoBne,  leurs  biens,  leur  indss- 
trie ,  leur  ciute,  sont  également  pnnèfçé»  mt 
k  loi. 


TiTii  VU.  De 


la  révision  des  décrets 
tationneU.  ^ 


Ajrt  I*'.  L'Assemblée  nafionale  consti- 
tuante^ déclare  que  la  nation  a  le  droit  ia- 
prescrîptible  de  changer  sa  constitutioa:  et, 
néanmoins,  considérant  qu'il  est  plus  con- 
forme à  rialérêt  national  d'user  seuleaient, 
pai^  les  moyei»  pris  dans  la  constitutioa 
même,  du  droit  d'en  réformer  les  articles 
dont  Fexpérience  aurait  fût  sentir  les  ineno- 
véniens ,  décrète  qu'il  y  sera  procédé  parsne 
assemblée  de  révision ,  en  la  forme  saivaiâit 

2.  Lors({ue  trois  législatures  consécuthes 
auront  émis  un  vœu  uniforme  pour  le  chan- 
gement de  quelque  article  constitutionnel,  il 
y  aura  lieu  a  là  révision  demandée. 

3.  La  prochaine  législature  et  la  suivante 
ne  pourront  proposer  la  réforme  d'aucun  ar- 
ticle constitutionnel. 

'  4.  Des  trois  législatures  qtd  poumwf  par 
la  suite  proposer  quelques  changemeDs ,  les 
deux  premières  ne  s'occuperont  de  cet  o^et 
qteie  dims  les  deux  derniers  «khs  de  kmr  der- 
«ièresession ,  et  la  troisième  à  la  fin  de  sa 
premère  session  annuelle,  ou  an  comiDeBet- 
neitlée  la  seconde. 

Leurs  déitbératiops  sur  cette  matière  se- 
rontâoumises  aux  mêmes  formes  que  les  actes 
légisatifis;  mais  les  décrets  par  lesquels  elles 
aurdit  émis  leur  vceu  ne  seront  pas  sujets  à 
la  smelion  du  Roi. 

5  La  quatrième  législature,  augnen^  de 
deix  cent  quarante-neuf  meudln'es  éhis  en 
'  efaïque  département,  par  doublement  du  nom- 
bre ordinaire  qu'il  fournit  pour  sa  popida- 
tim ,  formera  l'as^mblée  de  révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  se- 
ront élus  après  que  la  nomination  des  repré- 
amtans  au  Corps^Législatif  aura  été  terminée, 
ft  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  séparé. 

L'Assemblée  de  revision  ce  sera  composée 
que  d'une  chambre. 

6.  Les  membres  de  la  troisième  légishitiffe 

2ui  aura  demandé  le  changement  ne  pourront 
tre  élus  à  l'assemblée  de  révision. 

7.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision, 
après  avoir  prononcé  tous  ensemble  le  ser* 
ment  de  vivre  libre  ou  mourir,  prêteront  in- 
dividuellement celui  de  «  se  borner  à  statuer 
«  sur  les  objets  qui  leur  auront  été  soumis 
«  par  le  vœu  uniforme  des  trois  législatures 
«  précédentes  ;  à  maintenir  au  surplus,  de 
«  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du  royau- 
*»  me,  décrétée* par  l'Assefiiblée  nationale 
m  constituante,  aux  années  17S9,  tygo  et 
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t*  179X  9  et  d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation, 
«  à  la  loi  et  ai|  Roi.  » 

8.  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de 
s'occuper  ensuite,  et  sans  délai,  des  objets  qui 
atiront  été  soumis  k  son  examen  :  aussitôt  que 
son  travail  sera  terminé,  les  deux  cent  qua- 
rante-neuf membres  nommés  en  augmenta- 
tion se  retireront,  sans  pouvoir  prendre  part, 
en  aucun  cas ,  aux  actes  législatifs. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dans 
l'Asie,  l'Afrique  etTAmériaue,  quoiqu'elles 
fassent  partie  dé  l'empire  français ,  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  présente  constitution. 
Aucun  des  pouvoirs  institués  parla  consti- 
tution n'a^  le  droit  de  la  changer  dans  son  en- 
semble ni  dans  ses  parties ,  sauf  les  ràformes 
qui  jH)urront  y  être  faites  par  la  voie  de  la 
révision,  conformément  aux  dispositions  du 
titre  VII  ci-dessus. 

L'Assemblée  nationale  constituante  en  re- 
met le  dépôt  à  la  fidélité  du  Corps-Législatif, 
du  Roi  et  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères 
de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères ,  à  l'af- 
fection des  jeunes  citoyens,  au  courage  de 
tous  les  Français. 

Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  l'acte  de  constitution,  seront  exécutés 
comme  lois,  et  les  lois  antérieures  auxquelles 
eWe  n'a  pa^  déroge  seront  également  obser- 
vées, tant  que' les  uns  ou  les  autres  n'auront 
pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir 
législatif. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la 
lecture  de  l'acte  constitutionnel  ci-dessus ,  et 
après  l'avoir  approuvé,  déclare  que  la  ooas- 
utution  est  terminée,  et  qu'elle  ne  peut  y 
rien  changer. 

Il  sera  nommé  à  Finstant  une  députation 
de  soixante  membres,  pour  offrir,  dans  le 
jour,  l'acte  constitutionnel  au  Roi. 
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22,  23,  34  ,  25,  26,  28  et  29  'uARSzr:  12  SBP- 
TKMBRB  1791.  —  Loi  relative  \  la  régence,  à 
H  garde  dn  Roi  mineur,  et  4  U  réf  idence  des 
fonctionnairet  publics. 

Art  I''.  Au  commencement  de  chaque  rè- 
gne, le  Corps-Législatif,  s'il  n'était  pas  réuni, 
sera  tenu  de  se  rasse|nbler  sansdélai. 

a.  Si  le  Roi  est  minetir,  il  y  aura  un  ré- 
gent du  royaume. 

3.  La  régence  du  royaume  appartiendra 
de  plein  dtoit ,  pendant  tout  le  temps  de  la 
minorité  du  Roi,  à  son  parent,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis',  îe  phis  proche  suivant 
l'ordre  de  Théréaité  au  trône. 

4.  Aucun  parent  du  Roi  ayaUt  les  qualités 
ci-dessus  ne  pourra  cependant  être  régent 
s'il  n'est  pas  Français  et  reguicole,  s'il  n'a 
pas  précédemment  prête  le  serment  civique, 
ou  s'il  est  héritier  présomptif  d'une  autre 
couronne. 


5.  Le  régent  ne  pourra  commcDeer  Texeri» 
oice  de  ses  fonctions  qu'après  avoir  prêté  à 
la  nation ,  entre  les  mains  du  Corps-Législatif, 
s'il  est  assemblé ,  le  serment  «  d'employer 
«  tout  le  pouvoir  délépié  au  Roi  par  la  lot 
<c  constitutionneHe  de  l'État ,  et  dont  l'exer- 
«r  cice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  an 
«  Roi ,  tant  k  maintenir  la  constitution  dé« 
«  crétée  par  FAssebiblée  nationale  consli* 
«tuante,  aux  années  1789,  1790  et  X79I9 
(c  acceptée  par  le  Roi  Louis  XYI  ,^qa'à  faire 
«  exécuter  les  lois.  *> 

6.  Si  le  Corps-Législatif  n'était  pas  ras^em» 
blè,  le  régent  ne  pourra  pareillement  com- 
mencer l'exercice  de  ses  fonctions  qu'après 

avoir  publié  une  prodamation  par  laquelle 
il  déclarera  prêter  à  la  nation  le  serment  ci- 
dessus,  dont  il  énoncera  la  formulé,  et  pro- 
mettra de  le  réitérer  entre  les  mains  du  Corp»* 
Législatif,  aussitôt  qu'il  sera  réuni 

7.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.' 

8.  Si  un  Roi  mineur  n'avait  aucun  parent  . 
réunissant  les  qualités  ci-dessUs  exonmées, 
le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va 
être  dit  aux  articles  suivans. 

9.  Le  Corps-Législatif  ne  pourra  pas  élire 
le  régent. 

10.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réu* 
niront  au  chef-lieu  du  district,  d'après  une 
proclamation!  qui  sera  faite  dans  la  première 
semaine  du  nouveau  règne  par  le  Corps-Lé- 
gislatif,  s'il  est  réuni;  et,  ^  il  était  séparé,  le 
ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette 
proclamation  dans  la  même  semaine. 

11.  Les  électeurs  nommeront  en  diamie 
district , 'au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  sufb^ces,  un  citoyen  éùgible  et 
domicilié  dans  le  district,  auquel  ib  donne- 
ront, par  le  procès-verbal  de  Téleetion,  uS 
mandat  spécial,  borné  k  la  seule  fonctioti 
d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  eti'  son  ame 
et  conscience  le  plus  digne  d'être  régent  du 
royaume. 

la.  Les  citoyens  mandataires  nommés 
dans  les  districts  seront  tenus  de  se'  rassem- 
bler dans  la  ville  oh  le  Corps-Législatif  tien- 
dra sa  séance,  le  cpiara^tieme  jour  au  plus 
«tard  à  partir  de  celui  de  Favènement  du 
Roi  mineur  au  trône,  et  ils  y  formeront 
l'assemblée  électorale  qiii  procédera  à  la  no- 
mination du  régent. 

i3.  L'élection  du  régent  sera  faite  au 
scrutin  individuel,  à  la  pluralié  absolue  des 
suffrages. 

14.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'oc- 
cuper que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussi- 
tôt que  l'élection  sera  terminée  :  tout  autre 
acte  qu'elle  entreprendrait  de  faire  est  dé- 
claré inconstitutionel  et  de  nul  effet. 

i5.  L'assemblée  électorale  fera  présenter, 
par  son  président,  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion au  Corps -L^latif,  qui,  après  avoir 
vérifié  la  régulante  de  rélection,  la  fer» 
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publier  dans  tout  le  royaume  par  une  pro- 
claoïatioii. 

Si»  par  quelçpie  cause  que  ce  soit,  le  ré- 
cent ne  pouvait  commencer  sur-le-champ 
f  exercice  de  ses  fonctions,  ou  si,  aux  termes 
de  Farticle  8  ci-dessus,  la  régence  devenait 
élective,  les  ministres  seront  tenus  de  faire 
proWsoirement,  sous  leur  responsabilité,  les 
Actes  du  pouvoir  exécutif  qui  seront  nécessai- 
res à  ta  suite  de  Tadministration  du  royaume; 
mais  ik  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
s'immiscer  en  rien  de  ce  qui  concerne. la 
^  sanction  des  décrets. 

Tant  que  le  régent  ne  sera  pas  entré  en 
exercice,  les  ministres  seront  tenus  de  se  ré- 
wiir  en  conseil,  pour  délibérer  sur  tous  le^ 
actes  qui  excéderont  les  détails  d'expédition 
journalière  coniiés  à  chaque  département  mi- 
mstériel;  ils  tiendront  registre  de  ces  délibé^ 
rations ,  qui  seront  signées  par  tous  ceux  dont 
les  suffrages  auront  concouru  à  les  former. 

Si ,  à  raison  de  la  minorité  d'â^e  du  {larent 
appelé  à  la  régence ,  ell^  avait  été  déférée  par 
élection  ou  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné, 
le  régent  qui  sera  entre  en  exercice  con- 
tinuera ses  fonctions  jusqu'à  la  majorité  du 
Koi. 

Le  régent  exercera  toutes  les  fonctions  de 
la  royauté,  en  se  conformant  aux  règles  éta* 
blies  par  la  constitution,  et  il  ne  sera  pas  res- 
ponssîble  personnellement  de  &^  actes  relatifs 
a  ces  mêmes  fonctions. 

Les  lois,  proclamations  et  autres  actes  du 
gouvernement  émanés  de  l'autorité  royale 
pendiuit  la  régence,  seront  conçus  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  N.  .  .  .  (  /^  nom  du  régent  ),  régent  du 
m  royaume,  au  nom  de  Pï.  .  .  .  (  ^  nom  du 
«■  Roi  ) ,  par  la  grace  de  Dieu  et  par  la  loi 
«  constitutionneUe  de  l'Etat ,  Roi  des  Fran- 
«  çais,  etc.  ^ 

Le  Roi,  parvenu  à  l'âge  de  quatorze  ans 
accomplis,  pourra  assister  au  conseil,  pour 
son  instruction  seulement. 

Le  Roi  sera  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ;  de  ce  jour,  la  régence  cessera  de 
plein  droit,  et  les  lois ,  proclamations  et  autres 
actes  du  gouvernement  ne  seront  plus  intitu- 
lés du  nom  de  régent 

Aussitôt  que  le  Roi  sera  devenu  majeur, 
il  annoncera,  par  une  proclamation  publiée 
dans  tout  le  royaume ,  qu'il  a  atteint  sa  ma- 
jorité, et  qu'il  esjt  entré  en  exercice  des  fonc- 
tions de  la  royauté. 

Le  Roi  exprimera,  par  cette  proclamation, 
qu'il  prête  à  la  nation  le  seraient  «  d'em- 
u  ployer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué 
«  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'État,  tant 
«  a  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
•f  l'Assemblée  nationale  constituante,  aux 
H  années  1789,  1790  et  1791,  et  acceptée 
«  par  le  Roi  Louis  XPI^  qu'à  faire  execu- 
«  ter  les  lois»  «  et  il  promettra  de  réitérer 


1791. 


ce  serment  entre  les  mains  du  Corps-Légis- 
latif,  en  la  forme  qui  sera  déterminée. 

De  la  garde  do  Roi  nûnenr. 

Art  I*'.  La  régence  du  royaume  neconfSere 
aucun  droit  sur  la  personne  du  Roi  mineur, 
a.  La  carde  de  la  personne  du  Roi  mineur 
sera  confiée  à  sa  mère. 
^  3.  Si  le  Roi  mineur  n*a  plus  de  mère,  ou 
si  elle  est  remariée  au  temps  de  l'avènement 
de  son  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie 
pendant  la  durée  de  la  minorité,    la  garde 
^  sera  déférée  par  élection  du  Corps-L.èaslatiC 
^  4.  Dans  tous  les  cas  [énoncés  en  ^Ude 
ci-dessus,  le  ministre  de  la  justice  seraleau 
de  pourvoir  provisoirement  a  la  conservation 
de  la  personne  du  Roi ,  jusqu'à  ce  que  le  ear- 
dien  soit  élu ,  et  il  en  demeurera  responsable 

5.  L'acte  par  lequel  le  Corps -LégisiatiT 
nommera  à  la  garde  du  Roi  nuneur  n'asn 
pas  besoin  d'être  sanctionné. 

6.  Le  régent  et  ses  descendans ,  et  les 
femmes,  ne  pourront  être  élus  pour  la  ^nle 
du  Roi  mineur. 

7.  Celui  qui,  à  défaut  de  la  mère,  sert 
chargé  de  la  garde  du  Roi  mineur,  prêtera 
à  la  nation,  entre  les  mains  du  Corps-Législa- 
tif, le  serment  de  veiller  religieusement  d  la 
conserifation  de  la  vie  et  de  la  santé  du  Roi. 

8.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  ré- 
gler, par  une  loi  particulière,  ce  qui  est  re- 
latif à  l'éducation  du  Roi  mineur  ou  de  l'hé- 
ritier présomptif  du  trône. 

^     De  la  résidence  des  fonctionnaires  pabli::s. 

Art.  I*'.  Les  fonctionnaires  publics  seront 
tenus  de  résider ,  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions,  dans  les  lieux  où  ils  les 
exercent,  s'ib  n'en  sont  dispensés  pour  causes 
approuvéies. 

2.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées 
et  les  dbpenses  leur  4tre  accordées  que  par 
le  corps  dont  ik  sont  membres ,  ou  par  leurs 
supérieurs,  s'ils  ne  tiennent  pas  à  un  corps, 
ou  par  les  directoires  admiuistratifs,  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi. 

3.  Le  Roi,  premier  fonctionnaire  public, 
doit  avoir  sa  résidence  à  vingt  lieues  de  dis- 
tance au  plus  de  l'Assemblée  nationale ,  lors- 
qu'elle est  réunie  ;  et,  lorsqu'elle  est  séparée, 
le  Roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie 
du  royaume. 

4.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
étant,  en  cette  qualité,  le  premier  suppléant 
du  Roi,  est  tenu  de  résider  auprès  de  sa 
personne.  La  permission  du  Roi  lui  suffira 
pour  voyager  dans  l'intérieur  de  la  France; 
mais  il  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale ,  sanctionné 
par  le  Roi. 

5.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le 
parent  âgé  de  vingt-cinq  ans,  oui  sera  le  pre- 
mier appelé  à  Texercice  de  la  régence  do 

\ 
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3^  SBPTi^BB  1791..  "  Décret  contenant  liqui- 
dation de  plasiëors  parliçs  de  U  dette  publi- 
que. XB.  18,  10.) 


oyaume,  i'ïi  y  avait  lieu,  sera  assujéti  à  ht  ré- 
idenCe,coDforméii>ent  au  précédent  article, 

6.  Ia  mère  de  l'héritier  présomptif,  tapt 
[u'il  sera  miueur,  la  mère  du  Roi  mineur, 
lendant  qu'elle  aura.Ia  garde  du  Roi,  et  celui 
[iii  ,  à  défaut  de  lanière,  aura  été  élu  à  la 
;arde  ^.seront  tenus  à  la  même  résidence. 

7.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  Roi 
ae  sont  point  compris  dans  les  dispositions 
iu  présent  décret;  iU  ne  sont  soumis  qu'aux 
lois  communes  aux  autres  citoyens.    ^ 

8.  Si  le  Roi  sortait  d\i  royaume,  et  si,  après 
avoir  été  invité  par  une  prodamation  du 
Corps-liégislatil: ,  if  ne  rentrait  pas  en  France, 
il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

9.  Dans  le  même  <:as ,  le  régent  du  royaume 
serait  déchu  de  la  régence. 

10.  Dans  le  même  cas  encore,  l'héritier 
présomptif ,  et,  s'il  est  mineur,  le  parent  âgé 
de  vîagt-cinq.ans,  piremier  appelé  à  l'exercice 
de  la  régence,  seront  censés  avoir  renoncé 
personnellement  et  sans  retour,  le  premier, 
a  Ja  succession  au  trône,  et  le  second ,  à  la 
régence ,  si ,  après  avoir  été  pareillement  in- 
vités par  une  proclamation  du  Corps-Légis- 
latif ,  ils  ne  rentrent  pas  «n  France* 

11.  La  mère  du  Roi  mineur  et  celui  qui, 
à  défaut  de  la  mère,  aura  été  élu  à  la  garde 
du  Roi,  seront  censés  avoir  renoncé  sans 
retour  à  la  garde,  par  le^^seulfaitde  leur  sor- 
tie du  rojaume  sans  1  autorisation  du  Corps- 
Législatif. 

1 2.  La  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur 

qui  serait  sortie   du  royaume  ne  pourra, 

niéffle  après  qu'elle  y  serait  rentrée,  ol^tenir 

la  garde  de  son  ûls  devenu  Roi ,  que  par  un 

Édécret  du  Corps-Législatif. 

B  i3.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est 

"arié  dans  les  premiers  articles  ci-dessuS,  qui 

contreviendront  aux  dispositions  de  ces  deux 

articles ,  -seront  censés ,  p^r  le  seul  fait  de  leur 

contravention ,  avoir  renoncé  sans  r-etour  à 

leurs  fonctions,  et  devront  être  remplacée 

3  sbvtsmBrb  s=  la  .octobbb  179».  —  De'crel 
qui  envoie  k  Pondichéry  six  cenis  recrues  d'irt- 
faalerie  et  cent  quarante  hoQQiei  d'artillerie. 
(L.  6,  a59;R,  i3,  6.)         , 


3  =  7  sÈF^BJiBHB  1791.  —  Décret  portant  qu'H 
sera  délivré  au  sieur  Mallet  Vendegré  des  cou- 
pon$  de  reconnaissance  provisoire ,  pour  une 
somme  de  45',ooo  livres,  îi  valoir  sur  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  pour  dîmes  inféodées.  (B. 
18,6.)  . 

3  SB?TBMBRE  1791.  — Décret  contenant  la  li<le 
de  dépntation  de  soixante  membres ,  chargée 
d'offrir  l'acte  cons'tituliôtinël  au  Roi,  (B.  18, 
53.) 


3  SBPTEMBBK     I79I.   —   For^tS.    f^Of.     l5    SBP- 

TEMBBB  1791.  —  Offices  de  îudiêatiire.  f^ojr, 
ai  AouTi  791.  *—•  Sieur  Thévenot^  etc.  f^of, 
3oÀouT  1791. 

4  =  7  sxPTBMEBB  1791.  —  Décret  relatif  k  Té- 
.quipement  des  gardes  .nationales  volontaires 
"enrôlées  pour  la  défense  du  royaume.  (L.  5, 

ii4i  ;  B.  i8,  54.) 

L'Assemblée  nationale,  informée  que  plu- 
sieurs des  gardes  nationaux  volontaires  en- 
rôlés pour  la  défense  du  royaume ,  n'ont  pu 
fournir  à  la  dépense  de  leur  équipement,  ce 
ûui  a  retirdé  la  marcbe  des  corps  qui  ont  été 
formés  à  leur  d£stination,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Les  directoires  de  départemeM  pourvoi- 
ront sans  délai  à  l'équipement  de  cetix  dès  ' 
gardes  nationaux  Volontaires  enrôlés  qui 
n'ont  pas  eu  les  moyejis  d'y  fournir,  les- 
quels souffriront  respectivement  et  àucees- 
sivement  la  retenue  de  la.  dépense  relative 
sur  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée  ;  en  con- 
séquence, les  ministres  sont  autorisés  à  faire 
aux  départemens,  sur  leurs  demandes,  les 
avances  nécessaires. 


4  =  13  sBPTEMBBB  1791.  —  Décrel  portant  qu*ii 
sera  déJivré ,  sur-la  caisse  de  l'extraordinaire, 
une  somme  de  i,5oo,ooo  livres  destinée  pour 
les  hôpitaux  du  toyauïne.  (L.  5  ,  1200  ;  B.  18  , 

4  SBPTBHBBB  I791.  —  ForétS.  f^Of.  l5  SSVTBM- 
£AB  I79I.  .    ■ 

5  =5  la  SEPTBMBBB  1791.  -^.Décret. relatif  aux 
clauses  impëratives  ou  prohibitives  insérées 
clans  les  t^stamens,  donations  et  autres  actes. 
(L.  5,  1191  ;  B.  i8  ,  7a;  Mon.  du  6  septem- 
bre 1791.) 

yof.  lois  du   5  BRUMAiBBan  a,  art.  i""; 
du  17.IÏIVOSE  an  a,  a'rt.  12.  - 

L'Assemblée  m^ionale,  après -avoir  en- 
tei|flu  le  rapport  de  ses  comités  de  constitu- 
,  tion  et  d'aliénation ,. décrète  ce<{ui  suit  : 

Toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui 
serait  contraire  aux  lois  etaux  bonnes  mœurs, 

3 ni  porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse 
u  donataire,  héritier  ou  lé{;ataire,  qui  gê- 
nerait la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier 
même  avec  tellô  personne,  soit  d'embrasser 
tel  état ,  emploi  ou  profession ,  ou  qui  ten- 
drait à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs 
imposés  et  d*exercer  les  fonctions  déférées 
par  la  constitution  aux  citoyens  actifs  et 
eligibles ,  est  réputée  non  écrite  (i). 


(1)  Cette  loi  ne  proscrit  pas  la  clause  prohi- 
bitive du  convol(C«ss.  aQOCt.i8o7;S.8,i,  lai). 

3. 


Jugé  en  sens  contraire;  nnris  Tarrét  décide 
en  même  temps  que  robllgation  de  «e  pas  ton- 

«7 
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s  =  ta  SKFTiiHBHB  1791.  -^  Décret  feMlf  aax 
aficicrs  -ptiréê  de  leur  éfaf  sans  ca^se  légi- 
tiiTM ,  oa  arbilrairement  suspendus  dé  leurs 
fondions.  (^.  5,  1 193;  13.  18,  56.) 

L* Assemblée  natioink ,  après  «rèir  «d- 
tendu  son  covité  militaire,  décrèftocpttf les' 
ofûciiers  qui ,  sans  démissio»  Tolontaire  ou 
sans  ]uî»ement,  aim)nt  été  arbitrairement 
pivés  de  leur  état ,  ou  suspendus  de  !ears 
fonctions,  seront  censés  les  avoir  toujours 
exercées,  et,  en  conséquence ,  sei'oht  repla- 
cés au  rang  et  grade  qui  leur  appartiendraient 
«Ils  n*ihraieiit  pta  éfPùvné  d'inji»liee». 


5  =  12  SEPTEMBRE  ijgi*  — •  Ùëcrcl  reUtif  aox 
officiers  pourvus  de^  commi^ions.ile  colonels 
on  lleMtenans  -  cûlotiéts  ,  antérienrpinent  «a 
i«*  jailTier  1779*  (L.  5,  ii^i  ;  B.  18,  56.) 

L'Assemblée  nationale ,  api^  avoir  ei^ 
tendu  son  comité,  militaire,  décrète  que  les 
officiers  pqurvus  de  commissions  d|e  colonels 
en  de  lieiitepans: colonels,  antérieurement 
au  i"  janvier  1779,  avec  des  Icttt es  d'attache 
aux  troupes  à  -  cheval  çu  à  Tinianterie,  ob- 
.  titl^dront  le  gtaÀe  de  maréchal-de-camp  pour 
retraite»  conformément  vax.  décrets  du  i5 
f^vries*  Qt  du  5  mars  X79C. 


5  SEPTEurfiHE  =  la  .OCTOBRE  il^i.  —  D^crcl 
relatif  4U^  concessiolks  de<  dumahiés  nwtio- 
aaiix  de  1  tie  de  Conè.  (B.  18  ,  57.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
sur  les  concessions  faites  dans  l'île  de  Corse , 

CoBsidéraiit  qoe<»  peur  rapprodier  plus 
promptement  cette  partie  de  l'empire  français 
du  degré  de  prosnerité  auquel  1  avantage  de 
sa  situation ,  la  tei-tïlitç  de  son  sol ,  tt  le 
bienfkit'  des  nouvelles  lois  l'appellent ,  il  est 
Tiéôessaîre  de  révoquer  Jes  concessions  et  in- 
féodations'deâ  biens  nationair&  situés  dans 
cette  île  ; 

Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  rétablir 
son  agiicuUure  et  son  industrie ,  faire  cesser 
ks  coâtestatioras  qui  s'élèvent  entre  les  com- 
nrnnaotés  pour  des  propriétés  et  des  neiges 
réclamés  sur  une  partie  des  biens  nationaujt, 
et  donner  à  radministration  de  ce  départe- 
ment la  Isumltéd'accélérer  la  régénération  de 
cette  ile,         • 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x.«'.  Le»  dons ,  oences^ons  <  aeense- 
m«ns  et  inléodations,  et  toua  autres*  actes 


d*aHénation ,  sons  qiieV|ue  dénominatkiB  que 
ce  soit,  et  qui  tout  compris  dans  le  tableas 
anivant,  de  divers  domaines  nationaux  situes 
dans  nie  de  Corse,  faits  depuis  ty6S,  époque 
de  sa  réunion  à  la  France ,  par  aiYers  an^èls 
du  Conseil,  lettres-patentes  et  autres  actes, 
sont  révoqués,  et,  conformément  aox  lois 
domaniales,  sont  et  demeurent  rédnis  an  do- 
maine national ,  suivant  le  tableaa  d-après  : 

x^Le'dômaînedcsPorettes,  concédé  ca 
1789  en  faveur  du  sîeor  PeDinQ  l'ahié  ; 

«•  L'étang  de  BÎOTglia  et  de  Chioa&io  et 
dépendances,  concédé  au  sieor  ButaElbco,par 
lettres-patentes  du  10  juillet  1 77S; 

3»  Le  domaine  des  Abattes ,  concédé  à 
Francois-7oseph ,  prince  français ,  parmi  bon 
du  Roi ,  en  date  cm  mois  de  janvier  t77«; 

4*  Le  proeerjo  d'Alérta,  concédé  au  sieur 
Gasabianica  par  arrêt  dfi  conseil  do  9ojrï- 
let  1 776 ,  retétn  de  lettres-frtrtentes  le  8  se^ 
^  terabre  suivant  ; 

S*  L'étang  del  Sale,  démembrrè  dn  proeojo 
d'Aléria,  et  concédé  à  M.  Ferdiiuuado  A^ 
tani  ,'par  contrat  du  a3  février  1775; 

6<»  Le  proeojo  de  Vîgnaie,  la  forêt  de  la 
Pincçi  et  l^ang  d'Onrbino,  corneédés  au  sieor 
GaulSiier,  ci-devant  pré.<ddeiit  an  ekievaiit 
conseil  supérietn*  deHlede  Cots^; 

7*  Les  terrains  et  masures  sis  à  la  place  de 
Stn-Pclegrino ,  eoncédéft  an  sieor  lihri,|)ar 
ftctedn  4nYarsi776; 

8»  Les  îles  Cavallo  et  Larezzo ,  concédées 
à  la  famille  Maestroni  ; 

9*  Le  proeojo  de  Santa-Giula,  concédé  an 
sfcur  de  Mainbourg,  par  ïeni^-patentcs  do 
5  mai^  1778,  et-  par  contrat  du  5  fétr'ier 
1781; 

io«  Le  domaine  de  Ï*ortô-Tcccliio ,  in- 
féodé pour  'Vingt-cinq  ans ,  an  sieur  Co- 
^onna; 

ri»  Pfesmï'iïé  de  la  Parada,  dite  ta  Chasse 
aux  commissaires  génois,  inféodée  pom 
quarante  an.<,  par  acte  du  24  octobre  1776, 
au  sieur  Gautier; 

T^o  Le  domaine  de  la  Confina  ^  concédé  à 
feu  sieur  Georges-Mari«  Stefenopol  et  sa 
fille,  par  lettres-patentes  du  17  juillet  1778; 

i3"  Le^  îles  Sanguinaires,  côiicédéesà  la 
famille  Ponte  d'Ajaccio ,  en  1640  »  par  la  ré- 
publique de  Gènes,  moyennant  3^  livres  de 
cens ,  dont  le  sieur  ifaCques-Maric  Ponte  a 
obtenu  la  Remise ,  sa  vie  durant ,  par  acte  du 
3o  se|>tembrc  1770; 

14**  Les  bois  et  ^.terres  de  Verdana,  coa- 


volep,  impot^  k  un  Itf gatave  comme  eondition 
du  legs,  est  valable  sons  le  Codç  ciril,  comme 
elle  rétait  sous  les  loi*  ancieimes,  et  qu'à  cet 
ë^rd  le  Code  civil  a  abrogé  les  lois  de  1791  et 
df  Tan  a  (aS  avril  i8a6,  Toulouse  ;  S.  27,  a,  i3). 
Ceioi  qui  a  éié  lastilaé  héritier  ^  cpud'iion 
4*ap  J&ap^f^  Î94i<)a^  no  p«nt  ^a;  ^9  dispenser 


d'accomplir  la  conJMon  pour  recaeîlîîr  Hnsti- 
tulion  (Cass.  6  floréal  an  11  ;  S.  3  ,  i,  aSj). 

La  clause  qui  assure  k  la  femme  un  droil  d'ba- 
bitaiion  tant  qu'elle  restera  dans  l'état  de  rîdaité 
cesse  d'a\'oir  «en  elTet  lorsque  la  veuve  passe  ^ 
de  secondes  nocei  (18  nivo^o  im  |3:  S'4t  'f 


cédés  aux  âî'eurs  FoEZO  di  Borgo^  CJolomia 
et  Ginarga,  et  autres  particuliers,. par  aot« 
du  lîi  septembre  1781  ; 

i5<»  Dotnainede  CbiaTioi,  txmcédé:  t*  au 
sieur  de  Rosài ,  par  lettres  patentée  du  i5 
avril  1778  «  et  par  ieoutrat  du  ^s  décembre 
1780  ;  %o  an  sieor  de  Comihènés  et  à  sa  fa« 
mille,  par  arrêt  du  conseil  4tt  17.  jativief 
1771,  et  par  arrêt  irtterprétatif  du  ad  dé- 
cembre 1789;  et  3«  au  sieur  Fltury  j 

i6«  Le  domaine  de  cent  arpeuà,  dans  le 
tetriloire  de  Slia ,  concédé  au  sieur  Benedetli 
d'Oha; 

17^  lie  domaine  de  Oalerià,  concédé  en 
diverses  parties  au  sieur  de  Murat-Sistrières, 
Itô  sieurs  et  damj^  de  Mauder,  lé  sieur  Otta-» 
TioColonna,  le  sieur  Bretoux  de  Fontbiaoc, 
leiieurLyde; 

!$•  Troie  magasins  sods  ^ontali ,  dans  lé 
golfe  de  Saint-Froi^ent,  concédés  à  feu  sieur 
Dero^nhal ,  et  pur  lui  cèdes  au  sieur  Sitivox.* 

a.  Les  tirois  colons  lorrains  tpii  sont  établit 
dans  le  doma^e  de»  Porettes  sont  maintenus 
dans  ta  propriété  des  terrains  qu'ils  possè- 
dent, ainsi  que  le  sieur  Kykinioth,  apothi- 
caire à  Calvi. 

3.  Les  conces»ioiinaires  et  détenteurs  dont 
les  titres  sont  révoqués,  r«niettront  incessara^ 
ment  leurs  -titres  et  mémoires  au  commis* 
tôire  du  Kpi  ^  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, ^our  être  procédé,  s'il  y  a  lieu ,  à  la 
\i^\dation  cle  leurs  créances ,  et  des  indem^ 
nités  «pi'ils  pourvut  prétendre. 

4.  Dans  le  cas  où  les  indenmités  préten- 
dues auraient  pour  cause  des*  constructions , 
plantations,  amélipratians,  desséchemensou 
oéfrichemens  sur  les  biens  ou  domaines  na- 
tionaux,.  concédés  ou  inféodés,  il  ne  sera 
procédé  à  leur  liquidation  qu'après  des  esti- 
mations par  experts,  convenus  entre  les 
concessionnaires  et  le  directoire  du  départe- 
Bient,  ou,  à  défaut,  nommés  d'office  par  le 
directoire ,  lequel  donnera  son  avis ,  après 
avoir  pris  cqlui  de  district  de  la  situation  des 
biens. 

5.  Tout  ce  qui  concerne  |a  régie,  adminis- 
tration et.  exploitation  des  bois  et  forêts  na- 
tionaux ,  Mtués  dans  file  et  département  do 
la  Corse,  sera  réglé  conformément  à  la  loi 
pour  l'administration  forestière  du  royaume. 

6.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui 
prétendront  droit  à  la  propriété  de  ouolques 
bois ,  forêts  ou  terrains  réunis  au  aomaine 
aational ,  se  pourvoiront  par-devant  les  tri- 
bunaux de  district  de  la  situation  des  biens , 
pour  y  être  statué  contradictoiremenjt  avec 
«î procureur-général-syndic  du  département, 
et  sur  les  conclusions  des  commissaires  du 
B-oi  près  lesdits  tribunaux. 


-  fm  5  AtT  A  lËMnEiraRfl  1791.       «S^ 

7.  A  regard  d«sdke«  emnmtines  cm  pirti- 
culiers  qui  prétendront  des  droits  d*usag«  I 
exerçai'  sur  lesditsèois,  forêts  et  terrains  natio- 
naux, ils  se  pourvoiront  par-idetant  ki  diree-* 
toire  du  département ,  pour  être  statué  par 
toie  de  cantonnement  4  après  que  lé  droit 
aura  été  reoptum  par-devant  jei  M}iiiiaut  dë^ 
district.  , 

Sssm  SÈtt^HbUÉ  1791.  —  ti^crtt  qui  ttrdoané 
an  rapport  tdr  l'admifiisttalkMi  ^é  farde- 
meublé  de  U  eoMnMHe,  depuii  le  10  mai  177^ 
jaMIpy  ce  joàr,  et  le  traniporl  aa  riUiiet  M 
me^dailles  des  monomens.dc^s  arti  «t  detteitn- 

.  ces  déposés  ■«  Ire'sor  de  la  ci-devaal  aUbsye 
4<  Saiat-I>eiii8.'(B.  18 ,  55.) 


fèt  «ni 

foriner  contré 'les  «ateart,  faolkars  «t  diatri- 
buleors  d'ufie  édition  de  la  constitatiefl  fraa- 
f  aise ,  poriant  faossenent  It  thiffrè  et  le  atna 
de  l'ioiprimeric  nationale.  (B.  t9  1  6^') 


I  âi;PTiiitBai  1791.  —  Décret  portait  vente  de 
domaines  naiionant  k  diverses  nfonictpatllëi 
de.<  déparlemens  de  l'Ain,  de  l'Aisne,  des 
Ardennea,  des  Baucliea  *  dû  -  Hbdité,  des 
Deux -Sèvres»  dé-laDrôme,  do  Doubs,  4c 
l'Elire ,  d'Eure  -  ei  -  loir,  dts  Hautes  -  Alpes , 
de  la  Haute- toire ,  du  Haut-Rhin  ,.  de  la  Lo- 
sère,  de  la  Manche,  de  la  MenHhe,  de  la 
Mqjelh»,  du  Mord,  dèrOme,  de  Itfi<(ne*et- 
I<oire,  de  $aône-et-Loirr ,  de  la  Satfhe,  de 
ta  Seine-Infcriente  et  de  là  Vienne.  (B.  18, 
£1  et  suit,) 

S  SEFTBvns  17^1.—  B^rèt  qitî  ordonne  le 
réiabliasenient  d'an  article  de  la  enasliinti<»li 

rayé  à  l'imprimerie  (i).  (&  i3,  ji.) 


5  =:=  la  SB^TBiiBRS  1791. — Décret  eonreraani 
l'abandon  fait  >  la.  nalioh  par  MM.  Citl>é  et 
Bédu,  d*une  so^me  de  ii,boo  livU|^qui  leur 
avait  éié  accorde'e|  et  oui  slalne  ^Ripioi  de 
<celte  sottlme.  (B.  if ,  7}.). 


6  =  13  SEPTHMBïiK  1791.  —  Décret  t-elatîT  anx 
cotirrle*^  dé  la  poste  aux  tetfrfes.  (L.  S ,  I184  ; 
b.  18 ,  7^  ;  Men.  dU  7  septembre  1 7^ c.) 

Art.  !•'*  A  compter  du  i*'  ja^\ier  179a , 
U  sera  établi ,  sur  les  routes  ci-afu-^s  dési- 
gnées ,  le  nohibre  de  courriers  de^oste  aux 
lettres,  en  voitures,,  fixé  daus  Tétat  suivant. 

a.  De  Paris  à  Yalenciennes ,  par  ISaînl- 
Quehtin ,  il  y  aura,  cliaqu»|ote,  "un  courrier 
de  départ  et  un  d'arrivée;;. 

De  Paris  à  Mézières,  i^ar  Héims,  }1  y  aiira. 


^  (x)  Cet  article  est  ctUi  qtiî  esl  placé  à  la  fin 
'de  la  i;^rj4tinf(ion  f  M  portsirt  qti^  VAtHfiûAéç 


national^  déclare  que  la  cenrtSM^oft  ieAtt^^iK 
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chaque  jour,  ua  coiorier  de  départ  et  un 
é'arrivée; 

Be  Paris  à  Strasbourg,  par  Me|z ,  il  y^  aura 
trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arrWée  par 
semaiue; 

De  Paris  à  Strasbourg ,  par  Nancnr,  il  j 
aura  trois  eourriers  de  départ  et  trois  d'arn- 
vée  par  semaine  ; 

De  Paris  à  Huningue,  par  Troye9,iKy 
aura  trois  courriers  de  départ  fttifois  dlarri- 
vée  par  semaine,;    -,  .  ' 

De  Paris  à  Besançon ,  par  Dijon,  il  y  aura 
trois  courriers  Me  départ  et  trois  d^arrivée 
p^r  semaine  ; 

De  Paris  à  Lyon,  par'Autiin,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ"  et  tro^s  d'arrivée 
par  semaine  ; 

De  Paris  à  Lvoiv,  par  Moulins ,  il  y  aura 
trois  courriers  oe  départ  et  trois  d'arrivée 
parsemaifie; 

De  Paris, à  Toulouse,  par  Limoges,  il  y 
aura  IrOis  courriers  de  départ  et  trois  d'arri- 
vée par  semaine  ;  - 

.'  De  Paris  à  Bordeaux,  par  Poitiers,  il  j 
aura  trois  couri:iers  de  départ  et  trois  d'airi- 
vée  par  semaine  ; 

'  D^  Paris  à  Nantes ,  par  le  Mans ,  il  y  aura 
deux  courriers  ^e  départ  et  deux  d'arrivée 
par  semaine  ; 

.  De  Paris  à  Brest ,  par  Rennes ,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arrivée 
par  semaine  ;x    ' 

DeParis  à  Cherbourg,  par  Rouen,  il  y  aura 
chaque  jour  un  courrier  de  départ  et  un  d'ar- 
rivée ; 

De  Paris  à  Calais  et  Dunkerque,  par 
Amiens,  il  y  aura  chaque  jour  un  courrier  de 
départ  et  un  d'arrivée. 

Section  IL 

De  Lille  à  Strasbourg,  par  Metz ,  il  y  aura 
trois  cmirriers  de'  départ  et  trois  d'arrivée 
parseoHne;  . 

De  Strasbourg  ^  Lyon,  par  Besamçon,  il  y 
aura  trois  courriers  de  cbèpart  et  trois,  d'ar- 
rivée par  semaine; 

De  Lyon  à  Bordeaux ,  par  Clermont  et  Li- 
moges, il  y  aura  trois  courriers  de  départ  et 
trois  d'arrivée  par  semaine  ; 

De  Poitiers  à  La  Rochelle ,  par  Niort,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arri- 
vée par  semaine;' 

De  Bordeaux  à  Rennes ,  par  Nantes ,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arri- 
vée  par  seiuaine  ; 

De  Rennes  à  Rouen,  par  Alen^on,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arri- 
vée par  semaine  ; 

De  Rouen  à  Amiens ,  par  Neufchâtel ,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  d^rri- 
vée  par  semaine; 

D'Ajniens  k  Dunkerque,  par  Lille,  il  y 


aura,  chaque  jour,  un  courrier  de  départ  et 
un  d'arrivée; 

De  Besançon  à  Pontarlier,  p*-  OraaBs, il 
y  aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  dV 
rivée  par  semaine  ;         ; 

De  Stktisbourg  à  Landau ,  par  Haguemu, 
il  y  aura  trois  courriers  de  départ  et  trois 
d'arrivée  par  semaine; 

De  Strasbourg  à  Huningue,  par  Keof- 
Brisach,  il  y  aura  trob  courriers  de  dépirt 
et  trois  d'arrivée-par  semaine  ; 

De  Lyon  au  Pont-de-Beauvoisin,  parBom^ 
going,  il  y  aura  deux  courriers  de  départ  et 
deux  d'arrivée  par  semaine; 

De  Lyon  à  Genève ,  par  Nantua ,  il  y  am 
quatre  courriers  -de  départ  et  quatre  d'arri- 
vée par  semaine  ; 

De  Lyon  à  Grenoble,  par  Bourgoingjiiy 
aura  six  courriers  de  départ  et  six  d'ariiTée 
par  semaine  ; 
*  De  L^on  à  Marseille ,  par  Remoutins,  il  j 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  d'am- 
vée  par  semaine  ; 

De  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arri- 
vée par  semaine  ; 

D'Aixà  Antibes,parBrîgnoIles,ifyaDra 
quatre  courriers  de^epart  et  quatre  d'ânivée 
par.  semaine  ;    , 

Do  Remoulins  à  Toulouse,  par  IVtotpel' 
lier,  il  y  aura  six  courriers  de  départ  elài 
d'arrivée  par  semaine  ; 

De  Toulouse  à  Rayonne,  par  Auch,  il  J 
aura  deux  courriers  de  départ  et  deux  d'arri- 
vée par  semaine  ; 

De  Bordeaux  à  Bayonne ,  par  Castels,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ  ef  trois  d'arri- 
yée  par  semaine  ; 

De  Toulouse  à  Bordeaux,  par  Montauban, 
il  y  aura  trois  courriers  de  départ  et  trois 
d'arrivée  par  semaine  ; 

De  Moulins  à  M'ende,  par  ClerrBonl- 
Ferrand ,  il  y  aura  trois  courriers  de  départ 
e*  trois  d'arrivée  par  semaine; 

De  Moulins  à  Limoges ,  par  Montluçon,  il 
y  aura  •  deux  courriers  de  départ  et  deux 
d'arrivée  par  semaine;  ' 

De  Tours  à  Nantes,  par  Angers,  il  yanra 
trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arrivée 
pfeir  semaine  j 

De  Nantes  à  Brest ,  par  Vannes ,  il  y  ff 
trois  courriers  tie  départ  et  trois  d'am** 
par  semaine: 

De  Rouen  au  Havre,  par  Tvetot  ,il  y  au», 
chaque  jour,  uU  courrier  de  départ  et  un 
d'arrivée  ; 

De  Roiien  à  Dieppe,  par  Testes,  il  y  a^» 
chaque  jour,  un  courrier  de  départ  flj  ^ 
d'arrivée. 

■3.  Le»  maîtres  de  postés  aux  chevaux  se- 
ront chargés  de  la  conduite  des  1»*"^^ 
toutes  les  routes  ^drdessus  désignées,  et  ne 
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pourront  s'en  dispenser  qu'en  remettant 
leurs  brevets ,  et  en  cessant  le  service  six 
xDois  après  la  date  de  leur  démission. 

Il  lenr  sera  payé  trois  chenaux  par  malle 
pour  le  service  de  celles  qui  seront  établies 
sur  les  routes  de  Paris  à  Strasbourg^  à  Hu- 
Dîngue,  à  Besançon,  à  Lyon,  à  Toulouse,  à 
IBordeaux  et  à  Brest ,  et  deux  ponr  le  service 
des  autres  routes. 

4.  Il  sera  payé  à  chaque  maître  de  poste , 
chargé  du  service ,  à  la  fin  de  phaque  tri- 
mestre ,  la  somme  de  a5  soiis  par  cheval ,  par 
poste  j  y  compris  les  guides,  qui  seront  â 
leur  charge,  à  raison  de  10  sous  par  poste. 

Les  postillons  conducteurs  des  malles  ne 
pourront  exiger  des  courriers  aucune  rélri- 
nutiou. 

5.  Les  maîtres  de  postes  ne  pourront ,  en 
aucun  cas,  exiger  le  paiement  d'un  plus  grand 
nombre  de  chevaux  que  cçlui  Çxé  sur  chaque 
route  pour  le  service  ordinaire  des  malles. 

Chaque  voiture  de  poste  aux  lettres  ne 
sera  chaînée  que  d'un  seul  conducteur  et  de 
dépèches. 

6.  Il  sera  établi  en  outre  des  courriers  de 
poste  aux  lettres  en  voiture ,  à  cheval ,  ou  des 
piétons ,  pour  assurer  une  correspondance 
directe  entre  le  chef-lieu  de  chaque  départe» 
mejit  et  ceux  des  départemens  contigus.  Il 
en  sera  de  même  établi  pouir  la  correspon» 
dance  entre  le  chef-Heu  de  chaque  départe- 
ment et  les  villes  oùsiégent  les  administra- 
tions de  district  ou  les  tribunaux,  et  les  autr^ 
L'eux  qui  en  seront  susceptibles. 

7.  Le  transport  des  malles,  autre  que  sur 
les  quarante-une  routes  ci-dessus  désignées , 
sera  fait  par  entreprise. 

8.  L'administration  des  postes,  sous  l'auto- 
risation, du  ministre  des  colitr0)utions  pu- 
bliques, établira  le  nombre  de  bureaux  et 
celui  de  préposés  utiles  au  service ,  et  fera 
tous  leâ  traités  et,  adjudications  nécessaires 
pour  le  transport  dés  dépêches.  Il  sera  remis 
a  chaque  directoire  de  dfepartement  un  dou- 
ble des  traitemens  et  adjudications  passés 
pour  son  arrondissement.  Il  n'y  aura  de 
clauses  9bligatoires  pour  le  Trésor  public , 
que  celles  comprises  auxdits  traités. 

9.  Il  est  défendu  aux  corps  administratifs 
et  tribunaux  de  rien  ordonner  concernant 
l'organisation,  le  travail  et  la  marche  du  ser- 
vice des  postes  aux  lettres;  ils  adresseront 
leurs  demandes  et  leur^  plaintes,  sur  ces  ob- 
jets ,  au  pouvoir  exécutif. 


6  sxPTKMBRB=:  12  OCTOBRE  1 791.  —  Dëcrct  qui 
ordonne'  la  fabrication  des  flaons  de  cuivre 
qui  sont  et  seront  déposes  ài'hôlel  des  mon- 
naie) de  Paris  par  le  sieur  Delessert.  (L.  6  , 
227  ;  B.  16;  81.)         \ 

Ji' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  ies  àovoAÏue» ,  décrète  que  les 


flaons  de  cuivre  déposés  èi  l'hâtel  des  monr 
nsùes  de  cette  ville,  par  le  sieur  Delessert^  et 
une  quantité  égale  qu'il  a,  annoncé  devoir  y 
faire  incessamment  arriver,  le  tout  compo- 
sant environ  45,ooo  marcs,  seront  sans  délai 
mis  en  fabrication ,  pourvu  qu'ils  se  trou- 
vent conformes,  pour  la  taille  et  le  poids,  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  précédens  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  que  lesdits  flaons 
ne  soient  payés,  audit  sieuf  Delessert  que  sur 
le  pied-  accordé  aux  autres  fournisseurs» 

6  ±=  1 2  SSPTKKBRS  i  79 1 .  —  p<?cret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  dëlib<^rer  sur  le  rapport  du 
corolle  ftiililaîre  relatif  à  la  prestation  du  ser- 
ment des  officiers  du  58^  régiment.  CL.  5  , 
Ji65;  B.  18.^  74.) 

0  SKPTSUBRK  =  12  OCTOBRE  I791'  —  Décret 
porUnt.  que  le  bail  fait  par  le  Gouvernetnent 
pour  rillnmination  de  Parif ,  cessera  d^avoir 
son  effet  ^  compter  du  jour  où  la  muniipa- 
lité  aura  procédé  )^  une  adjudication  au  rabais 
d«  celte  ilturoination.  (B.  18,  80.) 


6  SKPTKMBRK  1791.  —  Décret  portant  qu'il  ne 
«ara  mis  à  Tordre  du  jour  aucun  autre  projet 
de  décrets  que  «eyx  absolument  nécessaires 
pour  Texécution  des  décrets  précédemment 
rendus.  (B. ,18,81.) 


6  SEPTEMBRE  1791.  —  Procès  cHminel».  ^of,  1 1 
JUILLET  1 791. -^Procureurs  au  grand  con- 
seil; Saînt-Cloud  et  Boulogoe.  Koy/Zv  août 
Ï79»-   .  

7  SEPTEMBRE  j 79 1.  ^Décret  qui  ordonne  une 
nouvelle  rédaction  de  i^article  i""  du  décret 
sur  les  ponts-et-ehaussées*  (B.  18-;  83.) 

Un  membre  ayant  obseryé  que ,  le  4  aoû.t 
dernier ,  l'Assemblée  nationale  avait  décrété 
qu'en  l'absence  du  ministre,  de  l'intérieur, 
les  assemblées  de  l'administration  centrale 
des  ponts-et-cbaussées  seraient  présidées  par 
son  préposé ,  et  aue ,  néanmoins ,  il  est  dit 
dans  le  procès- verbal  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur pourra  le  faire  remplacer  par  un  com- 
missaire du  Roi ,  il  a  demandé  que  l'article 
fût  rétabli  comme  il  avait  été  décrété'le  4 
août.  Ia  proposition  mise  aux  voix ,  l'As- 
semblée a  ordonné  que  l'art.  i«»  sur  l'admi- 
nistration des  ponts-et-chaussées  serait  rétabli 
dans  les  termes  suivans  :    ^ 

Art.    !«'.   L'administration   centrale   des 

Fonts-et-chaussées  est  confiée  au  ihinistre  de 
intérieur  ;  il  pourra  pfésider  les  assemblées, 
et ,  en  son  absence ,  se  faire  remplacer,  soiis 
sa  re^nsabilité ,  par  un  préposé. 


7  =:i2  SEPTEMBRE  1791*  —  Décret  qui  charge 
le  tribunal  du  district  de  Donkerque  de  faire  le 
procès  aux  nommés  Bronct  et  Gamotew,  fa- 


•s»        Asmutin  itatiovajlb  qoist,  —  du  t  av  ft  siPTEMBas  1791* 


•i*iir  polyertl  •  «cotMttur  pubUo  du  tribunal 
4»  i*'  •rronaiMeiDcnt  de  Pirîf  $  de  rendre 
compte  «n  minUtre  de  la  justice  de  Tëtat  de 
la  proc^dtfre  qui  sMmtrait  contre  des  fabrica- 
leursde  taux  assignats,  et  qui  accorde  une 
somme  de  100,000  Kvces  pour  U  recherche 
desdiU  fabricatèurs.  (B.  18,  84-) 

7  =  11  siPTBmtf  1791.  —  D^ctêr|)orianl  qn*i\ 
11*7  a  pas  lieu  ^  dëhhe'rer  sur  une  transaetioM 
passée  le  ai  mai  1777*  entre  IVvéqwe  de$t.<* 
Orner  et  les  administrateurs  du  collège  anglais 
de  cette  ville  ,  et  qui  ordonne  néanmoins  que 
la  rente  dé  troi^  cent  TÎngi-huit  rasières  de 
bli^  de  Croment  sera  portée  dans  les  de'penses 
à  la  charge  dn  Trésor  public,  (B.  18,  85.) 

7  =19  8IVTBMBIHI  1791.— 'Décret  par  lequel 
l'Assemblée  nalipn#le  se  de'cUre  incompétente 
et  passe  à  i*ordre  do  jour  sur  diverses  opéra- 
tions de  ressemblée  électorale  de  U  ville  de 
Nantes.  (B.  18,  $5.) 

7  =:  la  'sBPTBMiM  t,79i.  7*  Décret  portant  qne 
la  caisse  de  l'extraordinaire  avancera  et  paiera, 
en  l'acquit  de  la  ville  de  Dieppe  ,  une  somme 
de,)  16,880  livres  16  tons  i  deniers  h  plniieure 
négocians  angtais,  pour  s«bsittances  fonmies 
à  ladite  viHe.(B   i8,  tj.) 

7  =  la  sbptxubbb  1791.  — Décret  qui  résilie 
le  bail  de  l'hôtel  des .  députés  de  la  ci-devant 
province  4'Ariois.  (B.  1 8 ,  88,) 

7  ass  1  a  SBrTBM bbb  1 791 .  •«-  Décret  qui  ordonne 
-    le  paiement  de  différentes  sommes  faisant  par- 
lie  de  l'arriéré.  (L.  7,  427  ;  B.  18 ,  86.) 

7  sgrTBMBiii  179t.  —  Décret  qui  rectifie  une 
erreur  commiee  dans  le  décret  du  16  avril  der- 
nier, concernant  la  réunion,  de  la  paroisse  de 
Saî^t-Clair  eu  département  de  Tlière.  (B.  18, 
8a.)  f^o^,  au  6  août  1791. 

7  SSPTBVBBS  1791.  — Décret  portant  que  lest- 
Ion  du  LoBvre  ne  sera  ouvert  que  le  i5  de  te 
inois.<B.i8,88.) 

y  iBfTBifBM  1791.  r-  DëcrcI  qèi  ordonne  mn 
rapport  sut  ien  meMres  à  prendre  relativement 
an  décret  du  i  S  mai  |  concernant  les  gcn^  de 
fonleur  nés  de  père  et  mère  libres-  (jB>  181^9.) 

7  SBPTBVBRg  1791.  —  Dette  arriérée,  f^.  24 
AOUT  1791.  —  Gardes  nationales.  Koy.  4seP- 
TBVBiui  )  791. —>  Mollet  Yendegré.  P^oy,  5  SBf- 


,  TBÉiBBB  1791.  —  Ministre  de  la  guerre,  f^ojf. 
l^'  SBPTBMBRB  I79I'  " Hcceveurs des  consi- 
gnations. f^Of,  10  SBPTBMBBB  I79I. —  VivrCI 

et  fourrages  de  Tarmée.  /^o/.  ai  mai  1791. 


8  ns  10  SBPTBMBBB  1791.-^  Décret  relatif  ans 
testamens  et  entres  actes  de  dernière  volonté. 
(L.  4,  |i55îB.  18,89.) 

li* Assamblée  nationale,  api*ès  avoir  en- 
tendu le  rapport  die  ses  comités  de  coustitu^ 
tion  et  d^  rapports .  sur  les  observations  et 
réclamations  des    électeurs  assemblés,  en 


1789 ,  è/Villeneuve-de-Berg,  et  sur  celles  du 
directoire  du  déf^rtement  de  Rhône-et- 
tiOire  et  de  la  municipalité  de  Lyon  » 

décrète  que  les  testamens  et  autres  actes 
de  dernière  volonté  re^^s ,  jusqu'à  la  der- 
nière publication  du  présent  décret ,  par  les 
notaires  des  ci-devant  provinces  de  Vivarais, 
Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais  (i) ,  dans  les- 
quels les  notaires  se  seraient  bornés  à  énon- 
cer l'impossibilité  ou  rignoi*ance  des  testa- 
teurs ou  des  témoins  de  ligner,  saps  faire 
mention  formelle  que  lesdits  testateurs  ou 
témoins  ont  déclare  ne  le  savob*  ou  nouroir 
faire,  ou  ne  savoir  ou  pouVoir  écrire,  ne 
pourront  être ,  sous  ce  prétexté ,  attaqué  de 
nullité  en  justice;  valide,  à  cet  effet,  lesditi 
testamens  et  autres  actes  de  dernière  vo* 
Ion  té,  en  ce  qui  concerne  ladite  omission; 
défend  aux  triounaux  d^avoir  égard  aux  de- 
mandes déjà  formées  ou  qui  pourraient  l'être 
pai*  la  suite,  afin  d'en  faire  ptpnoucer  b 
nullité,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exé- 
cution des  jugemeus  reudils  en  dernier  ressort 
ou  passés  en  force  de  chose  jugée,  avs^it  la 
publication  du  présciit  décret ,  et  sans  préju- 
dice égal^nient  aux  parties ,  de  leur  action 
pour  raison  de  frais  faits  dans  les  demandes 
lorn^  et  non  jugées  avant  ladite  publica- 
tion. 

Décrète,  en  outfe,  qu'à  l'avenir,  dans  les 
testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté 
que  les  notaires  recevront,  lorsque  les  testa- 
teurs ou  témoitis  ne  sauront  ou  ne  pourront 
signer,  lesdits  notaires  seront  tenus  de  faire 
mention  formelle  de  la  réquisition  par  eux 
faite  aux  testateurs  ou  témmns  de  signer,  et 
de  leur  déclaration  ou  réponse  de  ne  pouvoir 
pu  savoir  sig^er;  le  tout  à  peine  de  nulliié 
des  testamens  et  autres  actes  de  dernière 
volonté ,  dans  lesquels  ladite  mctition  aurait 
été  omise  (à)é 


(t>  Cette  dbpesllioa  pent^elle  être  appliquée 
â«K  iêiUmtmi  passés  dtns  d'entrés  provinces  qne 
celles  y  désignées  ?  (8  février  t8s7,  MonlpcUier  \ 
S.  17,  a,  a49)-  ,  .  . 

(9)  Le  testament  doit  mentionner  non-seule- 
ment  ta  déclaration  duteslaienr  de  ne  savoir  ou 
lie  pouvoir  sl^er.  mais  enewe  l'Interpellation  que 
U  Aotalte  doit  hii  faire  de  tigoee ,  le  lo«i  k  Hi°« 


de  nullité  (3  yendémîatre  an  lot  S.  a,  i,  ^2). 

L'énoncialion  dans  un  testament  fait  sous  l'em- 
pire de  Tordonnance  de  17  35,  ei  antérieurement 
à  le  présente  lui ,  que  /e  testateur  me  sait  signer, 
de  ce  requis ,  est  suffisante  pour  la  validilii  dn 
testament ,  bieé  qu'il  ne  soit  pas  dît  expressé- 
ment que  le  tesieteur  l'e' ainsi  déderé  (8  février 
1817 1  Mo^tpelllor,  8*  àu  •♦  *4#). 


d  SMwrmwBRM.  i79i.--rDëcrel  qui  «opprûme  Je* 
octrois  de  b  Saône.  (l<.  5.^  iiSo^  B.  i8,  91.) 


B  SBPTEMBis  1791.  —  Décret  portant  qo*M  n*y 
aura  pas  de  tribunal  unique  pour  la  compta- 
bUile'.  (B.  18,  91.) 


8  SEPTSXBAX  17.91.  — Konaàif.rof.  3o  août 

»79i- 

9  =  9  BSPTBMBAB  1791*  —  Décrel  portanlquc 

lea  électeurs  ne  serpnt  pojnl  payes.  (L.  5  , 
1154»  B.  )8,  91»  Mon.  dtt  10  septembre 
1791.) 

L'A^aeroblée  nationale  docrète   que   les 
.ëlecleurs  ne  seront  pas  payes. 


9  =ia  sxPTEMBRB  Î791. — D/cffl  relaiff  aux 
jogeiRens  de  la  coor  martiale.  (L.  5,  1168 1 
B,  18-,  93*,  Mon»  dn  ai  septembre  1791.) 

^oy.  loi  da  aa.SBPTBMBRB  =5  19  bCTOSBB 

«790-  \ 

L'Assemblée  nationale,  s'étant  réservé^  par 
Vart.  71  du  décret  du  21  septembre  1790, 
sanctionné  par  le  Roi  le  29.o£tobre  suivant, 
de  déterminer  ce  que  les  juges  de  la  cqur 
martiale  auraient  à  faire  lorsque  les  jurés  de 
jugement  leur  rapporteraient  que  raccusé  est 
coupable,  mais  excusable,  décrète  provisoi- 
rement :  I»  qu*en  pareil  cas ,  les  juges  doi- 
vent usef  d*indu]gence  dans  Tapphcation  de 
la  loi,  et  prononcer  une  peine  moins  rigou- 
reuse, à  raison  des  circonstances  qui  atté- 
nuent le  délit  ;  a«  que  désormais  la  modifia 
i^afion  excusable,,  ajoutée  au  rapport  de9 
jures ,  ne  pourra  servir  de  motif  pour  sus- 
pendre Texécûtion  des  jugemens  qui  inter- 
viendront ;  mais  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail 
été  autrement  ordonne ,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution de  «eux  rendus  jvsqu'à  présent  ea 
semblables  circonstances ,  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  en  donliera  l'état  dahs  la  hui- 
taine au  plus  tard. 

9  =;  la  sBPi^HBRE  1791.  —  De'ccet  relatif  aux 
gratifications  et  secours  k  accorder  {a^x  artis- 
tes. <L.  5,  ii6oiB«  18,  9.S(  Mon.  do  11  sep- 
tembre 1791.) 

TiTXS  I^***  Distribution  des   récompenses 
nationales. 

Art  i**.  Sur  le  fonds  de  a  miUibns ,  desti- 
nés, par  la  décret  du  3  août  1790,  à  être  an- 
nuellement employé  en  dons ,  gratifications 
et  encouragemens ,  il  sera  distribué  une 
somme  de  3oo,ooo  livres ,  selon  le  mode  ci- 
après  déterminé ,  en  gratifications  et  secours 
aux  artistes  qui,  [tar  leurs  découvertes,  leurs 
travaux  et  leurs  recherches  dans  les  arts 
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utiles,  auront  mérité  dlavoir  pairt  aux  récoin* 
penses  nationales. 

2.  Lesdites  récompenses  seront  accordées , 
d'ajprcs  les  instructions  envoyées,  au  sujet  des 
diflérens  artistes  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Icuc  domicile  ordinaire ,  ensuite , 
de  l'attestation  de  leur  district  et  du  certiàcal 
de  leur  municipalité.  , 

n  suffti^a  cependant  à  ees  artistes  d*un  cer- 
tificat des  corps  administratifs  de  leur  do- 
micile actuel ,  lorsque  ces  corps  se  trouve- 
ront suffisamment  instruits  pour  le  leui*  déU* 
vrer.  » 

3.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être 
accordé  des  récompenses  nationales  seront 
divJsés  en  deux  classes  principales:  ceux  qui 
ont  pu  exiger  des  sacrifices,  de  quelque 
genre  que  ce  soit ,  et  ceux  qui ,  par  leur  pâ- 
ture, n  en  exigent  point. 

Dans  le^  récompenses  affectées  k  diacunç 
de  ces  classes,  il  sera  établi  trois  degrés,  sous 
les  noms  de  minimum,  médium  et  maximum, 
applicables  en  proportion  du  mérite  des  ob- 
jets, d'après  l'avis  motivé  d'un  bureau  de 
consultation  pour  les  arts,  qui  sera,  pour 
cet  effet ,  ^bli  à  Paris ,  et  dont  la  compo- 
sition sera  déterminée  dans  le  titre  II  du 
présent  décret  (i). 

Le  meSum  sera  d'tm  quart ,  et  le  maxi- 
mum d'une  moitié  en  sus  du  minimam. 

Dans  la  première  classe,  le  minimnm  sera 
de  4)O0o  livres  i  le  metRum  de  5,ooo  livres , 
et  lé  maximum  de  6,000  livres. 

Dansla  seconde  classe,  le  minimum  sera 
de  3,000  livres,  le  médium  dé  3,Soo  livres , 
et  le  mMXhmkm  de  3,ooo  livres. 

Ceux  àeA  artistes  qui  auront  passé  l'âge  de 
soixante  ans  obtiendront ,  ei^  sus  de  la  ré- 
compense qulleur  aura  été  ^xée,  une  somme 
égaliè  au  mÎTÙmum  de  leur  classe. , 

4.  Indépendamment  de  ees  deux  dassei , 
il  pourra  être  accordé  des  ^alilications  par- 
ticulières aux  artistes  iodigens  dont  les  ta- 
ï&M  auront  été  reconnus  par  des  approba- 
tions des  corps  savans,  et  dont  l'honorable 
pauvreté  sera  certifiée  par  les  corps  admi- 
nistratifs. 

Le  minimum<  de  ces  gratificâ- 
cations  sera  de.  .  .    .    •    .    .    «    900  liv. 

Le  médium  de x5o 

Le  mtuUmum  de.  ^  •  .  .  »  3oo 
C^eox  de  ces  artistes  récompensés  qui  au- 
ront passé  l'âge  de  soixante  ans,  obtiendront, 
conforQ)ément  à  l'article  3 ,  une  somme  égaie 
au  minimum  de  leur  classe. 
'  5.  Le  ministre  de  Vintérieur  séria  néanmmns 
autorisé  à  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
d'accorder  un  supplément  de  récompense 
||>our  les  découvertes  d'une  importance  ma- 
jeure, faites  dans  le  royaume  ou  importées 


(i)  C«  litrs  U  forma  un  décret  particulier,  f^oy.  97  sej^cmbress  16  octobre  1791, 


a64  ASSEMBlilî  WITIONALR  COWST,  —  DU  9  AU    10   SEPTEMBRE   I791. 

9  SBPTKiiiRB  1791.  —  Décret  qui  disfiaît  ane 
somiAe  de  3(k>,ooo  fir.  sur  les' deux  millions 
destinés  k  récompenser  les  arlistes,  ppur  êlre 
employés  à  récompenser  et  pensionner  les  ar- 
tistes utiles.  (B.  iS,  94) 


2; 


des  pays  étrangers,  particulièrement  lorsque 
cçs  ctécouvertes  serout  dues  à  des  travaux  pé- 
nibles ou  à  des  voyages  longs  et  périlleux. 

6.  Partie  des  mêmes  fcnids  pourra  aussi 
être  employée ,  d'après  les  itfslrucUon^  des 
corps  administratilà,  soit  à*4a  publication 
d'ouvrages  qui  auraient  été  jugés  utiles  aUx 
progrès  des  arts,  soit  en  expériences,  essais 
et  constructions  de  modèles,  ou  même  de 
machines  dont  les  avantages  et  la  possibilité 
éeraient  vérifiés  par  le  bureau  de  consulta^ 
lion ,  mais  dont  les  frais  excéderaient  les  fa- 
cilités de  leurs  auteurs. 

7.  Il  sera  publié  toiis  les  ans ,  par  la  voie 
de  l'impression ,,  un  état  nominatif  des  artistes 

ui ,  dans  le  cours  de  l'année ,  auront  obtenu 
es  récompenses  nationales,  avec  le  compte 
général  des  sommes  employées  à  ces  récom- 
penses, ainsi  qu'aux  publications  d'ouvrages 
et  aux  frais  d'expériences  et  de  constructions 
ordonnées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  avis  du  bureau  de  consultation. 

8.  Les  pensions  assurées ,  par  un  brevet 
signé  du  Roi ,  aux  artistes  qui,  à  ce  prix  , 
ont  ci-devant, cédé  à  l*Etat. leurs  inventions , 
découvertes  pu  importations  légalement  cons- 
tatées ,  seront  regardées  comme  faisant  parli^ 
de  îa  dette  publique  r  et  eu  conséquence  ren- 
voyées à  la  liquidation.  _^ 

9.  .Le»  artistes  avec  lesquels  l'administra- 
tion du  coiilni(erce  a  ci-devant  contracté  des 
engagemens  conditionnels,  et  <|ui  justifieront 
ayoir  satisfEÙt  aux  conditions  stipulées,  seront 
aqssi  regardés  éomme  créanciers  de  l'Etat 
pour  les  sommes  qui  ne  leur  auraieoi:  point 
encore  été  payées,  et,  en  cette  qualité,  ren- 
voyés à  la  liquidation.  * 

10.  Les  ârtifttesdont  les  machines  importées 
de  l'étranger  t  ou  nouvellement  construites 
d'après  les  demandes'  de  l'administration  du 
commerce,  auraient  été  détruites  lors  de^ 
troubles  populaires  survenus  en  quelques  par- 
ties du  royaume,  seront  indemnisés  de  leurs 

~  pertes, sui*  iine  altestatioii  des  corps  adminis- 
tratifs desdits  lieux,  à  laquelle  devra  être 
jointe  une  évaluation  faite  ]^>ar  des  hommes 
à  ce  connaissans.  Ces  attestations  tiendront 
Ueuxde  litres,  et  seront,  comme  telles,  reçues 
à  la  liquidation. 

1 1.  Les  objets  déjà  récompensés  ou  achetés 
par  le  Gouvernement,  ou  pour  lesquels  les  ar- 
tistes auraient  acquis  des  brevets  d'invention, 
ne  seront  point  susceptibles  des  récompenses 
nationales. 

*I2.  Nul  artiste',  quels  qu'aient  été  ses  tra- 
vaux, ne  pourra  êlre  admis  dans  la  même  an- 
née à  recevoir  au-delà  du  maximum  de  la 
première  classe;  mais  il  enserafait  une,  men- 
tion honorable  lors  de  la  pul)lication  de  la 
liste  des  récompensés ,  et  il  pouiTa  y  être  ad- 
mis l'année  d'après. 


9  =  12   SKPTEMBRX   1791. —  Décrcls  portant 
'  circonscription  des  six  paroisses/de  larville  de 

Montpellier  el   des   trois   paroisses    de    celle 
d'Alby.  (B.  18,  92  et  93.) 

10  =  12  SEFTEiTBRK  1791.— Décrcl  relatif aoz 
secours  pro^nsoircs  à  accorder  aux  artistes 
panvreé.  (L.  5,  1199  ;  B.  18,  99  ;  Mon.  da  12 
septembre  1791.) 

En  attendant  que  T Assemblée  nationale  ait 
statué  sur  l'organisation  du  bureau  de  consul- 
tation des  arts  et  métiers,  elle  autorise  le  mi- 
nistre de  rintériçur  à  distribuer,  jusqu'à  h 
concurrence  de  4a  dixième  partie  des  fonds  af- 
fectés aiixdites  récompenses, -en  secours  pro- 
visoires, depuis.  100  jusqu'à  3oo  li^tres,  aux 
artistes  indigens  dont  les  travaux,  constatés 
paAes  corps  administratifs  auront  obtenu  des 
approbations  authentiques  de  l'Académie  des 
sciences  ;  et  lesdits  secours  seront  en  déduc- 
tion des  gratifications  qui  pourraient  êtrfrac- 
cordées  à  ces  mêmes  artistes,  sur  Tavis  duba- 
reau  de  consultation  des  arts  et  métiers. 


10  =  12  SEPTEHB&B  1791.  —  De'cret  portant 
que  les  chanoinesses  qui  se  marieront  conser- 
veront leur  Irailcment.  (L.  5,  1181  ;  B.  18,99.) 

L'Assemblée  nationale,  rapportant  ses  dé- 
crets du  4  octobre- 1 790  et  6  janvier  1 791 ,  qui 
privent  de  leur  traitement  les  chanoinesses  qui 
se  marieraient, 

Décrète  que  les  chanoinesses  qui  se  marie- 
ront conserveront  leur  traitement 


10  (7  et)  =5  12  SEPTEMBRE  1791.  — Décrct  re- 
'    latif  )i  la  suppression  des  receveurs  des  consi- 
.  gnalibns  el  des  commissaires  aux  saisies-réel- 
les. (L.  5,  1196;  B.  18,  98.) 

yof.  loi   du  30  QBPTBMBRS  =19    OCTOBRK 
•     Ï79»V  ' 

Art.  !•'.  Tous  offices  de  receveurs  des  con- 
signations et  commissaires  aux  saisies-réelles, 
sont  et  demeurent  supprimés  :  le  comité  de 
judicature  fera  incessamment  son  rapport  sur 
le  mode  de  leur  liquidation  et)a  reddition  de 
leurs  comptes. 

2.  Jusqu'à  ce  qu'il  eii  ait  été  autrement  or- 
donné, il  sera  pourvu  à  l'exercice  provisoire 
des  fonctions  attachées  aux  offices  de  receveurs' 
des  consignations  et  commissaires  aux  saisies 
réelles,  près  les  tribimaux  où  il  n'y^  en  a  pas 
d'établis. 

Les  titiilaires  des  offices  stipprimés,  qui 
sont  maintenus- dans  l'exercice  provisoire  de 
leui-s  fonctions,  ensemble  ceux  qui  seront 
nommés  conformément  au  présent  article,  se- 
rontte^  de  résider  près  les  tribunaux. 
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3.  Il  sera  fourni  par  ceux  qui  seront  nommés 
à  Vexercice  provisoire  de  ces  fonctions,  un 
c^autionnement  égal  au  quart  de  celui  fourni 
par  les  trésoriers  de  district,  çoiu*  recettes  des 
contributions  directes.  A  l'égard  des  titulaires 
des  offices  supprimés,  la  finance  ci^dits  offites 
leur  tiendra  lieu  de  cautionnement. 

4:  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  et  pendant  le  cours  d.udit  exercice  proyi- 
soire,  les  préposés  à  la  recette  des  deniers  con- 
signés seront  tenus^de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  redit  de  1789  et  autres  lois  subsé- 
quentes, sans  que  la  déclaration  de  1669  et 
autres  lois  interprétatives  de  cette  déclaration 
puissent  désormais^ètre  exécutées.  Ils  auront, 
dans  tous  lés  cas,  pour  tous  droits,  trois  de- 
niers pour  livre  des  sommes  qui  seront  effecti- 
vement versées  dans^  leurs  caiâses  ;  et  ceux  des 
commissaires  aux  saisies-réelles,  douze  de- 
i^ers  pour  livre  du  produit  des  baux. 

5.  Dans  les  villes  où  il  se  trouve  plusieurs 
tribunaux ,  la  même  personne  pourra  être 
nommée  pour  faire  le  ser\ice  auprès  desdits 
tribunaux,  et  on  pourra,  dans  tous  les  districts, 
confier  au  même  préposé  la  recette  des  deniers 
consignés  et  celle  des  biens  saisis. 

6.  Les  fonctions  provisoires  des  préposés  à 
la  recette  des  deniers  consignés  et  de  la  régie 
des  biens  saisis,  seront  incompatibles  avecjes 
fonctions  de  juge,  d*avoué,  de  comptable,  dfe 
greffier  et  notaire,  et  de  membre  du  direc- 
toire de  Tadministratibn  du  département.. 


20  SBPTZMBBK  1791.  —  TesbmeiM.  Koy.  8  skp- 

TEMBRB  179I. 

11=13  SBPTBMBBB  1791.  — Dccrct  relatif  au^c 
nominalions  d*ufCciers  de  la  gend.trmerie , 
faites  par  les  directoires  des  départemens.  (L. 
5,  11:79  i  B.  I»,  108.) 

Les  nominations  d'officiers  de  la  gendarme- 
rie nationale,  faites  conformément  à  la  loi  par 
les  directoires  de  département,  sortiront  leur 
effet. 

Lesdits  officiers  recevront  leurs  commissions 
du  pouvoir  exécutif ,  et  seront  envoyés,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  aux  lieux  qui  ont 
été  ou  qui  seront  ^xés  pour  leur  résidence. 
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fixées  dan^  les  lieux  où  les  directoires  sont  ac- 
tuellement établis. 

3^  Les  législatures  pourront,  après  que  Tex- 
périence  aura  manifesté  Fintérét  et  le  vœu  des 
administrés,  décréter  en  d'autres  villes  les 
sièges  desdites  administrations  et  assemblées 
de  département ,  qui  d'abord  avaient  été  dé- 
clarées alternatives,  et  qui  n^ont  pas  été  fixés 
antérieurement  au  présent  décret 

4.  Le  siège  de  l'administratif  du  départe-  1 
ment  du  Cantal  sera  fixé  par  res  législatures 
dans  la  ville  de  Saint-Flour ,  ou  dans  celle 
d'Aurillac,  après  que  rext>iration  de  son  al- 
ternat à  Aurillac  aura  manifesté  l'intérêt  et  le 
vœu  des  administrés  de  ce  département  pour 
rune  ou  pour  Tautre  de  ces  villes. 

II  =  12  SEPTEMBRB  1/91.  —  Dc'crets  portant 
circonscription  des  paroisses  des  districts  de 
Morlaix  ,  de  Carhaix,  de  Pont-Croix-  et  de 
Lcsneven.  (B.  i8  ,  loi  et  suiv.) 


II  =  12  SEPTBMBnB  1791.  —  Décret  qui  sup- 
prime les  alternats  Àt%  administrations  cj  as- 
seinbFëes  de  département  ,  et  contient  une 
disposition  relative  an  département  d a  Cantal. 
(L.  5,  1189;  B.  18,  100.) 

Art.  i*'.  Les  alternats  des  administrations 
de  département,  de  district,  ceux <ies. assem- 
blées de  département  établis  par  les  décrets  de 
la  division  du  royaume,  sont  supprimés. 

2.  Lesdites  administrations  et  assemblées  de 
département,  dont  l'Assemblée  nationale  avait 
admis  ralternative ,  demeureront ,  en  consé- 
quence des  dispositions  de  l'article  précédent, 


11=13  SEPTEMBRE  1791.  ~-  Décret  portant 
que  Téglise  de  Notre-Dame  de  la  ville  de 
Nantes  sera  construite  sur  la  place  de  l'en- 
trepôt des  café^*,  quartier  du  Gigant.  (B.  i8, 
»07)  ^ 

ir=  i3  SEPTEMBRE.  —  DécEtt  quî  autorise  le 
garde  des  archives  nationales  \  remettre  au  mi- 
ni.otre  de  la  justice  des  copies  cOilationnëes, 
tant  des  minutes  des  décrets  que  des  expédi- 
tions en  parchemin  des  lois  qui  mafiqoenl  aux 
archives  dte  la  chancellerie.  (B.  i8  ,  108.) 


11  SEPTEMBRB  1791. — ^  Cîrconscriptîon»  direï'scs. 
Voy.  a3  août  1791.  —  En  fans  trouvés-  foy. 
28  Juin  1791.  —  Maréchaussée.  Foy.  26  juin 
179»-  

12  =  12  SEPTEMBRE  1791.  —  Décret  relatif  k 
une  fabrication  d'assignats  de  200  et  de  3oo 
livres.  (L.  5,  1193;  B.  18,  109.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  assignats,  décrète  qu  au  lieu 
de  fabriquer  des  assignats  de  go  livres,  de 
80  livres  et  de  70  livres,  pour  i5o  millions , 
faisant  partie  des  600  millions  aécrélés  le  19 
juili  dernier,  ladite  sôhime  sera  convertie  en 
assignats  de  a  et  3oo  livi-es,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  de  75  millions  pour 
chaque  sorte  ;  lesquels  seront  fabriqués  sur  les 
formes  d'assignats  de  f  00  livres  et  de  5o  liv. , 
de  quatre  à  la  feuille,  ci-devant  déposés  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale,  et  qui,  à 
cet  effet,  en  serotit  tirées  et  envoyées  à  la  ma- 
nufacture parles  commissaires,  oui  y  feront 
insérer  en  chiffres  la  valeur  de  1  assignat  et 
le  millésime  m<7  icpi  cent  quatro-vingt-onzô* 

12  =  29  SEPTEMBRB  1791.  —  Décret  portant 
liquidation  d'office»  de  judicatofc.  (L.  S,  4Bo; 
B.  8,  ii40 
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la  :=2:  a3  sxpTBMBBE  t79i.  —  Décrets  reUlîCi 
&  la  g«r4e  nationale  ptrtsienpe,  et  k  la  forma- 
tion d'un  corps  de  troapes  )i  cheval ,  sons  la 
dénomioation  de  gardes  nationales  volontaires 
paritfieaAts  à  «beral.  (L.  5|  1*%S  et  12904  B. 
I«,li4.)  

f2  SEFTXKBBS  1791.  —  D^crèl  qnî  «ssîfpia  une 
place  dans  la  salle  de,  rAssemblée  naliovaia 
pour  les  df  pûtes  à  la  première  législature,  IB. 
18»  ipg)  ' 

la  =s  12  sxPTBKBBt  1791.  ^  Décret  qui  trans- 
fère les  religieuses  de  la  Visitation  de  Belley, 
dans  la  maison  ci-devant  occupée  par  les 
cordcliers  de  U  même  yille.  (B.  i8  ,  iio.) 

la  =  13  sipTf MBBB  1791.  —  Décret  qui  CMi-« 
firme  les  élections  des  sieurs  Chevrier  et  Mail- 
ler aux  places  de  juges  des  tribunaux  de  Pon|- 
de-Veyle  et  d'AmbérieUx.  (B.  18,  iip) 

13  =  '33  sÉPTfWBRB  17QI.  -«•Décret  qui  règle 
la  forme  des  brevets  des  officiers  de  tons  gra- 
des et  celles  des  engagemens  des  soldais.  (L. 
5,  lagCf  B.  18,  iif.) 

12  SBPtkVBRB  1791.  —  Alby.    P^Of.  9  SBPTBM- 

BBB  1791.  —  Arrière';  Artistes,  f^oy.  9  sep- 
tembre   I7ÔI.  Auch,  elC.    f^Qf.   29    AOUT 

1791.  —  Biens  nationaux.  F'ojr.  19  août 
1791.  —  Capitaines  de  places  fortes,  rof.  17 
ATRiL  179t. — Carré  et  Bedu.  fo/.  5  sep- 
tbmbKb  1791.  —  Chanoinésses.  f^oy.  10  sep- 
tembre 1791.  — '  Circonscriptions  diverses. 
f^of.  16  AOUT  1791»  33  AOUT  175I1  II  sep- 
tembre 179  i.'—'Ô>fonels.  f^oy.  !»  septembre 
1791.  —  Comté  de  Sancerre.  Jf^oy.  37  JuiLtET 
179JI.  •— Corps  administratifs,  f^oy,  39  août 
1791.  — îCojir  martiale,  roy.  ^  septembre 
1791.  —  Dépotés' de  l'Artois  ;  Dieppe.  Foy.  7 
septembre  1791.  ^Divers  districts,  roy.  29 
AOUT  1 70 1.— Domaines  nationaux  de  Corse. 
f^oy,  S  SEPTEMBRE  1 7 9 1 . -^  ËgUse  de  Nantes. 
y^tiy.  II  SEPTEMBRE  1791.  -^  Faux  assignais. 
f^oy.  7  SEPTEMBRE  1791. — Garde -Mcublc. 
f^oy.  5  SEPTEMBRE  1791.  —  Gardcs  du  corps. 
Foy.  35  Ji/uc  1791.  —  li.  Gillel,  etc.  roy.  3o 
AOUT  1791,  >»  Hôpitaux.  Foy.  i  sepi^hbrs 
'79^*  —  Illumination  de  Paris,  f^oy.  6  sep- 
tembre 1791, —  Insurgés.  ^0/,  31  avrii.  1791. 


— Monnaie  de  cuivre.  P^oy.  ftsEPTEVDAf  ^J^t- 
—  Officiers  de  gendarmerie,  f^oy.  1 1  septem- 
bre 1791.  —Officiers  destitués.  Foyi  5  sep- 
tembre 179t.  —  Poste  au  lettres,  f^oy.  6  sep- 
tembre 1 791.  —  Receveurs  des  consignations. 
f^oy,  10  ftEfTEMBRE  1791.  —  Régence  do  Roi 
miaear.  f^oy,  39  mars  1791.  —  58*^  RégimenL 
f^oy.  6  SEPTEMBRE.  1791.  •-*  R^nn^os  di- 
verses. Foy.  16  AOUT  1791.  "^  Saiol-Oufter. 
^oy.  7  SEPTEMBRE  1791,  —  TesUwens.  Voy. 

5  SEPTEMBRE   I  791. 

i3  SEPTEMBRE  =  16  OCTOBRE  1791.  -*■  Décret 
reUlif  aux  déciaraliods  de  command  on  élec- 
tions d'ami.  (B.  i8,  i33;  Mon.  du  i4  septon- 
brei79i.) 

Foy.  lois  da  36  ybhdImiaire  an  7,  art.  11 } 
du  33  FRiiiAiRE  AU  7,  art.  61 ,  §  x*^%  n*  34. 

Is  délai  pour  faire  et  accepter  les  déclara- 
tions de  command  ou  éleclioos  d'ami  de- 
meure fixé  dans  tout  le  royaume ,  pour  toute 
espèce  de  biens  et  pour  tous  effets,  à  six.  mois, 
à  compter  de  la  date  des  ventes  ou  adjudica- 
tions contenant  les  réserves  ea  vertu  des- 
qoelles  elles  auront  été  faites. 

En  conséquence ,  toute  persoime  au  profit 
de  laouelle  aura  été  faite,  et  qui  aura  accepté 
dans  les  six  mois  d*une  adjudicatiou  de  biens 
nationaux  en,  vertu  des  réserves  et  aux  méoief 
coiiditions  qui  y  seront  stipulées,  une  déclara- 
tion de  commaihd  ou  élection  d'ami,  portant 
sur  les  biens  compris  dans  ladite  acHudica- 
tion,  sera  de  plein  droit  subrogée  à  lacqué* 
reur  qui  aura  tait  cette  déclai^ation  ou  élection 
d'ami,  et  ne  pourra,  en  payant  à  la  nation  le 
prix  desdits  biens,  être  recherchée  ni  pour- 
suivie, soit  hypothécairement,  soit  lîutrement, 
par  qui  que  ce  soit,  du  chef  dudit  acqué- 
reiir  (1). 

l3   SEPTEMBRE  =3  l6  OCTOBRE    I79I.    —  Décrcl 

relalif  aux  marques  distinctives  des  ordres  sup- 
primés. (B.  18,  131.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qn^aucun 
Francis  ne  pourra  continuer  de  porter  lès 
marques  distinctives  des  ordres  supprimes,  à 
l'exception  du  Roi  et  du  prince  royal ,  gui 
seuls  pourront  cdnserver  comme  distinction 


(i)  I^s  ac^aéreuri nationaux  ne  peuvent  cou- 
per ni  démolir  avant  d'avoir  soldé. 

jS'ils  tombent  en  déchéance  •  les  baux  failf  par 
tnx  pe  sont  maintenus  qu'autant  qu'ils  ne  sont 
point  ik  un  prix  moindre  que  les  baux  précédena 
(Avis  du  Consell-d'Eiat  u«s  34  décendMre  iSo8 
=  3o  janvier  1809  ;  S.  9  ,  3 ,  i63.) 

L'acquéreur  désigné  comnie  cômmand  parVad' 
jttdicataire  ne  peut  indiquer  lui-ineme  un  au- 
tre command ,  encore  que  les  deux  commands 
snccessils  soient  désignés  dans  les  vingt-quaire 
benres.  La  loi  n'addmet  pas  deux  élections  de 
command  (33  août  1809  ;  Cass.  S.  10  ,  1,  38;). 

L*aeqaéreor  qai,  en  verta  delà  faculté  qu'il  s'é- 
taîl  féacrvéa  par  le  contrai  de  vente ,  a  fait  4^ns 


le  délai  convenu  une  déclaration  de  command , 
s'est  par  là  dégagé  de  tonle  obligation  enrers  le 
vendeur,  encore  qu*il  n'ait  /ait  la  dédaratjon 
qu'après  avof'r  pris  posseuion  dn  bien  vcada 
qu'après  l'avoir  hypothéqué  par  privilège  à  un 
einprunt  qu'il  a  fait ,  pour  payer  une  par4ie  du 
prix,  et  qu'après  avoir  employé  à  ce  |>airment 
la  somine  qu  il  a  ainsi  empruntée.  Peu  importe , 
d'ailleurs,  qoe  parle  contrat  de  vente  l'acqué- 
renr  ait  affecté  tous  stt  biens  présens  el  \  venir 
an  paiement  d<i  prix.  Oh  peut  considérer  comme 
réserve  de  déclarer  un  command,  et  noa  pas 
acnlement  comme  réserve  d'associer  un  l^ers  à 
Tac^uisiliop^  la  clause  portant  Que  Ta^ïquértor 
acheté  pour  lui  et  pour  un  ami  à  iUn  U7  janvier 
j8o8;  Caw.Ç.  7,  a,  3p). 
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personnelle  les  décorations  dont  ils  sont  revê- 
tus. A  regard  des  décorations  militaires  réser- 
vées par  le  décrel  du  3o  juillet=6  août  der- 
nier ,  elles  ne  sont  point  comprises  dans  le 
présent  décret     ^^^^^ 

1 3  =s  la  oCTOsni  1791.  *-  D^ertl  portaul  qu*îl 
n*y  a  pas  lieu  k  dëtiWrer  sur  U  pétition  da 
sicnr  Romainville,  el  que  U  décret  du  18  août 
dernier,  qui  autorise  les  sieurs  Grignet ,  Ger- 
drel ,  Jars  et  curopagnîe  à  rétablir  la  naviga- 
•lida  des  ^rièrêt  de  Jnine  ,  d^Esaonne  ,  'sera 
exécuté  dans  $e$  dSfférentet  dispositions.  (  L. 
6,  2334  B.  18,  laa.) 

lî  sxPTBHfiAB  1791.  —  Décret  priant  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  paiera  une  soraine 
de  88,000  livres,  >i  titre  de  prêt,  aux  admi- 
nistrateurs du  burrau  de  la  charité  générale 
de  la  ▼ille  de  LiUe.  (B.  18,  lao.y 


i3  SBfTKMBmx  1791. -^ Déciret portant  qa*ancaa 
membre  de  rAsserablée  Bationale  ne  sera  ad- 
mis à  proposer  une  in*tière  pour  Tordre  da 
jQur ,  sans  s'étrç  auparavant^  concerté  avec  U 
comité  centrai.  (B.  18,  lai.) 

i5  SEPTBMiBi  1791.  —  Décret  q^i  déclare  B*y 
avoir  lien  k  délibérer  ^ur  les  pétitions  relal- 
lires  aux  droits  de  gruerie  perçus  dans  le  dé- 
partement du  Loiret ,  et  k  la  dime  du  ci-de- 
vant Cafaisis.  (B.  il,  ia3.) 
^— 

i3  SKPTKMBRK  =  j  ocTOBBB  1791.  —Décret 
portant  que  la  caisse  de  Textraordinaire  avan- 
cera k  la  commune  de  Toulouse  une  somme 
de  400,000  liv.,  en  quatre  paiemens  égaax.  (B. 
i».ia4.)         

i3  aiPTXVBBB  1791.  —  Décret  qui  of^onne 
l'impression  et  l'insek-lioa  d»ns  le  proeès-verbal 
de  la  lettre  du  Roi ,  par  laquelle  il  déclare 
accepter  la  constitution.  (B.  1.6  ,  1  aS.) 


x3  SEPTBMBRB  1791.  >—  Décret  qui  rend  ta  li- 
berté aux  prcsonnet  arrêtées  k  l'occasion  du 
départ  du  Roi ,  et  qoi  ordonne  un  projet  ponr 
rabolition  des  poursuites  commencées  au  su«* 
jet  des  évènemeas  de  La  révolution,  etc.  (B. 
18,  X29.) 


l3  SXPTEUBRB    I79I. 
SBPTBBBI^B  1791. 


^—  Chancellerie.  Foy,  ii 


j4=:i4  sbptbmbBb  1791.  — •  Décret  portant 
réunion  du  comtat  d'Avignon  k  la  France. 
(L.  5,  1268;  B.  18,  i4a;  Mon.  des  i3,  i4, 
iS  septendbre  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et 
d'Avignon; 

Considérant  (^e^  ccmformément  anx.pré- 
liminai^es  de  paix  arrêtés  et  signés  à  Orange 
le  x5  juin  de  cette  année ,  par  les  députés  de 
ras^ejpaUiéfi  électoraiff  des  aeux  ét^U  rénniit 


DU  i3  AO  i4  SEPTEMBns  1791*        ftS; 

des  municipalités  d'Avignon  et 4e  Carpentras, 
et  de  l'armée  deYaucluse,  en  présence  et  sous 
la  garantie  provisoire  de»  médiateurs  de  la 
France  envoyés  par  le  Roi,  garantie  que 
F  Assemblée  nationale  a  confirmée  par  son 
décret  du  4  juiHet  dernier,  les  communes  des 
deu^  états  réimis  d'Avignon  et  Comtat  Ye- 
naissin  se  sont  formées  en  assemblées  pri- 
maires, pour  délibérer  sur'Fétat  politique 
de  leur  pays  ; 

Considmnt  que  la  majorité  des  communes 
et  des  citoyens  a  émis  librement  et  solennel- 
lement son  voeu  pour  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  YenaissinA  l'empire  français; 
Considérant  c|[ue,  par  uii  décret  du  itè  mai 
dernier,  les  droits  de  la  France  sur  Avignon 
et  le  Comtat  Ycteaissin  ont  été  formellement 
réservés; 

L'Assemblée  nationale  dédare  qu'en  vertu 
des  droits  de  la  France  swr  les  états  réunis  d'A- 
vignon et  du  Comtat  Yenaitoin,  et  que,  con- 
formément ixi  vœu  librement  el  solennelle- 
ment émis  par  la  majorité  des  communes  et 
des  citoyens  de  ces  detox  pays  pour  être  in- 
corporés à  la  France,  lesdits  deux  états  réunis 
d'Avignon  et  du  Cointat  Yenaissin  font ,  dès 
en  moment,  partie  intégrante  de  l'empire 
français; 

L'Assemblée  nationale  décrète  ^e  le  Roi 
sera  prié  de  nommer  des  commissaires  qui  se 
rendront  incessamment  à  Avij»non  et  dans  le 
Comtat  Yenaissid,  pour  faciliter  l'incorpora- 
tion de  ces  deux  pays  à  l'empire  français. 

L'Assen^blée  nationale  décrète  que,  dès  ce 
moment,  toutes  voies  de  fait,  tous  actes  d'hos- 
tilités, sont  expressément  défendus  aux  diffé- 
rons partis  qui  peuvent  exister  dans  ces  deux 
pays.  Les  commissaires  envoyés  par  le  Roi 
veilleront  à  l'exécution  la  plus  exacte  des  lois; 
ils  pourront  requérir,  avec  les  formes  accou- 
tumées ,  les  troupes  de  ligne  et  gardes  natio- 
nales, poui*  le  rétablissement  et  le  maintien 
de  l'ordre  publie  et  de  la  paix. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  faire  ouvrir  des  négociations  avec 
la  cour  de  Rome,  pour  traiter  des  indemnités 
et  dédommageinens  qui  pourraient  lui  être 
légitimement  dus. 

L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités 
de  constitution,  diplomatique  et  d'Avignon, 
de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de 
décret  sur  l'établissement  provisoire  des  auto- 
rités civiles,  judiciaires  él  administratives  qui 
régiront  les  deux  pays  réunis  d'Avignon  et  du 
Comtat  Yenaissin ,  jusqu'à  leur  organisation 
définitive. 


aites^B? 
lie  céne- 


i4  =  i5  sbptbmbbb  1791.  —  Décret  ^ 
abolition  de  toutes  procédures  instrnilesl 
les  faits  relatifs  îi  la  révolution,  amnistie  gén^ 
raie  en  faveur  des  hommes  de  guerre  ,  et  ré- 
vocation du  décret  du  i^'aGÂt  dernier,  relatif 
an^bémigrans.  (L.  5, 1I70  ;  B.  18,  l43;  Mon. 
dir  iS  septembrt  i7^i>) 
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Fof.  loi  du  1*'=  6  AOUT  1791. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Tobjet  de  la  révolution  française  a  été  de 
douner  uneconstitution  à  l'empire,  et  qu'ainsi 
la  révolution  doit  prendre  fin  au  moment  où 
la  constitution  est  achevée  et  acceptée  par 
le  Roi  f 

Considérant  qu'autant -il  serait  désormais 
coupable  de  résister  aux.  autorités  constituées 
et  aux  lois,  autant  il  est  digne  de  la  nation 
française  d'oublier  les  marques  d'opposition 
jdirigées  contre  la  volonté  nationale,  lors- 
qu'elle n^était  pas  encore  généralement  re- 
connue ni  solennellement  pro^clamée;  et  qu'en- 
fin le  temps  est  venu  d'éteindre  toutes  les 
dissensions  dans  un  sentiment  commun  de 
patriotisme,  ae  fraternité  et  d'affection  pour 
le  monarque  qui  a  donné  l'exemple  de  cet 
oubli  généreux ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  i«'.  Toutes  procédures  instruites  sur 
des  faits  relatif^  à  la  révolution,  quel  qu'en 
puisse  être  l'objet,  et  tous  jugemens  interve» 
nus  sur  semblables  procédures,  sont  irrévo« 
cablement  abolis^ 

a.  U  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou 
uges  de  commerce,  aucune  procédure  pour 
les  faits  inèntionùés  en  l'article  précédent,  ni 
de  donner  continuation  à  celles  qui  seraient 
commencées. 

3.  Le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
au  ministre  de  la  justice ,  pOur  ^e  faire  adres- 
ser,-par  les  juges  de  chaque  tribunal,  l'état 
visé  par  le  commissaifte  du  Roi,  de*  procé- 
dures et  jugemens  compris  dans  la  présente 
abolition  :  le  ministre  certifiera  le  Corps  -  Lé- 
gislatif de  la  remise  desdits  états. 

4.  L'Assemblée  nationale  décrète  une  am- 
nistie générale  en  faveur  de  tout  homme  de 
guerre  prévenu ,  accusé  ou  convaincu  de  dé- 
lits militaires,  à.compter  du  i^  juin  17894  en 
conséquence,  toutes  plaintes  portées,  pour- 
suites exercées  ou  jugemens  rendus  à  1  occa- 
sion de  semblables  délits,  seront  regardés 
comme  non  avenus,  et  les  personne»  qui  en 
étaient  l'objet  seront  mises  immédiatement 
en  liberté ,  si  elles  sont  détenues ,  sans  néan- 
moins qu'on  puisse  induire  du  présent  article 
que  ces  personnes  conservent  aucun  droit  sur 
les  places  qu'elles  auraient  abandonnées. 

5.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne 
sera  plus  exigé  aucune  permission  ou  passe- 
port dont  l'usage  avait  été  momentanément 
établi.  Le  décret  du  !•'  août  dernier,  relatif 
aux  émigrans,  est  révoqué, et,  conformément 

^  la  constitution,  il  ne  sera  plus  apporté  au- 
^k|  obstacle  au  droit  de  tout  citoyen  fran- 
^^Ê  àe  voyager  tibremânt  dans  le  royaume  et 
T^fn  sortir  à  volonté. 


l4    SEPTEMBRE  ==  18  OCTOBBB  et    I9    NOTEMBBB 

lygi.  —  pécret  relatif  à  la  circonscriplion 
de*  paroisses  -des  districU  de  Tarascon  ,  de 
Saloa,  d'Api  et  de  Grasse.  (B.  t8 ,  129  et  sui- 
vantes.) ____^___ 

i4  SBPTkMBBE  1791.  —  Constîtalîofi  française. 
yoy.  3  SEPTEMBRE  1791.  —  Dfoitr  féodaux. 

Fof.   l5    SEPTEMBRE    17.9I. 


l4  SEPTEMBRE   ij^i-  —  Serment  du  Roi  pour 
l'acceplalion  de  la  constiluliou.  (R  iQ,  $a.) 


l5  SEPTBMBBB  =  16    OÇTOBBE    i79I-   I>C«ret 

relatif  aux  baux  emphytéotique».  (B.  i8 ,  i5i; 
Mon.  du  6  septembre  1791.)' 
Foy.  lei  du  3  =  9  mai  1790. 

Section  I''*."Des  fonds  patrimoniaux  des  parti- 
culiers, aliénés  4  bail  emphytéotique  ou  à 
rente  non  perpétuelle. 

Art.  I".  U  sera  libre,  soit  au  prenei^,  pos- 
sesseur actuel  du  fonds  à  titre  de  bail  emphy- 
téotique ou  à  rente  non  perpétuelle,  soit  au 
bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  ayant-droit 
à  la  propriété  réversible,  de  racheter  les  droits 
ci-devant  seigneuriaux,  fixes  ou  casuels,  dont 
ledit  fonds  se  trouvera  chargé,  et  dont  lesdits 
bailleur  et  preneur  sont  respectivement  tenus, 
en  se  conformant  par  chacim  d'eux  auxi%fes 
ci-après. 

.2.  Le  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds , 
qui  voudra  ne  racheter  que  les  droits  doùl  îl 
peut  être  tenu  pendant  sa  jouissance ,  sera 
tenu  de  faire  le  rachat  des  dîroits  fixes^  et  an- 
nuels,  eu  égard  à  leur  valeur  totale  et  perpé- 
tuelle ,  d'après  le  mode  et  les  taux  prescrits 
par  le  décret  du  3  mai  1790;  et,  au  moyen 
dudit  radiât,  il  demeurera  subrogé  aux  droits 
du  ci-devant  seigneuir,  quant  à  la  propriété  de 
ladite  rente  seulement,  dont  il  pourra  se  faire 
payer,  après  l'expiration  du  bail,  par  le  bail- 
eur  qui  sera  rentré  dans  son  fonds,  si  mieux 
n'aime  celui-(â  rembourser  au  premier  la 
somme  qui  lui  aura  été'  payée  pour  ledit 
rachat. 

■  Quant  aux  droits  casuels  dont  le  preneur 
peut  être  tenu  pendant  sa  jouissance,  pour  en 
liquider  le  rachat,  1®  il  sera  fait  une  évalua- 
tion du  prix  auquel  le  fonds  pourrait  être 
vendu ,  déduction  faite  de  la  rente  ou  canon 
emphythéolique,  eu  égard  au  nombre  des  an- 
nées de  iouissance  qui  resteront  à  courir  ;  2»  le 
rachat  desdits  droits  casuels  sera  ensuite  fixé 
d'après  ledit  capital ,  conformément  au  mode 
et  aux  taux  presciits  par  le  décret  du  3  mai 
1 790  ;  3«  au  moyen  dudit  rachat,  le  ci-devant 
Seigneur,  pendant  la  durée  du  bail,  ne  pourra 

Elus  jouir  des  droits  casuels  que  vis-à-vis  du 
ailleur,«t,  en  cas  de  vente  ou  autres  muta- 
tions, de  la  rente  et  du  droit  à  la  propriété  ré- 
versible ,  dans  les  pays  et  les  cas  où  ladite 
vente  et  lesdites  mutations  donnent  ouverture 
à  un  droit;  4*  après  l'expiration  du  bail,  le 
propriétaire  qui  sera  rentré  dans  son  fonds 
demeurera  chargé  4e  la  totalité  des  droits  ca- 


le 
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suels,  en.  cas  d^  mutation,  jusqu'au  rachat 
d'icëux. 

3.  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds, 
pourra  néanmoins,  s'il  le  juce  à  propos,  ra- 
cheter les  droits  casuels,  eu  égard  à  leur  va- 
leur entière  et  perpétuelle;  auquel  cas  il  sera 
tenu  de  les  racheter  sur  le  pied  de  la  valeur 
totale  du  fonds,  sans  déduction  de  la  rente  an- 
nuelle portée  au  bail  emphytéotique,  ou  de 
la  rente  non  perpétuelle:  audit  cas,  le  pre- 
neur sera  et  demeurera  subrogé  au  droit  du 
«-devant  seigneur,  pour  ejpercer  lesdits  droits 
casuels  contre  le  bailleur,  savoir:  pendant  la 
durée  du  bail ,  en  cas  de  vente  ou  mutation  de 
la  rente ,  dans  les  pays  et  les  cas  dans  lesquels 
celle  vente  ou  mutation  donne  ouverture  aux- 
à\u  droits  ;  et ,  après  l'expiration  du  bail ,  en 
cas  de  vente  ou  mutation  du  fonds,  conformé- 
ment à  la  coutume  ou  aux  titres  particuliers, 
el  ce  jusqu'au  rachat  que  le4)ailleur  en  pourra 
faire,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

4.  Si  le  bailleur,  proJ)riétaire  de  la  rente  et 
du  droit  de  la  propriété  réversible,  se  présente 
au  rachat  avant  que  le  preneur  ait  fait  les  ra- 
ckets qui  lui  sont  pennis  par  les  articles  2  et 
3  ci-dessus,  le  bailleur  sera  tenu  de  racheter 
tant  les'  droits  fixes  que  les  droits  casuels,  en 
totalité  et  de  la  même  manière  que  s'il  était 
rentre  dans  la  pleine  propriété,  conformément 
au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du 
3 mai  1790;  et,  en  ce  faisant,  il  sera  subrogé 
au  àrwi  du  ci-devant  seigneur,  soit  quant  aux 
droits  fixes,  soit  quant  aux  droits  casuels, 
pour  les  exercer  contre  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail  seulement,  dans  les  mêmes  cas 
et  de  la  même  manière  que  le  ci-devant  sei- 
gneur aurait  pu  les  exercer  contre  ledit  pre- 
neur. 

5.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et 
du  droit  de  pro  priéte  réversible,  ne  se  présente 
au  rachat  qu'après  que  le  preneur  aura  lui- 
même  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  l'article  2  ci-dessus,  audit  cas  lé  bailleur 
ne  sera  tenu  de  racheter  du  ci-devant  seigneur 
que  les  droits  casuels;  et,  surVestimatiou  qui 
en  sera  faite,  conformément  à  l'article  4  ci- 
dessus,  illui  sera  fait  déduction  de  la  sonîme 
qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le  ra- 
chat desdits  droits  casuels,  relatif  à  la  dyréc  de 
tà  jouissance.  * 

A  l'éprd  des  droits  fixes  et  annuels  qui  au- 
ront été  rachetés  par  le  preneur,  aux  termes 
de  l'article  2  ci-dessus,  le  bailleur,  après  l'ex- 
piration du  bail ,  et  lorsqu'il  sera  rentré  dans 
sa  propriété,  sera  tenu  d  en  continuer  la  pres- 
tation audit  preneur,  si  mieux  il  n'aime  rem- 
bourser la  somme  qui  aura  été  payée  par  le 
preneur,  pour  le  rachat  desdits  droits  fixes  et 
annuels  seulement. 

6.  Si  le  bailleur,  propriétaii^  de  ht  rente  et 
du  droit  de. propriété  réversible,  se  présente 
au  rachat  après  que  le  preneur  aura  racheté 


la  totalité  des  droite  fixes  et  casuels,  en  vertu 
de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus ,  audit  cas  le  bailleur  sera  tenu 
de  rembourser  au  premier  la  somme  qui  aura 
été  par  lui  payée  pour  le  rachat  des  droits  ca- 
suels ,  à  la  déduction  de  celle  qui  se  trouvera 
être  à  la  charge  du  preneur,  conformément  à 
ce  (jui  est  prescritpar  Farticle  2  ci-dessus;  et, 
après  l'expiration  du  bail ,  le  bailleur  sera  tenu 
de  continuer  au  preneur  la  prestation  des  re- 
devances fixes  et  annuelles  que  celui-ci  aura 
remboursées , -si  mieux  il  n'aime  alors  rem- 
bourser la  somme  qui  aura  été  payée  par  le 
pretieur  pour  le  rachat  desdits  droits. 

7.  Si  le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds, 
ne  se  présente  au  rachat  qu'après  que  le  bail- 
leur aura  racheté  tous  les  droits  fixes  «t  ca- 
suels, en  vertu  de  la  faculté  qui  hii  en  est  ac- 
cordée par  l'article  4  ci-dessus ,  çiudit  cas  le 
preneur  ne  sera  tenu  de  rembourser  au  bail- 
leur que  les  droits  casuels  dont  il  est  person- 
nellement tenu  pendant  la  durée  du  bail,  et 
l'évaluation  desaits  droits  se  fera  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde  paj'tie 
de  l'article  2  ci-dessus. 

A  l'égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront 
été^  rachetés  par  le  bailleur,  le  montant  an- 
nuel en  sera  ajouté  à  la  rente  portée  au  bail 
emphytéotique  ou  à  rente,  pom*  être  payé  par 
le  preneur  au  bailleur,  en  sus  de  ladite  rente, 
pendant  la  durée  de  son  bail. 

8.  Lorsque  le  preneur  se^rouvera  subrogé 
au  droit  du  ci-devant  seigneur,  quant  aiix  re- 
devances fixes  et  annuelles  seulement,  aux 
termes  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
2  et  6'ci-dessus,  lesdites  redevances  ne  pour- 
ront emporter  aucun  droit  casuel  ,^  et  ne  for- 
meront qu'une  simple  rente  foncière  rache- 
table,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  artides  »  et  6. 

p.  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  tota- 
lité des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ,  tant 
fixes  que  casuels,  en  vertu  de  la  faculté  qui  kii 
est  accordée  par  l'article  2,  sera  tenu  de  le  dé- 
noncer an  bailleur;  et  réciproquement  le 
bailleur  sera  tenu  de  faire  la  même  dénoncia- 
tion au  preneur,  lorsqu'il  aura  remboursé  la 
totalité  desdits  droits,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 4 ,  à  peine  des  donnnages  et  intérêt ,  s'il  y 
a  lieu. 

Se^ctiok  n.  Des  fonds  naUonaax  ,  soU  aliéna  9l 
litre  de  liail  empliyle'()4ique  oa  à  rente  non 
perpe'tuelle,  soit  oosséde's  au  même  liire  par 
la  nation,  comme  cubrogëe  aux  lien. et  place 
de$  hënëfioSers  ,  corps  et  commanaatés  se'cu- 
culièt-es  ou  régulières. 

Art.  i«'.  Lorsque  les  fonds  des  ci-devant 
bénéfices ,  corps  ou  communautés  ecclésiasti- 
ques ou  laïques,  dont  les  biens  et  les  droits 
oiU  été  déclarés  nationaux,  auront  été  donnés 
en  tout  ou  partie  à  des  particuliers,  à  titre  de 
bail  emphytéotique  ou  de.bail  à  rente  non 
perpétuelle,  lé  paiement  des  droits  ci-devant 
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fteîgnentianx  ûx^ou  easuels  et  k  radiât  dés 
droits  seront  faits  d'après  les  règles  et  les 
distînctiojls  ci-après. 

3.  Si  lésdits  fonds  relevaient  d*un  ci-devant 
fief  patrimonial  et  non  déclaré  national,  et  si 
rin«lemnité  en  avait  été  payée  au  ci-devant 
seigneur,  ou  était  prescrite,  le  preneur  «pos- 
sesseur actuel  du  fonds,  demeurera  seul 
chargé,  pendant  la  durée  de  son  bail,  du 
paiement  des  redevances  fixes  et  annuelles , 
ainsi  que  des  droits  easuels  dont  il  peut  être 
tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les  mutations 
de  U  part  do  preneur  donnent  ouverture  aux- 
dils  droits,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui 
lui  est  réservée  de  racheter  lesdits  droits  ea- 
suels seulement,  contormément  à  l'article  a 
de  la  section  !'•  du  présent  décret. 

Dans  le  cas  àh  la  nation  vendrait  le  droit 
à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  oon* 
formcraent  au  décret  du  i8L  avril  i79r ,  sanc^ 
tionné  le  27  des  mêmes  mois  et  an  «  elle  ne 
sera  tenue  d'aucun  rachat  envers  le  ci-devant 
seigneur,  qui  ne  pourra  exercer,  pendant  la 
durée  du  bail ,  que  les  droits  dont  il  jouissait 
vis-à-vis  du  preneur. 

3*  Si  rindemnité  dne  ou  ci-devant  setgnenr^ 
a  raison  de  ^acquisition  faite  par  la  main- 
morte, n'avait  été  acquittée  que  par  unis  rente 
annuelle  ou  par  une.prestation  d'un  droit, de 
quint,  lods ,  demt-lods ,  on  autre  redevance 
payable  tous  les  vingt,  trent^e,  quarante  ans, 
ou  autre  révolution  périodique,  audit  cas,  et 
lors  de  la  vente  seulement  du  drojt  à  la  rente 
et  à  la  propriété;  la  nation  sera  tenue  dera- 
chelcr  ksdiis  droits  au  ci- devant  ^ignetir',  et 
ledit  rachat  se  f^a  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  ïi  et  i  a  du  dé- 
cret d'hier  et  de  ce- jour. 

4.  Si ,  lors  de  l'aocfiiisition  laite  fmr  la  main- 
morte des  fonds  désignés  aux  articles  précé- 
dens,  il  n'a  été  payé  aucune  indemnité  au 
ci-devant  seigneur,  et  si  ladite  indemnité 
li'est  point;prescrite ,  en  cas  de  vente  du  droit 
à  la  i*ente  et  à  la  propriété  réversible,  la  na- 
tion demeurera  chargée  de  racheter,  tant  les 
droits  iixes  qno  les  droits  easuels  dont  le 
fonds  peut  cire  tenu,  au  taux  et  suivant  le 
mode  prescrit»  par  le  décret  du  3  mai  1790. 
Au  moyen  dudit  rachat ,  la  nation  percevra 
à  son  {profit,  pendant  la  durée  du  bail,  tant 
les  droits  fixées  que  les  droits  casuet  qui  pour- 
raient ét^-e  dus  par  le  preneur ,  lequel  sera 
tenu  de  continuer  à  la  nation,  pendant  la  du- 
rée du  bail,  le  paiement  des  droits  annuels 
fixes,  et  demeurera  charge  envers  la  nation 
des droitscasuels,  dans  les  cas  auxquels  il  en 
est  tenu,  jusqu'au  rachat  d'iceux,  qu'il  en 
pourra  faire  en  la  forme  prescrite  par  l'art,  a 
do  présent  décret. 

5.  Dans  le  même  càà,  prévu  par  Fart  iele 
|Técédent ,  jdsqu'à  ce  que  ta  nation  ait  vendu 
fc  droit  à  »  f  cûtç  ei  a  la  propriété  réversi- 


ble, le  pretieur ,  possesseur  da  fonds  »  deiftétt- 
rera  seul  chargé  envers  le  ci-devant  seigneur 
de  la  prestation  des  droits  fixes  et  des  droits 
easuels ,  dans  les  cas  où  il  en  est  tetm;  sauf  le 
rachat  qu'il  pourra  faire  desdits  droits,  con- 
formément à  Tarticle  a  de  la  première  section 
du  présent  décret,  et  sauf  son  recours  contre 
la  nation  pour  la  prestatioa  on  pour  le  rem- 
boursement des  droits  fixes  sentement» 

6.  Si  les  fonds  nationaux  ci-devant  aliénés 
par  le  bail  emphytéotiqi^e  ou  bail  à  rente  00» 
perpétuelle  à<les  particidiérs,  étaient  ci-de- 
vant sous  la  piouvance  d'un  ci-devant  ^ef  na- 
tional, audit  c^,  lors  de  la  vente  du  droit  à 
la  rente  et  propriété  réversible,  la  Dation  ne 
se  chargera  daucun  rachat  des  ci-devant 
droits  seigneuriaux  ;  et  la  nation,  pendant 
la  durée  du  bail,  percevra  sur  le  preneur 
tant  les  droits  fixes  que  les  droits  easuels  seu- 
lement, ainsi  qu'ilest  dit  en  la  deuxième  pa^ 
tie  de  l'article  a  de  la  première  section  du 
présent  décret. 

7.  Si  le  fonds  national  mouvant  d*un  autre 
fonds  national  a  été  cédé  à  titre  de  bail  em- 
phytéotique ou  à  rente  non  perpétuelle  à  ub 
des  ci-devant  bénéficiers,  corps  ou  commu- 
nautés ecclésiastiques  Ou  laïques,  dont  la 
vente  des  biens  a  été  ordonnée,  soit  gne 
l'indemnité  ait  été  payée  ou  non ,  que  les  deux 
fonds  soient  situés  ou  non  dans  le  même  dis- 
trict ou  le  jnêmë  département ,  le  bail  sera  on 
demeurera  résolu;  la  pleine  et  entière  pro- 
priété du  fonds  sera  vendue  libre  de  toutes 
charges  quelconques  ;  et ,  jusqu'à  la  vente,  les 
revenus  en  seront  administrés'  en  la  forme 
prescrite  par  le  décret  du  ao  août ,  et  il  ne 
pourra  être  exercé  aucune  action  d'un  district 
sur  l'autre  à  raison  des  arrérages  de  la  rente 
échus  pour  le  passé.      '    ' 

8.  Il  en  sera  de  même  encore  que  le  fonds 
soit  possédé  audit  titre  de  bail  emphytéotique 
ou  bail  à  rente  non  perpclnelle,  par  l'un  des 
corps  ou  communautés  eccl&ia^tîques  ou 
laïques  qui  ont  été  conservés  provisoirement 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens  :  lesdits  fonds 
pourront  être  vendus;  et,  après  la  vente,  il 
sera  payé  au  corps  ou  à  la  .communauté  qui 
possédait  le  fonds ,  l'intérêt  A  quatre  pour  cent 
du  prix  delà  vente,  a  la  déduction  du  capital 
au  mémo  ,  denier  de  la  rente  portée  au  naif. 
Jusqu'à  la  vente,  le  corps  ou  la  communauté 
qui  possédait  le  fonds  paiera  la  rente  an- 
nuelle portée  au  bail 

<^.  Si  le  fonds  qui  était  possédé  par  un  bé- 
néficier ou  par  un  corps  ou  conmiunauté  ee- 
clésiastique  ou  laïque  audit  '  titre  de  bal 
emphytéotique  ou  à  rente  non  pierpétuelle, 
appartenait  a  un  propriétaire  particuLter,  mais 
était  sous  la  mouvance  d'un  ci-devant  fief  na- 
tional ,  en  cas  de  vente  du  droit  de  jouissance 
temporaire  résultant  du  bail,  ladite  vente  sera 
faite  purentent  et  simplement ,  à  là  cJuii]^ 
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Setiîement  par  Pacqiiéreur  de  payer  an  bail- 
letiT  la  rente  portée  au  bail,  pet^dânt  sa  dorée; 
et  sans  aucune  charge  des  ci-devani  droits 
seii^eunaux  fixés  et  basueb ,  desc^iels  le 
bailleur  sei^  s^ful  tenu ,  après  sa  rentrée  dans 
la  propriété  et  jusqu'au  rachat  d*icëux. 

10.  Si  }e  fonds  donné  à  titre  de  bail  em- 
phytéotique ou  à  rente  non  perpétuelle  j>ar 
un  propriétaire  particulier,  a  un  bénéficiei; 
ou  a  un  corps  ou  communauté  ecclésiastique 
ou  laïque,  était  sous  la  inôuvance  d'un  ci-de- 
Tant  fief  non  national,  en  cas  de  vente  du 
clroît  de  la  jouissance  tempo.i*aîre  résultant  du 
bail,  il  sera  seiiliement  payé  par  là  nation  au 
ci-devant  seigneur  uri  droit  dé  vente  aU  pro^ 
rata  du  prix  d'icelle;  sauf  à  ce  ci-devant  sei- 
gneur ff  exercer,  soit  vis-à-yîs  de  Tacquéreiir 
jpendant  la  dtiî^e  du  bail,  soit  vis-à-vis  du 
oailleur ,  les  droits  fixes  et  casueb  tels  que  le 
droit ,  jusqu'au  tachât  d*icéux. 


1 5  =  aS  siïTiiiiiu:  17^1.  —  IHei^t  relatif  aux 
élèves  du  génie  et  de  i'artilkrie.  (L.  S,  ia77i 
B.  18,208.) 

Art'  i«F.  Dè«  cette  ^année,  il  sera  l««jti, 
d'après  l'examen  au  concours ,  vingt  élèves  à 
l'école  du  génie;  et  successivement,  d'année 
en  année,  il  en  sera  reçu  le  nombre'  néees- 
saire  pour  que  les  trois  cents  officiers  qui 
composent  le  corps  du  génie  soient  toujours 
portés  au  complet. 

2.  Tous  les  fils  des  citoyens  actifs  qui  vou- 
dr<»]t  concourir  à  l'examen  s«  feront  inscrire 
an  bureau  de  la  guerre;  le  minisrtre  de  ce  dé- 
partement leur  fera  connaître  l'époque  à  \e& 
quelle  ils  devront  se  présenter  aux  exomiAa- 
teurs.  ' 

3.  Les  sujets  seront  examiné»  sur  le  même 
tfmrs  qui ,  jusqu'à  ce  moment ,-  a  été  exigé  des 
aspirans  au  corps  du  génie  «  en  présence  deô 
deux  exmninatears  actuels  du  génie  et  de  Fai^ 
tillerie ,  et  d'un  commissaire  qui  sera  nommé 
par  le  directoire  du  département  dans  le  res- 
sort dnqiiel  l'examen  aura  heu. 

4.  Les  si^ets  qai  seront  admis  èPécoIe  da 
génie  prendront  rang  lentre  eux  selon  l'ofw 
dre  de  leur  réception,  laquelle  sera  déter- 
minée en  conformité  de  l'avis  de  la  majorité 
des  examinateurs;  et  d'après  le  tableau^ fourni 
par  eux,  en  8oi*teque  le  premier  inscrit  sera  fe 
premier  de  la  promotioti,  et  ainsi  de  suite.  ■ 

5.  Les  arlicleè  précédens,  relatifs  au  colrps 
du  génie,  auront  itussi  lieu  provisoirement 
pour  les  aspirans  de  rartillërie ,  et  l'examen 
de  ces  derniers  sera  fait  sur  le  cours  d'ins* 
truction  affecté  jusqu'à  ce  jour  au  cbrps  d'ar- 
tillerie. 

6.  Les  examens  préliminaires  pour  Tad- 
misaion  aux  écoles  de  l'arlillerie  et  du  génie. 


éontinueront  de  se  faire  séparément,  mais 
seulement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  composé  ua 
cours  d'instruction  comit[un  à  ces  deux  eorps. 
Le  ministro  de  la  guerre  donnera  ]es  ordres 
nécessaire  pour  que  ce  cours  sait  composa 
dans  le  phis  court  délais  Quant  aiix  examens 
à  subir  par  les  élèves  de  1  artillerie  et  du  gé* 
tiie,  pour  passer  des  écoles  dans  ces  deux 
corps ,  ils  continueront  d'avmr  lieu  seUn  la 
forme  usitée  ci-devant.     ^       . 

7.  Le  directeur  des  fortifications  des  places 
des  Ardennes  et  deux  officiers  employés  aux 
fortifications  de  Mézières  seront  chargés  du 
commandement  de  l'école  du  géfùe»  et  de  di- 

'  riger  l'instruction  des  élèves. 

8.  A  raison  de  ces  doubles  fonctions,  il 
sera  continué  à  ces  com.mandans  un  traite- 
ment particulier,  lequel,  à  compter  du  i«' jan- 
vier 1791,  sera  régie  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  directeur  commandant  en  chef,  par 
an,  a^ooo  liv.;.au  commandant  6tt  second, 
i,5oo  liv.;  au  commandant  eu  troisième, 
ijpoo  liv.  Total,  4,5oo. 

9,  Sur  le  nombre  dès  seize  officiers-géné- 
raux employés,  dont  Tajugmentation  a  été 
décrétée  le  24  juin  dernier,  il  sera  attaché 
au  corps  du  génie  un  troisième  maréchal-de- 
camp  inspecteur  des  foiiiCcations,  fet  au  corps 
de  rartillërie ,  im  sixième  maréchal-d^camp 
inspecteur. 

10,  Il  sef a  ajouté  aux  dcpcnscs.de  l'école 
du  génie  une  somme  de  6,000  livres ,  pour  la 
conservation  de  rétablissement  des  jeUries 
lîéns  sans  forliine  qui  se  destinent  à  appren- 
dre le  dessin ,  la  coupe  des  pierres ,'  la  char- 

,  pen<è  cl  autres  parties  relatives  à  l'architec- 
ture civile  et  militaire,  sbus  les  ordres  et 
l'inspection  du  directeur  des  fortifications 
d|es  Ardennes,  cette  adminîslraliort  ne  de- 
vant changer  qu'à  l'époque  de  l'oi^anisalion 
publique  (i).  _  ' 

i5  (20  AOÛT,  a,  3  ,  4,  ef)  =  2Q  siptkmbrk 
lygr.  — ^^ Décret  sûr  I^admînîslralion  foreslière. 
(L.  5,  ilgi  ;  B.  18,  160  ;  Mon.  du  al  août, 
à  ,  4»  B<  fa,  i5  sc||lembrc  1791.) 
'   .yby-  lois  du  19  =  25  DÉCEMBRE  1790;  dii 

28  SEPTEMBRE  =  6  OCTOBRE  I79I,  et  ÏCS  K)»S 

'  irfdiqnëes  ittt  les  diver»  arlicle^.  /'oy.  €oUc 
.{•fcxiier  du  ai  mm  ]ti27. 

TiTAa  F^  Des  Lois  soumis  sa  régîjiM  loreslier. 

Art.  !•♦.  Les  forêts  et  bois  dépendant  du 
ci* devant  domaine  de  la  couronne  et  des  ci- 
devant  apanages,  ceri^  ci- devant  possédés 
par  les  bcnéùciers,  corps  et  comimiiiaatés 
ecclésiastiques,  séculiei's  ei  réguliers,  et  gêné* 
^ralement  tons  les  bois  qui  font  ou  pourront 
faire  partie  du  domaine  national ,  sei'ont  l'ob^ 
jet  d'ime  administration  particulière. 


<t>  f^o^.  1p|  d«  sa  $$fiittix^  ss;  la  ùd^tt  l^p, 
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2.  Les  bois  tenus  du  ci-deyant  domaine  de 
la  couronne,  à  titre  de  concession,  engage* 


ment ,  usufruit  ou  autre  litre  révocable ,  se- 
ront soumis  à  la  même  administration., 

3.  Les  bois  possédés  en  gruerie ,  grairie , 
scgraMe ,  tiers  et  dangers ,  ou  indivis  entre 
la  nation  et  des  communautés,  y  seront  pa- 
reillement soumis. 

4.  Les  bois  appartenant  auji  communautés 
d^habitans  seront  soiimis  à  ladite  administra- 
tion^ suivant  ce  qui  sera  déterminé. 

'  5.  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés 
par  les  maisojis  d^éducatîon  et  de  t^arité^ 
par  les  établissemens  de  main-morté  étran- 
gers ,  et  par  Tordre  .de  Malte.  ^  •. 
6.  Les  bois  appartenant  aux  particuliers 
cesseront  dV  être  soumis,  et  chac^ue  pro- 

Sjriétaire  sera  libre  de  les  administrer  et 
l'en  disposer  à  l'avenir  comme  bon  lui  sem- 
blera (i). 

Titre  II.  Organisation  de  Tadministration 
•    forestière  (2). 

Art  i«*.  Il  j  aura ,  sous  les  ordres  du  Roi , 
une  administration  cenli;ale,  sous  le  titre  de 
conservation  générale  des  forêts  ;  ses  mem- 
bres seront  au  nombre  de  cinq ,  et  auront  le 
titre  de  commissaires  de  la  conservation  gé- 
nérale. ■' 

2.  Les  compaissaii'ès  de  la  conservation  n'a- 
giront qu'en  vertu  de^  délibération  prise  en 
commun,  à  la  pluralité  des  suffrages,  et  tieù- 
dront  registre  de  leurs  délibérations ,  qui  se- 
ront ,signées  par  les  membres  présens  à 
chaque  séance. 

3.  Ils  nommeront  leur  président  annuelle- 
ment, et  le  même  membre  ne.  pourra  être 
rééWr  qu'après  un  an  d'intervalle.   - 

'  4.  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  cort- 
servation ,  lequel  sera  charge  de  tenir  les 
registres  dès  délibérations ,  dé  signer  les  expé- 
ditions ,  et  du  dépôt  des  papiers ,  sous  les 
précautions  qui  seront  jugées  convenables. 

5.  Il  y  aura ,  sous  les  ordres  de  l/i  conser- 
vation générale,  un  nombre  de  conservateurs 
proportionné  àTétendue  et  à  la  distance  rela- 
tive des  forêts,  dans  les  dépactemens  où  ib 
seront  employés. 

6.  Il  sera  établi,  sous  chaque  conservateur, 
un  nombre  suffisant  d'inspecteurs,  déterminé 
sur  les  mêmes  bases. 

7.  Il  sera  établi  y  sous  chaque  inspecteur, 
le  nombre  des  gardes  nécessaires  à  la  conser* 
vation  des  bois. 
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8.  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés 
de  la  conservation  générale  seront  lixés  par 
tm  décret  particulier ,  sauf  les  changemeas 
qui  pourront  être  faits  dans  la  suite,  après 
avoir  pria  l'avis  des  commissaires. 

^.  £n  attendant  le  bornage  général  des  bois 
et  des  coupes  en  dépendant ,  il  y  aura^dans 
chaque  division  forestière  un  noipbre  suffi- 
sant d'arpenteurs  attachés'  an  service  de  la 
conservation. 

10.  Il  y  atira  auprès  des  conservateurs  une 
ou  plusieurs  places  d'élèves*  lesquels  travail- 
leront sous  leurs  ordres ,  pour  acquérir  les 
connaissances  propres  à  être. admis  aux  em- 
plois. Le  nombre  en  sera,  déterniihé  par  la 
conservation  générale. 

11.  Lorsqu'un  élève  aura  trois,  ans  d'acti- 
vité et  l'âge  qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra 
lui  être  délivré  une  commissioû  de  suppléant, 
en  vertu  de  laqiielle  il  sera  susceptinle  de 
remplir  les  fonctions  des  inspecteurs  i,  lors- 
qu'il sera  délégué  à  cet  effet. 

12.  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistre- 
ment, dan^  chaque  district,  seront  chargés  du 
recouvrement  des  produits ,  pour  en  faire  le 
versement,  ainsi  que  des  autres  deniers  de 
leur  recette. 

i3.  Les  corps  administratifs  rempliront  les 
fonctions  de  surveillance  €t  autres  qui  \mr 
seront  déléguées. 

Titré  III.  Komihation  aux  emplois;  incompa- 
tibililé  et  révocation. 

Art.  i«'.  Tous  les  agens  de  l'administration 
forestière  devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis ,  avoir,  prêté  le  serment  civicpie , 
être  instruits  des  lois  concernant  le  fait  de 
leur  emploi ,  et  avoir  les  connaissances  fores- 
tières nécessaires  (3). 

Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale seront  nommés  par  le  Roi;  ils  seront 
choisis,  pour  cette  fois,  {Kirmi  les  personnes 
ayant  le  plus  de  connaissances  dans  l'admi- 
nistration des  forêts.  A, l'avenir,  ils  seront 
pris  parmi  les  conservate\irs,"  et,  à  compter 
du  i«'  janvier  1 797 ,  parmi  ceux  qui  auront 
«u  moins  cinq  ans  d'exercice  en  cette  qualité, 

3;  La  cpnservatioti  générale  nommera  son 
secrétaire  et  les  employés  des  bureaux. 

4.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le 
Roi,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront  présen- 
tés par  la  conservation  générale,  et  qui,  pour 
celte  fois,  et  jusqu'au  i«'  janvier  1797,  se- 
ront pris  parmi  les  sujets  les  plus  expérimen- 


(i>- Le  propriétaire  d'un  bois  ne  peat»  sans 
se  rendre  passible  d'une  amende ,  le  défricher 
«ans  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement. 
Il  y  a  eu  iiérogalion  à  rcet  article  par  la  loi  du 
9  floréal  an  II  <9  juillet  1807  f  Cass.  S.  7,  2, 
i53). 

€eiai  qui  fait  couper  des  bois  de  futaie  sans 
âéclaralioQ  préalable  au  conservateur  forestier 


n'encourt  aucu'ne  peine  (8  seplembre  1809  ;  Cass. 
S.  10,  1,1).- 

(2)  roy.  loî  du  16  nîvose  an  9  ;  ordonnances 
du  17  mai  1817^  et  du  11  octobre  1820. 

(3)  L'âge  de  25  ans,  requis  pour  Texercfce  de 
certaines  fondions  publiques^  n'a  pas  été  réduit 
à  ai  ans  ^ar  l'effet  de  la  majorité  fixée  2i  ce  der- 
nier âge  (I I  juin  1794  ;  Cass.  S.  7,  a  ,  laS). 
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tés  dans  la  matière  forestière;  après  cette 
époque,  il  ne  pourra  être  présenté,  pour  les 
places  de  conservateurs ,  que  des  inspecteurs 
ayant  au  moins  cinq  ans  "d'exercice  eh  cette 
quiàlité. 

5.  La  conserrîition  générale  nommera  à 
toutes  les  autres  places ,  sauf  ce  qui  sera  sta- 
tué relativement  aux  gardes  des  bois  men- 
tioonés  aux  titres  X,  XII  et  «XIII. 

Ô.  A  compter  du  1**  janvier  1 7<)7 ,  les  ins- 
pecteurs ne  pourront  être  nomm^  que  par- 
mi les  élèves  ayant  au  moins  trois  ans  d'acti- 
vité ,  et  ils  devront  connaître  les  règles  et  la 
pratique  de  l'arpentage.  Jusqu'à  cette  époque, 
ta  conservation  générale  dirigera  ses  choix 
comme  il  est  dit  dans  l'article  4 ,  et  ne  pour- 
ra donner  des  commissions  de  suppléant  hors 
la  classe  des  élèves. 

7.  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des 
personnes  domiciliées  dans  le  département 
où  ils  seront  employés,  ou  parmi  d'anciens 
militaires  :  la  conservation  générale  s^âssure- 
rsk  de  leur  capacité,  et  ils  àevront '  produire 
un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par 
le  directoire  de  leur  district. 

8.  Les  gardes  actuellement  en  place  con- 
tinueront leurs  fonctions ,  sauf  les  change- 
niens  qui  seront  jugés  nécessaires  dans  la  dis- 
tribution de  leur  service. 

Les  gardes ,  après  cinq  ans  d'exercice ,  se- 
ront susceptibles  d'être  nommés  aux  places 
d'inspecteurs ,  comme  les  élèves ,  lorsqu'ils 
réuniront  les  connaissance^  requises. 

10.  Immédiatement  après  la  nomination 
des  eommissai]res  de  la  conservation  générale, 
le  Roi  en  donnera  connaissance  au  Corps - 
Législatif.  Le  ministre  donnera  connaissance 
de  celle  des  consenateurs  aux  départemens 
dans  lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions ,  et  la  conservation  générale  donnera , 
tant  aux  départemens  qu'aux  districts ,  l'état 
des  inspecteurs  et  des  gardes  qui  exerceront 
dans  leurs  arrondissemens:  elle  fera  pareille- 
ment connaître  aux  municipalités  les  gardes 
qui  devront  exercer  dans  leur  territoire. 

11.  Les  agens  delà  conservation  fourniront 
des  cautionnemens  en  immeubles,  savoir: 
les  copimissaires ,  jusqu'à  concurrence  de 
40,000  liv.;  les  conservateurs,  jusqu'à  con- 
currence de  20,000  liv.  ;  les  inspecteurs ,  jus- 
cju'à  concurrence  de  6,000  liv.;  les  arpenteurs, 
jusqu'à  concurrence  de  a,ooo  liv.;  et  les  gar- 
des, jusqu'à  concurrence  de  3oo  liv. 

la.  Les  divers  agens  de  la  conservation 
prêteront  serinent ,  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict de  leur  résidence,  de  remplir  avec  exac- 
titude et  fidélité  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  :  ils  seront  tenus  de  représenter  au 
tribunal  l'acte  de  leur  nomination,  celui  d^ 


leur  caqtiopnement,  leur  extrait  de  naissance 
et  l'acte  de  leur  serment  dans  le  grade  qu'ils 
auront  dû  remplir  auparavant,  ou  leur  com- 
mission d'élève.  S'il  s'agit  de  passer  à  des  fonc- 
tions de  suppléans  ou  à  la  place  d'inspecteur, 
les  commissaires  du  Roi  seront  préalable- 
ment ouïs. 

i3.  Toutes  les  places"  de  la  conservation 
forestière  seront  incompatibles  avec  celles  de 
membres  des  corps  administratifs,  des  muni- 
cipalités et  des  tribunaux  ;  et  ceux  qui  pour- 
ront ét^  nommés  à  ces  différentes  places  se- 
ront tenus  d'opter. 

14^  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra 
tenir  hôtellerie  ni  auberge,  vendre  des  bois- 
sons en  détail;  fairele  commerce  des  bois,  ni 
exercer  ou  faire  exercer  aucun  métier  à  bois, 
directement  ni  indirectement,  à  peiné  de 
destitution^ 

i5.  Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forées, 
fourneaux,  verreries  ou  autres  usines  à  ftu  , 
ni  les  associés  ou  cautions  des  baux  d'aucune 
de  ces  usines,  ne  poiuront  obtenir  ni  exercer 
aucune  place  dans  la  conservation  forestière. 

16.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé 
BOUS  un  conservateur,  son  parent  ou  allié  en 
ligne  dire^e,  ou  au  degré  ae  frère  ou  d'oncle 
et  neveu  :  il  en  sera  de  même  des  gardes  rel** 
tivement  aux  inspecteurs. 

17.  Toutes  les  places  de  la  conserration  se- 
ront à  vie,  et  néanmoins  les  employés  pourront 
être  révoqués,  ainsi  au'il  va  être  déterminé. 

18.  La  révocation  des  commissaire*  et  des 
conservateurs  ne  pourra  être  faite  que  par  le 
Roi,  sur  l'avis  de  la  conservation  générale; 
les  autres  préposés,  ainsi  que  )es.  gardes  de 
tous  les  bois  soumis  au  régime .  forestier, 
pourront  être  révoques  par  une  simple  déli- 
nération  de  ladite  conservation.  Les  membres 
présens  à  la  délibération  ne  pourront  être 
moins  de  quatre. 

19.  Les  conservateurs  pourront  provisoire- 
ment suspendre  les  gardes  de  leurs  fonctions 
et  commettre  à  leur  remplacement,  à  la  charge 
d'en  donner  incessamment  avis  à  k  conser^ 
ration  générale',  pour  statuer  définitiTement. 

TiTftB  ly.  Fonctions  des  gardes  (i). 

Art.  !•'.  Lès  gardes  résideront  dans  le  voi- 
sinage des  forêts  et  triages  confiés  à  leur 
garde  ;  le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué 
par  le  conservateur  de  l'arrondissement 

a.  Ils  seront  tenus  de  fajre  des  visites  jour- 
nalières dans  l'étendue  de  leur  garde,  pour 
prévenir  et  constater  les  délits,  et  recon«' 
naître  les  délinquans. 

3.  Ils  dresseront ,  jour  par  jour,  des  pro-> 
cès-verbaux  de  tous  les  déhts  qu'ils  reconnaî- 
tront (i). 


(1)  f^of,  6  pluviôse  an  a,  et  ao  thennidor  (3)  Ainsi,  les  gsrdesqnî  ont  connaissance  d'un 

an  3.  délit  le  i4  à  «ept  heures  •!  desgie  dSi  matin,  ont 

3.  18 
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4.  Ili  spéoifiermit  Aans  leurs  prooès-ver- 
bauK  le  jour  de  la  reconnaissance  et  le  lieu 
du  délits  les  personnes  et  le  nombre  des  délin- 
quans  (1),  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  les 
connaître;  Fessence  et  la  grosseur  des  bois 
couffés  oif  enlevés  (9) ,  les  instnunens ,  voi^ 
tures  et  attelages  employés,  la  qualité  et  le 
nombre  des  bestiaux  en  délit,  et  générale- 
ment toutes  les  circonstances  propres  4  faire 
connaître  les  délits«t  les  délinquans. 

fi.  Ils  suivront  les  bois  de  délits  dans  les 
lieux  où  \\s  auront  été  transportés,  et  les  met^ 
tront  en  séquestre  ;  mais  ils  né  pomToat  s'in- 
troduire dans  les  ateliers ,  bâtimens  et  cours 
adjacentes,  qiiVn  présence  d'un  officier  muni^ 
oipal,  ou  par  autorité  de  justice  (3). 

6.  Ils  séquestreront,  dans  le  cas  fixé  par  k 
loi,  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  ainsi  que  les 
instrumens,  voitures  et  attelages  des  délin- 
quans. 

7.  Ils  signeront  leurs  |procès- verbaux ,  «t 
les  affirmeront  dans  \ià  vingl-quatre  beures , 
paiwdevaat  le  juge-de-paix  du  canton  de  leur 


domicile,  et,  à âon défaut,  piur<4evmàl Tun 
de  ses  assesseurs  (4). 

8,  Lorsf^u^uu  procès^verbal  de  séquestre 
aura^té  fait  en  présence  d'un  officier  muni- 
cipal, ledit  officier  y  sera  dénommé,  et  le 
Ifarde  prendra  sa  signature  avant  l'affirma- 
tion ,  à  moios  qi|e  ledit  ofbéier  ne  sacbe  ou 
ne  veuille  signer;  et  alors  il  ea  siira  fait  men- 
tion. • 

9.  Lorsqu'un  g^rde  aurg  saisi  ^es  bestioBS, 
instrumens,  voitures  ou  attelage* «  il  ïoêm^ 
tra  ei|  séquestre  dans  le  lie«  àe  la  résidenee 
du  jufie-de^paix;  et,  ««ssit^l  après  raCGnpa» 
tion  de  so|i  procès-verbal,  il  en  sera  (ait  une 
expédition  qui  demeurera  entre  les  mai^s  du 
^effier,  ^ur  en  être  donné  commtmicatMm 
a  ceux  qui  réclameront  les  objets  saisis. 

lOi  Les  gardes  auront  un  registre  d'ordre 
~  qui  leiu'  s,era  délivré  par  la  conservation  gé- 
nérale ,  et  au'ils  feront  coter  et  parapiber  s 
cbaque  feuillet  par  le  président  du  directoire 
de  leur  district,  sur  lequel  ils  transcriront 
réguUèremeot  leurs  proces-verbaux  selon  leur 


le  Itmps  jasqa'aa  lendemain ,  k  pareille  bewe, 
ffotat  en  dreuer  procèt-vetliai  (ai- avril  iSa?  { 

i;#M.s.  s8, 1,67). 

Les  gtrdes-champèlres  qui  Of  r^diffent  pM 
leurs  pfioeès- verbeux  de  leur  main  d.oivent  lee 
Ùàtê  rédiger,  p»r  les  fonctionnaires  désignés  dans 
rart.  1''  oe  la.loi  du  19  =  aS  décembre  1790. 
Ceux  rédigés  par  une  personne  sans  qualité  ne 
fpnl  aucune  fol  en  jusiiçe  (Gass.  i^^  juillet  181 3  ; 

S.    17,    1,322). 

Le  procès-verbal  d^un  garde-forestier  qni  n'est 
point  écrit  et  rédigé  de  sa  propre  main ,  doit ,  à 
^eine  de  miUilé  ,  êlrè  écrit  et  rédigé  par  le  fonc- 
tionnaire désigné  par  la  loi.  La  nullité  doit  être 
prononcée  quoique  le  procès-verbal  soit  signé 
par  le  garde  et  qn'il  ait  été  affirmé  par  iai  (  af 
juillet  i8ai;  S.  ai,  i,  376). 

(i)  L'artîeUi  qui  veut  que  let  proeès-verbaux 
désignent  les  dëlinquana  n'exige  pes  précisé* 
nem  qulk  foieni  dëûgnéa  par  leurs  noms.  Il  suf- 
fit qn'îl  y  ail  tonte  anlre  désignation  spéeialf 
qui  tm  peTSMtle  pai  de  le*  mécum^lre  (26  jau^ 
vier  1816;  S.  i6,i,a48). 

i a)  Lorsqu'un  procès-vert)al  de  garde  forestier 
4aostate  qoe  plusieurs  pieds  d'arbres  coupés  en 
.délit  ont  ëlé  mesurés  et  ont  produit  en  tout  un 
cvrtain  nombre  de  mètres  de  pourtour,  il  est  suf- 
fisamment éublî  que  chaque  arbre  a  été  mesuré 
iéparément.  Il  y  »  l'CU  d'appliquer  l'art,  i"",  tir 
Ire  32,  ord.de  1669^  qui  proibonee  une  amende 
par  pied  de  ^onrtoar ,  et  qui ,  par  conséquent , 
n'est  applicable  que  lorsque  cbaque  arbre  a  été 
mesuré  séparément  (5  octobre  18224  Gass.  S.  a3, 
S,  103). 

<3)  Le  pr«oè«terbal  dreee^  par  un  garde-fo- 
restier qui  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un 
particulier  sans  l'assistance  d'un  officier  muni- 
««pal  est  nul,  et  ne  fait  foi  ni  du  4e1it  forestier 
«i  du  délit  de  raheiiien  qa%  éafi»^»  i*^  m») 


(4)  En  eu  d^  maladie ,  absea«#  on  aalre  em- 
pêchement 4u  juge-de-paix ,  son  suppléant  a  ea- 
ractère  légal  pour  recevoir  l'afBrmation  d'un  pro- 
cès-verbal de  garde-forestier ,  même  dans  ta  com- 
mune habitue  par  le  juge-de-paix  (a5  octobre 
1824;  C^ss.  aS,  i  ,  aa8). 

Le  délai  de  vin^t-quatre  heures  dans  lequel  lee 
gardes-forestfers  doivent  affirmer  leurs  procès- 
verbaux  se  compte  de  tnonutnêo  ad  momatùtm,  de 
manière  qu'un  procès-verbal  dressé  aujourd'hui 
h  f  ept  beures  du  matin  doit ,  à  peine  dis  nnlUté, 
être  affirmé  demain  à  U  même  lie«re  (S  janvier 
i8p9;S.  7»a,  8a4K 

Le  délai  d^  a4  heures,  pour  T^flifiiiatloB  des 
procès-verbaux  en  matière  de  délita  foresttfrSf 
doit  se  compter  d'heure  à  heure  (S  janvier  1809; 
S.  9,  I,  i3i). 

Idem  (S.  a3,  1,  248 >. 
Idffa  (22  mesûdoc  an  i3 1  S.  5,  a ,  187). 
Ce  délai  court ,  non  du  moment  où  le  garde  a 
eu  connaissance  du  délit ,  mais  de  celui  où  il  a 
clos  son  procès-verbal  (21  avril  1827;  Casa.  S.  28, 
1.67).  , 

f^oy.  h)i  du  28  floréal  an  to. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  d^affirnulToo 
rappellent  en  déiail  les  faits  Ou  dëtil#  ^one^ 
dans  les  procès-verbaux  quj  les   constatent  (19 
février  1808;  S.  16,  f,  ai 5). 

Les  proeès-verbaux  des  gardes-foreslSecs,  régu- 
liers d'ailleurs,  ne  sont  pas  unis  quand  bien  même 
Ils  ne  seraient  pas  signés  de  l'officier  municipal 
qui  a  d A  les  assister  dans  ki)ra  opéralioBs  (S  man 
1807;  S.  i§,  i«  azo).     , 

Lorsqu'un  procès-verbal  est  âgnué  p«ff  un  agtot 
supérieur  d^  t'admiaislrf  lion  forestière ,  U  garde 
forestier  qui  l'assiste  n'est  ^s  tenu  d'affirmer  en 
justice  sa  déclaration,  en  ce  qu'il  n'est  1^  qu'auxî^ 
Halte  d^ln  agent  supérieur,  lequel  est  exempt  dé 
la  fomuliié  de  l'aifirmsti^ii  Up  octobre  182^; 
Cass.  S.  s5,  I ,  pa;). 
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lat«;  ils  tigtierMit  «iuK|[iie  transeriptien ,  et 
iiMiriiffOEt  en  margt  du  prooès-verballe  f«ilio 
1«  son  earegisCreuwnt 

SX.  Ib  ft^oBt  parvieBir  leun  procè9*^refw 
bmiù  dûnwiit  affirmés  à  Ksuir  insptttenr  an 
plias  tard  dans  la  IniitakM  d«  leur  dat«,  et 
inscriront,  en  marge  de  la  tramiaription  sur 
leiar  re^slra,  la  date  de  i^affimation  et  de 
l'esvroi. 

la»  Ib  oomtaterottt  répUèrement ,  sur  lé 

même  registre,  ks  chafilis  ou  arbres  abattus 

^pmr  tes  vents  dans  l'étendue  de  leur  gat^e,  et 

«■a  donnèrent  aris  à  leur  inspecteur.  Ils  veil» 

leront  à  la  conservation  desdits  arbres,  unsi 

<{u'à  celle  de  tous  bois  gisant  dans  les  forêts. 

i3.  Ils  assisteront;  à  tonte  réquisition ,  les 

préposés  de  la  conservation  dans  leurs  fonc» 

tlons,  ainsi. que  les  oooAmissaires  des  corps 

aïkn&islfatin  dauf  les  visites  qu'ils  feront 

^Btts  les  forêts:  ils  exhiberont  leurs  re^stres 

«t  sigpieront,  lorsc^u'ils  en  seront  requis,  les 

Drocèâ^^crbaux  qui  seront  dressés,  ou  diront 

la  cause  <la  leur  refus. 

14.  Eu  cas  d'empêchement  nar  maladies, 
hes  gardes  en  donneront  avis  a  l'inspecteur 
au  ^ns  tard  dans  les  trois  jours,  pour  faire 
suppléer  à  leur  servioi  par  les  gardes  voisins, 
qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  ordres 
qui  leur  seront  donnés  pour  cet  effet» 

x5.  Les  gardes  ne  pourront  s'absenter  da 
Ueu  de  kur  service  sans  nécessité ,  et  sans  la 
permission  de  l'inspecteur  ;  cette  permission 
ne  pourra  être  donuée  au-delà  de  huit  jours 
que  par  le  conservaleur.  Il  sera  suppléé  au 
service  de  l'absent,  comme  il  est  dit.  dans 
l'article  précédent. 

TiTRS  V.  Fonctions  des  inspecteurs. 

Art.  X*'.  Los  inspecteurs  seront  tenus  de 
résider  dans  les  districts  où  ils  exerceront 
leurs  fonctions ,  au  lieu  qui  leur  sera  indique 
par  la  conservation  géuéi^ale. 

a.  Ils  veilleront  à  l'exactitude  du  service 
des  (gardes,  et  feront  suppléer  ceux  qui  se 
trouveront  empêchés  ou  ausens. 

3.  Us  visiteront,  chaque  mois,  les  bois  de 
leur  inspection ,  et  mtérerout  leurs  \isites 
toutes  les  fois  quUI  sera  nécessaire. 

4.  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en 

5 roche,  dans  leurs  visites,  par  les  gardes, 
ont  ils  se  feront  représenter  les  registres  ;  ils 
vérifieront  Télat  des  forêts ,  et  eu  rendront 
compte ,  ainsi  qiie  de  l'ctatf  des  bopues  et  dé- 
tures;  ils  /constateront  hs  délits  et  aecidcns 
que  les  gardes  auraient  négligé  de  constater , 
pour  les  en  rendre  responsables. 

5.  Us  vérifieront  spccialemenl  les  coupes 
et  exploitations,  rendront  compte  de  leur 
état,  et  constateront  les  malvei*sations  qui 
pourraient  y  être  commises. 

6.  Ils  dresseront f  lors  de  chaque  visite, 
rétftt  exact  des  <^abUs  «t  ar^HTS  de  délit  qui 
WTont  été  Teçowmf 


7.  ils  constatenMit  annuelleaMat  Tètat  des 
elandées,  et  donneroni  leur  avis  sur  It  aom^ 
bra  des  porcs  qu'ils  esUmeront  pouvoir  éHtt 
mis  ea  pauages  dans  les  forêts. 

'  8.  Ili^  procéderont,  chacun  dans  teur  iM« 
pection,  à  l'assiette  des  coupes,  conformé- 
ment aux  ordres  que  le  conservateur  leur 
'transmettra  de  la  part  de  la  eonservatron  gé- 
nérale. 

9.  Ils  feront  les  balivages  et  tnakielages  des 
veates  assises;  pour  cet  effet,  ils  auront  dia- 
cun  un  marteau  partttulier  qui  leur  sera  re- 
mis par  la  conservation  générale ,  et  dont  ils 
déposeront  l'empreinte  tant  au  8e<»>étariat 
de  leur  département  qu'au  secrétairiat  des 
directoires',  et  au  greffe  des  tribunaux  de 
leurs  districts  respectifs. 

10.  L'inspecteur  local  procédera  aux  bali- 
vage et  martelage,  ^conjointement  avec  un 
autre  inspecteur  qui'sera  délégué  à  cet  effet. 
Les  deux  préposes  marqueront,  chacun  de 
leur  marteau,  les  arbres  qui  devront  l'être, 
sauf  les  baliveaux  de  l'âge  des  taillis,  qui 
pourront  n'être  marqi|és  que  d'un  seul  mar- 
teau. 

X I.  Les  inspecteurs  rempliront  les  forma- 
lités nécessaires  pour  parvenir  aux  ventes  ; 
ils  assisteront  les  conservateurs  lors  des  adju- 
dications, et  les  suppléet*ont  lorsquMls  en  se- 
ront diargés. 

X2.  Us  assisteront  les  conservateurs  dans 
leurs  opératious  de  récolcment.  Lorsque  le 
conservateur  rie  vaquera  pas  auxditcs  opéra- 
tions ,  l'inspecteur  fjui  sera  délégué  pour  le 
remplacer  sera  pareillement  assisté  de  l'ins- 
pecteur local. 

iS.  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres 
fonctions  forestières  quUeuf  seront  déléguées 
par  la  conservation  générale. 

14.  Ils  diessert)iit  des  piocès-verbaiu  par- 
ticuliers de  leiirs  visites  et  opérations. 

i5.  Ils  auront  des  registres  qui  leur  seront 
délivrés  par  la  couservalion  générale,  et  qu'As 
feront  coter  et  parapher  ^ar  le  président  du 
directoire  de  leur  uistrict  :  ib  y  enregistre- 
ront leurs  différens  procès-vcibaux  par  ordre 
de  dates.  L'inspecteur  local  sera  âiargé  de 
renregistremeiit  de;^  procès-verbaux  de  bali- 
vage,  ainsi  que  de  ceux  de  récoletoent  ;  ib 
cigneront  leurs  enregistreineus,  et  en  ranpot^ 
teront  le  folio  eh  marge  des  procès-verbaux. 

i6.Ib  auront  des  registres  difl'éi'ens,  savoir: 
un  pour  ce  qui  regarde  les.  bois  nationaux 
actuellemcut  posséciés  par  l'Etat  ou  concédés 
à  titre  irrévocable;  un  second  pour  les  \ms 
indivis ,  et  un  tr-oisième  pour  les  autres  bob 
soumis  au  régime  forestier. 

17.  lU  adresseront  leurs  phMîèg-varbattJC 
de  vbile  do  chaque  mois  à  leur  couservateur, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  suivant, 
et  en  adresseront  en  même  temps  une  copie 
cerUfiée  au  directoire  de  leur  diatriet. 

18* 
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x8.  Us  déposoxMit  les  plans  et  procès-ver- 
baux d'assiette  «  balivage  et  récotement,  au 
secrétariat  du  directoire  du  district ,  dans  la 
quinzaine  après  la  clôture  des  opérations ,  et 
en  enverront  préalablement  copie* certifiée 
aux  conservateurs.  Ils  inscriront ,  en  Aarge 
de  leurs  enregistremeps,  la  mention^et  la  date 
des  envois  énoncés  à^ns  les  deux  articles  pré- 
cédens. 

19.  Les  inspecteurs  se  chargeront,  sur  un 
re^sire  particulier,  également  coté  et  para- 
phé, de  la  réception  des  procès-verbaux  qui 
leuip  seront  envoyés  ou  remis  par  les  cardes , 
et  ils  en  feront  mention  sur  les  proces-ver- 
baux. 

ao.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister 
leurs  supérieurs  en  fonctÎQns,  à  toute  réqui- 
sition, ainsi  que  les  commissaires  des  feorps 
administratifs ,  dans  les  descentes  et  vérifica- 
tions aue  lesdits  commissaires  pourront  faire 
dans  rétendue  de  Tinspection;  ils  seront 
tenus  de  leur  exhiber  leurs  registres,  s*ib  en 
sont  requis,  et  de  signer  de  même  les  procès- 
verbaux  qui  seront  dressés,  ou. d'exprimer 
la  cause  de  leur  refus.  ' 

ai.  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer 
i  leurs  fonctions  pour  cause  de  maladie,  ib 
çn  donneront  avis  au  conservateur,  pour  être 
remplacés  par  d'autres  inspecteurs  ou  par 
des  suppléans,  lesquels  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  ordres  qu'ils- recevront. 

aa.  Ils  ne  pourrront  s'absenter  de  leur  ar- 
rondissement sans  cause  légitime,  et  ne  pour- 
ront le  faire  plus  de  huit  jours  sans  la  pei*- 
Vnission  du  conservateur,  et  plus  de  vuigt 
|ours  sans  celle  de  la  conservation  génmle  : 
il  sera  suppléé  à  leur  absence  «  conune  il  est 
dit  en  l'article  précédent. 

TiTBK  VI.  Fonctions  des  conseirfttears. 
Art.  i«».  Les  conservateurs  feront  leur  ré- 
sidence dans  l'un  des  chefs-lieux  de  dépar- 
tement de  leur  arrondissement,  qui  sera  in- 
diqué par  la  loi. 

J  a.  Ils  surveilleront  avec  exactitude  le  ser- 
vice des  préposés  de  cet  arrondissement  et 
feront  suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas 
vaquer  à  leurs  fonctions. 

3.  Jls  correspondront  ayec  la  conservation 
générale,  Finstruiroiit  de  l'ordre  et  de  l'exac- 
titude du  service,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
[>ourra  intéresser  la  conservation,  Texploita- 
tion  et  l'amélioration  des  bois,  et  transmet- 
tront et  exécuteront  les  ordres  qu'ils  en  rece- 
vront. 

4.  Ils  feront  au  m'oins  une  visite  générale 
par  aimée,  dans  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement, et  y  feront  des  visites  particulières 
toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  l'exi- 
gera. 


^.  Ils  se  feront  accompagner,  dans  leurs  vi- 
sites par  les  inspecteurs  et  par  les  gardes , 
de  proche  en  proche;  ils  examineront  leurs 
registres ,  qu'ils  se  feront  représenter ,  ainsi 
aue  les  procès-verbaux  des  gardes.  Ils  véri- 
beront  1  état  des  forêts,  bornages  et  clôtures, 
les  délits  commis  danç  l'intervalle  d'une  tour- 
née à  l'autre,  l'état  particulier  des  assiettes, 
balivages  et  martelages ,  coupes  et  exploita- 
tions, et  s'assureront  si  les  réglemens  sont 
observés,  et  si  les  délits,  abus  ou  malversa- 
tions ont  été  dûment  constatés  par  les  gardes 
et  par  les  inspecteurs ,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne. 

6.  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifica- 
tions, et  constateront  exactement  les  délits  et 
malversations  (i),  contraventions  ou  niég^- 
gences  qu'ils  reconnaîtront. 

7.  Ils  donneront  aux  préposés  ^ui  leur  sont 
subordonnés  tous  les  avis  qu'ils  jugeront 
bons  être,  et,  dans4e  cas  où  ils  les  trouveront 
en  malversation  ou- négligence,  ils  en  instrui- 
ront incessamment  la  conservatioii  générale, 
pour  aviser  au  parti  convenable. 

8.  Les  conservateurs,' en  procédant  a  leur 
visite,  feront  l'examen  et  rendront  compte 
des  changemens  de  coupes  et  aménagemeos , 
des  coupes  extraordinaires ,  des  travaux  de 
recépage,  repeuplement,  dessèchement  ou  vi- 
dange, et  des  autres  améliorations  dont  les 
forêts  leur  paraîtront  susceptibles;  ils  s'intor- 
jneront]  et  rendront  pareillement  compte  du 
m-ix  des  bois  dans  les  principaux  lieux  de 
Cnaque  département. 

^  9.  Ils  vérifieront  et  indiqueront  les  cantons 
défensables  dans  les  pâturages ,  et  en  feront 
publier  la  déclaration  dans  les  communautés 
usagères. 

^  10.  Les  èonservateurs,  à  la  suite  de  kurs 
visites,  indiqueront  aux  inspecteurs  l'assiette 
des  coupes  de  l'année  suivante,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'ils  auront  reçus  de  la 
conservation  générale. 

ICI.  Ib  auront  un  marteau  particulier  qui 
leur  sera  remis  par  la  conservation  générale, 
duquel  ils  déposeront  l'empreinte  tant  au 
secrétariat  des  directoires   de  département 

Su'au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe 
es  tribunaux  de  district  dans  Titenduo  de 
leur  arrondissement,  pour  s'en  servir  dans 
les  opérations  qui  le  requerront. 

I  a.  Us  donneront  les  ordres  nécessaires  pour 
les  balivages  et  martelages ,  et  commettront 
l'inspecteur  qui  y  procédera  avec  l'inspec- 
teur local  ;  ils  feront  procéder  i(uxdites  opé- 
rations en  leur  présence,  lorsque  le  bien  du 
service  l'exigera. 

i3.  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudica- 
tions; ils  en  préviendront  les  directoires  du 
département  et  du  district  où  les  coupes  tfe- 


(1)  f^ojr.  Ici  notes  sur  \n  «rlicles  6  ef  9. 
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ront  assises,  et  donneront  les  ordres  néces* 
saires  pour  les  affiches  et  publications. 

14.  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges 
et  conditions  des  adjudications,  et  en  feront 
remettre  copie  au  secrétariat  du  district  où 
elles  devront  être  passées,  pour  que  les  mar- 
chands et  enchérisseurs  puissent  en  prendre 
connaissance  ;  ils  feront  viser  lesdits  cahiers 
par  le  procureur-syndic  et  par  un  membre 
du  directoire  du  district 

i5.  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adjudi- 
cations ,  et  ne  laisseront  allumer  les  feux  que 
lorsoue  la  mise  à  prix  leur  paraîtra  se  rap- 
prociier  de  la  valent  des  bois  à  adjuger. 

x6.  Ils  feront  incessamment  procéder  aux 
adjudications  des  chablis  et  arbres  de  délit 
gisant  dans  les  forêts  ou  saisis  sur  les  délin- 
quans ,  et  à  celles  des  panages  et  glandées. 

17.  Ils  pourront  commettre  les  mspecteurs 
de  leur  arrondissement,  pour  les  adjudications 
énoncées  en  l'article  précédent  et  autres 
semblables  menus  marchés  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront être  substitués  /  pour  les  ventes  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  que  par  commis- 
sion de  la  conservation  générale,  hors  le  cas 
pressant  de  nécessité^  où  ib  pourrôtit  se  faire 
suppléer  par  l'inspecteur  local. 

18.  Ils  feront,  autant  qu'ils  le  pourront, 
les  rècolemens  des  ventes  usées,  assistés  de 
rinspecteur  local  qui  aura  fait  l'assiette; 
et,  ]ors({u'iIs  n'y  vaqueront  pas,  ils  commet- 
tront l'inspecteur  qui  devra  les  remplacer , 
ainsi  que  l'arpenteur  qui  sera  charcé  des 
opérations  de  réarpentage  au  nom  do  la  con- 
servation générale. 

19.  Ils  seront  tenus  de  commettre,  pour  le 
récolement,  un  autre  inspecteur  que  celui 
qui  aura  assisté  l'inspecteur  local ,  tors  des 
balivage  et  martelage,  et  ils  commettront 
pareillement,  pour  le  réarpentage,  un  autre 
arpenteur  que  celui  qui  aura  procédé  à  Tas- 
siette  (i). 

20.  Les  conservateurs  donneront  leur  con- 
sentement à  la  délivrance  des  congés  de  cours 
ou  dédîarges  d'exploitation ,  lorsqu'ils  trou- 
Teront  que  les  adjudicUtaires  auront  satisfait 
à  leurs  obligations. 

4  21.  Us  vaqueront  à  totites  leé  commissions 
particulières  dont  ils  seront  chargés  par  la 
conservation  générale. 

%'k.  Us  dresseront  des  procès-verbaux  cir- 
constanciés des  visites  et  opérations  dont  i^s 
sont  chargés. 

33.  Ils  auront,  pour  chaque  département, 
des  re^stres  qui  leur  seront  remis  par  la  con- 
servation générale;  ils  les  feront  coter  et  pa- 
rapher par  le  président  du  directoire  du  dé- 
partement; ils  y  enregistreront  leurs  ^roeès- 
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verbaux  par  ordre  de  dates,  et  rapporteront, 
en  marge  de  chaque  procès-verbal,  le  foHo 
de  son  enresistrement.  Ces  registres  seront 
au  nombre  de  trois,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ai^- 
ticle  16  du  litre  précédent.  ^ 

24.  Ib  adresseront  tous  les  trois  mois  i 
la  conservation  générale  les  rét^Itafs  Mm 
visites  <ie8  inspecteurs  de  leurs  arrôâdiâîe* 
mens,  avec  l'état  des  ventes  de  chablis  et 
arbres  de  délits  qui  auront  eu  Heu  d'un  tri- 
mestre à  Tautre,  et  feront  partiellement  les 
mêmes  expéditions  au  directoire  de  chaque 
département. 

25.  Au  plus  tard  daqs  les  deux  mob  de 
la  clôture  de  leur  visite,  (es  consenrateurt 
en  adresseront  les  procès-verbaux  à  la  con- 
servation générale,  et  en  expédieront  deè  co- 
pies certifiées  aux  directoures.de  départe- 
ment, pour  ce  qiii  concernera  chacun  d'eux. 
Il»  inscriront  la  date  de  ces  envois  en  marge 
dés  enregbtremeiis  prescrits  par  l'article  pré- 
cédent. 

26.  Dans  le  mob  de  la  clôture  des  adjudi- 
cations, ils  en  dresseront  Tétat,  contenant 
l'indication,  et  la  contenance  des  coupes,  la 
quantité  des  arlnres  vendus  ou  réservés,  le» 
noms,  surnoms  et  demeures  des  adjudica- 
taires ,  avec  le  montant  du  prix  des  ventes 
et  les  termes  dans  lesquels  il  doit  étro  payé* 
Ils  adresseront  3m  double  certificat  de  cet 
état  à  la  conservation  générale,  et  un  pareil 
doublée  chaque  directoire  de  "département , 
pour  ce  qui  lesicoticemera. 

27.  JnceSsamment  après  les  réeolemens, 
ib  dresseront  l'état  des  surmesures  ou  défauts  ^ 
de  mesures  qui  se  seront  trouvés  dans  les 
ventes,  et  en  enverront  expédition  certifiée, 
tant  à  la  conservation  générale  qu'aux  direc- 
toires de  département  et  de  district,  et  aux 
préposés  chargés  des  recouvremens,  chacun 
pour  ce  qui  le  concertie.  . 

28.  Ib  assbteront,  lorsou'ib  en  s^tA^t  re- 
quis, les  commissaires  de  la  conservation 
générale  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
ainsi  que  les  commissaires  des  adminbtra- 
tions  de  d^rtement,  dans  les -descentes  et 
visites  qu'ib  feront  dans  les  forêts  du  dépar- 
tement; ils  signeront  de  même ,  slb  en  sont 
requb,  les  proqès-verbaux  qui  seront  dressés, 
ou  exprimeront  la  cause  de  leur  refus. 

29.  Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  cause 
légitime^  et  ({u'en  vertu  d'une  permission  de 
la  conservation  générale. 

TiT^  yil.  Fonctions  dei  commissaires  de  la 
.conservation  générale. 

Art  I*'.  Les  commissaires  de  la  conserva- 
tion, seront  tenus  à  la  résidence,  sauf  les 


(1)  Le  procès-verbal  de  récolemant  d^uoead- 
jodicalion  de  coupes  dans  les  forêts  royales  doit, 
^  peine  de  nnUité ,  être  dreMé  par  on  inspcctevr 


ou  sous  •  inspecteur  autre  que  ceibi  qui  a  fait 
l'assiette  et  le  balivage  de  lamémt  coupe  (38  juil- 
Ut  i8ïat  $.  17,  i^  3a3). 
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tMiractBfet  infipeeliouA  géséraks  doat  U  aéra 
ei«aprè8  parlé. 

.  3.  Ils  liciOeront  à  Tex^cmicm  des  lois  fore»* 
tjèrr%  et  à.  Vexactitude  du  service  dam  toutes 
Ijes  parties;  ils  deiuierottt>  pour  cet  effets 
^iis  j^  ordres  et  commissioBs  nécessaires. 
9^  ij|.  i|k  ofyBserratiQii  générale  d^éguera  au:* 
SH^Ueiiieat  na  eu  deux  de.  c^  membres, 
pomîiiire  ensemble  eu  séparéifaei^t  les  visites 
et  totttiiées  ouè  seront  jugées  eoinenâbles. 

Ces  tournées  auront  ^onr  obietlout  ce  qui 
peut  intéf esaer  l'exactitude  et  la  fidélité  du 
service,  et  l'avantage  des  propriétés  forestiè- 
res :  elles  ivwront  lien  pendant  Quatre  mois  cba- 
^pie  année ,  et  yXus  WsquUl  sera  nécessaire, 

4.  Les  commissaires  de  la  eonservalion  s^ 
Cinronl  accompagna* ,  daus  leurs  tournées, 
par  tel  préposé  snr  les  lieux  que  bon  lew 
semblera,  sans  mûre  à  l'activité  du  service. 

5.  Ils  vérifiereBt  s(»éeiakmeat4es  suJeU  des 
plaintes  qui  auront  été  adressées  à  la  eoaser* 
vation ,  ou  qui  leur  seront  portées  sur  les 
lieux;  ils  recevront  les  fenseigaemmis  des 
eorpS  admi^sistratifo,  qui  pourront,  quand  ils 
le  jugeront  à  propos,  nommer  dns  commis» 
saires  pris  dans. leur  sein,  pour  être  présens 
à  letvs  visites  et^opérationa,  elleur  iaire  telles 
«bs^;^atiOns  et  réqui^ilians  qu'ils  jugeront 
convenables. 

6.  Ils  dresseront  des  procès  «verbaux  cûv 
cewlanciéa  de  leurs  visites,  qu'ils  mettront 
sous  les  3Feiix  de  la  conservation  à  leur  retour. 
Si ,  dans  le  cours  de  leurs  tournées,  ils  recoar 
naiseent  des  malversation»  au  des  opérations 
vicieuses,  il»  en  référeront  sur-k-cuamp  à  la 
conservation,  pour  ordonner  œ  qu'elle  jugera 
convenable  ;  et  eependanl  ils  pomrront  provi- 
soiremeilt  suspendre  la  suite  desdites  opcM^ 
tious. 

7.  la  caaservatioii  générale  ordonnera  an* 
nuellement  les  coupes  t|ui  devront  avoir  lieu 
dans  lea  divers  departemcns  du  royaume, 
conioiaément  aux  aménae0mens  ou  à  l'ordre 
existant.  La  quaUté  desiutes  coupes,  dans 
diaqne  département,  sera  mite  sous  ks  yeux 
du  Corps-Législatil,  avec  un  iqper^  des  pro- 
duits pvésuniés  (i). 

8.  La  conservation  examinera  et  propo- 
sera les  dumgemens  qni  lui  paraîtront  utnes 
dans  Vordre  des  coupes  ou  aménagemena; 
et,  krsque  ksdtta  cbaneemens  auront  été  ap- 
pramcés  par  le  Corp»*Legislatif  et  sanctionnés 
par  le  Roi,  elle  scfa.  tenue  de  s-'y  oanfor» 
mer  (a\ 

9.  Si,  pendant  l'intèrValle  des  sessions  <ihi 
Gorps-Legislatif ,  il  survenait  des  besoins  im- 
nrcvos  de  bob  de  construction  ou  de  ehauf- 
Mça  qui  cxigeasseot  des  coupes  extraordi- 
naires, la  conservation  pourra  v  pourvoir,  de 
Tordre  spécial  du  pouvoir  executif,  et  il  en 


sera  rendu  compte  à  U  prochaine  sessûoa  da 
la  législature  (3^ 

ijOk  La  conservation  proposera,  diiqoe 
année,  les  projets  de  bornace ,  clôture,  reca- 
page,  repeupkment,  dessédiemenl,  vidanees 
et  autres  travaux  nécessaires  ou  utiles  à  fa- 
mélioratioa  des  bois  ;  elle  joindra  à  ces  pro- 
jets l'état  des  dépenses  par  aperçu,  cttcra 
exécuter  les  travaux,  lor8au*iIs  auront  été 
décrétés  par  le  Corp^Législati^  (Bt  sandioi»* 
Bés  par  k  lL.Qi. 

II.  £lk  dressera  pareillement |  diaque 
année,  l'état  des  nroduits  effectifs  des  couôea 
et  adjudications  de  Vannée  précédente,  T^at 
de  situation  des  travaux  en  activité,  et  celui 
des  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires 
qui  auront  eu  )ieu  :  ces  différei^  états  seront 
mis  sous  les  yeux  du  Çorps-Législatir. 

1^.  U  sera  mis  de  méiue,  aiaque  année, 
sous  les  yeux  du  Corps-Législatif,  k  résultat 
des  visites  des  conservateurs ,  et  u».  douldc 
des  procès-verbaux  de  visite  de»  commissaires 
4e  tournée. 

i3w  Les  commissaires  de  la  conservation 
générak  ne  pourront  s'absenter  sans  un  oon^ 
de  la  conservation ,  approuvé  par  k  mioûtra: 
ils  ne  pourro.nt  être  moins  de  tcois  présens 
aux  débbérations  ordinaires, 

TiTBi  TUI.  Fonctions  des  corps  admtmstn&U 
et  des  municipalités  reUtiTenLent  I  radounis- 
trafton  fortstrare. 

Art.  I*'.  Les  corps  administratiTs  et  ks 
municipalités  sont  chargés,  chacun  dans  leur 
territoire,  et  selon  l'orbe  de  leuiriiislitution, 
de  veiller  àk  conservation  des  bois,  et  de 
fournir  main-forte,  pour  cet  effet»  lors<pi'iIs 
en  seront  requis  par  les  préposés  de  la  con- 
servation. 

a.  Les  officiers  municipaux  assisteront,  sur 
les  réquisitions  qui  kur  en  seront  faites,  aux  I 

Eerquisitions  des  boiis  de  délit  dans  les  ate- 
ers,  bâtimens  et  endos  adjacens  oà  lesdits 
bois  auraient  été  transportés. 

3.  Lm  corps  administratifs  pourront,  ^iiawi 
boa.  kur  sen^kra,  visiter  hs  bais  natiûDaux 
et  autres  soumis  au  régime  forestier,  dans 
rétendue  de  kur  tenitoire,  pour  s'assnrer  de 
Texactitude  et  de  k  fidélité  des  préposés, 
dresser  des  procès-verbaux,  et  ks  renvoyer 
avec  ku0s  a^is  et  observations ,  soit  à  k  con- 
servation génénde,  soit  au  pouvoir  exécutif 
ou  au  Corps-Légisktif ,  pour  prendre  ks  ms- 
suves  qui  seront  jfigées  convenables. 

4.  Les  directoires  de  district  de  la  sitaa- 
tîon  des  boM  procéderont  aux  adj«dieatioBS 
àm  ventes,  ainsi  qu'à  c^ks  des  travaux  re- 
lati&  à  l'entratéen  au  âmélioratton  dmdits 
bois ,  et  ilsjpourront  commettre  les  munici- 
palités des  fieux  pour  Tes  menus  marchés  dont 


(I ,  a  et  3)  F'ojt.  ênéli  de  I  Ibenniâpr  sa  4. 
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l6  motttant  fie  paraîtra  pas  d»foir  s'èleter  ao- 
dessus  de  la  sommet»  200  livres:  craaat  aux 
CKljudioatldiis  des  traraux  i|ui  s'etetidro&t 
«lans  plusieurs  districts,  il  y  sera  procédé  par- 
devant  le  directoire  (Mi  département. 

5.  Les  directoires  qvA  auront  procédé  aux 
«dJbdi<»tions  recevront  les  cautions  et  eerti^ 
ficateurs  de  cautions  des  adjudicataires,  en 
présence  et  du  consentement  du  procureur- 
stndic  et  du  préposé  de  la  régie  d^s  droits 
tr enregistrement,  chargé  du  recouvneanent^ 
Qnàflt  aux  adjudications  ponr  lesquelles  les 
municipalités  auraient  été  commises,  lés 
cautions  et  leurs  certificateurs  seront  re^è 
du  consmitèment  du  procureur  de  1»  com- 
mune. 

6.  L^  directoires  de  district  aecorderoilt 
ies  coAgés  de  cour  ou  décharges  d'exploita- 
tion, d  après  le  consentement  des  conserva- 
teurs ,  et  en  dresseront  acte  au  bas  des  jpro- 
oès-verbaux  de  récdlement  dépdsés  en  leufs 
secrétariats. 

TiTâK  IX.  De  la  poursuite  des  actions  ibres- 

Art^  I*'.  la  poursuite  des  délits  et  mal- 
versations commis  dans  les  bois  nationaux  »  et 
des  contraventions  aux  îois  forestières,  sera 
laite\aH  nom  et  par  les  agens  de  la  eoasepva- 
lioti  générale  (a); 

ikf  IjCs  actions  ^ront  portées  ittinédiate- 
BOtràf  dévaiit  les  tribunaux  du  dislrid  de  la 
situation  des  bois. 


3.  Néanmoins,  les  Jugei-de*paix  pimproa 
^o&ner  main-levée  provisoire  des  bestiaux» 
instruraens,  voitures  et  attelages  séquestrés 
fiar  les  gardjis  dans  leur  territoire,  en  exi- 
geant bonne  et  suffisante  caution  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  objela  saisis ,  et  en 
faisant  satisfaire  aux  frais  deséquestre. 

4.  Si  lei  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  réclar 
mes  dans  les  trots  jours  de  la  séquestration 
lesdtis  juges  en  ordonçerçttC  la  vente  à  l'en' 
chère  au  marcbé  le  plus  voisin,  après  en  avoi' 
fait  afficher  le  jour  vingt-quatre  heures  à  l'ar 
Tance  j  et  le^  deniers  de  la  vente  resteron- 
déposés  entre  les  main»  de  leursrefger,  souit 
la  déduction -'deadils  frais  de  séquestre,  qus 
seront  modérément  taxés.       *    .  i 

5.  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la 
ftoui^uite  des  délits  constatés  par  les  procès- 
verbaux  des  gardes  (3). 

6.  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  malversations  dam  les.  coupes 
et  exploitations  et  de  celle  des  contraventions 
anx  fois  forestières  (4). 

7.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner 
lieu  la  responsabilité  des  agens  de  la  conser- 
vation seront  poursuivies  par  elle. 

9.  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront 
intentées  aifplus  tard  dans  les  trois  mois  (5) 
où  ils  auront  été  reconnus,  lorsque  les  délin- 
^uans  seront  désignés  par  les  procès-verbaux: 
à  défaut  de  quoi  elles  seront  éteintes  et  pres- 
crites. Le  délai  sera  d'un  a» ,  si  les  délinquans 
n'ont  pas  été  connus. 


(1)  ^.de'etetsdea  »»in«rs  i8ft6  el  iS  juia  1S09. 

(a)  Les  ddmnia^es  commis  dans  les  bob  corn- 
nmnattz  do|Hient  lien  k  une  activa  publique  de  la 
farl  àik  niâisfère  public  «  indépendai^e  de  l'ae- 
tfon  privée,  de  la  part  des  ageàs  ioresiters  (4  anil 
i>o6;  Caas.  S.  6»  i ,  »79K 

Les  actions  forestières  doÎTent  èltt  intentées  k  la 
v«qn«rf«  4»  l'adaipistr»tion  générale  elle-oième, 
»ot^k  laYcquéle  éest»  agens  partienliers  chargés 
do  l»ire  le»  poiitsnites  (4  nov.  i8a4  ;  Cass.  S.  aS , 
1,198). 

(3  et  4>  Lé*  aatvef%«t{oat  eonanises  dspM  les 
hoh  natioMiiix  peir^eirt  être  poursuivies  par  h» 
Mupeclears,  au  nom  de  l'adnninistratioft  générale, 
ci»mnie  p»  Ie«  conservatears  (  1 3  aoàt  1807  ;  S-  7, 
i  ,  a64\ 

Les  fribtmtax  correctionnels  né  font  pas  cora- 
pélens  pour  examiner  si  l'acquéreur  d'une  coupe 
éekois  «  malversé  d'ans  l'exploilatîon,  en  excédant 
lai  termes  de  soncootrat  (a  messidor  «a  i3  ;  Case. 
S.  5,  1,  159). 

Les  sous-inspecteurs  #i>restieri  oiH  quaHté  tont 
anisi  bien  que  l'ihspectear  pour  po«*rsuivre  les 
«1ms  etmaiversaliot»  daiis  les  coopes  (aa  noveoi* 
ire  181 1;  ».  Il,  I ,  aSg). 

(5)  La  prescription  de  trois  mois,  établie  en 
matière  de  délits  forestiers,  est  encore  en  vî- 
Eueur.  Les  dispositions  ge'ncrales  du  Cod^  du  3 
brumaire  an  4»  n'ont  point  dérogeai  cette j)res> 
crijption  spéciale  ^Cas».  i4  germinal  an  i3-Js.  ao, 
1,  48^  — ajanificriïo/;  S.6,  a,5r8). 


Il  y  a  eu  décisîon'contraire  le  1 7  bramaire  an  8 
(S.  1 ,  1 ,  258). 

La  prescription  se  compte  par  l'échéance  des 
inoïs,  date  par  daJe,  et  non  par  tel  où  tel  nombre 
de  joun.  Ainsi,  la  prescription  d'un  délit  commis 
le  3i  mai  n'est  acquise  qne  le  3i  août  sauvant  : 
bien  qu'il  se  soil  écoulé  dans  cet  intervalle  plus 
de  qnatre-vîngl-dix  jours. 

,  Lorsqu'un  délit  a  été  constaté  par  plusienrs 
procès-verbaux,  dont  le  dernier  est  fait  à  I9  réqui- 
sition du  prévenu,  le  délai  de  la  prescription  ne 
court  que  du  jour  du  dernier  de  ces  deux  procès- 
verbaux  (9  juin  1808;  Cass. S.,  9,1,  4i6). 

La  prescription  court ,  bien  que  le  délit  com- 
mis par  un  adjudicataire  soit  constaté  jpar  un  pro- 
cès-verbal de  récoiement,  et  que  l'adjudicataire 
n'ait  pas  obtenu  un  congé  de  cour  (a 4  mars  1809; 
Cass. S.  9,  I,  4ii)- 

Lorsque  le  procès-verbal  qui  constate  un  délî». 
forestier  ne  désigne  pas  son  auteur,  le  délit  n'est 
pas  prescriptible  par  défaut  de  poursuites  dans 
trois  mois. 

La  notification  dn  procès-verbal  ne  snfHt  pas 

Eôur  interrompre  la  preàériplîon  (8  avril  1808  ; 
ass.S.  9,  1,386).  ^ 

La  prescription  de  trois  mois  est  interrompue 
par  un  mandat  d'amener  décerné  contre  le  pré- 
venu par  suite  d'une  procédure  dirigée  contre 
loi,  et  à  la  fois  contre  des  agens  forestiers  pour- 
auîvis  comme  ajani  autorisé  la  mal\-ersation  (Cais. 
a6  février  1806;  S.  7,  a,  1112). 
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9.  Il.sera  donné  copie  des  procès-Terbaux      propriété,  la  partie  .qui  en  exdperaiewite 


aux  prévenus  :  les  assignations  indiqueront  k 
jour  fixe  de  Taudience,  qui  sera  la  premièM 
après  la  huitaine  ;  et,  faute  par  les  assignés  de 
comparaître  au  jour  indiqué,  il  sera  statué 
par  défaut ,  sans  autre  délai  ni  formalité  (r\ 

10.  Les  <>ppositions  aux  jugemens  rendus 
par  défaut  ne  seront  retjues  que-  pendant  la 
huitaine  à  dater  de  leur  signification,  et  à  la 
charge  par  \ei  opposans  de  se  présenter  ii  la 
première  audience,  après  leur  opposition, 
sans  autre  formalité. 

11.  L'instruction  sera  faite  à  l'audience;  û 
ne  pourra  élre  fourni  que  de  simples  mémoi- 
res saAs  frais,  sauf  les  cas  où  tl  s'élèverait 
des  questions  de  propriété. 

12.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de 
ilélit,.il  s'élèye  une  question  incidente  de 


nue  d'appeler  le  procurèur-générat^yodic  du 
éépartement  de  la  situation  des  bois,  et  de 
lui  fournir  .copie  de  ses  pièces  dans  la  hoi- 
taine  du  jour  on  elle  aura  proposé  sofii  exoep< 
tion  ;  à  défaut  de  quoi ,  il  sera  provisoirement 
fMissé  outre  au  jugement  du  délit,  la  question 
de  propriété  demeurant  réservée. 

i3.  Les  procès'Verbaux  feront  preuve  sof. 
.fisante  dans  tous  les  cas  où  l'indemaité  et  l'a- 
mende n'excéderont  pas  la  somme  de  100  li- 
vres, s'il  n'jT'a  pas  inscription  de  faux,  90 s'il 
n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de  récusa- 
lion  (a). 

. .  1 4.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une 
plus  forte  condamnation,  le  procès -verbal 
devra  être  soutenu  d'un  autre  temoigaage(3). 

1 5.  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et 


La  prescription  s^appUqoe  sans  distinction  à 
toute  espècf  de  délit  ou  de  malversation  dans  lès 
coupes  des  forêts  royales  (Gass.  17  avril  1^7; 
S.  7,2,  i3o). 

L'enlèvement  de  jeunes  arbres  coupés  dans  un 
bois  conslitife  un  délit  forestier  sujet  à  la  pres- 
cription de  trois  ino;s  (22  février  1821;  Cass.  S. 
ai,  1,246).    .'        .'       . 

Le  propriélaire  qui  a  fait  des  âéfrîcheiriens  en 
contravention  &  la  \ni  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion dé  trois  mois  (8  janvier  i8o8{  Cass.  S.  8,  i, 

La  pretcripUon  doit  élre  snppiéë  a'offiee  par 
le  juge,;  et  les  tribunaux  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  modérer  l'amende  prononcée  par  la  loi  (Cass. 
27  février  1807  ;  S.  7  ,  2  ,  33o). 
"  Voy,  les  noies  sur  l'art.  1 85  du  Code  forestier 
de  1827, 

(i)  Il  nW  pas  nécessaire ,  ^  peine  de  nullité, 
que  la  signiGcation  au  prévenu  du  procès-verbal 
dressé  contré  lui  par  un  garde  forestier  con- 
tienne la  copie  de  l'acte  d'alTirmation  de  ce  pro- 
cès-verbal (Cass.  8  octobre  i8ig;  S.  20,  ij;  81). 

Il  ne  suffit  pas  que  la  cilalion  énonce  les  faits , 
il  faut  que  le  procè$-verbal  soit  notifié  au  pré- 
venu (27  novembre  1818;  Cass.  S.  19,  i ,  157). 

Le^  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  com- 
pétens  pour  connaître  des  délits  forestiers,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  la  peine,  et  la  loi  applica- 
ble (11  frimaire  an  14 ;  S.  7,2,  807). 

(2)  Un  prbcès-vcrbal  dans  lequel  àt^  gardes 
fore^iers  attestent  qu'ils  ont  trouvé  tin  animal 
qu'ils  ont  reconnu  appartenir  à  telle  personne , 
fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faiix,  qu'effective- 
nieni  c'est  l'animal  de  cette  personne  qui  a  été 
trouvé  en  délit  (i4  novembre  iSpôj  S.    7,f2, 

ii44).  .';... 

Qnpeut,  sans  prçndre  la  voie  de  l'inscription 
de  faux,  è^e  admis  2i  prouver,  la  non-identité 
c^u  bois  trouvé  daAs  une  visite  domiciliaire,  et 
constaté,,  par  un  procès-verbal  en  bonne  forme, 
élre  le  même  que  celui  qui  ^  été  récemment 
coupé  en  délit  (24  oclubre  1806;  S.  7,  2,  11 44)- 

Lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas  les  si- 
gnes matériels  de  l'indentité  du  bois  coupé  en 
délit  I  mais  énonce  seulement  que  les  gardes  ont 


.eçconnu  celte  identité ,  en  ce  cas,,  rinicriptioi 
de  faux  n'est  pas  nécessaire  ,  ni  même  admissible 
contre  le  procès-verbal  (i5  octobre  1808,5.7, 
2,  ii44).    .  *  ■      '        ' 

L'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  pour 
atténuer  les  procès-ved^aux  des  gardes-forestiers, 
lorsque  ces  procès-verbaux  conslaieni  des  to/m 
de  fait  contre  les  gardes  (18  décembre  ifo/; 
S.  7,  a,  ii44). 

Lâvoie  de  l'inscriplion  de  faux  est  iadispen- 
sable  pour  rendre  sans  effet  un  pr(Kîès-vCTbal  de 
récolement,  lorsque  l'adjudicataire  n'a  pu  fait 
faire  d'avance  un  propèâ-verbal  de  soachet»|e 
(26  juillet  i8io;  S.  11,  i,  io3)^       . 

On  né  peut,  sans  l'inscription  de  faux,  être 
admis  à  prouver  ^alibi  des  gardes-forestiers  \ 
l'époque  indiquée  dans  leisrs  procès-verbaux  (10 
avril  1807.;  S.  7,  2,  706). 

Le  défaut  de  sign^ure  de  rofficiermunicipilqia 

■   a  assisté  \  une  perquisition  de  bois  de  délit  n'^ 

pas  au  procès-verbal  de  celle  perquisition  l'effe' 

de  faire  foi  jusqu'à  inscription  dé' faux  (a4o^ 

^obre  i8o6;-S.  ^,  2,  ii44)- 

Ati  cis  de  chasse  prohibée  v  la  valeur  des  ms- 
trnmens  confisqués  n'entre  pas  en  compte  pow 
former  la  somme  de  100  fr.  (26  jfuivier  i«i<»î 
Cass.  S.  16,  1,  274). 

Le  prévenu'  de  .délits  forestiers  ne  peni  *IJ« 
renvoyé  dies.  poursuites ,  sous  prétexte  d  msufu- 
sance  des  preuves ,  lorsqu'un  procès-verbal  rc- 
guKer  constate  les  délits  d'après  l'avea  "»««"*  *•" 
prévenu,  et  que  ce  procès-verbal  n'a  pas  el«*'' 
taqué  parles  voies  légales  (i**^  jaillet  i8a5;C«*. 
S.  46,  1 ,  2o5). 

Lorsqu'un  délit  forestier  est  consUté  par  pro- 
cès-verbal  faisant  foi  jusqu'il  nKcription  de  fa". 
et  que  le  prévenu,  tout  en  rendant  honunage 
la  véracité  du  garde-rédacteur,  prétend  qo'JJ 
k  erreur  dans  les  f»its  et  circonstances  énonces, 
les  jupes  ne  peuvent,  k  la  demande  du  Ç'/'J.' 
ordonner  l'audition  du  garde,  à  i'effel  d  e"^"^ 
l'erreur.  Ce  serait  .porter  atteinte  à  1»  loi  0"c 
au  procès- verbal  (28  aoi^t  1824  ;  Cass.  S.  ai ,   « 

<i)  Les  procès-verbaux  dej  agens  forestiw» 
font  foi  par  eux-mêmes ,  jusqu'à  inscrip»'*»" 
faux,  des  déUts  qu'ils  conslalcnt,  qaelq»»»* 
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'fies  aulres  préposés  de  la  conservation  géné^ 
raie  ne  «eront  pas  soumis  à  l'affirmation  (i), 

16.  S'il  y  a  appel  desjugem^is  obtenus  par 
les  préposes  de  la  consertation,  il  lui  en  sera 
incessamment  rendu  compte;  et  cependant 
le  préposé  qui  aura  agi  en  première  instance 
proposera,  s'il  v  a  lieu,  les  exclusions  réser- 
vées aux  intimes  par  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  et  défendra  sur  l'appel,  en  altea- 
<lânt  l'avis  de  la  conservation  (a).     ' 

17.  Les  préposés  de  la  Conservation  ne 
pourront  interjeter  eux-mcmes  aucun  appel 
sans  son  autçrisation  ;  et,  après  cette  autori- 
sation, l'appel  sera  suivi  par  le  préposé  qui 
aura«fait  les  poursuites  de  première  instaà- 
ce(3).  ^ 

1 8.  Il  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête 
civile  comme  pour  les  inistances  d'appel. 

19.  Aucun  préposé  nç  pourra  se  désister 
de  ses  poursuites,  ni  acquiescer  à  aucune  con- 
damnation prononcée  contre  la  conservation 
générale ,  sans  son  autorisation  (4). 


do.  Les  instanc^'en  cassation  seront  ins- 
truites et  jugées  avec  ,1a  conservation  géné- 
rale. 

2ï.  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des 
préposés  chargés  de  la  poursuite,  et  leur  se- 
ront remboursés  comme  il  «era  dit  diaprés. 

at2.  Le»  registries  des  agens  de  la  conserva- 
tion ne  seront  pas  sujets  au  tiipbre;  leurs 
procès-verbaux  et  les  actes  de  procédure  faits 
a  leur  diligence ,  ainsi  que  les  jugemens  par 
eux  obtenus,  sérontsoumis  à l'enregistretnent  ; 
mais  les  droits  ne  seront  portés  en  recette  que 

Ï>our  mémoire,  sauf  aies  comprendre  dans 
es  dépens  auxquels  les  délinquans  seront  con- 
d^imnés. 

23.  Lorsque  les  jugemens  obtenus  au  nom 
de  la  coaservation  auront  été  signifiés,  ils  se- 
.ront  remis  au  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment, pour  faire  le  recouvrement,  des  con- 
damnations prononcées  (5). 

24.  Le  même  receveur  remboursera  les 
frais  avancés  par  les  préposés  de  la  conserva- 


le  montant  de  la  condamnation ,  si  d'ailleurs  ils 
sont  réguliers  et  dressés  par  plus  d'un  fonction- 
naire ayant  qualité  h  cet  effet  et  non  valablement 
récusé  (i4  décembre  i8io>;  S.  11,  i,  iSg). 

La  foi  due  au  procès-verbal  d'un  gardc-fores- 
tîer,  dans  \t  cas  où  l'amende  et  l'indemnité  ré- 
clamée n'excèdent  pas  loofr.,  cesse  entrèrentent, 
ou  do  moins  n'a  plus  son  effet  qu'avec  le  secuuM 
d'un  autre  témoignage,  alors  que  le  délit  est  de. 
nature  H  entraîner,  outre  la  peine  pécuniaire , 
une  peine  d'un  an  d^emprisonnement  :  l'empri- 
.  sonnement  est  considéré  conlme  une  peine 
plus  forte  que  toutes  condamnations  pccuniaircs 
(3i  décembre  18 19;  Cass.  S.  21,  i,  96). 

Ainsi ,  quand  le  délit  constaté  est  punissable 
d'emprisonnement ,  le  procès-verbal  d'nn  garde- 
foreslier  ne  fait  pas  fui  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  mais  seulement  jusquii  preuve  contraire 
(28  octobre  1824;  Cass.  S.  2$,  },  99.  —  3ojuin 
1827;  Cass.  S.  28,  1 ,  28). 

Si  le  procès-verbal  est  signé  et  affirmé  par  un 
garde-forestier  et  un  garde-champétre,  le  second 
témoignage  se  trouve  alors  réuni'à  celui  du  gapde- 
foreslier,  e1  le  procès-verbal  doit  faire  preuve 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Cass.  r^'  mai  1811  ; 
S.  16,  I,  3o3). 

Lts  tribunaux  ne  peuvent  pas  refuser  an  minîs- 
.  tère  puUic  de  faire  entendre  des  témoins  à  l'ap- 
pui des  procès-verbaux  constatant  des  délits  em- 
portant une  amende  au-dessus  de  100  fr.,  pour 
établir  la  preuve  supplémeotaire  (Cass.  8  juin 
1809  ;  S.  16,  1 ,  295). 

Le  vœu  de  cet  article  ne  serait  pas  rempli  par 
cela  seul  que  le  procès-verbal  sérail  signé  par 
deux  gardes  :  il  faut  encore  qu'il  soit  affirmé  par 
les  deux  signataires  (Cass.  S.  4 1  2  »  655  ,  et  6  fé- 
vrier 1806;  Cass.  S.  6,  2,  55i). 

Le  procès-verbal  dressa  par  un  seul  garde-fo- 
restier, d'un  délit  qui  emporte  une  condamna- 
tion au-dessus  de  100  fr. ,  est  absolument  nul, 
en  ce  sens  qu'il  ne  forme  pas  vaut  preuve  suffi- 


sante ,  alors  même  que  le  prévenu  ne  le  détruit 
point  par  une  preuve  contraire  (Cass.  21  octobre 
1808;  S.  7,  2,  gz). 

(i)  Les  arpenteurs  forestiers  ont  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  des  délits  qu'ib  reconnais- 
sent dans  le  cours  de  leurs  opérations  (6  noijcm- 
bre  1807  j  S.  7  ,  2,  ii^i). 

(2)  Des  gardes-forestiers  qui  ont  conslaté>  un 
délit  sans  affirmer  leur  procès? verbal  ne  peuvent 
pas  être  entendus  comme  témoins  même  sur  l'ap- 
pel ,  dans  le  cas  ou  leur  audition  n'a  pas  été  re- 
quise en  première  instance.  " 

Le  défaut  d'appel  de-t'administ^'alion  foreitièrc 
n*est  pas  un  obstacle  à  ce'que  le  ministère  public 
appelle  lui-même  (Cass.  19  mai  1807  ^  S.  7,  2, 
.119).' 

En  matière  de  délits  forestiers ,  on  esteifrdroit 
de  faire  entendre  de^  témoins  devant  la  c(>ur  cri- 
minelle d'appel  lorsqu'un  né  les  a  pas  fait  enten- 
dre devant  le  tribunal  correctionnel  (9  mai  1807; 
S.  7,  2,  i33). 

(3)  La  disposition  qui  défend  aux  préposés  de 
l'administration  de  l'autorrté  forestière  d'appe- 
ler sans  l^torisation  de  cette  administration, 
est  implicitement  abrogée  par  le  Code  du  3  bru- 
maire an  4  f  qui  a  restreint  .le  délai  de  l'appel  à 
dix  jours  (20  mars  1812;  Cass.  S.  la,  i*  3f2, 
et  18  juin  1807:  S.  7,  2,  148). 

Un  sous- inspecteur  forestier  a  qualité  suffisante 
pour  interjeter  appel  (7  septembre  1810^  S.  11, 
1,  127)' 

(4)  Lorsque  le  receveur  de  l'enregistrement  a 
reçu  une  aniende  prononcée  par  jugement  rendu 
sur  les  poursuites  de  l'administration  forestière , 
le  fait  de  réception  de  l'amende  ne  peul  être  con- 
sidéré comme  un  acquiescement  qni  lie  l'admi- 
nisiration  forestière  ,  et  la  rende  non-recevable  à 
interjeter  appel  (29  octobre  i8a4;  Cass.  S.  2S>, 
I,  i44).- 

(5)  roy.  Décoet  du  a  février  i^ii. 


\f^R 


AIS«MBl4l  HàVIOMÀLE  tOVSTIV0ÀVTB«  *-   l5  8EPT«MBEB  1791. 


tioB ,  »kuk  que  ceux  qui  noorraient  kte  adju* 
^  contre  eQe,  d'après  la  liquidation  qui  e& 
aura  été  faite  par  le  tribunal. 

sS.  Chaque  mois,  let  inipeeteurs  enver- 
ront aux  conservateurs  et  aux  directoires  de 
leur  district  Télat  d^  procès-verbaux  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  gardes  dsins 
rinlervaUe  dhin  mois-  à  Tautre,  avec  celui  des 
fwursukes  qu'ibauront  faites  «ides  jUgemeos 
oui  auront  été  rendus;  et,  lorsqu'ils  laisseront 
aes  procès-verbaux  sans  poursuite,  ils  en  ex» 
primo^nt  les  notifs. 

s6.  Tons  les  trois  mois,  les  conservateurs 
dresseront  l'état  des  procès-verbanx,  pour- 
suites et  jugemens  qui  auront  eu  lieu  dans  leur 
arroa^sseïâent,  et  adresseront  ces  états  tant 
à  la  conservation  génôrale  qu'au  directoire 
des  départemens,  pour  ce  qui  les  concernera. 

27.  n  sera  annuellement  rendu  compte  an 
Cprps-Législatif  des  frais  de  poursuite  occa- 
sioués  par  les  délits ,  malversations  ou  cooe 
traventions,  et  des  recouvremens  qui  auront 
en  lieu. 

Trriis  X.  Be  TAdmiiustratioB  àt$  boii  B«ii<ni«»s 
ci-devant  aliénés  «  titre  de  concession  ,  doDai- 
re,  engagement^  usafroit  on  e'change  non  cvn- 
somme  (1). 

•  Art  !•».  Les  bois  énoncés  an  jugent  titre 
seront  ré^s  par  la  conservation  générale, 
ainsi  que ^e»  autres  bois  nationaux,  sous  les 
seules  restrictions  ci-après; 
-  a.  Les  p4^se8sei|u«  auront  k  noQÛnatioa 
des  gardes,  à  la  chargé  de  les  choisir  pamî 
les  personnes  avant  l»i  cpiaUlés  recuises  par 
^article  i»  du  titr^UI  ;  mais  kjor  choix  dt- 
vra  être  csAfiraié  par  la  conservation  géné- 
rale, et  ils  ne  pourront  les  destituer  sans  son 
eoMentement  spéciaL 

3.  I.CA  directoires  de  département,  sur  la 
réquisition  de  la  conservation  générale  et  sôus 
h  surveillance  du  pouvoir  exécutif,  régleront 
au  besoin  le  nombre  des  gajpdes  nécessaires  à 
la  cmiservation  desdits  bois  et  te  traitement 
qui  devra  leur  être  fourni  par  les^ssesseurs. 

4.  Au  d^ut  par  lesdits  possesseurs  de 
choisir  des  sujets  capables  de  remplir  les  pla- 
ces de  gardes,  dans  la^  quinzaine  où  elles  se- 
ront vacantes^  la  pomination  sera  déférée  à  la 
conservation. 

5.  Il  est  réservé  auxdits  possessenrs  de 
vendre  de  gré  à  gré,  exploiter  ou  faire  ex^ 

Sloiter  les  l>ois  dont  les  lois  et  réglemens  leur 
onnent  la  jouissance ,  en  «c  canformant  d'ail- 
leurs,  paf  eu&  on  leurs  piéposés,  à  to«l  ce 
qui  est  présent  pour  Fusaao»  des  mires  hoia 


Tiras  XI.  Pc  l'admiifiilratioD  dta  b«ta  postM* 
en  gruerie  ça  par  indivis  avec  la  nation  (a). 

Les  bois  en  graorie  ou  indivis  avec  la  na- 
tion seront  régis{)ar  laeonservatiôn  générale, 
ainsi  que  les  bois  nationaux. 

TitBE  Xn.  De  l'administration  des  bois  apparte- 
nant aux  communànlës  d'habitans  (3). 

Art.  I**.  Les  communautés  d'habitans  se- 
ront tenues  de  pourvoir  à  la  conservation  de 
leurs  bois,  et  d  entretenir  à  cet  effet  le  noia- 
bre  de  gardes  nécessaires. 

3.  Si  tme  communauté  négligeait  d'établir 
un  nombre  suffisaut  de  gardes ,  ou  de  leur 
fournir  un  traitement  convenable,  le  nombre 
et  le  traitement  seront  réglés  par  le  direc- 
toire^du  district ,  à  la  réquisition  et  sur  l'avis 
de  ïlnsjiectenr. 

3.  Les  communes  auront  le  choix  de  letws 
gardes-  parmi  le^  persoimes  ayant  les  qualités 
requises  par  l'art,  i*'  du  titre  III  ;  mais  leur 
•choix  devra  être  approuvé  par  le  conserva- 
teur, et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans 
le  conseBwïiH^H  ne  la  conservatioi^  èjc  cnoix 
sera  fait  par  le  conseil  général  de  la  commun*. 

4.  A  défaut  par  les  communes  de  faire  la 
Domination  de  leurs  gardes  dans  la  quinzaine 
de  la  vacance  des  {>laces  y  la  nomination  sent 
déférée  k  la  conservation. 

5.  Lesditsjardes  foiurniront  un  cautioniM- 
«lent,  et  prêteront  sermeiâ,  ainsi  que  eeu. 
an  bob  nationaux. 

6.  Ils  se  conformerofit  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  le  titre  IT  du- présent  déôref ,  si 
ee  n'est  qu'après  avoir  affirmié  leurs  |nroGès- 
verbaux  concernant  les  délits  ordinaires  de 
pâturage,  ou  de  maraudage,  ou 4e  vol  de  tail- 
lis, ils  les  déposeront  au  greffe  du  juge-de- 
paix,  et  en  avertiront  le  jM-ocureur  de  la  com- 
mune ,  pour/aû'e  les  poursuites  requises,  con- 
formément aux  lois  de  poUœ  ;  mais  ils  adres- 
seront à  rin^>ecteur  tous  lemrs- procès^ ver- 
baux concernant  les  délits  commis  dans  les 
quarts  de  réserve ,  et  les  vols  de  futaie., 

.^.  La  èonservation  et  l'exploitation  des 
bois  des  eenfoonmantés  d'habitans  sertNit  stv- 
veiHée»  aîn»  qu'il  va  être  expliqué. 

9.  Lesdits  bois  seront  visités  p»  les  pré- 
posés de  la  conservation,  savoir:  par  les  ms- 
peeteurs ,  au  moins  deux  fpb  chaque  année, 
et  une  fois  par  les  conservateurs  ;  ils  seront  ps- 
reHIement  visités  aiî  besoin  par  les  comim»- 
^saires  de  la  conservation  générale.  Ces  visites 
auront  le  même  objet  que  dans  les  bois  natio- 
naux, et  elles^  seront  pareillement  constatées. 

g.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en 
exploitation  que  d'après  le  procès-verbal 
d'assiette,  bahvage  et  marteks^  de  l'inspee- 
teur  local,  conformément  aux  divisions  des 
ew^^  et  améaagemena  (4). 


(I,  a  til}jrag^hd^  ^ftntfalaair. 


U)  H  «a  pMl  Km  Mt  d»  étape  daw  ■•  hok 


avantage,  jugcnucnl  à  propos  de  veun     MW»  à»  U  oonsenretiOB,  et  sur  l  j 


Ol 


leurs  co^>es'  ôrdifiaires,  tu  lieu  de  les 
partir  eBBaliire,  ne  fMMirroiil  le  &ire  qu^ea 
vertu  de  la  permission  du  diréctaîre  du  di»* 
tricl,  readue  sur  Tavis  de  Viuspeeteur»  el  li- 
aée  par  le  directoire  du  départemeirt. 

1 1 .  Aucuue  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou 
quart  de  réserve  u^poun^  Âlre  faite  qu*em 
irertu  de  la  permissiou.du  po|ivQir  exéâitif  ^ 
^ui  ne  sera  accordée  que  pour  cause  deneceir* 
s|té,  et  sur  Vavis  des  eorpa  adouoist^tifi  et 
de  la  conservation  générale.  U  ^sera  nrocédo 
aux  assiette ,  balivage  et  martelage  desditea 
coupes ,  ainsi  que  dans  les  bois  i^ationaux.  ^ 
la.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordif^ 
naire  ne  )M)urra  être  vendue  cnù  par-devant 
te  directoire  du  district,  enlji  forme  qui 
aura  lieu  pour  les  ventes  de  bois  nationaux, 
Jl  sera  procédé  aux  adjudkations  à  la  dili* 
gence  du  procureur  de  la  commune ,  et  en 
présence  du  maire  pu  d'ua  autre  gl ûcier  nu* 
nicipal.  ^  • 

i3.  Les  deniers  provenant  des  ventes  ex* 
traordinaires  seront  verséspar Vadjudicatairt 
entre  les  mains  du  trésorier  au  district,  pour 
être  employés,  sur  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict, oraonnancé  par  eekd  du  départeoMBt , 
cenComément  aux  iMspesitiens  ^  auront 
permis  lesdiles  coupes. 

14.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  sujettes  au  récolement»  et  Ici 
adjudicataires  ou  entrepreneurs  devront  ob- 
tenir leur  congé  de  cour,  ou  décharge  d^exr 
ploitation.  Il  suffira  uue  le  récolement  des 
coupes  ordinaires  soit  rait  par  Vinspecteur  lo- 
cal. 

i5.  Les  habitans  ne  nourront  enlev^  leurs 
chablis  on'enstnte  delà  visite  et  reconnais- 
•tuee  cb  ilnspeetewr. 

i6w  Ils  ne  pouFPOBt  mettr*  Veiirs  besthui 
en  pâturage  que  dans  les  cantons  reeonsos 
et  dédarés  défensablea  dans  le  pf»eès-ver- 
bal  d«  visite  du  coaservateiit  (t). 

17.  Les  travaux  de  refjépàge,  repeuple* 
nent  et  autrea,  ■éewsaires  à  Tentretien  et 
antiieradoo,  aerooi  ardeimés  par  la  panveîr 


posés  à»  la  oonservatioB,  et  sur  t'avit 
corps  administratifs,  qui  catti^roat  préala- 
Uênent  les  eamaHmea  intéressées^ 

18.  La  poursuite  des  délits  comnis  mr  U 
futaie  et  dans  les  guarU  de  réserve,  rt  ceUa 
des  mahersatioas  dans  le»  coupes  at  exaloita- 
tioM ,  seront  faites  par  les  prépués  de  U  eoar 
aervation,  suivant  ce  qw  esl  oit  au  titre  IX.  i 
sauf  aux  habitans  à  foisrair  les  tnstnictMiM 
qu'ils  iugeroBi  «MveaaUeâ ,  et  à  se  prévalour 
des  restrtatiow  «I  iadewiHés  qui  seront  pca- 
aoacées  eoiitra  les  déltaquans. 

19.  Toutes  les  opérationa  des  prfeasés  <M 
la  conservation  fnérala^  dans  tes  bois  des 
coniBunautés  savant  ^tes  saas  fraû,  sa«| 


Uà  vacations  iea  arpealem  qm  mt 
ployés»  mais  1m  a^udiralairas  de»  c««ipcv 
tant  oixlinaires -qu'extraordinaires,  ^'^'^ *** 
BUS  de  pajiar,  entra  Vmmains  dm  préposé» 
4a  la  régi«  d'«nrecistvament ,  kt  ^cmx  ions 
peur  livre  du  paix  de  kur  ad|udic9tii^ ,  ou^ 
et  par-dessus  icelui;ct,  mc^mmaat  ce,lm 
viagt-aix  doMers  poiir  tevra  ci-da»a«l  établis 
saat  at  deamareia  supprimas^ 

TfVBa  XIII.  B»  l'admiaiHtatta»  dm  M»  pos* 
téàé$  par  le»  malMm  d'édaeilk»  •»  dt  cha- 
ffittf^Lu  «abliAMmcM  d*m»ia-m«tl«  ^^nr'*- 

Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent 
s'appliqueront  à  Fàdminlstrktîon  deidits  bois, 
si  ce  n  est  que  les  possesseurs  n'auront  pas 
besoin  de  la  permission  prescrite  par  l'arti- 
de  ïo,  pour  ta  vente  des  coupes  ordinaires, 
et  que  les  poiftsuites  et  autres  fonctions  atlrif 
buées  aux  procureurs  4es  communes  ou  offi- 
ciers municipaux  appartiendront  aut  syn- 
dics, procureurs,  économes,  administrateurs 
ou  autres  préposés  desdites  maisons  ou  éta- 
blissemens. 

feras  XIY.  RmpoaièlbitiU. 

^Irt.  i«».  Les  gardes  seront  responsables  de 
toate»  aéglîgancw  eu  can^ventions  &ns 
l'exercice  de  leurs  fenetioas,  aiasi  que  de 
laur»  malversafiens  persona^es. 

a.  Par  suita  de  eell»  re^nmbililé,  Ni 


cômmnnaU  raàmt  powt  chauCCagt,  $aa»  ^a*U  j 
ait  ea  pri^alablemenl  délivrance  et  atttoriaalioa 
de  radminislration  <^es/oréU. 

Tanement  oa  exciperail  d'usage  et  ihe  prescrip- 
tton  eoQlratire ,~  on  ne  prescrit  pas  contre  le  droit 
public. 

Tout  aussi  vainement  on  exeiperah  d'un  par- 
tage îllëgal  exécuté  ^  Tinsu  de  radministration 
<9  ^tobre  i^^;  Casa.  &.  a5,  i ,  88). 
.  ^'ébranchage  fait  dans  va  koû>  coounssal  tsi 
9m  délit. s'il  n'est  autorisé  par  Vad«MnislratMai 
iorestière ,  bien  qti'il  y  ait  antocisalion  4b  matra 
local  et  éésigaatioB  do  garda  -  forastÎM  (iS  juil- 
let i8i5;  Casa.  16,  i,  71;  décmtda  |§< 
an  10). 


<r)  L'faliWartioa  des  hMëaMt  daas  loal  bok 
tamaMa»!  »»»  déclaré  défemable  pw  l«  eaa- 
serrateaclaeal  est  «a  déïH  puaiss*W«»Lfc»r4t«aa 
n'icst  pas  fondé  à  proposer  pour  excuse  Tatlesta- 
.  tîon  du  maire, qae  de  tout  temps  t«s  habitans  de 
la  commune  ont  fait  paître  leurs  bestiaux  dans 
les  boif  dont  il  s'agît,  et  qoa  U  défensa  d«  laa  f 
faire  pattre  n'a  jamais  été  publiée  (iS  novembre 
1819;  Cass.S.  M,  I,  !»!.>. 

Vainement  aussi  les  habitans  d'une  commune 
argumenteraient  d^un  droit  de  dépa^sance  sur  la 
lorlt  éomaeaald  (la  anSl  tfisi^  Çssf,  S»  aa^ 
1,388). 
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gardes  seront  tenus  des  indemnités  et  amendes 
encourues  par  les  délinquans,  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  dûment  constaté  les  délits  ;  et  le  mon- 
tant des  condamnation^  quils  subiront  sera 
retenu  sur  leur  traitement,  sans  préjudice  à 
toute  autre  poursuite. 

3.-  Les  inspecteurs  seront  responsables  de 
leurs  faits  personnels,  ainsi  que  des  malTer- 
tttions,  contraventions  et  négligences  des 
gardes  qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

4.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  le» 
inspecteurs^  seront  solidairement  tenus  des 
condamnations  encouryes  par  les  gardes ,  sauf 
leur  recours  contre  ceux-ci. 

5.  Les  conservateurs  seront  également  res-^ 
ponsables  de  leurs  faits  personnels,  ainsi  q«e 
des  malversations ,  contraventions  ou  négli- 
gences des  inspectenrs  qu'ils  n'auraient  pas 
constatées.      ,   •     . 

6.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  lisse- 
ront solidairement  tenus  des  condamnations 
encourues  par  les  inspecteurs,  sauf  le  re- 
cours contre-ces  derniers. 

7«  I^es  commissaires  de  la  conservation  gé- 
nérale seront  responsables  de  leurs  faits  per- 
sonnels, et  spécialement  de  toute  négligence 
à  faire  exécuter  les  lois  dans  les  différentes 
parties  du  régime  forestier. 

8.  Les  erreurs  de  mesures,  lorsqu'elles 
excéderont  un  arpent  sur  quarante ,  seront 
à  la  charge  de  ceux  qiii  auront  fait  l'arpen- 
lage.  . 

g.  Les  corps  administratifs  et  les  munici*- 
^  tés  seront  responsables  du  dommage  souf- 
fert, à  défaut  par  eux  d'accorder  la  main- 
foHe  nécessaire  pour  la  conservation  des 
bois ,  lorsc|u'ils  en  seront  rec^uis  ;  et  les  offi- 
ciers mifmdpaux  requis  d'assister  aux  perqui- 
sitions des  bois  de  délit  seront  iresponsables 
de  tout  refus  illégitime. 

Titre  XY.  SapproMioa  de  Tandenlie  adminis- 
tration. 

Art.  i«'.  Les  officiers  des  ci-devant  grue- 
ries  ou  maîtrises  et  des  sièges  de  réformation , 
les  grands  maîtres  ordonnateurs ,  et  généra- 
lement tous  les  préposés  titulaires ,  ou  par 
commission , .  chargés  de  l'administration  des 
forêts  du  royaume,  cesseront  leurs  fonctions 
]orsq|ue  les  nouveaux  préposés  entreront  en 
activité  ;  sauf  ce  qui  a  été-  -prescrit  relative- 
ment anx  gardes  actuellement  en  place. 

2*  Tous  les  plans,  titres ,  procèsnverbaux 
et  autres  pièces  concernant  la  propriété  ou 


Tadministratiou  des  forêts ,  étant  au  greffe  des 
ci-devant  maîtrises  et  des  sièges  de  réforma- 
tion ,  seront  remis  au  secrétariat  du  départe- 
ment de  leur  établissement,  où  les  préposes 
de- la  conservation  pourront  en  prendre  toute 
communication ,  copie  et  extrait  qu'ils  juge- 
ront nécessaires.  Quant  aux  plans  et  pièces 
déposés  au  bureau  général  des  eaux  et  fo- 
réu,  aux  dépôts  des  grands  maîtres  et  aux 
greffes  des  tanles  de  maii>re,  ils  seront  remis 
au  secrétariat  de  la  conservation  générale. 
3.  Il  sera  fait  un  bref  état  des  pièces  énon- 
cées en  l'article  précédent ,  au  bas  duquel  il 
en  sera  donné  décharge  aux  dépositaires ,  et 
un  double  dudît  état  demeurera  joint  aux 
pièces.^ 

'  i.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur  les 
aménagemens ,  ainsi  que  pour  fixer  les  règles 
de  l'administration  forestière  ;  et,  jusqu'à  ce , 
fordonnance  de  16,69  ^^  ^^^  autres  réglemens 
en  vigueur  continueront  à  être  exécutés  en 
tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  les  dé- 
*crets  de  l'Assemblée  nationale  ;  et,  néanmoins, 
les  formes  prescrites  pour  l'adjudication  des 
biens  nationaux  seront  substituées  ,  dans  la 
vente  des  bois ,  à  celles  ^-devant  usitées  (i). 

Dëcret  concemant  le  nombre ,  la  r^pàrlîtioii  et 
.  le  traitement  des  age)is  de  la  consertation  gé- 
nérale. 

Art.  I*'.  Les  commissaires  de  la  conserva- 
tion seront  au  nombre  de  cinq. 

a.  Les  conservateurs  seront  au  nombre  de 
trente-cinq ,  et  les  inspecteurs  au  nombre  de 
trois  cent  trois ,  savoir  : 

i<»  Dans  les  départemens  de  la  Somme ,  dn 
Pas-de-Calais  et  du  Nord,  un  conservateur, 
résidant  à  Arras  ,^  et  douze  inspecteurs; 

2°  Dans  les  départemens  de  l'Aisi^  et  de 
roise,  un  conservateur,  résidant  à  Laon,  et 
quinze  inspecteurs; 

30  Dans  les  départemens  des  Ardennes  et 
de  la  Marne ,  un  conservateur ,  à  Châlons ,  et 
onze  inspecteurs  ; 

40  Dans  le  département  de  la  Meuse  ,  un 
eonservideur,  à  Bar-le-Duc ,  et  six  inspec- 
teurs; 

5^  Dans  le  département  de  la  Moselle, 
un  conservateur ,  à  Metz,  et  dix  inspec- 
teurs; 

6«  Dans  le  département  delà  Meurthe, 
un  conservateur ,  à  Nancy,  et  neuf  inspec- 
teurs ; 


(i)  Les  gardes  gënéraax  et  parlicaliers  des  fo- 
rêts ont  le  droit  de  faire  les  significations  de 
leurs  procès-v«rbaux ,  d^assigner  en  justice  et  de 
signifier  it%  jugemens  interrenus  en  matière  de 
bois  et  de  forêts  (Gass.  16  nivôse  an  1 4  ;  S.  7  ,  a, 
1 13  ;  avisda  Conseil-d'Ëlat  du  16  m^i  =:  6  juin 
1807). 


Les  art.  4  et  i5  de  l'ordonnance  de  i66g,qal 
donnent  aux  gardas- forestiers  le  droit  de  faire 
tous  Jes  actes  et  exploits  relalifs  îi  la  poursuite 
des  délits  forestiers ,  ne  sont  point  abroge's  psr 
les  lois  survenues  depiiis  la  révolution  (Cass.  6  ni- 
vôse an  i4;  S.  6,  2,  53i). 
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^«  Dans  le  département  des  Vosges ,  un 
conservateur,  à  Epiual,  et  huit  inspecteurs; 
8*  Dans  les  départemens  des  Haut  et  Bas- 
B.liin,  un  consenrateur ,  à  Strasbourg,  et 
x&euC  inspecteurs; 

90  Dan»  le  département  de  la  Haute-Saô- 
x&e ,  un  conservateur»  à  Yesoul ,  et  sept  ins- 
pecteui^  ; 

io«  Dans  le  département  de  Doubs,  un 
conservateur ,  à  Besançon ,  et  neuf  inspec- 
teurs; ' 

1 1  <»  Dans  le  département  du  Jura ,  un  con- 
servateur, à  Lons*le-Saulnier ,  et  cinq  ins- 
pecteurs; 

X2»  Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or, 
-un  conservateur  ,  à  Dijon  ,  et  cinq  inspec- 
teurs; 

i3«  Dans  les  dcpartemens  de  la  Haute- 
Marne  et  de  FAube,  un  conservateur,  à 
Chaumont ,  et  neuf  inspecteurs  ;     , 

i4«  Dans  le  département  de  l'Yonne ,  un 
conservatejar ,  à  Auxerre,  et  huit  inspec- 
teurs ; 

i5»  Dans  les  départemens  de  Seine-et- 
Idarne,  de  Paris,,  et  de  Seine-et-Oise,  un 
conservateur,  à  Paris ,  et  neuf  inspecteur?  ; 
i6«  Dans  les  départemens  de  TEure  et  de 
la  Seine -Inférieure,  un  conservatçur ,  à 
Rouen ,  et  neuf  inspecteurs  ; 

17»  Dans  les  départemens  du  Calvados,  de 
la  Manche  et  de  f  Orne ,  un  conservateur ,  à 
Caen ,  et  quinze  iuspecteiu^; 

1 8<*  Dans  les  départemens  dllle-et-Yilaine, 
desCôtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Mor- 
I^ban,  un  conservateur,  à  Rennes,  et  six 
inspecteurs  ; 

i9<»  Dans  les  départemens  de  Maine-et- 
Loire  ,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  de  la 
Loire-Inférieure  ^  un  conservateur,  à  Angers, 
et  huit  inspecteurs  ; 

ao*^  Dans  les  départemens  de  Loir-et-Cher, 
du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir,  un  conservateur, 
à  Orléans ,  et  quinze  inspecteurs  ; 

si£o  Dans  les  départemens  de  F  Allier ,  de 
la  Kièvre  et  du  Cher,  un  conservateur ,  à 
Nevers ,  et  douze  inspecteurs  ; 

22*  Dans  les  départemens  de  Saône-et- 
Loire  et  de  Rhône -et -Loire,  un  conserva- 
teur ,  à  Mâcon ,  et  sept  inspecteurs  ; 

a^o  Dans  le  département  de  TAin,  on 
conservateur,  à  Bourg,  et  six  inspecteurs; 

a4«  Dans  les  départemens  de  l'Isère ,  la 
Brome  et  les  Hautes- Alpes,  un  conservateur, 
à  Grenoble ,  et  onze  inspecteurs  ; 

a5<>  Dans  les  départemens  des  Basses-Al- 
pes ,  du  Var  et  des  Boùches-du-Rhône ,  un 
conservateur ,  à  Digne,  et  cinq  inspecteurs; 
a6«  Dans  les  départemens  de  l'Héinult ,  du 
Gard  et  de  TArdèche ,  un  conservateur ,  à 
Nimes ,  et  six  inspecteurs; 

27 o  Dans  les  départemens  du  Cantal,  du 
Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire  »  un  con- 


servateur, à  Clennont,  et  quatre  inspec- 
teurs;- 

a8<^  Dans  les  départemens  d'Indre-et- 
Loire  ,  de  rindre  et  de  la  Creuse ,  un  con- 
servateur, à  Chàteauroux,  et  onze  inspec- 
teurs ; 

a9«  Dans  les  départemens  de  la  Haute- 
Tienne,  de  la  Tienne,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Tendée,  un  conservateur,  à  Poitiers,  et 
sept  inspecteurs  ; 

3o«  Dans  les  départemens  de  la  Charente- 
Inférieive , la  Chuinté,  la  Dardognç^et  la 
Corrèze,  un  conservateur»  à  Périgueux,  et 
neuf  inspecteurs; 

3i«  Dans  les  départemens  des  Landes,  de 
Lot-et>Garonne  et  de  la  Gironde,  un  conser- 
vateur ,  à  Bordeaux,  et  quatre  inspecteurs; 

Sa»  Dans  les  dépaitemens-  du*  Lot ,  de  ia 
Lozèl*e,  FAveyron  et  le  Tarn,  un  conserva- 
teur ,  à  Rodez ,  et  dix  inspecteurs  ; 

33<>  Dans  les  départemens  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des 
Basses-Pyrénées,  im  conservateur,  à  Auch,  et 
neuf  inspecteurs; 

34<>  Dans  les  départemens  de  l'Aude,'  des 
Pyrénées-Orientales  et  de  l'Ariége ,  un  con- 
servateur, à  Carcassonne,  et  onte  inspec- 
teurs; 

35^  Dans,  le  département  de  la  Corse,  un 
conservateur,  à  Corte  ,  et  six  inspecteurs; 

3.  La  eonservalion  fera  provisoirement , 
dans  chaque  arrondissement ,  la  répartition 
du  nombre  dçs  inspecteurs  ci-dessus  déter- 
miné, et  indiquera  le  lien  de  leur  résidence  ; 
il  y  sera  ensmte  définitivement  statué  par  le 
Corps»-Législatif. 

4.  Elle  dressera  incessamment  l'état  des 
gardes  nécessaires  à  la  conservation  des  bois 
nationaux^ dans  chaque  inspection,  poin*;  le 
dit  état  rapporté  au  Corps-Législatif,  être 
statué  ce  qu  il  appartiendra. 

5.  Le  traitement  de  chaèun  des  commis- 
saires de  la  conservation  générale  sera  de 
8,000  livres  annuellement  ;  ceux  tpii  iront  en 
tournée  recevront ,  en  outre,  le  rembourse- 
ment; de  leurs  frais  de  voyage,  k  raison  de 
94  livres  par  jour. 

6.  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la 
conservation  sera  de  6,000  livres. 

7.  II  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et 
de  bureaux,  d'après  l'état  qui  sera  présenté 
au  Corps-Législatif.  ^' 

8.11  y  aura  trois,  classes  de  traitement 
pour  les  conservateurs ,  savoir  :  3,ooo  livres, 
4,000  livres  et  5,ooo  livres ,  eu  égard  à  la 

3uantité  de  bois  et  l'étendue  de  leur  arron- 
issement. 

9.  Il  y  aura  de  même  trois  classes  de  trai- 
tement pour  les  inspecteurs ,  savoir  :  a,ooo 
livres.,  a,5oo  livres  ou  3,ooo  livres ,  d'après 
les  mêmes  bases. 

10.  La  conservation  générale  fixera  provi- 
soirement la  classe  du  traitement  des  conser- 


MS  êÊmmà^  «ATtOVALB  <20irBTI7UAVVS, 

^raleiirs  «t  des  kispeelMMi^  cnafiBraièaBffiBt         i^ii  B. 
aux  deux  articles  précédeus ,  sans  qva  hi  to-         .<79**)   ' 
Uà  des  tnitenefts  réanis  puisse  excéder  le         l'Assendiléê 
taux  MOjrta  fixé  parles  mones  articles. 

II.  £a  cas  d'abscaoe  des  eoosenrateors  tw 
inspecteurs ,  il  leur  sera  fait  déduction  d-mM9 
partis  propoitiottBdte  de  leur  traitéiaeDt , 
po«r  aocriHtra  à  la  sobi—  dont  il^va  4tre 
fêàk 

la.  Il  sera  mb  annuelkneat  «ne  iobmM 
de  SoifOoo  Itères  à  la  flispositiOB  da  fa  œmer- 
Tatian,  pour  être  distribuée  en  gratifioa> 
tions  aux  suppléau^  lortqu*ils  aeront  em- 
ployés en  Tertu  de  comraissioa  parliculiéra, 
ttna  cpM  letdites  gratificatiom  puissent  exc^ 
d«r  la  aaaMna  A  lao  Urret  par  biois  de 
travail;  ce  qui  tm^BUL  sera  distnoué  aux  ins- 
pedeurs  qui  auroat  élè  «mplo^  à  des  tra- 
vaux extraordinairea,  où  qui  auront  renpii 
leur  serrioa  anc  le  plus  dWi^ité^ 

i3«  Les  opérations  des  arpenteurs  seront 
taxées  par  les  eonsenraleiirs ,  et  le  montant 
«les  taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  direc- 
toires de  département,  sera  acquitté  sur  le 
produit  des  ventes. 

14.  La  conservation  dresaen  l'élat  du 
traiteaient  qu'die  estipaaradevf^r  être  fourni 
aux  gardes ,  eu  égard  à  l'étendue  d^s  bois,  la 
difficulté  de  k  garde  et  le  prix  Ibcal  des  sub- 
sbtaoces ,  fKNnr,  ledit  état  rapporté  au  Corp» 
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Législatif,  être  statué  ce  qv^  appartiendra  ; 
et  cependant .  le  traitement  actuel  des  gardes 
en  exercice  sera  provisoirement  continué.   . 

i5.  La  moitié  du  produit  des  amendes , 
déduction  faite  de  tous  frais  de  poursuite  et 
recouvrement ,  sera  laissée  à  la  disposition  de 
la  conservation,  pour  être  distribuée ,  à  titre 
de  gratifications  >  aux  gardes  qui  auront  le 
mieux  rempli  leur  service.  L'état  de  cette  ré- 
partition et  c^ui  des  gratiiications  énoncées 
en  l'article  la  seront  rendus  publics  et  en- 
voyés dans  les  départeinens  (i  ). 

i6.  U  sera  retenu,  sur  le  traitemoit  des 
Mrdea,  de  auoi  leur  fournir  un  surtout  bleu 
de  roi,  sur  lequel  iUporterojQt  im  médailloii 
de  drap  rouge,  avec  eette  inscription  en  cou- 
leur jaune  :  Conservateur  étfg  forêtt  naiiona- 
ls«»  et  le  nom  du  district. 

17.  Toutes  concessions  ou  attributions  dé 
boia  de  chauffage ,  de  pâturage ,  et  de  tous 
autres  droits  ou  jouissances  dans  les  forêts  ou 
biens  nationaux ,  ou  dans  les  coupes  ou  pro- 
duits des  ventés,  pour  raison  de  l'exercice 
d'aucunes  fonctions  forestières ,  sont  abolies , 
tans  qu'aucun  agent  de  la  conservation  gèaé- 
rale  puisse  s'en  prévaloir ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  à  peine  de  prévarication. 

|5  =  iS  8BPTEMBRI  1791.  <->  DëercI  relatif  à  h 
procbn^ion  de  U  ioi  conttiluiionnelle.  (L.  5, 


nationale  décrète  que  ses 
liras ,  pour  porter  les  déereu  à  la 
sanction  sa  ratureront  a  l'instant  pair-devers 
le  Rai,  poor  prier  ^ Sa  Majesté  de  donner 
des  ordres  pour  que  dinmilclie  piveliain ,  dans 
la  capitale ,  la  constitution  soit  solennellemeBt 
proclamée  par  les  officiers*  ^unicipanx,  et 
pour  qu'il  soit  fait  des  rèjouinaaMi  pidrii- 
ques ,  pour  célébfei^  son  heureux  aoièva- 
ment; 

Et  que  la  même  publication  solenndiaat 
les  mêmes  réjouis^nces  aient  lieu  dans  toos 
les  chefs-lieux  de  département,  le  dimanche 
qui  suivi>a  le  jour  où  la  constitution  sera  par- 
venue officienemenC  aux  administrations  de 
département ,  et  dans  les  autres  municipali- 
tés, le  jour  qui  sera  fixé  par  un  arrête  du 
directoire  du  département. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  lea  pri- 
sonniers détenus ,  à  Paris  ,  pour  dettes  de 
mois  de  nourrice,  seront  mis  en  liberté,  et 
que  la  dette  poiur  laquelle  ils  étaient  détenus 
«era  acquittée  des  fonds  du  Trésor  public 

Renvoie  aux  comités  des  finances  et  de 
mendicité ,  pour  présenter  à  TAssemblée  un 
projet  pour  taire  participer  les  départcmeos 
a  cet  acte  de  bienfaisance. 


l5  sxpTEifB»E(î4fl)=  gocTOBRX  l;^!.-^ Dé- 
cret relatif  »a  racl»al  de»'  cî-dçvanl  dcoîls  féo- 
daux. (B.  18,  147.) 

ray.  loi  du  5  =  9  mai  i  790. 

L'Assembiée  nationale ,  voulant  foire  ces- 
ser plusieurs  difficultés  qui  se  sont  ^vées  aor 
l'exécution  des  articles  7,  48, 49,  5q,  5r  et  5a 
du  décret  du  3  mai  1790 ,  et  4  du  titre  II  du 
décret  du  18  décembre  dernier,  ainsi  que  sur 
les  arUcles  19,  ao ,  40  et  53  du  décret  du  3 
mm ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I*».  Lorsqu'il  s'agira  de  racheter  des 
droits  ci-devant  seigneuriaux ,  soit  fixes ,  soit 
easuels ,  ou  des  renies  foncières  ci-devant 
non  rachetables,  qui  seront  affectés  à  un 
douaire,  soit- coutumier,  soit  préfixe,  nou 
ouvert ,  ledit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à 
la  charge  du  remploi.,  aauf  au  redevable  qtd 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  rem- 
ploi à  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel 
ne  pourra  être  délivré  au  mari  grevé  dudit 
douaire  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
tribunal  du  district  sous^  le  rapport  duouel  se 
trouveront  situés  les  fonds  chargés  desdits 
droits  ou  desdites  rentes ,  rendue  sur  sur  les 
conclusions  du  cominissaire  du  Roi ,  auquel 
il  sera  justifié  de  l'emploi. 

a.  Dans  les  pays  oi\  la  femme  peut  consen- 

'  à  l'aliénation  du  fonds  affocté  au  douaire, 


tjr 


(1)  P^ojr.  loi  4|i  s  Tcnlpw  an  i  s. 
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le  défaut  de  rein[)loi  ne  pourra  èire.  opposé 
par  la  femme  qui  aura  donné  son  cousente- 
nieot  au  rachat,  ni  par  les  enfans  qui  feront 
héritiers  purs  et  simples  do  .la  femme  qui  au- 
ra donné  ee  conseutemeol ,  encore  aue  le 
fonds  dudit  dOuaire  leur  ait  été  déclare  pro- 
pre par  là  loi  ou  par  la  convention. 

3.  Les  deux  dispositions  précédentes  ne 
pourront  autoriser  aucun  recours  de  la  part 
de  la  femme  ou  des  enfans ,  à  l'égard  des  ra- 
chats ({ui  auront  été  éonsomméa  avant  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

4.  Dans  les  coutumes  de  Berri  et  Bonr> 
bonuais,  ou  autres  semMables,  dans  les- 
quelles le  douaire  coutumier  n*a  Keu  que  sur 
les  immeubles  que  le  mari  laisse  au  jotn*  de 
son  décès,  l'empbi  prescrit  par  farticle  !•' 
n*aara  lieu  qu'à  Técard  du  douaire  conven- 
tionnel ,  et  lorsque  1  aiïectatidn  de  ce  douaire 
n*aura  point  été  restreinte  aux  biens  que  le 
mari  possédait  au  jour  de  son  décès. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  le  remploi  du  prix 
du  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux 
ou  des  renies  foncières  est  prescrit,  soit  par 
le  présent  décret,  soit  parles  décrets  des  3 
mai ,  i8  décembre  1790  et  3i  avril  1791 ,  le 
redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer 
grevé  du  remploi  pourra  consigner  les  deniers 
par  lui  offerts ,  sans  autorisation  de  justice; 
mais  il  ne  pourra  faire  cette  consignation 
qu'un  mois  après  la  date  des  offres ,  et  dans  le 
cas  où  il  ne  lui  aurait  point  été  justiiSé  d'un 
jugement  contenant  reconnaissance  d'un  em- 
ploi accepté  par  le  commissaire  du  Roi. 

6.  Lorsque  le,  propriétaire  d'un  fonds  ^o 
tué  dans  les  pays  où  les  lieux  dans  lesquels  la 
maxime  ni<//0  terre  tansëeignetirM\9L\ï  point 
admise,  ignorera  quel  est  le  ci>devantv lîef 
dont  il  peut  relever  et  les  droits  auxquels  son 
fonds  pheut  être  assujéti ,  et  voudra  néanmoins 
libérer  ce  fonds  des  charges  dont  il  peut  être 
tenu ,  il  pourra  se  faire  autoriser,  par  le  tri-- 
bnaal  du  district  danà  le  i^essort  duquel  sera 
situé  son  fonds  à  faire  publier  et  affiche^  à 
la  porte  de  l'église  paroissiale  du  heu  où  sera 
situé  son  fonds ,  des  ofires  à  tout  prétendant 
droit  de  ci-d$vant  féodahtésur  ledit  fonds ,  de 
racheter  ceux  qtù  pourront  lui  être  dus.  Les- 
dites  offres  coutiendront  la  déclaration  de  la 
situation  du  fonds;  de  sa  contenance  et  de  ses 
tenauB  et  aboutissans ,  ainsi  que  son  évalua- 
tion ,  avec  élection  de  domicile  dans  l'étendue 
de  ladite  paroisse ,  et  sommation  à  tout  pré- 
tendant droit  ci -devant  seigneuriaux  sur  le- 
dit fonds  de  les  faire  connaître  au  domicile 
élu  dans  la  quinzaine  ;  et ,  à  défaut  par  tout 

E rétendant  droit  de  faire  sa  déclaration  dans 
i  quinzaine,  le  redevable  jouira,   en  vertu 
desdites  ofh?e^,  du  bénéfice  attribué  par  rarli- 


de  4a  do  décret  du  3  nuû  1790 ,  et  par  celui 
du  12  novembre  suivant,  aux  propriétaires 
qui  auront  exécuté  le  rachat  «t  à  ceux  qui 
ont  fut  des  offres  verbales  non  acceptées. 

7.  Dans  les  pays  où  la  maxime  nuile  ierrè 
sant  seigneur  éuut  admise^  lerachat  qui  aura 
été  fait  entre  les  mains  de  celui  qui  avait  ci- 
devant  le  titre  de  seigneur  ^universel  de  la  pa- 
roisse dans  laquelle  se  trouvera  situé  le  fonds 
racheté ,  sera  valable  s'il  n'a  été  formé  d'op« 

Sositions  de  la  part  d'aucun  prétendant  droit 
e  mouvance  partic^dière  sur  le<ht  fonds  ;  sauf 
au  propnétairo  qui  rédanenk,  après  la r»^ 
ehat,  ladite  niouvanee,  i  se  pourvoir  contre 
celui  qui  aurait  re^u  ledit  rachat  en  vettn  de 
son  tftre  universel. 

8.  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dens  n'auront  point  lieu  pour  ceux  qui  auront 
reconnu  personnellement  oh  ci-devant  sei- 
gneur particulier,  par  aveu,  acte  de  foi  bu 
reconnaissance,  ni  pour  ceux  q|ui  seraient 
héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel  de 
eelui  qui  aurait  ainsi  reconnu,  depuis  trente 
ans,  un  ci-devant  seigneur  particulier,  les- 
quels ne  pourront  être  valablement  libérés 
que  par  des  offres  faites  audit  ci-dévant  sei- 
gneur, ou  par  un  rachat  fait  entre  ses  mains. 

9. 1«a  disposition  de  l'àviicJc  51  du  décret 
du  3  mai  1790  qui  permet  du  taire  des  t^Ureû 
au  chef-Ueu  du  ci-devant  fief  u 'ayant  paâ  pu 
^ter  aux  redevables  la  feicuiié  dt^  fairù  des. 
offres  à  là  personne  ou  an  domicilE!  du  pro- 
priétaire du  ci-devant  M»  los  redtiVîibles 
continueront  d^avoirToptioa  dt;  Faire  Le^diica 
offres,  soit  au  chef -lieu  du  cî-dçvant  liei, 
soit  au  domicile  du  propriéiaîre.  Uans  le  cas 
où  il  n'y  aura  point  de  chef-  heu  certain  et 
connu  dudit  ci-devant  fief.,  les  olfaes  pour- 
ront être  faites  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  celui  qui  sera  préposé  à  la  recette  des 
droits  dudit  ci-devant  nef  ^  et,  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  ni  prépesé  à  la  recette,  ai  fer- 
miers, les  oftres  ne  pourront  être  faites  qu'à 
la  personne  ou  au  domicile  du  propriétaire 
dûdit  ci-devant  i^ef;  lequel,  audit  cas,  sup* 
portera  l'excédant  des  irais  que  cette  cirooas» 
t^ce  aura  occasionés  (i), 

10.  Le  défaut  de  consignatJt)n  de  la  somma 
offerte  n'emporte  pas  la  nullité  des  offres; 
mais  la  propriétaire  du  droit  pourra  se  poufw 
Toir  devant  le  j|Ug« ,  pour  fa» a  ordonner  à 
son  profit ,  provisoirement  et  sous  la  réserve 
de  ses  droits,  la  délivrance  de  la  somme 
offerte,  daus  le  délai  d'un  mob  du  jour  du 
jugement;  et,  fonte  de  réalisation  et  d'exécu- 
tion de  la  part  du  débiteur,  il  sera  déchu  de 
ses  offres. 

En  cas  d'insuffisance  de  la  somme  oCfertea, 


(1)  Oft  n'a  pu  oCfnjr  le  capiisl  !^  ctlai  ifut  avail  séuiemenl  poav&rr  die>oa(litr  les  Sfrjrrajus  {( 

Ibrmidor  sa  9  ;  Cm-  ^- 1  »  3,  485^, 
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llntérèt  du  surplus  courra  du  jour  de  la  de- 
mande» 

1 1.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  l'usage 
était  de  ne  point  payer  en  argent  l'indemnité 
due  par  les  gens  de  main-morte  aux  ci-devant 
seigneurs  de  fief,  à  raison  des  acquisitions 
faites  sous  leur  mouvance ,  mais  où  il  était 
d'usage  de  fournir,  pour  cette  in4emnité« 
une  rente  annuelle ,  soit  en  argent,  soit,  en 
grains ,  la  nation  demeure  chargée  de  la  pres- 
tation de  ladite  jreUte  jusqu'à  la  vente  des 
fonds;  et,  en  cas  de  vente,  ^lle  demeure 
chargée  du  remboursement  de  ladite  rente , 
suivant  le  taux  et  les  modes  fixés  par  le  décret 
du  3  mai  1790. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  pays  où  l'u- 
sage était  de  pajer  Findemnité  par  une  som- 
me d'argent ,  si  ladite  indemnité  a  été  con- 
vertie ep  une  rente  par  convention. 

12.  Dans  les  pays  et  les  ]ïevaf.  où  il  était 
d'.usage,  pour  indemnité  due  par  les  gens  de 
main-morte  aux  ci-devant  seigneurs  de  fief , 
d'accorder  à  ceux-ci  une  prestation  d'un  droit 
de  quint,  lods,  mi-lods,  ou  une  autre  pres- 
tation quelconque ,  payable  à  certaines  révo- 
lutions, telles  ({ue  vingt,  trente,  quarante 
ans  ou  autre  révolution*  la  nation  demeure 
diargée  d'acquitter  lesdites  prestations  à 
leur  échéance ,  jusqu'à  la  vente  des  fonds  ;  et , 
en  cas  de  vente ,  elle  sera  tenii^  de  racheter 
les  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  casuel^ 
dont  lesdits  fonds  étaient  tenus  avant  l'acqui- 
sition faite  par  1^' main-morte,  aux  taux  et 
aux  modes  prescrits  par  le  décret  du  3  mai 
1790,  et  de  la  même  manière  que  si  le  fonds 
n'était  point  passé  en  majn-  morte. 
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de  la  nation  par  «a  conduite ,  décrète  qu'il  se* 
ra  entretenu  sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  autrement  sur  sa  destina- 
tion et  sur  le  mode  de  son  service. 


l5   SBPTBMBRS  =19  OCTQBRB   I79I.   —•  D^ret 

portant  que  le  sceau  dont  le  CorpS" Législatif 
se  servira,  portera  ces  mois  :  ia  Nation,  la 
Loi  et  le  Roi,  (L.  6,  Sig  ;  B.  i8  ,  aoj). 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sceau 
dont  le  Corps-Législatif  se  servira  désormais 


sera  semblable  à  celui  qui  est  déposé  aux 
archives  nationales,  et  portera  ces* mots  :  la" 
Nation,  la  Loi  et  le  Roi;  et  que  celui  qui  por- 
tait seulement  1^  mots  :  la  loi  et  le  Roi,  sera 
biisé. 

i5  JWPTBMBRK  =  .i3  ifOVBMBRS  1791.-^  Décret 
relatif  an  régiment  des  gardes-suisses^  (L<  6, 
670;  B.  18,  i46.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  faire  présent,er  incessamment  au 
Corps-Législatif  une  nouvelle  formation  du 
ci-devant  régiment  des  gardes -suisses,  d'a- 
près les  conventions  et  capitulations  qui  au- 
ront été  agréées  par  le  corps  helvétique. 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale,  con- 
sidérant que  ce  ré^ment  9'est  comporté  de  la 
manière  là  plus  satisfaisante  et  a  bien  mérité 


i5  SBPTBMBRB  1791.  —  De'crcl  portant  vente  de 
doraaipes  nationaux  <k  différentes  municipali- 
tés des  déparfemens' des  Boochês- du -Rhô- 
ne», de  la  Dante-Loire ,  de  la  Hanle-Mame , 
des  Hantes-Pyrénées ,  de  THéranlt ,  de  Maine- 

l  et-Lbire  ,  de  la  MeortUe,  an  Pay-d«-Ddme, 
de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-el-Oise.  (B.  iS, 
198  et  SUIT.) 

i5  =  33  SBPTBMBRB  1791.  —  Décret  p6ar  faire 
participer  aux  bienfaits  de  l'anmistie  accordée 
^  tous  les  citoyens  français  les  soldats  suisses 
condamnés  pour  faits  relatifs  à  la  révolution. 
(L.  5  ,  12^0;  B.  18  ,307.) 


i5  SEPTEUBRE  1791.  —  Amnistie  générale.  Foyi 
i4  SEPTEMBRE  1791.  —  Comptabilité,  f^oy.  17 
SEPTEMBRE  1791.  —  Vacaoccs  des  tribunaux. 

f^Oy.   19  SBPTBUBRE    I79I. 


16  =23  SEPTEMBRE  1791.  —  Décret  quî  fi xc  les 
règles  ^  suivre  pour  les  plans  du  territoire  des 
communautés,  ^  faire  en- vertu  de9  articles  21 
et  3o  du  décret  des  4  «*  ai  *''ût  1791.  (L.  5, 

1293  i   B.    1.8,  310.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  prescrire,  pour  les  plans  qui 
seront  levés  en  vertu  des  articles  21  et  3o  du 
décret  des  4  et  ai  août  i^g^  ,  des  règles  uni' 
formes  de  lier  la  levée  de  ces  plans  à  des  opé- 
rations plus  étendues ,  et  de  les  diriger  toutes 
vers  la  confection  d'Un  cadastre  général  qui 
aura  pour  bases  les  grands  triangles  de  la 
carte  de  T Académie  des  sciences,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art  !•'.  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  levée 
du  territoire^d'une  communauté ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  directoire  du  département, 
l'ingéniçur  chaf^é  de  l'opération  fera  d'abord 
un  plan  de  massp  qui  présentera  la  circons- 
cription de  la  communauté  et  sa  division  en 
sections,  et  formera  ensuite  les  plans  de  dé- 
tail qui  composeront  le  parcellaire  de  la  com- 
munauté. 

a.  L'ingénieur  prendra  toujours  pour  base 
une  ligne  droite,  dont  les  deux  points  extré* 
mes  seront  reconnus. par  les  officiers  munici- 
paux, qui  en  dresseront  procès-verbal,  et  la 
leront  marquer  par  des  bornes  à  la  conserva- 
tion desquelles  ils  veilleront ,  pour  que  cette 
base  puisse  être  retrouvée  lorsqu'il  y  en  aura 
besoin.  ' 

3.  L'original  du  plan  de  la  compunauté 
sera  déposé  aux  archivas  du  département, 
conformément  à  l'article  Sa  du  décret  du  21 
août  1791 ,  et  l'ingénieur  aura  soin  d'y  noter 
les  points  qu'il  auira  déterminés  géométrique- 
ment. 
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4->  I^s  directoires  de  département  feront 
procéder,  en  une  ou  plusieurs  années ,  à  la 
détermination  géométrîque  de  tou^  les  dio- 
cliers  et  autres  points  remarquables  situés 
dans  rétendue  de  leur  département. 

5.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
choisira  l-ûn  des  inspecteurs  généraux  ou  Vun 
des  ingénieurs-  des  ponts-et-chaussées ,  et  le 
chargera  de  la  direction  générale  <fe  ces  ope- 
rat  ious. 

6.  Le  ministre  des  contributions  p)ib]||ues 
fera  recueillir,  dans  le  bureau  de  cette  direc- 
tion, tous  lés  points  déterminés  géométrique-  < 
ment,  tant  par  les  grands  triangles  de  laearte 
de  r Académie,  que  par  les  travaux,  soit  des 
officiers  da  corps  du  génie ,  soit  des  ingénieurs 
géographes  du  d^rtement  de  la  guerre, 
soit  des  iogénieurs  des  ponts->et-chaussées,  et 
fera  envoyer  aux  directoires  de  département 
le  tableau  ^e  ceux  de  ces  points  qui  seront 
dans  chacun  de  leurs  arrondissemens  respec- 
tifs, pour  servir  aux  opérations  prescrites  par 
Farticle  4. 

7.  Il  sera  envoyé  k  chaque  directoire  de 
départe^lent  une  toise  étalonnée  sur  celle  de 
TAcadémie ,  et  celte  toise  servira  pour  éta- 
lonner celle. que  Ton  emploiera  dans  toUs  les 
travaux  qui  seront  exécutés  dans  le  départe- 
ment. 

8.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
ftrésentera  incessamment  à  l'Assemblée  na- 
tionale législative  ime  instruction  sur  les 
fùoyens  d'exécution  des  différentes  opérations 
prescrites  ci-dessus ,  et  dans  laquelle  on  dé- 
terminera une  échelle  uniforme  ppur  les 
plans  de  masse,  une  autre  pour  les  parceltair 
res ,  et  une  autre  pour  l'intérieur .  deS'  villes 
ou  villages,  si  elle  est  jugée  nécessaire;  et 
«îettc  instruction  sera  envoyée  à  tous  les  dé- 
partemens,  qui  seront  chargés  de  publier  une 
table  coniparative  des  mesures  usitées  dans 
leur  département,  avet  la  toise  de  l'Acadé- 
mie. 

16  =  39  SÉPTEMBRK  1791.  *—  Dëcret  concernftnt 
U  police  de  sûrelë*  (a  juatice  crimineUe  ctrë- 
tathlissemeol  des  jnre's.  (L.  5  ,  i3a5;  B.  18, 
21 3  ;  Mon.  des  2,17  juillet,  et  20  septembre 
1791.  — Rapp.  M.  Lepelleîier. 

f^Qjr.  loi  en  forme  d'instruclÎQn  du  29  sbp- 

TBMBRE=2I  OCTOBBB   I79I. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

DE   LA   POLICB   DB   SURETS. 

TiTBB  I*'.  De  rinstiiulion  des  officiers  de  police 
de  sûreté. 

Art.  i«»;  Le  juge-de-paix  de  chaque  can- 
ton sera  ehargé  des  fonctions  de  la  police  de 
sûreté,  ainsi  qu'elles'  seront  ci-après  dé- 
taillées. 

a.  Il  y  aura  de  plus  un  ou  plusieurs  fonc- 
tionnaires publics  chargé»  d'exercer,  concar- 


1791.         1189 

remment  avec  les  juges-de-paix  des  divers 
cantops,  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté. 

3.  Celte  concurrencé  sera  exercée  par  les 
capitaines  et  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale,  sous  l'exception  portée  en  l'art.  14 
du  titre  Y:  néanmoms,  dans  les  villes  où 
il  y  a  plus  d'iîn  juge-de-paix  établi ,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  ne  pourront  remplir 
les  fonctions  d'officiers  de  police ^  mais  seu- 
lement celles  qui  sont  attribuées  à  la  g<)n- 
darmerie  par  l'article  i*'  de  la' seconde  sec- 
tion du  décret  du  r  6  janvier  1791. 

4.  Les  officiers  de.  police  agiront  le  droU 
d^  faire  agir  la  force  publiq#è  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  mandats.  < 

TixBE  II.  Du  m3n(l.it  d  amener  et  du  mandat 
•d'arrêt. 

Art.  1*».  L'ordre,  d'un  officier  de  police  de 
sûreté  pour  faire  comparaître  les  Revenus 
de  crime  ou  délit,  s'appellera  inandat  d'a^ 
mener. 

a.  Le  mandat  d'amener  sera  signé  de  I!offi- 
der  de  poUce,  et  scellé  de  son  sceau  :  le  pré- 
venu y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  claire- 
ment qu'il  sera  po^ible  ;  il  sera  exécutoire  * 
par  tout  le  royaume,  aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  8  ,et  9  du  titre  Y,  et 
copie  en  sera  laissée  à  celui  qui  est  désigné 
dans  ie  mandat. 

3.  Si 'l'inculpé  est  trouvé  hors  de  là  rési- 
dence de  l'officier  de  police,  il  sera 'Conduit 
devant  le  juge-de-paix  du  lieu,  lequel  visera 
le  mandat  d'amener,  mais  sans  pouvoir  en 
empêcher  l'exécution.  .    \ 

4.  4ucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir 
readre  compte  aux  officiers  de  police  des 
faits  qu'on  lui  impute;  et  s'il  refuse  d'obéir, 
ou  si,  après  avoir  déclaré  qu'il  ^t  prêt  à 
obéir,  il  tente  de  s'évader,  le  porteur  di^, 
mandat  d'amener  pourra  employer  la  force 
poiir  le  contraindre;  mais  il  ser^.  tenu  d'ei^ 
usef  avec  modération  et  humanité. 

5.  Si  l'officier  de  police  de  sûreté  devant 
qui  l'inculpé  est  amené  trouve,  après  l'avoir 
entendu,  qu'il  y  a  lieu  à  le  poursuivre  crimi- 
nellement, il  donnera  ordre  qu'il  soit  envoyé 
à,  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  du  district  ; 
cet  ordre  s'appellera  manifot  <r«rr^f. 

6.  Le  mandat  d'arrêt  sera  également  signé 
et  scellé  de  l'officier  de  police ,  lequel  tiendra 
registre  de  tous  ceux  qu'il  délivrera.  Il  sera 
remis  à  celui  qui  doit  conduire  le  prévenu 
en  la  maison  d'arrêt,  et  copie  en  sera  laissée 
à  ce  dernier. 

7.  Le  mandat  (f  arrêt  contiendra  le  nom  du 
prévenu  et  son  domicile ,  s'il  l'a  déclaré ,  wnsi 
que  le  sujet  d'arreçjation;  faute  de  quoi,  le 
gardien  de  la  maison  d'arrêt  ne  pouiTa  le  re- 
cevoir, %UB  peine  d'être  poursuivi. criminel- 
lement. 

8.  Aucun  dépositaire  de  la  force  publicjue 
ne  pourra  entrer  de  force  dans  la  maison  d  tin 

ï9 
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^<^n,  iaii9  un  mandât  de  poUce  ou  otdon- 
-icitiice  de  justice. 

TiTJii  m.  Fonctions  «hiërates  de  rofncJtf  d^. 
police. 

Art.  I*'.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance 
d*nn  liieurtre  ou  d^une  mort  dont  la  cause  est 
inconnue  ou  suspecte  seront  tenus  d*en  don- 
ner avis  sur-le-cnamp  à  Tofficier  de  police  de 
sûreté  du  lieu ,  on ,  à  son  défaut^  ali  plus  voi- 
sin ,  lequel  se  rendra  ineontiûei^t  sur  les  lieux. 

3.  Dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précé* 
dent,  l'inhumation  ne  pourra  être  faite  qu'a- 
près <{ue  l'ofliëer  dç  police  se  sera  rendu  snr 
les  lieux,  accompagné  d'un  chirurgien  ou 
homme  de  l'ajrl,  et  aura  dressé  un  procès- 
verbal  détaHlé  du  cadavre  et  de  toutes  les 
•  circonstances  »  en  présence  de  deux  citoyens 
acti£i,  lesmiels,  ainsi  que  le  chirurgien  ou 
homme  de Vart,  signeront  l'acte  Jivec  lui. 

3.  L'offîcier  de  police,  assisté  comme  il  vient 
d*étre  dit ,  entendra  les  parens ,  voisins  ou  do- 
mesliques  du  décédé ,  on  ceux  (fut  sont  trouvés 
en  sa  compagnie  avant  son  décès;  il  recevra 
suMè-champ  leurs  déclarations,  et  les  inter- 

rllerfr  de  les  signer ,  ou  de  décbarer  qu'ils  me 
savent  faire. 

4.  L'officier  de  poHce  pourra  défendre  que 
qui  que  ce  soit  ne  sorte  ne  la  maison  ou  s  é- 

•loigne  du  lieu  dans  lequel  4e  mort  aura  été 
trouvé,- et  ee^  jusqu*à  la  clôture  du  procès- 
verbal  et  des  déclarations. 

5.  L*officier  de  police  fera  saish'  sur-le- 
champ  celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d'a- 
voir été  les  auteurs  ou  les  complices  du  meur- 
tre; et,  après  avoir  ^u  leurs  déclarations, 
il  pourra  délivrar  des  mandats  d'arrêt  contre 
eux  et  les  faire  conduire  à  Ui  maisoit  d'arrêt 
du  tribmial  du  district 

6.  En  eas  de  meurtre  Ou  de  moH  dont  la 
cause  est  inconnue  et  suspecte,  l'officier  de 
policé  sera  personnellement  tenu,!  sans  at- 
tendre aucune  réquisition  et  sans  y  préjudi- 
cier,  de  commencer  la  poursuite  et  de  délivrer 
à  cet  effet  les  mandats  nécessaires, 

TiTBi  iV.  Du  flagrant  de'tit. 

Art.  ï*».  Lorsqu'un  officier  de  police  ap- 
prendra qu'il  se  commet  un  délit  gra^re  daAs 
un  lieu ,  ou  qoe  la  tranquillité  publique  y  aura 
été  violemment  troublée ,  il  sera  tenu  de  s'y 
ttamporter  aussitôt,  d'y  dresser  procès- verbal 
détaillé  du  corn»  du  défit,  quel  qu'il  soit,  et 
de  toutes  ses  circonstances,  enfin  de -tout  ce 
qui  peut  servir  à  conviction  ou  à  décharge. 

a.  fen  cas  de  flagrant  délit  ou  sur  îa  clameur 
ptibfique,  l'officier  de  police  fera  saisir  et 
amener  devant  lui  les  prévenus,  sans  atten- 
dre le^  déclarations  des  témoins ytt,  si  les 
prévenus  ne  peuvent  êbe  saisis,  ndélivrera 
un  mandat  d'amener  pour  les  faire  compa- 
^îfre  devant  luL 

J,  Tout  dépositaire  dç  \h  force  ptd^iqne^ 


et  même  tout  citoyen ,  sera  tenu  de8*en{tlàyer 

Ikour  saisir  un  homme  trouvé  en  flagrant  dé- 
it  ou  poursuivi  par  la  clameur  uubUqoe 
comme  coupable  n'un  délit,  el  de  rameiier 
devant  l'officier  de  police  le  plus  voisin. 

4.  Tout  déposîtaira  delà  force  publiflae,et 
même  tout  citoyen,  pourra  conduire  oevant 
l'officier  de  police  un  nomme  fortement  soup- 
çonné' d^étre  coupable  d'un  défit  déjà  4 
nohcé ,  comme  dans  le  cas  oà  il  serait  trooic 
salR  des  effets  volés  où  dinstrumens  servant 
i  faire  présumer  qu'il  est  l'auteur  du  délit, 
sauf  à  être  responsables  s'ils  ont  agi  tkkém- 
ijnent  et  par  envie  de  nuire. 

5.  L'onicier  de  police  recevra  lei  édàircis- 
seinens  donnés  par  le  prévenu;  et,  s'il  les 
trouve  suffisans  pour  détraire  les  isealpi- 
tions  formées  contre  hii,  il  ordoimen  (pli 
soiHÛis'  sur-le-champ  en  liberté. 

6.  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  iacnlpa- 
t$on$,  il  en  Sera  usé  à  son  égard  ainsi  qn!! 
sera  statué  ci-après. 

TiTKtY,JH  la  dénoncîalîoji  do  tort  penouel, 
ou  de  là  plainte. 

Art.  !•».  Tout  particulier  qui  se  prétaidra 
lésé  par  le  délit  d  ufi  autre  particuher  poom 
porter  ses  plaintes  à  la  police,  devantim  jn^ 
de-paix  ou  un  ^es  officiers  de  gendanww 
désignés  oins  haut 

3.  La  d^onciation  du  tort  pcrsonsd,» 
k  plainte,  pourra  être  rédigée  par  Iifirtic 
ou  son  fondé  de  procuration  spéciatet  f 
par  Tolficier  de  police,  s'il  en  est  rrtjM:» 
procuration  sera  toujoura  annexée  à  la phiate. 

3.  La  plainte  sera  signée  à  chiique  fwm 
par  l'officier  de  police;  efle  sera  égsieBal 
signée  et  affii*mée  par  celui  qui  l'aura  wl« 
on  par  son  Tonde  de  procuration  ipéai»:»^ 
sera  fait  mention  expresse  de  ksignstorede 
la  partie  ou  de  sa  déclaration  de  ne  poavoirsi- 
giner,  à  peine  de  nulHté  de  la  pHdnte. 

4.  Les  plaintes  seront  écrites,  de  suite  « 
sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  a  cet 
eiffet;  la  date  y  sera  toujoura  exprimée. 

5.  Celui  qui  aiU^  porté  plainte  aura  ^^' 
quatre  heures  pour  s'en  désister,  auquel  cas 
elle  sera  biffée  et  anéantie,  huit  jo»irs  «P^» 
à  moins  que  l'officier  de  police  n'ait  ju^fo^ 
vetiable  de  la  prendre  pour  dénoncMtK>fl' 
qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  tous  l«8  <»"* 
qui  intéressent  le  public  u 

6.  L'offîpier  de  pOUce  qui  anw  reçn  *» 
plainte  recevra  également  I*  déposiUon  a» 
témoins  produitspar  l'auteur  de  cettepiain^ 

il  sera  aussftenu  d'ordonner  que  '^,P*'^^jjj 
et  les  lieux  seront  visilès,  et  q"'»'JÎ,Va. 
dressé  procès-verbal,  toutes  les  folscp^i?" 
gira  d;un  défit  dont  h?s  traces  peuwti'»^ 
constatées.  *r^-,tt!a 

7.  Dans  le  cas  pu  l'officier  de  ^jf^ 
reçu  la  plainte  est  ceM  du  lieu  «û  je^^ 
ûp  la  ré9ÎdeDee  habituelle  «m  »ioi»w»«F 
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|irévenii,  il  pourra^  d'après  U»  çhargei^  déli- 
vrer un  mandat  d*ûmcner  contre  le  i)ré\*eim, 
pour  l'oblfçjer  à  comparaître  et  à  hii  (ipiimir 
des  éclairci^emens  sur  le  fait  <|u'on  lui  imputa.. 

8. Néanmoins,  enVertn  dtt mandat  d'amer 
ner,  ïe  pï^venu  ne  poinra  être  f  oniraint  à 
venir  qu'autgnt  qu'il  sera  trouvé  dans  tes 
deux  jours  de  k  date  du  mandat,  à  (juelque 
dislance  que  ce  puisse  être,  ou  passé  les  deifx 
jours,  s*il  est  trouvé  dans  la  distance  de  dix 
lieues  du  domicile  de  Toffiçief  qui  l'a  signé.' 
.  9.  Si,  après^les  d«*nx  jours,  le  pi^venu  c%t 
trouvé  au-delà  de  dix  licites,  il  en  sera  sur-le- 
champ  donné  avis  à  l'officier  de  police  qui 
aura  signé  le  mandat;  et,  suivant  1  ordre  qtri 
y  sera  porté,  il  sera  j^aitlé  à  vue  .on  mis  en 
état  d'arrestation,  eti  faisant  viseï^  le  mandat 
par  Toffirief  de  police  du  lieu,  jusqu'à  ce  que 
le  jury  ait  prononcé  s'il  y  à  lieu  ou  non  à  ac- 
cnsation  à  son  égard. 

To.  Pour  cet  effet,  quatre  jours  après  la 
délivrance  du  mandat ^'«mener,  si  le  prèveilu 
n'a  pas  comparu  devant  l'officier  qui  fa  si- 
gné ,  celui  -ci  enverra  copie  de  la  plainte  et 
pes  déclarations  des  témoins  au  p*ene  du  tri- 
bunal du  district  du  lieu  du  délit,  pour  y 
être  procédé  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci- 
après. 

II.  Si  néanmoins  le  j^é^P^nu  est  trouvé 
saisi  des  effets  volés  ou  d'ihstrumens  servant 
à  faire  présumer  qu'il  est  l'auteur  du  délit;  il 
sera  a$kcné  sur-le-champ  devant  l'officier  de 
police  qui  aura' signé  le  mandat  d'amener, 
qnds  que  aoieut  la  di^ance  et  le  délai  dahs 
lesquels  il  aura  été  saisi. 

11.  Dans  le  cas  où  le  mandat  d*ameiier  a 
été  rendu  contre  un  quidam ,  s'il  est  arrêté 
>  dans  hes  deux  jours  on  dans  les  dix  lieues  ,•  il 
sera  amené  aussitôt  devant  l'officîcr  de  pb- 
lice  qui  l'a  signé  ;  et  si ,  passé  les  dieux  jotfrs 
il  est  arrêté  au  delà  de  dix  lieues,  il  en  sera 
donné  avis  à  l'ofiicier  de  police,  ainsi  que  de 
son  nom  et  domicile,  s'il  l'a  déclaré.  Les 
quatre  jours  pour  envoyer  la  procédure  au 
greffe  du  district  ne  comnieiieeront  que  de 
cette  époque,  • 

i3.  Knfin,  dans  le  cas -ou  l'officier  dp  po- 
lioe  qui  a  reçu  la  plainte  n'est  ni  celui  du 
lieu  du  délit,*  ni  celui  de  la  résidence  du  pré- 
veau,  il  sera  tenu  de  renvoyer  l'afl'aire  ; 
avec  toutes  les  pi^es,  devant  le  joge-ée- 
paix  du  lieu  du  délit ,  pour  qu'il  soit  détar- 
roiné  par  celui-ci  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  déli- 
vrer le  mandat  d'amener* , 

14.  Si  la  plainte  a  été  portée  devant  un 
des  officiers  de  |;endarmerie  nationale  ci-des- 
sùs  désignés,  il  pourra  délivrer  le  mkndat 
d'amener;  mais  devant  le  juge-dc-paix  de  la 
résidence  du  prévenu,  ou  da  Heu  de  délit, 
lequel  juge-de-paix  pourra  seul  donner  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  le  mandat  d'arrêt ,  qui  sera  égale* 
ment  signé  de  l'officier  do  gendarmerie^ 


'x5.  Les  •déf)^sitioii8  des  téMoîiis  seront 
faites  et  reçues  par  écrit  devant  Tofficier  de 

•  police ,  mais  en  prés&àce  du  prévenu ,  s'il  est 
arrêté.  ,  . 

T  6.  Lorsque  le  ^prévean  eoqspairaitra  devttit 
Tofficier  de  police-,  il  iert  examné  8ur*le- 
dxamp  ,  ou  au  plna  tard  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  ;  et ,  sll  résulte  d:es  èclaircisfteoiens 
qvfW  n'y  a  aucim-  snjet .  d'inculpation  contre 
Im,  Toflicier  de  police  le  reiiverré  en  li- 
berté. 

17.  Lorsc^e  le  prévenu  ne  donnera  pas 
des  éclaircùsement  suîffisans  pour  détruire  les 
inculpations ,  alors,  si  le  délit  est  de  nature 
à  mériter  peine  afflictive ,  l'officier  de  pélioe , 
soit  cékii  du  -liçu  du  délit ,  sOit«cehii  de  la 
résidence  du  prévenu,  délivrera  im  mandat 

•  d'arrêt  pour  le  faire  conduire  à  ia  maison 
d'arrêt  du  'district  du  Ueu  ou  délit. 

iS.  Si  4e  délit  est  de  nature  à  mériter  une 
peine  infamaate,  l'officier  de  policedélifrtera 
>  également  ùii,mandttt  d'arrêt  oootre  le  pré- 
venu ,  à  moins  qu'il  ne'foumitse  une  caution 
suffisante  de  se  représenter  brsqu^il  en  sera 
besoin ,  auquel  cas  il  sera  laissé  à  U.  garde  de 
ses  amis  gui  l'auront  cautionné. 

1 9.  Si  le  délit  n'est  pas  de  naturel  méri- 
ter peiné  afflictive  ou  infamante^  il  ne 
ÎiOurra  être  donné  de  mandat  i/'anrit  contre 
e  prévenu  ;  mais  celui  qui  a  porté  plainte 
à  la  police  sera  renvoyé  à  se  pourvoir  par  la 
voie  civile. 

■  I .  r  v  n  f tî  s  <J  r  l 'o  r  lïcj  vt  de  pol  kv  de  à  i> 
1 1 V IX-  V  im  rrra  n  di\t  d'  0  me  n  cr  ou  un  m  on  dni 
d'^rrft  coîittR  im  ]ir6s'cnîi,  n'étant  qu'une 
duoisîmi  provisoire  de  police,  celui  cjtiia 
porti'  sa  jiMaintc  pniîrra  se  pounoir  oUérimi- 
rometit,  ainsi  qu'il  stîra  prescrit  d~ après, 
'  Lur.'^uc  Fof Crier  6^  police  aura  refusé  de  dé- 
'  livreur  lin  m^indnt  ,ïa  [jonie  pTais"ittmc  ou  dé- 
nQiîd»itii(M?  paana  exiger  au  lui  un  acte  poi'^ 
.tant  le  refus. 

Tiras  YL  D«  la  d«noncialion  ci^ue. 

Art.  !•*.  Tout  homme  qui  aura  été  tédkèin 
■  d'un  attentat  ;  soit  centre  la  liberté  et  la  vie 
d'un  autre  homme ,  soit  contre  la  sdreté  pu- 
blique ou  individuelle ,  sera  tenu  d'en  dien- 
ner  aussitôt  avis  à  Tôt ficier  de  j*olice  da  li^u 

du  délit.  •    '  "  ;    .     '    . 

:  2.  L'ofûciercfe' jjîolftedntwlrtlera  au  dé- 
nonciateur s'il  étt^ifà%^*on  assigner  et  af-* 
firmer  sa  dénonciation/  "^'^    *         v        . 

3.  Si  le  dénonciateur  fcîgné  «sa  dénoncia- 
tion et  l'affirme ,  l'officier  de  police  sera  tenu 
d'ordonner  aux  témoins  'qu'^l  indiipiera  de 
venir  faire  devant  lui  Ifeur  déclaration. 

4.  Sur  cette  déclaration,  le  dénonciateur 
pourra  demander  à  Tofficier  de  police  un 
fnandat  d'amener  contre  le  prévenu. 

5.  Il  sera  observé,  à  l'égard  de  la  dénon- 
ciation civique ,  ce  qui  est  porté  dans  les  arti» 
de»  4,  5,  7,  8,  9,  ïOj  ti,  tJ,  14  du 
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titpe  dé  la  Diéonelatum  du  tort  persmmei  «  oa  ciisé  soit  présent  on  non,  si  le  directeur  4u 

dé  ta  Plainte,  juiy  trouve,  par  la  nature  du  délit  ,  qée 

6.  Si  les  éclaircissemens  donnés  ne  dé-  xaoeusation  ne  doit  pas  être  présentée  au  jury, 

truisent  pas  rinculpation,Vofficier  de  police  il  assemblera  dans  les  \iBgt- quatre  heures 

sera  tenu  de  délÎYrer  un  mandat  d'arrêt  con-  le  tribunaJ ,  lequel  prononcera  sur  cette  ques- 


tre  le  prévenu,  e^  il  le  recevra  à  caution^  si 
le  délit  n*est  pas  de  nature  à  emporter  peine 
afflictiva 

7.  Si  les  éclaircissemens  donnés  détruisent 
rincMH>ation ,  l'oflicier  ^^  police  renverra  le 
dénoncé  en  liberté ,  saut  au  dénonciateur  à 
présenter  son  accusation  au  tribunal  de  dis- 
trict i  ainsi  qu'il  sera  prescrit  plus  bas ,  et 
sauf  au  dénoncé  à  se  pourvoir  en  dommages 

.  et  intérêts. 

.Si.  Si  le  dénonciateur  ^refuse  de  si^er  et 
â'affirraer  sa  dénonciation ,  Tofficier  de  po- 

•  lice  ne  sera  pa&lenu  d'y  avoii^égard;  il  pourra 
néanmoins  d'omce  prendre  connaissance  des 
feits ,'  entendre  les  témoins ,  délivrer  un  man- 

-  dat  d'amener  contre  le  prévenu,  et,  s'il  y  a 
lieu ,  UB  mandat d*nrrét,  sauf,  dans  ce  cas,  à 
<en  être  personnellement  Responsable ,  s'il  est 
prouvé  <qu'jt  ait  agi  méchamment  et  avec,  en- 
vie^ Auire. 

DE    Uk.    JUSTICE  CRIMINELLE    ET  DE   l'iKSTI- 
TUTIOK  DES   J^aÉS  (l). 

*JhtRE  I^.  De  U  procédure  deranl  le  trîbaaal  da 
district ,  et  du  jury  d'accusation. 

Art.  !•'.  n  sera  designé  dans  chaque  tri- 
bunal un  des  juges  pour  remplir,,  dans  les 
,  matières  criminelles ,  les  fonctions  qui  vont 
être  détaillées;  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement ,  ce  juge  sera  remplacé  par  celui  qui 
le  suit  dans  l'ordre  du  tableau. 

a.  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  Jury; 
il  sera  pris  à  tour  de  rôle ,  tous  les  six  mois  , 
i>armf  les  membres  composant  le  tribunal, 
le  jprésident  excepté. 

j.  Celui  qui ,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un 
officier  de  police,  aura  fait  au  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  remise  du  prévenu ,  en  pren- 
.  dfa  i^ecoanaissance  :  il  remettra  les  pièces 
.  au  greffier  du  tribunal ,  et  en  prendra  pareil- 
lement reconnaissance  :  il  rapportera  à  l'of- 
iicier  de  police  ces  deux  actes  vises  dans  le 
jouir  par  le  directeur  du  jury. 

4.  Aussitôt  après  avoir  délivré  son  visas 
«u  au  plus  tard  dans  les  vingt- quatre  heu- 
-  i^ ,  le  directeur  du  jury  examinera  les  ple- 
ines remises ,  pour  vérifier  si  l'inculpation  est 
Ae  nature  à  être  présentée  au  jury  :  il  pourra 
jnême  à  cet  effet  entendre  le  prévenu. 

:{>*.  Aucun  acte  d'accusation  ne  pourra  être 
Iprésenté  au  jury,  que  pour  un  délit  empor- 
,4iiiit  peine  afflictive  ou  infamante. 

6.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  partie 
flaignante  oa  dénonciatrice ,  soit  que  l'ac- 


tipn,.  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  ^ 
Roj. 

7.  Si,  dans  le  même  cas,  il  trouve  que, 
par  la  nature  du  délit,  l'accusation  doit 
être  présentée  au  jury,  ou  si,  contre  sou 
opinion ,  le  tribunal  Ta  décidé  ailisi ,  il  dres- 
sera l'acte  d'accusation.       '  • 

^  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plai- 
gnante ou  dénonciatrice ,  le  directeur  du  jury 
ne  pourra  ni  dresser  l'acte  d^accusation ,  ni 
porter  au;  tribunal  la  question  mentionnée 
en  l'article  G,  si  ce  n'est  après  deux  jours  ré- 
volus depuis  la  remise  du  prévenu  en  la  mai- 
son d'arrêt,  ou  des  pièces  au. greffe  du  tri- 
bunal ;  mais ,  ce  délai  passé  sans  que  ladite 
partie  ait  comparu  ,  il  sera  tenu  d'agir  ainsi 
qu'il  est  presjciit  par  les  articles  précédcns. 

91  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice,  et  qu'elle  se  présentera 
au  .difet;tei;r  du  jury  par  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  procuration  Spéciale,  dans  le 
susdit  délai  de  deqx  jours,  1  acte  d'accusation 
sera  dressé  de  concert  avec  elle. 

10.  Si  le  directeur  cfu  jury  et  la  partie  ne 
ixavent  s'accordei^,  soit  sur  les  faits,  soit  ta 
la  nature  de  l'accusation,  chacun  d'eux  pum 
rédiger  séparément  son  acte  d'accnsitioo. 
'  II.  Si  le  (iirecteur  du  jury  ne  trouve  pas 
le  délit  de  nature  k  être  présenté  aux  jurés, 
la  partie  pourra  néanmoins  dresser  semé  son 
acte  d'accusation. 

la.  Celui  oui  ajura  porté  sa  plainte  on  dé* 
nonci^ition^  l'officier  de  police,  {^urra,sttr« 
son  refus  constaté  de  délivrer  un  mandat 
d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt,  présenter 
directement  son  accusation  au  jury  du  dis- 
trict du  lieu  du  délit. 

i3.  Les  actes  d'accusation  seront  toujours 
communiqués  au  commissaire,  :du  Roi  r  savant 
d^être  présentés  au  jury.  Si  le  commissaire 
du  Bfci  trouve  que,  d'après  la  loi,  le, délit 
est  de  nature  à  mériter  peine  afflictive  ou 
infamante,  il  exprimera  son  adhésion  par  ces 
mots  :  La  iai  autaripe;  au  cas  contraire,  i| 
exprimera  son  opposition  pa^  ceux-ci:  U/oi 
défend.  Dans  ce  dernier  cas,  la  oMestioD 
pourra  être  portée  au  tribunal  de  district, 
qtii  la  d€»cidera  dans  les  vingt- quatre  heures. 

14.  Dans  tous  les  cas  où  lé  corps  du  délit 
ainra  pu  être  constaté  par  un  procès-verbal, 
il  sera  joint  à  l'acte  d'accusation  pour  è\ie 
présente  conjointement  devant  le  jury,  * 
peine  de  nullité  de  l'acte  d'accusation. 

1 5.  L^acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et 


<j)  ^vy.  Un  du  17  Z939  septembre  1791. 
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toutes  les  circonstances  ;  celui  ou  ceux  qui 
en  sont  l'objet  y  seront  clairement  désignés 


»^ 


et  dénommés  ;  la  nature  du  délit  y  sera  dé- 
terminée aussi  précisément  qu'il  sera  possi- 
ble ;  il  sera  dit  c[ull  a  été  commis  mécham* 
ment  et  à'  dessein. 

16.  Les  témoins  oui  n'auront  parfait  leur 
déclaration  devant  l'officier  de  police  la  fe* 
ront  dcTant  le  directeur  du  mry  ;  ces  décla- 
rations seront  re<;ues  par  écnt,  avant  que  les 
témoins  soient  examinés  de  vive  voix  par  le 
jury  d'accusation. 

^  17.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés,  s'il 
résulte  un  ou  |)lusieurs  actes  d'accusation ,  le 
directeur  du  jury  fera  assembler  les  jurés 
dans  la  forme  qui  sera  déterminée  au  titre  X. 

18.  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indi- 
qué, le  directeur  du  jury  fera  prêter  d'abordv 
en  présence  du  commissaire  du  Roi,  le  ser- 
ment suivant  : 

ClTOYEHS;, 

.  ««  Vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec 
«  attention  les- témoins  et  pièces  qui  vous  se-^ 
«  ron|t  présentés,  et  d'en  garder  le  secret. 
«  Tous  vous  expliquerez  avec  loyauté  sur 
«  l'acte  d'accusatioh  qui  va  vous  être  remis; 
»«  vous  ne  suivrez  ni  les  mouvemens  de  la 
«  liaiiie  et  de  la  méchanceté ,  ai  ceux  de  la 
«  crainte  ou  de  l'affection.  »> 

19.  Le  directeur  du  }ury  exposera  au3^  jurés 
Tobjet  de  l'accusation,  et  leUr  expliquera 
avec  dartjB  et  simplicité  les  fbnctions  qu'ils 
ont  à  remplir  :  lés  pièces  de  la  procédure 
leur  seront  remises ,  a  l'exception  de  la  décla- 
ration écrite  dés  témoins. 

ao.  Les, pièces  seront  lues  d'abord  ;  ensuite 
les  témoins  produits  feront  entendus  de  .vive 
voix,  ainsi  que  la  partie  |>laignante  ou  dénon- 
ciatrice, si  elle  est  présente.  Cela  fait,  le  di- 
recteur^ du  jury  se  retirera,  et  laissera  les 
jurés  délibérer  eptre  eux, 

21.  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef,  les 
présidera,  et  sera  chargé  de  recueillir  les 
voix. 

22.  Si  les  Jurés  trouvent  que  l'accusatton 
doit  être  admise ,  4eur  chef  mettra  au  bas .  de 
l'acte  cette  formule  affirmative  :  La  dét/ara' 
iion  du  jury  est  :  oui ,  ilya  li&u.  S'ils  trou- 
vent que  l'accusation  ne  doit  pas  être  admise, 
il  mettra  au  bas  de  l'acte  cette  formule  néga- 
tive :  La  déclaration  du  jury  est  :  n,on,  il  n'y 
a  pas  lieu, ,  .     ^ 

.  23.  Dans  le  cas  mentionna  en  l'art.  10, 
où  le  directeur  du  jury  et  la  partie  plai- 
gnante ou  dénonciatrice  auraient  présenté 
chacun  un  acte  d'accusation  séparé,  les  jurés 
détermineront  celle  des  deux  accusations  qui 
doit  avoir  lieu ,  en  mettant  au  bas  de  l'acte 
la  formule  négative  ;  et  si  aucune  des  deux  ac- 
cusations ne  leur  parait  devoir  être  admise, 
leur  chef  mettra  la  formule  négative  au  bas 
des  deux  actes. 


24.  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lien  à  une  tecui- . 
sation,  mais  différente  de  celle  qui  est  portée 
dans  l'acte  où  dans  les  actes  d'accusation  ,  le 
chef  du  jury  mettra  au  bas  :  La  deelanUion 
du  jury  est:  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prisent^ 
aedttgation. 

a5.  Dans  ce  cas,  le  directeur  du  jury^ 
pourra ,  sur  les  déclarations^  écrites  des  té« 
moids  et  sur  les  autres  renseignemens,  dres- 
ser un  nouvel' acte  d'accusation.  > 

26.  Dans  tous  les  cas ,  les  déclarations  des 
jurés  seront  signées  par  leur  chef ,;jBt  féinises 
par  lui  eu  leur  présence  au  dijpecteur  du 
jury,  lequel  en  dressera. un  acte.  . 

27.  Le  nombre  de  huit  jurés  sera  absolu- 
ment nécessaire^pourjormer  UBJury  d'aqcur, 
satioB,  et  la  majorité  des  syffrage^  pour  dé- 
terminer qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

28.  Si  les  jurés  prononcent  qu'i}  n'y  a  lieu 
à  accusation,  le  prévenu  sera  mii^  en  liberté 
et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  à  1  iiiiiÉMii 
même  fait,  à  moiuf  que ,  sur  de  nouve^es 
charges,  il  ne  soit  préseaté  un  nouvel .  acte, 
d'accusation. 

2^.  Lorsque  le  jury  d'accusation  aura  dé- 
claré qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  le.  directeur , 
du  jury  rendra  sur-le-champ  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  contre  l'accusé ,  d'après  la- 
quelle, s'il  u'es^  pas  déjà  arrêté ,  il  sera  saisi 
en  quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé ,  et  amené 
devant  le  tribunal  criminel.      ■  .    . 

3o.  S'il  n'échojt  pas  de  peine  afflictive, 
mais  infamante ,  et  que  le  prévenu  n'ait  pas 
déjà  été  re^u  à  caution,.' le  directeur  du  jury 
rendra  contre  lui  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  ,  sauf  à  l'accusé  à  demander  sa  li- 
berté, laquelle  ne  lui  sera  accordée  qu*eu  ^ 
dounaut  caution. 

3i.  Si ,  .m  contraire,  le  prévenu  a  drjà  clé 
reçu  à  caution  ,  rorilomaniM-  cou  tiendra  seu- 
lement riiijojieiiott  ù  l'firciijié  de  poj-aJtre  à 
tous  les  actLJi  de  la  procédure  ^  ut  a  elft  l*  do- 
micile dans  I0  Iku  an  Lrihuual  criuiiunl,  [0 
tout  à  peine  d'y  èlr^^  contraint  par  roijw. 

32.  IiC  nu  ru  de  1  aetni^é ,  ajinsî  que  jia  dé- 
signation fit  son  domiriJe,  s'il  e^t.  connu  ^ 
seront  marqués  précisément  dans  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps^,  elle  coutieudi'a  en 
outre  la  copie  de  l'acte  d'accusation ,  ainsi 
que  l'ordre  de  conduire  directement  l'accusé 
en  la  maison  de  justice  du  tiibunal  criminel. 

33.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  donné  copie 
à  l'accusé  tant  de  l'ordonnance  de  prisC  de 
corps  ou  à  l'effet  de  se  représenter,  que  de 
l'acte  d'accusation. 

34.  Si ,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
l'accusé  ne  peut  être  saisi,  on  procédera 
contre  lui  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  des  Con- 
tumaces. 

35.  Lorsque  le  jury^l'accusatio»  aura  dé- 
claré qu'il  n'y  a  pas  Ueu  àoccusatiou,  le  di- 
recteur du  jury  en  donnera  «avis  sans  délai  à 
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roffieier  Ae  poUce  c^iii  »  délkré  le  mandât 
d'amener,  akti  cnie,  dans  le  ca3  mentiovaé 
dans  Tartiele^  du  ûive  V,  tle  fa  Police,  il 
fane  cesser  sur-I&^amp  toute  |)oursuite  ou 
dikentMii  du  prércmi. 

36.  n  èa  serait  de  même  si  le  tribunal  d« 
district  avait  jugé  que  l'aocusation  n'est  pas 
de  nature  à  être  présentée  au  jury,  sauf  i 
prendre,  s'il  y  a  lieu,  les  formes  qui  soùf  in- 
diquées pour  la  poli^  correctionnelle. 

*XiJ**  II'  Fornulion  du.  tribuqal  criminel. 

Art.  !•'.  Il  y  aura  un  tribiuial  criiîiinel  par 
chaque;  département. 

■  â.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  président 
et  ^  frois  juges ,  pris  chacun  tous  les  trois 
mois  et  par  tour  dans  les  tribunaux  de  dis- 
trict ,  le  président  excepté. 

5.  ïl  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un 
accu^tetir  public,' un  commissaire  du  Roi  et 
unWeffiér. 

^  le  président  dutribnual  criminel ,  Tac^» 
cusateur  public  et  le  greffier  seront  nommés' 
par  les  électeurs  du  départements 

'  5.  L^accujateur  public  sera  nommé  à  là 
prochaine  élection  pour  quatre  ans  seulement, 
et  â  *la  suivante  pour  six  années;  le  prési- 
dent sera  nomme  pour  six  années  :  l\in  et 
l'autre  pourront  êltc  rééhw.  Le  greffier  sera  i 
vie.  f  •  > 

Le  tout  conformément  au  décret  du  28 
mai  1791  (t). 

TiTEB  m.  F9a«M*iM  parlicultèrcs  du  président: 

Art.  I*'.  Lé  président ,  outre  les  fonctions» 

déjuge,  est  chargé  d'entendre  l'accusé  au 

•  moment  de  son  arrivée,  de  faire  tirer  au  sort 

les  juréi  et  de  les  ron,voquer  :  il  pourra  nean- 


j»r<?â  (laM  i  exercice  aes  tondions  qui 
sont  aâsigacï*.*  p.iv  la  loi,  de  leur  exposer 
TafTaîre ,  nieme  de  leur  rappeler  leur  devoir. 
Jl  présidera  h  iùMit^  l'instruction ,  déteminera 
Tordre  en ïrc  f:eiix  qui  demanderont  à  parler, 
et  aura  la  police  de  l'auditoire. 

2.  Le  président  du  tribunal  criminel  peut 
prendre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile 
pour  découvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  son 
Aonneur  çt  sa  conscience  d'employer  tous  se» 
efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation. 

Tinis  lY.  Feiièli«as  de  raccucatear  pnUic. 

Art  !•'.  L*acciuateur  public  est  chargé  de 
poursuivre  le^  délits  sur  les  actes  d*«ccusa* 
Son  admis  par  les  premiers  jurés ,  et  il  ne 
|)eut  i^rter  au  tribunal  aucune  autre  accusa- 
lion,  a  peine  de  forfaiture. 
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a.  Lorsque  l'accusateur  publie  aitn  reca 
une  dénonciation  du  pouvoir  exécutif  ou  da 
tribunal  criminel,  ou  d'un  commissaire  da 
Roi ,  il  la  transmettra  aux  officiers  de  police  ,^ 
et  veillera  à  ce  qu'elle  soit  poursuivie  par  les 
voies  et  suivant  les  formes  ci-dessus  établies. 
La  dénonciation  du  pouvoir  exécutif  ne  pourra 
être  transmise  à  l'accusateur  public  (|ue  par 
l'-intermédiaire  du  commissaire  du  Koi.- 

3.  L'accusateur  pubHe  aui)a  la  surveillance 
s«r  tous  les  officiers  de  poliee  du  départe- 
ment. En  cas  de  négligence  de  leur  part;  il  les 
avertira;  en  cas  de  foute  plus  grave ,  il  les  dé- 
férera 'au  tribunal  criminel,  lequel,  selon b 
nature  du  délit,  prononcera  les  peines  cor- 
rectionnelles déterminées  parla  loL 
'  Si,  d'office,  ou  sur  la  plainte  ou  dénoncia- 
tion d'un  particulier  ,  l'accusateur  public 
trouve  qu'un  officier  de  police  est  dans  le  cas 
d'être  poursuivi  pour  prévarication  dins  ses 
fonctions ,  il  décernera  contre  lui  le  mandd 
d'amener,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  donnera  au  di- 
recteur du  jury  la  notice  des  faits ,  les  pièces 
et  la  déclaration  des  témoins ,  au  cas  qu'il  en 
ait  rççu,  pour  que  celui-ci  dresse  l'acte  d'ac- 
cusation eî  le  piTsente  au  jury  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

TiTBa  V.  Dea  funetions  du  commiâuûre  da 
Roi  (a). 

Art.  f*  Bans  toiis  les  procès  criminds, 
soit  au  tribunal  de  district ,  soit  att  tribunal 
crimin^,  le  commissaire  du  Roi. sera  teou 
de  prendre  communication  de  toutes  les  piè- 
ces et  actes,  et  d'assister  à  l'examen  et  au  ju- 
gement. 

2.  Le  commissaire  du  Roi  pourra  toujours 
faire  aux  juges,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les 
réquisitions  qu'il  jnçera  convenables,  des- 
quelles il  lui  sera  cfélivré  acte. 

3.  Lorsque  le  directeur  du  jury  ou  le  tri- 
bunal crbninel  n'auront  pas  jugé  à  propos  de 
déférer  à  la  réquisition  du  commissaire  du 
Roi ,  l'instruction  ni  lé  |ugemerit  n'en  pouf 
ront  être  arrêtés  ni  suspendus ,  sauf  au  com- 
missaire du  Roi  du  tribunal  criminel  à  se 
pourvoir  en  cassation  après  le  jugement,  ains» 
qu'il  va  être  détaillé  ci-apçès. 

4.  Si ,  néanmoins ,  quelque  affaire  àt  U 
nature.de  celles  qui  sont  réservera  au  CoT** 
Législatif  était  présentée  au  tribunal  crimi- 
nel, le  commissaire  du  Roi  sera  tenu  4'^°  ^ 
quérir  la  suspension  et  le  renvoi  au  Co^p^ 
Législatif,  et  le  président  de  l'ordonuer,  4 
peine  de  forfaiture. 

TiTME  TI.  Procédure  devant  le  tribunal  crimiw'- 

Art.  I".  Nul  homme  ne  peut  être  pouf 

suivi  devant  un  tribunal  criminel  et  juge  qu« 


(i>>>f.  toi  «MiliMmelU  da  29  aepUaibre   1791. 
¥>  ^«y*  loi  du  17»  alaeptaiibdi  1791. 
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aur  nnç  accusation  reçue  par  un  jury  comi» 
posé  de  huit  citoyens. 

a.  Si  le  jury  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation ,  le  procès  et  l'accusé ,  dans  le  caa 
où  il  sera  détenu ,  seront  envoyés,  naT  le»  oi> 
dres  du  commissaire  du  Roi ,'  au  tribunal  cri- 
BBdiiel  du  département,  et  ce ,  dans  les  vinj;|t- 
quatre  heures' dé  la  signification  qui  aura  été 
4ite  à  Taccusé  de.  rordonnance  de  prise  de 
corps. 

3.  Néanmoins,  dans  les  à§nx  cas  ci-afrrès, 
savoir  ;  si  le  jury  d'accusation  est  celui  du 
Ueu  où  est  étabh  le  tribunal  criminel,  on  si 
raccusé  est  domicilié  dans  le  district  où  siège 
le  tribunal ,  Taccusé  aura  le  droit  de  deman- 
der à  être  jugé  par  Tun  des  tribun»MX  crimi^ 
Bels  des  deux  departemens  les  plus  voisins. 

4.  L'acçuàé  ne  pourra  cependant  exercer 
ce  droit  qu'autant  que  le  tribunal  criminel , 
qu'il  est  autorisé  à  décliner  dans  les  deux  cas 
cî-deasus ,  se  trouve  établi  dans  une  ville  au- 
dessous  de  quarante  mille  âmes. 

5.  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  Fun 
des  deux  cas  mentionnés  dans  l'àrticje  ci-des- 
sus ,  l'ordonnance  de  prise  de  corjte ,  après 
avoir  énoncé  l'ordre  ae  le  conduire  dans  la 
maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement, dénommera  en  outre  les  tribu- 


où  l'accusation  a  été  reçue,,  et,  sur  la  réquisi- 
tion qu'il  en  fera  par  l'acte  même  de  Dotibea^ 
tion,  les  pièces  lui  seront  aussitôt- envoyées. 

10.  Dans  tous  les  cas,  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard  après  son  arrivée  et  la,  remise  des 
pièces  a^  grené,  l'accusé  sera  entendu  par  le 
président ,  ou  par  l'un  des*^  juges  qu'il  com- 
mettra à  ceteftet,  en  présence  de  Faccusa- 
teiu-  public  :  le  greffier  tiendra  note  de  ses  ré- 
ponses, laquelle  sera  remise  au  président 

11.  Les  notes  de  l'interroî^toïre,  ainsi  que 
les  cclaircissemens  par  écrit  qui  auront  été 
pris  par  les  officiers  de  police  et  le  directeur 
du  jury,  seront  envoyés  «u  greffe  du  tribunal 
criminel,  et  remis  au  présidjent ,  lequel  eU 
donnera  connaissance  a.l'accusateur  public, 
le  tout  pour  servir  4c'  renseignement  seule- 
ment. 

12.  Si  l'accusateur  public  ou  la  partie  pro- 
duisent des  témoin^'BouveauK  ^  leure  déposi- 
tions seront,  faites  et  reçues  par  écrit  par  le 
président  ou  par  le  juge  qu'il  commettra  k 
cet  effet;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  de 
ceux  qui  seront  produits  par  l'accusé  :  le  tout 
sans  préjudice  des  témoins  que  l'accusé 
pourra  toujours  Ùàr&  entendre  lors  de  l'exa- 
men. Ces  nouvelles  dépositions ,  ainsi  que  les 
anciennes,  seront  toutes  ren^ses  au  président. 


naux  criminels  les  plus  voisins  entre  lesquels   ^our  ^rvir  de  renseignem^ent  seulement. 
Vaccusé  pourra  opter.  "*  '^~"'  '  "  '  '" 

6.  Dans  les  cas  mentionnés,  ci-dessus,  si 
Taccusé  est  détenu  dans  la  maison  d'arrêt ,  il 
notifiera  au.greffesqn  option,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  sigmfication  qui  lui  aura 
été  faite  de  l'acte  d'accusation,  après  lequel 
temps  il  sera  envoyé  à  la  maison  de  justice , 
soit  du  tribimal  direct,  soit  de  celui  <|u'il 
aurft  choisi.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  qui  ne 
puissent  s'accorder  sur  le  tribunal ,  il  sera 
tiré  au  sort  entre  eux.  ;     '   ^ 

7.  Si,  dans  les  mêmes  «jas ,  Vaccusé  n'avait 
pu  être  saisi  sur  le  mandat  d'amener  de  l'offi- 
cier de  police,  mais  seulement  en  Vertu  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  il  sera  conduit  par 
celui  qui  en  est  porteur  devant  le  juge -de- 
paix  du  heu  où  il  sera  trouvé ,  ||)ur  y  passer 
sa  déclaration  de  l'option  dont  u  vient  d'être 

Sarlé,  ou  de  son  refus  de  la  faire,  de  laquelle 
éclaration  le  iuge-de-paix  gardera  minute  et 
délivrera  expédition  au  porteur  de  l'ordon- 
nance, 

8.  Le  porteur  de  l'ordonnancé,  après  avoir 
renûs  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du 
tribunal  direct  où  de  celui  qu'il  aura  choisi, 
remettra  également  au  greffe  la  déclaration 
de  l'accusé,  ainsi  que  l'ordonnance  de  prise 
de  corps. 

9.  Le  greffier  donnera  connaissance  de  ces 
deux  actes  à  l'accusateur  pid)lic.  ,Si  le  tribu- 
nal que  l'accusé  a  préféré  n'est  pas  le  tribu- 
nal direct,  l'accusateur  public  fera  notifier 
ces  actes  au  greffier  du  tribuu4  4u  district 


i3.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ou 
deux  amis  pour  l'aider  et  lui  servir  de  con- 
seil dans  sa  défense,  sinon  le  président  lui  en 
désignera  un;  mais  les  conseib  ne  pourront 
jamais  communiquer  avec  l'accusé  que  lors- 
qu'il aura  été  entendu. 

14.  Les  témoins  seront  tenus  de  compa- 
raître sur  fassignation  qui  leur  sera  donnée , 
sous  peine  d'amende  et  de  contrainte  par 
corps,  lesquelles  peines  seront  prononcées 
par  les  officiers  de  police,  tribunal  de  district 
ou  tribunal  criminel  devjmt  lesquels  les  té;- 
jnoins  auront  été  assignés  pour  déposer,  à 
moins  qu'ils  ne  présentent  une  excuse,  la- 
quelle sera  jugée  par  le  tribunal  qui  les  aura 
assignés. 

i5.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  in- 
demnité sera  taxé,  par  l'officier  qui  l'aura 
fait  assigner ,  suivant  un  tarif  uniforme  qui 
sera  dressé  k  cet  effet  par  les  directoires  de 
département.  j 

i6.  Les  témoins  pourront  néanmoins  être 
tnl!éttdus  dans  le  débat,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  assigné&ni  reçus  à  déposer  pcéalableB^ent 
par  éprit.  ^  , 

17.  Le  !•»  de  cfiaque  mws^  le  président 
du  tribunal'  criminel  fera  former  le  tableau 
des  jurés,  de  la  manière  qu'il  ueradrt  au 
titre  Xi 

18.  Le  i5  3e  chaque  mois,  s'il  y  aquelqve 
affaire  à  juger,  le  jury  de  jujgement  s  aMem- 
hlera,  sur  la  convocation  qui  en  «era  fsnte  le 
5dumêiaeinQis^ 
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19.  L'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt 
après  l'interrogatoire ,  de  faire  ses  diligences 
de  manière  que  l'accusé  pui^e  être  jugé  à  la 
première  assemblée  du  jury  qui  suivra  son 
arrivée. 

ao.  Si  IXccusateur  public  ou  l'accusé  ont 
des  motifs  de  demander  que  l'affaire  ne  soit 
pas  portée  à  la  première  assemblée  du^ury, 
ils  présenteront  leur  rec^uéte  en  prorogation 
de  délîii  au  tribunal  criminel ,  lequel  décidera 
si  cette  prorogation  doit  ou  non  /être  accordée. 

21.  Si  le.  tribunal  ciimiuel  juge  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  la  demande  ,  ce  délai,  ne 

Ïipurra -néanmoins  être  proroge  au-delà  de 
'assemblée  de  jurés  qui  aura  fieu  le  i5  du 
mois  suivant. 

aa.  La 'requête  en  prorogation  de  délai 
sera  présentée  avant  le  5  de  cbaque  mois, 
époque  de  la  convocation  du  jury. 

a3.  Le  nombifè  de  douze  jurés  sera  abso- 
lument nécessaire  pour  former  un  jury  de 
jugement. 


dire  ta  vérité ,  toute  ta  vérité,  rien  que  la 
vérité, 

4.  La  liste  des  téïnoins  qui  doivent  déposer 
sera  notifiée  à  l'accusé  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  l'examen. 
'  5.  L'examen  des  témoins  sera  toujours  fait 
de  vive  voix,  et  sans  que  leurs-  dépositions 
soient  écrites. 

6.  ^^près  chaque  déposition,  le  président 
demandera  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  contre  lui;  l'accusé  pourra, 
ainsi  que  ses  amis  ou  conseils,  dire ,  tant  con- 
tre les  témoins  que  contre  leur  témcMgnage, 
pe  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

7.  Le  témoin  sera  toujoiirs  tenu  de  déda- 
rer  d'abord  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il 
entend  parler,  et  s'il  connaissait  l'accusé 
avant  le  fait  qui  a  .donné  lieu  à  l'accasatioa. 

.  8.  Il  sera  demandé  au  témoin  s'il  est  parent, 
allié,  serviteur  ou  domestique  d!aucunedes 
parties. 
9,  Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur  pu- 


a4.  Le  président,  en  présence  du  public,      blic  et  de  la  partie  plaignante,  s'il  y -en  a, 
u  commissaire  du  !^oi,  de  l'accusateur  et'    aurontiété  entendus,  l'accuâé  po 


de  l'accusé ,  fera  pi;êlcr  à  chaque  juré  sépai- 
rément  le  serment  suivant': 

Citoyen,  ' 

«  Vous  jurez  et  proipettez  d'examinerWec 
•«  i'attpntion  ta  plus  scrupuleuse  les  chaigel 
«  portées  contre  un  tel.  .  .  .  .  .  de  ne  com- 

'<  muniquer  avec  personne  jusqu'après  vôtre 
«  déclaration;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la 
«  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de 
«  vous  décider  d'après  les  charges  et  moyens 
«  de  défense ,  et  suivant  volif"e  conscience  «t 
«  vôtre  intime  conVietion,  avec limpartialité 
«  et  la  fetmelé  qlii  conviennent  à  un  homme 
«libre. «  '  , 

a5.'  Le  serment  prêté ,  les  jurés  prendront 
place  tous  ensemble  sur  deis  sièges  séparés  du 
public  et  des  jjarties ,  et  ils  seront  placés  en 
tace  de  l'accusé  et  des  témoim^. 

•ÇiTHE  Vrf.  De  l'examen  cl  de  la  coifvîcfion. 

Art.  I".  En  présence  des  juges,  dé  l'ac- 
cusateur public,  du  commissaire  du  Roi ,  des 
jurés  et  du  public,  l'accusé  comparaîtra  à  la 
balte,  li^re  et  «ans  fers;  le  président  lui  dira 
qu'il  peut  s'asieoir, lui  demandera  son  nom, 
â^e ,  profession  et  demeure,  dont  il  sera  tenu 
note  par  fe  greflier.  '^- 

a.  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  at- 
tentif à  tout  ce  qu'il  va  entendre;  il  ordon- 


pourra  faire 
entendre  les  siens;  l'accusateur  public  ou  la 
partip  plaignante  poun-ont  également  s'adres- 
ser au  président  pour  les  questionner ,  et  dire 
sur  eux  ou  leur  témoignage  tout  ce  qu'ils  ju- 
geront nécessaire. 

10.  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'in- 
terpeller entre  eux. 

ir.  Les  témoins  seront  entendus  séparé- 
ment ;  néanmoins,,  Taccusé  pourra  par  lui- 
même  ,  ou  par  SCS  amis  ou  conseils ,  deman- 
der qu'ils  soient  entendus  en  présence  le^  uns 
des  autres;  il  nouri*a  demander  encore,  après 
qu'ils  auront  déposé ,  que  ceux  qu'il  désignera 
se  retirent  de.  rauditoire,  et  qu'<un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  soient  introduits  et  enten- 
dus de  nouveau  séparément,  ou  en  présence 
les  un^des  autrfes. 

12.  L'.^cdusateur  jpublic  aura  la  même  fa- 
culté à  l'égard  des  témoins  produits  par  l'ac- 
cusé., 

1 3.  Les  conseik  prêtetont  serment  de  n'em- 
ployer que  la  vérité  dans  la  défense  des  ac' 
cu^ ,  et  S0"ont.  tenus  de  s'exprimer  avec 
décence  et  modération.    . 

14.  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  té- 
moins pour  attester  qu'il  est-homme  d'honneur 
et  de  probité ,  et  d'une  conduite  irréprocha- 
ble ;  Tes  jurés  auront  tel  égard  que  de  raison 
à  ce  témoignage. 

i5.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoi- 


ucra  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation-      «.       1      1*"""""^  ^^"^^  enienauj  en  temoi- 
après  quofil  cJira  à  l'accusé f^fToirSouoi      f^TJZ'^'Z^^^T.^^^^^^^^^ 


i  quoi 


««  l'on  vous  acéiise*;  vous  allez  entendre  les 
«  charges  qui  seront  ïJî-oduites  contre  vous.  »» 
3.  L'accusateur  public  exposera  le  sujet  de 
racrusatiôn;  il  fera  entendre  ses  témoins, 
ainsi  que  la  partie  plaignante ,  s'il  y  en  a. 
Les  témoins ,  avant  de  déposer ,  prêteront  ser- 
ment de  parler  tans  tiaine  ei  "sans  crainfc ,  de 


et  réciproquement  les  frères  et  sœurs  contre 
leurs  frères  et  sœurs,  un  mari  contre  sa 
femme  ou  une  femme  contre  son  mari,  et  les 
alliés  au  môme  degré. 

16.  Pendant  l'examen,  les  juges  et  les  jurés 
poupont  prendre,notc  de  ce  qui  leur  paraî- 
tra important,  pourvu  que  la  discussion  n'en 
soit  pas  interrompue. 
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17.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou 
depuis,  pouvant  servir  à  conviction , .seront 
représentés  à  Taccusé ,  et  il  lui  sera  demandé 
de  répondre  personnellement  s'il  Les  reconnaît. 

18.  A  la  suite  des  dépositions,  Faccusateur 
public  ,sera  entendu;  la  partie   plciignaiile 

Fourra  demander  à  faire  des  observations; 
accusé  ou  ses  amis  pourront  leur  répondre. 

19.  Le  président  résumera  l'affaire,  fera 
remarquer  aux  jurés  les  princii)alcs  prel^ve8 
pour  et  contre  l'accusé;  il  terminera  en  l€fur 
rappelant  avec  simplicité  les  fonctions  qu'ils 
ont  à  remplir,  et  en  posant  nettement  les  di- 
verses questions  qu'ils  doivent  décider  relati- 
vement au  fait»  à  son  auteur  et  à  l'intention. 

20.  Le  président  dira  aujc  jurés  qu'ils  doi« 
vent  d'abord  déclarer  si  le  fait  de  Taccusation 
^t  constant  ou  non;  ensuite,  si  un  tel,  qui 
est  accpsc ,  est  ou  non  convaincu  de  [l'avoir 
commis. 

21.  Le  président  posera  les  questlons/pela- 
tives  à  14ntenlion  résultant  de  l'acte  d'accu- 
sation, ou  qu'il  jugera  résulter  de  ladéfcrise  de 
l'accusé  ou  du  aébat  ;  il  disposera  ces  question^ 
suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être 
décidées,  en  commençant  par  les  plus  favo- 
rables à  l'aocusé;  il  les  remettra  par  écrit  au 
cbcf  des  jurés,  lesquels  seront  tenus  d'y  déli- 
bérer. 

22.  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de 
se  retirer  dans  leur  chambre;  ils  y  resteront 
sans  pouvoir  communiquer  avec  personne  :  le 
premier  inscrit  sur  le  tableau  sera  leur  chef. 

23.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  ^n  état 
de  donner  leurs  déclarations,  ils  feront  aver- 
tir Je  président ,  qui  commettra  l'un  des  juges, 
lequel,  avec  le  commissaire  du  Roi,  passera 
dans  la  chambre  du  conseil ,.  où  le  chef  dujury 
se  rendra  pareillement  :  les  jures  successive- 
ment, et  en  l'absence  les  uns  des  autres,  fe- 
ront chacun  devant  eux  leurs  déclarations 
particulières,  de  la  manière  qui  va  être  ex- 
pliquée. 

ij.*  Chaque  juré ,  en  commençant  par  leur 
chef,  donnera  d'abord  sa  déclaration  sur  le 
fait,  pour  décider  «i  le  fait  porté  dans  l'acte 
d'accusation  est  constant  oti  non  :  si  cette 
première  déclaration  est  affirmative,  il  en  fera 
sur-le-champ  une  seconde  sur  l'accusé ,  pour 
déclarer  s'il  est  ou  non  convaincu. 
.  25.  teux  des  jurésfqui  auront  déclaré  que 
le  fait  n'est  pas  constant  n'auront*  pas  d'autre 
déclaration  a  faire^,  et  leurs  voix  seront  comp- 
tées eu  faveur  de  l'accusé  pour  les  déclarations 
suivantes.  Ceiix  qui ,  ayant  trouvé  h  fait  cons- 
tant ,  auront  déclaré  que  l'accusé  n'en  est  pas 
convaincu ,  Sauront  aucune  autre  déclaration 
à  faire ,  et.leuis  voix  seroiit  également  comp- 
tées en  faveur  de  l'accusé  pour  les  déclarations 
qui  pouiTont  suivre.  ^ 

26.  Ceux  des  jurés  dont  les  premières  dé- 
clarations auront  été  affirmatives  eu  ferout 


upe  troisième  relative  à  l'intention,  sur  les 
questions  posées  par  le,  président 

27.  Dans  les  délits  qui  renferment  des  cir- 
constances indépendantes  entre  elles ,  telles 
que  dans  une  accusation  de  vol ,  pour  savoir 
s'il  a  été  commis  de  nuit  avec  effraction,  par 
une  personne  domestiaue,  avec  rçcidive,  etc. 
le  président  posera  sejiarément  ces  diverses 
questions,  et  il  sera  fait  sur  chacune  d'elles 
une  déclaL-ation  distincte  et  séparée. par  tous 
ceux  des  jurés  qui  aurOht  fait  ime  déclarajtion 
affirmative  sur  le  fait  de,!' accusation  et  sur, 
l'auteur.  ,         \  . 

28.  L'option,  de  trois  jurés  suffira  toujom'S 
en  faveur  de  l'accusé ,  /oit  pour  décider  que 
le  fait  .n'est  pas  constant,  soit  pour  décider 
en  sa  faveur  tes  questions  relatives  à  l'inten- 
tion,  posée  par  le  président. 

,  29.  Chaque  juré  prononcera  les  diverses, 
déclarations  cirdessus  dans  la  forme  suivante: 
il  mettra  la  main  sur  son  ccçur  et  dira  :  Sur 

mon  honneur  et  ma  conscience,  le  fait  est 
constant,  ou  le  fait  ndmc  parai t  pas  constant  : 
l'accusé  est  convaincu^  ou  l'accusé  ne  me  pa^ 
ratt  pas  convaincu,  La  même  forme  sera  ob- 
servée dans  les  autres  déclarations. 

3o.  Pour  constater  ces  diverses  déclara- 
tions, des  l)oîtes  blanches  et  des  boj tes  noires 
Seront  placées  sur  le  bureau  de  la  chambre 
du  conseil.  Les  boites  blanches  serviront  pour 
exprimer  que  le  fait  n'est  pas  constant ,  ^ue 
l'accusé  n'est  p^s  convaincu,  et  la  décision 
favorable  à  l'accusé  sur  les  questions  relatives 
à  l'intention,  posées  par  le  président. 

3i.  Après  chacune  de  ces  déclaratipns , 
chaque  juré,  en  témoignage  de  son  opinion, 
qu'il  aura  prononcé  à  haute  voix,  déposera 
ostensiblement  dans-  les  boîtes  des  bpules 
d'une  couleur  semblable. 

32.  Cela  fait ,  les  jurés  seront  appelés,  et , 
en  leur  présence,  il  sfera  fait  ouverture  des 
boîtes;  les  boules  seront  comptées,  les  décla- 
rations partielles  seront  rassemblées  pour 
former  lu  déclaration  générale  du  jury. 

33.  Les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire; 
et,  après  avoir  Repris  leurs  places,  le  prési- 
dent leur  demandera  si  un  ^el  est  convaincu 
d'avoir ,  etc. ,  etc.  ;  le  chef  du  jury  dira  :  Sur 
mon  Iwnncitr  et  ma  conscience,  la  déclaration 

.  du  jury  est  :  un  tel  n'est  pas  convaincu,  ou 
bien,  un  ici  est  convaincu;  un  tel  est  con- 
vaincu d'avoir.,,^»  mais  involontairement, 
ou  pour  la  légitime  défense  de  sçi  et  d'au- 
trui,  de, 

34^La  déclaration  du  jury  sera  reçue  par 
le  greffier,  signée  de  lui  et  d.u  président, 

35.  Tous  lés  accusés  compris  dans  le  même 
acte  d'accusation  seront  jugés  par  le  même 
jury. 

36.  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  le  tribunal 
déterminera  celui  qui  sera  le  premier  pré- 
senté au  débat ,  en  commençant  toujours  par 
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k  principal  accusé,  s'il  y  en  a  un  :  les  autres 
coaccusés  y  seront  présens  et  pourront  y  faire 
leurs  observations  :  il  sera  fait  ensuite  un  dé- 
bat pour  chacun  d'eux ,  sur  les  circonstances 
qui  lui  seront  particulières. 


37.  Le.jury  ne  pourra  donner  de  déclara- 
tion sur  un  délit  qui  ne  serait  pas  porté  dans 
Tacte  d'accusation,  quelle  que  soit  la  déposi- 
tion des  témoins. 

38.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu 
en  fait  ]K>rté  dans  l'acte  d'accusation,  et  qu'il 
ait  été  inculpé  sur  un  autre  par  hes  déposi- 
tions des  témoins ,  le  président,  d'office,  ou 
sur  la  demande  de  l'aCcusaCeur  public ,  or- 
élonner^  (ju'il  soit  arrêté  de  nouveau  :  il  re- 
cevra les  éclaircissemens  que  le  prévenu  don- 
nera sur  ce  nouveau  fait  ;  et ,  s'il  y  a  lieu ,  il 
délivrera  un  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le 
prévenu  ^  ainsi  que  les  témoins,  devant  un 
jury  d^accusatiou ,  pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  instruction. 

39.  Dans  ce  cas,  le  jury  d'accusatipi^  pourra 
être  celui  du  district  dans  le  chef-lieu  duquel 
^éee  le  tribunal  criminel. 

40.  Si  l'accusé  est  déclaré 'convaincu  du  fait 
porté  dans  l'acte  d'accusation ,  il  pourra  en- 
core être  poursuivi  ppur  raison  du  nouveau 
fait  ;  mais,  s'il  est  déclaré  convaincu  du  second 
délit ,  il  n'en  subira  la  peine  qu'autant  qu'elle 
serait  plus  forte  que  celle  du  premier ,  auquel 
cas  il  sera  sursis  a  Fexéciition  du  jugement. 

41.  Si  la  déposition  d'un  témoin  ^t  évi- 
demment fausse,  le  président,  d'office,  en 
fera^  dresser  procès-verbal:,  et  pourra,  sur 


6.  Le  président  demandera  à  l'acensé  s'il 
n*a  rien  à  djrk  pour  sa  défense  :  lui ,  ses  anis 
ou  conseils  ne  pourront  plus  plaider  que 
le  fait  est  faux ,  mais  seulement  qu'il  u'est 
pas  défendu  ou  qualifié  crime  par  la  loi ,  ou 
qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  \t  commis- 
saire du  Roi  a  requis  l'application. 

7.  -l^s  juges  prononceront  ensuit'^,  et  sus 
désemparer,  la  peine -établie  par  la  loi,  ou 
acquitteront  l'accusé,  dans  le  cas  où  le  feit 
dont  il  est  convaincu  n'est  pas  défendu  par 
elle.  Il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  cbns 
uue  chambre  pour  y  oéubérer. 

8'.  Lorsque  les  jurés  auront  déclaré  que  le 
feit  de  Texcuse  proposée  par  le  président  est 
prouvé ,  les  juges  prononceront  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  le  Code  pénal. 

9.  Les  juges  donneront  leur  avis  &  haute 
voix ,  en  présence  du  public ,  en  commen- 
çant par  le  plus  jeune  et  finissant  parle 
président. 

10.  Si  les  juges  étaient  partagés  pouF  l'ap- 
plication de  la  loi ,  l'avis  le  plus  doux  pas- 
sera; s'il  y  a  plus  de  deux  avis  ouverts,  et  si 
deux  juçes  sont  réunis  à  l'avis  le  plus  sévère, 
ils  appelleront  des  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict pour  les  départager ,  à  commencer jijr 
le  premier  après  le  président,  et  ainsi  de  site 
par  ordi'e  du  tableau. 

ir.  .Le  président,  après  avoir  recueilli  les 
voix,  et  ayant  de  prononcer  le  jugement, 
lira  le  texte  de  la  loi  sur  lac|[uelle  il  est  fondé. 

là.  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans  I^ 
quel  sera  ins^  le  texte  de  la  loi  lue  parle 


1*  réquisition  de  l'accusateur  public  ou  de      Président 

Ï!!T^t'  ™I! .^!I^}^J!'^:}'^tf^Vl'}t         i3.  Le'président  prononcera  à l'accuséson 

jugement  de  condamnation;  il  lui  retracera 
la  manière  généreuse  et  impartiale  avec  la- 


mom,  et,  après  avoir  reçu  les  éclaircissement, 
délivrerrun  mandat  d'arrêt  contre  lui,  et  le 
renvoyer  devant  le  jury  d*accnsation  du  lieu  : 
l'acte  d'accusation,  dans  ce  cas,  sera  dressé 
par  le  président. 

TiTti  VUL  Du  jagemeni  et  de  l'exëcatioift. 

Art^  !•».  Lorsque  l'accusé,  aura  été  dlé- 
daré  non  convaincu ,  le  président  pronon- 
cera qu*il  est  acquitté, de  l'accusation,  et  or- 
donnera qu'il  soit  nus  sur-le-champ  en 
liberté.  . 

a.  IJLen  sera  de  même  si  les  juré^  ont 
déclaré  que  le  fait  a  été  commis  involontai- 
rement^ sans  aucune  intention  de  nuire,  ou 
pour  la  légitime  défense  de  soi  ou  d'autrui, 

3.   Tout    particulier   ainsi    acquitté    ne 

Sourra  plus  être  repris  ni  accusa  pour  raison 
tt  même  fait.  • 

,4.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  con- 
vaincu, le  président,  en  présence  du  public, 
le  fera  comparaître ,  et  lui  donnera  connais- 
.  sance  delà  déclaration  du  jury. 
,  5.  Sur  cela,  le  commissaire  du  Roi  fera 
sa  réquisition  au  tribunal  pour  l'application 
delaloL 


quelle  il  a  été  jugé;  il  pourra  l'exhorter  à  h 
fermeté  et  à  la  résignation,  et  il  lui  rappel- 
lera les  voies  de  droit  qu'il  peut  encore  em- 
ployer pour  sa  défense.  - 

14.  Lorsque  le  jugement  de  condamna- 
tion aura  été  prononcé  k  l'acctfsé,  il  wra 
sursis  pendant  trois' jouré  à  son  exécutioD. 

tS,  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  du  tn- 
bunal  ;  à  cet  effet ,  il  sera  tenu ,  dans  le  suf- 
dit  délai  de  trois  jours,  de  remettre  sa;** 

auête  en  cassation  au  greffier,  lequel^ loi  » 
élivrera  reconnaissance;  celui-ci  remettra 
la  requête  au  commissaire  du  Roi  j  qui  sera 
tenu  de  l'envoyer  aussitôt  au  mmistre  de  la 
justice,  après  en  avoir  délivré  reconnaissance 
au  gremer.    -  . 

ï6.  Le  commissaire  du  Roi.  pourra  égare- 
ment demander ,  au  nom  de  la  loi,  la  cassa- 
tion du  jugement  ;'  il  sera  tenu ,  dans  le  mê- 
me délai  de  trois  jours,  d'en  passer  sa  décla- 
ration au  greffe.  . 

17.  r^anmoins,  dans  le  cas  d'absolution 
par  un  jugement,  le  commissaire  du  IW 
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'fi^iMra  que  vingt-quatre  heures  pour  se  potm- 
ail*  ,  pehdant  lequel  temps  il  serî^  sursis  à 
élcàx^ssement  du  prisonnier. 

31  S.  Les  requêtes  en  cassation  seront  adfes- 
i^s_  directement  au  ministre  de  la  justice, 
'«ï^icl  sera  tenu,  dans  lés  trois  jours,  d'en 
ovmer  avis  au  président ,  et  d*en  acctiser  Ja 
éo^ption  au  commissaire  4u  Roi,  qui  ea 
LcMTftxiera  connaissance  au  condmnné  et  à  son 

X  ^.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  cassa- 
iox»  aura  été  présentée  par  lé  condamné ,  elle 
:»«  pourra  être  jugée  qu^après  un  inois  révolu- 
a.  compter  du  jour  de  l'admission  de  la  re- 
civiôte;  et,  pendant  ce  délai,  le  condamné 
j>oiirra  faire  parvenir  au  tribunal  de  cassa- 
tion, par  le  ministre  de  la  justice,  les  moyens 
qts'il  voudra  employer. 

îio.  Le  tribunal  de  cassation  rejettera  la 
requête  ou  annuler^  le  jugement:  dans  ce 
«^roier  cas,  il  ejEprimera  sa  décision,  le  ûio- 
tif  de  la  cassation,  et  renveri^  le  procès  à 
ua  autre  tribunal  criminel 

21.  Xe  ministre  de  la  justice  enverra  sans 
Mlai  la  décision  du  tribunal  de  cassation  au 
président  du  tribunal  criminel  et  au  com- 
missaire du  Roi ,  lequel  en  donnera  connai»* 
sance  à  Taccnsé  et  à  son  conseil. 

aa.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé , 
V  accusé  sera  toujours  renvoyé  en  personne 
devant  le  tribunal  crimii^el  iadiquç  par  le 
tribunal  de  cassation. 

23.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été 
annulé  à  raison  de  fausse  application  de  la 
loi,  le  tributfar criminel  rendra  son  juge- 
ment sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jin*y, 
après  avoir  entendu  l'accusé  ou  ses  conseils, 
ainsi  que  le  commissaire  dU  Roi. 

a/L  p&nn  le  cas  où  le  -jugement  aura  été 
annulé  à  raison  de  violation  ou  d^omission 
de  formes:  essentielles  dans  Tinstruction  du 
du  procès,  l'accusé,  ainsi  que  les  témoins, 
seront  présentés  à  l'examen  d'un  nouveau 
jury  qui  sera  assemblé  à  cet  effet. 

25.  Passé  le  délai  (^e  trois  jours  ovationné 
en  l'article  16,  s'il  n'y  a  point  ^|Be  de- 
mande en  cassation ,  ou  dans  les  vingt-<iua» 
tpe  heures  après  la  réception  de  la  décision 
qui  aura  rejeté  cette  demande ,  la  coaçlaïn- 
natton  sera  exécutée,  ' 

26.  Cette  exécution- se  fera  sur  les  ordres 
du  commissaire  du  Roi,  qui  aura  le  droit, 
à  cet  effet,  de  requérir  l'assistance  de  la  force 
publique. 

27.  La  d^'sion  des  jurés  ne  pourra  jamais 
être  soumise  à  l'appel.  Si,  néanmoins,  le 
tribunal  est  unanimement  cohvaincu  que  les 
jurés  se  sont  trompés ,  il  ordonnera  que  trois 
jurés  seront  adjoints  aux  douze  p^miers, 
pour  donner  une  déclaration  aux  quatre  cin- 
quièmes des  voix. 

28.  A  cet  effet,  après  avoir  formé  le  ta- 
Meaa  du  jury  ^  il  en  eer^i  toujours  tiré  au  sort 


trois  de  plus  y  lesqueU  seront  placés  séparé* 
ment  dans  l'auditoire:  ils  prêteront  serment 
lorsqu'ils  seront  requis  de  se  joindre  aux 
autres  jurés.  r 

29.  Le  nouvel  examea  ne  pourra  avoir 
lieu  ({ue  dans  le  cas  seulement  où  l'accusé 
aurait  été  convaincu,  et  januûs  lorsqu'il  an*' 
rait  été  acquitté. 

30.  Le  silence  le  plu&  absolu  sera  observé 
dans  l'auditoire.  Si  quelque  particulier  s'é* 
cartait  du.  respect  du  à  la  justice,  le  prési« 
dent  pourra  le  reprendre ,  le  condamner  à 
une  amende ,  ou  même  à'  garder  prison  jus- 

3u'au  terme  de  huit  jours,  suivant  la  gravité 
es  faits. 
3i.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent 

Jour  connaître  des  intérêts  civils  résultant 
es  procès  criminels,  et  il  y  statuera  &ur-le- 
diamp  en  dernier  ressort. 

32.  Le  tribunal  criminel  sera  également 
compétent  pour  prononcer  .les,  punitions 
correctionnelles  résultant  des  procès  portés 
devant  lui. 

TiTRB  IX.  "Dts  «ontumaccs.  • 


corp 

cuse  ne;  comparait  pa 
ne  peut  pas  être  saisi,  le  président  du  tribu- 
nal criminel  rendra  une  ordonnance  portant 
qu'il  sera  fait  perquisition  d^  sa  personne,  et 

3ue  chaque  citoyen  est  tenu  d'indiquer  l'eur 
roit  où  il  se  trouve. 

2.  Cette  ordonnance,  avec  celle  de  prise 
de  corps ,  sera  affichée  à  la  porte  de  l'accusé 
et  à  son  domicile  élu,  ainsi  qu'à  la  porte  de 
l'auditoire ,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  domi- 
ciliés ;  eHe  sera  également  notifiée  à  ses  cau- 
tions, s'il  en  a  fourni. 

3.  Cette  ordonnance  sçra  proclamée  dans 
les'  lieux  ci-dessus  énoncés  pendant  deux  di- 
manches consécutifs;  passé  ce  temps,  les 
biens  de  l'accusé  seront  saisis. 

4.  Huitaine  après  la  d«*nière  proclama- 
tion, le  président  du  tribunal  rendra  une 
seconde  ordonnance,  portant  qu'un  tel...,, 
est  déchu^  du  titre  de  citoyen  français.,  que 
toute  action  en  justice  lui  est  interdite  pen- 
daiit  tout  le  temps  de  sa  contumace,  et  qu'il 
va  être  procédé  contre  lui ,  malgré  son  ab- 
sence. Cette  Ordonnance  sera  signifiée ,  pro- 
clamée et  affichée  au  lieu  e$  dans  la  même 
forme  que  dessus.  ^  • 

5.  Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine, 
le  procès  sef  a  continué  dans  la  forme  qui  est 
prescrite  pour  les  accusés  présens,  à  l'ex- 
ception ,  toutefois ,  que  les  dépositions  de 
témoins  reçues  par  écrit  seront  lues  aux 
jurés  qui  auront  etè  tirés  au  sort. 

6.  Aucun  conseil  né  pourra  se  présenter 

Sour  défendre  l'accusé  contumax  sur  le  fond 
e  l'affaire  seulement.  S'il  est  dans  l'impos- 
«iblUté  absolue  de^  rendre ,  il  enverra  son 
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voyés  en  possesnon  des  biens,  en  donnant 
caution. 


excase ,  dont  la  légitimité  pourra  être  plai- 
dée  par  ses  amis,  et  sera  décidée  par  le  tri^ 
bunah  »      • 

7.  Dans  le  cas  où  le  tril)unal  trouverait 
rexcuse  légitime,  il  ordonnera  qu'il  sera 
sursis  ià  l'examen  et  au  jugement  pendant  nn 
temps  qu*il  fixera,  eu  égard  à  la  nature  de 
l'excuse ,  et  à  la  dislancç  des  lieux. 

8;  Les  condamnations  qui  interviendront 
conire  un  accusé  coutumax  seront  exécutées, 
en  les  insci:ivant  dans  un  tablean  qui  sera 
suspendu  au  milieu  de  la  place  publique. 

9.  L'accusé  coutumax  poiu^ra  en  tout 
temps  se  représenter,  en  se  constituant  pri- 
sonnier et  donnant  conimissance  au  pré- 
sident de  sa  comparution  ;  ae  ce  jour ,  t^ut 
jugement  et  procédures  faits  contre  lui  se- 
ront^ anléantis,  sans -qu'il  soit  besoin  d'au- 
cun jugement  nouveau;  il  en  sera  de  même 
s  il  est  repris  et  arrêté. 

10.  Il  rentrera  également  dans  tons  ses 
droits,  civils,  à  compter  de  ce  jour;  ses  biens 
lui  seront  rendus,  ainsi  que  les  fruits  de 
ceux  qui  auront  été  saisis,  à  la  déducUon 
des  fk-ais  de  régie  et  de  ceux  du  procès. 

1 1.  Il  sera  de  nouveau  procédé  à  l'examen 
et  au  jugement  de  l'accusé  contubax  qui  se 
sera  représenté  ou  qui  aura  été  repris  ;  néan- 
moins,  les  dépositions  écrites  des  témoins 
décèdes  pendant  son  absence  seront  lues  au 
jury ,  qui  aura  tel  égard  que  de  raison  à  cette 
circonstance. 

12.  Dans  le  cas  même  d'absolution ,  l'ac- 
cuse ^ui  a.  été  contum^x  pourra  être  con- 
damne ,  par  forme  de  correction ,  à  garder 
pnsou  pendant  huit  jours;  le  juge  pourra 
aussi  lui  faine,  en  public,  une  réprimande 
pour  avou- douté  de  la  justice  et  de  la  lovante 
de  ses  concitoyens. 

I  S.  Pendant  tout  le  temps  de  la  contumace, 
le  produit  des  biens  de  l'accusé  sera  versé 
dans  la  caisse  du  district  ;  néanmoins,  s'il  a 
nne  lemme  et  des  enfans,  ou  un  père  et  une 
mère  dans  le  besoin,  ils  pourront  demander, 
sur  les  biens  personnels  de  l'accusé ,  la  dis- 
traction à  leur  profit  d''une  somme,  laqueUé 
sera  fixée  par  le  tribunal  civit 

14.  Tout  accusé  qui  s'évadera  des  maisons 
a  arrêt  ou  de  justice  sera  regairdé  commç 
coutumax,  et  il  sera  procédé  contre  lui 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

i5.  La  peine' portée  dans  le  jugement  de 
condamnation  sera  prescrite  par  vingt  aimées, 
a  compter  de  la  date  du  jugement;  mais,  ce 
tepips  passé,  l'accuse,  ne  sera  plus  reçu  à  se 
présenter  pour  purger  sa  contumace.  ^ 

i6.  Api-ès  la  mort  de  l'accusé  prouvée 
legaiemeut,  ou  après  cinquante  ans  de  la 
date  du  jugement,  les  biens,  à  l'exception 
des  Iruils ,  seront  restitués  à  ses  héritiers  lé- 
uitimes;  néanmoins,  après  vingt  ans,  les 
héritiers  pourront  être  provisoirement  en- 


TirBB  X.  De  la  manière  de  former  le  Jary 
d'a<^cusation. 

Art.  !•'.  Le  procureur-syndic  formera, 
tous  les  trois  mois,  la  liste  de  trente  citoveos, 
qui  serviront  de  jurés  dans  les  accusations; 
elle  sera  approuvée  par  le  directoire ,  et  en- 
voyée à  chacun  des  membres  qui  la  compose- 
ront. 

a.  Nul  ne  pourra  être  placé  sur  la  liste, 
s'il  ne  réunit  les  conditions  requises  pour 
"être  électeur-.    ' 

3.  Le  tribunal  de  district  indiquera  un  des 
jours  de  la  semaine,  pour  l'assemblée  du  jury 
d'accusation. 

4.1iuitaine  avant  ce  jour,  le  directeur  do 
jury  fera  tirer  au  sort,  en  présence  du  com- 
missaire du  Roi  et  du  public,  huit  citoyens 
sur  la  liste  des  trente,  pour  en  form^  U 
tableau  au  iury  d'accusation. 

5.  S'il  y  a  lieu  d'assembler  le  jury  d'ac- 
cusation,  ceux  qui  doivent  le  coinposer  se- 
ront avertis,  quatre  jours  d'à  vain»,  de  se 
rendre  au  jour  tixc^  sous  peine  d«  3o  liwes 
d'amende,  et  d'être  privés  !de  droit  d'éli^i- 
lilé  et  de  suffrage  pendant  deux  ans. 

^.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  ^ur  la  ^Ic 
prévoiront,  pour  l'un  des  jours  d'asâanWéft 
du  jury,  quelque  obstacle  qui  pourrait  les 
empêcher  de  s'y  rendre,  s'il  arrivait  qu'ils  y 
fussenj  appelés  par  le  sort ,  ils  en  cJonUeront 
connaissance  au  directeur  du  jury,  deux  jours 
aumoins  avant  celui  delà  formation  du  tabkau 
des  huit  pour  lequel  ils  désirent  d'être 
excusés. 

7.  La  valeur  de  celte  excuse  sera  jugée 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  tribunal 
du  district.  '» 

^^  Si  l'excuse  est^ugce  suffisante,  le  nom 
de  celui  qui  l'a  présentée  sera  retiré  pour 
cette  fois  de  la  liste;  si  elle  est  jugée  non- 
valable ,  son  nom'  sera  soumis  au  sort  comme 
celui  des  autBes. 

9-  ^^^ui  quJi  a  présenté  l'excuse  est  dési- 
gne pane  sort  pour  être  un  des  huit  qui  for- 
ment le  tableau  du  jury  d'accusation,  il  lui 
sera  sigUifié  que  son  excuse  a  été  jugée  non- 
valable,  qu'il  est  sur  le  tobleau  des  jurés,  et 
qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour  fixé  par  Tassem- 
blee  :  copie  de  cette  signification  sera  laissée 
à  sa  personne  ou  à  son  domicile;  à  défaut  de 
signification  à  la  personne ,  elle  sera  laissée 
à  un  dfcs  officiers  municipaux  du  lieu,  qui 
sera  tenu  de  lui  en  donner  connaissance.  / 
10.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la 
sommation  qui  lui  en  aura  été  faite ,  sera 
condamné  aux  peines  mentionnées  dans  l'ar- 
lide  5.  Sont  excités  de^la  présente  di^iosi- 
tion  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  sont  re- 
tenus pour  cause  de  maladie  grave. 
I  u  Dans  tous  les  cas,  s'il  manqfuait  un  00 
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plusieurs  jurés  au  jour  indiqué ,  le  directeur 
du  jury  les  fera  remplaeer  par  des  citoyens 
de  la  ville,  tires  au  sort,  en  présence  du 
commissaire  du  Roi  et  du  public,  dans /a 
ihle  des  trente,  et  siibsidiairernent  parmi 
les  citoyens  du  lieu  ay^nt  les  conditions  re-, 
quises  pour  ôlro  électeurs^ 

TiTRB  XI.  De  la  manière  df  former  le  jury  de 
jugement. 

An.  !•'.  Nul  citoyen  désigné  par  la  loi 
pour  servir  de  juré  ne  peut  se  refuser  à  cette 
obligation. 

a, -Tout  citoyen  ayant  les  conditions  re- 
quises pour  être  électeur  se  fera  inscrire, 
avant  le  1 5  décembre  de  chaque  année ,  pour 
servir  de  jury  de  jugement,  sur  un  registre 
qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  secréiaire- 
grefficr  de  chaque  district. 

3.  Le  procureur- syndic  du  district  enverra, 
dans  les  quinze  derniers  jours  de  décembre ,  * 
une  co])ie  de  ,ce  registre  au  procureur-géoé- 
ral-syndic  du  dcpartemefat ,  et  en  fera  re- 
mettre un  exemplaire  à  chaque  municipalité 
de  son  arrondissement. 

4.  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  ins- 
crire pendant  le  mois  de  décembre ,  au  plus 
tard  ,  sur  le  registre  du  distriét  dansTarron- 
dissement  duquel  ils  exercent  les  droits  de. 
citoyen  actif  et  d'éligibilité,  seront  privés  dès 
droits  de  suffrage  à  toute  fonction  pubhque 
pendant  le  coilrs  des  deux  années  suivantes. 

5.  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de 
police,  les  juges,  les  commissaires  du  Roi, 
l'accusateur  public ,  les  procureurs-généraux- 
syndics  et  procureurs-syndics  des  adminis- 
trations,  ainsi  que  tous  les  citoyens  qui  n'ont 
pas  les  conditions  requises  pour  être  élec- 
teurs :  les  ecclésiastiques  et  les  septuagénaires 
pourront  s'en  dispenser. 

6.  Sur  tous  les  citoyens  ayant  les  qualités 
susdites ,  inscrits  dans  les  registre's  des  direc- 
toires ,  le  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement en  choisira ,  tous  les  trois  mois , 
deux  cents,  qui ,  formeront  la  listé  du  jury 
de  jugement;  cette  liste  sera  approuvée  par 
le  directoire,  imprimée  et  envoyée  à  tous 
ceux  qui  la  composeront. ,  / 

7.  Un  citoyen  ne  pourra  jamais,  sans  son 
consentement ,  être  placé  plus  d'une  fois  sur 
la  liste  pendant  la  révolution  d'une  année: 
et  si ,  pendant  les  trois  mois  que  son  nom 
sera  sur  la  liste ,  il  a  assisté  à  une  assemblée 
de  jurés,  il  pourra  s'excuser  d'en  remplir  une 
seconde  fois  les  fonctions  :.  le  tout  à  moins, 
qu'il  n'habite  la  ville  même  où  siège  le  tri- 
bunal criminel. 

8.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement 
dans  la  même  affaire  où  il  aurait  été  juré 
d'accusation. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former ,  le  i*»  de 
chaque  mois,  le  tableau  des  douze  jur6&, 


ainsi  qu'il  est  4tt  article  17 ,  titre  YI ,  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel ,  en  présence  du  ' 
commissaire  du  Roi  et  de*  deux  officiers  mu- 
nicipaux, lesquels  prêteront  le  serment  de 
garder  le  secret ,  présenter^  à  l'acçusatear 
public  la  Liste  de  deux  cents  jurés:  celui-ci 
aura  la  faculté  d'en  ejkclure  «vingt,  sans 
doimer  le  motif.  L^e  reste  des  nômsj  sera  mis 
dans  le  vase,  pour  être  tiré  au  sort  et  former 
le  tableau  des  douze  jurés. 

1Q«  Le  tableau  des  douze  jurés  de  juge- 
ment ,  ainsi  formé ,  sera  présenté  à  l'accusé , 
qui  pourra,  dans  les  vingt -quatre  heures, 
récuser  ceux  qui  le  composent;  ib  seront 
remplacés  par  le  sort. 

1 1.  ^i  l'accusé  avait  exercé  vingt  récusa- 
tions, celles  qu'il  voudrait  présenter  ensuite 
devront  être  fondées' sur  des  causes  dont  le' 
tribunal  jugera  la  validité.    , 

12.  Cette  récusation  de  Vingt  jurés  pourra 
être  faite  par  plusieurs  coaccusés,  s'ils  se 
concertent  ensemble  pour  l'exercer  ;  et,  sHls 
ne  peuvent  s'accorder,  chacun  d'eux,. sépa- 
rément ,  pourra  récuser  di^  jurés. 

i3.  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  d'eux  ré- 
cusera successivement  un  des  jurés ,  jusqu'à 
ce  que  sa  faculté  de  récuser  soit  épuisée. 

14.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
des  denx  cents  prévoiront ,  pour  le  i5  du 
mois  suViant,  quelque  obstacle  qui  pourrait 
les  empêcher  de  ée  rendre  à  l'assemblée  du 

n,  s  il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par 
ort,  ils  en  j  donneront  connaissant  au 
président  du  tribunal  criminel ,  deux-  jours  ' 
au  moins  avant  le  1*' du  mois  pendant  lequel 
ils  défirent  dlêtre  excusés. 

i5.  La  valeur  de  cette  excusa  sera  jugée, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  tribunal 
criminel.  > 

^  16.  Si  l'excuse  est  jugée  suffiosai^te,  le  nom 
de  celui  qui  l'a  présentée  serti  retiré ,  pour 
cette  fois,  de  la  liste;  si  elle  est  jugée  non  va- 
lable ,  son  nom  sera  soumis  au  sort  comiàe 
celui  des  autres. 

17.  Si  céhii  qui  a  présenté  Pexcuse  e$^ dé- 
signé par  le  sort  pour  être  un  des  douze  qui 
forment  le  tableau  du  jury  de  jugement ,  il 
lui  sera  sigi^fié  que  son  excuse  a  été  jugée 
non  valable ,  qu'il  est  sur  le  tableau  du  jury, 
et  qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'as- 
seqoblée  du  jury:  copte  de  cette  .signification 
sera  laissée  ^  sa  personne  ou  à  son  domicile  ; 
.  et,  à  défaut  de  signification  à  la  personne , 
elle  sera  laissée  à  l'un  des  -officiers  munici- 
paux du  lieu ,  qui  sera  tei:^  de  lui  en  donner 
connaissance. 

i^.  Tout  juré  qtii  ne  se  sera  pas  reiidu  sur 
la  sommation  qui<  lui  en  aura  été  faite  sera 
condamné  en  5o  livres  d'amende  r  et  à  être 
privé  du  droit  d'éligibilité  et  d^  sufh<l^e 
pendant  deux  an^.  Sont  exceptés  .de  la  pré- 
sente   disposition    ceux    qui   prouveraient 
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(pills  tont  fetént»  pour  cause  de  maladie 
grave.  ^  ,  ^ 

19.  Dans  tonsl^  cas,  8*il  mancpiatt  tin  on 
plusieurs  jufés  au  jour  indiqué,  le  directeur 
du  jury  les  fera  remplacer  par  des  citoyen» 
de  la  viUe,  tirés  au  sort,  en  présence  d« 
commissaire  du  Roi  et  du  public,  dans  la 
liste  de  deux  ceuts,  et,  subsidiairement, 
fvanni  lés  citoyens  du  lieu  ayant  les  condi- 
tions d'électeurs."'  ' 

TiTER  XII.  Procédar^  particolîère  tar  le  hnx\ 
,  U  btnqaercMiU ,  doncuuioB,  ni&UrerMtti«n  4t 
deniers.  , 

Art,  !•'.  Toute  plainte  oU  dénonciation  en 
faux ,  en  binqueroule  frauduleuse ,  en  con- 
cussion ,  pééulat ,  Tol  de  com<his  ou  d*asso- 
•  ciés  en  matij^re  de  ^finance,  commerce  ou 
banque ,  seront  portées  devant  le  directeur 
du  jury  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  de 
l'aoeusé,  à  l'exception  des  v^lés  au-dessus  <fe 
quarante  mille  âmes,  dans  lesquelles  elles 
pourront  être  portées  devant  les  juges-de- 
paix. 

.  a.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'artide  ci- 
dessus,  le  directeur  du  jur^  exercera  Les 
fonctions  d'officier  de  police  ;  il  dressera,  ea 
outre  ,^  l'acte  d'accusation. 

3.  L'acte  d'accusation,  ainsi  que  l'examea 
de  l'affaire,  seront  présentés  à  des  jurya  spé- 
ciaux d'accusation  et  de  j  ugement. 

4^  Pour  former  le  jury^spécial  d'aceusaticm , 
le  pBDcureur-syndic,  parmi  let  citoyens  éligi- 
bles  en  choisira  seize  ayant  les  connaissancos 
relatives  au  genre  dé  déKt,  sur  lesquels  il  en 
sera  tirés  au  sort  huit,  qui  composeront  le 
tableau  du  jtiry. 

£i;  Le  jury  spécial  de  jugranent  sera  formé 
par  le  procureur -général -syndic,  lequel,  à 
cet  effet,  rïiobira  vingt-six  citoyens  ayant  les 
qualités  ci-dessus  désignées. 

6.  Sur  ces  vingt^six  citoyens,  on  en  tirem 
au  sort  douze  pour  former  un  tableau ,  leiqnèl 
sera  présenté  a  l'accusé  ou  aux  accusés ,  qtd 
auront  hs  droit  de  récuser  ceux  -qui  le  com- 
poseront. 

7.  ,XJne  première  récusation  pourra  être 
faite  sur  la  liste  entière,  comme  ayant  été 
formée  en  haine  de  l'accusé  ;  et,  dans  le  cas 
où  le  tribunal  le  jugerait  aiusi ,  il  âera  fbrraé 
une  nouvelle  liste  1>ar  le  vice-président  du 
dbrectoire.  Ceux  qui  auront  été  portés  sur  la 
première  listé  pourront  néanmoins  être  em- 
ployés sur  la  seconde. 

8.  Tous  les  memhr^  du  jury  spécial  oui 
auront  été  récusés  seront  remplacés  par  des 
citoyens  tirés  au  sort,  d*abord,  p^ràif  '" 


'  to.  Dans  tout  le  reste  de  la  proeédun, 
^  Ton  se  conformera  aux  règles  établies  paf  ki 
titres  précédent. 

TiTRX  XIII.  Du  faax. 

Art  i^.  Dans  toutes  les  plaintes  on  déoo» 
ciations  en  faux,  les  pièceé  arguées  de Im 
seront  déposées  au  greffe,  signées  par  le  grrf- 
fier,  qui  en  dressera  un  procès-verbal  tt- 
taillé  .-elles  seront  signées  et  paraphées  par  le 
directeur  du  jury,  ainsi  que  par  la  partie! 
plaignante  ou  dénonciatrice,  et  par  le  pré* 
venu,  an  moment  de  sa  comparution. 

a.  Les  plaintes  et  dénonciations  ea  fan 
jioiirront  toujours  être  reçues ,  qiioiqoc  m^ 
pièces  qui  en  sont  l'objet  aient  pu  servir  (fei 
rondement  à  des  actes  judiciatr»  on  ciùls. 

3.  Tout  dépositaire  public,  et  niêmelont 
particulier  dépositaire  de  pièces  arguées  è 
taux,  sera  tâiu,  sous  peine  d'amende  et  de 
•  prison ,  de  les  remettre  sur  l'ordre  qui  en  sert 
donné  par  écrit  par  le  directeur  du  jury,k- 
quel  lui  s^'ira  de  décharge  envers  tons  cea 
qut  ont  iiÉtérét  à  la  pièce. 

.4.  liCs  pièces  qui  pourront  être  (bonnet 
pour  servir  de  comparaison  seront  fignées 
et  paraphées,  à  toutes  les  pages ,  par  le  gref- 
fier, par  le  directeur  du  jury  et  par  le  plai- 
gnant ou  dénonciaieiir,  ou  leur  fondé  (/çj»ro- 
curâtion  spéciale ,  ainsi  que  par  l'accuse  au 
'  moment  de  la  comparution. 

5.  Les  dépositaires  publics  seuls  povnronl 
être  contraints  à  fournir  les  pièces  de  com- 
paraison qui  seraient  en  leur  possession,  sur 
Tordre  par  écrit  du  directeur  du  jnry,  fi 
leur  servira  de  décharge  envers  ceux  (jw 
pourraient  avoir  intérêt  à  la  pièce. 

6.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  piètf 
authentique ,  il  en  sera  donné  irtie  copie  col- 
lationnée,  lac[uelle  sera  signée  par  le  joje- 
de-paix  du  lieu. 

7.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur 
une  pièce  du  procès ,  ils  seront  tenus  de  U 
parapher. 

8.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  on 
d'une  procédure,  une  pièce  produite  est  ar- 
guée dfe  faux*  par  une  dès  parties ,  elle  som- 
mera l'autre  partie  de  déclarer  si  elle  entend 
se  servir.de  la  pièce. 

y.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  ventes 
se  servir  de  la  pièce  »  eHe  sera_rej€iee  u 
procès ,  et  il  sera  passé  outre  à  l'instrucUon 
et  au  jugemerit.  ,  a    w\ 

10.  Dans  le  cas  où  la  partie  deélarerau 
qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  1  instnicj 
tioû  sur  le  faux  sera  siiivie  civilement  devan 


.^rÉii  les      le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale. 
douîee  autres  choisis  par  le  procureur-général-  i  r .  Mais  si  W  partie  qui  a  argué  deia|^ 


syndic,  et,  subsidiairement,  par  des  citoyens 
prés  au  sort  dans  la  Bste  ordinaire  des  jurés. 
9.  L'accusateur  public  n'aura  aucune  ré» 
tusatioQ  à  «sifurcer  sur  les  jur^s  spéciaux, 


la  pièce  soutient  que  celui  qui  la  V^^- 
est  l'auteur  du  faux ,  l'accusation  se;»»^ 
criminellement  dans  les  formes  "'  ^ 
prescrites  ;  il  sçra  sursis  au  jwgcnïenl  au  P 
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ces  jusqu'après  le  JMgeiaeiit  de  l^accusatiopi 
eu  faux. 

la,  Let  procureurs-gcnéraiix-syodics  «  les 
procureurs-syndics,  les  procureurs  des  cobh 
munes,  les  juges,  aiusi  que  leé  officiers  de 
police ,  seront  tteus  de  poursuivre  et  de  dé- 
noncer tous  les  auteurs  et  complices  de  faux 
jqui  pourront  Tenir  à  leur  connaissance ,  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite. 

i3.  L'officier  public  poursuivant,  ainsi  que 
le  plaignant  ou  dénonciateur,  pourront  pr^ 
senter  au  jury  d'accusation  et  a  celui  de  juge* 
ment  toutes  les  pièces  et  preuves^  de  faut , 
nwis  VacCHsé  ne  pourra  être  contraint  à  eik 
produire  ou  en  fabriquer  aucune. 

14.  Si  un  tribunal  trouve,  dans  la  visitfe 
>l'nn  procès ,  même  civil ,  des  indices  qui  con- 
duisent à  connaître  Tauteur  d*un  faux,  le 
président  pourra ,  d'office ,  délivrer  1^  mandat 
d'amener  et  remplir,*  à  cet  égard ,  le*  fonc- 
tions, d'officier  de  police. 

i5.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront 
été  déclarés  faux  en  tout  ou  eft  partie,  leur 
rétablissement,  leur  radiation  ou  rcfocmation 
seront  ordonnés  par  le  tribunal  qui  aura 
connu  de  l'affaire:  les  pièces  de  comparaison 
•ércnt  renvoyées  sur-le-ebamp  dans  les  dé- 
pôts dont  elles  ont  été  tirées. 

16.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure,  les 
règles  prescrites  dans  les  titres  ci-dessus  se- 
ront observées. 

TiTBi  XIV.  D«s  prisons  et  maisons  d'arrêt. 

Art.  1*^.  Il  y  aura,  près  de  chaque  tribunal 
de  district,  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir 
eau  qui^ront  envoyés  par  mandat  d'officier 
de  police ,  et .  près  de  chaque  tribunal  criroi- 
ftirt,  une  maison  de  justice  pour  détenir  ceux 
contre  lesquels  il  sera  iu^rvenu  une  ordon- 
nance de  prise  corps,  indépendamment  des 
prisons  qui  sont  établies  comme  peiq.e. 

a.  Les  procureurs-générâux-syndici  veille- 
ront, sous  l'autorité  des  directoires  de  dé- 
parlement, à  ce  que  ces. différentes  maisons 
soient  non-seulement  sûres ,  mais  propres  et 
saines,  de  manière  que  la  santé  des  personnes 
détenues  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 

3.  I^  garde  de  Ces  maisons,  sera  doonée 
par  le  directoire  de  départ emenl,  sur  la  pré- 
sentation de  la  municipalité  du  lieu,  à  des 
hommes  d'un  caractère  et  de  mœurs  irrépro- 
chables, lesquels  prêteront  serment  de  vejller 
i  la  garde  de  ceux  qui  leur  seront  remis ,  et 
de  les  traiter  avec  douceur  et  humanité. 
,  ^.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt ,  mai- 
sons^ de  justice  ou  geôliers  des  prispns,  se- 
ront tenue  d'avoir  uu  registre  signé  et  para- 
phé à  toutes  les  pages  par  le  président  du 
'  tribunal. 

5.  Tout  exécuteur  demandât  d'arrêt ,  d'or- 
donnance de  prise  de  corps  ou  de  jugement 
àe  c0iidamiiMioo  à  fmouy  »m  t^m  >  avant 


de  remettre  la  personne  qu'il  conduit,  de 
âiire  inscrire  en  sa  présence,  sur  le  registre, 
l'acte  dont  il  est  porteur:  l'acte  de  remise 
«era  écrit  devant  lui  ;  le  tout  sera  signé  tant 
par  lui  que  par  le  gardien  ou  geôlier,  qui  lui 
en  donnera  copie  signée  pour -sa  décharge. 

6.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne"  pourra  rec^ 
voir  ou  retenir  aucun  homme  qu'en  vertu  des 
mandats ,  ordonnances  ou  jugemens  dont  il 
vient  d*étre  parlé ,  à  peine  d'être  poursuivi 
et  puni  ainsi  qu'il  est  porté  au  Code  pénal, 

7.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contien- 
dra également,  en  marge  de  l'acte  de  remise, 
la  date  de  la  sortie  du  détenu ,  ainsi  que  l'or- 
doilnance  ou  le  jtigement  en  vertu  desquels 
elle  a  eu  lieu. 

8.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura ,  soit 
unq  maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  ^s- 
tice,  soit  une  prison, 'Un  des  officiers  munici- 

f)aux  du  lieu  sera  tenu  défaire,  au  moins  de^x 
ois  par  seniaine,  la  visite  de  ces  maisons. 

9.  L'officier  municipal  veillera  à  ce  que  la 
nourriture  dfs  détenus  soit  suffisante  et  saine  ; 
et,  s'il  s'aper^t  de  quelque  tort  à  cet  égard 
contre  la  justice  et  Thumanité,  il  sera  tenu 
à'y  pourvoir  par  lui-même  ou  d'y  faire  pour- 
"voir  par  la  municipalité,  laquelle  aura  le 
droit  de  condamner  le  geôlier  à  l'amende , 
même  de  demander  sa  destitution  au  direc- 
toire du  département ,  sans  préjudice  de  ta 
poursuite  criminelle  contre  lui,  s  il  y  a  lieu. 

10.  La  police  des  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  prison  appartiendra  à  la  municipa- 
lité du  lieu.  Le  président  du  tribunal  pourra 
néanmoins  donner  tous  les  ordrâ  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  le'jugement  et  l'instruction. 
Si  quelque  détenu  usait  de  n^enaces,  injures 
on  violences,  soit  À  l'éeard  du  gardien  ou 
geôlier ,  soit  à  l'^^rd  des  autres  détenus , 
l'officier  municipal  pourra  Qi'donner^u'il 
sera  resserré  plus  étroitement ,  renfermé  seul, 
même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de 
violacé  çrave,  sans  préjuidice  de  la  pour- 
suite criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

1 1..  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  se- 
ront entièrement  distinctes  des  prisons  q«i 
,8ont  établies  pour  pfines,  et  jamais  un 
homme  condamné  ne  pourra  être  mis  dans 
la  maison  d'arrêt ,  et  réciproquement» 

TiTRK  XV.  Des  moyens  d'assurer  la  liberté  des 
citoyens  contre  les  dëfentions  illégales,  ou  an- 
tres actes  arbitraires. 

Art  I*'.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa 
place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la 
loi  donne  le  droit  d'arrestation ,  qui  donnera, 
signera,  exécutera  J'ordre  d'arrêter  un  ci- 
toyen, o(i  qui  l'arrêtera  effectivement ,  si  ce 
n'est  pour  le  remettre  sur-le-cliamp  à  la  po- 
lice dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera 
poursuivi  criminellement  et  puni  nim  ^u*i) 
isitdiUuGp4ej[>énal 


3d4  ASSVHBLBC  H ATI019ALK  COV^. 

a.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sia  détiention 
est  autorisée  par  la.  loi ,  ne  peut  être  conduit 
que  dans  les  Ueux  légalement, et  publi(|ue*> 
ment  désignés  par  radminlstration  du  4épar- 
temeut  pour  servir  de  maison  d arrêt,  de 
maison  de  justice  ou  de  prison  «  souâ  la  même 
peine  contre  ceux  qui  le  cphduiraiënt ,  rc*> 
tiendraient  ou  prêteraient  leur  maison  pour 
le  détenir. 

3.  Quiconçiue  aura  connaissaiice  qu'un 
homme  est  détenu -iUégaljemënt  dans  un  lieu 
est  tenu  d'en  donner  avis  à  jun  des  ofûdei-s 
municipaux  ou  au  juge-de-paix  du  canton  ;  il 

Î)ourra  aussi  en  faire  sa  déclaration  signée  de 
ui  au  greffe  de  la  mimicipalité  ou  du  juge-de- 
paix. 

4.  €es. officiers  publics,  d'après  la  connais- 
sance qu'ils  en  auront,  seront  tepus  de  se 
transporter  aussitôt^  et  de  faire  remettre  en 
liberté  la  personne  détenue ,  à  peine  de  ré- 
poudre  de  leur  négligence,  et  même  d'être 
poursuivis  comme  coupables  d'attentat  à  la 
liberté  individuelle,  s'iV  est  prouvé  qu'ils 

■  avaient  connaissance  dé  la  détention. 

5.  Personnè'oe  pourra  refuser  l'ouverture 
de  sa  maison  pour  cette  recherchp;  eti  cas  de 
résistance ,  l'officier  municipal  ou  le  juge-de- 
paix  pourra  se  faire  assister  de  la  force  né- 
cessaire, et  tous  les  citoyens  seront  tenus  de 
prêter  main-forte. 

6*  Pans  le  ca^  de  détention  légale ,  l'officier 
municipal  f  lors  de  sa  viisite  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  ou  prisons,  examinera 
ceux  <|ui  y  sont  déterius  et  les  causes  de  leur 
détention  ;  et  tout  gardien  ou  geôlier  s^ra 
tenu ,  à  sa  réquisition ,  dé  lui  représenter  la 
personne  de  l'arrêté,  sans  qu'aucun  prière 
puisse  l'en  dispenser,,  et  ce,  sous  peine  d'être 
poursuivi  criminellement  comme  coupable 
d'ay ntat  à  la  liberté  individuelle. 

7.  ^i  l'officier^municipal,  lors  de  la  visite, 
découvrait  qu'un  homme  est  détenu  sans  que 
la  détention  soit  justifiée  par  aucun  des  actes 
mentionnés  dans  les  articles  5  et  6  du  ti- 
tre XII,  il  en  dressera  sur-le''champ  procès- 
verbal,  fera  coûdirire  le  détenu  à4a  municipa- 
lité ,  laquelle  ,  après  avoir  de  nouveau  cons- 
taté le  fait ,  le  mettHi  définitivement  en  l\* 
berté,  et ,  dans  ce  cas,  poursuivra  la  puni- 
tion du  gardien  et  du  geôlier. 
,  8.  Les  parens  ou  amis  de  l'arrêté ,  porteurs 
de  l'ordre  de  l'officier  munici^ql,  lequel  ne 
pourra  le  refuser ,  auf  ônt'aussi  le  droit  de  se 
taire  représenter  la  personne  du  détenu ,  et 
le  gardien  ne  pourra  s'en  dispehsçr  qu'en 
justifiant  de  l'ordre  exprès  du  président  ou 
directeur  du  jury ,  inscrit'  àut  son  registre ,' 
de  le  tenir  au  secret 

9.  Tout  gardien  qui  refuserait  de  mçntrer 

au  porteur  de  l'ordre  de  l'officier  municipal 

la  personne  de  l'arrêté ,  sùi'  Ja  réquisition 

C[m]ui  en  sera  faite  r  ou  de  montrer  l'ordre 

u  président  ou  directeur  du  jury  qui  le  lui 
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défend ,  sera  poursuivi  ainsi  qu'il  est  dit  arti^ 
cle  6  et  autres.  ,    • 

10.  Pour  mettre  les  officiers  publics  ci-des- 
sus désignés  à  portée  de  prendre  les  soins  qui 
viennent  d'être  imposés  à  leur  vigilance  et  à 
leur  humanité ,  iormue  le  prévenu  ailra  été 
envoyé  à  la  maison  d'arrêt  du  district ,  copie 
du^mandat  sera  remise  à  la  municipalité  dn 
lieu  et  une  autre  envoyée  à  celle  du  domicile 
du  préveiiu>  s'il  est  conn^  ;  celle-ci  en  don- 
nera avis  aux  parens  ou  amis  du  prévenu. 

11.  Le  directeur  du  jury. donnera  égale- 
ment avis  auxdites  municipalités  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  rendue  contré  le  pré-  ' 
venu,  sous  peinç  d'être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. 

^  12,  Le  pi-ésident  du  tribunal  criminel  sera 
tenu ,  soiîs  la  même  peine ,  d'envoyer  aux- 
dites municipalités  copie  du  jugement  d'ab- 
solution ou  de  condamAation  du  prévenu. 

i3.  Il  y  aura,  à  cet  ,effet ,  4ans  chaque  mu- 
nicipalité un  registre  particulier  pour  y  tenir 
note  des  avis  qui  leur  auront  été  donnés. 


16  SEPTtM^RC  Ï791.  —  Décret  qm  renroie  au 
pouvoir  exécHtif  Texécution  du  décret  rela- 
tif à  la  solde  des  {tardes  naiionales  da  déparie- 
menl  de  Seine-et^OisÉs.  (B.  18^  212.) 


'^16  «EFTEHBRE  1791.  —  De wèt  portant  renie  de 
domaines  nationaux  à  différente^  manicipalilés 
des  déparlemens  de  rAveyron  ,  du  Ca niai,  «le 
la  Corrèze ,  du  Puy-de-Dôme  et  de  Seiae-et- 
Marne.  (B.  i8,  358  et  suiv.) 


i6  SEPTEMBjRE  1 7 g  1 .'— Ordrcs  supprime*. /^i>y'. 

I3/SEPTBMBBE  I79I. 


17  SEPTEMBRE  ;=  f6  OCTOBRE  1791. —  Décrel 
relatif  aux  saisies  faites  à  la  requête  des  d- 
devanl  corps  ei  communautés  d'arts  et  métiers. 
(L.  6,'4o3î  B.  18,  363.)  ^ 

Art.  i^^.  Lés  marchandises  et  effets  saisis 
par  les  apciens  gardes  où  syndics  des  ci-de- 
vant corps  et  communautés  d'arts  et  ^létiers, 
(ïont  la  confiscation  n'aura  pas  été  jugée ,  se- 
ront rendus  aux  particuliers  qui  justifieront 
y  avoir  droit ,  et  cela  dans  un  mois  à  compter 
de  1^  publication  du  présent  décret ,  passe  le- 
quel temps  lesdits  etfets  seront  vendus  avec 
ceux  qui  faisaient  partie  du  mobilier  des  ci- 
devant  corps  et  communautés. 

a.  Toutes  instances  qui  auraient  pu  suivre 
la  saisie  desdits  effets  sotit  et  demeiujuit 
éteintes ,  ainsi  que  tput  procès,  entre. les  ^i- 
munautés  pour  l'exercice  de  leurs  privilèges. 


l 


17  =  23  sEPT>BnBRE  1791.  —  Décret  relatif  aor 
commissaires  du  Roj  près  les  tribunaux  crimi- 
.     nels.  (L.  5,  laSa.) 

li' Assemblée  uationde  décrète  ce  qui  suit  : 


ASSÏfflfttÉl  KATIOlTAtE  COKSTITUAKTÏ.  -—  17  SEPTEMBkB   1791.  3o5 

réparties  entre  les  peintres  dits  de  genro  et 
ies  graveurs  tant  en  taille  douce  qu'en  pierres 
fines  et^  en  médailles.  Sur  ladite  soinme  de 
3o,ooo  liv.  il  sera  pris  celle  de  10,000  liv., 
pour  faire  travailler,  dès  cette  année ,  à  la 
continuation  de  là ,  collection  des  ports  de 
France  de  Joseph  Vernet,  par  Vartiste  que 
le  pouvoir  exécutif  a  déjà  désigné  pour  ce 
travail. 

a.  Ces  travaux  seront  distribués  vers  le  mi- 
lieu du  temps  de  Tex position  publique ,  et 
seulement  aux  artistes  qui  se  seront  fait 
connaître  dans  Texposition  de  la  présente 
année. 

3.  Pour  cette  année  seulement ,  et  sans 
préjuger  ce  qui  sera  déterminé  à  l'avenir,  les 
travaux  ci-dessus  ordonnés  seront  distribués 
par  les  membres  de  l'Académie  de  peinture 
et  de  sculptute ,  deux  membres  de  l'Afcadé- 
mie  des  sciences ,  deux  membres  de  l'Acadé- 
mie des  belles-lettres,  et  vingt  artistes  non 
académiciens ,  lesquels  seront  choisis  parmi 
les  artistes  qui  ont  exposé  leurs  ouvrages  au 
salon  du  Louvre. 

4.  Pour  faire  cesser  toute  distinction  enlre 
les  membres  de  l'Académie  de  peinture ,  en 
cette  circonstance ,  les  agréés  à  ladite  acadé- 
mie seront  appelés  à  ce  jugement. 


ïl  y  aura  un  commissaire  du  Roi  particu- 
lier et  exclusif  pour  exercer  ses  fonctions  au- 
près des  tribunaux  criminels>    • 

17  =  23  Ieptkmbre  1791.  —  X)ccret  relatif  an 
sênneiit  à  prêter  par  les  officiers  et  par  les  «ol- 
dats.  (L.  5,  1283;  B.  18,  364.) 

L^Assemblée  nationale  décrète  que  la  for- 
mule du  serment  à  prêter  par  les  officiers  et 
celle  du  serment  à  prêter  par  les  soldats  se- 
ront conçues  dans  le^termes  suivans: 

Serment  del  ollRciers. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi 
«  et  au  Roi ,  de  maintenir  de'tout  mon  pou- 
«  voir  la  constitution ,  et  d'exécuter  et  faire 
«  exécuter  les  réglemens  militaires.  » 

Serment  des  soldats. 

•«'Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi 
«  et  au  Roi,  de  défendre  la  constitution,  de 
«*  ne  jamais  abandonner  mes  drapeaux,  et  de 
«  me  conformer  en  toutaux  règles  de  la  dis- 
«  eipline  militaire^  » 


17.=  23  SEPTEMBRE  1791.  — Décret  relatif  aux 
vacances  des  tribunaux.  (L.  5  ,  '1280  ;  B.  18  , 
36a.) 

Fof.  loi  du  19  =s  38  SEPT^UBBS  1791. 

Art.  !•'.  Les  tribunaux  auront  deux  mois 
de  vacances,  depuis  le  1 5- septembre  jusqu'au 
i5  novembre. 

Pour  cette  année  )  les  vacances  de»  tribu- 
naux seront  d'un  mois  seule,ment  \  depuis  le 
i5  octobre  iusi]u'au  i5  novembre. 

a.  Celui  des  juges  qui  est  chargé  des  fonc- 
tions de  directeur  du  jury  restera  de  service 
au  tribunal,  soit  pour  remplir  lesdites  fonc- 
tions, soit  pour  décider  les  affaires  sommaires 
et  provisoires  qui  sont  portées  aux  tribu- 
naux. 

Pour,  cette  année ,  les  juges  nommeront 
l'un  d'entre  eux  pour  faire  l'instruction  des 
affaires  criminelles ,  et  décider  les  affaires 
sommaires  et  provisoires. 

3.  Dix  membres  du  tribunal  de  cassation 
resteront  de  service  pendant  les  vacances , 
pour  décider  sur  l'admission  des  requêtes 
seulement. 

17  =  29  SEPTEMBRE  1791.  —  Discret  qui  ac- 
corde un  secours  annuel  pour  le  soutien  des 
9rt&  de  peinture,  sculj^ure  et  gravure.  (L;  5  , 
i383;B.  18,  376.) 

Art.  i*^  Il  sera  accordé  annuellement, 
pour  le  soutien  des  arts  de  peinture,  sculp- 
ture et  gravure,  une  somme  pour  des  travaux 
d'encouragement  :  elle  est  fixée  provisoire- 
ment pour  cette  aimée  à  100,000  liv.,  dont 
76,000. liv.  se  répartiront  entre  les  peintres 
et  les  statuaires  ;  les  autres  3o,ooo  Uv.  seront 

3. 


17  =  29  SEPTEMBRE  1791.  —  J>éttt\  qtfî  fixe 
IVpoqué  à  laquelle  Tinstitution  des  jure's  com- 
mencera à  avoir  son  exécution.  (L.  5,  1390; 
B.  18,362.) 

Art.  I*'.  L'institution  du  jury  commencera 
à  être  mise  à  exécution  au  i«»  janvier  1795». 
Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  re- 
latits  aux  dispositions  préliminaires  à  cet 
effet.       , 

a.  Les  procédures  et  jugemens  coAtinueront 
à  avoir  lieu  d'après  les  formes  actuellement 
existantes.  ' 

17  =  29  SEPTEMBRE  1791-  —  Dëcrcl  relatifs 

la  suppression  des  chambres  des  comptes  et  à 

la  nouvelle  forme  de  complabîliië.  (L.  5,  i437; 

B.  I»,  365  îMon.  des  lo  et  17  septembre  1791.) 

Foy.  lois  du  8  =  la  pévrier   1793;    du 

16  SEPTEMBRE  1^07. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  I**".  P*  1*  suppression  des  chambre*  des 
comptes. 

Art.  i"'.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion et  de  la  notification  du  présent  décret 
aux  chambres  des  comptes  du  royaume,  sup- 
primées par  le  décret  du  a  septembre  1790, 
elles  cesseront  toutes  fonctions.  , 

a.  A  compter  du  même  jour,  les  offices  de 
pi^cureurs  posiulan»  et  le»  autres  offices  mi- 
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composé  de  quinze  personnes  qui  sersnt 
nommées  parle  Roi.  Ces  quinze  commissaires 
seront  divisés  en  cinq  sections  composées  de 
trois  membrp  chacune,  l/esquels  alterneront 
tous  les  ans,  sauf  à  augmentçr  leur  nombre, 
si  l'aecélécation  des  travaux  et  Tutlité  puïtti- 
que  ^exigent. 

3.  Lesdits  commissaires  recevront  tous  les 
compte» dont  il  va  être  mention  ci-après,  et 
prépareront  le  rapport. 

4*  Chaque  rapport  sera  signé  par  trois 
commissaires»  qui  demeureront  responsables 
des  faits  qu'ils  ayron^  attestés. 

5.  Chaque  commissaire  fournira  un  cau- 
tionnemeut  en  immeubles  de  la  somme  de 
60,000  livres,  '  ^        '. 

6.  Les  receVjeurs  de  districts ,  et  tous  tré- 
soriers et  payeurs  particuliers,  compteront 
des  sommes  qu'ils  auront  reçues  et  de  Tem- 

S  loi  qu'ils  en  auront  fait,  aux  commissaires 
e  la  Trésorerie  i^ationale,  pour  toiis  les  ob- 
jets de  recette  ordinaire  qui  doivent  y  être 
versés;  ils  compteront  au  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  sous  les  yeux  du  commis- 
saire du  Roi ,  administrateur  de  ladite  caisse, 
.pour  tous  les  ôb^ts  de  recette  extraordinaire 
qui  doivent  y  être  versés. 

7.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contesta* 
tions  sur  quelques-uns  des  articles  des  corap' 
tes  présentés  par  les  receveurs  de  district  et 

.  autres  trésoriers  e|  payeurs  particuliers,  sût 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  f^ationak, 
soit  au  trésorier  de  l'extraordjnàire,  lesdites 
contestations  soront  suivies ,  à  la  requête  des 
leommissaires  de  la  Trésorerie  et  du  trésorier 
de  l'cxtraoïxiioaire ,  devant  les  tribunaux  de 
district  dans  le  territoire  desquels  les  comp- 
tables seront  domicilié^. 

8.  Lp  caissier  général ,  les  payeur!  priaci- 
paux  de  la  Trésorerie  nationale,  le  trésorier 
de  l'extraordinaire,  les  administrateurs  des 

es, .soit  des  mains  des  conseillers. rap-      dpmaines,  mix  des  douanes,  ceux  de  laré- 
PQ^Je^^g  f^       gie  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 

3.  L'Assemblée  nationale  pourvoira  à  la  5^*".^"*  ^^us  préposés  généraux  à  la  recette 
levée  des  scellés ,  à  l'inventaire  et  conserva-  ^^  '^''^^  ^«'"^  ^*°'  /^»^^  *^  ^'T  " 
tlon  des  pièces  reposa^t  aux  greffes,  d^ôts      ll^^Z^^lT^Ti^^^^^ 


f(istéri«ls  prés  lesdites  obamhres  des'^mpt^s 
seront  SMppnm45. 

3.  4-ussitôt  que  le  présent  décret  sera  par- 
veQii  aux  directoire;,  de  département,  ils  1^ 
feront  notifier  aux  (jiambres  des  comptes  si- 
tuées dans  l'étendue  de  leurs  départûmens; 
et,  dans  le  jouri  les  directoires  des  départe- 
menâ  feront  procéder  par  deux  de  leurs 
membres  ,  assistés  du  procureur-généralr 
syndic  du  département,  à  l'apposition  des 
scellés  sur  1^  greffes,  dépôts  et  archives  des- 
dites  chambres  fies  comptes,  ainsi  qi^e  sur 
leur  mobUierf .  .      ' 

4.  Lesdits  commissaires,  lors  de  Tapposi- 
t^on  des  scellés  ^  se  feront^  représenter  et  re- 
n^ettre  tous  les  comptes  non  encore  définiti- 
vement jugés,  apurés  ou  corrigés,  qui  se 
t}'ouveront  exister  dans  les  greffes ,  ain3i  que 
les  pièces  à  l'appui  ;  ils  en  dresseront  un 
)>ref^état,  dont  \in  double  sera  délivré  aqx 
greffiers  pour  leur  décharge  desdits  comptes 
et  pièces. 

5.  Ils  se  feront  représenter  leç  registres 
aux  distributions  des  comptes ,  et  remettre 
ceux  desdits  registres  sur  lesquels  il  se  trou- 
vera des  articles  non  encore  déchargés. 

6.  Les  officiers  qui  se  sont  chargés,  sur  les 
registres ,  des  comptes  et  pièces  à  l'appui , 
seront  tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et 

Eièces  aux  directoires  du  département ,  dans 
t  quinzaine ,  à  compter  de  la  notification; 
après  laquelle  c^inzaine,  faute  par  eux  d'a- 
voir remis  lesdi^  comptes  et  pièces ,  les  in- 
térêts de  leur  finance  cesseront  de  plein  droit, 
«t,  après  unie  seconde  quinzaine,  iU  seront  en 
outre  condamnés  à  une  amende  de  3oo  Uv. , 
)at{Ufille  sera  ensuite  augmentée  de  10  Uv.  par 
chaque  jour  de  retard. 

7.  Les  directoires  des  départemens  feront 
parvenir,  sa^s  délai ,  au  burean  de  compta- 
bjlité  qui  ^era  ci-après  établi ,  les  comptes  et 
pièces  à  l'appui  qu  ils  auront  retirés ,  soit  des 

.soit  des  mains  des  conseillers. ra 


pt  archives  des  chambrés  des  comptes  suppri- 
mées. 

9.  Jl  sera  pourvu  incessamment  au  rem- 
boursement des  offices  supprimés  par  le  pré- 
sent décret ,  et  ce ,  suivant  les  formes  et  les 
principes  décrétés  jjar  rassemblée  nationale, 
(N>ncernant  la  liquidation  et  le  rembourse- 
ment des  offices  de  judicature  et  ministériels. 

TlTSK  IL  —  De  la  rieddltion  des  copiples  de« 
deniers  publics. 

Art.  I".  L'Assemblée  nationale  législative 
^  verra  et  apurera  définitivement  iMir  ellie- 
inémfi  fei.eomptes  4«  la  »ation. 


versalité  dtes  recettes  qu'ils  auront  faites  pu 
dû  faire ,  et  do  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait, 
au  bureau  de  coniptabilité,  pour  être  lesdits 
comptes ,  après  l'examen  qui  eu  aura  été  h\t 
au  bureau  de  comptabilité,  vus  et  apurés  dé* 
iyuQitivemei^,par  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative, aux  termes  de  l'article  i"  du  présent 
titre. 


9.  Si,  en  procédant  à  l'apurement  desdits 
comptes,  l'Assemblée  nationale  législative 
reconnaît  que  Quelques  ai\ticl^s  spnt  sujejs  à 
contestation,  elle  ordonnera  la  communiça- 
lion  des  comptes  à  l'agent  du  Trésor  public, 
à  l'effet  par  lui  de  poursuivre  la  contestation 
devant  le  tribunal  de  district  dans  le  tern- 
toirç  duquel  la  Jré^mw  ïM9»9kf  ^"  *^ 
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i5.  D4tis  le  cas  oijf,  lors  de  rcj^uiaerf  JÛes 
comptes,  il  paraîtrait  qu'il  y  a  lieu  à  exeri.''^ 
Vactiou  résultant  de  la  responsabilité  contré* 
auelques-ons  des  ministres  oi|  autres  agens 
qu  pouvoir  exécutif,  le  bureau  de  comptabi- 
lité en  rendi  a  compte  à  l'Assenublép  nationale 
légi/slative,  et  lui  ^)rQpo&era,  s*il  y  a  lieu,  lés 
éclaircJssemens  préalables  qu'il  paraîtra  con- 
venable de  prendre,  même  la  verjficatioi»  des 
dépenses  sur  les  UewL  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet.  1  Assemblée  nationale 
législative  décidera,  après  la  vérification  dçâ 
faits  par  le  bureau  de  tîomptabilité ,  s'il  y  a 
lieu  a  l'action  de  responsabilité;  alors  cette 
action  sera  intentée  à  la  requête  de  l'ag^t  * 
du  Trésor  public,  devant  le  tribunal  dans  le 
territoire  auquel  le  ministre  ou  agent  du  pou- 
voir exécutif  sera  domicilié. 

16.  L'agent  du  Trésor  public. sera  tenu  ie 
mettre ,  tous  les  mois,  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale  législative,  l'état  de  la 
poursuite  des  différentes  actions  qui  lui  seront 
confiées ,  ^%  de  rendre ,  tous  les  ^rols  mois ,  cet 
état  public  par  la  voie  de  l'impression.  En  cas 
de  négligence  de  sa  part,  il  deviendra  per- 
sonneUement  responsable  deà  sommes  dont  il 
aurait  négligé  de  poursuivre  la  rentrée.  L'a- 
gent du  l>ésor  pimlic  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  60,000  livtes. 

17.  Les  appointemens  des  commissaires  du 
l^ureau  de  comptabilité,  et  les  détails  de  l'or- 
ganisation de  ce  bureau,  seront  réglés  par 
FAssemblée  nationale,  sur  l'examen  des  plan» 
qui  seront  présentés  par  le,s  conunissaires , 
après  leur  nomination.  \ 


caisse  de  l'extraordinaire»  ou  les  cb^fs- lieux 
des  administrations  et  régies  seront  établi^. 
X)aQâ  toutes  les  contestations  relatives  aux 
coniptes  des  deniers  publics,  les  commissaires 
du  Kôi  près  les  tribunaux  de  district  seront 
entendus  ;  ils  veiller^out  à  la  prompte  oxp^ 
dition  de  ces  causes. 

lo.  Le  recouvrement  des  débets  résultant 
4es  arrêtés  des  comptes  sera  poursuivi  contre 
les  receveurs  d^  district  çt  les  receveurs  ou 
payeurs  particuliers^)  à  la  requête  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  pour  ôe 
qui 'doit  rentrer  à  ladite  Trésorerie;  à  la  re- 
quête du  trésorier  de  l'extraordinaire,  sous 
la  surveillance  de  l'administrateur  de  ladite 
caisse,  pour  ce  qui  doit  rentrer  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Le  recouvrement  des  dé- 
bets résultant  des  arrêtés  des.  comptes  ren- 
dus par  les  receveurs  généraux , .  les  payeurs 
Ï Principaux  de  ,1a  Trésorerie  nationale  et  par 
e  trésorier  de.l'extraordinaire,  sera  pour- 
suivi à  la  requête  de  l'ag^çnt  du  Trésor  public. 
lï.  Tous  receveurs  particuliers Gomptabtes 
à  la  Trésorerie  nationale  on  à  la' trésorerie 
de  l'extraordinaire,  pour  des  objets  posté- 
rieurs au  I*' janvier  1791,,  seront  tenus,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  6  du  titye  III 
du  présent  décret,  de  remettre  leurs  comptes 
auxdits  trésoriers,  au  i**  juin  de  chaque  an- 
née au  plus  tard,  pour  l'année  qui  aura  fini 
au  3t  decembl'e  précédent  I  et  k  l'é^rd  des 
objets  antérieurs  au  i«' janvier  dernier;  les- 
dits  comptes  seront  remis  dans  les  délais  et 
de  la  manière  exprimée  au  titre  lïl  du  pré- 
sent décret. 

12.  Avant  d'adi'esser  leurs  comptes  aux  tré- 
soriers, soit  de  la  caisse  nationale,  soit  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  les  receveurs  de 
district  les  feront  passer  au  directoire  de 
district,  pour  qu'il  propose  les  observations 
dont  le  compte  lui  paraîtra  susceptible.  Les 
directoires  de  district  ne  pourront  rçtenir  je 
cODopte  plus  de  quinze  jours  pour  en  faire 
l'examen;  le  receveur  le  remettra  au  direc- 
toire ,  au  plus  tard  le  !•'  mai ,  de  manière  que, 
sous  aucun  prétexte,  la  remise  du  compte  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  .ou  du  trésorier  de  rextraordinajre 
ne  puisse  être  différée  au -.delà  du  i«»jum. 

1 3.  Le  caissier  général  de  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  ou  les  autres  comptables  dénommés 
en  l'article  8,  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
pein^,  de  remettre  au  bureau  de  comptabi- 
lité le  compte  de'cbaque  année,  le  i*»  octobre 
au^lus  tard  de  l'année  Suivante.    ^ 

14.  Les  comptes  anïiuels  de  la  Trésorerie 
nationale  et  4e  la  caisse  de  l'extraordinaire 
seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, et  envoyés  à  tous  les  départemeus.  Les 
comptes  des  receveurs,  de  district  seront  im- 

firimés,  envoyés  aux  départemens  et  à  tous 
e$  districts  di)  inén^e  départements 


'  TiTRK  m.  Do  U  présentation  des' comptes. 

Art.  i*^  Dans  le  délai  d'un  mois,  k  coipp- 
ter  du  I*'  oetobre  prochain,  tous^fs  indivi- 
dus ou  compagnies  qui  comptaient  de  la  re-  - 
dette  ou  dépense  des  deiîiers  publics ,  ^t 
par-devant  les  chambres  des  comptes,  jsoit 
par-devant  le  conseil  du  Roi;  tous  héritiers 
et  ayant-cause  d'individus  comptables,  comme 
aussi  les  receveurs,  économes,  séquestres,  ré- 
,  gisseurs  ou  administrateurs  tenus  de  rendre 
compte  par-devant  le  GorpsrLégislatif,  aux 
termes  des  décrets,  adi:esseront  au  bureau  de 
cpmptabiUt^  un  état  de  situatitm  de  leur 
comptabilité,  contant  :  i<>  la  date  de  leur 
dernier  compte,  jugé,  apuré  et  corrigé^  av«c 
U  certificat  de  quitus  ou  déchaîne  à  l'appui; 

a«  La  date  de  leurs  comptes  pigés  «mais 
non  encore  apurés  ni  corrigés,  avec  oopie  dts 
jugemens;  »  ' 

30  La  date  des  comptes  par  eux  présentés, 
et  qui  n'ont  pai  encore  été  jugés; 

4«  La  date  des  années  de  teur  exercice 
dont  ils  n'ont  pas  encore  présenté  I9  compte, 
jusques  et  compris  l'année  1790. 

a.  Lesdits  comptables  ou  leurs  ayant«ciMtfe 
joindrpnt,  dan»  Iç  mêime  d^»  ^  précédent 

7(h 
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^tat,  tiB  méihoire  motivé  et  expositif  du 
temps  qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaire 
pour  dresser  et  présenter  leurs  comptes, 
'  comnie  au^i  pour  les  apurer;  le  tout  dans 
les  formes  qui  seront  ci-aprèà  prescrites , 
avec  leur  soumission  de  satisfaire  è  ladite  pré- 
sentation et  audit  apurement  dans  ledit  délai.  - 

3.  Tous  comptables  qui  n^auront  pas  en- 
voyé au  bureaiu  de  comptabilité  les  états  et 
mémoires  indiqués  aux  deux  articles  précé- 
dens,  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé,  cesse- 
ront, à  compter  de  l'expiration  dudit  délai, 
d'avoir  dfoit  aux  intérêts  du  montant  de  leurs 
finances ,  cautionnemens  ou  fonds  d'avance , 
e^  seront ,  en  outre ,  condamnés  à  une  amende 
de' trois  cents  livres,  qui  sera  augmentée  de 
dix  livres  par  chaque  jour  de  retard  ;  et ,  à  cet 
effet,  ils  seront  tenus  de  se  pourvoit  au  bu- 
reau de  comptabilité,  d'un  certificat  de  re- 
mise de  leurs  états  et  mémoires,  où  le  jour 
de  ladite  remise  sera  énoncé.  Le  décompte  de 
leurs  finances, fonds  d'avances  ou  cautionne- 
mens, ne  pourra  être  fait-que  sur  la  repré- 
sentation audit  certificat. 

4.  L'Assemblée  nationale  connaîtra,  par  le 
rapport  qutlui  en  sera  fait,  du  délai  demandé 
par  chacun  des  comptables  ou  leurs  ayant- 
cause,  pour  présenter  leurs  comptes  jusques 
et  compris  l'année  1790;  elle  fixera  par  un 
décret  le  temps  qui  sera  accordé  à  chacun 
d'eux  pour  y  satisfaire. 

5.  Tout  comptable ,  pour  des  objets  de  re- 
cette et  de  dépense,  antérieurs  au  i«»  jan- 
vier 1791,  c)ui  n^aura  pas  présenté  sescomptes 
dans  le  délai  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale, perdra,  à  compter  du  jour  de  l'expira- 
tion audit  .délai,  l'intérêt  ae  ses  finances, 
cautionnemens  ou  fonds  d'avance,  et  sera 
tenu,  en  outre,  de  payer  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent  des  débets  dont  il  sera  définitive- 
ment jugé  reliquataire;  et  trois  mois  après 
l'expiration  du  délai,  s'il  n'avait  pas  eacore 
satisfait,  il  sera  contraint  par  cQrps. 

^  6.  Tout  comptable,  pour  des  objets  de  re- 
cette ou  dépense  postérieurs  au  i*'  jan- 
vier 1 791 ,  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes 
^  dans  le  délai  qui  lui  aura  ét|é  prescrit  par  le 
Gorps-Législatlt',  paiera,  à  compter  du  jour 
de  Teicpiration  du  délai,  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent  d^  débets  dont  il  sera  jugé  reliquataire; 
plus,  il  paiera,  par  forme  d'amende,  une 
somme  égale  au  montant  dudit  intérêt;  et, 
s'il  laisse  écouler  trois  mois  après  l'expiration 
du  délai,  sans  présenter  son  compte,  il  sera 
Contraint  par  corps. 

TiTRB  IV,  Des  forme»  i  suivre  par  les  coinpta- 
l»lcs  pour  rendre  comple. 

Art.  !•'.  Au  moyen  de  la  suppression  des 
procureurs  à  la  chambre  des  comptes,  tous 
comptables  dresseront  et  présenteront  eùx- 
nèiDes  leurs  comptes,  et  pourrbiit  ea  suivre 
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l'examen  par  eux-mêmes ,  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration. 

2.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la 
formalité  de  rapporter  les  états  au  vrai,  signés 
du  ministre  ou  des  ordonnateurs  ;  ils  drwse- 
ront  un  compte  par  chapitre  de  recettes,  dé- 
|>fenses  et  reprises,  et  rapporteront  les  pièca 
a  l'appui. 

3.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises,  seront 
établies  et  justifiées  d'après  l^  décrets  de 
l'Assemblée,  et  par  les  mêmes  pièces  <jui  ont 
été  requises  jusqu'à  ce  jour  par  les  lois  pour 
chaque  nature  de  comptabilité. 

4.  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  de 
frais  nécessaire  pour  le  dresser ,  et  il  sera 
prononcé  sur  cet  état  de  frais  en  même  temps 
que  sur  Tarrêté  de  compte. 

5.  Les  comptables  d'objets  antérieurs  an 
!•'  janvier  1791,  et  dont  les  l'ecettes  et  dé- 
penses sont  fixées ,  pourront  réunir  en  on 
seul  compte  les  exercices  de  plusieurs  an- 
nées, et  porter  en  un  même  article  la  somme 
d'une  même  recette  ou  d'un  même  paiement 
qui  a  lieu  pendant  les  années  qu'embrasse  le 
compte. 

-   6;  Il  nc^  sera  rien'  innové  à  la  forme  des 
comptes  déjà  présentés, 

17  siPTSMBBS  =a  19  (^TOBjifi  1791.  —Décret 
qui  imprôuve  la  condoile  tenae  par  lei  élec- 
teur* du  déparlement de  Paris,  relatWeaeitV 
l'huissier  Daimeiu.(B.  18,  36i.) 

17  SRPTiMBB«^l79i.  —  Bëqretqui  autorise  les 
habilans  de  Quinligny.^  élever  un  monoBKat 
k  la  liberté  de  U  palrie.AB.  18 ,  374.) 
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qui  ordonne  au  ministre  de  la  {cu«rre  de. pré- 
senter l'état  des  maréchaux  de  France  en  ac- 
tivité. (B.  18,  374.) 

*7  =^,29  SIPTEMBBK  1791.  —Décret  qai  or- 
donne te  remboursement  de  la  finance  des 
charges  des  officrers ,  exempts  ,  fourriers  el 
gardes  de  la- ci-devant  compagnie  des  Ceal- 
Soissei.  (B.  18,  375.)  > 

17  a=  29  s^PTEMBBB  1791.  —  Décret  portant 
que  les  arrêts  et  décisions  intervenus  relative- 
ment à  la  créance  de  MM.  Haller  et  le  Coa- 
tculx  de  la  Iforraye,  seront  reniîs  à  Tageat  du 
TrésorpubUc.  (B.  18,  377.) 

17  SEPTEMBBB  =    a8  OCTOBBB   1791.  DécTCl 

portant  liquidatioa  dé  diverses  peosioa^  et 
table  alphabétique  des  noms,  des  personnespor- 
técjs  sur  les  quinze  étals  de  ce  décret.  (L  jt 
495,  606  et  suiv.;  B.  18,  ^60) 


17  =  39  SEPTEMBRE  1791.  — Décret  qui  renvoie 
aux  tribunaux  provisoires  établis  au  pahis,^ 
Paris,  les  procès  «xistant  dans  les  tribunaux  de 
la  méim  ville.  (L.5,  i385;  B.  i8,  36i.) 


ASSEMBLÂB  RATIONAtB  (iOMSTIT.  — 
17  SBPTXMBHK  1 79 i.—,Pa tentes.  Voy,  ao  siP- 

TE1IBBE  =  9  OCTOBRE!  791. 


18  =  39  SBPTBMB«E  1791.  —  Décret  relatif  aux 
officiers,  flous-offijcîerâ  et  cavaliers  de  la  ci- 
devant  msrëcfcausse'e<)ui  doivent  être  l^mployës 
sar  le  pied  de  gendarmerie.  (L.  5,  i4i4;  B. 
18,378.) 

Art.  !«'.  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  ordon^r  à  toua  les  officiers,  sou?- 
of liciers  et  cavaliers  de  la  d'-devant  mu^- 
chaussée  qui  doivent  être  employée  sur  le 

Sied  de  gendarmerie^  de  se  rendre  dans  les 
épartemens  et  les  résidences  qu'il  leur  assi- 
gnera. Les  officiers  (^oisis  par  les  directoires 
de  départeiùent  occu])erQnt,  dans  ceux  où  ils 
auront  été  nommés,  les  résidences  dans  les» 
quelles  ils  seront  placés,  suivant  leurs  grades 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

a.  L'emplacement  des  brigades  de  la  ci-de- 
vant maréchaussée  subsbtera  dans  Tétat  où 
elles  sont  actuellement,  jusqu'à  ce  que  les 
dispositions  suivantes  aient  été  exécutées. 

3.  Les  directoires  enverront  àu^ministre 
de  la  guerre  un  état  des  brigades  qui  existent 
actueliemeiiif  dans  leur  département ,  avec 
leiu*  emplacement,  lequel  état  sera  exécuté 
provisoirement  et  maintenu; 

4., Us  enverront  ensuite  un  état  d'augmen- 
tation des  bri^des  qu'ils  jugeront  leur  être 
nécessaires,  ainsi  que  de  leur  placement  et 
des  changemens  qu  ils  estimeront  convena- 
bles; mais  il  ne  sera  fait  droit  sur  aucune  de 
ces  demandes  qu'au  préalable  Talticle  pré- 
cédent n'ait  été  exécute. 

5.  Pour  faciliter  celte  opération,  il  sera 
envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre  à  chaque 
directoire  des  tableaux  à  remplir,  qui  pré- 
senteront les  indications  relatives  aux  corres- 
pondances intérieures  et  aux  correspondan- 
ces extérieures. 

6.  Faute  par  les  directoires  d'exécuter  ce 
qui  vient  d'être  prescrit  dans  le  délai  de  trois 
semaines,  à  dater  du  jour  de  fa  réception  du 
présent  décret,  constatée  par  la  lettre  d'en- 
voi du  ministre,  le  ministre  de  la  guerre  sera 
autorisé  à  présenter  un  élat  du  nombre  des 
brigades  dans  lesdépartemens  dont  les  direc- 
toires ne  se  seront  pas  conforn^és  au  présent 
décret,  ainsi  que  des  augmentations  et  pla- 
cemens  qu'il  jugera  plus  convenables  au  bien 
du  service,  d'après  l'avis  des  colonels;  le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  rendra  compte  ensuite 
au  Corps-Législatif,  pour  qu'il  y  soit  définiti- 
vement statué. 

18    SEPTBMBBB   =  9    OCTOBBB    1791.   "^   D^CretS 

qui  fixent  la  retraite  des  officiers  qui  servent 
avec  appointemens  dans  la  garde  nationale 
solde'e  de  Paris,  et  qui  autorisent  le  ministre 
de  la  guerre  3i  fixer  le  lieu  de  leur  résidence. 
(L.  6,  194;  B.  i8,3do.) 

Art.  !*'•  Les  officiers  (|ui  servent  avec  ap- 


DU   17  ^O   18  SEPTEMBaR   I791.V        ^q^^ 
pointemens  dans  la  garde  nationale  de  Paris  ^ , 
et  qui  ne  seront  pas  remplacés  suivant  leur 
grade,  soit  dans  les  nouveaux  corps  créés  par 
le  décret  des  3 , 4  et  5  août  dernier,  soit  dans 
les  autres  régiraens  de  ligne, 'ou  dans  la  gen- 
darmerie nationale,  jouiront  annuellemetit , 
pour  retraite,  d'autant  de  trentièmes  parties  , 
de  leurs  appointemens  qu'ils  ont  actuelle- 
ment d'années  de  service.  i 

2.  Il  leur  seravfait  élat  de  lei^rs  services 
antérieurs,  soit  dans  les  troupes  de  ligne, 
soit  dans  un  corps  faisant  partie  dc^  la  force 
publique,  encore  qu'ils  aient  été  interrom-  ' 
pus  :  néanmoins ,  le  temps  d'interruptioii  ne 
sera  point  compté. 

3.  Ceux  desdits  officiers  qui  Ont  au  moins 
quinze  ans  de  service,  et  qui  se  retireront 
volontairement,  obtiendront  la  décoration 
militaire  à  l'époque  fixée  par  les  réglemens.  , 

4.  Les  sous-offi^rs  et  soldats  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  qui  y  servent  de- 

Euis  le  commencement  de  la  révolution,  sous , 
\  condition  de  pouvoir  sç  retirer  en  avertis-^ 
sani  six  mois  d'avance,  pourront  prendre 
leur  congé  absolu,  soit  à  l'époque  de  la  nou- 
velle formation ,  soit  après  la  nouvelle  forma- 
tion, lors  de  la  révolution  complète  de  Tan- 
uée  courante  de  leur  service.  Les  sous»  officiers 
et  soldats^  de  la  gai^e  parisienne  nationale 
soldée  qui  y  servent  en  vertu  d'engagemens 
contractés  pour  quatre  ans,  pourront  prendre 
leur  congé  absolu,  soit  à  l'époque  de  la  nou- 
velle formation,  soit  après,  la  nouvelle  for- 
mation ,  à  l'expiration  ae  leurs  engagemens. 
Après  les  époques  ci-dessus  ikiarquées,  les 
soUj^fficiers  et  soldats  de  la  garde  nationale 
parisienne  '  soldée  qui  voudront  continuer  à^ 
servir  dans  les  nouveaux  corps  auxquels  ils 
se  trouveront  attachés,  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  réglemens  généraux  sw:  les 
engagemens  et  leur  durée. 

5.  n  sera  fiait  état .  à  tous  les  sous-officiers  ' 
et  soldats  de  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  de  leur  service  antérieiur,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  2. 

Ceux  qui  se  retireront  n'ayant  pas  huit  ans 
de  service  effectif  n'auront  droit  à  aucune 
retraite,  ils  emporteront  seulement  leiurs  ha- 
bits, veste,  culotte  et  chapeau. 

^.  Les  sous-officiers  et  soldatsi^  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  qiii  compteront 
au  inoins  nuit  ans  de  service,  et  qui  se  reti- 
reront aya^t  de  contracter  un  nouvel  engage- 
ment,  ou  à  l'expiration  d'un  nouvel  engage- 
ment par  eux  contracté,  jouiront  annuelle- 
ment, pour  leur  retraite,  du  scMxanlième  de 
leur  solde  actuelle,  suivant  leur  grade,  poiur 
chacune  des  huit  premières  années  de  leurs 
services;  d'un  quarantième  pour  diacune  des 
huit  années  suivantes;  d'un  trentième  pour 
chacune  des  années  depuis  la  dix-septième , 
jusqt|e3  et  compris  la  vingt-quatrième;  d'un 


3lO  ÀSSEMBtilS  KATIONALE  CONSTIT. 

vîiigl-qtiatrième  ponr  chacune  de  celles  de- 

Euîa  la  ringf-cinquiême  jusques  et  coinpriâ 
i  trente-deuxième;  en  sorte  qu'après  trente- 
deux  uns  de  service  effectif,  ils  aientpour  re- 
traite la  totalité  de  leurs  appomtemens. 

7.  Lès  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale  narisienne  soldée  dont  la  retraite 
annuelle  n  excédera  pas  la  somme  de  ï.oo  li- 
"vres,  auront  la  liberté  de  choisir  entre  un 
ti^itement  annuel  et  une  gratification  une 
fois  payée,  qui  sera  de  douze  fois  le  montant 
du  traitement,  s*il  n*excède  pas  5o  livres;  de 
^onze  fois,  s'il  est  au-dessus  de  5o  livres,  mais 
n'excédant '  pas  y 5  livres;  enfin  de  dix  foî^, 
lorsqu'il  sera  au-dessus  de  75  jusqu'à  100  liv. 

8.  Les  gratifications  ne  seront  payées  aux 
soldats  retirés  que  six  mois  après  l'époaue  de 
leur  retraite ,  sur  la  demande  qu'ils  en  feront 
au  directoire  du  district  dans  lequel  ils  au- 
ront pris  leur  résidence  ;  e|^s  seront  acquit- 
tées, sans  aucune  dédlictidnetsans  frais,  par 
les  trésoriers  dé  district,  sur  les  simples  quit- 
tances des  parties  prenantes ,  passées  en  pré- 
sence des  membres  du  directoire,  et  par  eux 
certifiées  véritables. 

9.  Attendu  qtfe  la  solde  de  la  cavalerie  na- 
tionale parisienne'  a  été  fixée  à  raison  de  To- 
bligatSon  imposée  aux  sbus-officiers  et  cava- 
liers de  se  fdurïiir  de  chevaux,  d*habits, 
d^armes,  d'équipage,  et  àe  pourvoir  à  la 
nourriture  et  au  logement  de  leurs  chevaux , 
il  sera  distrait  de  la  solde  des  sous-officiers  et 
cavaliers  cinquante-huit  sous  par  jour,  et  le 

.resje  seulement  entrera  dans  te  calcul  de  la 
fixation  de  leur  retraite.  - 

io.  Il  sera  pareillement  distrait  de  la  solde 
des  soUs-officiers  et  soldats  de  la  compagnie 
chargée  de  la  garde  des  ports,  quais  et  îles, 
quatre  sous  par  jour,  attendu  l'obligation  où 
ils  étaient  de  poui'voir  à  leur  habillement  et 
petit 'équipement;  le  reste  seulement  entrera 
dani  le  calcul  de  la  fixation  de  leur  retraite. 


18  SEPTEMBRE  1791.  -^Décret  qnî  ordonne  un 
projet  sur  le  mode  de  correspondance  qui  doit 
exister  entre  les  àgens  du  pouvonr  exdcutif  et 
les  corps  administratifs  ,  et  portant  que  le  mi- 
nistre det  contributions  publiques  rendra 
compte  de  rétat  du  riicouvremiMit  àté  illiposi- 
tioiu.  (B.i%4,37î.) 
.  i         »>;  ' 

10  tEPTElUliy    =    i    OCTORBB    I751.  —    Dc'Cftt 

qui  (ix6   l'ëpoque   )i   laquelle    s'assembleront 
chaque  .année  les  conseils  de  district  et  de  dë^ 
^  partemenl.  (L.  6 ,  8;  B.  18,  384.) 

Art  !•».  tes  conseils  de  district  se  réimi- 
nont  chaque  année  le  t  octobre,  et  les  con- 
seils de  département,  le  a  novembre. 

Néanmoins,  en  la  présente  année,  la  réu- 
nion des  conseils  de  district  n'aura  lieti  que 
le  r5  octobre,  et  celle  des  conseils  de  dépar- 
tement que  le  i5  Borembre. 


—  DU    18  AU   10  SEPTEMBRE    ^791. 

a.  L'Assemblée  nationale,  instruite  que, 
dans  plusieurs  départemens,  on  a  procédé, 
avant  la  nomination  des  députés  à  la  législa- 
ture, au  tirage  de  la  moitié  des  membres  des 
directoires  de  département  et  de  district  qui 
doivent  sortir  peu*  lel^sort;  qu'il  en  résulte 
que  quelques  directoires  seraient  composés  en 
«ntier  d'administrateurs  nouveaux,  et  que 
d'autres  ne  conserveraient  plus  là.  moitié  des 
aocieBS,  décrète  que,  nonobstant  ce  tirage, 
les  m^bres  exclus  par  le  sort  d^meureroal 
au  directoire  jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
antint  que  faire  se  pourra. 

3.  ^i  le  nombre  des  places  à  remplir  poor 
compléter  la  moitié  des  directoires,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent,  est  moindi^  i^ue 
celui  des  membres  exclue  par  le  sort,  en  état 
d'y  repreudre  leurs  fonctions,  le  scnrt  déter- 
minera ceux  qui  y  rentreront. 


19  =  a8  SEPTSMèEE  1791,.  —  Drftîret  portint 
qae,>  dans  b  suite ,  les  vacances  d^s  tribuniox 
seront  de  Uieux  moiâ,  k  feOHipler  du  i5  sep- 
4e«bre.  (L.  5,i3i4;  B.  18,  384J 

^Of.'ioh  du  17  e=  l3  SEPTEMBRE    I79I. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  la 
suite,  les  vacances  des  tnbuaaux  seront  de 
deux  mois,  à  commencer  du  •< 5  septembre, 
et  finiront  lé  i5  novembre  de  chaque  année. 


19  SBPrmiBRE  =r  a  ôctobbb  1791^. —  Djerct 
contenant  différentes  liquidations  d'offices  de 
judicature.  (L.  6  ,  35.) 


19  =  18  SEPTEMBRE  fj^i.  —  Décret  qnî  fixe  au 
'3o  dé  ce  ihois  la  cessation  des  travautde  TAs- 
^emble'e  nationale,  et  portant  que  les  officiers 
actuels  resteront  en  place  jusqu'à  la  fin  de  la 
session.  (B.  18,  383.) 


19==  28  SÈPTEMBRj!  1791.  — De'cret  qui  accorde 
80,000  livres  au  mmistre  de  la  gnerre ,  pobr 
faciliter  les  retraites  des  commis  qu'il  aappri- 

•mera.(B.  18,  384.) 


19  SEPTEMBRE  I7ç|i.  —  D^CfCt  portant  vente  de 
domaines  nationaux  Si  différentes  municipalîtà 
•des  département  de  k  Charèfite-Inféricare,  de 
Lot-et-Oaronne ,  du  Nord,  de  la  5«ine,  de 
8eine-et-0iie  eltle  4a  Vendée.  (B.  18 ,  3IS  et 
tuivans.) 

■     H  ■ 

19  SEPTEMBRE  1791.  —  Asscmblc'e  électorale  de 
Nantes,  f^ojr.  7  septembre  1791. 


ao  =  29  SEPTEMBRE  tjgi.  —  Dëcrct  relatif  à 
Tëtablissetnent  d'un  bureau  pour  IVchanze  dei 
gro» assignais.  (L.  9,  i324;  B.  18,  398.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qne  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  sont  auto- 
risés à  établir,  sous  leur  resiwnsabiÛté,  un 


ASteftBLÉÊ  KATWHAtfi  COWSTITVANTÉ.  —  ÛO  ^EPÏBMfiftS   1791* 


3it 


bureau  pouf  le»  échanges  de  gros  assignats 
conlre  ceui  de  cinq  livres,  ^n  faveur  des 
manufacturiers,  culUvateurs  et  autres  qw  oc- 
cupent un  grand  nombre  d'ouvriers. 

Lesdits  échanges  se  feront  Sur  des  étati 
arrêtés  par  le  comité  de  )a  Trésorerie,  et  d'a- 
près des  demandes  par  écrit  et  appuyées  de 
certificats  des  cotps'  administratifs. 

Les  frais  dudit  burdaii  seront  réglés  par 
les  commissaires  de  la  Trésorerie,  sans  néan- 
moins que  la  '  dépense  totale  puisse  excéder 
la  somme  de  3u,ooo  livres. 

L'état  des  échanges  par  départemens  sera 
imprimé  chaque  quinzaine. 

se  ÏBPTBHBllI   SS  l4  OCTOlftl  I79I.  —   DécCCl 

reUtif  aox  écoles  àe  la  mariné.  (L.  6,  365; 
B.  r«,  43Û.) 

Art.  i«'.  Lorsqu'un  aspirant  aura  fcomplété 

Suaire  années  de  navigation ,  le  commandant 
e  Tescadre,  de  la  division  ou  du  vaisseau  où 
il  sera  employé ,  pourra ,  sur  la  demande  de 
son  capitaine,  lui  ordonner  de  foire  les  fonc- 
tions d'enseigne,  dans  le  cas  où  11  y  aurait 
dès  places  vacantes  d'enseigne  àur  le  vaisseau, 
la  division  ou  l'escadre. 

2.  Tout  aspirant  qui  aura  été  employé  de 
celle  manière  sera  tenu  de  retourner  en 
France,  de  se  présenter  au  premier  examen 
d'enseigne,  ou  au  premier  concours  d'en- 
seigne entretenu,^  qui  aura  lieu  trois  mois 
après  son  arrivée;  et,  s'il  est  fait  enseighe  d'a- 
près le  concours  ou  l'examen,  il  comptera 
comme  service  d'enseigne  celui  pendant  lequel 
il  en  aur^  rempli  les  tondions.  S'il  ne  se  pré- 
sente point  au  premier  examea  ou  au  pre- 
mier concours,  ou  si,  après  s'être  présenté, 
fl  n'est  point  fait  enseigne  ♦  il  ae  ppurra  comp- 
ter comme  service  d'enseigne  celui  pendant 
lequel  il  en  aura  rempli  les  fonctions. 

3.  Le  titre  d'aspirant  entretenu  ne  pourra 
être  donné  aux  élevés  et  volontaires ,  en  vertu 
de  la  disi 


9.  ÏI  sera  étâbU  uito  école  d'hydrograffM» 
à  Rouen,  à  IVfartigues^t  à  Agde. 
6.  La  dépense  pour  les  appointemeus  des 

f professeurs  d'hydrographie  sera  fîiiée  à  43,5od 
ivres,  coliformément  au  tahleau  ci-après, 
présenté  par  le  ministre  de  la  m^ine. 

Tableau  dei  appointemefis  étt  ^prott uèiàti  ét§ 
écoles  d'hydrographie. 

icoLKS  ▲  a,ooo  FB. 

Dieppe ,  fionfleur  ,  Rouen  ,  Cherbourg  ^ 
Granville,  Saint-Brieuc»  yaûBe9i  La  Ro- 
chelle, Libouroe,  la  Ciotat 

icoL%à  A  i,ioo  TR, 

Saint-Tropez,  Antibes,  Marttgues,  Nar- 
t^nne,  JPort-Sfindre,  les  Sables  d'Olontie, 
Paimbœuf,  le  Croisie,  Audierae,  Saint-Pol- 
de-Léon ,  Fécamp,  Saint-Yaiery ,  Boulogne  ; 
Calais,  Agdé. 

ao  81PTB«BilB   (tf    et)    S=S    9  OCtOlSB  I79I.  — 

Bécretcelatif  aux  patente*.  <L.  ft  ,  164  {  B.  18, 
393.) 

roj[.  l6is  do  a  es  i  7  ■Aâs'iygi,  artielea  7  et 
auivans  1  du  i  ^*  Bftif HAiBr  an  7 . 

Art!  !•'.  Les  régisseurs  nationaux  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et  des  droits  réu- 
nis, seront  tenus  d'approvisionner  tous  leurs 
bureaux  de  vente  de  papier  timbré ,  de  feuilles 
imprimées  pour  la  formation  des  registres  a 
souche  destinés  à  recevoir  les  déclarations  et 
soumissions  pour  obtention  de  patentes. 

2.  Ces  feuilles  de  registre  à  souche  seront 
imprimées  confoi'mément  au  modèle  annexé 
au  présent  décret,  et  seront  fournies  par  la 
régie  aux  municipalités,  qui  en  acquitteront 
le  prix,  soit  comptant,  soit  par  une  recon- 
naissance payable  dans  le  délai  de  six  mois 
au  plus  tard-,  et  se  feront  rembourser  le  droit 
de  timbre  par  les  soumissionnaires,  en  déli- 
vrant les  certificats,  lesquels,  ainsi  que  la 


ispositipn  de  Varticle  1 9 4u  décret  du     Quittance,  ne  seront  point  assujétis  au  droit 
iUssiS  mal,  sur  l'application  delà     d'< 


»9  avril      ,  ., 

déposition  de  la  marine,  que  jusqu'à  la  con- 
currence de  deux  cents  places  ;  M  cent  autres 
seront  données  au  concours* 

Sont  préférés  pour  les  deux  cents  jtremières 
places  ceux  des  élèves  et  volontaires  dési- 
gnés dans  cet  article  19,  çïui  auront  le  plus 
ëe  navigation  en  cette  qualité  ;  ils  seront  con- 
gédiés à  mesure  qu'ils  auront  complété  les 
trois  années  de  navigation  en  qualité  d'aspi- 
rant, élève  on  volontoire. 

'  4.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
fixer  Tépoque  k  laquelle  aura  lien  le  concours 
pour  lesaspirans,  qui  devait  commencer  à 
Dunkerque  le  i«»  septembre.  Le  concours 
pour  les  enseignes  entretenus  aura  heu  à 
mesure  que  l'examinateur  arrivera  sacceasi- 
vement  aaj^  les  trois  graitds  ports. 


'enregistrement. 

3.  Les  municipalitéà  qui  sont  déjà  appr^vi? 
sionnéeâ  de  registres  continueront  à  se  servir 
des  mêmes  registres  pour  l'année  1791  seu- 
lement. 

4.  Toutes  les  patentes,  à  l'exception  de 
celles  des  propriétaires  vendant  des  vins  en 
détail  pendant  six  mois  au  plus,  et  de  cell^ 
des  colporteurs,  seroàt  désignées  par  demi- 
patentes,  patentes  simples  et  patentes  supé- 
rieures :  en  Conséquence,  les  déclarations, 
certificats  et  patentes  ne  contiendront  la  dé- 
signation d'aucune  profession,  mais  seule- 
ment la  désignation  de  demi-patente  y  patente 
simple,  patente  supérieure, 

5.  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus 
que  de  la  demi  -  païente  ne  pourront  exercer 
que  la  profession  de  boulanger,  conformé- 
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ment  à  rartide  i3  du  décret  da  a  mars  der- 
nier. -  •  ,  ^ 

Ceux  qui  sergnt  pourvus  d'une  patente 
simple  pourront  exercer  telle  profession  ou 
en  cumuler,  autant  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable, coaformément  à  rarticle  7  du  même 
décret,  à  l'exception  de  celles  désignées  paf 
l'article  14  dunnème  décrets 

Ceux  qui  seront  pourvus,  de  la  patente  su- 
périeure pourront  exercer  toutes  les  profes- 
sions et  se  livrer  à  tous  les  commerces  ou 
industries,  sans  aucune  exception. 

6.  Les  directoires  de  district  feront  faire^ 
dans  les  premiers  jours  de<  chaque  trimestre, 
le  relevé  des  déclaratious  portées  sur  le  re- 
gistre à  souche  de  chaque  municipalité. 

7  V  Sur  ces  relevés ,  il  sera  formé,  ,pour  cha- 
que municipalité,  un  rôle  <aû  désignera  le 
nom  des  soumissionnaires  diRrimestre  pré- 
cédent, la  nature  de  la  patente,  le  montant 
du  loyer,  le  prix  de  la  patente,  et  la  distri- 
bution des  termes  de  paiement,  conformé- 
ment au  modèle  annexe  au  présent  décret. 

8.  La  réunion  d^  rôles  formés  par  tri- 
mestre pour  chaque  municipalité  donnera  le 
montant  total  du-produit  du  droit  de  patentes 
dont  le  percepteur  de  la  confknunauté  devra 
compter,  à  la  déduction  de  deux  sous  peur 
livre  alloués  à  la  caisse  de  la  comn^me,  et 
de  trois  deniers  pour  livre  de  taxations,  en- 
tre le$. mains  du  receveur  du  district,  et  ce- 
lui-ci à  la  Trésorerie  nationale,  à  la  déduc- 
tion de  ses  taxations  sur  le  pïed  d'un  denier 
pour  livrée. 

9.  Il  sera  formé,  dans  les  premiers  mois  de 
chaque  trimestre,  pour  toutes  les  commu- 
nautés d^u  district,  un  bordereau  général  du 
montant  des  rôles  de  patentes  expédiées  pour 
îe  trimestre  précédent  :  et  le  directoire  de 
district  adressera  une  expédition  de  ce  bor- 
dereau-, signée  et  certifiée  de  lui,  au  receveur 

*  du  district,  et  une  seconde  sera  remise  au  di- 
rectoire de  département. 

10.  Le  diredoire  du  département,  Aussitôt 
^  après  la  féunion  de  ces  bordereaux,  en  for- 
mera un  état  général  par  district,  dont  une 
expédfition  sera  adressée  au  ministre  des  con- 
tributions publiques,  qui  en  fera  passer  une 
copie  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

.  II.  n  sera^  établi,  dans  chaque  départe- 
ment,  des, préposés  sôus  le  nom  de  visiteurs 
de  rôles\  au  nombre  de  six  au  plus,  et  dont 
l'un  aura  celui  de  visiteur  principal.  II9  seront 
chargés  de  compulser,  dans  chaque  munici- 
palité, le  nombre  des  déclarations  de  patentes, 
etd'a^<^c^  lesdites  municipalités  à  la  formation 
deà  matrices  de  rôles  dès  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  conformément  à  Tartide  8 
du  décret  des  11  et  1 3  juin  1791. 

12.  Ces  visiteurs  seront  subordonnés  à  un 
inspecteur  général  des  rôles,  dont  la  résidence 


sera  fixée  dans  le  chef-lieu  et  auprès  da  di- 
rectoire du  département.  Les  relevés  faits  par 
lès  visiteurs  aes  rôles  et  visiteur  principal 
seront  adressés  à  cet  inspecteur  général,  qui 
s^a  chargé  de  faire  former  les  rôles. 

i3.  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  ins- 
pecteur général  des  rôles  seront  tous  nooi- 
inés,  pour  cette  première  fois,  par  le  Roi, 
qui- ne;  pourra  les  choisir,  conformément  à 
l'article  3  du  décret  du  7  mars  dernier,  que 
parmi  les  personues.qui  justi^eront  avoir  été 
précédemment  employées  au  service'  de  la 
nation,  dans  les  administration^  réduites  ou 
supprimées. 

.  14.  A  compter  du  i"  janvier  1 79a  jusqu'au 
ler  avril  1794,  les  directoires  de  départemient 
pourvoiront  pareillement  à  ceux  des  emplois 
qui  deviendraient  vacans,  en  faveur  dou- 
ployés  des  anciennes  administrations  réduites 
ou  supprimées. 

i5.  A  compter  dudit  jour  i«»  avril  1794, 
les  visiteurs  des  rôles  seront  choisis  et  nom- 
més par  les  directoires  de  département, 
parmi  les  employés  de  leurs  bureaux  ou 
de.  ceux  des  directoires  .de  district. 

16.  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera  [m- 
jours  choisi  parmi  les  visiteurs  ordinaires  du 
départemenlimais  l'inspecteur  général  pourra 
êtrechobi  hors  du  département  parmi  tous 
les  visiteurs  généraux.  ' 

17.  Le  traitement  des'  visiteurs  des  rôles 
sera  de  i,5oo  livres,  dont  1,200  livres  actpH- 
técs  sur  ïe  produit  des  patentes,  et  3oo livres 
sur  les'  sous  pour  livre  additionnek  du  dépar- 
tement. 

Celui  de  visiteur  princ^>al  sera  de  2,000  li- 
vres, dont  i,5o6  Kvres  sur  le  produit  des  pa- 
tentes, et  5oo  livres  sur  lessoUs  pour  livre 
additionnels. 

Enfin ,  cdui  de  rinspécteur  général  sera  de 
3,6000  livres,  dont  2,4oo  livres  sur  le  prpduit 
des  patentes,  et  1,^00  livres  sur  les  tous  pour 
livre  additionnels. 

.18.  Pourront,  au  surplus,  les  directoires 
de  département  délibérer  en  faveur  desdits 
employés  telles  gratifications  qu'ils  jugeront 
convenables ,  de  manière  ^cependant  que  le 
traitement  des  visiteurs  des  rôles  ne  puisse 
excéder  1,800  livre?,  celui  du  visiteur  prin- 
cipal, 2,400  livres,  et  celui  de  rinspécteur 
général,  4,oob1ivrè8.  ^ 

19.  Lorsque  les  inspecteurs  et  visiteurs  re- 
connaîtront la  fausseté  ou  l'insuffisance  des 
déclarations,  ou  lorsqu'ils  seront  averti  de 
celte  fausseté  par  les  municipalités^  ils  sero» 
tenus  d*en  dresser  prooès-vérbal,  9l^"^^ 
mettront  dans  huitaine  au  procureqr-syndic 
du  district,  pour  être  par  lui  demande  la  rec- 
tification devant  le  directoire  du  district. 


ao  "septembre  =  12  octobre  Ï79*'"*^^^'ylf 
^o^^ani8atio^  d'une  cour  martial*  vanvofi- 
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Titre  I*^*".  Cour  martiale  iDarltime ,  et  sa  com- 
position. 

Art.  I*'.  Il  sera  établi  dans  chacun  des. 
ports  de  Brest,  Tojulon,  Rocheforl  et  Lprient, 
une  cour  martiale  maritin^e,  qui  sera  com- 
posée d'un  grand-juge  et  de  deux  assesseurs. 
L'ordonnateur  fera  les  fonctions  de  grand 
juge  (i);  le  plus  ancien  des  capitaines  de  vais- 
seau qui  se  trouveront  dans  le  port,  et  le 
plus  ancien  des  chefs  d'administration,  feront 
celles  d'assesseurs. 

Sa  copape'lence. 

^Les  cours  martiales  établies,  par  l'articld 
précèdent  prononceront  sur  tous  les  délits 
commis  dans  les  arsenaux,  et  sur  tous  ceux 
relatifs  au  service  maritime  commis  par  les 
offîciers  d'administration  et  tous  autres  em- 
ployés dans  le  département  de  la  marine,  au- 
tres que  les  déKts  de  police  simple  et  de  po- 
lice correctionnelle. 

5.  Elles  prononceront  également  sur  tous 
les  délits  militaires  commis  à  terre  par  les  of- 
ficiers de  la  marine  militaire,  et  par  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
la  marine.  Les  équipages  des  bàtimens  en  ar- 
inement  seront  également  soumis  à  leur  juri- 
diction pour  les  délits  commis  relatifs  au  ser- 
vice maritime,  jusqu'au  moment  de  la  mise 
en  rade,  et  au  désarmement,  depuis  la  ren- 
trée dans  ie  port  jusqu'au  liceAciement  de 
l'équipage. 

4.  £a  cour  martiale  ne  prononcera  que  sur 
le  rapport  d'un  jury.' 

5.  Il  y  amti  dans  chaque  port  un  commis- 
saire auditeur.  Le  commissaire  auditeur  sera 
à  la  nomibation  du  Roi.  Le^  conditions  de 
son  admissibilité  seront,  pour  l'avenir,  les 
mêmes  que  celles  exigées  pour  le  commis- 
saire du  Roi  dans  leâ  tribunaux  de  district. 

6.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
Tordopnateur  sera  remplacé  par  celui  qui  est 
appelé  par  la  loi  à  remplir  ses  fonctions;  le 
plus  ancien  capitaine  de  vaisseau  et  le  chef 
d'administration,  par  ceux  de  leur  grade  qui 
suivront  immédiatement;  et  le  commissaire 

.  auditeur,  paf  le  chef  de  la  gendarmerie  na- 
tionale maritime. 

7.  La  cour  martiale  aura  un  gi^ffier,  qui 
sera  également  attaché  au  conseil  d'adminis- 
tration et  à  la  gendarmerie  nationale  mari- 
time; il  sera  à  la  nomination  du  Roi. 

8ï  Le  jury  çera  composé  de  sept  jurés ,  dont 


accuse, 
il  en  sera  pris  Hâns  les  grades  supérieurs;  et, 
à  défaut  de  personnes  des  gradeâ  supérieurs, 
op  prendra  dans  le  grade  ou  étatde  l'accusé, 
et  ensuite  dans  le  grade  intérieur. 

9.  Les  jurés  seront  indiqués  en  nombre 
double  dé  chaque  grade,  et  l'accusé  proposera 
conformément  à  la  loi  du 


ses  récusations 
aa  août  1790. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  1© 
nombre  des  jurés  indiqués  sera  de  huit  de 
gi;ade  supérieur  à  tous  les  accusés,  et  de  six 
jurés  de  plus  pour  cliacun  dès  accusés ,  pris 
dans  le  grade  ou  état  respectif  de  chaque 
accusé  (2). 

1 X.  La  récusation  sera  faite  par  les  accusési 
ensemble  ou  séparément,  de  manière  qutil 
reste  toujours  quatre  jur^  de  ^rade  supé- 
rieur et  trois  des  autres  ^ades. 

Si  la  récusation  es^  faite  séparément,  cha- 
que acciisé,  en  commençant  par  le  plus  jeime, 
récusera  tour-à-toxu"  un  juré,  jusqu.'à<;e  qu'il 
en  reste  quatre  de.  grade  supérieur  et  trois 
des  autres  grades. 

la.  Les  forçats  sont  exceptés  des  disposiW 
lions  précédentes;  ils  seront  ju^és  sans  jury, 
sur  la  poursuite  du. commissaire  auditeur, 
par  la  cour  martiale. 

Le  commissaire  auditeur  iftsiruira  les  pro- 
cédures ,  et  donnera'ses  conclusions. 
Forme  de  procëder.  •- 
i3.  Chaque  commissaire  auditeur  recevra 
les  dénonciations  qui  lui  seront  faites  par  les 
i^efs,  ou  par  toutes  autres^personnes ,  de 
tout  le  délit  prétendu  commis  dans  les  arse- 
naux et  deà  délits  relatifs  au  service,  commis 
par  les  militaires  et  tous  autres  a^ens  du  dé- 
partement de  la  marine  en  exercice  de  fonc- 
tions. Il  aura  soin  d'exiger  ,du  dénonciateur 
la  déclaration  circonstanciée  des  faits,,  la  re- 
mise dçs  piètîes  servant  à  conviction,  et  l'in- 
dication des  témoins  qui  peuvent  servir  à  la 
preuve.  La  dénonciation  sera  sigùéepar  le 
dénonciateur,  s'il  sait  signer,  et ,  s'il  ne  sait 
pas  signer ,  p^r  deux  témoins ,  en  présence 
desquels  elle  devra  être  faite  en  pareil  xias. 

14.  Le  commissaire  auditeur  sera  tenu  de 
rendre  plainte  de  tous  les  délits  prétendus 
c»5mmis  dans  les  arsenaux  ,-^  et  de  ceux  com- 
mis par  les  employés  du  département  de  la 
marine  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qu'il  en  aura  eu 
connaissauce  par  voie  de  dénonciation ,  par 
la  clameur  pul>lique  ou  autrement  ;  eomme 
aussi  de  constater  immédiatement  par  pro- 
cès-verbal le  corps  el^leâ  circonstances  du 
délit,  s*il  a  laissé  des  traces  permanentes. 


0)Vq/'  Arrêté  du  3  Tendéiiûairf  an  ^ 


(a)^(^.  Arrêté  du  4  fructidor  aa  8. 
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i5.  Le  commisMire  auditeur  qui  iut*acoti- 
xtaissance  de  tons  lefi  délits  relatifs  au  ser- 
vice maritime ,  commis  liors'^  de  son  arroa- 
dissemeni)  sera  tenu  d'en  avertir,  sans  au- 
cun délai,  éeltii  de  ses  confrères  dans 
Tarrondisscment  dut^uel  ces  délits  passeront 
pour  avoir  été  commis ,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  reuseignemèns  qu'il  aura  pu  se  pro- 
curer,  notamment  copie  de  la  dénonciation, 
»'il  en  a  reeju  une. 

16.  Sera  pareillement  tenu  Je  comraissaiW 
Auditeur  qui  aura  connaissance  d'un  délit  ci- 
vil commis  dans  son  arrondissement  et  hors 
de  l'arsenal ,  d'en  avertir  immédiatement  tel 
magistrat  civil  (tu'il  appartiendra,  du  lien 
dans  lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été 
coinmis ,  et  de  lui  envoyer  tous  les  renseigne* 
mens  duHl  aura  pu  se  procurer  ,  notamment 
copie  de  la  dénonciation ,  s'il  en  à  reçu  une; 

17.  Le  commissaire  auditeur  qui  sera  dans 
le  cas  de  porter  une  plainte  la  dressera  par 
écrit,  Faisant  mention  du  dénonciateur,  s'il 
y  en  a  un  ;  il  la  communiqueiti  au  major-gé- 
néral de  la  marine,  si'  les  accusés  sont  mili- 
taires ,  ou  àù  contrôleur  du  port ,  si  l'accuSé 
est  ajgent  de  l'administration  ou  employé  dans 
fc  port,  et  requerra  l'itidication  du  jury;  il 
requerra  en  môme  temps  du  grand-juge  l'or- 
donnance nécessaire  poui^  rinstructibn  et  le 
jugement.  " 

ti.  Le  commissaire  auditeur,  lorsqu'il  aura 
constaté  par  procès-verbat  le  col'ps  de  délit 
et  les  principales  circonMances ,  pourra  faire 
arrêter  et  constituer  prisonnier  1  accusé,  s'il 
ne  l'est  pas  déjà  en  vertu  de$  ordres  de  ses 
ckefs ,  et  des  règles  de  la  discipline  militaire 
ou  <te  la  police  des  arsenaux  ii  s'il  l'est ,  il  le 
iera  écrouer  suf  jk  registre  de  ta  prison  ;  en 
même  temps  il  lui,  fera  donner  c(^e  certifiée 
par  le  greffier  de  la  plainte  et  'du  procès* 
verbal  ou  des  procès -verbaux  qui  auront  été 
dressés  en  exécution  de  l'article  i4.  L'accusé 
sera  pareillement  averti  qu'il  lui  est  libre  de 
prendre  ou  du  demander  un  conseil. 

19,  La  prison  dans  le  port,  ou  les  fers  sur 
les  A-aisseaux,  sont  une  punition  qiilitairé 
pour  les  fautes  de  discipline;  mais^  par  rap« 
port  à  l'homme  prévenu  o,u  accusé  4'uil  , dé- 
lit,  ils  ne  «ont  plus  qu'un  moyen  de  sûreté  ; 
ainsi  les  chefs  qtii  feront  emprisonner  qi|d« 
qu'un  comme  prévenu  d'un  délit  ne  pour* 
ront,  soua  aucun  prétexte,  aagrayer  sa  oét&n- 
tion ,  en  y  ajoutant  une  espèce  de  peine  ou 
de  privation  qui  ne  serait  pas  indispensablo 
pour  s'assurer  de  sa  personne. 

20.  Le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  auxquels  ^e 
grandrjugé  et  ses  assesseurs,  ou  leurs  sup- 
pléans,  (^vront  tenir  ^  cour  martiale ,  seront 
fixés  par  l'ordonnance  dû  grand-juge.  Elle 
portera  réquisition  au  maior  céneral  de  la 
marine  ou  an  contrôleur  d^  mre  trouver  les 
jurés,  et  à  l'auditeur  d'y  produire  ses  témoins, 
et  d'y  faire  amener  l'accnaé  ou  le^  accusés. 


•  La  cour  martiale  se  tiendm  toujours  le  matb. 

ar.  L'ordonnance  du  grand-juge  sera  com- 
muniquée au  major  général  ou  au  contréleor, 
par  le  commissaire  auditeur  ,  et  notifiée ,  à 
sa  diligence  ,  tant  à  l'accnsé  qu'aux  témoins. 

22.  Les  ténàoins  qui  ne  comparaitront  pas» 
et  qui  ne  feront  pas  proposer  d'excuse  légi- 
time, seront  cités  une  seconde  fois  à  leun 
frais;  et ,  s'ils  ne  comparaissent  pa^  cette  se- 
conde fois,  ils  seront,  en  Tertu  de  l'ordod* 
natice  du  grand-jugé  de  la  cour  iharti^le  ma- 
ritime ,  appréhendés  au  corps ,  amenés  et 
condamné»  aux  frais  de  leur  arrestation  el 
conduite  ,    ainsi  qu'à  une  amende  qui  de 

Sourta  pas  être  moindre  de  la  valeur  d'une 
emi-onCe  >  ni  plus  forte  que  la  valeur  d'an 
marc  d'argent. 

23.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'or- 
donnance du  gi*and-juge ,  lui  et  ses  deux  as- 
sesseurs, le  commissaire  anditear^  leader 
et  toutes  les  personnes  désignées  par  le  jiury, 
se  rendront  dans  une  6§a  salles  de  l'arsenal  où 
se  tiendra  la  cour  martiate ,  les  portes  ooTcr- 
tes ,  en  présence  de  tous  ceux  qui  voudront 
y  assister. 

24.  Le  grand-juge  prendra  sa  {^ce  àror- 
trémité  de  la  table  disposée  àrcet  effet.  Sesis- 
sesseurs  seront  à  ses  cotés  ;  près  d'eux ,  sarU 
gaudie,  le  commissaire  auditeur,  ayant! 
cété  de  lui  le  greffier  :  les  personnes  désigné» 
pour  le  jury  se  rangeront  à  droite. 

25.  Le  grand-juge  annoncera  l'objet  de  h 
tenue  de  cette  coiir  martiiale,  poUr  juger  l'ac- 
cusation >  portée  contre  tel  ou  tel,  à  qui  oa 
impute  tel  délit.  Il  ordonnera  de  suite  que 
l'auditeur  produise  ses  témoins  :  ils  seront 
aj^pelés;,  et  se  rangeront  sur  la  gauche,  à  la 
smte  du  greffier  ;  après  quoi  le^  juge  ordon- 
nera d'amener  l'accusé  ou  les  acctisés ,  (|ui  se 

E laceront ,  avec  leur  conseil,  à  l'extrémité  et 
I  table,  faisant  face  au  grand-juse  et  ses  as- 
sesseurs. Tous  pourront  s^asseoir  ïorsqu'ib  M 
parleront  pas. 

26t  Le  grand-juge  nommera  les  pcrsoime* 
désignées  pour  le  jury ,  et  avertira  les  accusés 
dn  droit  qu'ils  ont  d'en  récuser  îa  moitié  ♦ 
sans  être  obK|;éB,  sans  pouvoir  même  motirer 
leurs  récusations,  de  l'ordre  à  tenir  en  W 
proposant  ;  qb'il  y  sera  suppléé  par  la  yow 
du  sort,  dans  le  cas  où  les  accusés  refoseraient 
de  le  imire  eux-mêmes.  Les  accusés^  pourront 
s'expliquer  à  cet  égard  par  leur  propre  bon- 
che  ou  par  l'or^ne  de  leur  conseil  ;  inaais  m 
devront  du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent 
ce  qui  sera  proposé  en  leur  nom  par  leur 
conseil.  ,  ' 

27.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  pro- 
cès-verbal des  récusations.  Le  Jury  étant  re- 
duit  au  nombre  compétent,  le  grand^jog»  1^ 
querra  de  ceux  qui  le  composent  de  prêier 
seribent,  de  donner  leur  avis  en  leur  ame  et 
conscience ,  ce  qu'ils  seront  tenus  àehiîeea 

•  levant  la  çaain  et  prononçant  ;  Je  Ujtr^' 
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!t8.  Le  oontmissaire  miditeter  donnera  leo      àe  ehMjtie  ^étmif^ ,  4)6  mahière  qu'il  puitee 
t«re  de  la  plainte ,  des  procès  -  verbaux ,  s'il     servir    a    coi!lstater    raccomplissemem    ou 


y  en  a  y  ainsi  que  des  écrits  venant  à  l'appui 
de  la  liante  ^  s'il  en  existe  :  les  pièces  préten- 
dues de  conviction  seront  mises  en  évidence  ; 
enfin ,  les  témoins  seront  nommés  et  désignés 
Tun  après  Faotre  par  lears  nom» >  âge  y  états , 
qualités  et  domiciles. 

29.  Le  grand-juge  ordonnera  aux  témoins 
de  prètei"  serment  de  di^e  la  vérité  ,  toute  la 
venté  y  rien  que  la  vcrké;  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  en  levant  la  main  et  pronon* 
çaût  i  Je  lejitreé 

30.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur 
conseil,  non -seulement  de  proposer  les  mo- 
tifs de  suspicion  qu'ils  peuvent  avoir  contre 
le  témoin ,  mais  encore  de  faire  telles  ebser- 


lHnobservation.de  chacune  des  formalités 
qui  doivent  avoir  lien  dans  le  cours  de  Tins* 
trattion ,  peur  a8sttl>er  k  régidarité  du  juge- 
ment. ^^ 

36.  Toutes  les^^ftalités  ci-dessus  fves^ 
frites  étant  rem^^^  toutes  les  ouestions 
in^Hdetttes  à  l'instruction  du  procès  étant  dé- 
cidées ,  le  grand-juge  prendra  la  parole ,  et 
a^i^eriirâ  les  jurés  qu'ib  ont  i  prononcer  sur 
deux  queëtions  qu'ils  doivent  traiter  sépai^ 
ment  :  la  première  >  de  savoir  s'Hs  sont  con- 
vaincus que  le  délit  énoncé  dans  h  plainte  ait 
été  commis;  la  secondé ,  s'ils  sont  convaincus 
que  ee  soit  par  l'accusé  que  ce  même  délit  ait 
«é  ooramis.  En  conséquence,  lé 'grand-juge 


voudront,  et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de 
répondre.  L'auditeur,  les  jurés  et  les  juges 
pourront  ensuite  successivement  demander 
au  témoin  lés  explications  dont  ils  croiront  sa 
déposition  susceptible. 

3 1 .  Les  témoins  ayant  été  Jtpus  entendus  et 


questions  les  témoignages  à  charge 
et  décharge,  et  ledegté  de  <*oyance  dont  ils 
lut  paraîtront  susceptibles.  Il  résumera  les 
moyens  pour  et  contre ,  faisifnt  valoir  ceux 
en  fkveur  de  l'accusé ,  quand  niêihe  ils  n'au- 
rait été  employés  ni  par  lui,  ni  par  son 


^x.  i.«u;mum»av«iut:i«iyu»«mruuu»c.  jj^  ^  s'attachfera  SiiHout ,  dans  les  cas 

examines  lun  après  l  autre  dans  une  ou  plu-  ^r^T  aj^-  ovi«v«^i  a  aui  wui ,  uana  i^a  va» 
o;«..«.  oA«*.^-  A:„-«»  !'«..:--«««  4«««.  A««  *  <*^*  W  déht  paraîtrait  constant,  aux  termes 
sieurs  séances,  suivant  1  encrence  du  cas.  1  au-       «^  *    1  •       '1       «   1        •  .!_  i     .  •« 

de  la  loi  ;  mais  ou  les  cnronstances  dont  il 


sieurs  séances,  suivant  l'exigence  du  cas,  fau 
diieur  établira  le  mérite  de  sa' plainte  par  les 
divers  témoignages  qu'il 'résumera:  il  con- 
clura, s'il  y  a  lieu,  à  ce  que  l'accusé  soit 
décliné  coupable,  et  condamné  à  la  peine  que 
la  loi  prononce  pour  son,délit. 

.32.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de  leur 
conseil ,  proposer  leurs  moyens  de  justifica- 
tion ,  de  déiense  ou  d'atténuation.  Il  sora  li- 
bre au  commissaire  auditeur  de  reprendre  la 
parole  àjp^s  les  accusés,  et  ceux-ci  seront 
les  m^ilres  de  lui  répondre  à  leur  tour;  mais 
les  plaidoiries  ne  s'étendront  pas  plus  loin , 
et  il  ne  sera  jamais  accordé  de  duplique. 

33.  Lorsque  Paccusé  ou  les  accusés  pro- 
duirontles  témoins,  soit  à  rappni  des  moyens 
de  suspicion  qu'ils  auront  proposés  contré  les 
témoins  du  plaignant,  soit  uour  établir  des 
faits  tendant  à  leur  justilïCation  ou  à  leur 
décharge,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser 
d'entendre  à  l'instant  ces  témoins;  et  quand 
même  l'accusé  eu  les  accusés  ne  produiraient 
aucun  moyen  pour  établir  des  faits  justifi- 


serait  environné  pourraient  faire  penser  que 
l'accusé  est  excusable  ou  non  ^criminel,  à 
fi<er  sur  ces  circonstances  tonte  Vatteiition 
des  jurés.  Il  les  -exhortera  à  donner  leur 
avis  dans  leur  ame  et  conscience  ;*  enfin  il 
les  invitera  à  passer  dans  une  pièce  voisine , 
où  ils  seront  tenus  de  se  retirer,  et  de  rester 
sans  aucune  communication  tfu-dehors  «  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  fortaé  leur  résultat.  En 
même  temps ,  le  commissaire  auditeur  se  re- 
tirera de  son  cAté ,  et  te  grand-juge  ordon- 
nera que  l'accusé  ou  les  accusés  soient  recon- 
duits en  prison. 

,  38.  L%s  jurés ,  sous  la  présidence  du  plus 
ancien  d^entre  eu^ ,  opineront  à  haute  voix 
et  séparément  sur  chacune  des  deux  ques- 
tion^ souinises  à  leur  détermination ,  le  plus 
jeune  parlant  le  premier ,  et  ainsi  de  suite  en 
ivmo^ant  :  ils  seront  les  maîtres  de  motiver 
leur  avis  dans  le  premier  tour  d'opmiops  qui 
se  fera  sur  chaque  question.  H  sera  fait  en- 
suite un  second  tour ,  où  les  avis  seront 
jyen  pour  eiaour  ues  laiis  jusiin-  énoncés  shnrilement  par  oui  ou  par  non, 
catifs  qui  paraitr^ent  coneluans,  et  dontj^^         Sg.  L'avis  contraire  à  l'accuse^e  peut  être 


offriraient  la  prouve^  cette  preuve  serait  liu- 
jours  admissiole  à  la  pluralité  des  voix  du 
grand  -  juge  et  de  ses  assesseurs  qui  fixe^nt 
le  délai  dans  lequel  eUe  devra  être  faite. 

34.  Les  mêmes  formalités  seront  observées, 
tant  pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins 
produits  par  les  accusés  ,  que  pour  l'audition 
et  l'examen  des  témoins  produits  par  le  plai- 
gnant. 

35.  Le  greffier  rédiger^  le  procès  •  verbal 


formé  dans  le  jury  que  par  fa  réunion  des 
cinq  septièmes  des  voix  des  jurés. 

S'il  passe  à  la  néealive  sur  la*  première 
question  qu'ils  ont  à  décider ,  la  seconde  sera 
résolue  de  droit ,  et  les  jurés  rapporteront 
oue  l'accQsé  U'est  pas  coupable.  S'il  passe  à 
1  affirmative  sur  cette  première  question ,  mais 
à  la  négative  sur  la  seconde,  les  jurés  rappor- 
teront égaleûient  qtn  l'accusé  ii^est  pas  cou- 
pable j  mais,  s'il  passe  à  Taf^rmative  sur  cha- 
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cune  des  denx  questions,  les  ju^és  rapporte* 
ront  que  Taceusé  est  cèupable. 

40.  Si  l'accusé  est  Qoavaincu  d^uD  fait  c[ue 
la  lettre  delà  loi  place  au  rang  dés  délits, 
mais  que  l,es.  circonstances  environnantes, 
cuvent  excuser,  en  prMwnt  même  que  son 
intention  n'a  pas  été  c^^BsUe ,  il  «era  per- 
mis aux  jurés ,  qui  soiv^^juges  du  fait,  do 
modifier  leur  rapport  suivant  les  circonstan- 
ces, en  prononçant  ainsi:  Coufablc,  mais^  - 
excusabh;^  ou  bien  ainsi ,  ConvamcAt  du  fait, 
mais  non  criminel.  Ces  modificatioiis  pour- 
ront ôlre  ajoutées  au  rapport,  à  la  pluralité 
des  cinq  septièmes  des  voix  des  jurés.v 

41.  Le  jury,  ayant  formé  son  résultat)  en 
préviendra  le.  grand-juge ,  et  Tenlrera  immé* 
diatement  après  dans  la  s«dle  d'audience,  oà 
étant  à  leurs  premières  places^,  debout  et  dé- 
couverts ,  totis  les  jurés  lèveront  la  main ,  et 
le  plus  anoien  dira  :  «  Nous  jurons,  sur  notre 
«  conscience  et  notre^honneury  qu'après  avoir 
«  observé  scrupuleusement  dans  notre  délir 
«  bération  les  règles  qui  nous  étaient  près- 
«  crites  par,  la. loi,  nous  avons  trouvé  qu'un 
«  tel,  accusé  de  tel  fait ,  n'était  pas  coupable  ; . 
«  ou.  bien,  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait^ 
«  eu  était  coupable  ;  ou  bien,  qu'un  tel,  ac-> 
«  cusé Je  tel  tait,  en  était  coupable,  mais 
«  excusable  ;  ou  bien  enfin ,  ^u-'im  tel,  .accusé 
^  de  tel  fait,  en  était  convaincu,  mids  non 
«  criq[)ineL  »     - 

42.  Le  greffier  dressera  sur4e-champ  pro- 
cès-verbal du  rapport  des  jurés,  qu'ils  seront 
tenus  de  signer  ,  ou  de  (feclarcir  qu'ils  ne  le 
savent  pas  taire;  après  quoi  ils  se  retireront. 

43.  La  délibération  entrç  le  grand -juge 
et  ses  assesseurs  commençant  i^inédiatement 
après  la  retraite  des  jures,  si  ceux-ci  ont* 
rapporté  que  l'accusé  n'était  pas  coupable  » 
le  jugemeul:  portera  que  l'accusé  est  déchargé 
de  TaccusatioD  -,  sans  ajouter  rien  de  plus. 
Si  les  jurés  ont  rapporté  coupabU,  il  sera 
dit  que  la  loi  condamne  l'accusé  à  telle  peine, 
et  la  loi  sera  citée  avec  les  motifs  de  soa 
application. 

Lorsque  les  jurés  auront  rscpporlècoupable^ 
mais  exe fisablfi,  lès  juges  seix)nt« autorisés  à 
réduire  la  peine  d'un  degré  inférieur  à  celle 
que  la  loi  prononce. 

44.  Il  faut  l'unanimité  des  voix  de  trois  ju- 
ges pour  condamner  à  la  mort;  la  loi  ^  ne  la 
pronoi^îe  que  dans  cette  présuppositlou;  et, 
en  général ,  son  intention  est  toujours  qu'on 
se  réduise  à  la  moindi'e  peine ,  lorsque  les 
circonstances  font  paître  dies  doutes  sur  l'ap- , 
plication  de  la  peine  la  plus  rigoureuse. 

45.  Pour  condamner  à  toute  autre  peine, 
que  la  mort,  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix; 
mais  si  les  juges  diffèrent  absolument  d'opi- 


nion'sur  le  genre  de  p^e  à  prononcer»  il 
en  sera  fait  mention  dans  le  jugement,  et 
l'avis  le  plus  doux  prévaudra. 

46.  Les  jugemens  de  la  cour  martiale  se- 
ront prononcés  par  le  grand-juge,  en  présence 
de  tout  l*audltotre.  Avant  la  levée  de  iSiu- 
dience ,  ils  seront  signés  tant  par  le  grand- 
juge  que  par  ses  deux  assesseurs ,  et  par  le 
giiffier.  . 

47.  Le  greffier  se  transportera  immédiate- 
ment après  à  la  prison ,  où  il  donnera  lecture 
de  la  sentence  aux  accusés,  qui  Ufentendront 
debout  et  découverts.  Le  procès-verbal  de  la 
lecture  sera  écrit  au  bas  ae  la  sentence,  et 
signé  seulement  tlu  greffier. 

48.  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'ua  ju- 
gement de  la  cour  martiale  n'est  pas  sus- 
pendu par-,  la  disposition  précise  de  quelque 
loi  ,  son  exécution  ne  pourra  être  empècnée 
ni  retardée  sous  aucun  préteste ,  et  aura  lieu 
le  jour  même,  s'il  y  a. peine  de  mort*- 

49.  Le  greffier ,  ou  tout  autre  officier  pu- 
blic qui  pourra  être  désigné  à  la  suite ,  assis- 
tera et  veillera  aux  exécutions,  dpnt  il  dres- 
sera procès-verbal  au  bas  de  la  sentence.  Il 
sera  tr^-attentif  à  ce  que  la  peine  ne  soit 
aggravée  par  aucun  accessoire,  et  que  la  to- 
lonté  arbitraire  de  (jui  ^ue  ce  soit  ne  puisse 
lien  ajouter  à  la  sévérité  du  jugement. 

Accusé  absent. 

-  5o.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté 
et  constitué  prisonnier ,  le  commissaire  au- 
diteur requerra  du  major- général  de  la  ma- 
rine ou  du  contrôleur,  qu'il  nomme  un  cu- 
rateur à  Taccusé  absent,  parmi  les  militaires 
de  son  grade,  ou* parmi  Les  employés  de  son  t 
état;  ce  queie  major  ou  le  contrôleur  sera 
tenu  de  faire.  Le  curateur  ainsi  nommé  devra 
prendre  un  conseil. 

5r.  La  procédure  s'instruira  avec  le  cura- 
teur, comme  elle  se  serait  instruite  avec  l'ac- 
cusé en  personne.  Les  dires  et  déclarations 
des  témoins  seront  insérés  tout  au  long  dans 
le  procès-verbal.  Les  juges  et  les  jurés  redou- 
bleront d'attention .  lorsqu'ils  auront  à  pro- 
noncer sur  le  soi^d'un  bomme  qui  ne  se  dé- 
fend pas  lui<>même  (  i). 

•  5a.  Si  l'accusé  absent  est  arrêté,  ou  s'il  se 
constitue -volontairement  prisonnier  dans  le 
cours  de  l'iustruôtion,  elle  sera  recommencée 
avec  lui ,  et  tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  son 
cui«:eur  sera  réputé  non  avenu. 

53.  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  W  sentence 
sera  exécutée  en  effigie.  Néanmoins ,  l'accusé 
sera  toujours  admis  à  faire  valoir  ses  moyens 
de  défense  et  sa  iuslification  *  au  cas  qu'il  soit 


(  I  )  Gonfrairement  ^   la   règle    générale ,    le 
conlumace  incompétemmeiU  condamné  peat  se 


pourvoir  en  cassation  (zo  fructidor  an  i3;  Casi. 
S.  6,  i,9«)- 


dans  le  titre  II  du  Code  pénal  des  vaisseaux, 
du  araoAt  1790  (3). 

3.  Seront  aussi  réputés  délils  de  police 
tous  les  vols  simples  au-dessous  de  six  livres 
commis  dans  les  arsenaux. 

4.  Les  peines  de  police ,  pour  délits  com- 
mis dans  les  arsenaux,  sont  les  arrêts,  la 
prison  au-dessous  de  trois, mois,  l'amende 
au-dessous- de  cent  livres ,  l'interdiction^  la 
réduction  de  paie,  l'expulsion  de  l'arsenal  et 
-du  service. 

5., Les  arrêts  et  la  prison ,  iiendént  huit 
jours  au  plurf,  pourront  être  prononcés  en 
simple  police  par  l'ordonnateur  et  le  com- 
missaire auditeur;  toute  autre  peine  ne 
pouira  être  ordonnée  que  ^r  le  conseil  d'ad- 
ministration,  qui^  dans  ce  cas,  prendra  le 
titre  de  tribunal  de  police  correctionlielie,  et 
sur  le  rapport  du  commissaire  auditeur. 

6.  Ce  tribunal  renverra  à  la  cour  martiale 
tous  les  délits  emportant  une  peine  plus  grave 
que  ceux  énoncé&à  l'article  4.  , 

7.  Celte  juridiction  de  police  s'étendra 
sur  toutes  les  personnes,  indistinctement,  qui 
se  rendront  coupables  de  délits  ou  de  fautes 
dans  l'intérieur  de  l'arsenal. 

8.  Les  chefs  et  les  sous-chefs  d'adminis- 
tration auront  le  droit  de  faire  «arrêta:  et  con- 
duire en  prison  tout  homme  prévenu  d'un 
déjit  ou  faute,  à  la  charge  d'en  Taire  prévenir 
aussitôt  le  commissaire  auditeur. 

9.  La  discipline  intérieure  des  troupes  de 
la  marine,  lorsqu'elles  ne  seront  point  em- 
barquées, sera  réglée  par  le  décret  refetif  à 
la  discipline  intérieure  des  corps  militaires, 
du  i5  septembre  179a,  dont  toutes  les  dis- 
positions sont  rendues  applicables  aux  trou- 
pes de  la  marine. 

10.  Il  y  aura  des  brigades  de  gendarmes 
employés  dans. les  principaux  por^s,  et  spé- 
cialement destinées  au  service  des  arsenaux 
de  marine.  ,  . 

Chaque  brigade  sera  composée  de  q^uatre 

Sendarmes,  et  commandée  par  un  marechal- 
es-logis  ou  par  un  brigadier.  Il  y  .aura  de 
plus ,  dans  chacun  ^es  trois  grands  porfs , 
Brest ,  Toulon  et  Rochefort ,  un  commandant 
des  bi'igade» ,  qui  sera  au  jmoins  lieutenant. 

11.  Les  gendarmes  de  tgus  les  ports,  rou- 
leront entre  eux  pour  parvenir  aux  places  de 

,      brigadier,  et  ei^uite  de  marécbal-des-logis. 
Une  moitié  dé  ces  places  sera  donnée  a 
;♦  l'ancienneté,  et  l'autre  au  choix  du  Roi. 

la.  Sur  deux  places  de  lieutenans  vacan- 
Ïïc7  drrrienaûiïo'uln  conlravenlion  des      tes ,  une  sera  donnée  au  plus  ancien  mare- 

,ji^  ■    ■  '  ' 

(3)  Notamment  les  injures  proférée*  dans  un 
arsenal  de  marine  par  un  ouvrier  contre  «on  sopé- 
. rieur  (28  oclobro  iÇiJi  Cass.  S.  afo,  1»  87)- 


arrêté,  ou  qu'il  se  présente  volontairement, 
dans  quelque  temps  que  ce  soit. 

54.  Les  autems,  fauteurs  ou  complices  d  un 
délit  relatiUu  service  maritime  ou  d'un  délit 
comtois, dans  l'arsenal,  pourront  êtçe  pour- 
suivis par  -  devant  la  cour  martiale,  encore 
qu'ils  ne  soient  pas  gpns  de_guerrc  ou  em* 
ployés    dans  l'arsenal. 

55.  Si  un  ou  plusieurs  particuliers  étran- 
gers au   département  de    la    marine  sont 

Soursuivis  par-devant  la  cour  martiale  pour 
élits  commis  dans  l'arsenal,  le  jury  sera 
composé  de  jurés  civils,  et  suivai]it  les  règles 
établies  ci-dessus. 

56.  Si  les  particuliers  étrangers  au  dépar- 
tement de  la  marine  sont  poursuivis  far-de- 
vant la  cour  martiale  concurremment  avec 
quelque  militaire  ou  employé  du  dépaite- 
inent ,  ii  sera  ajoujé  au  jury  y  pour  chacun 
d'eux ,  six  jurés  civils  ;  et  la  récusation  sera 
faite  coipme  il  est  dit  précédemment,  de  ma- 
nière cependant  qu'il  reste  toujours  dans  le 
jury  un  juré  civil. 

^7.  Jl  ne  pourra  être  intenté  aucune  action 
criminelle  pour  raison  d'un  crime,  après  trois 
années  révolues ,  lorsque ,  dans  cet  intervalle, 
il  n'aura  été  fait  aucune  poursuite. 

Quand  il  aura  été  commencé  d^  poursui- 
tes à  raison  d\in  crime;  nul  ne  pourra  être 
poursuivi  pour  raison  dudit  crime  après  six 
années  révolues,  lorsque,  dans  cet  intervalle, 
aucun  juré  d'accusation  n'aura  déclaré  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  lui ,  soit  qu'il  ait 
ou  n'ait  été  impliqué  dans  les  poursuites  qui 
auront  été  faites. 

Les  délais  portés  au  présent  article  et  au 
précédent  commenceront  à  courir  du  jour 
où  l'existence  du  crime  aura  été  connue  et 
légalement  constatée. 

Aucun  jugement  de  condamnation  rendu 
"par  im  tribunal  criminel  ne  pourra  être  mis 
à  exécution,  quant  à  la  peine,  après  un  laps 
de  vingt  annéesx révolues,  à  compter  du  jour 
où  ledit  jugement  aura  été  rendu  (i). 

TiTRK  IL  Police  des  arsenaux  (a).. 
Art.  !•'.  La  police  du  port  appartient  à 
l'ordonnateur;  elle,  sera  exercée,  sous  son 
autorité,  par  le  commissaire  auditeur,  et,  à 
son  défout,  par  l'oflicier  commandant  des 
brigades  de  gendarmerie  nationale,  attaché 


au  service  de  l'arsenal. 

2.  Seront   réputés  délits  de  police 
ceux  commis  contre  l'ordre  publie  et  le 


tous* 
sej- 


(1  )  L'art.  637  Code  d'înst.  crim.  n*a  point  abrogé 
cet  article  <Cass.  27  janvier  1820;  S.  20,  1,  147) 

(2)  roy. V»Ti.  10,  titre  2  du  décrelda  u  no- 
vembre 1806,  et  la  àote. 


^i8 
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«(t|d^  au  déffmvmM  de  k  manae,  on 

Sarnri  les  maréchàux-deMo^  dn  bngada 
e  la  gendarmerie  dea  arsenaux. 

x3.  lie .  Ueutenant  nonyeUement  pvoHiu 
prendra  rang  avec  les  lieutenans  de  la  di- 
yisioa  die  geodarmerie  uationale  où  sera  si- 
tué 1^  port,  et  deviendra,  oomiDe  eux,  ea- 
jj^itaine,  à  son  tour  d'ancienaeté;  mais  il 
ne  cessera  pas  d'être  attaché  au  serviee  de 
Tars^nal,  et  il  ne  sera  pqint  r^i^acé  dans 
son  grade  de  fieutenant. 

x4.  ^Ces  bri|[ades  feront  leur  servioe  à 
pied  pour  la  garde  des  arsenaux',  sous  les 
ordres  des  ordonnateurs  des  ports  et  des 
commissaires  auditeuri.  Il  y  en  aura  diamie 
jour  au  moins  la)noitié  employée  dans  les 
ports  d'une  manière  active. 

i5.  Le  traitement  des  gendarme  et  bri- 
gadiers attachés  au  service  des  arsenaux 
sera  d'un  quart  en  sus  de  celui  fixé  pour  les 
gendarmes  nationaux  par  le  titre  lY  du  dé- 
cret du  16  janvier  1791. 

Celui  des  lieutenant,  marécfaaux-des-logis 
et  brigadiers  sera  conforme  au  titre  IV^ 
et  ils  ne  seront  pas  tenus  à  l'entretien  des 
chevaux. 

16.  Les  fonctions  des  gendarmes  attachés 
au  service  des  ports  seront  analogues  a 
celles  attribuées  à  la  gendarmerie  nationale 
par  le  décret  du  16  janvier  1791 ,  dans  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  service  et  la  sû- 
reté des  ports  et  arsenaux. 

ï7.  Les  compagnies  des  prévôtés  de  la 
marine  sont  supprimées  ;  elles  feront  partie 
des  brigades  de  gendarmerie  des  ports ,  dans 
lesquelles'  elles  seront  incorporées^  et  les  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  areners  seront  plac^ 
chacun  dans  son  grade  et  selon  son  rang.  • 

18.  Les  officiers,  sous-officiers  et  at'chers 
des  prévôtés  de  la  marine,  qui  seront 
compris  dans  la  nouvelle  formation,  comp- 
teront leur  service  en  cettie  qualité  pour  la 
décoration  militaire. 

19.  Les  commissaires  diuditeurs  seront  pris, 
pour  cette  fois ,  parmi  les  préyôts  des  pré- 
vôtés de  la  marine;  et,  à  défaut,  pai^i  les 
lieutenans  ou  les  procureurs  du  Roi  actuels, 
selon  leur  capacité. 

Les  prévôts  de  la  marine  qui  ne  seront  pas 
replaces  auront  ^ur  retraite  les  deux  tiers 
de  leur  traitement  d'activité. 

20.  Les  arcberâ  employés  dans  les  quartiers 


T^TM  lu.  Hm  è&i»M  et  des  peines.  . 

Art  i«'.  Les  peines  éqonfcées  dans  ce  titre 
ne  pourront  être  infligées  que  par  jugement 
de  la  cpur  martiale.   '  *  ^ 

2.  Les  délits  militaires  commis  dans  les 

Sorts  et  arsenaux  seront  jugés  en  conformité 
u  décret  du  ai  août  1790,  concernant  les 
délits  sur  les  vaisseaux  J  et  dans  les  cas  noo 
prévus  par  ce  décret,  ou  dans  le  cas  de 
peines  qui  ne  sellaient  pas  de  nature  à  kie 
exécutées  à  terre,  on  aura  recours  aux  dé- 
crets rendus  ou  à  rendre  pour  les  délits  de 
troupes  de  terre. 

3.  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  de  k 
valeur  de  -six  livres  et  au-dessus  sera  con- 
damné au  carc-^W  à  une  acmende  triple  de 
la  valeur  de  la  chose  volée,  à  l'expulsion  de 
l'arsenal  et  à  la  dégradation  civique.  Dans 
tous  les  cas  de  vol  ou  larcin ,  l'accusé  sera 
condamné  à  la  restitution  de  l'effet  volé. 

4.  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  0» 
favorisé  par  des  personnes  spécialement  rhar- 
gées  de  veiller  a  la  conservation  des  effets, 
tels  que  garde  -  magasins ,  gardiens  de  vais- 
seaux, maîtres ,  contre-maîtres ,  commis  d'ad- 
ministratio'^a  èmbarquans,  commis  des  vivres, 
et  autres  chargés  d'un  maniement  ou  d'un 
dépôt ,  la  peine  sera  celle  de  la  chaîne  pour 
six  ans. 

5.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les 
suisses,  gendarmes,  gardiens  et  consignes qni 
auront  commis  ou  favorisé  ledit  vol. 

6.  Tous  vols  caractérisés  seront  punis  ainsi 
ou'il  a  été  décrété  dans  le  Code  géuéraJ  des 
délits  et  des  peines ,  au  titre  II  de  la  secotde 
section ,  dans  les  dispositions  applicables  aux 
arsenaux;  de  leHe  sorte  que  la  peine  de  la 
chaîne  prononcée  par  ce  Code,  dans  tousfcs 
cas  où  le  vol  sera  commis  de  nuit ,  avec  ar- 
mes, fausses  clefs,  attroupement ,  effraction 
et  autres  circonstances,  aggravantes,  swt 
toujours  augmentée  de  trois  années  en  sus  du 
nombre  déterminé  dans  ledit  Code,  lorsqu'il 
aura  été  commis  avec  les  mêmes  circonstan- 
ces ,  par  les  personnes  désignées  dans  les  5* 
et  6*  articles  ci-dessus,:  toutefois ,  la  durée  de 
l^ite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans ,  a 
raison  desdites  circonstances,  en  quelque 
nombre  qu'elles  se  trouvent  réunies. 

7.  Les  maîtres ,  contre-maîtres  et  ouvners 
cpii  seraient  convaincus  d'avoir  fabriqué  dans 
leurs  ateliers  des  ouvrages  pour  leur  compte 


des  classes  seront  supprimés ,  et  seront  re-  *  seront  condamnés  aux  mêmes  peines  pro- 


placés  dans  les  brigades  de  gendarmerie  des 
arsenaux,  et,  à  déuiut,  dans  la  gendarmerie 
nationale. 

ai.  Les  officiers  d'administration  et  syn- 
dics des, gens  de  mer,  pour  l'exécution  des 
ordres  relatifs  au  service  des  classés ,  pour- 
runt  requérir  la  gendarmerie  nationale  de 
leurs  quartiers,  qui  ne  pourra  se  refyser  à 
leurs  ré(]ui9ition$» 


noncées  contre  le  vol,  si  la  matière  desdits 
ouvrages  est  reconnue  avoir  été  prise  dans 
l'arsenal  ;  et,  si  elle  leur  appartient,  ils  seront 
condamnés  à  perdre  «e  qui  pourra  leur  être 
dû  an  appointemens  ou  en  journées,,  et  a 
être  renvoyés  du  service.  . 

8.  Si  aucun  des  entre jpreneurs  et  maîtres 
d'ouvrages  dans  l'arsenal  était  convaincu 
d'avoir  substitué  aux  matières  ou  <aarcl«M»' 
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tîjsefl  qui  leur  sont  délivrées  du  magasin  gé« 
lé  ml  pour  être  fabriquées,  d'au^>es  matières 
ru  ne  moindre  valeur  et  qualité,  il  sera  côn- 
lamné  au  {laiement  de  la  plus-value ,  à  une 
rr&ende  qili  ne  pourra  excé4er  3oo  livres,  et 
i  la  dégradation  civique. 

p.  Il  est  défendu  à  tous  maîtres  et  autres 
i  4a  solde  de  TEtat  de  recevoir  aucune  ^es- 
>ècie  .d'intérêt,  4)résent  ou  gratification  de 
a  part  d'un  entrepreneur  pu  fournisseur, 
or-s^ue  leur  fonction  pourra  influer  sur  lé 
bénéfice  de  la  fourniture,  à  peine  d'une 
imende  qui  ne  pourra  excéder  100  livres, 
l*uzi  mois  de  pnson ,  et  d'être  renvoyés  du 
service,  et,  contre  ledit  fournisseur  ou  entre- 
preneur qui  leur  aurait  accordé  cet  avantage 
illicite,  d  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
3  00  livres. 

10.  Ceux  qui  troubleront  et  compromet- 
tront le  service  par  des  discours  sedi lieux 
seront  condamnés  à  la  gêne  pendant  un  an, 
et  ceuxqui^se  porteront  à  des  actes  de  ré- 
volte seront  punis  de  six  années  de  cbaine. 
J^a.  peine  sera  double  contre  ceux  qui  se- 
ront convaincus  d'avoir  excité  lesdites  sédi- 
tions et  révoltes.  ' 

1  r .  Les  voies  de  faits  commises  envers  l'or- 
donnateur, les  chefs,  sous-cbefs  et  autres  su- 
périeurs ,  seront  punies  par  cinq  années  de 
gcne  au  plus ,  et  l'expulsion  de  l'arsenal. 

Les  autres  actes  d  insubordination  qui  ne 
porteront  pas  de  caractèves  seront  punis  par 
voie  de  police. 

13,  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré,  les 
registres,  rôles,  quittances  et  autres  papiers 
de  service ,  ou  qui  auront  fabriqué  oii  fait 
fabriquer  de  Ifhx  rôles,  fausses  quittances, 
et  autres  actes,  et  qui  les  emploieront  à 
leur  profit,  ou  enfin,  qui  supposeront  effec- 
tifs ,  au  détriment  des  deniers  de  la  nation , 
des  hommes,  des  matières  et  des  sommes 
non  existans ,  seront  condamnés  à  dix  ans  de 
chaîne. 

i3.  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bureaux 
des  classes,  et  qui  prendront  frauduleusement 
le  nom  d'un  marin  employé  sur  les  vaisseaux 
de  l'État,  pour  s'approprier  ses  salaires, 
parts  de  prises,  ou  autres  sommes  à  lui  re- 
vetiant,  seront  condamnée  au  carcan  et  à  la 
prison  pendant  une  année.  La  même  peine 
aura  lieu  contre  tous  ceux  indistinctement 
qui  auront  eu  part  à  ce  faux ,  soit  en  attes- 
tant l'idenlilé  de  Thomme ,  soit  en  concou- 
rant de  toute  autre  qianière  à  l'intidélilé  du 
faussaire. 

14.  Seront  punis  de  la  même  manière  les 
faux  créanciers  et  leurs  complices,  qui  em- 
ploieront des  moyens  frauduleux  pour  cons- 


tater leur  prétendu  titre  à  l'égard  d*un  inario 
mort  ou  absent. 

i5.  Il  est  défendu ,  sous,  peine  d'être  mis  i 
la  gêne  pendant  trois  ans,  de  faire  du  fen 
dans^  l'arsenal,  si  ce  n'est  dans  les  bureaux 
et  autres  iieux  qui  seront  déterminés  par 
l'ordonnateur  pour  les  besoin»  indispensa- 
bles du  service.  La  même  çeine  aura  lieu 
contre-ceux  qui,  étant  commis  pour  veiller 
lesdits  feux ,  les  quitteraient  avant  qu'ils 
soient  entièrement  éteints  (i). 

x6.  Les  délits  commis  par  les  bas-officiers 
des  gfdères  et  par  les  forçats  continueront 
d'être,  punis  en  conformité  des  réglemens 
rendus  pouir  la  police  et  la  justice  des  chiou^- 
mes,  avec  cette  seule'  exception  que  chaque 
évasion  de  forçai' sera  punie  seulement  par 
trois  années  de  chaîne  ae  plus  pour  les  for- 
çats à  terme ,  et  par  l'application  à  la  dou- 
ble chaîne ,  pendant  le  même  temps ,  pour 
les  forçats  qui  sont  actuellement  condamnés 
i  vie  (i). 

1 7.  A  regard  dés  autres  crimes  et  délits 
non  prévus  par  le  présent  décret,  et  qui 
seraient  commis  dans  l'arsenal,  ils  seront  juaés 
conformément  aux  dispositions  décrétées  par 
le  Code  général  des  vaisseaux,'  du  21  août 
1790,  par  le  Code  général  des  délits,  et  Je 
Code  de  la  police  correctionnelle  (3). 

iS.  Ledit  Code  pénal  des  vaisseaux  sera 
également  suppléé  pour  les  dispositions  qui 
p  y  seront  jiaS  prévues  par  le  présent  Code , 
et  par  le  Code  général  aes  peines  et  déhts. 

19.  Les  articles  59  et,  60  du  Code  pé^l  d^ 
Taisseaux ,  n'étant  que  provisoires  et  eij  at- 
tendant le  présent  décret,  seront  supprimés, 
ainsi  que  les  dispositions  pénales  des  ancien- 
nes ordonnances  relatives  aux  arsenaux. 


ao  ss^TBiisBB  =r  i4  OCTOBRS1791.  T-  Décret 
portant  suppression  du  corps  des  commissaîr^s 
des  guerres,  élablisienient  de  commissaires  or^- 
donnaleurs,  grand-juges  militaires,  et  de  com- 
missaires-auditeurs (4)  el  ordinaires  des  guer- 
res, et  qui  de'lermine  leurs  fonctions  dans  -1rs 
différenlçs cours  martiales.  (L.  6,  3o5:  B.  iS, 
433;  Mon.  du  23  septembre  1791. 

y^jr.  lois  du  iG  AVAii;  lyg'S;  du    la  VAI 
1 7g3  ;  du  23  lîivosx  an  3  ,  et  ordonnances  du 

29  JUILLET   181,7. 

L'Assemblée  nationale'décpète  ce  qui  suit  : 

TiTAS  P''.  DîspGtfiu'oos  g^ne^alei. 

Art.  I*'.  Le  corps  des  commissaires  des 
guerres  est  supprime;  les  pourvus  moyennant 
unance  en  seront  remboursés  sur  le  pied  de 
la  liquidation  qui  sera  faite  de  leurs  office^ , 


(i  ,  3  cl  3)  p'of. "Pècrtl  du  17  thermidor  an  l3, 
(4)  Loi  ^ui  supprima  les  commissaire?  Aodj|- 


leurs,  yo^,  li  sfpiemlr^  j 79a  t  tt  i3  d^çem^e 
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conCi)hnémeiit  aux    décrets   précédemment 
reodus  sur  cet  objet. 

2.  Le  nombre  des  cours  martiales  établi^ 
par  Farlicle  7  du  décret^  du  aa  septembre 
1790,  sanctionné  par  le  Roi  le  29  octobre 
suivant,  sera  fixé  à  ifingt- trois  pour  tout  le 
royaume  ;  il  y  en  aura  ime  dans  chaque  di- 
vision militaire. 

3.  Il  sera  établi  vingt-trois  commissaires 
ordonnateurs,  grands-juges  militaires;  chacun 
d'eux  présidera  une  cour  martiale  et  diri- 
gera en  chef,  dans  rétendue  de  son  territoire, 
toutes  les  parties  de  l'administration  militaire, 
sous  les  prdres  et  d'après  les  instructions  qui 
lui  seront  donnés  à  cet  égard  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

4.  Il  sera  établi  vingt-trois  commissaires 
auditeurs  des  guerres,  qui  seront  répartis 
dans  les  vingt-trois  cours  piartiales.  La  pour- 
suite des  crimes  et  délits  militaires  leur  ap- 
partiendra* dans  le  territoire  soumis  à  leur 
surveillance;  elle  s'étendra  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  militaire,  sur  tous  les 
objets  qui  tiennent  au  bon  ordre  et  à  la  dis- 
cipline, sur  tout  ce  qui  intéresse  l'exactitude 
et  la  régularité  du  service. 

5.  Les  détails  de  Padministration  militaire 
seront  confiés,  sous  les  ordres  des  commis- 
saires ordonnateurs,  à  cent  trente -quatre 
commissaires  ordinaires  des  guerres ,  qui  se- 
ront pareillement  établis  et  répartis  dans  les 
vinçt-trbis  cours  martiales.  Les  commissaires 
ordinaires  seront  tenus  de  concourir,  sous 
Ifi  direction  des  auditeurs ,  à  la  surveillance 
prescrite  à  ces  derniers,  pour  assurer  la  par- 
faite exécution  des  lois  concernant  les  gens 
de  guerre.  . 

6.  Les  commissaires  des  guerres  seront 
tous  inamovibles,  et  ne  pourront  être  privés 
de  leur  état  que  par  un  jugement  légal.  Ils 
ne  pourront  être -traduits,  en  matière  civile 
ou  criminelle,  que  devant  les  tribunaux  or* 
dinaires.     - 

7.  Personne  ne  sera  pourvu  d'une  place 
de  commissaire  ordinaire  des  guerres ,  qu'il 

n'ait  vingt-cinq  ans  accomplis;  d'une  place 
de  commissaire  auditeur  ou  de  commissaire 
ordonnateur,  qu'il  n'ait  au  moins  35  ans. 

8.  Les  commissaii*es  ordinaires  ne  pour- 
ront, en  cette  qualité,  faire  aucune  fonction 

.  de  magistrature  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
trente  ans. 

9.  Les  commissaires  des  guerres  ne  pour- 
ront accepter  ancune  autre  place  ou  com- 
mission, pour  exercer  un  emploi,  ni  remplir 
d'autres  fonctions  que  celles  propres  à  leur 
état,  et  oui  sont  déterminées  par  le  jprésent 
décret.  Ils  pourront  néanmoins  être  élus  4é- 

Sutés  à  l'Assemblée  nationale,  et  membres 
es  conseils  généraux  de  département,  de 
district  et  de  commune,  lorsqu'ils  auront 
d'ailleurs  les  qualités  requises. 


TiTBK  IL  Des  commissaires  ordonnalenrt  et  ^é 
leurs  fonctions. 

Art.  !•'.  Les  commissaires  ordonnateurs, 
considérés  ^comme  grands -juges  militaires, 
•sont  des  magistrats  institués  pour  présider 
les  cours  martiales,  dont  la  com|>étence ,  soit 
dans  l'intérieur  du  royaume,  spit  à  l'armée, 
est  réglée  par  les  articles  3,  4  et  82  du  décret 
du  '22  septembre  1 790 ,  sanctionné  par  le  Roi 
le  29  octobre  suivant. 

2.  Les  fonctions  propres  des  grands  juges 
militaires  consbtent  à  rendre  les  ordonnances 
préparatoires  pour  l'ordre  et  la  marche  des 
procédures,  à  juger  conjointement  avec  leurs 
assesseurs,  et  à  prononcer  les  jugemens  des 
cours  martiales,  le  tout  en  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  Les  grands-juges  ne 
peuvent  faire  aucune  réquisition  ;  ils  ne  peu- 
vent non  plus  donner  aucun  ordre  de  leur 
Sropre  mouvement,  si  ce  n'est  pour  la  jpoliœ 
e  leurs  audiences.  Dégagé?  de  toute  subordi- 
nation  individuelle  en  qualité  de  magistrats, 
ils  ne  doivent  à  ce  titre  obéissance  qu'à  la 
loi ,  et  pe  sont  responsables  que  devant  les 
tribunaux  qui  en  sont  l'organe. 

3.  Les  commissaires  ordonnateurs  sont,  en 
cette  qualité,  les  premiers  et  principaux 
agens  de  l'administration  militaire ,  'dans  l'é- 
tendue de  leur  territoire  respectif;  encoosé- 
quence,  ils  sont  aux  ordre»  du  ministre  de 
la  gueiTC ,  et  lui  doivent  un  compte  exad  et 
détaillé  de  leurs  opérations.  Ils  sont  de^\\tt 
obligés  de  déférer  sans  retard  à  toutes  réfloi- 
sitions  écrites  qui  leur  seront  faites ,  en  «0- 
ses  dépendant  de  l'administration*  militaire, 
-par  les  officiers  généraux ,  ^t ,  en  leur  ab- 
sence, par  les  commandans  R  chef  des  tron- 
pes  employées  dans  leur  directoire,  sauf  h 
responsabilité  desdits  officiers  génèSMix  on 
commandans  en  chef. 

4.  Les  ordres  relatifs  à  fadminislratioD 
militaire  seront  adressés  directement  au 
commissaires  ordonnateurs,  qui  les  trans- 
mettront aux  commissaires  ordinaires  em- 
ployé* dans  leurs  directoires  respectifs.  Les 
commissaires  ordinaires  rendront  compte  aux 
commissaires  ordonnateurs  de  ce  quils  au- 
ront fait  pour  assurer  l'exécution  de  ces  mê- 
mes ordres. 

5.  Les  commissaires  ordonnateurs  n*ont 
individuellement  aucune  autorité  ni  juridic- 
tion sur  les  citoyens ,  ni  même  sur  les  mili- 
taires qui  ne  sont  pas  en  activité  dans  lair 
territoire,  à  moins  qu'ils  n'y  passent  en  ve- 
nait, soit  de  leur  garnison,  soit  de  leur 
camp,  ou  en  allant  les  joindre,  ou  enfin 
qu'ils  ne  soient  dans  les  hôpitaux.  Dans  toQt 
autre  cas ,  ils  ne  peuvent  leur  prescrire,  com- 
mander ou  défendre  quoi  que  ce  soit;  mais, 
lorsque  le  bien  du  service  le  demande,  ils 
doivent  s'adresser  à  l'autorité  civile  com- 
pétente, pour  la  mettre  en  état  d'intimer 
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aux  citoyens  et  aux  militaires  qui  ne  sont 
pas  en  activité,  les  ordres  que  les  circons- 
tances exigent. 

6.  Toutes  entreprises  de  fournitures  mlli- 
tûres ,  excepté  xrelks  des  >'ivres  et  des  four- 
races ,  doivent  être  laissées  au  rabtris  pa^  ad- 
judication publique,  après  affiches  et  pu- 
blications solenaellés' ;  il  en  sera  de  memef 
de  toutes  entreprises  de  constructions  et  ré- 
parations ,  et  de  toutes  autres  entreprisés  dont 
le  prix  est  payable  par  le  département  de  la 
guerre.  Attendu  la  part  que  les  citoyen^  sont 
dans  le  cas  de  prendre  aux  unes  et  aux  au- 
tres ,  le  comnussaire  ordonnateur  sera  tenu , 
lorscp'il  s'agira  de  procéder  à  de  semblables 
publications  et  adjudications,  suivfint  que  leiur 
objet  sera,  restreint  à  une  municipalité,  ou 
étendu ,  soit  à  un  district  ^  soit  à  un  départe- 
ment ,  de  se  réunir  an  bureau  municipal  ou 
au  directoire,  soit  du  district,  soit  du  dépar- 
tement, pour  ciu*en  vertu  de  l'autorité  muni- 
cipale ou4o  celle  des  corps  administratifs,  les 
affiches  soient  apposées  partout  où  besoin 
sera ,  «t  eniuite  les  publications  ^^  enchères  et 
adjudications  faites  dans  le  lieu  ordinaire  des 
séances,  soit  de  ia  municipalité,  soit  du  di- 
rectoire du  district  ou  du  directoire  du  dé- 
partement. 

7.  En  pareil  (»s ,  la  préséance  restant  au 
chef  de  radministration  civile,  la  seconde 
place  et  la  présidence,  par  rapport  aux  objets 
miUtaires,  seront  données  au  commissaire  or^ 
donnatcur.  Les  réquisitions  nécessaires  seront 
faites  par  le  procureur  de  la  comàiune  ou  par 
le  procureur -général  du  district ,  ou  par  le 
procureur- général -syndic  du  département, 
conformément  auxx)rares  du  ministre,  qui  lui 
seront  remis  en  originaux  par  le  commissaire 
ordonnateur,  sans- que  les  administrateurs  ci- 
vils puissent  y  apporter  aucun  changement  ou 
modification,  sons  quelq^ie  prétexte  que  ce 
puisse  être,  leur  intervention  n'ayant  ici  pour 
objet  ^ue  de  garantir  la  plus  scrupuleuse  ob- 
servation des  formes ,  et  non  pas  d'apprécier 
la  valeur  des  mesures  adoptées  quant  au  fond. 

8.^  Si  l'entreprise  embrasse  par  son  objet 
plusieurs  départemens  compris  dans  la  même 
division  mihtaire,  il  sera  procédé  conformé* 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  arti- 
cles précédens ,  par  le  directoire  du  départe- 
ment dans  lequel  le  commissaire  ordonnateur 
aura  sa^  résidence.  Si  l'entreprise  embrasse 
plusieurs  divisions ,  le  ministre  adressera  ses 
ordres  au  plus  ancien  commissaire  ordonna- 
teur entre  ceux  de  toutes  ces  divisions ,  et  il 
sera  procédé  par  le  directoire  du  département 
de  sa  résidence.  Enfin  ,  si  l'entreprise  est  gé- 
nérale partout  le  royaume,  le  ministre  don- 
nera ses  ordres  à  l'ordonnateur  de  Paris ,  et 
ce  sera  le  directoire  du  département  de  Paris 
qui  procédera. 

9.  Les  pièces  remises  au  procureur  de  la 
cqmmune  ou  au  procureur-syndic  du  district, 

3. 


ou  an  procureur -général- syndic  du  départe- 
ment ,  en  exécution  de  l'art.  7  du  présent  ti- 
•tre ,  resteront  au  greffe  ou  secrétariat ,  soit 
^es  municipalités ,  soit  des  corps  administra- 
tifs ,  ainsi  que  les  minutes  des  actes  de  publi- 
cations ,  enchères  et  ac^udicatioos  ;  il  sera 
fourni  du  tout  au  commissaire  ordonnateur 
une  expédition  sans  frais. 

10.  Le  paieihent  d'aucune  dépense ,  même 
de  celles  ordonnées  par  le  ministre ,  ne  sera 
valablement  fait  au'en  vertu  de  l'ordonnance 
spéciale  d|u  commissaire  ordonnateur  dans  le 
territoire  dnquel  cette  dépense  aura  eu  lieu. 
L'ordonnance  elle-même  ne  sera  expédiée 
par  l'ordonnateur  que  siu*  un  état  ou  mémoire 
détaillé ,  certifié  par  les  entrepreneurs ,  fer- 
miers, fournisseurs  ou  autres  parties  prenan- 
tes', réglé  et  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  suivant 
la  nature  des  objeté,  par  les  officiers  militai- 
res qui  ont  le  droit  d'en  connaître ,  et  tou- 
jours vérifié  et  arrêté  par  le  commissaire  or- 
dinaii'e.  La  solde,  les  appointemens  et  fTai- 
teihens  des  officiers  et  soldats  de  tous  grades  et 
detoutes  armes,  qui  se  sont  toujours  payés  sur 
les  revues,  continueront  seuls  à  >)*étre  sur  la 
signature  ducommissairequ  i  aura  fait  ta  revue. 

11.  L'administration  militaire  comprenant 
toits  les  objets  confiés  à  la  Conduite  et  direc- 
tion du  ministre  delà  guerre,  et  les  commis- 
saires ordonnateurs  n'étant,  à  cet  égard ,  que 
ses  premiers  et  principaux  coopérateurs  dans 
leurs  territoires  respectifs  ,  l'étendue  de  leur 
compétence  en  matière  d'administration  ,  et 
les  règles  d'aprèsiesquelles  ils  l'exerceront , 
doivent  être  déterminées  par  le  plan  d'admi- 
nistration et  de  comptabilité  que  le  ministre 
de  la  guerre  proposera  pour  son  départe- 
ment; en  conséquence,  il  sera  tenu  de  le  pré- 
senter incessamment,  pour  y  être  statué,  soit 
par  l'Assemblée  nationale,  soit  par  la  légis- 
lature prochaine,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

la.  Aucun  officier  général,  supérieur  ou 
autre.,  pourvu  d'un  commandement  quelcon- 
que depuis  la  publication  du  présent  décret  „ 
ne  pourra  en  exercer  les  fonctions  (pie  ptéA- 
kbiement  il  n'ait  prêté  le  serment  civique 
entre  les  mains  du  commissaire  ordonnateur, 
ou  d'un  conlmissaire  ordinaire  par  lui  délé- 
gué à  cet  effet,  savoir ]i  l'officier  général,  à  la 
tête  des  troupes  réunies  dans  le  principal 
lieu  de  son  commandement;^  l'officier  supé- 
rieur, à  la  tête  de  son  corps,  et  tout  autre 
à  la  tête  de  la  troupe  à  laquelle  il  est  spé- 
cialement attachée  Les  appoutemens  et  trai- 
temens  des  officiers  généraux,  supérieurs  et 
antres,  ne  pourront  leur  êtfe  payés  qu'en 
rapportant,  là  première  fois,  une  expédition 
en  bonne  forme  deprocès-verbal  de  leur  pres- 
tation de  serment,  dont  l'original  sera  tou- 
jours envoyé  au  ministre,,  pour  être  déposé 
dans  les  bureaux  de  la  guerrei 

i3.  En  temps  de  paix,  les  commissaires  or- 
donnateurs résideront  dans  la  ville  de  leur 
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t^fri|ai«9  4>tf  il  y  a  copiiDiinéittent  h  plus  d^ 
t]*qu^  1  et  dout  les  çlablissemens  militaires, 
seront  \^  plus  impqrtaps.  Le  tieu  de  leur  ré^  . 
ûdeoqc ,  ét^u(  m^  fois  détoriniaé»  sera  iUe  et 
ittvtr^obl^. 

TitAk  m.  P*s  commissaires  auJileurs'el  de  leurs 
'  •  fonctions  (i).  ^ 

4.rt  ;*'.  î^i  commissaires  auditeurs  sonl 
cbc^r^és  spécialement  de  la  ppurs^iile  d«8  dér 
lits  mlUtaii'ës  commis  dans  Je  terriloii-e  de  la 
cour  martiale  à  laquelle  ils  sont  at^tacUés.  Slls 
ont  cf^naissance  d'mi  délit  de  celle  espàcçi 
commis  dans  une  autre  cour  mai  tiale,  ils  doi- 
"vpat  eu  a>'crlir  leur  coU.ègue;  f'ih  oui  coa- 
naissaûce  d*un  délit  civil  commis  par  un  mi- 
ïjlairQ  ep  aelivitc  dans  leur  ressort ,  c'est  en- 
cQrè  un  devoir  éti'oil  pour  cvx  d'eu  avertir- 
saus  délai  le  magistrat  civil. 

3.  Ils  ne  peuvent  dot^uer  aucuni  ordre; 
ils  ont  seulement  le  droit  de  provoQation  et 
de  réquisitioi^  à  Tégard  des  diverse^  aulorités, 
pour  ^e  chacune  d'elles  fasse  ou  ordonne 
ce  qn  il  lui  appartient  de  faire  cl  d'ordonner 
pom*  l'entière  et  parfaite  exécution  des  lois 
concernant  l'armée.  Ils  sont  obligés  de  corp> 
respondre  avec  le  ministre  de  la  guen-e, 
pour  le  tenir  instruit  de  leurs  plaintes  et  r^ 
qnisilions,  et  des  effets  cju' elles  produiront. 
Dégagés  de  \Qule  SAil)ordinalion  inuiriduelle, 
les  commissaires  auditeurs  ne  doivent  obéis- 
sance qu'à  la  loii  et  ne  sont  responsables  que 
devant  les  ^ibunaux  qui  en  sont  Toi-gane. 

3.  A^cujie  fonclioa  administrative  ne  peut 
être  exercée  par  un  commissaire  auditeur; 
mais,  chacune  des  parties  de  l'adminisl ration 
militaire  pouvant  donner  lieu  9  des  plain* 
tes  ou  réquisitions  de  sa  part ,  il  doit  les  $nr« 
vçiller  toute*  içn  consé^ncc,  les  corps  ad- 
ministra! ifs,  les  municipalités,  les  conseils 
d'administration  des  régunens ,  les  commis- 
saires ordonnateurs ,  les  commissaires  ordi- 
naires des  guerres,  les  payeurs  de  trou(>es, 
les  parlicnliers  chargés  de  quelque  fourniture 

'  bu  partie  d^administration  militaire,  quelle 
qu'elle  soit,  sont  obligés  de  lui  donner,  à  sa 
première  réquisition,  toutes  informations, 
communications  de  pièces,  renseignemens  et 
éclaiicissemens  qu'il  croira  devoir  leur  de- 
l^ander,  en  telle  sorte  que  rien  n'aricjle  ni 
ne  gène  l'açtivjté  de  sa  surveillance. 

4.  X^  commissaire  audilenr  a  le  droit  d'as- 
sister à  toutes  inspections ,  mouires  et  revues 
d^  troupes  employées  dans  sop.  ressort ,  et 
doit  être  aveiti*  par  les  commissaires  des 
çnerres,  dn  Ucu ,  du  jour  et  de  Uicnre  où  se 
feront  les  infections  et  revnes ,  et  ce  assez  à 
temps  pQin  c^u'il  p.i^sse ,  s'y  trouver  s'il  le 
jn^è  à  propos  ,  ce  qv'il  est  4e  son  devois  da 
£liire  aju^si  s^itvei^  qii^'il  le  pourra. 


5.  Il  a  paceiUemfttt  le  ^it^et  le  devoir  4a 
vil^r  («spdsoMS,  les  hôpitaux,  les  corpa^Kie- 
garde ,  les  magasins  et  tous  les  étabfisaiBeas 
miiitair^  de  son  ressort,  de  (|¥elque  ^pèce 
qu'ils  soipnt,  pour  s*alswM9r  nar  lui  -  même 
que  les.  lois  et  redeviens  militaires  qui  les 
concernent  sont  Gdèïemeat  exécutés,  «t,  sui- 
vant la  nature  dâ  contraventions ,  presidre 
les  ii^sures  convenables  p<JHr  les  faire  répii- 
m^,  et  punir  les  contreveuans,  Mit  far  voie 
d'administration,  soit  par  voie  de  justice, 
ainsi  q«'att  cas  appartiendra; 

6.  Is  eommissiâre  auditeur  écouteia  les 
plaintes  que  les  militaires  de  tout  état  et  de 
tout  grade  voudiX)nt  lui  porter,  quel  qu'easoil 
l'«^t.  Lorsqu'il  en  recevra  ea  matière  de 
uplice  et  de  aisoipUne,  s'il cioit les  plaignaos 
fondés,  il  s^enjlremeltra  auprès  de§  chefs,  «aa- 
mandans,  officiers  géaô^ux,  pour  leyyr  faire 
rendre  la  justice  qu  il  estimera  leur  être  doe; 
U  pourra  même  recourir,  à  cei  efifei,  aux  con- 
seils de  discipline  des  rumens»  et,  s'a  em.  est 
besoin ,  s'adresser  au  ministre  de  la  guerre. 

7.  Toutes  les  fois  que  le  conseil  de  disci- 
pline aura  à  statuer  sur  q^lqtfe  plaiute ,  eUe 
sera  préalablemeoteommuniquée  par  le  co«- 
mandaut  du  corps  jau  comoaistaire  asditeur 
du  territoire  ,  pour  qu'il  puisse   doooer  ses 
condusious  motivées  à  cbârge  et  à  dédiaj^e. 
Le  commissaire  auditeur  pourim  les  porter oa 
les  envoyer  a^  eonseil  de  discipGD^  ;  et,  quoi- 
que ses  conclusions  n'emportent   pour  fes 
membres  du  conseil  aucune  oUigation  de  s'y 
confirmer  en  tout  ou  en  partie,  oéanuotas 
elles  devront  toujours  être  prononcées  ou  lues 
avant  qu  ils  ouvrent  leurs  avis. 

8.  Un  commissaire  auditeur  peut  requénr^ 
sons  sa  res|y)naabi{ité,  l'arrestation  provisoire 
dp  tout  militaire  qui  hii  aura  été  déaoncé, 
ou  qui  sera  notoirement  prévenu  d'un  déht 
militaire  qu  civij.  L'of Éicier  général ,  le  com- 
mandant à»  corps ,  ou  l'oflicier  de  la  {jeadar- 
merie  nationale ,  aucjuel  k  commissaire  au- 
diteur adi-essera  sa  reqnisition  par  écrit,  sera 
lui-même  i^esponsabld,  s^il  n'y  dé^re  pas. 

9.  Toutes  lés  contestations-  qui  pourront 
naître  à  l'occasion  des  mariés  passés  pour 
entreprises  militaires,  entio  Tadministration 
et  Uis  entrepreneurs,  fermiers  ou  Coumis- 
seurs  ,  scrout  portées  dans  les  tribunaux  or- 
dinaires, et  y  seront  intentées  ou  soutenues 
seulement  ^cmire.  eux ,  à  la  \iiy§euoe  da 
commissaire  auditeur,  d'après  Les  instrao* 
tions  qjui  lui  seront  données  a  cet  efiCet  par  le 
9iinisti*e,de  la  giia^re. 

.  ^o.  .Toutes  j^s  lois  et  réglemens.  militaires 
à.  proclamer  dan^  l'amée  seront  aciressés 
d/fect«œnt  aux  commissaires  auditeurs. 
Cliacun  d'eux  présentera  la  loi  ou  le  régle- 
n>e»it  ait  grand-ju^^  ovecréquisitionxl^ii  iaire 
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faire  incontinent  ]a  publication  à  la  tête  des 
corps  militaires,  dans  tonte  Fétendue  de  la 
cour  martiale.  Le  commissaire  ordo'nnatenr 
préviendra  Tofficicr  général  commandant  U 
division,  ponr  qu'il  donné  les  ordres  néces- 
saires à  cet  effet ,  et  fera  de  suite  les  dispo- 
sitions en  conséquence ,  soit  pour  faire  par 
lui-même,  soit  pour  faire  faire  cette  publica- 
tion par  un  commissaire  ordinaire  :  dans  tout 
les  cas,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par 
celui  qui  l'aura  faite ,  et  on  y  désignera  les 
troupes  qui  y  auront  assisté.  Les  procès-ver- 
baux de  puolicatioirde  lois ,  réglemens  mili- 
taires ,  seront  réunis  par  le  commissaire  or- 
donnateur, qui  les  fera  passer  au  commissaire 
auditeur,  lequel  en  gardera  note  et  les  en- 
verra au  ministre ,  pour  être  déposés  au  bu- 
reau de  la  guerre. 

I  r .  Lorsqu'il  nr  sera  pas  possible  que  îà 
publication  se  fasse  par  un  commissaire  des 
guerres ,  comme  dans  les  postes  où  il  n'y  a 
que  des  détachemens  peu  considérables  et 
qui  sont  éloignés  de  la  résidence  des  commis- 
saires ,  le  commandant  des  troupes  fera  faire 
là  publication  par  l'officier  ou  sous-officiet 

a  m  commande  immédiatement  sous  lui: 
ans  ce  cas,  le  procès-verbal  de  publication 
devra  être  signé  par  cet  officier  ou  sous-  of- 
ficier, et  le  commandant  sera  tenu  de  l'en- 
voyer au  commissaire  ordonnateur; 
,  12.  Dans  cbaque  garnison  ou  quartier,  il 
ne  sera  fait  qu  une  seule  publication  pour 
toutes  les  troupes  réunies,  cnaque  corps  étant 
foimé  à  cet  effet  du  nombre  d'hommes  qui 
sera  déterminé  par  le  commandant  en  chef. 
Les  troupes  seront  en  grande  tenue,  avec 
leurs  drapeaux ,  étendards  ou  guidons  ;  et , 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  lecture 
de  la  loi  ou  du  règlement,  les  4rapeaux, 
étendards  ou  guidons  seront  tenus  en  état 
de  salut,  les  ofîiciers  en  conserveront  Tatti- 
tude ,  et  les  troupes  présenteront  les  armes. 
.  i3.  Là  résidence ,  des  commissaires  audi- 
teurs sera  fixée  dans  les  mêmes  lieux  que 
^Ue  des  commissaires  ordonnateurs. 

TiTAK  ly.  Des  eommisiaîres  ordinaires  des  gtier^ 
res ,  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  i*?".  Lorsque  le  grand-juge  militaire 
est  empêché  de  tenir  la  cour  martiale,  il  doit 
être  remplacé  par  le  plus  ancfen  des  com- 
missaires ordinaires  eipployés  dans  le  res- 
sort. Les  commissaires  ordinaires  sont  aussi 
les  assesseurs  du  grand-juge;  ils  sont  encore 
les  substituts  des  auditeurs  pour  la  poursuite 
et  l'instruction  des  pçocédurès  criminelles 
que  ceux-ci  jugent  à  propos  de  leur  confier 
Dans  tous  les  cas  où  les  commissaires  ordi- 
naires remplissent  accidentellenient  des  foncî- 
tions  de  n^agistrature ,  ils  ne  doivent ,  sous 
aucun  rapport ,  obéissance  qu'à  la  loi ,  et  ne 
so^t  responsables  que  devant  les  tribunaux; 
dans  toutç3  autres  circonstances ,  les  com* 


missftires  ordinaires  des  guerre»  sd^t  des 
administrateurs  immédiatement  subordon* 
nés  au  commissaire  ordonnateur,  sou&l'au- 
torité  du  ministre  de  la  guerre. 

2.  Les  commissaires  ordinaires  sont  sp«^ 
cialement  chargés  des  revues  des  troupes  et 
des  visites  journalières  des  hôpitanx,  des 

Srisons  ef  des  établi«sem^s.miHtaÎTe9  situés 
ans  leurs  àrrondtssemens.  Au'surulus,  leur 
compétence  administrative  s'étend  sur  les 
mêmes  objets  qu'embrasse  celle  des  ordon- 
nateurs, à  cela  près  que  les  commissaires 
ordinaires  ne  peuvent  l'çxercer  que  sous  les 
ordres  de  l'ordonnateur,  et  à  la  charge  de  lui 
rendre  compte. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  un  commissaire 
ordinaire  est  délégué  par  un  ordoràfiateur 
pour  fçiire  quelque  opération  à  sa  place ,  il 
doit  être  considéré  et  traité ,  soit  par  les  ad- 
ministrateurs civils ,  soit  par  les  chefs  mili- 
taires ,  ou  par  toutes  autres  personnes  aux- 
quelles il  peut  avoir  à  faire ,  comme  le  tarait 
le  commissaire  ordonnateur  en  personne.  H 
en  est  de  même  lorsque  le  commissaire  ordi- 
naire représente  le  commissaire  auditeur. 

4.  Les  commissaires  ordinaires  sont  tenus 
d'avertir  sans  retard  le  commissaire  auditeur 
du  ressort ,,  des  délits  militaires  commis  dans 
rétendue  de  leur  arrondissement ,  et  même 
des  délits  civils  qui  v  sont  commis  par  des 
militaires  en  activité.  Ils  peuvent  recevoir 
les  dénonciations  qu'on  voudra  leur  faire,  ça 
se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 29  du  décret  du  12  septembre  1790, 
sanctionné  par  le  Roi  lé  29  octobre  suivant, 
et  à  la  charge  d'en  prévenir  sur-le-champ  le 
commissaire  auditeur. 

5.  Lès  commissaires  ordinaires  des  guerres 
sont  obligés  de  constater  immédiatement, 
par  procès-verbal,  le  corps  et  les  circons- 
tances des  délits  militaires ,  et  même  des  dé- 
lits civils  Commis  par  des  militaires  en  acti- 
vité dans  l'étendue  de  leurs  arrondi ssémens , 
à  moins  que  déjà  ce  çrocès-verbal  n'ait  été 
dressé ,  soit  par  lès  officiers  civils ,  soît  par 
ceux  de  la  gendarmerie  nationale. 

6.  Les  commissaires  auditeurs  peuvent 
charger  lés  commissaires  ordinaires  de  ren- 
dre plainte,  soit  en  eénéral  de  tous  délits 
militaires ,  sqit  spécialemeht  de  tel  délit  mi- 
litaire commis  dans  l'étendue  de  leurs  arron- 
dissemens,  et  de  suivre  l'effet  de  la  plainte 
jusqu'au  résultat  du  jury  d'accusation,  ou 
même  jusqu'au  jugement  définitif.  Les  com- 
missaires ordinaires  ne  peuvent  refuser  leur 
assistance  aux  commissaires  auditeurs,  qui 
restent  obligés  de  surveiller  la  marche  des 
procédures ,  et  les  maîtres  d'en  reprendre  la 
conduite  fen  tout  état  de  catise. 

7.  Les  plaintes  qui,  dans  le  cas  de  l'article 
6  du  titre  III,  pourraient  être  portées  à  un. 
commissaire  ordinaire  par  des  militaires  en 
activité  dans  son  arronaissement,  seront  paf 
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lui  reçues  ;  mab  il  ne  pourra  faire  aucune 
(jiémarcbe  en  conséquence ,  sans  l'aveu  du 
coQunissaire  auditeur,  auouel  il  sera  tenu  de 
rendi-e  con^ptede  semblables  plaintes  aussitôt 
qu'elles  lui  auront  été  portées. 

8.,  Le  territoire  de  chaque  cour  martiale 
sera  partagé  en  arrondissemens,  qui  pourn 
ront  comprendre  plusieurs  garnisons ,  quar- 
tiers et  postes.  Il  y  aura  dans  chaque  arrour 
dissement  au  moins  un  commissaire  ordinaire 
des  guerres  ;  leur  résidence  sera  fi^ée  dans 
les  lieux  ^où  leur  présence  sera  jugée  plus 
nécessaire ,  à  raison  du  nombre  des  troupes 
ou  des  établissemens  militaires.  Cependant 
le  ministre  restera  le  maître  de  faire  passer 
les  commissaires  ordinaires  d'une  résidence 
dans  une  autre  ;  il  devra  môme  user  de  ce 
pouvoif"  pour  leur  faire  parcourir  successif 
Veinent  celles  dans  lesquelles  ils  pourront 
trouver  une  plus  grande  instruction ,  ou  ren- 
dre des  services  proportionnés  à  l'expérience 
qu'ils  auront  acquise. 

TiTRS  V.  De  la  première  nomination  des  com- 
missaires des  guerres ,  et  de  leur  réception. 
Art.  I*'.  Les  commissaires  ordonnateurs 
supprimés  par  le  présent  décret  qui  n'ont 
pas  soixante-dix  ans  d'âge ,  seront,  en  vertu 
des  brevets  dé  notiâc«tion  et  des  provisions 
que  le  Roi  sera  prié  de  leur  faire  expédier, 
placés  les  premiers  sur  la  nouvelle  liste  des 
ordonnateurs ,  et  y  conserveront  entre  eux  le 
rang  qu'ils  avaient  sur  l'ancienne. 

2.  S'il  reste  des  places  de  commissaires 
ordonnateurs  à  remplir,  elles  seront  conférées 
pat  le  Roi  à  des  commissaifes  des  guerres 
supprimés  par  le  présent  décret,  ayant  dix 
ans  de  service  en  cette  qualité ,  au  moins 
trente-cinq  et^  pas  plus  de  soixàute-dix  ans 
d'â^e.^  Ceux-ci  seront  placés  à  la  suite  des 
anciens  ordonbaleurs,  et  conserveront  entre 
eux ,  dans  ce  nouveau  grade,  leur  rang  d'an- 
cienneté. 

3.  Les  vingt-troiS/  places  de  commbsaires 
auditeurs^  seront  données  par  le  Roi  à  des 
commissaires  des  guerres  supprimés  par  lé 
présent  décret ,  a^ant  au.  moins  trente-cinq 
et  pas  plus  de  soixante-dix  ans  d'âge,  que 
leurs  études  et  le  genre  des  travaux  dont  ils 
ont  été  occupés  feront  estimer  les  plus  pro- 
pres à  bien  remplir  ces  nouvelles,  fonctions  ; 
lis  conserveront  entrç  eux ,  dans  ce  nouveau 
grade ,  leur  rJ^lç  d'ancienneté. 

4.  Les  commissaires  des  guerres,  suppri- 
més par  le  présent  décret,  qui  n'auront,  pas 
été  nommés  aux  places  d'ordonnateurs  va- 
cantes ou  à  celles  d'auditeurs ,  et  qui  ont  au 
moins  vingt-cinq  ans  et  pas  plus  de  soixante- 
dix  ans  d'à^e,  seront,  en  vertu  des  brevets 
de  nomination  et  des  provisions  que^  le  Roi 
sera  prié  de  leur  ^aire  expédier,  placés  sur 
l'état  des.  commissaires  oitlinaires,  suivant 
la  date  de  leurs  premier»  ordres  de  service, 


5.  Les  places  de  commissaires  ordinaires 
des  guerres  qui  resteront  vacantes  seront 
conférées  par  le  Roi:  i"  aux  commissaires 
des  guerres  réformés  en  1788  avec  réserve 
d'activité  jusqu'à  leur  replacement /qui  ont 
au  moins  vingt-cinq  et  pas  jdus  de  soixante 
ans  d'âge;  ils  prendront  rang  sur  l'état  des 
commissaires  ordinaires ,  4e  la  date  de  leurs 
premiers  ordres  de  service  ;. 

2»  Aux  premiers  élèves  commissaires,  aux 
élèves  commissaires  et  «ai.  élèves  commis- 
saires surnuméraires  Supprimé*  par  le  pré- 
sent décret ,  qui  ont  au  moins  vingt-cinq  ans; 
ils  prendront  rang  entre  eux ,  suivant  la  date 
de  leurs  premiers  ordres  de  service,  après 
tous  ceux  ci-dessus'  mentionnés  ; 

3®  A  des  citoyens  ayant  au  moins  vingt- 
cinq  et  pas  plus  de  quarante-cîn4«ns ,  que 
leurs  études  et  le  genre  dfô  travaux  dont  ils 
ont  été  occupés  feront  estimer  les  plus  pro- 
pres à  bien  remplir  dî>s  fonctions  admuris- 
tratives  et  judiciaires;  ceux-ci  prendront 
rang  après  tous  les  autres,  et  entre  eui, 
suivant  leur  ancienneté  d'âge.  Cependant, 
s'il  sfe  trouve  parmi  eux  des  personnes  à  (jui 
le  titre  de  commissaire  des  guerres  ait  été 
conféré  ci-devant,  ces  personnes  prendront 
rang  avant  ceux  qui  n'eut  pas  encore  ce  titr^ 
et  entre  elles  suivant  la  date  de  leurs  brevek 

6.  Il  sera  expédié  à  chacun  de  ceux  que  le 
Roi  jugera  à  propos  de  pourvoir  des  places 
de  commissaires  des  çuerres ,  un  brevet  de 
nomination,  contre-signé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  sur  lequel  brevet  seront  expédiées 
des  provisions  Jïar  le  ministi'e  de  la  justice. 
Il  en  sera  dé  même  lorsqu'un  commissaire 
ordinaire  passera  à  une  place  d'auditeur  ou 
d'ordonnateur,  soit  à  titre  d'ancienneté,  soit 
en  conséquence  du  choix  du  Roi ,  ainsi  qu  » 
sera  dit  ci-après.  , , 

7.  Avant  d'exercer  les  fonctions  de  com- 
missaire ordinaire ,  auditeur  ou  ordonnateur, 
le  pourvu  sera  te^iu  de  prêter  serment,  da- 
bord  devant  le  tribunal  du  district ,  et  ensuite 
devant  le  directoire  du  département  du  chef- 
lieu  de  la  cour  martiale.  Il  adressera  de  suite 
une  expédition  de  Uçrle  de  la  prestation  de 
serment  devant  le  tribunal,  à  tous  les  com- 
missaires du  Roi  auprès  des  autres  tribunaux 
de  district  compris  dans  l'étendue  delà  même 
cour  martiale,  et  une  expédition  de  l'acte  de 
sa  prestation  de  serment  devant  le  directoire 
du  département,  à  tous  les  procureurs-gcnc- 
raux-syndics  des  autres  départemèns  compris 
dans  l'étendue  de  la  même  cour  roarliate, 
pour  qu'à  la  diligence  des  uns  et  des  auU-es, 
ces  actes  de  serment*  soient  enregistrés  aux 
greffes  de  leurs  tribunaux  et  aux  secrcta- 
rjals  de  leurs  départemèns  respectifs. 

8.  Lorsque  le  pourvu  prêtera  son  serment, 
il  y  sera  présenté^  Taudience  tenant ,  parie 
premier  en  grade  ou  le  plus  ancien  des  com- 
missaires des  guerres  employé*  dansle  resson 
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de  la  cour  martiale ,  'et  par  une  députation 
de  militaires ,  à  la  tête  de  laquelle  se  mettra 
le  commandaût  en  chef ,  et  aa'il  composera 
du  uombre  d'officiers,  sous-ofiiciers  et  soldats 
qu'il  croira  convenable,  en  observant  qu'il  y 
eu  ait  de  tous  les  grades  et  de  tous  les  corps 
en  activité  dans  le  lieu.  La  présentation  au 
directoire  du  département,  dont  les  séances 
ne  sont  pas  publiques,  se  fera  par  le  même 
commissaire  des  jguerres  et  par  un  des  prin- 
cipaux membres  de  la  députation  militaire, 
mii  sera  nommé  à  cet  effet  par  le  comman- 
dant en  chef.  ^ 

9.  Après  (^ue  le  pourvu  aura  prêté  son 
serment  au  tribunal  de  district  et  au  direc- 
toire de  département,  \e  comnlandant  mili- 
taire du  i^f-lieu  de  la  cour  martiale  le  fera 
reconnaître  par  les  troupes;  elles  seront,  à 
cet  effet,  réunies  avec  leurs  drapeaux^ éten- 
àaés  et  guidons.  Le  commandant  fera  battre 
ua  ban  et  porter  les  armes  ;  il  se  placera  e& 
avant  du  centre  avec  le  commissaire  des 
guerres  et  le  pourvu.  Le  commissaire  des 
guerres  lira  les  provisions  donnée*  par  le 
Roi;  ensuite  le  pourvu  prononcera,  à  haute 
voix ,  le  serment  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  fa  constitution  du  royaume,  dé- 
crétée par  fÀsseniblée  nationale  et  acce(»tée 
Ï>ar  le  Roi,  d'être  fidèle  à.  la  nation,  à 
a  loi  et  au  Roi ,  et  de  remplir  avec  exac- 
titude et  impartialité  les  fonctions  de  son  of- 
fice. Gela  fait,  le  commandant  militaire  6tewi 
son  chapeau,  le  remettra,  et  dira  à  haute 
«  voix  :  Messieurs,  nous  reconnaissons  M.  tel 
«  pour  commissaire  ordinaire  <Jes  guerres  > 
«  (  ou  bien  )  pour  commissaire  ordonnateur 
«  des  guerres,  grand-juge  militaire,  et,  en 
«  cette  qualité,  nous  promettons,  comme 
««  bons  citoyens  et  braves  militaires ,  de  reft- 
«  pecter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 
«  par  la  loi  et  conférés  par  le  Roi.  »  Les 
troupes  défileront  ensuite  devant  le  nouveafu 
commissaire  dei  guerres  ;  et ,  s'il  est  auditeur 
on  ordonnateur,  le  commandant  militaire 
ordonnera  de  présenter  les  armes,  imm^ 
diatement  après  avoir  piftnoncé  l'engagement 
de  le  reconnaître. 

Titre  YK  Du  ttaîtement  des  commissaires  sap- 
priraés  ^ui  ne  seront  pas  compris  dans  la  pre- 
mière nomination. 

Art.  !-•».  Les  commissaires  des  guerres  ac- 
tuellement en  exercice  qui,  ayant  plus  de 
soixante-dix  ans  d'âge,  ne  pourront  être 
employés,  et  ceux  âgés  de  trente  ans  au 
moins  qui  ne  voudront  plus  continuer  leurs 
services,  auront  pour  retraite  autant  de 
cinquantièmes  parties  de  leurs  ap}H)intemens 
qu'ils  comptent  d'ai^nées  de  service  pleines  et 
révolues,  sans  qu'en  aucun  cas  la  retraite  des 
ordonnateurs  puisàe  excéder  6,000  livres ,  et 
celle  des  autres  commissaires  3,ooo  livres. 


«.  Les  années  passées  dans  tes  troup\gs  et 
dans  les  bureaux  de  la  giierre  ou  intendan- 
ces,, seront  comptées ,  pourvu  qu'elles  sment 
bien  vérifiées",  et  qu'il  n'y  aif  pas  plas  d'iine 
année  d'interruption  entre  Tun  tm  l'antre  de 
ces  services  et  celui  de  conbnasasro.dei 
guerres.  Une  campagne  a  l'armée  tn  qualité 
ne  soldat,  d'officiers  on  de  oommissatre, 
équivaudra  à  deux  ans. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  réformés 
en  1788,  auxquels Tactivité a  été  conservée 
avec  promesse  de  replacement,  et: 'qui  ne 
seront  pas'compHs  dans  la  preisfèr*  nomi^ 
nation,  auront  pour  retraite ,.  an  lieu  dn 
traitement  qui  leur  avait  été  accord ,  et  qai 
cessera  à  compter  du  i«'  juillet  1:791 ,  autant 
de  cinquantièmes  parties*  de  leurs  .anetons 
tppointemens  qu'ils  avaient  cannées  de 
service  en  198^,  en  suivant  d^illenrs  les 
règles  prescrites  par  ks  deux  anicles  précê- 
dens*  • 

4.  Ceux  des  commissaires  des  giientes  siip« 
primés  parle  présent  décret,  ou  réfonnés 
en  1788  avec  rélar^e  d'activité ,  qui  oe  se- 
ront pas  compris  dans  la  première  nomina- 
tion ,  et  qui  ont  à  présent  vingt^atre  années 
de  service  pleines  et  révolues ,  soit  dans  les 
troupes,  soit  en-qQalità.  de  commissaire  des 
guerres,  auront  la  décoration  militaire-  en 
se  retirant;,  et,  s'il»  n'ont  pas  à.  présent 
leur  temps  de  service  complet,  ils  recevront 
la  décoration  militaire  à  1  époque,  où  ils  au- 
raient eu  vingt- quatre  années  pleines  et  ré- 
volues. 

Titre  VÏI.  Des  règles  qui  sejco^t  observées  k 
Tavepir  pour  l'aJnnssion  aux  places  dç  com- 
i?iis$aii}es  des  guerres. 

Art.  i«'.  A  l'avenir,  les  sujets  nui  aspire- 
ront aux  places  de  conimissairei  des  gnerres 
se  feront  inscrire,  avant  le  t"'  juillet',  chez 
le  commissaire  ordonnateur  dans  le  territoire 
duquel  ils  résident.  Le  commissaire  ordon- 
nateur demandera  pour  eux  au  ministre, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  juillet,  des 
lettres  d'examen,  qui  ne  pourront  leur  être 
refusées  sous  aucun  prétexte. 

a.  D'après  tes  demandes  que  le  ministre 
de  la  guerre  aura  reçues,  il  déterminera  s'il 
dpit  être  ouvert  un  ou  plusieurs  examens,  et 
dans  qu'elles  villes  ifs  doivent  l'être,  eu 
éprd  ail  nombre  et  à  la  situation  du  domi- 
cile des  aspirans,  pour  que  leur  déplacement 
«leur  soit  le  moins  a  charge  qu'il  sera  possible. 

3.  Dans  les  huit  premiers  jours  d'août,  le 
ministre  fera  parvenir  aux  ordonnateurs  les 
lettres  d'examen  qu'ils  lui  auront  demandées  ; 
elles  feront  mention  du  lieu  où  chaque  aspi- 
rant devra  se  rendre  pour  êtçe  examiné.  Les 
commissaires  ordonnateurs  les  feront  remettre 
sans  retard ,  et  donneront  avis  des  ordres  du 
ministre  pouf  la  tenue  de  l'examen,  tant  au 
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directoire  d«  département  du.  lieu  où  il  doit 
se  faire,  qu'au  commandant  en  ciief  de  b 
division  militaire» 

4.  Bans  là  ville  désignée  pour  Texanen,  se 
réuniront,  le  f4  septembre,,  les  examinateurs 
au  DondMpe  ée  neuf ,  savoir  :  le  commissaire 
ordonnateur.,  le  commissaire  auditeur,  et  le 
ph»  ancien  des  commissaires  ordinaires  atta** 
cbés  à  la  division  militaire  dans  Tétbndue  de 
laquelle  se  fera  l'examen ,  trois  officiers  supé-  ' 
rieurs  ou  capitaines  en  activité ,  nommés  par 
le  commAndant  en  chef  de  la  division,  et  trois 
citoyens  membres  (jl'un  corps  administratif 
■ou  d'un  corps  municipal,  nommée  par  le  di^ 
xectoire  du  dépaltement 

5.  L'examen  s'ouvrira  le  x5  septembre, 
dans  uneiaHe  de  la  maison  commune  du  lien. 
-T:.es  examinateurs  seront  sous  k  présidence 
•f^  obfflriiissaire  ordonnateur,  ^aiid-jugé  mi- 
fitairç,  a^nt  à  sa  droite  le  conraûssaire  audi- 
teur ,  qui  fera  les  fonctions  de  rappoiiemr ,  et 
à.  sa  gauehe  \t  commissaire,  oroiiMMre,  qui 
•fera  «elles  de  secrétaire.  Les.  examinateurs  e»- 
vils  et  militaires  se  rangeront  /ensuite  de 
droite  et  de  |;a^che.,  skiOM  observer  ancua 
raa^  enira  cux^  Le  pnblione  sera  point  admit 
Â  resamca^  mais  seulement  au  ri^port  et  an 
jugenent  dès  titres  d'admi^on,  amsi  qu'il  va 
^re  diL 

6.-  Les  aspirans,  appelés  tous  ensemble, 
préisenteront  Tnii  après  Fautre  etremettront 
surlelrarean  leurs  titres  d'admission,  sa«- 
voir  :  f  leir  lettre  d'examen^  a*  louv  acte 
de  naissance,  pour  constater  qu'ils  oat^ilus 
dedix-byit  et  moins  de  vingt-trois  ans  d'âge; 
3®  un ,  certificat  de  leur  inscription  sur  les 
registres  de  la  garde  nationale  Je  leur  domi- 
cile, et,  s'ils  ont  atteint  leur  vingt-unième 
année*  Vactie  de  leur  inscifiption  civique, 
sinoa  l'attestation  que  la  cérémonie  del'ins^ 
crq>ti9n  '  civique  n-a  p8|s  e^  lieu  dans  leur 
domieile  dBBuis  qu'ils  ont  atteint  leur  vingt* 
unième  aJM»ee;  4**  un  certificat,  soit  d'études, 
soii  d'enamen  dans  les  écoles  nationales,  par 
lequel  il  soit  attesté  qu'ils  out  les  connais- 
sauces  éiônentaires  que  peuvent  acquérir , 
en  suivant  les  écoles ,  les  jeunes  gens  destl- 
nés  à  remplir  des  fonctions  judiciaires ,  ad- 
imoistraJtiYes  et  militaires,  et  notanunent 
qa'ils  savent  l'une  des  deux  langues  alle- 
mande ou  anglaise;  5<>  une  attestation  de 
bonne  conduite  à  eux  donnée  pur  la  muni- 
cipalité ou.  les  municipalités  du  lieu  ou  des 
lieux  dans  lesquels  ils  ont  résidé  d^uis  Tâge, 
de  quinze  ans,  certifiée  tant  par  les  juges-de- 
]f)aix  que  par  les  ofiiciers  de  gendarmerie  na- 
tionale exerçant  la  police  dau6,  ces  mêmes 
lieux, 

7.  Le  commissaire  auditeur  fera  successive- 
ment, en  pésence  du  public  et  de-  toua  les 
aspirafBS ,  le  raj^port  de  leurs  titres.  Les  aspi- 
rans d«nt  les  titres  n*  saront  pas  trouvés  en 


bonne  forme  ou  siéront  jugés  insùffisans,  àk 
pluralité  des  voix  des  examinateurs  ,  seront 
renvoyés;  les  autres  seront  avertis  de  se 
présenter  à  l'examen  selon  leur  rang  d'âge. 

8.  L'examen  doîl  rouler  :  i»  sur  la  cons- 
titution,, la  division  et  l'organisation  des 
dlfférens  pouvoirs  ;  2®  sur  les  lois  et  régle- 
mens  militaires ,  notamment  celles  ou  ceux 
concernant  la  composition  des  différent  corps 
dans  les  différentes  armes.,  le  recrutement , 
les  coQ^és,  la  forme  des  revues,  la  discipline 
intérieure ,  les  règles  établies  pour  cbaque 
partie  d'administration  militaire  et  pour  la 
comptabilité;  3°  enfin  sur  les  lois  criminel!^ 
en  général ,  mais  plus  particulièrement  sur 
les  formes  de  procéder  dans  les  cours  mar- 
tiales,-  et  sur  l'application  tant  des  puni- 
tions aux  fautes  de  discipline,  que  des  peines 
légales  aux  crimes  et  délits. 

9.  Avant  l'ouverture  de  Texaiùen ,  les 
examinateurs  prépareront  entre  leuj^  ,  sur 
chacune  des  trois,  divisions  marquées  par 
l'article  précédent ,  un  n'ombre  de  questions 
égal  à  pelui  des  aspirans  muUiplié  par  qua- 
tre. L'état  de  toutes  ces  questions ,,  arrête  et 
signé  par  les.exàminateui's,  restera  entre  les 
nuiins  du  commissaire  faisant  le&  foiictioas 
dé  secrctaircw  L'ordonnateur  en  fera  passer 
la  copie  au  ministre ,  eu  lui  envoyant  le  pro- 
cès-verbal de  Texamen.  . 

10.  Il  y  aufa  sur  le  bureau  à  Tentour  du- 
quel l§s  examinateurs  seront  rangés  trou 
urnes  d^tus.cbaçupe  desquelles  feront  dépo^ 
sees  les  questions  préparées  par  les  adminis- 
jtrateurs,  stir  lune  des  trois  divisions  mar- 
quées par  l'artfcle  8  du  présent  litre.  Cbaque 
>|uestion  sera  écrite  sur  un  papier  séparé;  tous 
ce»  papiers  seront,  exactement  de  même  qua* 
lité  et  de  mên^ç  format, 

jLt.  L'aspirant .  en  tour  d'être  examiné 
cirera  de  cbacuue  de  trois  urnes  trois  ques- 
tions, qu'il  posera  sur  la  tab|e;  cbaçun  des 
^aitiiuateurs  en  pi-endra  une  au  hasard  :  le 
président ,  et  en&uite  cbajcun  des  autres  exa* 
minateurs ,  en  passant  aUemativeraent  de -sa 
droite  à  sa  {gauche ,  -proposera  la  question 

3ui  lui  sera  échue.  L'aspirant  pourra  répon- 
re  debout  ou  assis,  comme  il  le  jugera  à 
propos* 

12.  Non-seulement  il  est  libre,  mais  il  est 
recommandé  à  chaque  examinateur  de  pro- 
poser les  questions  incidentes  par  lesquelles 
un  aspirant  peut  être  conduit ,  soit  à  bien 
saisir  |e sens  des  questions  principales,  soit 
à  donner  un  plus  grand  développement  à  ses 
réponses. 

i3.  Aussitôt  qu'un  aspirant  aura  été  eia- 
miné  et  qu'il  se  sera  retiré ,  on  procédera^  à 
ipon  jugement  par  la  voie  du  scrutin,  comme 
il  suit  :  sur  une  table  placée  à  la  plus  grande 
distance  possible  du  bureau  des  examina- 
teurs, il  y  aura  «ne  b<;^ite  de  scrutin,  ganûe 
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d'tin  n^i-giUnd  nombre  de  bdulés  blaAcbes, 
wr>t\f^È  et  noires;  fes  blanches,  charj^esdit 
ctàiffre  3;  les  rouges,  du  chifffè  2;  elles 
xi.oire^,  du  chiffre  i. 

Chaque  examinateur,  dans  Tordre  où  il 
aura  proposé  sa  question,  se  lèvera  de  sa 
j>lace,  et  ira  successiveraent  à  la  table  du 
scrutin,  ou  il  déposera  dans  la  boîte  l'une 
des  boules  blanches ,  rouges  ou  noires,  selon 
ce  qui  lui  couvieutlra  le  mieux,  en  observant 
Cfiie  les  boules  blanches  sont  pour  accepter , 
les  rouges  pom*  différer ,  et  les  noires  po,ur 
rejeter.  L^  dernier  votant  apportera  la  boîte 
du  scrutin  devant  le  président;  elle  sera  ou- 
verte, et  les  boules  comptées;  s'il  s'en  trouve 
i>€uf,  le  scrutin  sera  bon,  s'il  s'en  trouve 
plus  ou  moins  de  neuf ,  le  scrutin  sera  recom- 
Baencé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  régulier. 

14.  Le  scrutin  étaçt  régulier.,  on  addition- 
nera les  points  marqués  sur  les  boules  :  si 
le  total  des  |K}inl8  est  de  vingt-un  ou  au- 
dessus ,  l'aspirant  sera  reçu  j  si  le  total 
des  points  est  de  quinze  on  plus  ju8qu*& 
vingt,  l'aspirant  sera  renvoyé  à  un  noii- 
Yel  examen;  si  le  nombre  des  points  est 
inférieur  à  quinze ,  l'aspirant  sera  refusé. 

i5.  L'aspirant  renvoyé  à  un  nouvel  exâ- 
meik,  mais  (|ui  aura  eu  dix-neiif  on  vingt 
points,  pourra  demander  une  seconde  êpreu* 
ve ,  c'est-à-dire  d'être  réexaminé  dans  la 
même  session,  après  tous  les  autres  aspirans, 
ce  qui  lui  sera  toujours  accohlé.  Le  second 
examen  subi  dans  la  même  session  ne  sera 
compté  que  pour  un  seul  et  môme  avec  le 
premier, 

16.  L'aspirant  renvoyé  à  un  nouvel  exa- 
men, et  qui  n*aura  pas  réussi  dans  la  seconde 
épreuve,  ou  qui  ne  l'aura  pas  demandée ,  ne 
pourra  se  représenter  qu'à  la  prochaine 
session  ;  et  alors ,  s'il  n'est  pas  définitivement 
reçu,  il  sera  définitivement  refusé  :  bien 
entendu. qu'en  ce  cas  l'aspirant  ne  poijrra 
être  écarté  du  second  examen,  sons  pré- 
texte qu'il  aurait  passé  sa  vingt-troisiemB 
année. 

17.  L'aspirant  refusé^  mais  qqi  aura  eu 
treize  ou  quatorze  points  ,  pourra  aussi  de- 
mander une  seconde  épVeuve,  c'est-à-dire 
d'être  réexaminé  dans  la  niême  seaision  après 
tous  les  autres  aspirans ,  ce  qui  lui  ^era  tou- 
jours accordé.  Le  second  examen  qu'il  subira 
dans  la  même  session  ne  sera  non  plus  compté 
que  pour  un  seul  et  même  avec  te  premier. 
Mais,  si  le  résultat  de  la  seconde  épreuve  est 
de  renvoyer  Tu^irant  à  un  nouvel  examen , 
il  ne  {Pourra  profiter  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  i5» 

18.  Le  procès-verbal  deVexamen ,  si^é  de« 
tous  les  examinateurs ,  et  faisant  mention  de 
cha(|ue  scratin  particntter ,  sera  envoyé  au 
mimslre,  qui  rendra  publique  la  Ikte  m  tous 
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\es  aspirant  reçus,  rtitfgéé  vivant  Tordre {|«é 
leur  assignera  sur  cette  liste  le  nombre  d« 
poîms  qu'ils  auront  obtenu ,  et,  à  nombre  de 
jïoints  égal*,  leur  ancienneté  d'âge.  La  liste 
éfe  chaqiiè  anfnéè,  formée  de  la  même  ma- 
hièt-e,  seMt  ajotitée  à  celle  de  Tandéë  pi'écé- 
dente ,  s'il  f  a  lien. 

19.  Les  aspirans  rcçn^  pat-viendiorit  aux 
places  de  cortimîssaii'ès  des  gn^rrcs  vacantes, 
suivant  l'ordre  de  leur  infecription  sur  la  liste 
générale  mcntionn'ée  dans  l'article  précédent, 
pourvu  qu'ils  aient  atteint  Vâgc  de  ving-cîrid 
ans ,  et  que  ,  depuis  leur  examen  ,  ib  aient 
continue  à  travailler  saris  interruptidn  dans 
les  bureaux  et  sous  Ibs  ordres  à\m  commis- 
saire des  gticrros,  ordonnateur,  auditeur  ott 
ordinaire  ;  auquel  Cas  ils  auront  le  titre  d'ai- 
des-commissaircs.  Il  sera  fait  mefttîon  ex- 
presse de  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion dans  les  brevets  de  nomination  à  là 
place  de  commissaire  des  guerres  et  dans  les 
provisions  qui  seront  expédiées  en  consé- 
quence. 

20.  Néanmoins  les  aspirans  reçus  qui , 
depuis  l'examen ,  entreront  au  servic4i  en 
qualité  de  soldats  ou  d'officiers ,  ne  seront 
pas  censés  avoir  interrompu  leur  cours  d'ins- 
truction ,  et  pourront ,  ainsi  que  les  aides- 
commissaires  ,  prendre  à  leur  tour  la  place 
des  commijssaires  des  guerres  qui  leur  écher- 
ra, pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vipgt- 
cinq  ans ,  et  qu'ils  aient  été  constamment 
employés ,  depuis  leur  entrée  dans  le  corps  « 
aux  détails  de  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité ;  ce  qu'ils  devront  justifier  par  une 
attestation  du  conseil  d'administration  du  ré- 
aiment ;  dont  il  sera  fait  mention  expresse 
dans  le  brevet  de  nomination^»  ainsi  que  dans 
les  provisions. 

vdi.  Les  aspirans  reçus  seront  susceptibles, 
encore  qu'ils  ne  soient  pas  actuellement  au 
service,  d'être  choisis  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  régimens  pour  remplir  la 
place  de  quartier-mattre  ;  mais  ceux  qui  i'an- 
ront  acceptée  cesseront  dès  lors  d'être  sur  la 
liste  mentionnée  en  l'article  18  du  présent 
titre  «  et  ne  ponrront  plus  prétendre  aux 
places  de  commissaires  des  guerres. 

aa.  Lorsqu'une  place  de  commissaire  des 
'ferres  vaquera ,  et  que  le  sujet  en  tour 

Four  l'obtenir  n'anra  pas  encore  atteint 
âge  compétent,, la  place  sera  donnée  tu  sui- 
vant dans  Tordre jde  la  liste,  s'il  a  lui-ifiéii» 
Tàf^e  compétent.  £n  pareil  cas  «  celid  oueeux. 
qui  n'auront  pas  pasêé  à  leur  tonr  faute  d'âge, 
garderont  leur  rang  sur  la  liste  des  tspirans; 
et,  lorsqu'ils  parviendront  à  la  suite  à  une 
place  de  commissaire  des  guerres  ,.  ils  le  re- 
prendront sur.  ceux  qui  les  avaient  pré- 
cédés. 

a3.  Toutes  les  fob  qti'il  réitéra  4tr  la  liste 
dei  aspira»  pltn  der  sujets  (|èe  n^en  esigeat 
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.les  rempUcemens  probables  pendant  deux 
ans ,  le  ministre  pourra  suspençlre  les  exa- 
mens pendant  une  ou  deux  années  au  plus. 
.  24  Les  commissaires  des  guerres  et  élèves 
commissaires  de  toute  classe ,  supprimés  ])ar 
le  présent  décret,. qui,  n'ayant  pas  atteint 
leur  vingt» cinquième  année,  n'auront  pu 
obtenir  leur  remplacement  actuel ,  et  qui 
voudront  se  présenter  à  l'un  des  trois  pre-, 
miers  examens,  le  pourront,  quel  quje  soit 
leur- âge,  et  sans  être  obligés  de  pi'ésenter 
aucun  certificat  d'étude  ou  d'examen  dans  les 
écoles  nationales  ;  il  leur  suffira  de  produire, 
avec  les  autres  pièces  énojicées  dans  l'article  6 
du  présent  titre,  Ja  preuve  qu'ils  étaient  ci- 
devant  commissaires  des  guerres  ou  élèves 
commissaires.  Ceux  qui  seroiit  reçus  seront 
placés  les  premiers  sur  la  liste  de  leur  exa- 
men ,  el  y  prendront  entre  eux  le  rang  d'aa- 
cicnnçté  qu'ils  avaient  dans  le  corps  suppri- 
mé ;  ils  seront  dispensés  de  l'obligation  de 
continuer  leur  couris  d'instruction  ,  soit  chez 
les  commissaires  des  guerres ,  soit  dans  les 
régimens ,  à  compter  de  leur  examen  jusqu'à 
leur  replacement  effectif. 

Titre  VUÏ.  Des  règles  qui  seront  observe'es  ^ 
Tavcnir  pour  l'avanccmenl  des  commissaires 
des  guerres. 

Art.  I*'.  Les  commissaires  auditeurs  se- 
ront toujours  pris ,  au  choix  du  Roi  ,  parmi 
les  commissaires  ordinaires  ayant  dix  ans 
de  service  en  cette  quaKté,  et  au  moins 
trente-cinq  ans  d'âge. 

2.  Sur  quatre  places  d'ordonnateurs  qui 
viendront  a  vaquer,  la  crémière  sera  donnée 
au  plus  ancien  commissaire  auditeur  ,  la 
seconde  à  tel  commissaire  ordinaire  ^ue  le 
Roi  voudra  choisir,  pourvu  qu'il  ait  dix  ans 

'  de  service  en  cette  qualité ,  et  au  moins 
trente-cinq  ans  d'âge  ;  la  troisième  au  plus 
ancien  commissaire  ordinaire  ;  la  quatrième 
à  td  commissaire  ordinaire  que  le  Roi  vou- 
dra choisir,  pourvu  qu'il  art  dix  ans  de  sèf- 
vice  en  cette  qualité,  et  au  moins  trente- 
cinq  ans  d'âge. 

3.  Celui  qui  sera  nouvellement  appelé  au 
grade  d'audiicur  ou  d'ordonnateur  ne  sera 
pas  nécessairement  attaché  à  la  même 
cour  martiale  que,  son  prédécesseur;  en 
ce  cas,  le  ministre  pourra  faire,  pour  le' 
grand  ifitérét  du  service ,  les  dispositions 
qu'il  jugera  convenables ,  poui-vn  qu'en 
temps  de  paix  il  n'opère  le  déplacement 
d'aucun  ordonnateur  ou  auditeur  que  de  son 
consentement  exprès. 

4.  Lorsqu'un  auditeur  ou  un  ordinaire 
•  reF;iseront  la  place  -supérieure  à  laquelle  ils 

setiont  appelés  par  droit  d'ancienneté  ,  leur 
tour  sera  passé ,  sans  qu'ils  puissent  jamais  le 
reprendre,  et  la  place  à  laquelle  ils  étaient 
appelés  sera  dévoluf  au  plus  ancien  après 


eux.  Il  en  sera.- de  même  par  rapport  aux 
aspirans  qui  refuseront  la  place  d&comjni»- 
saire  ordinaire. 

TiTBB  IX.  Des  appointemens  des  commissaires 
des  guerrev 

Art.  I*'.  Sous  la  dénomination  générale 
d'appoinlCTiens ,  seront  aussi  compris  les 
fourrages,  logement  et  fraisée  bureau. 

2:  Les  vingt-trois  commissaires  ordonna- 
teurs seront  divisés  en  trois  classes  refatire- 
ment  à  leurs  appointemens  :  les  sept  phis 
anciens  dans  ce  grade  auront  io,Soo  Uvrcs 
chacun,  les  huit  suivans  9,600  livres  chacun, 
et  les  huit  derniers  8,700  livres  chacun. 

3.  Les  vingt-trois  comÉiissaires  auditeurs 
seront  divisés  en  trois  classes  relativement  à 
leurs  appointemens ,  les  sept  plus  anciens  dans 
ce  graae  auront  7,800  li^Tes  chacun,  les  huit 
suivans  6,900  livres  chacun,  et  les  huit  der- 
niers 6^000  livres  chacun. 

4.  Les  cent  trente -quatre  commissaires 
ordinaires  seront  divisés  en  cinq  classes  rela- 
tivement à  leurs  appointemens  :  les  dix  fàus 
anciens  de  ce  grade  auront  4,800  livres  cha- 
cun ,  les  vingt  suivans  4,300. livrçs  chacuo, 
les  trente  ensuite  4^600  livres  chacun  ;  les 
cinquante. qui  viennent  après  auront  5,000 
livres  chacun;  enfin  les  vingt-^atre  demieis 
auront  chacun  2^400  livres. 

5.  Il  sera  distribué ,  chaque  année ,  aux 
aides-commissaires  qui  montreront  le  plus 
d'exactitude  et  de  zèle  dans  les  bureaux  des 
commissaires  ordonnateurs ,  auditeurs  et 
ordinaires  auxauels  ib  seront  attachés  ,  des 
gi-atifications  de  400  livres  au  moins,  de 
Soo  livres  au  plus,  jusqu'à  la  concurrence 
d'un  total  de  22,600  livres.  Ces  ^rat^ications 
ne  pourront  être  accordées  par  le  ministre 
que  sur  la  demande  que  lui  en  feront  les 
ordonnateurs,  *auditeurs  et  ordinaires,  pour 
les  aides-commissaires  qui  travailleront  dans 
.leurs  bureaux. 

6.  Les  appointemens  des  commissaires  or- 
donnateurs, auditeurs  et  ordinaires,  seront 
payés  sur  le  pied  fixé  par  le  présent  décret , 
a  dater  du  i*'  octobre  prochain ,  par  le  payeur 
des  dépenses  de  la  guerre ,  comme  la  solde  el 
les  appointemens  des  troupes. 

7.  La  correspondance  des  commissaires 
ordonnateurs,  auditeurs  et  ordinaires  entre 
eux  et  avec  les  officiers  généraux  et  com- 
mandans  en  chef  dans  toute  l'étendue  de  la 
même  division  militaire ,  et  celle  des  ordon- 
nateurs et  auditeurs  entre  eux  dans  tonte 
l'étendue  du  roynume,  se  feront  gratuitement 
par  la  poste,  pour  tous  les  objets  relatifs  au 
service;  auquel  cas  les  paquets  devront 
toujours  être  sous  deux  bandes  de  papier 
croisées. 

8.  Il  est  sévèrement  défendu  de  compren- 
dre dans  les  paquets  aucune  lettre,  bdiet, 
pai|)ier  ou  cliose  quelconque  étrangère  au 
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service  ;  il  sera  libre  aux  préposés  de  l'admi- 
jiistration  des  postes  d'exiger  que  l'ouverture 
«t  la  vérification  s'en  fasse  en  leur  présence, 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  ce  qjui  ne 
pourra  leur  être  refusé  soiis  aucun  prétexte. 
En  cas  de  contravention,  les  commiss'a ires  des 
guerres  seront  traduits  devant  les  tribunaux, 
et  condamnés  à  cent  écus  ^  d'amende ,  et  au 
double  s'il  y  a  récidive. 

TiTRB  X.  Des  récompenses  et  retraites  auxquelles 
les  commissaires  des  guerre*  auront  droit  à 
Tarenir.  • 

Art,  I*».  Les  commissaires  des  guerres 
seront  susceptibles  de  la  décoration  militaire, 
à  la  même  époque  et  aux  mûmes  conditions 
que  les  officiers  des  troiq;)es  de  ligne. 

a.  Ceux  qui  se  trouveront,  à  l'avenir, 
ayant  trente  ans  de  service ,  auront ,  pour 
retraite  le  quart  de  leui-s  appointem«is; 
chaque  année^e  service  au-delà  de  trente  jus- 
i|u'à  cinquante  emportera  de  plus  une  ving- 
tième partie  des  trois  autres  quarts. 

X  Les  appointemens  dont  jouira  un  com- 
missaire ordonnateur  ou  un  commissaire  au- 
diteur, au  moment  de  sa  retraite,  ne  devien- 
dront la  règle  de  son  traitement  qu'autant 
qu'il  aurait  servi  deux  ans  dans  ce  grade  ; 
autrement  la  retraite  sera  fixée  sur  le  pied 
des  derniers  appointemens  dont  il  jouissait 
avant  d'être  auditeur  ou  ordonnateur. 

4.  Les  services  des  commissaires  des  guerres 
dateront  du  jour  qu'ils  auront  été  reçus  à 
l'examen  presprit  par  le  titre  YII  du  préseli^ 
décret  ;  les  campagnes  de  guerre  qu  ils  au- 
ront faites  leui*  seront  comptées  pour  deux 
ans. 

TiTBB  XL  De  l'uniforme  des  commissaires  des 
guerres. 

Art.  1".  Les  commissaires  des  guerres  por- 
teront l'habit  de  couleur  écarlate ,  1»  collet 
renve^rsé,  bleu ,  la  doublure  bleue ,  la  veste 
et  la  culotte  blanches;  boutons  de  cuivre 
dorés ,  conformes  au  modèle  actuel ,  avec  ces 
mots  daus  le  milieu ,  ta  Loi  ;  des  brande- 
bourgs en  or  sur  rhabit,avec  des  houppes  ou 
franges. 

Les  ordonnateurs  et  les  auditeurs  auront 
une  broderie  de  six  lignes  sur  l'habit  ;  les 
ordonnateurs  seront  distingués  par  la  double 
brodei'ie  sur  le  parement  et  sur  la  poch^ 
Au  lieu  d'jépauleltes,  seront  placées  une,  deux 
ou  Irois  ganses  4'or  de  chaque  coté,  suivant 
le  grade  d'ordinab-e,  d'auditeur  ou  d'ordon- 
nateur. 

Tous  perleront  le  chapeau  retapé  à  l'ordi- 
naire ,  avec  la  cocarde  i>ationale ,  les  ordi- 
naires sans  plumet ,  les  auditeurs  avec  le  plu- 
met noir ,  et  les  ordouualeurs  avec  le  plu- 
met blanc 

La  dragonne  de  l'épée  en  or ,  avec  le  glitud 


garni  de  cordes  à  puils ,  pour  les  ordonna- 
teurs et  les  auditeurs;  le  cordon  de  ceux-ei 
liséré  en  blaue  et  rouge  aux  deux  extrémités. 
Les'  ordinaires  porteront  h.  dragonne  en  or, 
avec  un  liséré  bleu  et  rouge  au  milieu  du 
cordon,  et  le  gland  orné  d'une  frange  à  graine 
d'épinards. 

2.  Les  aides-commissaires  porteront  le 
même  uniforme  q«e  les  commissaires  ordi- 
naires, mais  sans  brandebourgs,  sans  ganse; 
la  dragonne  de  leur  épée  sera  tissue  de  par- 
ties égales  d'or  et  de  soie  bleue  et  roûge  ;  le 
gland  sera  Orné  d'une  frange  semblable  au 
cordon* 

5.  {Lorsque  les  commissaires  des  guerres 
de  tout  grade  seront  en  fonctions  ,  soit  à  la 
cour  martiale,  soit  devant  une  troupe  armée, 
ïls  porteront  le  même  ruban  et  la  même  mé- 
daille dont  les  juges  sont  décorés,  et  seront 
en  bottes  et' en  éperons. 

TiTfiZ  XIL  Des  honnears  ^  r«ndre  aux  coimnii- 
saires  de*  guerres. 

Art.  !•'.  L'ordre  et  le  mot  seront  portés 
fous  les  jours  |ilu*  un  sergent  au  commissaire 
ordonnaleur  et  au  commissaire  auditeur , 
lorsqu'ils  seront  dans  une  place  de  leur  res- 
sort ,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  commissaire  ordon- 
nateur ni  de  commissaire  auditeur  dans  la 
place,  au  plus  ancien  des  commissaires  ordi- 
naii^s  y  résidant  :  les  antres  iront  prendre 
l'ordre  et  le  mot  chez  Tordonnateur ,  ou  à 
son  défaut  chez  l'auditeur,  et,  à  défaut  de  l'un 
et  de  l'autre,  chez  l'ancien  des  ordinaires. 

2.  Les  commissaires  des  guerres  seiDnt 
traités,  relativement  aux  honneurs  militaires 
dans* toutes  circonstances,  savoir:  les  ordon- 
nateurs comme  les  colonels,  les  auditeurs 
comme  les  lient enans-colonels,  et  les  commis- 
saires ordinaires  comme  les  capitaines. 

3.  Les  oommissairei  des  guerres  n'inflige- 
ront eux-mêmes  aucune  punition  à  un  mili- 
taire ea activité  dans  leur  ressort,  s'il  y  est  avec 
son  corps  ou  une  troupe  dont  il  fes^  partie  ; 
mais  en  ce  cas,  lorsqu  ils  auront  des  plaintes 
individuelles  à  porter  contre  un  militaire , 
Ils  en  préviendront  son  chei  immédiat,  qui 
9era  tenu  de  punir  le  contrevenant ,  et  res- 
ponsable s'il  ne  le  punit  pas.  On  observera 
toujours,  pour  régler  la  punition,  l'assimila- 
tion établie  par  Tarticle  précédent 

Ti;rRB  XIII.  De  ce  qui  sera  particulièrement  ob- 
-  serve  en  cas  de  campement  et  de  guerre. 

•  Art  !•'.  Lorsque  les  troupes  camperont 
ihnar  llntérieur  du  royaume  en  temps  de 
paix ,  elles  resteront  soumises  à  la  juridiction 
de  la  cour  martiale  dans  l'étendue  de  laquelle 
le  camp  sera  assis;  cependant  les  détails  de 
radministration  militaire  du  camp  et  des 
troupes  qui  l'occupent  pourront  être  con- 
fiés a  tel  commissaire  ordonnateur  et  à  tels 
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commissairef  oirdinaires  des  gnerres-^e  le 
£.oi  voudra  dé&igher  pour  csH  objet 

a.  En  temps  d«  guerre ,  le  Roi  fixera  le 
aoml^re  des  cours  martiales  qui  seront  né- 
cessaires pour  chaque  armée ,  lorseni'eUe  sera 
hors  du  royauD)e.  La  juridiction  oe  ohact»e 
de  ces  cours  mai'tiales  s'étendra  sur  toutes  les 
troupes  étant  ifnmédiatement  sîous  les  ordres 
d'un  ntéme  officier  général,  et  sur  tous  les 
lieux  qu'elle^  occuperont. 

3.  Le  Koi  dioisira ,  sur  tous  les  eomtnis- 
aaires  employés  dans  le  royaume ,  ceux  qu'il 
jugera  à  propos  d'envoyer  à  Tarmée.  Le  sup- 

Ï élément  d'appointemens  qu'ils  seront  dans 
e  cas  d'obtenir  fera  partie  des  dépâbses 
extraordinaires  qui  seront  proposées  eu 
Ck>rps-Législatif ,  et  par  lui  décrétées. 

4.  Lorsque  les^  armées  rentreront  dans  le 
royaume,  les  personnes  nommées  par  le  &oi 
pour  exercer,  pendant  la  guerre,. les  fbne* 
tions  de  greffiers  des  cours  martiales,  seront 
tenues  de  retriettref  dans  le  délai  de  trv^s 
mois,  au  greffe  dfl  la  munitipalité  du  cbef* 
lieu  de  la  cour  martiale  par  laquelle  elles  se- 

'  ront  rentrées  en  France ,  tons  les  papiers  et 
dépôts  dont  elles  étaient  chargées  comme 
greffiers  de  la  cour  martiale. 

5.  Les  Commissaires  des  |;uerres,  sons 
prétexte  d'anciennes  lois,  ordonnances,  cou- 
tumes et  usages,  ne  pourront  réclamer  au-« 
cun  privilège  particulier,  ni  faire  valoir 
d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont  préci- 
sément accordés  par  le  présent  décret. 


•^  DU   20  AU   2  1    6APTEMBRK   1791. 
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qui  supprime  ie  iribunal  pravitoire  établi  à  Or* 
léam.  (B.  iS,  39:t.) 
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crets  portant  que  la  caiise  4e  rextraordinaîre 
avancera  900,000  livres  à  la  municipalité  de 
Marseille,  i5,ooo  livres  par  mois  ^  celle  de 
Rennes,  pour  tes  six  demi  rs  mois  de  1791, 
et  qu'elle  versera  I3,53o,4o3  livres  b  la  TréiO' 
rerJe  nationale.  (B.  18,  397  ,  399  cl  456) 


ao  SEPTEMBRE  1791  =  a3  liARS  1792.  — Dé- 
cret qui  re'Èiblit  une  omisaion  faite  daiu  its 
deux  expe'di tions  orij^inales  de  la  loi  sur  4es 
mines.  ($.  i8,  932.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  lés 
deux  expédiions  originales  de  la  loi  du  28 
juillet  dernier,  relatives  aux  mines,  seront 
rétablis  les  mots  et  troinème,  après  ces  mots 
de  Tartide  4  :  Soub  prèteocie  d'aucunes  des 
dispositions  eonteàues  aax  articles  premier 
et  second  ;  (]iie  la  même  rectification  sera 
faite  sur  la  minute  du  procès-verbal  du  ï  5  juin 
derrner,  et  qu'il  sera  taàt  en  marge,  tant  diidit 
procès-verbal  que  des  deux  expéditions  ori- 
ginales »  mention  de  la  reetificaâon  décrétée. 


20=39  SSPTBWBRE  1791.  —^  Dëcrel  portant  que 
Je  ministre  de  T intérieur  fera  payer  la  solde 
des  gardes  nationales  volontaires  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne ,  jusqu^au  moment  où 
elles  deviendront  à  la  charge  du  départetnent 
de  la  guerre.  (L.  5  ,  i448  ;  B.  18 ,  ^98.) 


30  SBPTBVBRS  1791.  —  Décret  p«f  lequel  T As- 
semblée naiiunale  témoigne  sa  satisfaction  des 
services  rendus  par  fet  sieurs  Jauge  et  Cottiii, 
dans  le  cours  de  la  rëvoluiioQ.  (B.  18 ,  3^i.> 


20   SEPTEMBRE    =   19  OCTOBRE     I791.  —  DftTel 

portant  que  Tacqu'ides  droits  pour  les  ruirsel 
peaux  qui  étaient  en  charge  au  i"'  avril  1791 , 
paieront  les  droits  sur  le  pied  du  taux  du  prix 
moyen  de  l'année  précédente.  (B.  18  ,  457) 


21  =  29  SEPTEMBRE  1/91.  —  Dëcrcl  relatifs 
rét.iBlissement  de  commissaires  de  police  dans 
tes  différentes  ville*  du  royaume  où  î!s  seront 
jiieés  nécessaires.  (L.  5,  i3t8;  B.  18,  494; 
Mon.  du  32  septembre  1791-) 

royAois  du  19  vEndémtair*  an  4;  Cède 
du  3  BRUMAIRE  an  4;  du  19  irirosK  an  8;  Code 
dinstructi  on  '  criminelle. 

An.  !•».  Il  sera  éiabli  par  le  Corps-Légii- 
-latif-des  commissaires  de  police  dans  toaf es 
leS  villes  du  royaume  où  on  les  jiigcri  né- 
cessaires', après  l'avis  de  l'administratioa  & 
département. 

a.  Ces  commissaires  veilleront  au  maintien 
et  à  Texécution  des  lois  de  police  manîcipale 
et  correctionnelle,  et  Hs  pourront  dresser 
les  procès -verbaux  en  matière  crtmineHe, 
conformément  à  ce  c|ui  sera  dit  ci-après.  Les 
municipalités  détermmeront,  selon  les  loca- 
lités, et  avec  Tautorisation  de  Fadministrt- 
tion  du  département,  sur  l'avis  de  celle  da 
district ,  le  détail  des  fonctions  qui  pourront 
leur  être  attribuées  dans  l'ordre  des  pouvoirs 
propres  ou  délégués  anx  e6r^  municipaux. 

3.  Dans  les  lieux  où  k  loi  n'aura  pas  dé- 
terminé le  mode  de  la  fixation  de*  leur  (rai^ 
tement ,  il  sera  fixé  par  le  directoire  de  dé- 
partement, sur  la  demande  de  la  municipa- 
nté  et  l'avis  du  directoire  de  district,  et  pajé 
par  la  commune. 

4.  D'après  les  fonctions  déléguées  aux 
juges -de -paix,  les  dispositions  provisoires 
contenues  aux  articles  14,  1 5  et  16  du  titre  IV 
de  l'organisation  de  la  municipalité  de  Paris , 
demeurent  abi^gées  eh  tout  ce  qui  est  con- 
traire au  décret  sur  la  police  municipale  et 
oorreetionnelte,  et  au  présent  décret. 

5.  Les  eommissaires  de  police,  tofsmills 
en  auront  été  requis,  ou  môme  d'office ,  lors- 

3u'Hs  seront  informés  du  délit ,  seront  tenus 
e  dresser  les  procès -verbaux  tendant  à 
constater  le  flagrant ttéfit  ou  le  coïps  de  délit, 
encore  qu'il  n'j  ait  point  eu  de  plainte  rendiie. 

6.  Ils  pourront  aussi  être  commis*,  soit  en 
matière  de  police  municipale ,  par  les  nrani- 
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cîpalités ,  soit  en  consé(j|uence  d'u^  plainte  ^ 
par  les  officiers  de  police  de  sûreté,  ou  par 
les  juges,  pour  dresser  les  {irocès  -  verbaux 
qui  seront  jugés  nécessaires. 

7.  £n  cas  d'efTraction ,  assassinat ,  incendie, 
blessures  et  autres  délits  laissant  dés  traces 
après  eUx ,  les  commissaires  de  police  seront 
tenus  de  dresser  les  procès-verbaux  du  corps 
du  délit  en  présence  des  personnes  saisies, 
lesquelles  seront  ensuite  conduites  chez  Itt 
jupe-de-paixi  sans  néanmoins  aue  les  cûin- 
missaires  de  police  puis&ent  procéder  aux  in« 
formations. 

8.  Tons  les  commissaires  de  police  pourront 
dresser  des  prOcès-verbaux  hors  de  retendue 
de  leur  territoire,  pourvu  que  ce  soit  dans 
le  territoire  de  la  municipalité. 

g.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  procès-^verbal 
dressé  par  les  commissaires  de  police,  ils  en 
tiendront  note  sommaire  sur  un  registre  cote 
et  paraphe  par  un  des  officiers  municipaux. 
Ib  transmettront  au  juge-depaix  la  minute 
niéine  du  procès^verbal ,  av-ec  les  objets  vo- 
lés,^ les  piècîes  de  conviction  et  la  personne 
s»sie.  Les  greffiers  de»  jnges-de-paix  donne- 
ront décharge  du  procès-verbal  et  des  pièces, 

ai  iî=  29  SEPTEMBRE  1791.  —Décret  relatifs  U 
compétence  dn  tribunal  de  police  municipale 
delà  ▼îlfe  de  Taris.  (L.  5,  i3ai;  B.  l8  ,  4961 
M0A4  du  a  3  septembre  1791.) 

Art  I*'.  La  municipalité  de  Paris  sera 
seule  chargée  de  faire  exécuter  les  régkmens, 
et  d*ordonner  toutes  les  dispositions  de  po« 
lice  sur  la  rivière  de  Seine ,  ses  ports ,  riva* 

Ses,  berges  et  abreuvoirs,  dans  l'intérieur 
e  Paris^  sans  préjudice  du  renvoi  à  la  police 
correctionnelle ,  à  Tégard  des  faits  qui  en 
seront  susceptibles. 

2^  Les  marchands  faisant  le  commerce 
pour  rapprovisionnement  de  Paris,  par  eau, 
seront  tenus ,  à  peine  d'une  amende  de.  trois 
cents  livres,  de  déclarer  à  la  municipalilé  eu 
àVun  des  commissaires  de  pc^ice  la  quantité 
des  marchandises,  les  lieux  où  ils  doivent 
les  charger,  et  Tépoque  de  l'arrivée. 

3.  Les-contestations  quijpoiirraieiit  s'élever 
sur  l'exécution  des  traites,  marchés,  entrer 
prises  et  foumitui*es  relatifs,  aux  approvi- 
sionnemens  de  Paris  ;>  par  eau ,  en  ce  qui 
concerne  seulement  la  livraison  des  mar- 
chandises, les  obstacles  et  difficultés  qui 
surviendraient  dans  le  transport ,  seront  por- 
tées au  tribunal  de  police  municipale. 

4.  Le  tribunal  de  police  municipale  cob- 
naitra  des  coutestatioBs  relatives  à  la  justifi- 
cation des  qualités,  à  la  régularité  des  paie- 
mens,'et  au  rebut  des  quittances,  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  payeurs  des  rentes  sur 
lHôtel-de-Ville  et  les  rentiers, 

5.  II  connaîtra  pareillement  des  contra- 
ventions aux  léglemens  de  police,  ^  ré|9r<!l 


des  mottii  de  piété,  tonlbards  et  autres  éta* 
blissemensde  ce  genre  y  «insi  que  dé  toutea 
les  contestations  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

6.  L'appel  de  tous  junemeos.  rendus  par  le 
tribunal  de  notice  municipale  sera  porté  au 
tribunal  établi  par  l'artide  63  du  titre  It  du 
décret  sur  la  police  municipale  et  la  police 
cori^c^ctionudle. 

7.  Le  corps  municipal  nommerale  greffiw 
et  les  commis  qui  seront  attachés  au  tribunal 
de  police  municipale;  ih réglera,  avec  l'auto^ 
risation  du  directoire  du  dépajj^ement,  leur 
traitement,  lequel  sera  payé  par  la  com* 
mune. 

'  8.  Le  corps  municipal  est  autorisé ,  en  cas 
de  besoin ,  a  commettre  un  homme  de  loi  ou 
tout  autre  citoyen  pour  remplir  les  fonctions 
de  substitut  du  procureur  de  la  commune  au- 
près du  tribunal  de  police  municipale. 

9.  Lé  traitement  des  hommes  de  loi  ou  au- 
tres citoyens  qui  pourçont  être  commis  pour 
aider  le  procureur  de  la  commune  et  ses  subs- 
tituts dans  la  poursuite  des  délits  en  matière 
de  police  municipate  et  correctionnelle ,  sera 
payé  par  la  commuric  et  déterminé  par  le 
corps  municipal,  arec  l'autorisation  du  direc- 
toire du  déparlement,  proportionnellement 
au  travail  dont  ils  devront  être  chargés. 


ai  =  29  SBPTBMBBS  1791*  —  Décret  relatif  k 
r^ablisseraenl  de  vingt-qualre  offirier»  de  po- 
lice, «uns  ie  nom.  d^o^ciers  de  ptûa,  dans  U 
ville  de  Paris.  (L.  5  ,  iJS?  ^  B.  18 ,  499*»  Mon, 
du  23  septembre  1791.) 

Art.  I".  Il  sera  établi  à  Paris  ving^^quatre 
officiers  de  police ,  sous  le  nom  d'offioùrê  éê 
paix,  avec  les-fosctioBs  diaprés» 

3.  Les  officiers  de  paix  seront  chargés  de 
veiller  à  la  tranquillité  publique ,  de  se  porter 
danft  les  endroits  oà  dite jera  troublée,  d'ar- 
rêter les  délinquans  et  de4es  conduire  devant 
le  jugfk'de-paîx. 

3.  ils  seront-  nommés  par  les  officiers  mn- 
«ôc^aui,  et  lenr  service  dnrei>a  qnatreàns. 

4.  Ib  porteront  pour  marque  distinctive 
nn  bâton  blanc  à  la  Jtmw\  ils  diront  à  eelui 
4|ii'ils  arrêteront  :  Jt  v9ui  wémne,  ûu  nom 
de  h  hi,  de  me  suivre  tkvàM  U  jugé>^e^ 
p^ioR, 

5.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  pr^er 
asststatioe  à  leur. réquisition;  et  ceux  qui  re- 
fuseront d'obéir  aux  officiers  de  paix  seront 
coodafiAés,  pour  cela  seulement,  à  trois  mois 
de  détention. 

6.  Les  officiers  de  paît ,  pendant  la  nuit , 
pourront  retenir  les  pNsrsonnes  arrêtées  ;  elles 
seront  conduites,  au  jour,  devant  les  com- 
missaires de  police ,  s'il  s'agit  d^objets  attri- 
bués à  la  municipalité. 

7. 8'il  s'agit  d'objets  du  ressort  de  la  police 
eorrectionneAe  on  de  la  police  de  sûreté ,  les 
officiers  de  police  conduiront  les  prévedt», 
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soit  devant  le  joge-de-paix  du  district,  soit 
devant  le  bureau  oeatral  des  juges-de^aix. 

Sv  Les  officiers  de  paix  ne  pourront  être 
destitués  que  par  trois  délibérations  successi- 
ves du  l]|ureaa  central  des  juges-de-paix ,  pri* 
ses  à  huit  jcmrs  de  distante  l'une  de  l'antre. 

9.  Le  traitement  annuel  des  officiers  de 
paix  sera  de  3,ooo  livres ,  aux  frais  de  la 
commune. 

xo.  Les  gardes  du  commerce  continueront 
provisoirement  et  personnellen^ent  à  exercer 
tes  fonctions  oui  leuv  sont  attribuées  par  les 
lois.  .    ^   

2]L  ==  29  SEPTBKBRB  179!.  —  Deçret  relatif  «a 
paiement  des  inte'réU  dus  aux  créanciers  det 
pays  d'ëtats  ,  ^  la  liquidation  et  à  b  rénovatton 
de  leurs  ttres.  (L.  5,  14^9 j  B.  18,  484j  Mon. 
du  24  septembre  1791.) 
Art.  I".  Les  créanciers  des  ci-devant  i)ays 
d^élats  ou  leurs  ayant-cause  pour  les  dettes 
mentionnées  dans  le  décret  du  12  avril  der- 
nier, relatif  à  la  liauidation  des  deltes  de  ces 
mêmes  pays  à  la  charge  de  la  nation ,  seront 
payés  de  leurs  intérêts  échus  ou  à  échoir  jus- 
qu'au I"  janvier  179a,  quelle  gue  fût  l'é- 
chéance des  précédentes  stipulations ,  par  les 
payeurs,  receveurs  00  trésoriers  qui  en  étaient 

Srécédemment  chargés  pour  l'année  179a  » 
ans  les  mêmes  bureaux ,  et  sur  l'état  ou  rôle 
qui  contenait  la  mention  des  parties  pre- 
nantes. 

2.  La  Ti'ésorerie  nationale  fera ,  en  consé- 
quence ,  passer,'  siir  les  ordonnances  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  aiixdits  payeurs,  rece- 
veurs ou  trésoriers,  les  sommes  que  ceux-ci 
demanderont  sur  un  "état  sommaire  signé 
d'eux,  et  visé,  pour  en  assurer  Tauthenticité, 
jmr  le  directoire  du  département  dans  le  ter- 
ritoire duquel  leur  bureau  est  situé. 
;  3.  Jjes  receveurs  ou  trésoriers  des  ci-de- 
vant paya  d'états ,  «fui  avaient  des  bureaux  de 
paiement  à  Paris,  feront  viser  leur  état  som- 
maii-e  par  le  dilatoire  du  département  dans 
le  territoire  duquel  était  situé  le  siège  de  FaoK 
cienne  administration. 

4.  Il  sera  fait  une  i»mbe  de  deux  deniers 
pour,  livre  auxdits  payeurs,  receveurs  on 
trésori^s,pour  leur  tenir  lieu  de  tout  trai- 
tement et  indemnité.  Ils  rendront  compte  de 
leurs  paiemens  dans  le  courant  des  mois  d'a- 
vril, niai  et  juin  prochains,  devant  le  bureau 
de  comptabilité. 

5.  Le  paiement  pi*escrit  par  l'ai^ticle  i*'  dn 

fircseni  décret  sera  le  dernier  fait  en  cette 
orme.  Les  intérêts  desdites  dettes  des  ci-de- 
vaut  pays  d  états  seront  à  l'avenir,  à  compter 
du  i«'janvi<Br  prochain,  payés  aux  mêmes 
caisses  et  en  la  iftémo  forme  que  les  diverses 
rentes  constiluées  sur  l'Etat  :  à  cet  effet,  les 
créanciers  seront  tenus  de  faire  procéder  i  la 
liquidation  et  à  la  rénovation  de  leurs  titres, 
ainsi  qu'il  suit  : 


?9«- 


6.  Lesdîts  créanciers  feront ,  d'ici  au  i«» 
avril  prochain ,  par  eux  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration  ,  au  commissaire  du  Roi  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  la  remise 
des  titres  qu'ils  auront  en  leur  possession. 
Les  créanciers  des  renies  viagères  y  joindront 
l'acte  de  leur  naissance  et  un  certificat  de  vie 
en  bonne  forme. 

7.  Pour  effectuer  ladite  remise  de  titres, 
lesdits  créanciers  fourniront ,  savoir  : 

Quant  au  titre  constitutif  de  la  créance, 
ledit  titre  en  orizin^ ,  sinon ,  sur  leur  affir- 
mation ou  celle  de  leurs  fondés  de  procuration 
que  ledit  titre  original  est  égaré ,  une  copie 
collationnée  et  authentique  ou  ampUatKMi 
d'icelui,  et  enfin,  à  défaut  desdits  titres  ori- 
ginaux et  ampliatious,  un  extrait  authenti- 
3 ne  délivré  par  le  directoire  de  district  du 
ernier  compte  légalement  rendu  et  alloué , 
dans  lequel  le  paiement  des  intérêts  de  ladite 
créance  aura  été  passé  en  dépense  au  payeur. 
Et ,  quant  aux  actes  translatifs  et  justifica- 
tifs de  la  propriété  desdites  créancei»,  ils 
fourniront,  pour  y  suppléer,  s'ils  ne  les  oot 
pas  en  leur  pouvoir,  un  extrait  de  l'immatri- 
cule délivre,  soit  par  le  payeur,  soit  par  tous 
archivistes  ou  autres  détenteurs  dtîs  registres, 
constatant  aue  lesdits  créanciers  sont  compris 
dans  l'état  des  dettes  contractées  au  nomaes- 
dits  pays ,  soit  ^omme  créanciers  primilâk , 
soit  comme  étant  aux  droits  d'iceux.  Lesdits 
certificats  délivrés  en  administration  ne  se- 
ront sujets  à  aucun  droit  d'enregistrement,  et 
ils  seront  conformes  au  modèid  annexé  aa 
présent  décret 

8.  En  échange  de  cette  remise  de  titres,  il 
sera  délivré  aux  propriétaires  de  rentes  per- 
pétuelles on  viagères  une  reconnaissance  va- 
lant contrat  ou  litre  nouvel  par  le  commis- 
saire du  Roi  liquidateur  général, 'stipulant 
pour  l'EtaL  Cette  reconnaissance  portera  le 
capital  on§inaire,  l'intérêt  actuel,  avec  la 
iouissance  des  arrérages  ^é  compter  du  i*' 
janvier  179^)  pour  être  acquittés  de  six  mou 
eu  six  mois  par  les  payeurs  des  rentes  sur 
l'Etat.  Lesdites  reconnaissances  ou  titres  nou- 
vels  seront  exempts  du  droit  d'enregislre- 
ment 

g.  Lesdites  reconnaissances  ou  titres  nou- 
vels  ne  seront  remis  que  sur  une  quittance  ou 
récépissé  donné  par  le  propriétaire  ou  par 
son  fondé  de  procuration  par^evant  un  no- 
taii-e  de  Paris,  qui  l'expédiera  eu  brevet  sur 
un  papier  à  un  seul  timbre ,  et  la  délivrera 
aux  parties  intéressées,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  la  faire  enregistrer,  et  sans  pouvoir 
exige*"  d'aucune  d'elles  au-delà  de  trois  livres 
pour  tous  frais  et  honoraires. 

10.  La  délivrance  desdits  litres  nou  vels  ne 
donnant  point  ouverture  à  une  aliénation  ou 
changement  de  propriété ,  mais  seulement  à 
une  novàtion  de  titre,  il  ne  sera  fias  requis 
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ar  le  commissaire  du  B,oi  directeur  général 
e  la  liquidation  de  certificat  du  conservateur 
es  ojipositions;  mais  seulement,  le  3i  dé- 
Bmbre  de  la  présente  année,  lesdits  payeurs 
ui  acquitteront  les  ari'érages  desdites  rentes 
sront  tenus  d'adresser  au  commissaire  du 
Loi  un  état  certifié  d'eux  des  oppositions  qui 
ourraient ,  audit  jour,  subsister  entre  leurs 
lains ,  pour  être  par  lui  notifié  aux  payeurs 
les  rentes  sur  l'Etat. 

"Les  créanciers  qui  auront  plusieurs 


■entes  sur  les  mêmes  pays  d'états ,  et  au  même 
aux.  d'intérêt,  pourront  les  réunir  pmir  les 
aire  liquider  et  comprendre  dans  le  même 
itre  nouvel.   ' 

la.  Après  que  lesdites  rentes  ou  créances 
des  ci-devant  paj^s  d'états  auront  été  ainsi  re- 
connues ,  elles  jouiront  de  la  faculté  de  la 
reconstitution  accordée  au\  autres  rentes  sur 
l'Etat,  et,  jusqu'à  la  première  reconstitution, 
la  propriété  en  sera  soumise  aux  lois  et  ré- 
gime du  domicile  du  créancier. 

1 3.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes 
qui  en  recevaient  les  intérêts  dans  les  ci-de- 
\anl  provinces ,  pourront ,  même  après  le  i" 
janvier  1792,  et  lorsqu'elles  auront  été  re» 
connues  au  nom  de  l'Etat ,  en  être  payes  dans 
les  districts  qu'ils  voudront  choisir,  en  se 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  arti- 
cles 8 ,  9  et  10  du  décret  du  i5  août  1790 
concernant  les  rentes  dues  par  le  ci-devant 
corps  du  clergé  et  les  pays  d  états. 

14.  Le  commissaire  du  Roi  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  procédera  à  la  liquida- 
tion définitive  de  toutes  les  parties  de  rentes 
perpétuelles  qui ,  dans  leur  état  actuel ,  sont 
de  ao  livres  et  au-dessous,  pour  le  rembour- 
sement en  être  fait  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

1 5.  Les  ci-devant  receveurs  ou  trésoriers 
des  pays  d'éclats ,  même  les  receveurs  des  dio- 
cèses de  la  ci-devant  province  de  Languedoc , 
en  exercice  pendant  l'année  1 790 ,  qui  n'au- 
raient pas  encore  remis  l'état  exact  des  dettes 
et  intérêts  qu'ils  étaient  chargés  de  payer  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  TarlicleS 
du  décret  du  xat  avril  dernier,  seront  tenus 
de  les  remettre,  sèus  les  peines  portées  par 
le  décret  sur  la  comptabilité ,  d^ici  au  i «'jan- 
vier prochain ,  au  directoire  du  département 
dans  le  territoire  duquel  était  situé  le  siège 
de  leur  administration  respective,  pour  y 
être  visés ,  certifiés  et  réunis  aux  titres  et 
pièces  qui  ont  autorisé  lesdifférens  emprunts. 
Lesdits  directoires  les  feront  passer  dans  le 
mois  qui  suivra  la  remise  au  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation ,  pour  qu'il  les  emploie 
au  récolement  des  titres  et  certificats  qui  lui 
seront  rapportés  par  les  créanciers. 

16.  A  compter  du  i*»  novembre  |pochain, 
les  commissaires  nommés  par  les  départemens 
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formés. des  ci-devant  pays  d'états,  en  exécu- 
tion du  décret  du  aa  décei^bre  1789,  cesse- 
ront toutes  fonctions  pour  être  remplacés  et 
représentés  comme  ii  suit  :    - 

17.  Toutes  personnes  qid  auront  des 
créances  exigibles^ou  des  sommes  à  répéter , 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  vis4-vis  des  an- 
ciens pays  d'états  ^  se  pourvoiront  auprès  du 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  la 
liquidation,  en  la  forme  prescrite  à  l'égard 
des  autres  créanciers  de  l'Etat,  pour,  sur  son 
rapport  présenté  par  le  comité  de  liquid^.- 
tioii,  êtt-e  statué  par  le  Corps-L^islatif  ce 
qu'il  apiwirtiendra. 

18.  Toutes  personnes  qui  auront  des  droits 
litigieux  à  poursuivre  contre  les  ci<levant 
pays  d'états,  ou  qui  avraient  déjà  introduit  des 
instances  a  raison  de  ce  dans  les  anciens  tri- 
bunaux ,  les  suivront  contradictoirement  avec 
l'agent  du  Trésor  public  par-devant  le  tribur 
nal  du  premier  arrondissement  de  Paris,  au- 
quel toAite  compétence  et  juridiction  en  œttp 
partie  est  expressément  attribuée  par  le  pré- 
sent décret. 

Ledit  agent  du  Trésor  public  poursuivra 
réciproquemcut  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires la  rentrée  de  toutes  les  sommes  et 
r^ercice  de  tous  les  droits  appartenant  aux 
ci-devant  pays  d'états. 

19.  Les  payeurs,  receveurs ,  trésoriers  et 
autres  anciens  comptables  des  ci-devant  pays 
d'états  rendront  leurs  comptes  aux  temps 
fixés  par  les  précédeus  décrets,  par-devant 
le  bureau  de  la  comptabilité.  Les  coips  ad- 
ministratifs des  départemens  qui  ont  été  for- 
més seront  tenus ,  notamment  pour  l'exécu- 
tion du  présent  article  et  des  deux  précédens» 
de  fournir  les  renseignemens  qui  leur  seront 
demandés  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 

20.  Il  sera  établi  momentanément  auprès 
des  archives  des  ci-devant  pays  d'états  un  dé- 
positaire archiviste  nommé  par  le  ministre 
de  l'intérieur  et  salarié  i^f  le  Trésor  public , 
pour  être,  par  lui,  sous  la  surveillance  du 
corps  administratif  auprès  duquel  le  dépôt 
est  établi ,  procédé  à  la  séparation  de  tout  ce 
qui  peut  intéresser  particulièrement  les  dé- 
partemens formés  des  ci-devant  pays  d'états , 
ou  le  général  du  royaume. 

2 1.  Il  sera  dressé,  si  fait  déjà  n'a  été,  aux 
frais  du  Trésor  public,  un  inventaire  en  dou- 
ble original  des  titres  et  papiers  déposés 
dans  lesdites  archives.  Le  premier  sera  rap- 
porté à  la  bibliothèque  du  Roi  avec  tous  les 
titres  qui  concernent  le  général  du  royaume; 
l'autre  demeurera  en  dépôt  auprès  de  l'admi-r 
nistration  du  département  dans  lequel  était 
situé  le  siège  de  l'ancienne  administration  , 
avec  les  titres  et  papiers  concernant  particu- 
lièremenl  le  territoire  qui  en  dépendait. 
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Mo4^1e  flu  o»tifle»t  ^escril  p*r  Tarticle  7. 
Département  d 
Faisant  partie  4e  raneie»  pâ^t  d*ëlals. 

Je  sonssigné  (  ancien  payeur ,  ou  receveur 
ou  trésorier f  ou  archiviste,  ou  détenteur  do 
registres  des  renies  dues  par  P ancienne  pro» 

vince  de suivant  la  qualité  du  signataire) 

reconnais  et  certifie ,  en  exécution  de  U  loi 
du  {date  de  la  sanction  du  présent  dccret)^  que, 
vérification  par  moi  faite  sur  les  registres  et 
sommiers  du  paiçmerit  desdites  rentes,  M, 
(niùitre  ici  le  noni  de  baptême  du  ou  des 
créanciers)^.»,  est  propriétaire  de  la  rente  de 

{mettre  ici  la  renié  en  capital  et  intérêts  ainsi 

que  les  impositions  dont  elle  était  ou  n'était     miÛtairës. 
pas  grevée)^  originairement  créée  par  l'admî-         ^  r  ji  di 


dépens  du  Trésor  public,  sauf  imputation, 
s'il  j  {^  lieu ,  de  tout  ou  de  partie  de  la  liqui« 
dation  sur  Tindenmité  due  au  prince  de  Mo- 
naco. 

ai   SEFTKIIBBS    =    12  OCTOBEI  I79I.  — •  D^Crd 

concerDant  fadmiiiistration  des  ports  et  objets 
y  relatifs.  (L.  6,  269;  B.  18  ,  5oi  ;  Mon.  des 
23  et  24  septembre  1791.) 

Art  I*'.  Le  ministre  sera  seul  diargé  de 
Texécution  des  ordres  du  Rm  relatif  à  sob 
département,  et  responsable  de  scui  admiitts- 
tratioQ. 

2.  L'administration  des  ports  sera  mUe  ; 
elle  sera  incompatible  avec  toutes  fondions 


nistration dudît  pays,  à  son  profit  {ou  au pro* 
fit  de  M,..,. ,  créancier  jprimt«t/^,  et  (ju'il  a  jus- 
tifié des  titres  et  pièces  nécessaires  pour 
constater  qu'il  est  propriétaire  de  ladite 
rante,  dont  le  paiement  des  arrérages  a  lui 
fait  a  été  passé  en  compte. 

Fait  à le 

Nota.  Ce^cerlificat  doit  être  expédia  sur  pa- 
pier timbre;  nnis  il  sera  exempt  du  droit 
d'enregistrement. 

21  SEPTEMBRE  =  6  ocTOBiiB  1791.  — P^crcl  re- 
latif aux  cODcessîons  faites  en  France  au  prince 
de  Mimaco.  (L.  6,  5»;  B.  18,  629;  Mon.  du 
i4  septembre  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qii'il 
paraît  que  le  prince  de  Monaco  n'a  point  été 
remis  en  possession  des  biens  qui  devaient 
îui  être  restitués  en  Italie  en  conséquence  de 
l'article  104  du  traité  des  Pyrénées,  et  vou- 
lant maâkifesler  son  respect  pour  la  foi  des 
traités;  .     ' 

Ouï  le  raiiport  des  comités  des  domames 
et  diplomatique; 

Décrète  :  1  ®  qu'il  n'y  a  heu  à  délibérer 
sur  la  dénonciation  de  la  commune  de  Baux, 
tendant  à  faire  prononcer  la  révocation  des 
concessions  faites  en  France  au  prince  de 
Monaco,  en  exécution  du  traité  d'alliance  et 
de  protection  fait  à  Péronue,  le  U  septem- 
bre 1641  ;  ...       « 

2®  Qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du 

S  rince  de  MonaCo ,  à  cause  de  la  suppression 
es  droits  féodaux  ,  de  justice  et  de  péage, 
dépendant  desdites  cont^essions; 

3»  Que  le  Roi  sera  prié  de  faire  négocier 
avec  le  prince  de  Monaco  la  détermination 
amiable  de  ladite  indemnité ,  conformément 
aux  obligations  résultant  du  traité  de  Pé- 
ronne,  pour,  sur  le  résultat  de  la  négociatioUj 
être,  par  le  Corps-Législatif,  délibéré  ainsi 
qu'il  appartiendra  ; 

4*  Enfin ,  que  les  offices  de  judicature  dé- 
pendant des  domaines  concédés  au  prince  de 
Monaco  seront  liquidés  çt  remboursée  aux 


3.  La  direction  générale  de  tous  les  travau 
et  approvisionnem£ns ,  de  la  comptabilité,  de 
toutes  dépenses  de  la  police-  générale  et  des 
clauses  du  ressort,  sera  confiée  dans  chaque 
grand  port  à  un  administrateur  uuique, 
sous  le  titre  d'ordonnateur. 

4.  L'administration  de  chacun  de  ces  ports 
sera  divisée  en  six  détails  principaux ,  qui  se- 
ront confiés,  comme  il  smt,  à  des  cheKd'ad- 
miuistration  : 

I*  Les  constructions,  travaux  et  mouve- 
mens  de  port ,  à  un  chef; 

a*  L'arsenal  et  la  comptabilité  de  raisenaf 
en  Journées  d'ouvriers  et  matières,  à  un 
chef; 

3»  Le  magasin  général  et  approvisioaae- 
tt«nt  ,àun  dtief; 

4°  La  comptabilité  des  armemeas ,  les  vi- 
vres et  classes^  à  un  chef  ; 

5°  Les  fonds  et  revjaes,  à  un  clief  ; 

(>o  Les  hôpitaux  et  bagues ,  à  un  chef. 
.   5.  Les  mouvemens  des  ports  seront  dirins 
par  un  sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des 
ti-avaux. 

6.  Le  commandant  des  armes ,  dahs  cfaaqoe 
port,  uommara  tous  les  trois  mois  les  easei- 
gnes  au  nombre  qui  lui  sera  demandé  par 
Vordoimateur,  pour  être  employés  à  l'exâ»- 
tion  des  mouvemens  des  ports ,  sous  les  o^ 
dres  du  chef  et  du  sous-chet  des  travaux. 

7.  Dans  les  ports  où  il  sera  établi  on  seus- 
ehetf  des  mouvemens  du  port,  le  capitaine  et 
le  lieutenant  de  port  lui  seront  ,subordonDcs. 
U  pourra,  dans  ces  villes,  n'être  établi  qu'on 
lieuteaant  de  port ,  si  les  besoins  du  senice 
s'exigent  rien  de  plus. 

Garde-magasin. 

5.  La  garde  et  conservation  des  matières 
et  munitions  aéra  confiée  à  un  garde-magasin, 
qui  sera  direetemeat  responsable  et  compta- 
ble envers  l'ondonnateur,  et  sous  la  surveil- 
lance du  chef  des  approvisionnemens.  Il  aura 
sous  soj^utorité  immédiate  les  sous- garde- 
magasin^t  les  autres  ageas  nécessaires.  Les 
fonctions  de  garde-magasin  seront  remplie» 
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|)ar  des  sousH^hefs,  et  celles  àe  sous-garde^ma- 
gasin  par  des  comirtis. 

5).  la  garde  et  distribution  des  fonds  se- 
ront confiées  à  un  payeur,  qtii  sera  directe- 
Bient  comptable  à  la  Trésorerie  na^lionafe  :  il 
sera  ebar^çé  d'acquitter  les  dépenses  de  ta 
HUàpine,  d'après  les  ordres  de  l'ordonnateur, 
et  suivant  la  forme  qui  sera  prescrite.  Il  sera 
sous  la  surveillance  du  chef  des  fonds  et  du 
contrôleur,  qui  pourront  vérifier  ses  compte? 
et  inspecter  sa  caisse  :  il  aura  sous  son  auto^ 
rite  iHHnédiate  les  agens  nécessaires  au  ser* 
vice  de  la  caisse.  Il  sera  nommé  et  pourra 
être  destitué  par  les  commissaires  à  la  Tréso- 
rerie nationale,  et  fournira  le  cautionnement 
qui  sera  prescrit. 

Contrôleur. 

• 

la  I.e  <)cpôt  des  minute^«  des  nardiés  ^ 
états  de  recette  et  fournitures,  comptes  da 
déoenaes  et  recettes ,  plans  et  devis ,  lois , 
oi'donnanccs ,  brevets  et  ordres  du  Roi  rela- 
tifs à  la  marine ,  sera  confié  à  un  oonirôleur. 

I^  contrôleur  sera  tenu  d'inspecter  et  vé* 
rifier  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fonds 
et  de  matières ,  revues,  fournitures,  marchés, 
acyudicatioQS ,  et  les  travaux  ea  ce  qui  ooo- 
cerne  l'emploi  des  hommes  et  matières,  sur 
lesquels  objets  il  pourra  requérir  ou  remoa* 
trer  ce  qu'U  avisera ,  rendre  compte  au  mi- 
nislre  de  ses  réquisitions  et  remontrances, 
s'il  n'y  était  fait  droit,  saus  au'il  puisse  arrê- 
ter ni  suspendre  lexécutioa  d'aucun  ordre  de 
l'ordonnateur. 

II.  En  tout  ce ^ui  concerne  l'expédition 
de  toutes  les  pièces  de  son  dépôt,  l'ordre 
des  écritures,  la  police  des  bureaux  du  con- 
trôle, l'exactitude  de  son  service,  le  contre* 
leur  sera  suboidooné  à  Tordonnateur;  il  en 
sera  indépendant  dans  Içs  détails  d'inspection 
dont  il  est  chargé ,  pour  l'exécution  desquels 
il  lui  sera  donné  tous  les  renseignemens  et 
communications  de  pièces  nécessaires. 

Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des 
sous-Qontrôleurs  et  des  commis,  dont  le 
nombre  st^ra  réglé  siùvant  les  besoins  du 
service. 

la.  I,cs  détails  particuliers  de  comptabilité 
de  l'administration,  et  les  quartiers  des 
classes,  seioiit,  suivant  leur  impoi'tance, 
confiés  à  des  chefs  ou  à  des  sous-cliefs  d'ad- 
minii>tratiou,  à  la^ charge  d'en  être  respon- 
sables. Le  nombre  des  chefs  et  sous-chefs 
sera  fixé  suivant  les  besoins  du  service  de 
chaque  port ,  de  même  que  celui  des  commis 
qui  seront  trouvés  nécessaires. 

Commis  d'administralico. 

1.3.  Les  places  de  commis  seront  domiées, 
au  concours,  à  ceux  des  citoyens  français 
qui,  ayant  l'âge  de  dix-huit  ans  aûcommis, 
satisferont  le  mieux  à  u^  examen  sur  l'éfri* 
ture ,  rprUiographe  et  l'arithaiétiijiie. 
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i4.  Les  eommis,  après  deux  ans  de  service,' 
seront  examinés  sur  la  conduite  qu'ils  auront 
tenue  pendant  ces  deux  ans ,  sur  leur  travail 
et  leur  capacité.  Ceux  >qui  seront  approuvés 
continueront  le  service  de  commis  ;  les  autres 
seront  congédiés. 

i5.  La  comptabilité  sur  les  gabares  ^  coi^ 
vettes  et  autres  bâtimens  au-dessous  de  vingt 
canons,  pourra  èta>e  confiée  k  des  commis 
ayant  au  moins  vingt-un  ans  accomplis  et 
dieux  ans  de  service  dans  les  ports ,  et  qui  au- 
ront alors  le  brevet  de  sous-chefs  d'adminis- 
tration pour  la  campaçne.  A  une  seconde 
campagne ,  et  après  avoir  rendu' des  comptes 
satisfaisans  de  la  première,  ib  pourront  KiSre 
les  mêmes  Ibnetions  sur  une  frégate  et  sur  ua 
vaisseau  de  ligne. 

Cuncoort  pouc  l»$  pUcM  de  Mos-ebeft  d'admi-' 
.nisU-ation.  ' 

i6.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous- 
chefs  d'administration  ou  de  sous-contrôleurs 
vacantes,  elles  seront  données  à  un  concours, 
auquel  pourront  se  présenter  tous  les  commis 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  les 
ports  et  fait  une  campagne  de  mer.  L'examen 
aura  lieu  sur  raritbmé!ti<|ue ,  la  géométrie, 
jusqucs  et  compris  les  solides  seulement;  sur 
la  comptabilité  des  ports ,  sur  les  munitions 
navales,  les  opérations  pratiques  des  arse- 
naux, des  bureaux  et  des  classes  ;  et,  à  mé- 
rite égal,  seront  préférés  ceux  qui  auront  plus 
de  service. 

17.  Les  concours  seront  publics;  ils  seront 
présidés  par  l'ordonnateur.  Les  corps  admi- 
nistratifs et  militaires  y  seront  invites ,  ainsi 
^»e  toutes  les  personnes  diargées  de  fonc- 
tions dans  liustitution  publique  :  l6  conseil 
d'administration  sera  juge  du  concours.  Les 
eoncurrens  seront  examinés  par  le  professeur 
de  l'école,  sur  l'arithmétique  et  la  géométrie; 
et  par  le  contrôleur  et  sous-contrôleur,  et  par 
tous  les  membres  du  conseil  d'administration, 
sur  les  objets  de  pratique  du  service. 

Clief«  d'administrfttioB. 

18.  Les  places  de  chefs  d'administration 
seront  données,  moitié  par  ancienneté  et 
moitié  au  choix  du  Roi,  aux  sous-chcfs  et 
sous-contrôleurs  qui  auront  au  moins  cinq 
ans  de  service  dans  leur  grade  et  l'âge  de 
trente  ans  accomplis.  Les  contrôleurs  et  les 
chefs  de  travaux  seront  toujours  pris,  au 
choix  du  Roi,  les  premiers  parmi  les  chefs, 
sous-chefs  et  sous-contrôleurs,  et  les  autres 
parmi  les  sous-chefe  des  travaux. 

Cboix  des  ovdQnBateor&. 

19.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  se* 
ront  pris,  au  choix  du  Roi,  parmi  les  chefs 
d'administration  et  contrôleurs,  poijurvu  (|u'iii. 
aient  trois  ans  de  service  daus  leur  grade. 
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Chefs ,  sous-chefs ,  aid^s  et  éLàres  des  constr|ic- 
tions  et  trivaiix. 

ao.  Le  chef  des  constructions  et  travaux 
sera  secondé,  dans  ses  diverses  fonctions,  par 
des  soiu-chefs  et  des  aides  de  constructions, 
dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins 
du  service  de  chaque  port,  de  même  que  celui 
des  élèves.  . 

ai.  Il  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les 
élèves. 

22.  Nul  ne  sera  admis  au  titre  d^'élève  qu'au 
concours  sur  l'algèbre ,  l'application  de  TaK» 
gèbre  à  la  géométrie  et  les  sections  coniques, 
les  élémens  du  calcul  infinitésimal  et  la  mé- 
cahique,  l'hydraulique  et  les  calculs  du  dé- 
placement et  de  la  stabilité  des  vaisseaux.  Ils 
seront  tenus  aussi  de  faire  jjreuve  de  la  con- 
naissance du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonc- 
tions ;  et  ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à 
l'examen  seront  envoyés  dans  les  ports. 

Concours  pour  les  aides  de  con&truclîuns. 

23.  Les  places  d'aides  seront  données,  au 
concours ,  a  ceux  des  élèves  qui  auront  au 
moins  deux  ans  de  service  dans  le  port ,  et  qui 
satisferont  le  mieux  à  J'examen  sur  la  théorie 
et  la  pratique  de  leur  état,  suivant  le  renie- 
ment qui  sek'a  fait. 

Sous-chefs  de  construciîons. 

24.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous- 
chefs  de  constructions  vacantes,  elles  seront 
données  aux  élèves,  moitié  à  l'ancienneté, 
moitié  au  choix  du  ^oi,  à  ceux  qui  auront  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

25.  Les  sous^hefs  et  les  élèves  seront  char* 
gés  de  suivre  [les  travaux  de  constructions , 
réparations  et  entretien  des  vaisseaux  et  au- 
tres travaux  du  port,  sous  les  ordres  du  chef 
des  constructions  et  travaux;  ils  pourront  être 
embarqués  sur  lés  escadi:es  et  armées  navales, 
pour  y  remplir  le  service  qui  leur  est  at- 
tribué. 

26.  Les  constructions  et  entrelien  des 
bâtimens  civils  seront  confiés  à  un  sous-chef, 
sous  les  ordres  du  chef  des  travaux.  Il  aura 
spus  ses  ordres  un  ou  plusieurs  élèves,  qui 
seront  pris  au  concours  parmi  les  élèves  des 
ponts-et-chaussées. 

27.  Le  sous-chef  chargé  des  bâtimens  ci- 
vils sera  choisi  par  le  Roi ,  parmi  les  élèves- 
architectes  ayant  au  moins  trois  ans  de  ser- 
vice dans  les  ports. 

Fonctions  communes  ^  tous  les  officiera  d'admi- 
nistration. 

28.  liCS  visites  des  forêts,  celles  des  forges 
et  manufactures  de  la  dépendance  d'.un  port 
et  arsenal  de  l'armée  navale,  seront  faites 
par  les  ordres  de  l'ordonnateur ,  indistincte- 
ment par  les  sous-cliefs  des  travaux  et  autres 
détails,  qu'il  en  chargera. 


29.  La  visite  et  réception  des  approviiîon- 
nemens  sera  faite  en  présence  du  contrôleur , 
tant  pour  le  chef  d'administration  et  par  le 
nrde-magasin  auquel  ib  devront  être  con- 
fiés ,  que  par  le  chef  des  travaux,  lors^'il 
s'agira  de  munitions  navales  nécessaires  a  la 
construction  et  au  grément  des  vaisseaux, 
et  par  un  capitaine  de  vaisseau  de  service 
dans  le  port ,  lorsqu'il  s'agira  des  vivres  et 
auti-es  objets  d'armement.  Le  procès-verbal 
de  recette  sera  signé  des  uns  et  des  autres  ; 
en  cas  de  contestation,  l'ardonnateur pro- 
noncera sous  sa  responsabilité  ;  mais  le  con- 
trôleur sera  oblige  d'instruire  sans  dëai 
le  ministre  de  la  contestation  et  de  la.  dé- 
cision. 

30.  La  réception  des  ouvrages  sera  faite  de 
même  par  le  chef  d'administration  au  détail 
duquel  ils  ressortiront ,  et  par  le  chef  des 
travaux. 

3i.  Usera  embarqué  sur  toutes  les  esca- 
dres, à  bord  du  vaisseau  commandant,  deux 
chefs  ou  sous-chefs  d'administration;  l'un, 
pris  dans  les  chefs  de  comptabilité ,  qui  sera 
chargé  de  la  comptabilité  générale  des  appro- 
visionnemens  et  dépenses  de  l'escadre,  et 
d'inspecter  la  comptabilité  particulière  de 
chaque  vaisseau  ;  l'autre,  pris  dans  les  cbefs 
des  travaux,  qui  sera  cnargé  de  toute  !a 
partie  d!entrelien  et  de  réparation  des  vais- 
seaux. 

32.  Les  achats,  approvisionnemens  et 
autres  dépenses,  seront  faits  par  les  ordres 
du  général ,  d'après  les  demandes  de  chaque 
vabseau,  sur  lesquelles  le  chef  chargé  de  la 
comptabilité  et  celui  chargé  des  travaux  se- 
ront tenus  de  donner  leur  avis  par  écrit , 
chacun  pour  sa  partie. 

33.  Les  ordres  du  général  dans  une  esca- 
dre ,  ou  du  capitaine  d'un  vaisseau  particu- 
lier, seront  toujours  donnés  par  écrit  en  ma- 
tière d'administration  et  de  comptabilité ,  et 
exécutés  nonobstant  tout  avis  contraire  : 
dans  ce  cas ,  le  général  ou  le  capitaine  en  sera 
particuUèrement  responsable ,  comme  les  of- 
ficiers d'administration  le  seront  de  leurs 
opérations. 

34.  La  destination  des  officiers  civils,  dans 
les  ports  et  arsenaux ,  dans  les  quartiers  des 
classes  et  colonies,  appartiendra  au  Roi,  en 
observant  les  règles  établies  pour  leur  avan- 
cement de  grade  à  l'autre  :  leur  nombre  et 
distribution  seront  rédés  par  le  Corps-Légis- 
latif, suivant  les  besoms  du  service. 

Administration  des  classes. 

35.  Les  quartiers  des  classes  seront  distri- 
bués ,  suivant  leur  localité ,  dans  la  dépen- 
dance de  l'ordonnateur  du  port  le  plus  voi- 
sin, et  conformément  à  la  nouvelle  division 
géograjÀique  du  royaume,  et  suivant  le  ré- 

Slement  qui  sera  présenté  par  le  ministre  et 
écrété  par  le  Corps-Législatif. 
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^ô.lï  sera  dressé  de  même  un  état  des  pa- 
roisses maritimes,  ponr  régler  leur  dépeti« 
dance  de  chaque  quartier  des  classes ,  et  U 
service  des  syndics. 

37.  Les  chefs  et  sous-cfièfs  d'administra- 
tion des  classes  iéront  subordonnés  à  Tordûh- 
nateur  du  port  dans  k  dépendance  duquel  ils' 
seront /établis.  ^  ' 

Jls  auront  çïifféreiites  paies ,  "suivant  im- 
portance et  l*étiendue  dç  leufs  qiuirtiers  res- 
pectifs, ainsi  qu'il  sera  arrêté  par  un  règle- 
ment à  cet  effet. 

38.  Les  syndics  des  marins  établis  dans 
cbaqhe  syndicat  auront  des'  éiflolumèns  ou 
cages  réglés  p^r  la  loi,  et  proportionnés  à 
rimpoi-tanpe  de  îeu^  service. 

Pen«io^9  db  retraite  des  officiers  civils. 

39.  Les  officiers  civils  d^  la  Marine  ob- 
tieodront  des  pensions  de  retraite  et  d'inva* 
fides,par  les  njêmes  règles  que  les  Officiers 
militaires  de  la  marine,  et  leurs  services  se- 
ront calculés  de  même  à  la  mer,  dansf  les  co<^ 
lonies ,  en  paix  tet  en  guerre.  ' 

'     ■'     '  '     .  ,         i 

"  Règles  gëkiérales  pour  les  oilâciers  civils. 

40.  Tout  officier  civil  pourvu  d'un  grade 
OU  emploi  prêtera ,  en  recevant  son  tirevet 
ou  entrant  en  fbnctipns,  le  serment  de  fonc- 
tionnaire public:  ^ 

4x.  Toutes  les  fois  qu'un  subordonné  res^ 
^nsable  recevra  des  ordrfs  qu'il  croira  con- 
traires à  la  loi ,  il  pourra  demander  qu*on  les 
lui  donne  par  écrit  ,^  sans  pouvoir  se  dispen- 
ser de  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d'eu  joindre 
une  copie  aux  pièces  de  sa  comptabilité. 
.  42.  Tout  officier  civil  de  la  marine  acbe- 
vant  de  remplir  iine  missioù^  foUction  ou  em- 
ploi ,  sera  tenu  de  rendre  compte  de  ses"  opé- 
rations. 

43.  Tout,  officier  civil  pourra  être  provi- 
soirement suspendu  de  ses  fonctions  par  l'or- 
donnateur, mais  ne  pourra  être  destitué  sans 
«ne  décision  du  conseil  d'administration  d'un 
des  grands  ports  de  l'annce  navale ,  auquel  lo 
ministre  renverrî^  les  plaintes.  ' 

44.  Le  conseil  d'administration  sera  com- 
posé de  l'ordonnateur,  du  cbef  des  travaux, 
de  deux  chefs  et  d'un  sous-chef  de  compta- 
bilité ,  d'un  sous-chef  et  d'un  élève  des  tra- 
vaux :  ces  cinq  derniers  y  seront  appelés  à 
toUr  de  rôle ,  d>acun  dans  son  grade.  • 

Le  contrôleur  ou  un  des  sous-contrôleurs 
assbteca  aux  conseils  d'administration ,  et  y 
aura  voix  représentative. 

Inspection  des  classes. 

45»  L'ordonnateur  de  chaque  département 
chargera ,  tous  les  ans,  un  contrôleur  ou  sous^ 
contrôleur  de  se  rendre  dans  les  différehs 

auartiers  des  classes  de  son  arrondissement , 
'y  vérifier  la  caisse  et  les  registres  des  chefs, 

3. 


sous -chefs,  préposé»  aux  classes,  des  cais- 
siers des  '  invalides  et  syndics  deé  g(ms  de 
mer.       '>'"'■.  •    >  . . 

Camptabilite'  et  inspection  des  porU  et  arsenaux. 

46t  Chaque  officier  civil  char^  d-uQ  dé- 
tail sera'  cmaptable  et  responsable  :  Il  sera 
teftv  dlirréter  son  registre  a  la  fin  de  diaquo' 
mois ,  et  de' faire  son  bordereaa'  d)t  -compTe 
du  mois;  Ces  comptes  jeront  vérifiés  par  le 
coDtrèleur  de  la  mariile ,  et  anétésf^al*  ior* 
donnateut*^  *  ,  .     •  -      . 

47^  A  1^  fin  de  chaque  cônsteuctioa ,  ni* 
doub ,  et'de  tout  autre  Ouvrage  exécuté  àua» 
l'arsenal,  il  sera  fait,  un  compte  particuVer 
de  la  dépense  à  laquelle  s'^levéra  dbaque  im- 
ture  d'ouvrage ,-  en  ^Uatière  et  maiiMTci^ovre , 
de  l'emploi  destfuelles  seront  responsables  1^ 
chef  des  travaux  et  celui  de  Tt^coaL  L^ 
compte  sera  fait  par  le  ehef  de  l'arsenal ,  signé 
deiui  et  du  chef  |les  travaux,  vérifié  par  I» 
eoutrôleuf  etturété  parroiddnoale^.  -  * 
'  4H.  Au  désarmement  de  dbaque  bâtiment, 
il  sera  dressé  un  compte  particulier  da  la  dé^ 
pense  dudit  bâtiment  »  en  solde,, appointe^ 
mena ,  sttbsistimces ,  frais  de  rel&che,  et  renv* 
placement  de  toosommations  do^toutigeore. 
Ce.  compte  ^ra  fait  par  l'officier  d'admini^ 
tratioDrChargé  de  la  comptabilité  du  vaisseau , 
certifié  par  le  capitaine  du  «vaisseau,  vérifié 
par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  rord<nina<« 
tciiir.  ■  I  -  ' 

49.  Les  comptes  de  chaque  port  serottt  pré* 
sentes,  chaque  année^  àTexameu  d'imecp»» 
mission  d'inspection,  qui  prendra  toutes  •cmn- 
munications  qu'elle  croira  nécessaires ,  et  inn» 
pectera  également  Téfat  des  magàsin^'et  des 
travaux  des  ports.  >        .  f.      . 

5oé  La  commission  sera  également  chargée 
de  constater  si  les  r^tans  «n  magasin  et  en 
caisse  sont  confonnes  à  la  bafance  des  étatl 
de  reç^t^  et  de  dépense,  et  l'état  dans  lequel 
ils  auroùt  été  tenuk. 

5t.  La  commission  sera  composée  de  trois 
officiers  militaires,  d'un  chef  de  comptabilité, 
d'un  ch^f  des  travant^  et  de  deux  personnes 
étrangères  au  département  de'la  nmriniB,  et 
exercées  ^r  état  à  la  comptatûlité  :  ils  seront 
tous  nouimés  parle  Roi,  à  l'époque  de  cha- 
que inspeëtion,  et  les  chefs  dé  comptabilité 
et  des  travaux  seront^pris  dans  un  autre  dé* 
partement  que  celui  ou  ils  devront  faire  l'ins- 
pection. ' 

Su.  Les  comptes  examinés  et-^érifiés  seront 
envoyés  au  ministre ,  qui  les  vérifiera  de  iiq»> 
veau;  il  soumettra  au  bureau- de' compta- 
bilité qui  sera  établi  par  l'Assemblée  nalio- 
nale  la  totalité  des  comptes  de  la  dépc^ise 
de  son  département. 

ai  =  28  SKPTKMBaB  1791.  —  Décret  relatifs 
l'administration  de  la  marine.  (L.  7  ,  46?« 
B.  i8,5ia.) 
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Art*  i«t  Pour  Texécutioa  dn  d^ret  du  ttx 
de  ce  mois  (i),  sur  Fadmimstration  de  la  ma- 
rine, Tancienae  administratioa  est  suppri- 
mée; les  nominations  «efont  faites  avant  le 
i^r  nwfÊtii}>r9.yroQbAhi  ^  et  te  mode  de  ndnti- 
iMition;  pour  IfropHvelle  création^  sera  exh* 
enté  ({MUT  «fttu  f ois  .aeidemem)  de  là  ma* 
Bwr^-ei-aprè».  <  ,  . 

a.  L(es  prdoanwtemi  des  .ports  de  Brest». 
Toulon^  Rodiofort  et  I^orient»  seront  Moisis 
parle  Roi,  parmi  les  anciens  commandani 
des  porto,  ws  iateDdâns  de  la  marine;  les 
«Mwdssatres  généraux  des  ports  et  arseoaiii 
de  maîriBei  le^iatondans  et  ordonnateurs  des 
eolomes,  ayant  ait  moi^s  «dix  Ans  de  service 
da«s  l'aicÛoistration  de  la  mariée  ou^des  co^ 
louieS^  les  mgeaicurs  géoèraux  et  iugé&^euri 
directeurs  «ctuellement  existons. 

■X  Lte  «heCs.  d'aiminiitratioD  destinés  à  b 
eonstrucCioii  et  aAUL  travaux  seront  choisib 
par  le  Ro^  parmi  les  ingénieMrs'direoteurs  ou 
sonsnlifecteun  qui  seront  trouvés  les  \Axis 
eapables.  .  , 

4*.Lf«^co!9troleurs.et  les  diefs  d^miuia^ 
Iration  destinés  à,  la  comptabilité  ou  à  fairà 
foftctâoOB  d'ordonnateurs  dans  W  pqrts  ordi; 
Bair»s  et  au  service  des  dasses^v  serqait  <^or* 
sis  par  le  jEl6i ,  parmi  les  commissaires,  géné- 
raux et  «rdinaires  des  ports  et  arsenaux  de 
marne,  les  cvntrôèeurs  de  U  mariiw,  les 
commissaires  surnuméraires  des  ports  et  arr 
senaUK ,  les  commissaires  des  classes,  les 
§arae«MAgasÛM  4e  la  marine^  les  seus-con- 
tr^eurs ,  et  parmi  ies  eomniissaires  généraux 
et  ordinaires,  les  contrôleurs  et  les^ganie* 
aiagaainis  de^  .œlcaies  ayant  au  moins  luiit 
ans  de  service  dans  Tadraiulslration  de  la  ma» 
«ipe  ou  des-  «ttlbnies;  ils  pourront  être  pris 
siussi  parq|i  tes  écrivains  prûictpaux  éasco* 
ienies,  ayant  âa  moins  viu^  ans  de  serviee. 

ô.  IJdi  soBS^liefe  des  travaux  de  censtrue- 
tiou  seront  pris  d'abord  parmi  les  Incéaieurs, 
•ons-direc^eûrs,  et  ensuite  parmi  i^  ingé- 
nieurs ordinaires  de  la  marine  ^  cen8tnH> 
tews  de  mAtnre ,  au  choix  du  Rei. 
■  ^  Les  sous^e&  des  travaux  des  hàtttteas  ci^ 
vils  seront  pris,  au  choix  du  JUn,  fianui  les 
iagénieiuv  ^  chef  et  ingénieurs  ordimaireft 
des  hi^fimtfps  civilts  ;  ceux,  -pour  les  moute^ 
«ens  des  poi«  pourront  être  pris  pii'mi  les 
«nciena«iffi<sersde|>«it - 

6.  Les  sou8-che£s  d  administration  fOin*  4es 
iifMik  deis  polis  «t  fOur  ias  dasses,  et  les 
—s  oontrékBTs»  seront  pyis,  au  choisi  du 
Aoif  parflÉi  les  eOKtroleuRS,  les  cofomissairos 
'Ovdiaaires  et  surnuméraires  des  ports  etarse- 
WMK  de  mariai), les  commissaires  des  «lasscts, 
les  syndics  faisant  fonctidos  de  oomnissaires 
des  classes  y  les  sous-contrôleurs  de  la  marine, 


les  jarde-maçaiins  dç  la  marine ,  les  écriviinj 
principaux  et  ordinaires ,  et  les  garde- maga- 
sins des  colonies ,  Icfr  sous:garde- magasins  et 
les  chefs  de  détail  ayant  ^u  moins  trois  ans 
d'ancienneté  dans  ces  fonctions.;  les  élèves 
commissaire^  et  le^  commis  principtui  etor- 
dinaii'es  de§  ports  avant  au  moins  huit  ans 
de  service. 

7.  Les  aides  de  construction  et  de  travaux 
seront  pris  parmi  les  Ingéniei^  ordinaires 
et  sQMS-ingénieurs^et  spus-ppnstructeon  de 
mâtures. 

Les  élèves  ingénieurs .-  constructeurs  em- 
ployés dans  les  ports  »  cojatinu^at  de  Tètie 
en  qualité  d'élèves.' 

Les  aides  des  bâtimenS  ciyils  seront  pris 
parmi  les  ingénieurs  ordinaires  et  sous-injé- 
niei^rs  aetuoB ,  chacun  dans  leur  partie. 

^  Le^  Qpmmis  d'administration  seront  pris, 
au  eboU  du  ijoi,  parmi  Ua  -élèves  coAiiù' 
^ires  def  ports  et  des  colonies  qui  seroot 
troujvés  lés  pUi^  capable3)  sans  égard  àl'io- 
çjyeanet^.  .         ^ 

Seront  réputés  jcommis  actuels  des  ports 
les  secrétaires  des  bureaux  du  commandant 
et  intendant  de  U  marine,  de  la  directioB^ 
aéra  le,  e^  des  directions  du  pôr^,  àescm- 
U'uctîbns  et  de  l'artillerie. 

9.  Après  la  première  formation,  Iws  les 
officiers  civils  a'adminîstratios  rouleront  en- 
tre eui  dans  chaque  claçsç ,  saôs  aucune  dis- 
tiuctiondé  dépàrtemens.  Tous  les  emplois, 
grades  et  iéuomiaatiojiâ  non  éaoucésdansl» 
présente  formation,  sont  supprimés. 

lo.Xes  officiers  civils  d'aaminiitratioa  et 
des  prévôtés  qui,  par  l'effet  de  la  nouveEe 
orgainsation,  occuperont  des  places  dontl» 
appojiitemeas  seront  inférieurs  à  ccuxquik 
avaient  auparav;int ,  recevront ,  par  forme  de 
supplément,  le  montant  de  la  différence  de 
leHi*  ancien  traitement  au  nouveau. 

^i.  La  moitié  des  places  qui  viendront 
a  vaffuer  da^s  Padmimstralion  pourra  être 
donnée  ^  ceux  des  officiers  civils  et  des  em- 
nloyés  supjffimés  dp  Vâncienue  adraini>tri- 
tîo^n  qui  occupaient  uu  çrade  correspondanl; 
elle  sera  douu»^  au  «hoix  du  Roi. 

12.  Les  officiers  de§  prévô^tésde  marine  qiu 
lie  serotit  pas  placés  dans  la  nouvelle  foniw- 
tibn  pourront  être  placés  dans  l'àdministi^' 
tion,  ^elou  leur  capacité.  - 

Ceux  4^  officiers ^clVciean'e  administra* 
,tio»qui  ne  seront  jpas  côpipris  daosla  nouvelle 
îormaliou  avironl ,  just^u'à  leur  rempa^^' 
ment,  une  retraite  m'opoi;îionnééàIeufi^r" 
vices  et  à  leur  dernier  traiteraenil  d'act»viie, 
pourvu  qu'il  n'excéd<î  p«s  to,o»^  livres,  a"** 
quel  cas  on  partira  toujours  de  cette  m^' 

t'3.'  Ceux  qni  auront  vingt  ans  de  ser^»^ 
ré\oîu    auront  moitié  de   leur  traitemeni 


^1)  |>  yréciànDi  dscrrt. 
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d'actÎTké,  et  un  vingtième  de  la  moitié  res-  -         --  -  - 


tanfe  pour  chaque  année  de  service. 

14.  Ceux  qui  auront  dix  ans  révolus-de 
service,  et  tnoins  de  vingt,  auront  le  quart 
de  leur  dernier  traitement  d'acthité,  el  un 
dixième  de  ce  même  quart  pour  chaque  an- 
née de  service  au-del^  de  ces  dix  ans. 

t5.  Ceux  qui  auront  moins  de  dix  ans  de 
^tvice  recevront  un  secours  en  argent  ^ 
dans  las  proportion  d'un  dixième  de  leur  der- 
nier traitement  d'activité  par  chacun  an ,  sans 
que  ce  recours  puisse  être  au-dessous  d^ 
aoo  h'vfès,  ni  excéder  h  maimmum  de 
10,000  hvres. 

16.  Les  articles  iî,  îa,  i3  et  14  ci-dessus 
seront  applicables  aux  professeurs  et  maîtres 
suppnmés  des  écoles  et  collèges  de  marine, 
et  antres  employés  de  la  marine  réformés  par 
les  décrets,  et  sur  le  sort  desquels  il  n'a  pas 
ete  statué.  •  ^ 

-  17.  Tout  service-public  que  rofticier  d'ad-. 
minisiration  aura  tait  avant  d'entrer  dans 
1  adxnmistration  sera  compté  pour  forîner  ^n 
traitement  de  retraite,  en  justifiant  de  ce  ser- 
▼ice,  et  qu'il  l'a  fait  et  quitté  sans  reproche. 
;  18.  Le  décret  du  3  aoiit  1790  sur  les  pen- 
sions sera  au  surplus  applicable  à  tous  ceux 
des  officiers  d'administration  qui  en  réclame- 
ront les  disposftions. 

19.  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront^ 
âccQrdées  en  exécution  du  présent  décret 
auront  cours  à  commencer  du  jour  de  la  sup- 
pression du  traitement  d'activité. 

^o.  Les  employés  de  l'administration  et  des 
ports  ne  pourront  être  obligés  à  aucun  service 
public,  m  Jonction  publique  ;  et  si,  sous  quel- 
que ijrétexte  que  ce  soit,  ils  s'absentent  sans 
congé  de  leurs  bureaux,  et  abandonnent  mo- 
mentanément le  service  qu'ils  ont  à  remplir, 
ils  cesseront  d'être  payés  de  leurs  appointe- 
mens  pendant  le  temps  de  leur  absence.  Cha- 
<ïue  chef  et  sous-dief  d'administration  sera 
tenu  de  rendre  compte  à  l'jordonnateur  de 
1  absence  de  son  subordonné,  a  peine  d'en 
demeurer  responsable. 

21.  Le  nombre  et  les  appointemens  des 
^iflerens  employés  dans  ràcln?inistration  de 
la  marine  seront  fixés  suivant  l'état  annexé  - 
au  présent  décret. 
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sur  Ja  t^otalité  de  l^Ûr  traitement,  une  retenue 
0.  un  dixième. 

25.  Les  frais  continueront  d'être  alloués  aux 
coptrôleuis,  (hefs  et  sous-chefs  d'^dminîstra- 
teon,  sous-chefs  et  commis  des  classes-  les 
loyers  de  bu/eaux  seront  alloués  à-ees  der- 
niers seulement. 

Le  ministre  de  la  i^arine  présentera  au 
CoFps-Legislatif  un  règlement  pour  détermi- 
ner définitivement  la  somme  qui  devra  être 
allouée  a  chacun  desdits  chefs  et  éous-chefs. 
suivant  l'étendue  de  leurs  fonctions  et  les  io- 
calites.       f 

Ne  pourront  désormais  les  employés  dans 
1  administration,  et  les  syndics  des  marins 
nen  recevoir  ni  se  faire  payer  à  titre  de  sup-' 
piement,  soit  en  argent,  soit  en  matières  ou 
denrées. 

26.  Les  préposés  des  claies ,  dans  les  petits 
endroits  dépendant  des  quartiers,  auront 
aoo  hvres  a  600  livres,  suivant  liMortanc» 
aes  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir.  Les  syn- 
dics de^marins  auront  de  100  livres  à  400  li- 
vres d'appointemens,  suivant  l'a  population 
maritime  de  leur  syndicat. 

27.  Le^  ofiiciers  qui  remplaceront  par  «n- 
Urtm  ceux  qui  jouissent  d 'augmentations  de 
traitemens  attachés  à  la  placé,  eii  obtiendront 
la  moitié  tant  que  dureront  leurs  fonctions. 

^8.  Les  ordonnateurs  auront  l'uniforme  des 
ordonnateurs  des  guerres; 

Les  contrôleurs,  chefs  d'ad^nistration  et 
commissaires  auditeurs,  celui  des  commis- 
saires auditeurs  des  guerres  ; 

Les  fious-xontrôleurs  et  sous-chefc  d'admi- 
nistration, celui  des  copimissaires  ordinaires- 
Us  aides  ^es  travaux  et  cpmmis  d'admi- 
nistration, celui  des  aides-commissaires  des 
guerres. 

Tous  les  employés  ci-dessus  porteront  des 

l)oulons  de  cuivre  doré,  timbrés  d'uqç ancre 

Les  officiers  d'adminiatration  jouiront  des 

mêmes  honneurs  et  prérogaUvos  que  les  corn- 

•Hiissaires  des  guerres. 

Etal  de*  eipployés  dan*  l'admînfstratîon  de  la 
njarirte,  et  àes  appointemens  qui  hpr  «erotal 
alloues  en  exécution  du  décret  ci -desscia. 


Les  chefs  et  sous-cbefs  d'adminislra-      ?«    °'^^5^  Lonent,  à  12,000  livres.— Total, 


Quatre  ordonnateur^  à  Brest,  Toulon,  Ro- 
lefort  et  T.orîpnt    ô  1.0  r^^À  1; «7  .  « 


tion,  les  sous-contrdleurs,  les  aides  et  élèves 
des  travaux,  et  lés  commis  d'administration 
passeront  d'une  paie  à  l'autre  par  rang  d'an- 
ciennete.  ° 

23.  Les  officiers  d'administration  de  la  ma- 
nne employés  aux  colonies  jouiront  d'une 
moitié  en  sus  du  traitement  affecté  à  leur 
grade,  sans  que  cette  augmentation  puisse 
compter  dans  le  calcul  de  leurs  pensions  de 
retraite. 

24.  Tous  les  officiers  d'administration  logés 
mns  d«s  bAtimçni  oatioAau^c  ^uppwlerwu, 


48,Qoo  livres. 

Supplément  à  ceux  de  Brest,  Toulon  et 
Rochetort,  12,000  livres;  à  celui  de  Lorient. 
6,000  livres.  —  Total  ;  42,000  livres. 
^  Sept  contrôleurs ,  dont  eeux  de  Brest 
Toulon  et  Rochefort,  à  6,6op  livres,  et  qeui 
de  Lorient,^aint.Domingue,  la  Martinique, 
et  des  lies  de  Fruice  et  de  Bourbon,  à  5;4o<^ 
livres.  — Tot^l,  41,400  livres. 

Quatre  chefs  d'administration  pour  les  tra- 
vaux ,  dont  ceux  dé  Brest,  Toulon  et  Roche- 
tort,  à  7,200  livres,  et  celui  de  Lorient  ft 
e,<KH)  livres,  ^  Xotal,  2';fio9  livre?, 
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Tfenle-sept  chefs  d'administration,  dont 
douze  à  5,400  livres ,  douze  à  4,800  livres ,  et 
treize  à  4,aoo  livres.  —  Total ,  1 77,000  liv. 

Supplément  à  ceux  faisant  fonctions  d'or- 
donnateurs, à  Bordeaux,  9,000  livres;  eu. 
Havre,  7,200  livres;  à  Cherbourg,  4»Boo  liv.; 
à  Dunkerque,  à  Nantes  et  à  Bayonne,  3,6oo. 
livres.  —  Total ,  3  r  ,800  liv. 

Supplément  à  ceux  chargés  du  service  à 
Saint-Malo,  à  Marseille  et  en  Corse,  3,ooo 
Hv.  —  Tota^  g,ooo  liv. 

Quatre  commissaires  auditeurs ,  dont  ceux 
de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  à  3,6oO'liv., 
et  celui  de  Lorient,  à  2,406^  H vres. — Total , 
i3f20oliv. 

Vingt  sous<contrôleurs',  dont  six  à  2,700 
liv.,  sept  à  2^00  liv.,  et  sept  à  a,ioo livres. 
—  Total,  45,3ooliv. 

Cent  trente-cinq  sou6«chefs  d'administra- 
tion, dont  quarante-cinq  à  2,700  liv. ,  qua- , 
rante-ciuq  à,  2,400  liv.,  pt  quarante- cinq  à 
2,100  liv.  —  Total ,  824,000  liv. 

Supplcmei)%  ée  1,000  liv.  aux  garde -ma- 
gasins de  Brest,  Toûton  et  Rochefort;  à  celui 
de  Lorient ,  600  liv.  —  Total ,  3, 600  liv. 

Trente-huit  sous-chefe  pour  les  tr^vtiux, 
dont  douze  i  3,6oo  liv.,  treize  à  5,ôoo  liv.  et 
treize  à  2,400  l*v.  —  Total ,  i  t,3,4oo  liv. 

Quatre  greffiers  de  h  coui*  martiale  mari- 
time et  du  conseil  d'administration,  dont 
ceux  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  à  2,100 
liv. ,  et  celui  de  Lorient  à  i,5oo  liv.  — Total , 
7,800  liv. 

Dix-neuf  aides  de-  cdnstructions  et  bâti- 
inens  civils,  dont  neuf  à  1,800  et  dix  à  i,5oo 
liv.  — Total,  3 r, 200  liv. 

Trois  cent  cinquante-trois  commis  d'aditii- 
nisîration,  dont  cinquante  à  1,800  liv., 
soixante-un  à  i,5oo  liv.,  soixântemn  à  /,^oo 
Kv. ,  cinquante  à  900  liv. ,  et  trente-un  à  600 
liv.  —  Total ,  3  ï 8,3oo  liv. 

Six  élèves  de  constriiction ,  à  900  liv.  — 
•Total,  5,400 liv. 

Soixante-onze  préposés  des  classes ,  ensem^ 
ble,  24,000  h  v. 

Deux  cent  quatre-vingt-dix  syndics  des  ma- 
rins, ensemble,  42,000  liv. 

Supplément  aux  chefs  d'administration  fai- 
sant fonctions  d'ordonnateurs  à  Saint -Do- 

•  mingiie,  à  la  Martinique ,  aux  Iles  de  France 
et  de  Bourbon,  à  12,000  liv.;  à  la  Guiane,  à 
Pondichéry  et  au  Sénégal,  à  6,000  liv. ^  à 

•  trois  contrôleurs  employés  aux  colonies , 
8,100  liv.;  à  quarante-quatre  sous-contrôleurs 
et  sous-chefs,  52,8oo  liv.;  à  cinquante-deux 
commis  d'administration,  35,6go  Kv.;  à  dix 
préposés  des  classes,  2,000  livres.  —  Total, 
1 5 1,900  ifv. 

Total  général,  1,456,900  liv. 

(Voyci  le  décrel  du  28  fëvrieiLi79a  ,  qui  rec- 
tifie les  erreurs  et  omissions  conuuisej  tlans  le 
présent  décret.) 


-elpts- 
ntes^des  communautés  supprimées,  et  liquidée! 
«>u  à  liquider.  (L.  6,  3^9  ;  B.  lît,  Sao;  Mon. 
du  aSseptemb^  17$.!.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  de  judicature  et  central  de  liqui- 
dation ,  décrète  : 

Il  sera  procédé,  suivant  la  formeci-aprèsjàb 
liquidation  des  dettes  actives  et  passives  des 
communautés,  cprps  et  compagnies  supprimés 
et  liquidés,  tant  cle  ceux  qui  l'ont  été  précé- 
demment que  de  ceux  qui  léseront  par  la  suite. 

TiTRK  I«^  Dettes  artives. 
Art.  ly.  Les  arrérages  de.  rentes  échus  du 
i"  janvier  1791 ,  et  ^  échoir,  ensemble  Iw 
sommes  exigibles,  même  les  capitaux  de  rentes, 
si  les  rembourseraens  en  étaient  offerts  ou  exi- 
gibles ,  dus  par  des  particuliers  ou  corpora- 
tions particulières,  appartenant  à  lamtioa 
i^mme  étant  aux  droits  des  ci-devant  corps  et 
compagnies  supprimés ,  par,  les  résultats  de  la 
Uquidalion  des  offices  de  jifdicature  et  autres 
faites  pt  à  faire,  seront  touchés  par  les  rece- 
veurs des  districts  dans  l'étendue  desquebces 
objets  sont  dus  ;  et ,  à  cet  effet ,  il  sera  eflro/é 
aux  directoires  dèsdits  districts  par  le  tréso- 
rier de  l'extraordinaire,  lorsque  la  remise\m 
eu  aura  été  faite  par  le*  directeur  général <ie 
la  liqiiidatioh ,  aux  termes  du  décret  du  17  da 
précédent  mois  de  marsi  avec  les  titres  des- 
dites  créances ,  un  bordereau  ou  état  cnon- 
cia^if  du  nom  du  débiteur,  du  montant  et  de 
la  nature  de  sa  dette ,  du  nom  du  siège  ou 
des  officiers  qui  en  étaient  ci-devant  créan- 
ciers, et  ]K>rtant  le  ninuérp  spus  lequel  cette 
créanoeaura  été  classée  au  bureau  de  la  liqui- 
dation générale,  aux  termes  du  décret  susdalé. 

2.  CkK}ue  directoire  de  district  se  fera  re- 
mettre, soit  par  les  greffiers,  soît  par  les. syn- 
dics desdites  compagnies  et  corps  supprimés» 
ou  par  tout  autre  dépositaire ,  ceux  desdiis 
titres  dont  le»  originaiix  n'auraient  pas  été 
adressés,  en  conformité  des  précédons  dé- 
crets, soit  au  comité  de.  judicature,  soit  à  la 
direction  générale  de  liquidation,  et  chargera 
son  recevéur^e  faire  le  recouvi-ement  desdites 
créances,  et  l'autorisera  à  donner  toutes  quit- 
tances nécessaires  à  la  décharge  de  l'Etat,  à 
faire  la  remise  de  tous  titres  et  pièces,  et  à 
remplir  pour  cet  objet  toutes  les  fcrmalités 
nécessaires. 

3.  A  mesure  de  la  recette  que  feront  les  re- 
ceveurs de  district,  ils  seront  tenus  d'en  ver- 
ser le  montant  dans  les  caisses  de  Vextraordi- 
naire,  dans  le  mois  de  leur  perception. 

4.  Les  arrérages  ou  intérêts  detouscapitaiiï 
aliénés,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ci- 
devant  dus  par  l'Etat  aux  différens  corps  et 
compagnies  supprimés,  avant  que  les  titres  en 
soient  anéantis  et  brûlés  aux  termes  du  décret 
Aa  17  mars,  seront  rejetés  par  les  différent 
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trésoriers  qm  en  étaient  payeurs,  k  compter 
du  i«»  janvier  dernier,  comme  amortis  à 
compter  de  cette  époque  ;  et  mentioit  en  sera 
faite,  tant  par  lesdits  trésoriers  sur  leurs  re» 
gistres,que  sur  les  miuiites  des  titres  desdites 
créarices,  par  tous  notaires  dépositaires  des- 
dites minutes,  et  sans, frais,  à  la  réquisition 
du  trésorier  de  rext^aordinaire  ou  de  Tadmî-^ 
uistration  du  Trésor  public. 

Titre  II.  Dettes  passives  exigible?. 

Art.  i«».  Quant  aux  dettes  passives  compri- 
ses dans  un  procès-verbal  de  liquidation  aof- 
fices ,  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  elles 
seront  vérifiées  par  le  commissaire  du  Kol 
directeur  générai  de  la  liquidation ,  et  celles 
qui  sont  -exigibles  seront  remboursées  à  la 
caisse^e  l'extraordinaire ,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  l'irtide  ci-après. 

a.  Pour  recevoir  leur  remboursement  y  les 
propriétaires  des  créances  énoncées  en  l'ar- 
ticle ci -dessus  donneront  quittances  de  rem- 
boursement devant  notaire  à  Paris,  du  mon- 
tant de  leurs  créances,  entre  les  mains  du 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  la 
liquidation,  à  la  décharge  de. l'Etat  et  à  celle 
des  débiteurs  originaires  de  Fobjet  rem- 
bpursé  ;  et  ils  remettront  audit  sieur  directeur 

Général  de  la  liquidation,  avec  l'expéditioQ 
e  leurs  quittances  de  remboursement,  un 
certificat  de  non-opposition  au  conservateur 
des  hypothèques,  les  pièces  justificatives  de 
leur  propriété^  et  l'expédition  en  forme  de 
leur  titre  de  créance,  laquelle,  dans  les  cas. 
où  les  créanciers  n'awaient  pas  satisfait  aux 
dispositions  prescrites  par  l'art,  a  du  titre  III 
des  décrets  des  2  et  6  septembre  1790,  sçra 
certifiée  par  le  dii*ectoim>du  district,  qui  se 
fera  à  cet  effet  représenter  les  livres  et  états 
desdits  corps  ou  compagnies, 

3.  Sur  lesdites  quittances  de  rembourse-* 
ment ,  il  sera  délivré  \mr  le  diiecteur  général 
de  la  liquidation  des  reconnaissances  de  li- 
quidation qui  porteront  le  nom  du  créancier, 
celui  dq  6u  des  débiteurs  originaires ,  le  nom 


6.  Pour  opérer  cette  reconstitution  «  les 
propriétaires  des  eréances  énoncées  en  l'arti- 

^cle  ci-dessus  donneront  aussi  cjuiltances  de 
remboursement,  comme  en  Tarlicle  »  du  pré- 
sent titre,  sans  aucune  déduction  sur  leurs 
capitaux,  pas  même  à  raison  des  retenues;  et 
ils  remettront  au  directeur  général  de  la  li- 
quidation, 4vec  l'expédition  ,de  leurs  quit- 
tances de  remboursement,  leurs  contrats  et 
titres  de  propriété,  en  la  forme  prescrite  par 
rarliclé  a  ci-dessus  ;  lestiuelles  quittances  de 
remboursement  contiendront  cessation  d'ar- 
rérages ou  d'intérêts  à  compter  du  ï"  jan- 
vier 1791. 

7.  Les  créanciers  des  rentes  viagères  y 
joindront  l'acte  de  leur  naissance  et  un  cer- 
tificat de  vie. 

8.  Les  créanciers  qui  ne  pourront  prodnire 
quft  des  titres  sous  signature  privée  seront 
tenus  de  joindre  à  leurs  titres,  certifies  en  la 
forme  ci-dessus  prescrite,  un  extrait  de  la 
délibération  en  vertu  de  laquelle  l'emprunt  a 
été  fait,  on  de  justifier  qu'ils  étaient  employés 
depuis  vingt  ans  dans  les  états  des  dettes  ae« 
compagnies  supprimées,  et  ce  par  un  certiû- 

'^cat  qui  sera  expédié  par  le  directoire  de  dis- 
trict, sur  l'exhibition  des  Uvrea  et  états  des- 
dits corps  et  compagnies  supprimés,  qu'il  sera 
à  cet  effet  autorisé  a  se  faire  représenter. 

9.  Sur  lesdites  auittances  de  rembourse- 
ment seront  délivrées»  au^om  et  profit  de&- 
dits  créanciers,  par  ledit  sieur  commissaire 
du  Roi  directeur  général  de  la  liquidation, 
des  reconnaissatices  de  liquidation  en  parche- 
min, valant  contrat  ou  titre  nouvel  aesdites 
rentes  sur  l'Etat,  avee  la  jouissance  xles  arré- 
rages à  compter  dudit  jour  I*' janvier  dernier, 

Lesdites  reconnaissances  contiendront  re- 
nonciation des  capitaux,  rentes,  débiteurs  et 
créanciers  originaires,  et  des  retenues  aux- 
cjuelles  elles  étaient  ou  devaient  être  assujé- 
ties ,  ainsi  que  des  exemptions  desdites  rete- 
nues autorisées  par  la  loi. 
Lesdites  rentes  réconstituées  seront  acquit- 
^    -        ,.  ,     ,        ,      -     ,     Sjjenom      tées,pourlepremierpaiement,  aux  premiers 

de  la  créance,  la  date  du  proces-verbal  de     ^^^^^  de  janvier  179Î,  pour  l'année  échue  à 


liquidation  et  du  décret  particulier  par  lequel 
la  nation  »'est  chargée  de  cette  dette. 

4.  Les  reconnaissances  qui  seront  délivrées 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  en 
échange  des  quittances  de  remboursement, 
seront  acquittées  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, sur  mandat  de  l'administrateur  de  la- 
dite caisse. 

Dettes  passives  conslila^es. 

5.  Les  dettes  passives  constituées  et  alié- 
nées ou  dans  le  cas  de  l'être,  et  les  renies 
viagères  dont  la  nation  se  trouve  particuliè- 
rement chargée ,  aux  ttermes  d'uu  décret  rendu 
sur  un  proces-verbal  de  liquidation  d'offices, 
seront  reconstituées  au  profit  des  créanciers  t 
dç  U  ïnaijière  ci-après. 


partir  du  i«»  janvier  1791 ,  et  ensuite  par  se- 
mestre ,  aux  mêmes  époques  que  les  autres 
rentes  de  l'Etat,  par  les  payeurs  des  rentes  sur 
l'Etat,  auxquels  la  distribution  en  sera  faite  à 
mesure  que  lesdites  reconnaissances  de  liqui-  f 
dation  en  seront  expédiées. 

10.  Toutes  quittances  de  remboursement 
qui  seront  données  pour  quelque  nature  de 
créances  que  ce  soit  pourront  contenir  au- 
tant de  parties  que  les  propriétaires  jugeront 
à  propos  d'en  réunir,  pourvu  seulement 
qu  elles  soient  au  même  taux ,  également 
exemptes  des  retenues  et  impositions,  ou 
qu'elles  soient  sujettes  à  des  retenues  et  impo- 
sitions (lareilles,  et  dues  originairement  par 
les  mêmes  débiteurs. 
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ledits  remboarsemens  n'étant  que  fictifs 
cl  senlemént  destinés  à  établir  l'ordre  et  Fn- 
ûiFormité  dans  les  titres  desdites  créance*, 
et  dans  la  manière  dont  elles  seront  acquittées 
et  reconnues  comme  dettes,  nationales ,  les 
quittances  de  remboursement  seront  affran- 
chies des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre, et  il  ne  sera  poîtit  exigé  dé  certificat  des 
hypothèques. 

II.  Les  notaires  ne  pourront  percevoir, 
pour  leadiles  quittances ,  que  les  mêmes  som- 
mes qui  ont  été  fixées  pour  les  quittances  de 
remboursement  d*offides  par  Tarticie  1 1  du 
décret  du  28  novembre  1790. 


de  judicattire  on  de  finances,  atnqnds  il  est 
dû  des  portions  de  leurs  anciens  gages  dont 
le  fonds  aurait  été  versé  an  Trésor  pnbUc, 
faute  par  eux  d'en  avoir  réclamé  à  temps  k 
paiement,  seront  eniploYé».dant  les  états  <k 
supplément  qui  seront  dressés  et  arrètéa  en 
la  même  forme  que  lont  été  les  états  de  fi- 
nances de  1790,  et  dont  le  paiement  sera 
décrété  par  l'Assemblée  nationale,  survie 
rapport  cfe  son  comilé  central  de  liquidation. 
a.  Il  en  sera  usé  de  même  àFégard  de  cm 
des  ci-devant  titulaires  qui  auraient  négligé 
de  se  faire  employer  dans  les  états  de  ^nao* 
ces  depuis  Tépo'^oe  de  Facquisition  de  lean 
offices,  en  justifiant  par  eux.  de  leurs  droite 
en  la  forme  ordinaire,  sans  toutefois  que  le 
défaut  d'enregistrement  de  leurs  provisions 
aux  chambres  des  comptes  et  àul  bureaox 
des  finances  puisse  lenr  être  opposé. 

3.  Il  sera  pareillement  dresse  des  étab  de 
supplément  à  cehii  qui  a  élé  formé  en  cxécn- 
tion  du  décret  de  TAtoemblée  nfftionale, du 
3r5  avril  i79C^,  desremplacemens  i^ui^setroo- 
veront  dus  à  des  propriétaires  de  parties  hé- 
réditaires sur  les  tailles,,  dont iepaienenti 
été  reporté,  depuis  le  f*  janvier  1785,! 
rH6tel-de-Ville  de  Paris. 

4.  Le  paiement  des  sommes  ^rtées  am* 
dits  états,  après  qu'il  aura  été  décrété  à  lis* 
semblée  nationale,  sera  exéfcuté,  savoir rponr 
les  gages  d'offices,  p^  la  caisse  de  ^ext^ao^ 
dinaîre ,  et  pour  les  parties  héréditaires,  par 
les  pyenrs  des  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  de 
Parrs ,  en  la  même  forme  qne  -par  le  passé. 

5.''Les  arrérages  de  rente ,  angipenfationj 
de  cages  etjocations,  qui  appartenaient  coW 
lectiveraent  aux  corps  et  eompas^nies  soppri- 

relatif  aux  çi-devanl  titulaires  d-offics  de  ju-  «3^**^  .°"  «y»»t-*rolt  desdlt»  COrps  et  COia- 

dicature  ou  de  finance,  et  aux  proprie  taîres  de  pasni^;JU8ques  et  compris  les  arrérages  echoi 

t»arrîes  h<?rérfiuîres  sur  lestailtes.  (L.  6,  473;  ^«^x  décembre  1790. 

B.  18,  525.)  ^  > — — 
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Ifttif  à  la  suppression  des  lieatenances  gf^né- 
rales ,  lieulenances  dii  Roi  el  majurilés.  {L.fi^ 
408  jB.  i8,  527.) 

L* Assemblée  nalionale,  ouï  le  rapport  du 
comité  central  de  liquidation, -et^vu  le  dçcret 
du  20  février  dernier ,  qui  supprioie  les  lieih» 
tenanoes  générales,  lieutènances  de  Roi, 
majorités  qui  n'obligeaient^^oint  à  résidence, 
et  dont  on  était  pourvu  soit  par  brevet  ,•  sottt 
par  jprovision,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
rembourser  les  principaux  ^esdits  offices, 
mais  qtxe  ceux  qui  les  avaient  acquis,  ou 
leurs  représentans ,  doivent  continuer^  à  être 
payés  d^  rentes  qui  leur  avaient  été  a^ttri- 
Duees  pour  gages,  lesdite»  rentes  faisant  par- 
tie de  la  dette  consliluée  de  l'Ëtat;  et  ce,  par 
les  payeurs  de^  rentes  <  et  pour  les  sommes 
nettes  ponr  lesquelles  elles  étaient  employées 
dans  ks  précédons  états  de  paiemens. 


}i*As9emblée  nationale  étatit  informée  que, 
depuis  l'entière  confection  des  états  des  fi« 
nances  de  1790,  plusieurs  ci-devant  titulaires 
d'offices  se  sont  présentés  pour  réclamer  le 

n'ement  de  diverses  années  de  sages  dont  le 
ids  a  été  porté  ^u  Trésor  public,  comme 
Ron  réclame,  faute  par  lesdlts  titulaires  de  les 
avoir  réclamés  «  temps;  que  d'autres  avaient 
négligé  de  se  faire  employer  dans  les  étals  des 
finances,  depuis  l'époque  à  laquelle  ils  avaient 
été  pourvus  de  leurs  offices  ; 

Qu'enfin  des  propriétaires  de  parties  hé- 
réditaires sur  les  tailles  se  présentent  jour- 
nellement pour  obtenir  le  remplacement  de 
l'état,  qui  s'arrêtait  ci-devant,  par  cbaque 
année ,  des  arrérages  dont  ils  avaient  pareil- 
lement négligé  de  réclamer  le  paiement  ; 

Ouï  le  rapport  du  comité  central  de  liqui- 
dation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•',  Les  ci-aevant  titulaires  d'offices 


ai   SBPTBMBEE    =     I9  OCTOBAI^  'Z^'*  —  Dc^^^' 

relatif  k  la  résiliation  au  bail  dès  domaines  et 
droits  domaniaux  de  la  principauté' de  Sedan  et 
.    dépendances.  ( L.  6,  520^  B.  i8,  458.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  k 
rapport  de  son  comité' des  (jbmaines, 

Décrète  que  le  bail  des  domaines  et  droit! 
domaniaox  de  Sedan ,  Raucourt,  Saiqt-Mao- 
ges,  Cbàfteau-Renaud  et  Mobon,  et  des  ei- 
devant  prévôtés  de  Moatmédy,  Màr ville, 
Damvillier  et  le  Hauvancy-le-Chateaii  ;  des 
domaines  de  Mouzon,  Beaumont,  l'Etonné, 
la  Bazale  et  dépendances ,  fait  au  profit  du 
sieur  Husson ,  ci  -devant  subdélégué  de  l'in- 
tendance de  Mett ,  par  arrêt  du  conseil  du 
i8  mai  1784,  pour  le  prix  annuel  de  ';^,ooo 
livres,  et  pour  le  temps  de  douze  années,  qui 
ont  commencé  au  i«' janvier  1787,  sera  ré- 
silié et  révoqué  à  compter  du  i«' janvier  pro- 
chain, époque  a  laquelle  la  régie  da  domai- 
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ftes  nationaux  rentrera  en  joiiissancc  des 
domaine^,  et  les  fera  régir  ou  administrer  au 
profit  de  la  nation ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  leur  vente ,  conformément  aux  dé» 
crets  de  l'Assemblée  nationale.  "Remettra  le- 
dit sieur  Husson  a  ladite  régie  tous  les  titres, 
reconnaissances  et  papiers  concernant  tes 
biens  qui  sont  dans  sa  main. 


JI    8BPTXMBRB  99  l3  MOTBMBBl,  17^1.  —  "DétUl 

qui  «rdonnel'exécatioQ-dtfs  ancien*  ri(^mriu 
de  police  relatifs  aux  uclne»,  ateliers  ou  Cabri- 
ouef  ela)>]js  j^an*  Jcs  villes,  (t.  6 ,  ^o  ;  B.  iÇ , 
499) 

L'Assemblée  naticmale  décrète  que  les  an- 
ciens régleftiens  de  jiolkîe  rêhtife  à  l'étâWi#- 
setnent  du  Vifaterdictiôn ,  dans  les 'Villes,  des 
usines ,  ateliers  ou  fabriques  qui  peuvent  nuire 
çi  la  sûl^eté  et  à  la  salubrité  de  la  vijle,  seront 
provispirement  exécutés. 

ai  *»PiBjiBBB  =  i3  irovxMBBx  1791.  —IWcrel 
relatif' aux  ciUlions  failcs  devant  le»  bureaux^ de 
conciliation  de  U  ville  de  tari»,  {h.  6,.  674  ; 
B.  iS,  494.) 

L'Asseibbliée  natio^alâ  décrète  que  les  dr 
tation^  devant  left  bureaui^  de  conciliation  de 
la  vÏBe  ^  Paru  ne  pourront,  à  peia?  de 
nullité  ♦  être  feltes  quB  par  les  huis^ers  at- 
tachés anx  juges-de-p^ix  établU  dans  cette 
ville;  ^ 

ai  SXFTBMBRE  1791  =  l5  AVRIL  179a.— D^CWt 

relatif  aux  ct^dievant  mv»càtê  «m  ca«f«il<.  (B. 
i«<49M 

fV^.  luî^^a  14=3  it  AvaiL  i79i,«rllcl«  5; 
a7'TBiiT0SBaB  B,  acticU  93« 

t'Assemttlée  nationale  décrète  que  fatitor 
risation  ^provisoire  accordée  atrx  ci  -  devant 
avocats  aux  conseiU,  d'exercer  en  même 
temps  les  fonctions  d'avoués  auprès  du  ^ibu- 
Tial  de  cassation  et  auprèis  des  tfibmiaiu^  de 
district ,  demeure  abrogée. 


Al  BBPTBMBBB  S=  19.0«T0BRB  l|9.ï'  ""  ï^/"** 
^rt^al  réd«*lion  ^  réunion  et  circonscriplion 
des  paroisses  dçs  dislricts|de  fiesse,  Comraercy, 
Doardan,  Gonesse,  Uzerche»  r^cuilly-Saint- 
Front ,  Bar-sor-Aube ,  VichierS  ,  Saint-Flo- 
rent, Boulogne,  Calaîs ,  Confolelw,  Chabati- 
nais,  Issoifre,  et  qni  rectifie  u>iç  «rreur  com- 
mise dans  le  décret  de  tirconscriptioti  dts 
districts  de  Clsnnoat  «i  de  HioUi.  (A.  if ,  4^ 
et  mit.)  • 

Al  SB#TBM«BB  :?:  19  OCTOBRB  1791.  r- Dicret 
qui  conserve  conune  oratoire  l'église  du  ci- 
devant  monastère  des  Uraulinei  de  U  ville  d* 
Ligny.iB.  i8,  46l.) 


4o,ooo   livres  ^  la  munîcîpalîté  4b  Velnif. 
XB.  18,483.)     

Ht  stWB*rfB*  =  a6  o<ïT<»BBB.f79l.^'*-  b^cret 
'     qui  accordai  ta  vtuvé  «ki  marëdMil  de  itiehé^ 

lieu  ,^  coraxa*  mx  auMes  v«o«et  desQiaréchaux 
:  de  France  ,  onB  pension  i4e  itf.ooo  livrea  , 
(    qnoiqu'ctle  n'ait  pas  1^  suixanitrdtx  f nt  r€q«i« 

pvl^loi-  (B.  1 8,  4^910 


ai  BBPTXMBBB  tj^t.  -^  Décrtft  eoirfcérnani  h 
Hrenaiat  aux  arckivea  nationales  éea  rtgîstfBS, 
éuts ,  renseii^&aiens  el  p.apren  t^fù  S6 trouvant 
;  dans  les  comités}  qui  met  sous  1  inn^edi^n-d* 
rarchi\iste  Tçs  bureaux  de«  procèj-v«rbau]C  et 
de  Correspondance,  et  qui  ordonne  un  projet 
>ur  les  sîecDurs  qui  peuvenJ  être  dus  am  com- 
mis i  raison  de  la  <;<tssatTon  de  leqrs  travaux* 
(B.  18,49a.)      ^ 

ai  SBrTBHBRB  'jOi-  ^— D^c^el  quî  renvoie  au 
poàvoîr  exécutif  l'ekécntîon  de*  d^cret^  qui 
ordonnent  d'élever  une  statue  et  accordent  les 
homieors  publics  à  la  mémoire  dé  J.-'J.  Boiu- 
•eau.  (B.  18,493.) 

»BI  BXFTBVBBB  «=  «4  diCTOBBB  l'791."—  Déwél 

p<irtaiil  nomination  des  deux  aùbstkoU  du  cobb^ 

.    nussiire  du  Roi  auprès  do  tribunal  de  oassa^ 

lion ,  et  qai  fixe  leur  traitement.  (B.  18*  4^8.) 


ai  SBPTBMBBB=  la  ocTOBB»  1791.  -7  D<cret 
portant  que  le  caissier  de  l'extraordinaire  paiera 


31  se>¥bmbbbi79i.  —  B^ci^t  portant  b'qoldaiion 

desofficessiipprimésBntériènreAentau  1^'  mai 

1789.(8.  18,  5a8.) 

''  '  ; 

aa  SEPTBMBBB  =  9  octôBiiB  ïj^i.  -^  0étret 

relatif  aux  cautiotinemèns  des  employés  comp- 
'  tables  et  non  comptables  de  la  ferme  générale. 

(L.6,  160;  B.  18,  S3o.) 

Art.  I•^  L'état  général  das  cauttoBBcmens 
fournis  par  les  employés  comptables  de  la 
ferme  générale,  eu  vertu  des  arrêts  du  coi^ 
$eil  des  3o  avril  1758  et  in  février  1779, 
demeure  définitivemettt^arrjète  à  la  s>omine  de 
t8/480jOoo  livres. 

Celui  des  cautionnçmens  fournis  par  les 
employés  non  comptables,  aux  termes  des 
mêmes  arrêts^  demeure  aussi  fixe  à^la  somme 
de  8^661,900  livres»  ^  .. 

2.  L'état  général  des  calitionnamens  fournis 
par  les  empoyés  ^q^  comptables  de  la  ré|;ie 
générale,  en  exécution  de  l'arrêt  du  cpnseil 
du  17  février  1779,  demeure  arrêté  k  la 
somme  de  1,669,600  livres.        ^ 

Celui  des  cautiônaemens  fournis  ])ar  ks 
employés  comptables  de  la  même  régip,  .de- 
. meure  aussi  fixé  à  i,63i,5oa  livres. 

3.  Mager  et  ses  cautions  seront  rembour- 
sés des  avaaces.par  eux  otites  sur  les.  caution- 
nen^ns  de  leurs  employés,  en  produisant  par 
ledit  sieur  Mager  et  ses  cautions,,  au  bureau 
de  liquidation,  un  ^tat  certifié  d'eux  de  ces 
in^es  avarices,  et  d'aprc^  lequel  il  Sera  dé- 
livré au  profit  dudit  Mager,  sous  U  rcspoo- 
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5abilké  de  se»  cautions ,  41^  reconnaissauce 
de  liquidation  de  la  somme  à  laquelle  elles 
seront  constatées  s'élever. 
,  4.  Outre  les  certificats  dç  noQr<^^poaitioa 
que  ies  emj^oyés  d^  la  ferme  générale  et  de 
la  régie. seront  Mmis  de  rapporter, ,  aux  ter- 
mes de  Tart.,  a  du  tit.  IV  de  la  loi  du  i**"  août 
dernier  y  et  qui  teur  seront  délivrés,  tant  piir 
le  receveur  général  de  c^iacune  de"  ses  com- 
pagnies oue  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, on  la  main-levée  des  oppositions,  lesdits 
employés  ne  pourront-  recevoir  leur  rem- 
boursement qu  en  iqstifiant  du  consentement 
de  «eux  «ti  profit  dé  qui  il  aura  été  inséré, 
soit  dans  les  récépissés ,  soit  sur  les  re^gistres 
desdites  compagnies,  dés  déclarations  des 
sommes  prêtées  auxdits  employés ,  ou  en  rap- 
portant les  quittances  doàuees  devant  notaires 
par  lesdites  personnes. 

aa  SBPTKJtBas  as  la  ,octob»k  1791.  —  Décret 
additionnel.à  çeli^i  du  i5  de  ce  raoU,  reblif 
.    aax  élèves  de  l'e'cole  du  génie.  (L.  6  ,.  a}6;B. 
i5,  536.) 

Art.  10.  tl  sera -^ajouté  aux  dépenses  de 
récole  du.  génie  ua&.sonnne  de  6,000  ^vres , . 
'pour  la  conservation  de  l'établissement  des 
jeunes  gens  ^ns  fortune,  qui  se  destinent  à 
'appren4re  le  dessin, ia  coupe  des  pierres^  la 
charpente  et  autres  parties  relatives  à  l'arçhi- 
tecture  civile  et  militaire ,  sous  les  ordres  et 
rinspection  du  directeur  desîorlilications  des 
Ardennes,  cette  adrainisti-ation  ne  devant 
changer  qu'à  Tépoque  de  Tôrganisation  de 
rédiiieation  pubUque. 

a  a  SEPtBMBR»  =î=  16  ocTOBRjB  17.91.  —  Décref 
relatif  a  la  liqu>dation-de«  délies  dfs  comn^t- 
naut^s  retig{ease.s  iï  des  communaute's  d'arts 
et  mëtitr».  tL*  6  ,  388;  B.  ï8,  535.) 

Art  i*'.  Les  forrafdités  prescrites  pour  la 
liquidation  des  dettes  éxigihlés  des  commu- 
nautés religieuses , par  les  art.  2,6,7,8,9^ 
du  titre  P'  du  décret  des  ^,  la  et  i4  avril 
dernier,  seront  observées  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigible^  et  contractées  conformé^ 
ment  aux  lois\et  iéglemeâs  concernant  les 
corps  et  communautés  d*arts  et  métiers,  sup- 
primés par  le  décret  du  a  mars  dernier. 

2.  Après  Ta  liquidation  et  sur  la  reconnais- 
sance définitive  qui  en  sera  délivrée  par  ftî 
commissaire  du  Roi  liquidateur  géuèrîu ,  les 
dettes  exigibles  des  corps  et  communautés 
d'arts  et  métiers  seront  acquittées  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  avec  les  intérêts  des 
sommes  qui  sont  de  nature  à  en  produire. 

3.  La  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  dues  par  les  coips  et  communautés 
d'arts  et  métiers ,  se  fera  dans  la  forme  ré- 

Sléepar  les  articles  3  et  4  tit.  II,  du  décret 
èsdits  jours  8 ,  la  et  14  avril  dernier,  et  les 
arrérages  desdites  rentes  seront  payés  par 
les  payeurs  de^  rentes  de  lEt^tf  à  compter 


du  jour  qu'il  sera  justifié  que  Ipsdits  corps  tt 
communautés  ont  cessé  de  les, payer.    . 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  liquidation 
des  dettes  des  -corps  et  communautés  suppri- 
més par  édit  der  février  1776,  et  autres  subsé- 
quens ,  dont  l'achèvement  a  été  renvoyé  au 
commissaire  du"^oi  parTart.  5  du  décret  du 
a  mars  dernier. 

5.  Il  sera  rendci  compte  'à  là  nation,  à  la 
diligence  de  l'agent  du  Trésor  public,  de 
l'argent  comptant,  vente  Remeubles,  effets, 
créances  actives ,  prix  d'immeubles,'  et  géné- 
ralement de  tout  ce  cjut  appartenait  aux 
corps  et  communautés  mentionnés  au  pré* 
sent  décret. 

a*  SSPTEMBIIB'  =   19  OCTOBf*  .179I.  —  Décwl 

qui  déclare  mille  des  élcciioos  faites  par  le  dis- 
trict de  Pont-li-Moas«>iT,  cl  gui  6xe  Jm  règles 
^  suivre  «n  pareilles  cireonslaVices  par  les  as- 
semblées électèr.-iles^  et  les  administrations  de 
district  et  d|e  dëparlemens.  (L.  6 ,  4^3;  B.  i8, 
53K;  Mon.  da  zi  septembre  1791-) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rajxportde 
ses  comités  ecclésiastique  et  de  constitution, 

Déclare  nulles  et  comme  non  avenues  les 
élections  faites ,  «dans  le  mois  de  juillet  de^ 
nier,  par  l'asseàiblée '  éleclora}«  du  àkrk 
de  l'ont  -  à  -  MOusson ,  déparlement  de  il 
Meurthe,  aux  cures:  de  Saint^Daureot,  de 
Saint'Martin,  de  yillers-BOiw-Pressy,  de 
Viltecî^y ,  de  YaudelainviUé ,  de  Saint(M5é- 
neviève,  de  Regneville,  de  Movran,  de  Le- 
mey ,  de  Sçarponne ,  de  Charrey  et  de  Port- 
sur-àeille; .  t 

Défend  aux  fissembléesélec^of aies  de  pro- 
céder à  aucune  élection,  si  ce  n*^$t  pour  ies 
places  qui  leur  auront  été  désires  par  les 
procureurs  -  syndics  du  district,  ou  par  les 
proçtu'eurs-genéraux^yndics  de  département,  • 
cl^acun  en  ce  qui  les  concerné  j  sans  pre- 
judiqe  de  la  réunièn  ordonnée  par  la  consti- 
tution^ des  assemblées  électorales  pour  ia 
nomiDation  de^  membres  des  législatures, 
lorsque  les  convocations  n'auront  pas  ele 
faites  par  les  pouvoirs  constitués ,  aux  épo- 
ques déterminées  ; 

Défend  pareillement  aux  procureurs-syn- 
dics de  dlstricf,  ainsi  qu'aux  administrateurs 
de  dbtriç^,  et  de  département,  d'autoriser 
l'élection  pour  des  cur<;s  dorit  ils  àm-ont  ar- 
Têté ,  soit  la  suppression ,  soit  l'augnientation 
par  la  réunion  de  quelque  autre  paroisse, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ail  statue 
sur  les  suppressions  ou  réunions  projetôe^ 

Les  élections  faites  par  contravention  aux 
règles  déclarées  par  le  présent  décret  seront 
annulées  jiar  le  conseil  ou  directoire  du 
département,  sauf  le  recours  des  parties  in- 
téressées au  conseil  ott  directoire  du  déjar- 
tement  dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  voisin 
du  chef-lieu  du  directoire  du  département 
qui  aura  prononcé.    ' 
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Aa  ^BrriMBRE  =t=  19  pctôbre  1791.  —  Décret 
qui  ordonne  l'éxecution  du  traité  passé  enlre 
Je  directeur-géne'ral  des  finances  et  les  sieurs 
Teslevulde  et  Bcdîgîs,  pour  la  continuation  el 
l*achèvemcnt  du  terrier  générai  de  l'Ilc-de- 
Corsô.  (L.  6 ,  484  ;  B..  18 ,  53i.) 


22  SEPTEMBRii  1791.  —  Décrrt  portant  vente  de 
domaines  nationaux  à  la  municipalité  de  Bar- 
le-Duc  (B.  18  ,  533.) 


aa  septembuis  1791.  — ■  Décret  contenant  lîquî- 
dktion  de  plusieurs  partiesde  la  dette  publique. 
(B.  18,  536.)       

22  Septembre  =  19  octobre  1791.  '-7  Décret 
porlani  que  le*  officiers  et  gendarmes  <le  la  ci* 
dcYani  gendarmerie^  à  qui  il  a  été  »ccordë  oa 
logeaient  aux  CAsernes  de  Lunéville  ,  le  con» 
serveront  leur  vie  durant.  (B.  18  ,  53 7.) 


2a  SErrsi^BiiE  I79I'  -^  De'cret  portant  réunion 
des  domaines  ifationaux  dont  les  aliénations 
sont  révoquées  par  le  présent  décret.  (B.  18, 
538.)  

23  SEPTEMBRE  1791.  —  Altemats.  f^oy.  Il  SEP* 
txmbre  I79V'  —Port  de  Toulon.  f^Of,  21 
AOUT  179 1. 

2*3  =  28  SEPTEMBRE  1791.  — 'Décret  relatifs  U 
libre  exportation'  des  difrcrèntes  m.ircliandises 
y  énoncées.  (L'  S  ,  'i3b6  ;  B.  i8  ,  54o.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendn  le  rapport  de  son  comité  d'agrictiltur^ 
et  de  commerce  4  décrète: 

Qi^e, l'exportation  àl^lranger,  des  sabres, 
épées ,  couteaux  Àe  chasse  et  pistolets  de 
poche,  non  phis  que  des  fusils  dexlia&se,  de4 
pierres  à  fusil ,  de  la  poudre  de  chasse  et  du 
salpêtre ,  uniquement  destines  au  commerce 
avec  l'étranger,  et  expédiés,  soit  par  terre, 
soit  par  mer ,  à  cette  destination ,  .ne  sont 
point  compris  dans  la  prolnbitioii  portée 
dans  ses  (^écrèts  des  ar,  a4,  28  juin  et  8 
juillet  dernier  :  la  sortie  de  ces  difTérens 
objets  est  et  demeuré  entièrement  libre,  ainsi 
que  celle  des  espèce  monnayées  autrçs  que 
celles  au  coin  de  France,  et  de  toutes  sortes 
d'ouvrages  d'or ,  d'argent  et  bijoux.  En  jcoa- 
scquence  ^  TAssemblee  nationale  fait  défense 
aux  corps  administratifs  et  municipaux,  à 
peine^  den  demeurer  personnellement  res- 
ponsables, d'exercer  aucune  perquisition  ou 
visite  envers  les  vcyageui^  et  négocians.  Lea 
déclarations  et  vérifications  ne  d'evront désor- 
mais être  faites  (|ue  dans  les  bureaux  des 
douanes  nationales.  Donne  main-levée  des 
matières  dor  et  d'argent  autres  que  des  esr 
pèces  moimayées  au  coin  du  royaume ,  reter 
niies  en  verlu  des  précédcus  décrets.  Le  Roi 
sera  prié  de  douTier  le  j))us  proâiptement 
possible  les  ordres  nécessaires  pour  l'e-vécu- 
tion  du  présent  décret* 


23  SEPTEMBRE  =  i6  OCTOBRE  1791.  —  Décret 
relaUfanx  protestations  faites  contre  la  consti' 
lution.  (L.6,  4i3;B.  18,  548.) 

Art.  i**".  Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  si- 
gneraient quelque  protestation  ou  autres  ac- 
tes quelconques  ayant  pour  objet  dé  déclarer 
que  la  constitution  décrétée  par  l'Asseml^lée 
nationale  et  acceptée  par  le  Roi  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  la  loi  du  royaume  ooli- 
gatoire  pour  tous  les  Français ,  ne  |}ourront 
être  élus  ou  nommés  à  aucune  pls^ce  ojii  em- 
ploi civil  ou  mi(itaire,  ni  à  aucune  autre 
place  ou  emploi  auxquels  on  n'est  admis 
qu'après  la  prestation  du  serment  de  mainte- 
nir la  constitution,  et  ils  seront  tous  dé- 
chus de*  tous  ceux  qu'ils  pouri'aient  occuper 
maintenant. 

a.  Tous  ceux  qUl,  pourvus  des  plaices  ou 
emplois  mentionnés 'en  l'article  précédent , 
ont  sî^é  de  semblaUes  protestations  ou  dé- 
darations,  seront  tenus  de  les  rétracter  dam 
un  lopoij,  en  prêtant  le  serment  civique  et 
cdiii  attaché  a  la  fonction  qu'ils,  exèrbent  ; 
faute  de  -quoi  ils  en  seront  déchus ,  ^  et  aucun 
d'eux  ne  pourra  être  choisi  ou  nommé  à  quel- 
que place  ou  emploi  civil  ou  militaire  quel- 
conque,, sans  avoir,  prêté  lesdils  sermons. 

3>  Le  Roi  sera  |>rié  de  donner  des  ordres 
à  chacim  de  ses  ministres ,  de  faire  condaître 
dans  six  semaines  au  Corps  -  Législatif  si  la 
présente  loi  a  été  mise  à  exécution,  et  sll  a 
été  procédé  au  remplacement  des  signataires 
défaites  protestations  ou  déclarations ,  qui 
auraient  refbsé  de  prêter  lesdits  sero^ens. 


23   SEP7ÈmB«E    =    l6  OCTOBRE    I79I.    -rr    PécrCl 

relatif  aux  demandes  d'indemnités  formera  par 
l^s  ci-devant  officiers  des  états-majors  de' pla- 
ces. (L.  6,  4C2;  B.  18,  539.) 

L'Assemblée, nationale  décrète  que,  dans  le 
ras  où  quelques-uns  des  ci-devant  oj^ciers 
des  étals-majors  des  places  formeraient  des 
demandes  en  indemnités,  à  raison  des  rép^r 
rations  (^u  changemenS  qu^ils  pourraient  avoir 
faits  dans  le^  batimens ,  jardins  ou  autres  ter- 
rains dont  la  jouissance  leur  avait  été  con- 
cédée à  titre  d'émolumens,  ilsseiront  tenus 
de  s'adresser  au  commissaire  du  Roi  chargé 
de  la,  liquidation ,  lequel  prendra  l'avis  des 
corps  administratifs.  Poulie  indemnité  ne 
pourra  être  accordée  aux  pétitionnaires 
qu'autant  qw'il  sera  prouvé:  i»  que  le  Gou- 
vernement a  autorise  les  chaugemens  ou  ré- 
parations qu'ils  ont  faits  ^  a»  qu'après  qu'il 
aura'  été  constaté  par  les  corps  administratifs 
et  par  les  agens  militaires  préposés  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  la  guerre,  que  les  objets 
auxquels  ont  été  Itaits  lesdits  changemcns 
ou  réparations  eu^  ont  reçu, une  amélioration 
réelle.  Dans  ce  cas,  si  les  pétitionnaires 
n'ont  pas  été  dédommagés  de  leurs  frais  par 
le  temps  de  leur  jouissance  |  ils  auront  droit 
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îi  une  indemnité,  laquelle  pourt-a  consister 
dans  une  prolongation  de  jouissance  plus  ou 
moins  étendue ,  même  à  vie,  de?  objets  amé- 
liorés ;  mais  le  commissaire  à  la  liquidation 
ne  pourra  ptoposer  cette  disposition  pour 
des  objets  compris  danjs  le  nombre  des  pro*" 
priétès  nationales  confiées  au  département  de 
Ja  guerre,  sans  le  consentement  du  tninistre 

de  ce  département 

■■-■•-- 

a3   SEPTEMBRE  =  19  OCTOÎR*   ï?^!-  —  ©«^CrCt  - 

portant  repadîalion  du' legs  fait  à  lahairîe  pat 
U  dame  de  Melliand.  (L.6,  48i  ;  B.  i8,  54o.) 

L'Aasemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de^son  comité  de»  domaines  et 
la  lecture  du  testament  olographe  de  la  dauM 
Xhiessin  de  Melliand,  du^ao juiUct  17^0 ^  et 
de  son  codicile  dn  aa  décembre  suivant  «  pur 
lesquels  eUe  donne  à  la  patrie  étai,  de  ses 
métairies,  et  leurr  aecéssoires,i  avec  lei  »é» 
menées  et  bestiaux  qui  Im  iippartiennent; 

Déclare  répudkr  purement  efsimplemént 
le  kp  fait  à  la  patrie  pn>  ladite  dimie  èû 
Melliand.  '  - 

a3 'SEPTEMBRE  =Èr  1*9  ocTÇBRB  1791.  — Drfcrél 
wfaiif  aux  «aux -de- vie  d*  grain»  dîiea  de 
^eaièrre.  (t:  6,  48?;  B.  itySii.y 

Art  I  •».  tes  eaux  -  de^  vie  de  grains  dites 
de  genièvre 4  venant  de  l'étranger  »  pourront 
êtr^  entnçpoftées  ea^  frajich|sç  de  tous  dl'oi^ 
dans  les  ports  de  Oravelines,  Calais ,  Boulo- 
gne, Dieppe,  F.écamp,  Cherbourg,  Saint- 
Malo,  Morlaix  etRoscoff,  à  la  charge  d'être 
réexportées  à  fetranger  dans  l'année  de  l'ar- 
rivée ,  en  observant;  les  formalités  prescrites 
pour  les  entrepôts,  et  sous  les  peines  déter- 
minées par  l'art.  5  ci-après. 

a.  Il  pourra  êjre  établi  dans^lesdit»  ports^ 
aux  frais  du  comnierce,  et  dans  les  lieux  oui . 
êèroiit  convenus  avec  la  régie  nationale  des 
douanes ,  des  dépôts  ou  les  tafias  des  colonies 
françaises  reçus  en  entrepôt  pourront  être 

convertis  en  rbtim,  en  exemption  des  droits,      ^  -m 

à  la  charge  d'être  également  réexjportés  dans      anix  compte?  des  départemens  de  la  gnerrc  « 
l'année  à  l'étranger.  '      de  la  marine,  à  mesure  des  livraisons  dan» 

3.  Les  cours  et  bâtimen»^  destinés  auxdites  le»  fabriques ,  au  prix  de  quinze  sous  la  livr^ 
fabriques  n'auront  dé  communication  exté-  barillage  compris ,  d'après  les  récépissés  four- 
rieure  que  par  une  seuhs  porte  placée  du  côté  iiis  par  l'artillerie  et  la  marine.  , 
du  port ,  laquelle  fermera  à  deux  clefs  dîffé-  (5.  Les  poudres  ne  seront  receyables  qu  a* 
rentes ,  dont  une  sera  remise  à  un  préposé  de  tant  qu'à  l'épreuve  faite  au  mortier  elles  doa- 
la  régie  nationale  des  douanes ,  et  Vautre  aux  neront  des  portées  moyennes  de  cerit  toiscs , 
propriétaires;  lesdlts  tafias  et  rhum  ne  poui>  au  lieu  de  quàtre-vîngt-dix  preccdemmen 
ront  être  extraits  desdits  bâtimens  que  pour 
être  transportés  dans  les  magasins  de  l'entre- 
pôt ou  pour  être  embarqués  à  la  deslinatiom 
de  rétràiiger. 

4.  Les  habitans  def  ports  dénommés  daits 
l'article  i»»  pourront  Clément  recevoir  en 
entrepôt  réel  et  réexporter  4  Tétranger,  en 
exemption  de  droits,  les  r«tshis  deCelinthe. 


5.  Toute  sonsîractiôn  et  vefsemctil  aut- 
quels  les  entrepôts ,  transvaseméns  et  c<mve^ 
«ons  permis  par  lie  présent  décret  pourraient 
donner  lieu  ,  seront  punis  par  la  conâscation 
de  la  marchandise  ou  de  sa  valeur,  et  d'une 
amende  de  trois  ceuts  livrçs  pour  la  première 
fois.  En  cas  de  récidive,  l'amende  $era  double, 
et  celui  qui  aura  fait  ou  contribué  à  là  fraude 
sera  déchu  de  la  faculté  d'entrepôt  ou  de  fa* 
brication:  les  propriétaires  des  marchaudises 
çeront  garants,  à  cet  égard,, des  faits  de Jeure 
agens.  "      ,    »         ,^ 

aî  SEPTEMBRE  =  t^  ocTowiB  1791.  —  Demi 
;  «latif  à  la  fai)ric«tion  et  vente  de  poodres  et 

saipêtrei  <  (L.  6 ,490-,  B-   18,  665;  Moa.  du 

a  9  «epiembre  1 7  ^  1  •) 

rof.  loisda  i4=i=  23  MAI  ly^î;  9  fifWE 

=  lojttîn  1793. 

TiTJtf  r'.  De  la  fabrîcatîoiv*t  vemte  dei  pou- 
dres et  aalpêtres. 

Art.  I".  La  fabrication  et  vente  d^  pou- 
dres continuera  d'être  exploitée  et  régie  pour 
le  compte  de  la  nation. 

Les  propriétaires  et  possesseurs  d«  ni- 
trières  pourront  en  continuer  rexploifirfon 
comme  au  passé ,  à  la  condition  de  livrer 
leurs  produits  '  à  la  régie. 

2.  Les  régleméofi  faits  sur  la  fabri^tiondes 
poudres  et  salpêtres  continueront  d  être  exc- 
cttté?;  et  cependant  il  ne  pourra  êtt«  fait  au- 
cune fouille  dans  lès-lièux  d'habitiition  sans 
la  permission  des  citoyens.  ^ 

^  3.  Le  ministre  des  contributions  proposera 
îïicessàmntent  ses  tues  sur  le  modedepaie- 
Inent  et  sur  la  fixation  du  prix  du  salpêtre 
fourni  par  les  salpétriers. 

4.  Les  départeméus  de  la  guerre  et  de  la 
marine  recevront  les  poudres  de  guerre  qui 
leur  seront  nécessaires,  sûr  les  ordres  donnes 
par  les  ministres  de  ces  départemens. 

5.  Les  fournitures  qui  leur  serorrt  faites  se- 
ront payées  comptant  par  les  ministrei  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  à  la  régie,  ^F^J 


csuiiic»  par  les  ordonnàncéSé  . 

7.  Les  départemens  de  la  cnerrc  et  de  » 
inarine  remettront  à  la  régie  les  poudi'es  ava- 
riées ;  elles  leur  seront  remplacées  en  pondre 
de  bonne  qualité.  Le^  reimses  serofii 


neuve, < 


faites  d'après  pro(îs-verbaux  de  vérificaUon, 
et  le  remplacement  ne  sera  dû  que  dans» 
proportion  du  salpêtre  qu^eUes  cônHcndrom 
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È,  "Les  ministres  des  départemens  de  la 
guerre  et  de  la  marine  feront  vérifier  et  es- 
sayer les  pondres  anciennes^  qui  sont  dans  les 
dép6t9  de  leurs  dé|)artemens,  et  remettront 
successivement  comme  poudres  avariées  celles 
qui  ne.  supporteront  pas  l'épreuve  de  cent 
toises ,  portées  moyenneç^,  en  commençant 
par  celles  de  la  momdre  qualité.  - 

9.  Les  poudres  de  guerre  ^nécessaires  au 
service  des  gardes  nationales  seront  déman- 
dées par  les  municipalités  ;  leurs  demandes , 
visées  et  autorisées  par  le  district  et  le  dépar- 
tement, seront, adressées  au  ministre  de*f  in- 
térieur, qui  donnera  ordre  de  faire  les  four- 
nitures qu'il  jugera  nécessaires  :  elle  seront 
payées  comptant  par  les  municipalités,  quinze 
sous  la  livre. 

10.  Il  ne  pourra,  au  surplus,  être  vendu  dte 
la  poudre  de  guerre  qu*âprès  les  approvi- 
sionnemens  complets  des  departemens  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  seulement  aux 
né^ocianff  pour  le  commerce  extérieur,  au 
prix  de  vingt  sons  la  livre. 

ir.  Le  salpêtre  nécessaire  aux  fabricans 
d'acides  minéraux  dans'  les  divers  departe- 
mens leur  sera  vendu  ,  à  la  charge  par  eux 
de  rapporter  des  certificat»  de  leurs  munici- 
palités, visés  par  leurs  directoires  de  district, 
qui  constatent  leurs  qualités  et  Tactivité  de 
leurs  fabriques.  Le  salpêtre  bfrut  sera  payé 
par  lesdits  fabricans  le  même  prix  qui  aura 
été  réglé  four  celui  fourni  par  les  salpê- 
triers. 

11.  Les  bâtimens  destinés  au  service  des 
poudres  et  sal(>êtres,  les  fabriques,  magasins, 
ateliers,  raffineries  et  dépendances,  acquis' ou 
construits  aux  dépens  de  la  nation ,  resteront 
affectés  à  cette  destination,  tant  qu'il  n'en 
sera  pas  autrement  ordonné  par  le  Corps- 
Légblatif  ;  ils  seront  cependant  portés  aiix 
tableaux  des  domaines  nationaux,  et  les  titres 
de  propriété  déposés  avec  ceux  d'ésdits  do- 
maines.   ' 

1 3.  Les  poudres  et  salpêtres  de  différentes 
qualités,  vendus  aux  citoyens,  seront  payés 
comme  suit)  la  livre  poid^  de  marc: 

I»  Salpêtre  brut,  ^4  sous  là  livre;  salpêtre 
de  deux  tfuites,  ^7  sous;  saljiêtre  de  trois 
cuites,  20  sous  ; 

2«  Poudre  de  traite  aux  arinateilrs  et  né- 
gocians,  20  sous;  poudre  de  mine,  18  sous; 
poudre  de  diasse,  dans  les  magasins  de  la 
régie,  i  livre  16  sous;  poudre  superfine, 
3  livres. 

TiT&x  IL  Pe  f  organisation  dé  la  ré^it  det 
poudres  et  salpêtres. 


14.  Le  régie  des  poudres  et  salpêtres  sera 
confiée  à  une  seule  administration,  aux  con- 
ditions suivantes. 

i5.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  trois; 
ils  seront  tenus  de  résider  à  Paris,  et  de  tenir 
des  assemblées  pour  rex|)édition  des  affaires 


de  la  régie.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  dé- 
libérations, qui  seront  signées  des  membres 
présens. 

16.  Les  régisseors  seront  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  ministre  des  contribu- 
ions publiques ,  et  tous  les  employés  néces- 
ifaires  à  l'exploitation  et  fabricatioa  seront 
sous  les  ordres  des  régisseurs,  qui  ne  pour- 
ront lés  destituer  que  par  délibération. 

17.  Il  sera  établi  d6s  commissaires  compta- 
bles il  la  tête  des  fabriques,  des  raffineries, 
des  bureaux  de  réception  et  ventes ,  et  ^e 
ceux  de  simple  vente,  suivant  Fétat  annexé 
au  présent. 

18.  Il  y  aura  deux  inspecteurs  généraux, 
denix  inspecteurs  partfeialiers ,  neuf  contrô- 
leurs et  quatre  élèves,  qdi  seront  envovés  par 
les  régisseurs  dans  les  fabriques,  raffineries 
et  établissemens  où  ilsie  jugeront  utile. 

19.  Il  seraiormé  un  bureau  de  correspon- 
dance près  la  régie  centrale  ;  il  sera  composé 
d'un  directeur,  un  taissiér,  un  sous-directeur, 
uii  premier  commis,  un  vérificateur  dés 
comptes ,  un  commis  principal  et  huît  com- 
mis expéditionnaires. 

20.  Les  commissaires  comptables  et  le  cais- 
sier fourniront  des  cautionnemens  en  im- 
meubles ,  de  la  valeur  de  ceux  qu'ils  avaient 
en  argent.  ' 

Les  contrôleurs  et  inspecteurs  particuliers 
fourniront  des  cautionnement  de  6«ooo4iv.  ; 

Les  inspecteurs  généraux,  de  12,000  liv.; 

Les  régisseurs ,  ^e  60,000  livres. 

Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cau- 
tionnemens en  espèces  en  seront  rembour- 
sés après  qu'il  auront  fourni  les  cautiofine- 
mens  ed  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois, 
sans  pouvoir  exiger  d'intérêts  de  leurs  fonds 
de  ci^utionnement,  à  compter  du  i*'  janvier 
1792.  •  '  ; 

Tira»  IIL  FoiictioM  -dea  employés. 

^21.  Les  commissaires  comptables  seront 
tenus  de  résider  aux  lieux  de  leurs  établisse- 
mens, de  te^ir  registre,  jour  par  jour,  de 
toutes  leurs  opérations, en  dépecé  et  recette, 
d'en  comptet*  mois  par  mois,  et  de  fournir  un 
compte  général  de  Vannée  avant  le  i*'  avril 
de  f année  suivante,  à  peine  de  perte  sur 
leurs  remises,  d'un  sixième  pour  chaque 
mois  de  retard. 

22.  Les  contrôleiirs  seront  tenus  de  suivre 
avec  assiduité  les  opérations  des  commissaires 
comptables  de  l'arrondissement  'auquel  ils 
auront  été  préposés,  d'arrêter  les  registres 
des  commissaires ,  et  de  rendre  compte  aux 
r^isseurs  de  l'état  des  établissemens ,  de  la 
conduite  des  employés  et  ouvriers,  des  abus 
à  corriger  et  des  améliorations  à  faire:  ils 
tiendront  registre  de  leurs  opérations. 

23.  Les  inspecteurs  rempliront  les  mêmes 
fonctions  dans  les  tournées  qui  leur  seront 
prescrites  par  les  régisseurs»  lu  vérifieront  et 
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arrêteront  de  plus  les  registres  des  contrô- 
leurs, çt  jrendrout  compte  de  tout  ce  qui  leur 
paraîtra  intéresser  le  service  de  la  régie.         ^ 
34.  Les  élèves  seront  einvoyés  dans  les  fa- 

.  briques  e^  rafâneries ,  sous  les  ordres,  des 
commissaires  et  des  con|rôleurs,v  et<supp)ée- 
vont  ces  derniers  en  cas  d'absence  ou  de  ma- 

.ladie. 

25.  Les  régisseurs  exerceront  une  surveil- 
lance active  sur  fous  les  préposés ,  dirigeront 
leurs  monvcmens,  nommeront  aux  emplois , 
ordonneront  les  changemens  et  le?  destitu- 
tions, feront  poursuivre  les  comptables  reli- 
quataires,  ordonneront  les  paiemens  d'achats 
faits  pour  lecomptede  la  régie,  fourniront 
pour  chaque  mois  un  borxlerean  des  recettes 
et  dépenses  et  un  état'  de  situation  des  ma- 
Itères,  vérifieront,,  cloront  et  arrêteront  les 
comptes  de  chaque  comptable,  et  rendront 

, chaque  année,  dans  le  mois  de  décembre  au 


roière  et  de  secx)nde  classe ,  ou  à  des  contré* 
leups. 

32.  Les  places  de  commissaires  de  la  pre- 
mière classe  ne  pourront  être  données  qu  aux 
inspecteurs  ou  atix  commissaires  de  secoads 
classe. 

33.  Les  places  de  commis  expéditionnaires 
seront  données,  à  des  jeunes  gens  de  dix-huit 
ans  au  moins,  après  examen  sur  les  qualités 
nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctions. 

34.  Les  places  de  premier  conamis,  de  vé- 
rificateur des  comptes,  et  commis  principal, 
seront  données  aux  contrôleurs,  auxéVçves, 
où  aux  commis  expéditionnaires. 

35.  La  place  de  sous-dirçeteur  «era  donaée 
au  pren^tiér  commis,  à  un  oomnûs  de  seconde 
classe,  au  vérificateur  ou  à  un  .des  coutrô- 
leurs. 

.  36.  Les  places  de  directeur  et  de  caissier 

seront  données  aux  commissaires  de  la  î>re- 

plus  taïd ,  letir  compte  général  des  produits  ^  mière  ou  seconde  classe ,  ou  aux  inspecteun 


et  dépenses  de  l'année  précédente;  auquel 
compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  re- 
cette et  dépense,  à  peine  de  perte,  par  cha- 
que mois  de  retard,  d'un  sixième  sur  leurs 
remises» 

Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quar- 
tier seront  remis  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques ,  et  des  doubles  déposée  aux 
archives  uatio^les. 

Tiras  IV.  De  l'admission  aux  emplois ,  et  des 
règles  d'avancement! 

26.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de 
!a  régie  des  poudres  et  sal pétrels  ^  sans  avoir 
été  élève,  sauf  les  exceptions  ci-âprès;  et, 
pour  obtenir  une  tuMnraission  d'élève ,  il  fau- 
dra au  Eooins  dix-huit  ans ,  et  subir  un  exa- 
men au  concoUH  sur  la*  géométrie  et  la  méca- 
nique élémentaires ,  la  physique  expérimen- 
tale et  la  chimie.  ^ 

27.  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  va- 
cante ,  le  concours  ser'a  publié  au  moins  .trois 
mois  aVarit  d'avoir  ïi^eu; 'l'époque  en  sera 
fixée,  et  l'examen  sera  fait  publitîuemcnt  par 
des  professeurs  attaches  A  l'institution  natio- 
nale pour  les  dbjets  de  l'examen. 

28.  Les  places  de  coi^lrôleurs  qui  viendront 
à  vaquer  lie  seront  données  qu'aux  élèVes. 

^9é  Les  places  de  commissaires  comptables 
seront  divisées  en  trois  classes  :  dans  la  pre- 
mière seront  comprises  les  fabriques  dli  pre- 
mier rang  :  dans  la  seconde ,  les  fabriques  et 
les  raffineries  du  second  ordre;  et  dans  la 
troisième,  les.entrepôts  ordinaires  de  vente, 
suivant  lé  tableau  annexé  au  présent  décret. 

3o.  Les  places  de  commissaires  comptables 
qui  viendront  a  vaquer  dans  la  seconde  classe 
ne  pottiTont  être  données  qu'aux  contrôleurs 
ou  aux  premiers  commis  et  vérificateul's  des 
comptes  qui  auront  été  élèves. 

3i.  Les  places  d'inspecteurs  ne  poiuront 
être  données  qu'à  des  commissaires  de  pt-e- 


^yànt  au  moins  trois  ans  d'exercice  en  ces 
qualités. 

47«  Les  places  de  commissaires  da  la  troi- 
sième classe  ne  pourront  être  données  qu'à 
des  élèves,,  ou,  à  titre  de  retraite,  à  des  coin- 
mis  de  la  régie ,  on  à  d'autres  emplo/és  des 
régie  et  administration,  pourvu  qae,  far  le 
temps  de  leurs  services ,  ils  aieut  droit  &  une 
pension  sur  le  Trésor  public. 

38./  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nom- 
més par  le  Roi  entre  tous  les  commissaires 
de  première  classe,  le  directeur  de  corres- 
pondance, le  caissier  et  les  inspecteurs,  pourva 
qu'ils  aient  au  moins  cinq  ans  d'exercice  eu 
ces.  qualités. 

39.  Les  régisseurs  rendront^  chaque  tri- 
mestre, eompte  au  ministre  de  Tassiduité  et 
des  talens  et  service  des  inspecteurs  et  coin- 
i^iissaires  de  première  classe,  et  il  en  sert 
tenu  registre  ;  ils^  tiendront  un  registre  parti- 
culier des  comptes  rendus  par  les  contrôleurs 
et  inspecteurs  de  la  conduite  des  autres  em- 
ployé^ 

4q.  Les  régisseurs  (Seront  tenus'de  se  con- 
former aux  dis^iositions  précédentes;  il  ne 
pourra,  danj)  aucun  cas,  être  disposé  des 
î)laces  à  titre  de  survivance ,  adjonction  ou 
auii'ement. 

TiTBx  V.  Du  traitement  des  employés. 

-   4i«  Les  traiteihens  de  tous  les  employés 
seront  composés  de  remises  sur  la  vente  des 

Ijoudres  et  salpêtres,  sur  la  fabrication  du  sa- 
in ,  de  la  potasse,  et  sur  la  qualité  de  la  pou- 
dre,.ou  de  sommes  fixes,  suivant  le  tableau 
annexé  au  présent. 

42.  Les  traitemens  composés  en  partie  de 
rcjhisesne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder, 
tant  en  sommes  fixes  qu'en  produit  de  remi- 
ses ,  savoir  :  pour  les  régisseurs ,  la  somme  de 
i5,ooo  livres;  pour  les  commissaires  de  pre- 
mière classe,  celle dç  7,000  livres;  pour  lei 
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commissaire^  de  secondâ^  élasse,  celle  de 
a,ooo  livres,  etpoor  les  coiDmis&aires  de  troi- 
sième classe ,  celle  de  i  ,5oo  livres. 

43.  Pour  tous  les  frais  de  registres,  papiers, 
lumières,  bois  de  cliaiiffage ,  entretien  de 
rhôtel  et  autres  dépenses  de  la  régie  à  Paris, 
il  lui  sera  alloué  5,ooo  livres,  sans  qu'elle 
puisse  rien  prétendre  de  plus.  -  " 

^4,  Il  sera  passé  chaque  aunce  une  somme 
de  1  a,o6o  livres  pour  être  distribuée  en  gra- 
tifications aux  employés  des  divers  grades^  et 
même  aux  ouvriers,  d'aprcs  l'état  de  distri- 
bution qu*en  fieroitt  les  régisseurs,  et  qui  sera 
arrêté  par  le  ministre  :  cette  somme  sera  dis-^ 
tribuée ,  une  moitié  entre  les  commissaires 
et  les  inspecteurs ,  un  quart  entre  lés  contrô- 
leurs et  employés  des  bureaux  de  Paris,  et 
un  quart  entre  les  ouvriers  des  diverse?  fa- 
briques. V, 

45.  Si  des  fournitures  extraordinaires  -ou 
d'autres  évcnemens  imprévus  nécessitaient 
une  augmentation  dans  les  dépenses  ci-dessus 
fixées,  le  pouvoir  executif  pourra  provisoice- 
ment  l'autoriser ,  sur  la  demande  dés  régi*- 
seurs,  jusqu'à  la  ùoncurrence  de  20,000  li- 
vres. 

46.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  également 
autoriser  provisoirement  des  achats  de  sal- 
pêtre à  l'étranger,  dans  le  cas  où  des  cir- 
constances, imprévues  rendraient  celte  me- 
sure nécessaire;  et 'il  veillera  à  ce  quUty  ait 
toujours  dans  les  magasins  de  la  régie ,  soit 
eu  poudre  fabriquée ,  soit  en  salpêtre ,  sou- 
fre et  charbon,  de  quoi  complc|ef  un  appro- 
visionnement de  quatre  millions  de  livres  de 
poudres  de  tbutc  espèce. 

TiTBB  YI.  Disposilloris  de  disciplinf  générale. 

47.  Il  ne  pourra  être  donné  de  poudres 
gratuitement ,  ni  être  accordé  par  les  prépo- 
sés à  la  régie  et  autres  agens  du  pouvbir  exé- 
cutir  aucune  modération  ni  remise  des  ppx 
iixés  ci-devant,  à  peine  d'en  compter  person- 
nellement. 

48.  Les  poudfes  étrahgèrcs  saisies,  et  dont 
la  confiscation  sera  ordonnée,  seront  remises 
par  la  régie  des  doïianes  aux  bureaux  de 
celle  des  poudres ,  qui  les  paiera  dix  sous  la 
livre,  dont  la  distribution  sera  faite  par 
forme  de  gratification  entre  les  employés  des 
douanes. 

49.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter 
sans  un  congé  pai'  écrit  des  administrateurs, 
et  il  n'en  sera  expédié  que  sous  la  condition 
expresse  que  les  employés  perdront  le  quart 
de  lems  ti^temens  et  remises  après  quiu7.e 
jours  d'ab^ce  ,  au  prorata  du  temps  qu'ib 
n'auront  pas  fait  leur  siervice,  et  ce  quart 
tournera  au  profit  de  ceux  qui  les  rempla- 
ceront. 

50.  Au  moyen  des  traitcmens  et  remises 
accordés  aux  préposés  de  la  régie,  suivant  le 


tableau  annexé  au  présent ,  iî  ne  leur  sera 
passé  aucune  dépense  pour  Iqyer  de  maisons, 
magasins,  frais  de  commis  et  autres  quel- 
conqnes.  ♦ 

5i.  Les  commissaires  seront  tenus  de 
compter  à  la  caisse  générale,  à  Paris,  le 
montant  de  leur  recettes  :  tous  les  frais  de 
transports  et  risques  d'insOlvabMité  ^seront  à 
leur  diarge ,  et  il  leur  sera  seulement  passé 
demi  pour  fcent  sur  le  montant  de  leurs  re- 
mises. Les  régisseurs  seront  tenus  de  compter 
tous  les  mois  à  la' Trésorerie  nationale  les- 
produits  dés  recettes  ;  et ,  dans  le  cas  de  four- 
nitures extraordinaires  de  la  régie  aux  dépar-* 
temens  de  la  guerre  et-dè  la  marine,  la  IVé- 
sorerie  nationale  foVirnintà  la  régie  les  fonds 
nécessaires  pour  subvenir  awx  dépensés  d'ex- 
ploitation. 

52.  La  régie  ne  pourra  faire  aqcun  nouvel 
établissement  'ou  construction  de  fabriques , 
que  d'après  un  décret  du  Cofps-Lé^islatiF. 
Elle  fera  procéder  aux  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires ,  niais  en  rendra  compte 
au  ministre',  pour  se  faire  autoriser  toutes 
les  fois  qipe  les,  réparatio^is  pourront  e^tiger 
plus  de  i,aoo  livres  de  dépense. 

53.  Les  employés  de  la  régie  des  poudres 
auront  droit  aux  mêmes  pensions  et  retraites 
que  tous  les  employés  des  auti'es  compagnies 
oe  finances. 

iJ  =  a3  SEPTEMbRï  i79i.-^D(fcrÉl  qnî  d<ÇcIare 
nah  et  attenUtoires  îi  la  constilalion  et  à  l'ordre 
public,  le«' arrêtée  pris  par  le  «liretioire  et  le 
conseil  du  départcmeNt  des  Boucbes-Ju-Ahô- 
ne  ,  rcblir($  aux  iroid>les  d^Arlei.  (L<  C  ^  1  ajS; 
B.  18,5^9.)  , 

a3    SKPTEBIBKK    ==  3    OCTOBHE    I79I.   Dlîcret 

portant  Organisation  provisoire  du  ci-deVanlctat 
d'Avignon  et  Cbnrtal-Venaissin.  <L.  6,  lo  ;  B. 
18,543)  - 

a^sxPTBMBBE  1701^  —  Amnistié  pour  les  Sui^s^is. 
Fuy.  i5  SEPTEMBRE  1 7  •)  I  •  —  Brevets  d'offi- 
cier», yoy.  la  SEPTEMBRE  1792.  —  Commis- 
saires d"  R<»i.  yof.  17  SEPTEMBRE  1792.  — 
Klèvcs  du  gënie.  f^oy.  i5  ^eptembiik  1791. 
Gardes  nalivinales.  /^o/.  12  septembre  1792. 
—  Serment  pour  rarnie'e.  f^oy,  17  septembre 
1792.  —   Vacances  des    tribunaux,  f^oy.   17 

SEffTBMBRS   I792. 


24  =  28  SEPTEMBRE  179!.  —  Détrtl  relatif aox 
.    colonies.  (L.  G,  i3o8;   B.  18,  56o;  Mon.  du 

24    SEPTESBRB    I79I.) 

f^Oy-'\(A  du  28  SEP/TEMBRE    I79I. 

Art.  1"  L'Assemblée  nationale  législative 
statuera  exclusivement ,  avec  la  sanction  ^u 
Koi ,  sur  le  régime  extérieur  des.  colonies  : 
en  conséquence ,  elle  fera  :  i  ®  les  lois  qui 
règlent  les  relations  commerciales  des  colo- 
nies ;  celles  qui  en  assurent  le  maintien  par 
rétablissement  des  moyens  "de  surveillance , 


aSo 


AdS^nfBlif  KAtiOUAU  doiiftWttîAUT»,  *^  a^  SKPrÉMpRE  l;^!* 


la  poufiuite ,  te  jugement  et  la  puiûtiçii  des 
conti-aventionsy  et  celles  qui  garaotisseat 
rexécuUou  tleg  eoga^meoa  entre  le  com- 
merce et  le^lhabitaos  des  colonies  ;  a»  le^lbU 
qui  concernent  ^défense  des  colonies,  les 
parties  militaires  «t  administratives.de  la 
guarr^e  et  de  la  marine..  ,        . 

a.  Le^  assembjiées  coloniales  fkmrront  taire 
sm*  les  ou^ines  objets  toutesdwnandeii  et  ce- 
présenterons  ;  mav^  elles  ne  seront  coosidé* 
rée«  que  com^  de  ^imp^  pétitions,  et  ne 
poiirronj  être  converties  ,^as  les  colonies, 
^,  réj^ement  proyis^irc»  r  sauf  néanmoins 
les  e&c^ïirioQs  .ejtiraardiaaires  et  momenta- 
nées relatives  à  Tiotroduetiox^  des  subsiMao* 
ces ,  lesquelles  pot^ont  aToir>  li«u  |i  raison  - 
d'un  besoin  pressant  lég^ement  conrtaté ,  et 
d'après  un  arrêté  des ,  assemblée!  colonialiets 
a^rouvà  par  les  ^[oi^'erneurs. 

X  Les  lois  cQocernatnt  rétait  des  pej^nnes. 
non  libres  et4'état  polMiqije  des^bommes  de 
couleur  et  QCgres  libres ,  alns^  que  les  régie* 
meus  relatifs  à  Texécutio^  de  ^ces  mêmes 
lois,  seront  faites ^ar  les  assemblées 'Colonia^ 
les  actuellement  existantes;, et  celles  qui  leur 
succéderont  s'exécuteront  provisoirement , 
avec  l'approbation  des  souveiiieurs  des  oolo- 
nies,  pendant  l'espace  a'un  an  pour  les  colo- 
nies d'AméHque,  et  pendant  Te^pe  de  deux 
ans  pour  les  colonies  au-delà  du  cap  de  iBonne* 
Espérance ,  et  seront  portés  directement  à  la . 
sanction  absolue  du  l^oi,  sans.qu'jaucun  dé- 
cret antérieur  puisse  porter  Obstacle  an  plein 
exercice  du  droit  eonféré  par  le  présent  ar- 
ticle aux  assesiblées  coloniales. 

4.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  con- 
fection des  lois  du  régime  .intérieur  qui  ne 
concerne  pas  l'état  des  personnes  dcsig;nées 
dans  l'article  ci-dessus  ,  elles  >seront  déterrai-» 
nées  par  Ic^  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le 
surplus  de  l'organisation  des  colonies ,  après 
avoir  reçu  le  vœu  que  les  assemblées  colo- 
niales >ont  été  autorisées  à  exprimer  sur  leur 
constitution. 

iJl  SE>TBSfiRls  =  2  ocTOBRS  tygi.  —  Dccrôl  re- 
latif aux  dépenses  de  ToKlfe  judiciaire  el  de» 
adnEiIni&tratioDs  de  département.  (L.  6,  5;B.  18, 
r.56.)  ' 

L'Assemblée  nationale ,  yo4ilant  mettre  les 
administrateurs  de  département  à  portée  de 
ai^venir,  sans  retard ,  au  paiement  de  la  dé* 
pense  de  l'ordre  judiciaire^et  de  celle  d^d- 
roinistration  pour  le  trimestre  de  juillet  1791, 
en  attendant  ^u^ils  trouvent  dans  le  produit 
des  sous  additionnels,  le  moyen  de  pourvoir, 
avec  leurs  propres  fonds ,  à  ces  dépen^e^  mi- 
ses à  leurs  charges,  et  de  remplacer  à  la  Tré- 
sorerie nationale  les  avances  qui  leur  au- 
ront été  faites ,  décrète  ce  jqui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
patiopalç  feront  mettre  a  la  disposition  dçi 


direct^res  des  quatre-vingt-trois  départe- 
mens  ,  ^  iitre  d'avance ,  la  somnae  de 
3,3 18,525  livres,  pour  subvenir  à  Iîl dépense 
des  tribunaux  pour  le  trimestre  de  juillet 
1791^  et  oompléter ,  s'il  ^  a  Ueu^  le  paiement 
des  deax  trimestres  précédeas. 

a.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale feront  également. mettre  à  la  disposi- 
tion des  directoires  de  département,  aussi  à 
titre  d'avance,  la.somme  de  4,12 1,^94  livre» 
i5  sous  ,  pour  subvetdr  aux  dépenses  d'ad- 
ministration pour  le  même  trimestre  de  juil- 
let Ï791 ,  et  compléter  Je^  paiement  de  celle» 
des  deux  trimestres  précéaens.  , 

^.  L'une  et  l'autre  somme  seront  partagées 
entre  les  départemens^  d'après  l'état  de  dis- 
tribution qui  eu  sera  arrête  par  le  nuaistre 
des  contribi^tions  publique^ ,  conformémeat 
aux  deux  tableaux  déposés  au  comité  des  fi- 
nance 

4.  Le  receveur  du  dialrîpt  renfermant  le 
cbef-Ueu  dû  département  fournira -aux  com- 
i^issaires  de  la  Trésorerie  nationale  un  récé- 
pissé de  là  totalité  de  Ja  somme  qui  aura  été 
envoyée  au  directoire  du  département  pour 
l'une  et  f autre  dépense,  et  la  distribotioa 
de  cette  somme  sera  faite  CQsuite  en  propor- 
tion de  la  dépense  a  faire  acquitter  endùqoe 
district.     .  ^        ^ 

5.  té  récépissé  aéra  visé  par  les  adnnms- 
trateursdu  directoire  de  département,  les- 
quels, par  l'arrêté  mis,au  bas  de  ce  récépissé , 
prendront  l'enga^geraent  de  faire  remplacer 
a  h  Trésorerie  nationale ,  sur  le  produit  des 
sous  pour  livre  additionnels  imposés  au  marc 
la  livre  des  contributions  de  17^ ,  et  opére- 
ront en  effet  ce  remplacement  en  1791 ,  au 
fui;  et  à  mesure  des  recouvremens. 


24  SEPTSHBRB  =    1 2  OCTOBBE    I79I.    —  De'crel 

portant  élahlissement,  dans  chaque  déparfèmenf, 
^un  payeur  géne'!^àl  des  de'penses  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  autres.  CLi.  6, '217  ;  6<   x8. 

Art.  i«'.Il  sera  établi»  dans  cbaque dépar- 
tement, un  payeur  général  chargé  d'y  acquit- 
ter les  dépenses  de  la  guerre ,  de  la  marine 
et  autres,  à, la  décharge  de  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient 

*i.  Ils  n'en  pourront  acquitter  aucune  qu'eq 
vertu  del'aiitorisation  des  commissaires  de  U 
T/ésorerie  nationale. 

3.  Ils  seront  soumis  à  l'ordre  de  compta- 
bilité et  aux  formes  de  paiement  établies  à 
l'a  Trésorerie  nationale,  e^  ils  tiendront  des 
registi*es  séparés  pour  chaque  genre  de  dé- 
pense, suivant  les  même^  divis(|^.        ,  , 

4.  ils  fourniront ,  soit  en  immeubles,  soit 
^n  effets  puMics  ,  un  cautionnement  qui  sera 
réglé  d'après  le  montant  des  sommes  que  la 
nécessité  du  service  oblige  de  leur  confier 
)»ab)tiiellement. 
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^  La  masse  totale  de  leyrs  appointemens 
séra^  pour  quaire-vingt-sept  payeurs,  de 
trois  cent  miUe  li^ves  ^  ^oi  seront  distribuées 
de  .manière  que  i^  moindres  «lopointemens 
soient  de  dix-huit  cent  livres,  et  les  plus  forts 
de  <dx  ihiRe  liyres.  . 

&,  Deuit ,  trois  oh  onatfe  de  ceajpaveurs 
seront  plaeés  dans  les  oeparlemeiks  ou;rî|ctj- 
YÎté  dir  service  de  la  guerre  on  de  la  marine 
ne  permettrait'pasdf  se  contenter  d'uùèaeule 
caisse.  -        ^ 

^.  Les  ]^eur$  géaémx  de  d^Msrtement 
seroQt  nommé»  if^w  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  aatiooale» 

a4 -ss^nMBBt  =3:  i^^dcTOBftB  17^1.  «-  Pétrel 
relatif  9a  p«^tf  â'^sêipuHâ.  (L.^6  «  2ïs^>  B.  18» 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pa* 
pier  fabriqué,  e»  exécution  du  décret  du 
23  août  dernier,  pour  des  asisignats  de  cinq 
livres ,'  sera  de  smte  imprinjé  et,  remis  aux 
archives  de  l'Assemblée ,  pour  y  rester  jus* 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  statqé  par  fa  législature 
sur  son  émission.^ 

a4  SEPTBMBRR  =  iB  ocToÈBï  î?^»-  —  D«rrel 
relatif  aux  rentes  coBsliïttf'cs  an  profil  des  re- 
li^'etiK  el  relîfiiensefe  ou  acqaues  avec  lé  |irD- 
ành  deieiir  pifcule.  (h^^^iis.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  lé  rapport  de 
son  comité  central  de  liquidation ,  décrète 
que  Jes  rentes  viagères  qui  auraient  été  cons- 
tituées an  profit  de  religieux  et  religieuses  , 
indépendamment  de  la  dot  fournie  à  leur 
monastère,  fiX  celles  qui  seront  justifiéjss, 
dans  les  formes  prescrites  '^jar  l'Assemblée  ^ 
avoir  été  acqiçtses ,  de  leur  pécule ,  seront 
liquidées  à  leur  profit  et  en  leur  nom  persouT 
nel,  pour  continuer  par  lesdits  religieux  et 
religieuses  à, en  jou^  ïeur  vie  durant. 

34  se^tzmbrb  sa  16  ^>ctoBRS  1791.  '*'  TMertî 
qui  4écbff0  r«si)i^  le  bail  fai<  au  «ienr  Baa^ 
douin,poui^  Tentre^nse  des  trafi<pôrla  des  efc  - 
fels  d'hobilleiiient,'  éq^iîpemenl ,  cii<npemeirf  el 
ajàires  du  «rssovt  du^partemeol  de  ia^giuerre. 
..(î«6,4,i7iB.  ipJ'yi} 

L^Assemblée'  nationale  déerèlé  qi<e  les 
«Mirchés  passés  par  te  cOn^èil  de  la  guerre,- 
le  2  mai  1789,  an  sieur  GuilIfTOme^Augustt» 
Baudouin,- pour  Tcntreprisç  des  transports 
des  effets  d'iiabillemciit ,  d'équipement ,  de 
<WBpement  et  autres  du  rassort  du  départe- 
ment de  la  guerre ,  pour  céHe  des  transports 
des  effets  et  munitions  d'aiMHerie,  seront  et 
demeureront  résiliés  à  compter 4u  i**  janvier 
prochain. 

Renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  déter- 
miner le  par<î  le  plus  avania^oux  à  prendrt 
poor  ceU«  pnttjç  dç  r^œiiiistpation  toifl- 


tairje ,  et  la  mettre ,  suivant  qu'il  ju^ra  eon* 
venable  „  en  régie  ou  en  entreprise. 
•  Décrète  âne ,  soit  qu'il  y  ait  ui^e  régie ,  soit 
ca'il  yaita^  entrepreneurs,  les  reglemens 
de  la  régie  ou  .les  clauses  de  Fentreprise  se- 
ront conmiuniqués  au  Corps-Législatif  et  ini« 
primés  ;       '  ,       '    ^ 

Que  si  les  transports  soiit  donnés  en  en<- 
treprise ,  jls  le  seront  par  adj^udication  pu- 
blique ot  au  rabais ,  sans  que  jamais  et  dans 
aucun  cas  les  entrepreneurs  puissent  récla* 
mer  d'indemnité,  ni  être  reçus  àicâmptérda 
elerc  à  mettre; 

Renvoie  «t  p«|iT0tr  exéenttf  les  réelama- 
tions  des  comàMsuim  généraux  i^argés  dé/ 
transports  nûiiiaires  avant  lef  sieur  Bau- 
douin,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. •  '    ■  ^   ^ 

f4  O'TBMSai  SB   iS   OCTOMKM   179t.   '^  "DécTtt 

relatif  aux  tanneUrs  el  aux  fabricans  de  cuirs. 
tL.  6,421.)  , 

Snr  ce  ojoi  a  été  représenté  à  FAssembtée 
nationale ,  que  son  décret  du  16  novem- 
bre 1790,  qui  autorise  les  tanneurs  et 
autres  fabricans  de  ctiifs^  el  peaux  qui  avaient 
des  cuirs  et  autres  ]()Oi^ix  ep,  cnarge  au. 
!•'  avril  1790  ,  à  en  paver  les  droits  de  mois 
en  mois ,  ou  sur  le  pied  du  nouveau  tarif  dé- 
crété par  eUe  le  9  octobre*  1790,  ou  sur  celui 
de  l'ancien  tarif ,  n'avait  pu^  être  ^appliqué 
qu'aux  cuirs  et  peaux  qui  étaient  encore  en 
charge  le  26  novembre  1790  ,  et  qui  ont  pu 
être  pesés  depuis  cette  époque,  et  qu'il  s'était 
élevé  des/ïontestations  entre  les  tanneurs  et 
a^lres  fabricans  et  les  préposés  de  la  régie  , 
relativement  aux  cuirs  débités  depuis  le 
^•r  avril  1790  jusqu'au  96  novembre  de  la 
nfême  année,  lesquels  n'ont  pu  être  pesés , 
eontostations  qui  oniaervi  de  prétexte  à  re- 
tarder les  recouvremebft; 

L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  pour 
les  cuira  et  peaux  qui  étaient  en  cbni^  au 
i«r  aTrii  1790,  et  qui  n'^it  pu  être  pesés, 
chaquefabripant  acquittera  le»  droits  sur  le 
prix  du  taux  moyen  de  ceux  qu'il  a  payés 

Four  les  cuirs  et  peaux  de  même  nature  dans 
année  précédente;  el,  attendu  que  totis  les 
délais  qu'elle  avait  accordés  pour  ledit  paie-^ 
ment  sont  expirés,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  lésdits  paiemèns  qui  auraient  dd 
être  âffectués  de  mots  en-mois  par  douxieme, 
à  coApter  dn  i^' juillet  1770,  le  seront  par 
quaiH  anx  derniers  septembre,  octobre,  no- 
^vembre et  décembre  prochains,  sans  que  lés- 
dits délais  puissent  être  prolongés. 


a4   SEPTEMBRE  =  16    OCTOBRE    I79I.    —   Dc^Cret 

qui  proroge  les  foaction<  des  couimi^ir«s  ciœ- 
ges  de  surreiller  la  labrication  du  papier  des 
W^O»l#.lB.  18,  554.) 


35 1       ASSEMBLÉE  IfATlOtïAtfi  CÔNS*It* -»- 

a4  sKPTEiiBHB  ijgr.  -*  D^crtl  pcwhiTi*  que  ?a" 
"frésoreiie  nationale  remboanera  >  M.  le  Coa- 
leulx  5S,'d54  (t^  1 4  êous  «  |)Oitr  avances  fiiles 
peur  U  faikicati<m  àet  aàsîgnats.  (B;  iS^  ^i^) 


'■'     PREAÏIÈKE  PARTIE. 


2^  SK'TKslBïiX  17J9I.  *^  Décret  portanl  vèolCAle 
doiQatnes  nationaux  à  .«tiff^rentes  Àiuniérpa-^ 
lliea  de^^tiepartemens  de^Ia  Çeiûéf,  3eiae-et-' 
Marne  ei  Yonnef.  (B.  i»,  558.) 


24  SBrTBHimt  "x? 3  o,çTo'9hs  1 79^1 .  -r- Décret  poi- 
lant  que  la  caisse  <ie  l*extrierdinjfir^i!eiQbdi|ir" 
iKtr.«  Ict  sommes  i^i^lai^t  du  tira^  fait  en  «ml  ' 

•  4ernier,,  de  la  poterie  itVdqbre  17$^.  (^.  6,^ 
^8  ;  j^W».  356.)   .,  ^    .  ,  .        ' 

'''■]j  . 

34  SBrfsvBiX  1791.  —  Proclamation  da  Roi 
portant  nominat^ôH  des  commissaires  liquida- 
teuré  clei  fermée  t<   rëgie^   léne'lrales.  -  (L.  Sj  , 

'*^*->  '  '      '•       ,^''       j. 

a^&BfTBUBiiX  i79i,-^Dé«retreUtIfÀ.iuie  somme 
lie  .S,4^9,B;9  lly.  -lâ  AKiSf   que  les   comnus- 

,  saires  4è  ti^  Trésorerie  remettront  à  U  iiiip.t»!- 
t,ion  4«.'s  '  dép^rleqiéns  poirr  subvenir- à  là  idé- 
p«DSe  (çfés  itsi^qnaax  ef^admimWaitibns  pour  le 
trimestre  de  idilltl  179!.  (B.  18  ,  556.) 


34  bxptbmbbb  x^  i5  octoBiiB  t79r«:'—  De'crel 
'  qui  ordonhe  la  Xornl«(ièp  d'une!  cour  martiale 
.  pottf  juger  ia  réclamatiçn  du^s^eor  JacquesT 
.  Henri  Moreton.(B.  i&»55o.) 


2+  SKPT^BlBJiB.  1791.  — :  î)écret  reîatif .  V  l'onils- 
sron  faite  .de  K  paroisse  'à^  Sayal  4^t\s  le  décret' 

\  de  cirçonscripiioq  des  pai'oisses  du  district  de 
GlermoÀt,  erqui  ♦•é'ctiffè  LIeà'çai'  faite,  au.  sujet 
dé  Fa  paraisse  de  Maisaf,  dans  Ile  ^drel  dt 
circonlériiitiqh  ,à.et  paroisses  du  dislvict  di 
llioiû.  (I^.  là,  55a.)  . 

24  SBPTiHBRX  sdE  9  ocTOB fil' 1791.  —  Pécrel 
portani  qu'une^  tomme '^e>23,7a3  liv.  9  souâ 
sera  payée  par  Ja  Tr^^orerie  i|aii«nale«  pour  sol- 
der lei  gardes  nalioaale^-du  départei^t^nt  cla 
Yar,  qtii  oot  été  envoyées  pour  protéger  U 
frontière.  (^.  18,  S 5 3.) 


j  CODE  P^Ni.t. 

25  SSfTBVBO^  3^.6  OfTOB^B  I  79I.  **  (I*.  6,  I IQ) 

1^.  «8,571;  Mon.  des  6,  io,  19^  ae,.24',  2a, 
29  janvier  1791;  2,  3,»  S,. 6,  7^8  février 
1791;  3o,  3i  mai^r79i  i  i*%^du  4  aw  to,.  ï?-, 
ig  juin  1 791  ;  2  juillet  ,1791  j  21,  27  septôm,- 
Bre  =^  4  octobre  1791.)    -  .      '' 

/Vjr.  Cçdç  du  3  ^RUMAins  an  4. 


*!«*  C02rj>AHIfATfONS. 

TiTasP^'/pes  peTnes  en  général 

Art.  i«'.  Les  peines  c}ui  seivnt  hroho&céen 
cOMtre  leg^a^cusés  tpourés  coupables  ffar  le 
j«r)r  çont  :  la  peine  de  mort,'  les,  fers ,  la  ré- 
elastoa  don».  I|t.  maison  de  force ,  la  gène ,  la 
dét^Uonvladépiortation^la  dé|pradatioh.  d- 
viqpe,  le  carcan  (i);  ' 

'  '!!.  I^a  peine  île  RiDrt*eoQsi$teTa*<iaiis  la  siiiH 
ple  privation  de  1»  vie»  sans  ôu'il  puisse  ja- 
mais être  exercé  aucune  torture  envers  les 
condàmi^ést-  ^         . 

d,  To^  condamné  aura  la  tête  tràncli^ 
~4.  Quiconque. aura  «té  conaamné  à  mort 
pour  -crime,  'd^a^^assinat ,  d'incendie  ou  de 
]^ison,  sera  conduit  anii^u  de  rexécution 
rèvêlu  d'une  cheàiise  rojag'e.      v    ' 

Le^rricide  aura  lA  tète  et  le  visage  voilés 
d'une  étoffe  upire;  il.ne  sera,  découvert  qu^au 
moment  de  rexécutioD.'  . 

5.  L'exécution  des  condamnés  à  mort  se 
se  fera  daps  la  j^ace  pubUque  de  la  ville  eu 
le  jury  d'accns£^tioa  aurtà  ^te  cbnvoqdé. 

6.  Leâl  condamnés  k  la  |>eme  deà  fers  seront 
employés  à  des  travauip  loreés  au  pro/if  de 
l'Etat ,  soit  dans  rint^rieiH*  des  maisons  de 
force,  soit  daUi^  les  .ports  çt  arsenaux^  soîl 
pour  l'extraction  des  miues,  soit  pour  le  des^ 
séchenient  des  mirais,  soit  ehdn  bour  tous 
autres  çuyrasç^  péaibles  qui,  sur  la  demande 
des  départêmeos ,  pourr9ttt  être  détermina 
par  le  Copj5s-Législatil(  - 

7.  Les  condamnés  à  (a.ùeiné  des  fers  tiàî- 
neront^à  l'uad^  piedS  un  Doulet  attaché  aveé 
ui^e  chaîné  de  fer,. 

S.  l^  pçiue  des  fers  ncpoiirra,  en  ^uciiu 
çafs,  éiraperpéluellel  ' 

^  9.  Dans  le  cas  où.  la  M  pTOnopce  la  peine 
des  fers  pour  un  certain  nombre  d'années,  si 
p'est  une  femtne  o'uune  fiHe  qui  est  convain- 
cue de  s'être  rendue  coupable  de^dtts  crimes , 
ladite  femme  ou  fille  sera>eondaffinée,  nom* 
le  même  nombre  d'années ,  k  la'  peine  de  la 
reùlusion  dans  fa  maison  de  forcez  "  • 
•  toV  lier  femmes  «t  les  filles  condamnées  a 
cette  peine  seront  enfermées  dans  Une  maisoa 
de  force,  «siéront  employées  ^kia  l'enceinte 
de  ladite  maison ,  4  des  travihix  forcés  aa 
profit  de  rj£tat,.>  , 

1 1^  Les  corps  aaminîstralifs  poiùrront  .dé- 
terminer le  genre  des  travaux  auxquels  les 
condamnés  seront  employa  4ans  lesdites 
maisons.  ,  / 

la.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particu- 
lier, dans  quel  nombre  et  .dans  quels  licyx 


(i),Ui>>ndivrdu  condamné  au  carcan  et  ^U 
dégradation  cK'ioue  n'esi  pas  incapable  d'être  té- 
moin dans  un  tcstamcnl ,  si  la  condamnation  a  élé 


prononcée  en  exécution  de  ta  présente  lot^  qui  n'ai- 
tachait  pas  à  ces  peines  la  déchéance  des  dro-ts 
civils  (i4  décembre  ida5',  Caen,  S.  26,  a,  a43). 
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seront  formés  les  établissemens  desdites 
maisons. 

i3.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra , 
dans  aucun  cas ,  être  perpétuelle. 

i4.  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gêne 
sera  enfermé  seul,  dans  un  lieu  éclairé,  sans 
fers  ni  liens;  il  ne  pourra  avoir,  pendant  la 
durée  de  sa  peine,  aucune  communication 
avec  les  autres  condamnés  ou  avec  des  per- 
sonnes du  dehors. 

i5.  Il  ne  sera  fourni  au  condamné  à  la- 
dite peine  que  du  pain  et  de  l'eau ,  aux  dé- 
pens de  la  maison  ;  le  surplus  sur  le  produit 
de  son  travail. 

i6.  Dans  le  lieu  où  il  sera  détenu,  il  lui 
sera  procuré  du  travail  à  son  choix  dans  le 
nombre  des  travaux  qui  seront  autorisés  par, 
les  administrateurs  de  ladite  maison. 

17.  Le  produit  de  son  travail  sera  employé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  com- 
mune de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il 
sera  permis  au  condamné  de  se  procurer  une 
meilleure  nourriture. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
au  moment  de  sa  sortie,  après  que  le  temps 
sera  expiré. 

18.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particu- 
lier, dans  quel  nombre  et  dans  quels  lieux 
seront  formés  les  établissemens  destinés  à  re- 
cevoir les  condamnés  à  la  peine  de  la  gène. 

19.  Cette  peine  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  perpétuelle. 

^  3o.  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  déten- 
tion seront  enfermés  dans  l'enceinte  d'une 
maison  destinée  à  cet  effet. 

91.  Il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de  l'eau 
aux  dépens  de  la  maison,  le  surplus  sur  le 
produit  de  leur  travail. 

aa.  Il  sera  fourni  aux  condamnés  du  tra- 
Tail  à  leur  choix,  dans  le  nombre  des  travaux 

Î[ui  seront  autorisés  par  les  administrateurs  de 
adite  maison. 

a3.  Les  condamnés  pourront,  à  leur  choix, 
travailler  ensemble  ou  séparément,  sauf  tou- 
tefois les  réclusions  momentanées  qui  pour- 
ront être  ordonnées  par  ceux  qui  seront  char- 
gés de  la  police  de  la  maison. 

24.  Les  hommes  et  les  femmes  seront  en- 
fermés et  travailleront  dans  des  enceintes  sé- 
parées. 

a5.  Le  produit  du  travail  des  condamnés  à 
cette  peine  sera  employé  ainsi  qu'il  e§t  spé- 
cifié en  l'article  17  ci-dessus. 

a6.  La  durée  de  celte  peine  ne  pourra  excé- 
der six  années. 

27.  Il  sera  statué ,  par  un  décret  particulier, 
dans  quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront 
formés  les  établissemens  desdites  maisons  de 
détention. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune 

3. 


des  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force ,  de  la  gêne ,  de  la  détention» 
avant  de  subir  sa  peine  sera  préalablement 
conduit  sur  la  place  publique  de  la  ville  où  le 
jury  d'accusation  aura  été  convoqué. 

Il  y  sera  attaché  à  un  poteau  placé  sur  un 
échataud,*et  il  y  demeurera  exposé  aux  re- 
gards du  peuple,  pendant  six  heures,  s'il  est 
condamne  aux  peines  des  fers  ou  de  la  réclu- 
sion dans  la  maison  de  force;  pendant  quatre 
lieures ,  s'il  est  condamné  à  la  peine  de  la 
gêne;  pendant  deux  heures,  s'il  est  condamné 
et  la  détention.  Au-dessus  de  sa  tête,  sur  un 
écriteau,  seront  inscrits  en  gros  caractères  ' 
ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  la  cause 
de  sa  condamnation  et  le  jugement  rendu 
contre  lui. 

,  29.  La  peine  de  la  déportation  aura  lieu 
dans  le  cas  et  dans  les  formes  qui  seront  dé- 
terminés ci-après. 

3o.  Le  lieu  où  seront  conduits  les  con- 
damnés à  cette  peine  sera  déterminé  inces- 
samment par  un  décret  particulier. 

3c.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  k' 
la  peine  de  la  dégradation  civique  sera  con-  ^ 
duit  au  milieu  de  la  place  publique  où  siège  ~ 
le  tribunal  criminel  qui  l'aura  jugé. 

Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces 
mots  à  haute  voix  :  f^oire  pays  vous  a  trouvé 
convaincu  d'une  action  infâme;  la  loi  et  le 
tribunal  vous  dégradent  de  la  qualité  de  ci-» 
toyen  français. 

Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan 
au  milieu  de  la  place  publique;  il  y  restera 
pendant  deux  heures  expose  aux  regards  du 
peuple.  Sur  un  écriteau  seront  tracés  en  gros 
caractères  ses  noms,  son  domicile,  sa  pro- 
fession, le  crime  qu'il  a  commis  et  le  juge- 
ment rendu  contre  lui. 

32.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine 
de  la  dégradation  civique,  si  c'est  une  femme 
ou  une  fille,  ou  un  étiûnger,  ou  un  repris  de 
justice,  qui  est  convaincu  de  s'être  rendu 
coupable  desdits  crimes,  le  jugement  portera: 
«  Tel,  ou  telle.....  est  condamné  à  la  peine  du 
carcan!  » 

33.  Le  condamné  sera  conduit  au  milieu  de 
la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal criminel  qui  l'aura  jugé. 

Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces 
mots  à  haute  voix  :  Le  pays  vous  a  trouvé  con-  ■ 
vaincu  d'une  action  infâme. 

Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan, 
et  restera  pendant  deux  heures  exposé  aux 
regards  du  peuple.  Sur  un  écriteau  seront 
tracés  en  gros  caractères  ses  noms,  sa  pro- 
fessioh,  son  domicile,  le  crime  qu'il  a  comr 
mis  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

34.  Les  dommages  et  intérêts  et  réparations 
civiles  seront  prononcés  lorsqu'il  y  écherra, 
indépendamment  des  peines  ci-dessus  spéci- 
fiées. 

a3 
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3$,  Toutei  les  peines  actuellement  usitées 
antres  que  celles  qui  sont  établies  ci-4e8sus, 
soat  abrogées. 

TiTBi  II.  De  la  récidive. 

Art  i*^  Quiconque  aura  été  repris  de  jus- 
tice pour  cr^me,  s'il  est  convaincu  d'avoir, 
posterieuFement  à  la  première  condamnation, 
oammia  un  second  cnme  emportant  l 'une  des 
fieines  des  fors,  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
aon  de  force,  de  la  gène,  de  la  détention,  de 
la  dégradation  civique  ou  du  carcan,  sera 
eondamné  à  la  peine  prononcée  par  la  loi 
^  oontre  ledit  crime;  et,  après  l'avoir  subie,  il 
4era  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu 
fixé  pour  la  déportation  des  malfaiteurs  (i). 

2.  Toutefois,  si  la  première  condamnation 
B^  emporté  autre  peine  que  celle  de  la  dégra- 
dation civique  ou  du  carcan ,  et  que  la  môme 
peine  soit  prononcée  par  la  loi  oontre  le  se- 
cond crime  dont  le  condamné  est  trouve  con- 
V{dncu,  en  ce  cas  le  condamné  ne  sera  pas 
déporté  ;  mais,  attendu  la  récidive ,  la  peine 
delà  dégradation  civique  ou  du  carcan  sera 
convertie  en  celle  de  deux  années  de  dét^n* 
lion. 

TiTBi  III.De  TexilcQtioD  des  jugemens  contre  un 
accusé  contiimaz. 

Art^  I**.  lorsqu'un  aceusé  aura  été  «on- 
damné  à  l'une  des  peines  établies  ci-dessus, 
il  sera  dressé ,  dans  la  place  publique  de  la 
yiXie  où  le  jury  d'accusation  aura  été  convo- 
qué, un  poteau  auquel  on  appliquera  un  écri- 
teau  indicatif  des  noms  du  condaomc,  de  son 
domicile,  de  sa  profession,  du  crime  qu'il  a 
commis  et  du  jugement  rendu  oontre  lui. 

9.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du 
peuple  pendant  douze  heures,  si  la  éondam- 
nation  emporte  la  peine  de  mort  ;  pendant 
six  heures,  si  la  condamnation  emporte  la 
peine  des  fers  ou  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force;  pendant  quatre  heures,  si  la 
condamnation  emporte  la  peine  de  la  gène  ; 
pendant  deux  heures,  si  la  condamnation 
emporte  la  peine  de  la  détention,  de  la  dé- 
^dation  civique  ou  du  carcan. 


Tit9S  IV*  Bel  effets  des  eondanmatiens. 

Art.  i*'.  Quiconque  aura  été  cendamné  à 
Tune  des  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans 
la  mûson  de  force ,  de  la  çêne ,  de  la  déten- 
tion, de  la  dégradation  civique  ou  du  earcan, 
sera  déchu  de  tous  les  droits  attachés  à  U 
qualité  de  citoyen  actif,  et  rendu  incapable  de 
les  acquérir. 

Il  ne  pourra  être  rétabli  dans  ses  droits,  ou 
rendu  habile  aies  acquérir,  que  sous  les  con- 
ditions et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits 
au  titre  de  la  Réhabilitation, 

a.  Quicouque  aura  été  condsimné  à  Tune 
des  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force,  de  la  gène  ou  de  la  déten- 
tion, indépendamment  des  déchéaaces  por- 
tées en  l'article  précédent ,  ne  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine ,  exercer  par  lui- 
même  aucun  droit  civil  ;  il  sera ,  pendant  ce 
temps,  eu  état  d'interdiction  légale ,  e|  il  lui 
sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  admi- 
nistrer ses  biens  (2). 

3.  Le  curateur  sera  nommé  dans  les  formes 
ordinaires  et  accoutumées  pour  bi  nomina- 
tion des  curateurs  aux  interdits. 

4.|Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
après  qu'il  aura  subi  sa  pdne,  et  le  curateur 
lui  rendra  compte  de  son  administration  et 
de  l'emploi  de  ses  revenus. 

5.  Pendant  la  dorée  de  sa  peine,  il  ne 
pourra  lui  être  remis  aucune  portion  de  ses 
revenus  ;  mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ses 
biens  les  sommes  nécessaires  pour  élever  et 
doter  ses  enfans,  ou  pour  fournir  des  alimens 
à  sa  femme,  à  ses  emans ,  à  son  père  ou  à  sa 
mère ,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

6.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées 
sur  ses  biens  qu'en  vertu  d'un  jugement 
rendu  à  la  requête  des  demandeurs,  sur  l'avis 
des  parens  et  du  curateur,  et  sur  les  conclu- 
sions du  cHDmmissaire  du  Roi. 

7.  Les  conducteurs  des  condamnés,  les  eora- 
missaires  et  les  gardiens  des  maisons  où  ils 
seront  enfermés,  ne  permettront  qu'ils  reçoi- 
vent,  pendant  la  durée  de  leur  peme ,  aucun 
don ,  argent,  secours ,  vivres  ou  aumônes,  at- 
tendu qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  du  sou- 


(l)On  ne  peut  condamner  \  la  dëpcMrtalion  en 
\  b  flëlricsure  l'aateur  4'ua  crime  commis  par 
récidive  d'un  autre  qui  avait  été  aboli  par  une 
ammiatie  générale  (li  meisidor  an  4  ;  Ga».  S.  7  , 
a.  780). 

On  pouvait  condamner ,  eomme  coupable  de 
réoidiv*,  de«  individus  condamnés  par  des  jage- 
nfns  antérieure  à  la  publieation  de  ce  Code  (16 
thermidor  an  9  ;  Cass-  S.  7 ,  a,  1 16a). 

(a)  lie  condamné  par  contumace  )i  une  peine 
afilctive  ^mporalre  a  ^à ,  sous  le  Code  pénal 
d«  1791  et  la  loi  du  i  Iwumaire  an  4,  aliéner 
Kl  biçni  su  détriment  des  reprîiei  dp  fisc,  l'il  n'y 


avall  pas  en  de  séquestre  apposé  ;  si ,  d'ailleors, 
l'acte  d'aliénation  n'a  pas  été  fait  exprès  poor 
frauder  les  droits  du  fisc.  Ainsi  l^accusatioa,  et 
moins  encore  la  prévention,  ne  sufik  pas  pour 
qne  le  fisc  ait  un  droit  éventuel  «ur  les  propriétés 
de  l'accusé  ou  prévenu  (Cass.  aS  mai  i8ao; 
S,  ao,  i,  33i). 

L'interdiction  légale  pent  être  étendue  ^  un 
militaire  condamné  à  cinq  ans  de  fers  et  à  la  dé- 
gradation :  pour  insubordination  t  aux  termes  des 
articles  i5  et  21  du  Code  pénal  militaire  àa 
ai  brumaire  an  5  :  ainsi,  pendant  la  durée  de 
sa  peine,  il  est  incapable  do  tester  (4  m»!  i83i; 
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lagemeBt  qu*eii  considération  et  sur  le  pro- 
duit de  leur  travail. 

Ils  seront  responsables  de  leur  négligence 
à  exécuter  cet  article,  sous  peine  de  desti- 
tution^ 

8.  Les  effets  résultant  de  la  déportation  se- 
ront déterminés  lors  du  règlement  qui  sera 
fait  pour  la  formation  de  rétablissement  des- 
tiné à  recevoir  les  malfaiteurs  qui  auront  été 
déportés. 

TiTBE  y.  De  rinftuence  de  Tige  des  condamnas 
sar  la  nature  et  la  durée  des  peines. 


lieu  pendant  six  heures,  dans  ks  formes  qui 
sont  ci-dessus  prescrites. 

5.  Nul  ne  pourra  être  déporté  s'il  a 
soixante-quinze  ans  accomplis. 

6.  Dans  le  cas  où  la  loi  prosonce  Tune  des 
peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force ,  de  la  g^e  ou  de  la  détention 
pour  plus  de  cinq  années,  la  durée  de  la  |>eine 
sera  réduite  à  cin(|  ans,  ai  TaGcusé  trouve  cou- 
pable est  âgé  de  soixante-quinze  ana  acconphs 
ou  au-delà. 

7.  Tout  condamné  à  Tune  desdite&  peines 
qui  aura  atteii^t  l'âge  de  quatre^vin^  ans 
accomplis, «sera  mis.  en  bberté  par  jug^aaent 
du  tribunal  criminel,  rendu  sur  sa  requête, 
s'il  a  subi  au  moins  cinq  années  de  sa  peine. 


Art.  !•'.  Lorsqu'un  accusé  d^laré  coupa- 
ble par  le  jury,  aura  commis  le  crime  pour 
lequel  il  est  poursuivi  avant  l'âge  de  seize 
ans  accomplis,  les  jurés  décideront,  dans  les 
formes  ordinaires  de  leur  délibération,  la 
question  suivante:  Le  coupable  a-uil  comimU 
te  crime  avec  ou  sans  discernement  ? 

2^i  les  jurés  décident  que  le  coupable  a 
conHÉle  crime  sans  discernement,  il  sera 
acquitte  du  crime  ;  mais  le  tribunal  criminel 
pourra ,  suivant  les  circonstances ,  ordonner 
que  le  coupable  sera  rendu  à  ses  parens ,  ou 
qu'il  sera  conduit  dans  une  maison  de  cor- 
rection, pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant 

tel  nombre  d'années  cjuc  le  jugement  déter-      ^ ^_^ 

minera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'é-      aucun  jury  d'accusation  n'aura  déclaré  qu'il 
poque  à  laquelle  il  aura  atteint  l'âge  de  vingt      y  ^  jj^^  ^  accusation  contre  lui,  soit  qu'il  ait 

été  ou  non  impliqué  dans  les  poursuites  qui 


TiTHB  YL  De  la  prescription  en  mati^e 
criminelle. 

Art.  !•'.  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune 
action  critoinelle  pour  raison  d'un  crime, 
après  trois  années  révolues,  lorsque,  dans 
cet  intervalle,  il  n'aura  été  fait  aucune  pour- 
suite (i). 

.  a.  Quand  il  aura  été  commencé  des  pour- 
suites à  raison  d'un  crime,* nul  ne  pourra  être 
poursuivi  pour  raison  dudit  crime,  après  six 
années  révolues,  lorsque,  dans  cet  intervalle. 


3.  Si  les  jurés  décident  que  le  rouï)able  a 
commis  le  crime  avec  discernement ,  il  sera 
condamné;  mais,  à  raison  de  son  âge,  les 
peines  suivantes  seront  commuées  : 

Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  mort, 
il  sera  condamné  à  vingt  années  de  détention 
dans  une  maison  de  correction  ; 

S'il  a  encouru  les  peines  dés  fers,  de  la  ré- 
clusion dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne 
ou  de  la  dcMption,  il  sera  condamné  à  être 
renfermé  dOTs  la  inaison  de  correction  pen- 
dant un  nonfbre  d'années  égal  à  celui  pour 
lequel  il  aurait  encouru  l'une  desdites  peines 
à  raison  du  crime  qu'il  a  commis. 

4.  Dans  les  cas  portés  en  l'article  précédent, 
le  condamné  ne  subira  pas  l'exposition  aux 
regards  du  peuple,  sinon  lorscjue  la  peine  de 
mort  aura  été  commuée  en  vingt  années  de 
détention  dans  une  maison  de  correction, 
auquel  cas  l'exposition  du  condamné  aura 


auront  été  faites.  Les  délais^  portés  au  présent 
article  et  au  précédent  commenceront  à  cou- 
rir du  jour  où  l'existence  du  crime  aura  été 
connue  eu  légalement  constatée, 

3.,  Aucun  jugement  de  condamnation  rendu 
par  un  tribunâ  criminel  ne  pourra  être  mis 
a  exécution ,  quant  à  la  peine ,  après  un  laps 
de  vingt  années  résolues ,  à  compter  du  jour 
où  ledit  jugement  aura  été  rendu  (a)* 

TiTBB  VU.  De  la  réhabililation  des  condamnés. 

Art.  I*'.  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa 
peine  pourra  demander  à  la  municipalité  du 
lieu  de  son  domicile  une  attestation  à  l'effet 
d'être  réhabilité  ; 

Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  des  fers, 
de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la 
gêne,  de  la  détention,  dix  ans  après  l'expira- 
tion de  leurs  peines  ;  les  condamnés  à  la  peine 


(i)  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  faire  courir  la 
prescription,  de  la  réunion  des  deux  circons- 
tances, que  le  délit  soit  connu  et  qu'il  soit  cons- 
taté, lï  suffit  de  la  seule  connaissance  du  délit 
(22  vendémiaire  an  11  ;  S.  3  ,  2,  383).  ^ 

Les  tribunaux  de  répression  ne  connaissant  de 
laclion  civile  qu'accessoirement  \  l'action  publi- 
que, il  s'ensuit  que,  s'ils  rejettent  l'action  pu- 
blique ,  ils  restent  sans  pouvoir  pour  statuer  sur 
l'action  civile  ;  ainsi  ils  ne  peuvent  condamner  fa 
p«rti«  c»vil«paent  responsable  ^  de»  réparation* 


civiles,  lorsqu'ils  relaxent  le  prévenu,  notamment 
en  ce  qu'il  aurait  prescrit  le  délit  ou  la  contra- 
vention qui  lui  étaient  imputés  (a  août  i8a8; 
Cass.S.  28,1,  398;  D.  28, 1,368). 

(2>  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  cas 
oïl  il  y  a  eu  exécution  de  la  condamnation  et  évasion 
du  condamné  pendant  qu'il  subissait  sa  peine.  En 
ce  cas,  la  prescription  ne  commence  ^  courir  que 
du  jour  de  l'éi'asion;  le  temps  de  la  peine  subie 
ne  compteras  (20  juillet  1827;  Cas».  S.  «7, 
Ii3a>, 
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de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan,  après 
dix  ans  a  compter  du  jour  de  leur  jugement. 

a.  Aucun  condamne  ne  pourra  demander 
sa  réhabilitation,  si ,  depuis  deux  ans  accom- 
plis ,  il  n'est  d<9micilié  dans  le  territoire  de  la 
municipalité  à  laquelle  sa  demande  est  adres- 
sée, et  s'il  ne  joint  à  ladite  demande  des  cer- 
tificats et  attestations  de  bonne  conduite  <|ui 
lui  auront  été.  délivrés  ^par  les  municipalités 
sur  le  territoire  desquelles  il  a  pu  avour  son 
habitation  ou  son  domicile  pendant  les  deux 
années  qui  ont  précédé  sa  demande  ; 
.  J^s^uels  certificats  ou  attestations  de  bonne 
conduite  ne  pourront  lui  être  djélivrés  qu% 
rinstant  où  il  quittera  lesdits  domicile  ou 
habitation. 

3.  Huit  jours  au  plus  après  la  demande, 
le  conseil  senéral  de  la  commune  sera  convo- 
aué,  et  il  lui  sera  donné  connaissance  de  la 
demande. 

4>  Le  conseil  général  de  la  commune  sera 
de  nouveau  convoqué  au  bout  d'un  mois; 
pendant  ce  temps ,  chacun  de  ses  membres 
pourra  prendre,  sur  la  conduite  du  con- 
damné ,  les  renseignemens  qu'il  jugera  con- 
venables. 

5.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du 
scrutin,  et  il  sera  décidé  à  la  majorité  des 
voix  si  l'attestation  sera  ou  non  accordée. 

6.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation 
soit  accordée ,  deux  ofGciers  municipaux , 
revêtus  de  leur  échar^e ,  ou  ,  avec  leur  pro- 
curation ,  deux  officiers  municipaux  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement dans  le  territoire  duquel  le  con- 
damné est  actuellement  domicilié  ,  condui- 
ront le  condamné  devant -ledit  tribunal  cri- 
minel. 

Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'auditoire, 
en  présence  des  juges  et  du  public. 

Après  avoir  fait  lecture  du  jugement  pro- 
noncé contre  le  condamné ,  ils  diront  à  haute 
voix  :  ce  Un  tel  a  expié  son  crime  eu  faisant 
sa  peine;  maintenapt  sa  conduite  est  irrcpro<- 
chable  :  nous  demandons ,  au  nom  de  son 
pays ,  que  la  tache  de  son  crime  soit  effa- 
cée. » 

7.  Le  président  du  tribuual ,  sans  délibé- 
ration ,  prononcera  ces  mots  :  «  Sur  l'attes- 
tation et  la  demande  de  votre  pays  ,  la  loi 
et  le  tribunal  effacent  la  tache  de  votre 
crime.  » 

8.  Il  seca  dressé  du  tout  procès-verbal. 

9.  Si,  le  tribunal  criminel  où  le  jugement 
de  réhabilitation  sera  prononcé  est  autre 

aue  celui  où  a  été  rendu  le  jugement  de  con- 
amnation,  la  copie  dudit,  procès-verbal 
sera  envoyée  pour  être  transcrite  sur  le 
registre,  en  marge  du  jugement  de  con- 
damnation. 

10.  La  réhabilitation  fera  cesser,  dans  la 
personne  du  condamné,  tous  les  effets  et 


toutes  les  incapacités  résultant  de  la   cou-* 
damnation.  / 

II.  Toutefois,  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  actif  du  condamné  demeurera  sas- 
pendu  à  l'égard  du  réhabilité ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  satisfait  aux  dommages  et  intérêts. , 
ainsi  qu'aux  autres  condamnations  pécu- 
niaires qui  auront  pu  être  prononcées  contre 
lui. 

X  a.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  muni- 
cipal est  pour  refuser  l'attestation,  le  con- 
damné ne  pourra  former  une  nouvelle  de- 
mande que  dans  deux  ans  après  ;  et  ainsi  de 
suiteMe  d^i^l^ns  en  deux  ans ,  tant  que  l'at- 
testation n'aura  pas  été  accordée. 

i3.  L'usage  de  tous  actes  tendant  à  empê- 
cher ou  suspendre  l'exercice  de  la  justice 
criminelle ,  l'usage  des  lettres  de  grâce ,  de 
rémission,  d'abolition,  de  pardon  et  de  com- 
mutation de  peine,  sont  abolis  pour  tout 
crime  poursuivi  par  voie  de  jurés.     ^Êf^ 

DEUXIÈME  PARTIE. 

oss  Crimes  bt  ob  liur  roxiTioir. 

TiTBB  I**^.  Crimes  et  attentats  contre  la  chose 
publique. 

Si CTIOH  I'*.  —  D.^s  crhufs  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  VElat. 

Art.  !•».  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
pratiqué  des  tnachmations,  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  puissances  étrangères 
ou  avec  leurs  agens,  pour  les.  engaj^er  à 
commettre  des  hostilités,  ou  pour  leur  indi- 
quer les  moyens  d'entreprendre  la  guerre 
contre  la  France ,  sera  puni  de  mort,  soit 
^ue  les  machinations  ou  intelUgences  aient 
été  ou  non  suivies  d'hostilités. 

a.  Lorsqu'il  aura  été  commis  quel(]ues 
agressions  hostiles  ou  infraction  des  trai|és , 
tendant  à  allumer  la  ^efre  eWe  la  France 
et  une  nation  étrangère ,  et  citie  le  Corps.- 
Législatif ,  trouvant  coupables  lesdites  agrès-  • 
sions  hostiles  ou  infractions  de  traités ,  aura 
déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les 
auteurs,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou 
contre-signe  l'ordre,  ou  le  commandant  des 
forces  nationales  de  terre  on  de  mer  qui , 
sans  ordre ,  aura  commis  lesdites  agressions 
hostiles  ou  infractions  de  traités ,  sera  puni 
de  mort. 

3.  Tout  Français  qui  portera  les  armes 
contre  la  France  sera  pun^  de  mort. 

4.  Toute  manœuvre,  toute  intelligence 
avec  les  ennemis  de  la  France ,  tendant , 
soit  h,  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépen- 
dances de  l'empire  Français,  soit  a  leur  livrer 
des  villes,  forteresses,  ports,  vaisseaux,  ma- 
gasins ou  arsenaux  appartenant  à  la  France , 
soit  àleur  fournir  des  secours  en  soldats , 
argent,  vivres  ou  munitions,  soit  à  favoriser 
d'une  manière  quelconque  le  progrès  de  leurs 
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armes  sur  le  territoire  frairçais ,  ou  coptre 
nos  forces  de  terre  ou  de  mer,  soit  à  ébran- 
ler la  fidélité  des  officiers,  soldats  et  des 
autres  citoyens  envers  la  nation  française,  se- 
ront punis  de  mort.  ^ 

5.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  en  Tarlicie  précédent,  commises 
en  temps  de  guerre  envers  les  alliés  de  la 
France  agissant  contre  Tennemi  commun, 
seront  punies  ^e  la  même  peine. 
•  6.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  du 
secret  d'une  négociation,  d'une  expédition 
ou  d'une  opération  militaire ,  qui  sera  cou- 
vaincu  de  l'avoir  livré  méchamment  et  traî- 
treusement aux  agens  d'une  puissance  étran- 
gère, ou  ,  en  cas  de  guerre,  a  l'ennemi,  sera 
puni  de  mort. 

Tout  fonctionnaire  public  chargé ,  à  raison 
des  fonctions  qui  lui  sont  confiées ,  du  dépôt 
des  plans,  soit  de  fortifications  ou  d'arsenaux, 
soit  de  ports  ou  de  rades,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  méchamment  et  traîtreusement  livré 
lesdits  plans  aux  acens  d'une  puissance  étran- 
gère,  ou ,  en  cas  de  guerre ,  a  l'ennemi ,  sera 
puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gène. 
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SsCTibif  II.  Des  crimes  contre  la  tûrelé  intërieare 
de  l'Etat. 

Art.  i«».  Tous  les  complots  et  attentats 
contre  la  personne  du  Roi ,  du  régent  ou  de 
rhéritier  présomptif  du  trône ,  seront  punis 
de  mort. 

3.  Toutes  conspirations  ou, complots  ten^* 
dant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile, 
en  armant  les  citoyens  les  uns  ôontre  les 
autres ,  au  contre  l'exercice  de  l'autorité  légi-  " 
time,  seront  punis  de  mort 

3.  Tout  enrôlement  de  soldats,  levée  de 
troupes ,  amas  d'armes  et  de  munitions  pour 
exécuter  les  complots  et  machinations  men- 
tionnées en  l'article  précédent  ; 

Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique  agissant  contre  lesdits  complots; 

ïout  envahissement  de  ville  forteresse, 
magasin,  arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront 
punis  de  mort. 

Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  desdites 
révoltes ,  et  tous  ceux  qiii  seront  pris  les 
armes  à  la  main,  subiront  la  même  peine. 

4.  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les 
révoltés,  de  la  nature  de  celles  mentionnées 
en  l'article  4  de  la  première  section  du  pré- 
sent titre ,  seront  punies  de  la  même  peine. 

5.  Tout  commandant  d'un  corps  de  troupes, 
d'une  flotte  ou  d'une  escadre ,  d'une  place 
forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le  com- 
mandement contre  Tordre  du  Roi  ; 

Tout  commandant  qui  tiendra  son  armée 

rassemblée  lorsque  la  séparation  en  aura  été 

ordonnée;  tout  chef  militaire  qui  retiendra 

sa  troupe  sous  les  drapeaux ,  lorsque  le  iicen- 

.  ciement  en  aui*a  été  ordonné, 


Seront  coupables  du  crime  de  révolte  et 
punis  de  mort. 

Section  III.  Crimes  et  attentats  contre  la 
coDStitulion. 

Art.  !•'.  Tous  complots  et  attentats  pour 
empêcher  la  réunion  ou  pour  opérer  la  cfisso* 
lution  d'une  assemblée  primaire  ou  d'une 
assemblée  électorale,  seront  punis  de  la 
peine  de  la  gène  pendant  quinze  ans. 

a.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  ,  par 
force  ou  violence,  écarté  ou  chassé  un  citoyen 
actif  d'une  assemblée  primaire  ^sera  puni  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

3.  Si  des  troupes  investissent  le  lieu  des 
séances  desdiies  assemblées,  oU  pénètrent 
dans  son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la 
réquisition  desdites  assemblées ,  le  minisire 
ou  commandant  qui  en  aura  donné  ou  con- 
tre-signe l'ordre,  .les  officiers  qui  l'auront 
fait  exécuter,  seront  punis  de  la  peine  de 
la  gène  pendant  quinze  années. 

4.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour 
empêcher  la  réunion  ou  pour  opérer  la  disso- 
lution du  Corps-Législatif,  ou  pour  empê- 
cher ,  par  force  et  violence,  la  lioerté  de  ses 
délibérations  ;  tous  attentats  contre  la  liberté 
individuelle  d'un  de  ses  membres,  seront 
punis  de  mort 

Tous  ceux  qui  auront  particii>é  auxdites 
conspirations  ou  attentats,  par  les  ordres 
qu'ils  auront  donnés  ou  exécutés,  subiront 
la  peine  portée  au  présent  article. 

5.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou 
séjournent  plus  près  de  trente  mille  toises  de 
l'endroit  où  le  Corps-Législatif  tiendra  ses 
séances  ,  sans  que  le  Corps-Législatif  en  ait 
autorisé  ou  rec^uis  l'appi'oche  ou  le  séjour,' 
le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre- 
signé l'ordre,  ou  le  commandant  en  chef 
qui ,  sans  ordre  donné  ou  contre -signé  par 
le  ministre,  aura  fait  approcher  ou  séjourner 
lesdites  troupes,  sera  ppni  delà  peine  de  dix 
années  de  gcne. 

6.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'in- 
vestir d'hommes  armés  le  lieu  des  séances  du 
Corps-Législatif ,  ou  de  les  y  introduire  sans 
son  autorisation  ou  sa  réquisition ,  sera  puni 
de  mort. 

Tous  ceux  qui  auront  participé  audit  at- 
tentat par  les  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou 
exécutes,  subiront  là  peine  portée  aii  présent 
Article. 

'7.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant 
pour  objet  d'intervertir  l'ordre  de  la  succes- 
sion au  trône,  déterminé  par  la  CQustitution, 
seront  punis  de  mort. 

8.  Si  qucl(|ue  acte  était  publié  contre  la 
loi ,  sans  avoir  été  décrété  par  le  Corps-Lé- 
gislatif ,  et  qufe  ledit  acte  fût  extérieurement 
revêtu  d'une  forme  législative  différente  de 
celle  prescrite  par  la  conslitution ,  tout  mi 
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nistre  qal  l'aura  contre-signe  sehi  puni  de 
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mort. 

Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  Taura 
fait  publier  ou  exécuter  sera  puni  de  la  peine 
de  la  dégradation  civique. 

9.  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  législative  prescrite  par  la  consti- 
tution était  publié  comme  loi,  sans  toutefois 
que  l'acte  eût  été  décrété  par  le  Corps-Lé- 
gislatif,  le  ministre  qui  l'aura  contre-signe 
sera  puni  de  mort. 

10.  En  cas  de  publication  d^une  loi  exté- 
rieurement revêtue  de' la  forme  législative 
prescrite  par  la  constitution,  mais  dont  le 
texte  aurait  été  altéré  ou  falsifié ,  le  ministre 
qui  L'aura  contre-signée  sera  puni  de  mort. 

Dans  le  cas  porté  aux  présent  et  précédent 
articles ,  le  ministre  sera  seul  responsable. 

11.  Si  quelque  acte  portant  établissement 
d'un  impdt  ou  emprunt  national  était  publié 
sans  que  ledit  emprunt  ou  ixnpôt  eût  été  dé- 
crété par  le  Corps-Législatif,  et  que  ledit 
acte  fit  extérieurement  revêtu  d'une  forme 
législative  différente  de  celle  prescrite  par  la 
constitution,  le  ministre  qui  aura  contre-si- 
gne ledit  9Cte,  donné  ou  contre-signe  des 
ordres  pour  percevoir  ledit  impôt  ou  rece- 
voir les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  de 
mort. 

Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  aura 
exécuté  lesdits  ordres,  soit  en  percevant  ledit 
impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit  em- 
prunt, sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

la.  Si  ledit  acte,  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  législative  prescrite  par  la  cons^ 
titution ,  était  publié ,  sans  toutefois  que  le- 
dit emprunt  ou  impôt  ait  été  décrété  par  le 
Gorps-Lépslatif ,  le  ministre  qui  aura  contre- 
signé ledit  acte,  donné  ou  contre-signe  dés 
orares  pour  recevoir  ledit  impôt  ou  recevoir 
les  fbttdb  dudit  emprunt ,  sera  puni  de  mort 

Dans  lé  cas  porjté  au  présent  article,  le  mi- 
nbtre  seul  sera  responsable. 

x3.  Si  quelcjue  acte  ou  ordre  émané  du 
pouvoir  executif  rétablissait  des  ordres ,  corps 
politiques,  administratifs  ou  judiciaires  que 
ta  constitution  a  détruits,  détruisait  les  corps 
établis  par  ia  constitution ,  ou  créait  des  corps 
autres  que  ceux  que  la  constitution  a  établis, 
tout  ministre  qui  aura  contre-signe  ledit  acte 
ou  ledit  ordre  sera  puni  de  la  peine  de  vingt 
années  de  gêne. 

Tout  ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime, 
soit  en  acceptant  les  pouvoirs ,  soit  en  exer- 
çant les  fonctions  conférées  par  ledit  ordre  ou 
ledit  acte,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

14.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un 
acte  portant  nomination,  au  nom  du  Roi, 
d'un  emploi  qui,  suivant  la  constitudoti,  ne 
peut  éxtt  conféré  que  pat  Section  libre  des 


citoyens,  le  ministre  qui  aura  contre-signe 
ledit  acte  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique. 

Ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime  en 
acceptant  ledit  emploi  ou  en  exerçant  lesdites 
fonctions,  seront  punis  de  la  même  peine. 

i5.  Toutes  machinations  ou  violences  ayant 
pour  objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer 
la  dissolution  de  toute  assemblée  administra- 
tive, d'un  tribunal,  ou  de  toute  assemblée 
constitutionnelle  et  légale,  soit  de  commune, 
soit  municipale ,  Seront  punies  de  la  peine 
de  six  années  de  gêne,  si  lesdites  violences 
ont  été  exercées  avec  armes ,  et  de  trois  an- 
nées de  détention ,  si  elles  l'ont  été  sans  ar- 
mes. 

16.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du 
crime  mentionné  en  1  article  précédent,  par 
les  ordres  qu'il  aura  donnés  ou  contre-signes, 
sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de 
gêne. 

Les  chefe ,  commandans  et  officiera  qui  au* 
ront  contribué  à  exécuter  lesdits  ordres ,  se- 
ront punis  de  la  même  peine. 

Si ,  par  l'effet  desdites  violences ,  quelque 
citoyen  perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera 
prononcée  contre  les  auteurs  desdites  violen- 
ces, et  contre  ceux  qui ,  par  le  présent  arti- 
cle ,  en  sont  rendus  responsables. 

Le  présent  article  et  le  précédent  ne  por- 
tent point  atteinte  au  droit  délégué  par  la 
constitution  aux  autorités  légitimes,  de  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  assemblées  ad- 
ministratives ou  municipales. 

17.  Tout  ministre  qui^  en  temps  de  paix, 
aura  donné  ou  contre-signe  des  ordres  pour 
lever  ou  entretenir  un  nooibre  de  troupes  de 
terre  supérieur  à  celui  qiû  aura  été  déterminé 
par  les  décï*ets  du  Corps-Législatif,  ou  pour 
augmenter  le  nombre  proportidnnel  des  troUr 
pes  étrangères  fixé  par  lesdits  décrets ,  sera 
puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gêne. 

'  1 8.  Toute  violence  exercée  par  Faction  des 
troupes  de  ligne  contre  les  citoyens ,  sans  ré- 
quisition légitime  et  hors  des  cas  expressé- 
ment prévus  par  la  loi ,  sera  punie  de  la  peine 
de  vingt  années  de  gêne. 

Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre- 
signé l'ordre ,  les  commandans  et  officiers  qui 
auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui ,  sans  or- 
dre ,  auront  fait  commettre  lesdites  violences, 
seront  punis  de  la  même  peine. 

Si ,  par  l'effet  desdites  violences ,  quelque 
citoyen  petd  la  vie ,  la  peine  de  mort  sera 
prononcée  contre  les  auteurs  desdites  vio- 
lences ,  et  contre  ceux  qui ,  par  le  présent 
article ,  en  sont  rendus  responsables. 

19.  Tout  attentat  contre  la  liberté  indivi- 
duelle «  base  essentielle  de  la  constitution 
^  francise ,  sera  punr  ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  homme ,  quelle  que  soit  sa  place  ou 
son  emploi ,  autre  que  ceut  qui  ont  reçu  de  la  * 
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qu*ih  auront  donnés  ou  contre-sigttét ,  ils 
pourront  être  admis  à  prouver  mie  leur  si- 
gnature a  été  surprise  ;  et  en  conséquence  les 
auteurs  dfe  la  surprise  seront  poursuivis ,  et , 
slls  sont  convaincus,  ils  seront  condamnés 
anx  peines  que  le  ministre  aurait  encourues. 

SBCTioit  lY.  DéISb  des  Ipatiicaliers  confire  I«  res- 
pect et  Pobéi^nce  dus  à  la  loi  el  è  l'ântorité 
des  pouvoirs  constitués  pour  iâ  faire  exéettièi*. 

Art.  I*'.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  ageiii^  pré- 
posés, soit  à  l'exécution  d'une  loi,  soit  a  la 
perception  d'une  contribution  légalement  éta- 
blie, soit  à  l'exécution  d'un  jugement,  man- 
dat, d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  po- 
lice ;  lorsque  tout  dépositaire  quelconque  de 
la  force  publique  j  agissant  légalement  dans 

l'ordre  de  ses  touctions ,  aura  prononcé  cette 

formule,  Obêiêtance  à  la  loi:' 
Quiconque  opposera  dtes  violences  et  Toies 

de  fait  sera  coupable  du  crime  d'offense  à  la 

loi,  et  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 

de  détention  (i).        . 

a.  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec 

armes ,  la  peine;  sera  de  .quatre  années  de 

fers. 

3.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  op-  - 

5 osée  pai'  plusieurs  personnes  réunies  au- 
essous  du  nombre  de  seize ,  la  peine  sera 
de  quatre  années  de  fers ,  si  la  résistance  est 
opposée  sans  armes,  et  de  huit  années  de 
fers ,  si  la  résistance  est  opposée  avec  armes. 

4.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  oppo- 
sée par  un  attroupement  de  plus  de  quinze 
personnes,  la  peiné  sera  de  nuit  années  de 
fers,  si  la  résistance  est  opposée  sans  armes, 
et  de  seize  années  de  fers,  si  la  résistance  est 
opposée  avec  armes. 

5.  Lorsque  le  progrès  d'un  attroupement 
séditieux  aura  nécessité  l'emploi  de, la  force 
des  armes,  prescrit  par  Jes  articles  a6  et  17 
du  décret  du  27  iuillet  =  3  août  1791 ,  rela- 
tif à  la  force  publique  contre  les  attroupe- 

.  mens,  api*ès  que  les  sommations  prescrites 
par  lesdits  articles  auront  été  faites  aux  sé- 
ditieux par  un  officier  civil,  quiconque  sera 
saisi  sur-le-champ  en  état  de  résistance  sera 
puni  de  mort. 

6.  Les  coupables  des  crimes  mentionnés 
aux  i«',  a*,  3«  et  4"  .articles  de  la  présente 
section,  qui  auraient  commis  personaellement 
4es  homicides  ou  incendies,  seront  punis  de 
mort. 

7.  Quiconque  aura  outragé  un  fonction- 
naire public  en  le  frappant  au  momi^at  #ù  il 


toi  îc  droit  d*arrestation,  qui  donnera,  signet 
ira. ,  exécutera  l'ordre  d'arrêter  une  personne 
'vivant  sous  l'empire  et  la  protection  des  loiâ 
frëànçaises,  ou  l'arrêtera  eifectivemetit,  si  ce 
n'est  pour  la  remettre  sur-le-champ  à  la  po- 
lice, dans  les  cas  déterminés  par  là  loi,  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  gêné. 

20.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'uti 
ofdre  ématié  du  pouvoir  exécutif,  le  minis- 
tjre  qui  l'aura  contre-signe  sera  puni  de  la 
peine  de  douze  années  de  gêne. 

21.  Tout  geôlier  et  gardien  de  maisons 
cl'arrèt,  de  justice,  de  correction  ou  de  pri- 
son pénale,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite 
personne,  sinon  en  vertu  de  mandat,  ordon- 
nance, jugement  ou  autre  acte  légal,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

aa.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrê- 
tée en  vertu  d'un  acte  légal ,  si  elle  est  déte- 
nne  dans  une  maison  autre  que  les  lieux  lé- 
galement et  publiquement  désignés  pour 
recevoir  ceux  dont  la  détention  est  autorisée 

5ar  la  loi ,  tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre 
e  la  détenir,  on  qui  l'auront  détenue ,  ou 
qui  auront  prêté  leur  maison  pour  la  détenir, 
seront  punis  de  six  années  dé  gêne. 

Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre 

3U1  l'aura  contre-signe  sera  puni  de  la  peine 
e  douj^e  années  de  gêne. 
a3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement et  sciemment  supprimé  une 
lettre  confiée  à  la  poste,  ou  d'en  avoir  brisé 
le  cachet  et  violé  le  secret ,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civi(;^ue. 

Si  lé  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
agent  du  service  des  postes ,  le  ministre  .  qui 
en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  quir 
conque  l'aura  exécuté,  ou  1  agent  du  service 
des  postes  qui ,  sans  ordre ,  aura  commis  le- 
dit crime,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  ans 
de  gêne, 

a4.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  quel- 
aue  acte  ou  quelque  ordre  pour  soustraire  un 
oe  ses  agens,  soit  ;à  la  poursuite. légalement 
commencée  de  l'action  en  responsabilité,  soit 
à  la  peine  prononcée  légalement  en  vertu  de 
ladite  responsabilité,  le  ministre  qui  aura 
.contre-signe  ledit  ordre  ou  acte ,  et  quiconque 
l'aura  exécuté,  sera  puni  de  la  peine  dç  dix 
ans  de  gêne. 

25.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  pré- 
sente section  et  dans  les  précédentes ,  où  les 
ministres  sont  rendus  responsables  des  ordres 


(i)  Soùs  l'empire  de  ceUe  législation,  U  résis- 
tance n'était  pas  qualifiée  rébelUon ,  si  Vageni 
n  agissait  pas  légalement  dans  V exercice  de  ,ses 
fonctions  (21  prairial  an  lO;  Cass.  S.  ai ,  i,  i64). 
Cette  jurisprodeikce  a  été  modifiée  sous  l'empire 
du  Code  pénal  de  1810. 


Un  attroupement  pour  charivari  be  pedt  être 
qualifié  attroupement  séditieux  ,  encore  qoe  par 
suite  il  y  ait  des  violences  commises  contrer  auito- 
riié  publique  (6  octobre  1808;  Cass.  S.  9,  i« 
294).  ' 
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exerçait  ses  fonctî^os,  sera  puni  de  la  peine  , 
de  deux  années  de  détection. 

8.  Quiconque  aura  délivré  oti  sera  con- 
vaincu d'avoir  tenté  do  délivrer  par  force  ou 
violence  des  personnes  légalement  détenues, 
sera  puni  de  trois  années,  de  fers. 

9.  Si  le  coupable  du  crime  mentionné  en 
Farticle  précédent  était  porteur  d  armes  à 
feu  ou  de  toutes  autres  armes  meurtrières , 
la  peine  sera  de  six  années  de  fers. 

10^  Lorsque  les  crimes  mentionnés  aux 
deux  précédens  articles  auront  été  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  réunies ,  la 
durée  de  la  peine  sera  de  six  années,  si  le 
'  crime  a  été  commis  sans  armçs ,  et  de  douze 
années ,  si  les  coupables  dujlit  crime  étaient 
porteurs  d'armes  a  feu  ou  de  toutes  autres 
armes  meurtrières. 

Section  V.  Crimes  des  fonclionnaîres  publics 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
confiés. 

*  Art.  i«'.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif 
ou  fonctionnaire  public  quelconque  qui  aura 
'  employé  ou  requis  l'action  de  la  îorce  publi- 
que dont  la  disposition  lui  est  confiée ,  pour 
empâcberTexécution  d'une  loi ,  ou  la  percepr 
tion  d'une  conti^ibution  légitimement  établie, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  gêne  pendant  dix 
années. 

a.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout 
fonctionnaire  public  quelconone ,  qui  aura 
employé  ou  requis  l'action  de  la  force 'publi- 
que dont  la  disposition  lui  est  confiée,  pour 
empêcher  Fexécutîon  d'un  jugement,  mandat 
ou  ordonnance  de  justice ,  ou  d'un  ordre 
émané  d'olficiers  municipaux  de  police  ou  de 
corps  administratifs ,  ou  pour  empêcher  l'ac- 
tion d'un  pouvoir  légitime,  sera  puni  de  la 
peine  de  six  années  de  détention. 

Le.  supérieur  qui  le  premier  aura  donné 
lesdits  ordres  en  sera  seul  responsable ,  et 
subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

3.  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  ré- 
sistance mentionnée  aux  deux  précédens  arti- 
cles,  il  survient  un  attroupement  séditieux 
de  la  nature  de  ceux  désignés  aux  articles  4 , 
5  et  6  de  la  précédente  section ,  l'agent  du 
l>ouvoir  exécutif  ou  le  fonctionnaire  public 
en  sera  responsable,  ainsi  que  deS  meurtres^ 
violences  et  pillages  auxquels  cette  résistance 
aura  donné  lieu ,  et  il  sera  puni  d^s  peiues 
prononcées  contre  les, séditieux  et  les  auteurs 
des  meurtres  ,•  violences  et  pillages. 

4.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force 
pablique  qui ,  après  en  avoir  été  requis  légi- 
timement, aura  refusé  de  faire  agir  ladite 
force ,  sera  puni  de  la  peine  de  trois  années 

'   de  détention. 

5.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  par  abus 
de  ses  fonctions ,  et  sous  quelque  prétexte  que 


ou  les  provoquerait  à  des  meurtres  on  à 
d'autres  crimes,  sera  puni  de  la  peine  de. six 
années  de  gêne. 

Et  si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  ladite 
provocation,  il  survient  quelque  attroupe- 
mept  séditieux  de  la  nature  de  ceux  désirés 
aux  4*,  5*  et  6«  articles  de  la  précédente  sec- 
tion ,  meurtres  où  autres  crimes^  le  fonctioor 
naire  public  en  sera  responsable ,  et  subira 
les  peines  portées  contre  les  séditieux  et  les 
auteurs  de  meurtres  et  autres  crimes  qui  au- 
ront été  commis. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou 
destitué,  suspendu  ou  interdit  par  l'autorité 
supérieure  qui  avait  ce  droit  ;  tout  fonctioa- 
naire  public,  électif  et  temporaire,  après 
l'expiration  de  ses  pouvoirs,  «[ui  continuerait 
l'exercice  des  mêmes  fonctions  publiques, 
sera  puni  de  la  peine  de  deux  années  de  gêne. 

Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  sa  résistance, 
il  survient  un  attroupement  de  la  nature  de 
ceux  mentionnés  aux  articles  4 ,  5  et  6  de  k 
précédente  section ,  meurtres  ou  autres  cri- 
mes ,  ledit  fonctionnaire  public  «n  sera  res- 
ponsable, et  subira  les  peines  portées  contre 
tes  séditieux  et  les  auteurs  des  meurtres  et 
autres  crimes  qui  auront  été  commis. 

7.  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera 
convaincu  d'avoir,  moyennant  argent ,  pré- 
sent bu  promesse,  trafiqué  de  son  opinion, 
sera  puni  de  mort. 

8.  Tout  fonctionnaire ,  tout  citoyen  placé 
sur  la  liste  des  jurés,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir, moyennant  argent ,,  présent  ou  pro- 
messe, trafiqué  de  son  opinion  ou  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

9.  Tout  juré,  après  le  serment  prêté,  tout 
,  juge  criminel,  tout  officier  de  iJoUce  en  ma- 
tière criminelle,  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
movennant  argent,  présent  ou  promesse, 
Irafiçiué  de  sou  opinion^  sera  puni  de  la  peine 
de  vingt  années  de  gêne. 

10.  Les  coupables  mentionnés  aux  deux 
articles  précéaens  seront  en  outre  condam- 
nés à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  la 
somme  ou  de  l'objet  qu'ils  auront  reçu. 

ir.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera 
convaincu  d'avoir  détourné  les  deniers  publics 
dont  il  était  comptable  sera  puni  de  la  peine 
de  quinze  années  de  fers. 

12.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public 
qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  sous- 
trait des  deniers,  effets,  actes,  pièces  ou  ti- 
tres dont  il  était  dépositaire  à  raison  des  fonc- 
tions publiques  qu'il  exerce,  èl  par  l'effet 
d'une  confiance  nécessaire,  sera  puni  de 
la  peine  de  douze  années  de  fers. 

1 3.  Tout  geôlier  ou  gardien  (^ui  aura  yo* 
lonlaircment  fait  évader  ou  favorisé  l'évasion 
de  personnes  légalement  détenues,  et  dont  la 


ce  soit,  pi'ovoquerait  directement  les  citoyens  ,  garde  lui  était  confiée,  sera  puni  de  la  peine 
à  désobéir  à  la  loi  ou  aux  autorités  légitimes,      de  douze  années  de  fers. 
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14.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  7.  Quiconque  sera  coATaincu  d'avoir  mis 

toute  personne  commise  à  la  perception  des     le  feu  aides  édifices,  magasins,  arsenaux, 
droits  et  contributions  publiques,  qui  sera      vaisseaux,  ou  autres  propriétés  appartenant  à 

l'Etat,  ou  à  des  matières  combustibles  dispo- 


convaincu  d'avoir  commis,  par  lui  ou  jMir 
ses  préposés,  le  crime  de  concussion ,  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers ,  sans 
préjudice  de  la  restitution  des  sommes  reçues 
illégitimement  (i). 

i5.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public 

3 ni  sera  convaincu  de  s'être  rendu  coupable 
ii  crime  de  faux  dans  l'exercice  de  ses  tônc- 
tions,  sera  puni  de  la  peine  des  fers  pen- 
dant vingt  ans. 

SzcTioir  yi.  Crimes  contre  lâ  propriété  publique. 

Art  I*'.  Quiconque  sera  convaincu  d'a- 
voir contrefait  ou  altéré  les  espèces  ou  mon- 
naies nationales  ayant  cours ,  ou  d'avoir  con- 
tribué sciemment  à  l'exposition  desdites  es- 
pèces ou  monnaies  contrefaites  ou  altérées , 
ou  à  leur  introduction  daus  l'enceinte  de 
l'empire  français,  sera  puni  de  la  peine  de 
quinze  années  de  fers  (2). 

a.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefait des  papiers  nationaux  ayant  cours  de 
monnaie ,  ou  d'avoir  conti'ibué  sciemment  à 
l'exposition  desdits  papiers  contrefaits,  ou  à 
leiu"  introduction  dans  Tenceinle  du  territoire 
français,  sera  puni  de  mort. 

3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefait le  sceau  de  l'Etat  sera  puni  de  quinze 
années  de  fers.  .2 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con-" 
trefait  le  timbre  national  sera  puni  de  douze 
années  de  fers. 

5.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefait le  poinçon  servante  marquer  l'or  et 
l'argent,  ou  les  marques  apposées  au  nom  du 
Gouvernement  sur  toute  espèce  de  marchan- 
dises ,  sera  puni  de  dix  années  de  fers. 

6.  Toute  personne  autre  que  le  dépositaire 
comptable ,  qui  sera  convaincue  d'avoir  volé 
des  deniei's  publics  ou  effets  mobiliers  appar- 
tenant à  l'Etat,  d'une  valeur  de  10  livres  ou 
au-dessus,  Sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  fers,  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  portées  ci-après  contre  lès  vols  avec 
violence  envers  les  persG<ines,  effractions, 
escalades  ou  fausses  clefs  î  si  ledit  vol  est 
commis  avec  Tune  desdites  circonstances, 
dans  ces  cas  les  peines  portées  contre  lesdils 
vols  seront  encourues,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  l'objet  volé. 


sées  pour  communiquer  le  feu  aux  édifices, 
magasins,  arseiiaux,  vaisseaux  ou  autres  pro- 
priétés ,  sera  puni  de  mort. 

8.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
truit par  l'explosion  d'une  mine ,  ou  disposé   ' 
l'effet  d'une  mine  poi^r  détruire  les  propriétés  ' 
mentionnées  en  l'article  précédent,  sera  puni 
de  mort. 

TiTRB  II.  Crimes  contre  les  particuliers. 

Sbctiom  I"'.  Crimes  et  attentats  contre  les  per* 


Art.  !•».  En  cas  d'bomicide  commis  invo- 
lontairement, s'il  est  prouvé  que  c'est  par 'un 
accident  qui  ne  soit  l'effet  d'aucuue  sorte  de 
négligence  ni  d'imprudence  de  la  part  de  ce- 
lui qui  l'a  commis ,  il  n'existe  point  de  crime, 
et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune  peine 
ni  même  aucune  condamnation  civile. 

2.  En  cas  d'homicide  commis  involontaire- 
ment, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de 
la  négligence  de  celui  qui  Va  commis ,  il , 
n'existe  point  (]e  crime ,  et  l'accusé  sera  ac- 
quitté ;  mais,  en  ce  cas ,  il  sera  statué  par  les 
juges  sur  les  dommages  et  intérêts,  et  même 
sur  les  peines  correctionnelles ,  suivant  les 
circonstauces. 

,  ^feDans  le  cas  d'faondicide  légal,  il  n'existe 
pl^Pde  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer 
aucune  peine  ni  aucune  condamnation  ci- 
vile. 

4.  L'homicide  est  commis  légalement  lors- 
qu'il est  ordoni^  par  la  loi  et  commandé  par 
une  autorité  légitime. 

5.  En  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe 
point  de  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer 
aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation 
civile. 

6:  L'homicide  est  commis  légitimement 
lorsqu'il  est  indispensablement  commandé 
par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  dé- 
fense de  soi-même  et  d'autrui. 

7.  Hnrs  les  cas  déterminés  par  les  précé- 
dens  articles,  tout  homicide  commis  volon- 
tairement envers  quelques  personnes,  avec 
quelques  armes ,  insti-i^mens  et  par  quelcjne 
moyen  que  ce  soit ,  sera  qualifié  et  p^ui ainsi 
qu'il  suit ,  selon  le  caractère  et  les  circons- 
tances du  crime. 


(i)  Il  ne  peut  y  avoir  concussion,  dans  le  sens 
des  lob  pénales,  de  la  part  d'individus  qui  ne  sont 
ni  fonctionnaires,  ni  receveurs  de  deniers  pu- 
blics. 

Ainsi,  celui  qui,  ponrson  compte  particulier, 
tient  une  maison  de  prêt  avec  rautori^ation  de  la 
police,  ne  commet  [tas  le  délit  de  concussion 
lortqu'ii  [»crçoit  de  plus  forts  intérêts  que  ceux 


réglés  par  l'ordonnance  de  police  (4  juin  i8ia; 
£.  li,  I,  5o).  « 

(2)  Il  y  a  crime  de  fansse  monnaie  par  cela  seul 
qu'on  induit  frauduleusement  d'un  minéral  blanc 
des  monnaies  de  cui\Te  auxquelles ,  par  ce  pro- 
cédé, on  donnée  peu  près  le  Inisant  et  la  ressem- 
blance d  une  monnaie  d'argent  de  valeur  supé- 
rieure (9  octobre  1811;  S.  i2^  1 ,  109). 
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8.  L'homicide  commis  sans  préméditation 
sera  qualifié  meurtre  et  puni  de  la  peine  .de 
Yiogt  années  de  fers. 

9.  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d'une 
provocation  violente,  sans  toutefois  que  le 
fait  puisse  être  qualifié^  homicide  légitime,  il 
pourra  être  déclaré  e]icusable,^t  la  peine  sera 
de  dix  années  de  gêne. 

La  provocation  par  injures  verbales  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  admise  commd 
excuse  de  meurtre. 

10.  Si  le  meurtre  est  commis  dans  la  per* 
sonne  du  père  ou  de  la  mère  légitimes  ou  na- 
turels ,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime 
du  coupable ,  \t  parricide  sera  puni  de  mort, 
et  Texception  portée  au  précédent  article  ne 
sera  point  admissible. 

Ti.  L'homicide  commis  avec  préméditation 
sera  qualifié  d'assassinat  et  pum  de  mort  (i). 

la.  L'homicide  conunis  volontairement  par 
poison  sera  qualifié  de  crime  d'empoisonné* 
meut  etpuni  de  mort. 

1 3.  L'assassinat,  quoique  non  consommé, 
sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'art.  11^ 
lorsque  l'attaque  a  dessein  de  tuer  aura  été 
^ectuée. 

t4.  Sera  qualifié  assassinat,  et  comme  tel 
puni  de  mort,  l'homicide  qui  aura  précédé , 
accompagné  ou  suivi  d'autres  crimes  tels  que 
ceux  de  vol,  d'offense  à  la  loi,  de  sédition  ou 
tous  autresl 

i5.  L'homicide  par  poison,  quoiqi 

consommé,  sera  puni  de  la  peine  por^Rn 
l'art,  ta,  lor^ue  l'empoisonnement  auraété 
effectué  ou  lorsque  le  poison  aura  été  pré- 
senté ou  mêlé  avec  des  alimens  ou  breuvages 
spécialement  destinés,  soit  à  l'usage  de  la 
personne  contre  laquelle  ledit  attentat  aura 
été  dirigé,  soit  à  l'usage  de  toute  une  fa- 
mille, société  ou  habitans  d'une  même  mai- 
son, soit  à  l'usaçe  du  public  (a). 

16.  Si  toutefois ,  avant  l'empoisonnement 
effectué  ou  avant  que  l'empoisonnement  des 
alimens  et  breuva^  ait  été  découvert,  l'em- 
poisonneur arrêtait  l'exécution  du  crime,  soit 
en  supprimant  lesdits  alimens  oh  breuvages, 
soit  en  empêchant  qu'on  n'en  fasse  usage , 
l'accusé  sera  acquitté  (3). 

17.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par 
breuvage,  par  violence  ou  par  tous  autres 


moyens,  procuré  l'avortement  d'une  femme 
enceinte ,  sera  puni  de  vingt  années  de  fers* 

x8.  Toutes  les  dispositions  portées  auxar* 
tides  I ,  a ,  3,  4 ,  5  et  6  de  la  présente  se» 
tion ,  relatives  à  l'homicide  involontaire,  à 
l'homicide  légal  ou  à  l'homicide  légilime, 
s'appliqueront  également  aux  blessures  faites, 
soit  involontairement ,  soit  légalement,  soit 
légitimement* 

1 0.  Les  blessures,  qui  n'-auront  pas  été  faitei 
involontairement,  mais  qui  ne  porteront 
point  les  caractères  qui  vont  être  spécifiés  ci«- 
après,  seront  poursm vies  par  action  civile, 
et  pourront  aonner  heu  à  des  dommages  et 
intérêts  et  à  des  peines  correctionnelles  sur 
lesquelles  il  sera  statué  d'après  les  dispositions 
du  décret  coucernant  la  police  correction- 
nelle. 

ao.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été 
faites  involontairement,  et  qui  porteront  les 
caractères   qui  vont  être  spécifiés,  seront 

Soursuivies  par  action  criminelle,  et  punies 
es  peines  déterminées  ci-après. 

21.  Lorsqu'il  sera  constaté  par  les  attesta- 
tions légales  des  gens  de  l'art  que  la  neraoane 
maltraitée  est ,  par  l'effet  desdites  blessures, 
rendue  incapable  de  vaquer  pendant  plus  de 
quarante  Jours  à  aucun  travail  corporel,  fe 
coupable  desdites  violences  sera  puni  de  deux 
années  de  détention. 

aa.  Lorsque ,  par  l'effet  desdites  blessures, 
ipn  ^la  personne  maltraitée  aura  eu  un  bras,  une 
^~  jambe  où  une  cuisse  cassée,  la  peine  sera  de 
trois  années  de  détention. 

a3.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures, 
la  personne  maltraitée  aura  perdu  l'usage  ab- 
solu, soit  d'un  (nil,  soitdun  membre,  oo 
éproUT^é. a  mutilation  de  quelque  partie  de 
la  tête  ou  du  corps ,  la  peme  sera  de  quatre 
années  de  détention. 

a4.  La  peine  sera  de  six  années  de  fers,  à 
la  personne  maltraitée  s'est  trouvé  privée, 
par  l'effet  desdites  violences,  de  Tusage ab* 
solu  de  la  vue  ou  de  l'usage  absolu  des  deux 
bras  et  des  deux  jambes. 

a5.  La  duréedes  peines  portées  aux  quatre 
articles  précédens  sera  augmentée  de  deux 
années  lorsque  lesdites  violences  auront  été 
commises  dana  une  rixe ,  ou  que  celui  qui 
les  aura  commises  aura  été  l'agresseur. 


(i)  Une  femme  ne  4oitpas  nécessairement  être 
condamnée  comme  coupable  d'infanticide  par 
cela  teal  qu'elle  a  celé  sa  gros«e«se  et  son  accou- 
chement ,  et  que  son  enfant  a  disparu.  Il  ne  peut 
résuilier  de  ces  circonstances  que  de  graves  pré- 
somptions dont  il  appartient  ^  la  conscience  des 
jurés  d'apprécier  la  valeur  et  de  déterminer  l'ef- 
fet (Gass.  2%  fructidor  aa  11  ;  S.  7 ,  a ,  99}). 

(a  et  3)  Concerter  l'empoisonnement ,  se  for- 
mer des  complices,  acheter  du  poison,  se  confier  à 
l'individa  chargé  de  l'administrer,  ce  n'est  encore 


là  que  préparer  l'empoisonnement,  il  n'y  a  pas 
encore  commencement  d'exécution. 

Lorsqu'il  y  a  commencement  d'exécution,  si  le 
crime  ne  se  consomme  pas ,  parce  que  Tinstiga- 
tenr  déclare  ne  plus  le  vouloir ,  les  juges  peuvent- 
ils  examiner  la  cause  impubive  de  la  volonté? 
pourraient-ils  décider  que,  l'ardre  ayant  été  changé 
par  suite  d'alarmes,  la  suspension  de  la  tentative 
est  due  ,  non  à  la  vo4onté ,  mais  à  une  eireoBstance 
fortuite;  qu'ainsi  la  tentative  doit  être  répvtéc 
crime  ?  (Cour  imp.  de  la  Seine  ;  11  mai  1  Su  ; 
S.  ii,a,4ii). 
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t6.  IToute  mutilation  commise  dans  la  pér- 
ime du  père  et  de  la  mère  naturels  ou  legi* 
tes ,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime 
t  <M>\ipables ,  sera  punie  de  vingt  années  de 

B. 

^7.  liOrsque  les  violences  spécifiées  aux  ar*- 
les  ai ,  aa,  a3,  34  et  26  auront  été  oom* 
ses  avec  préméditation  et  de  guét-apens,U 
opablcfiera  puni  de  mort 

28.  Le  crime  de  la  castration  s^ra  puni  de 
©rt- 

29.  Le  viol  sera  puni  de  six  années  de 
irs. 

30.  La  peine  portée  en  Tarticle  précédent 
îra  de  douce  années  de  fers ,  lorsqu'il  aura 
té  commis  dans  la  personne  d*une  fille  âgée 
e  moins  de  quatorze  ans  accomplis,  ou  lors* 
ue  le  coupable  aura  été  aidé  dans  son  crime 
»ar  la  violence  et  les  efïbrts  d'un  ou  de  plu* 
leurs  complices. 

3x.  Quiconque  aura  été  convaincu  d'avoir, 
^ar  -violence  et  à  l'effet  d'en  abuser  ou  de  la 
prostituer,  enlevé  ua,e  fille  au-desseus  de 
Quatorze  ans  accomplis,  hors  de  la  maison 
ie»  personnes  sous  la  puissance  desquelles  est 
ladite  fille,  ou  de  la  maison  dans  laquelle  lesr 
dites  personnes  la  font  élever  ou  l'ont  placée, 
sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  fers. 
3a.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement détruit  la  preuve  de  l'état  civil 
d^une  personne,  sera  puni  de  la  peine  de 
douze  années  de  fers  (i). 

33.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens 
du  mariage  .qui  en  contractera  un  second 
avant  la  dis^lution  du  premier,  sera  puni  de 
douze  années  de  fers.  En  cas  d'accusation  de 
ce  crime,  l'exception  de  la  bonne  foi  pourra 
être  admise,  lorsqu'elle  sera  prouvée. 

SzcTioH  II.  Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Art.  I*'.  Tout  vol  commis  à  force  ouverte 
ou  par  violence  envers  les  personnel  sert 
puni  de  dix  années  de  fers. 

a.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence 
envers  les  personnes  est  commis,  soit  dans 
un  grand  oiemin,  rue  ou  place  publique, 
soit  dans  Tintérieui:  d'une  maison,  la  peine 
sera  de  quatorze  années  de  fers  (a). 

3.  Le  crime  mentionné  en  l'article  précé- 
dent sera  puni  de  dix-huit  années  de  (érs,  si 
le  coupable  s'est  introduit  dans  l'intérieur  de 
la  maison  ou  du  logement  où  il  a  commis  le 
crime,  à  l'aide  d'ef&action  faite  par  lui-même 
ou  par  ses  complices,  aux  portes  et  clôtures, 
soit  en  ladite  maison,  soit  dudit  logement, 
ou  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ou  en  escaladant 
les  murailles,  toits  ou  autres  clôtures  exté- 
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rieures  de  ladite  maison,  ou  si  le  coupable 
est  habitant  ou  comCmensal  de  ladite  maison  ^ 
ou  reçu  habituellement  dans  ladite  maison, 
pour  y  faire  un  travail  ou  un  service  salarié, 
ou  s'il  j  était  admis  à  titre  d'hospitalité  (3). 

4.  La  durée  de  la  peine  des  cri^s  men* 
tiotmés  aux  trois  articles  précédens  sera  aug- 
mentée de  quatre  aimées  par  chacune  des  cir- 
constances suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  : 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit  ; 

La  deuxième,  s'il  est  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes  ; 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles dudit  crime  étaient  porteurs  d'armes  à 
feu  ou  de  toute  Autre  arme  meurtrière. 

5.  Toutefois ,  la  durée  des  peines  d^  crimes 
mentionnés  aux  quatre  (articles  précédons  ne 
pourra, excéder  vingt-quatrè  ans,  en  quelque 
nombre  que  les  circonstances  aggravantes  s'y 
trouvent  réunies. 

6.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence 
envers  les  personnes,  à  l'aide  d'effraction 
faite,  soit  par  le  voleur,  soit  par  son  com- 
plice, sera  puni  de  huit  années  de  fers. 

7.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  seta  - 
augmentée  de  deux  ans  par  chacune  des  cir- 
constances suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  i 

La  première,  si  l'effraction  CJt  faite  auk 
portes  et  clôtures  extérieures  des  bàtimens, 
maisons  ou  édifices; 

La  deuxième,  si  le  crime  est  commis'  dan» 
une  maison  actuellement  habitée  ou  servant 
à  habitation  ; 

La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  Ib 
nuit  : 

La  quatrième,  s'il  a  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes; 

La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  cou-  ' 
pables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  où  de 
toute  autre  arme  meurtrière, 

8.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  ef- 
fraction intérieure  dans  une  maison ,  par  une 
personne  habitante  oti  commensale  de  ladite 
maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite 
maison  pour  y  faire  un  service  oU  im  travail 
salarié,  ou  oui  y  soit  admise  à  litre  d'hospita- 
lité, ladite  effraction  sera  punie  comme  effrac- 
tion extérieure,  et  le  coupable  encourra  la 

Seine  portée  aux  articles  précédens,  à  raison 
e  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure.; 

9.  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs 
sera  puni  de  là  peine  de  huit  années  dfe  fers. 

10.  La  durçe  de  la  peine  mentionnée  en 
l'article  précédent  sera  augmentée  de  deux 
années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes qui  se  trouvera  réunie  audit  crime  : 


(i)  Cet  article  ne  s'applique  point  âu  cas  de  '  propre  subsistance,  encore^  ^a'il  poisse  en  ré- 

l'exposition  de  part,  c'est-à-dire  de  l'abandonne-  snlter  la  perte  de  son  état  civil  (|5  floréal  an  1 1  ; 

ment  fait  dans  un   lie^n  public  ou  privé  d'un  S.  7  ,  2,  761).  ^ 

enfatot  incapable  de  pourvoir  par  loS-nême  à  M         (a  et  3)  ^/.  loi  du  20  floréal  an  9. 
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La  première,  si  le  crime  a  été  commis 
dans  une  maison  actuellement  habitée  ou  ser- 
vant à  habitation; 

La  deuxième  ;  s'il  a  été  commis  la  nuit  ; 

La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  ; 

La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
l>les  étaient  porteurs  d'arme$  à  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière; 

La  cinquième,  si  le  coupable  a  fabriqué 
lui-même  ou  tJlivaillé  les  fausses  clefs  dont  il 
aura  fait  usage  pour  consommer  son  crime; 

La  sixième ,  si  le  crime  a  été  commis  par 
l'ouvrier  ^ui  a. fabriqué  les  serrurt^  ouvertes 
à  l'aide  Je  fausses  clefs,  ou  par  le  serru- 
lier  qui  est  actuellement  ou  qui  a  été  précé- 
demment employé  au  service  de  ladite  mai- 
son. 

1 1 .  Tout  vol  commis  en  escaladant  des  toits, 
murailles  et  toutes  autres  clôtures  extérieures 
de  bâtimens,  maisons  et  édifices,  sera  puni 
de  la  peine  de  huit  années  dé  fers. 

12.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en 
Tarlicle  précédent  sera  augmentée  de  deux 
années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes qui  se  trouvera  réunie  au  crime  : 

La  première,  si  le  aime  a  été  commis  dans 
iine  maison  actuellement  habitée  ou  servant 
à  habitation  ; 

La  deuxième ,  s- il  a  été  commis  la  nuit  ; 

La  troisième ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes; 

La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière. 

1 3.  Lorsqu'un  vbl  aura  été  commis  dans 
l'intérieur  d'une  maison,  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  ladite  maison , 
ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison 
pour  ^  faire  un  service  ou  un  travail  salarié , 
ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la 
peine  sera  de  huit  années  de  fers. 

14.  l'a  durée  de  la  peine  mentionnée  en 
Tarlicle  précédent  sera  augmentée  de  deux 
années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes qui  se  trouvera  réunie  audit  crime  : 

La  première ,  s'il  a  été  commis  la  nuit  (i). 

La  deuxième ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieuris  personnes; 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière. . 

i5.  La  disposition  portée  en  l'article  i3  ci- 
dessus  contre  les  vols  faits  par  les  habitans 
ou  commensaux  d'une  maison,  s'appliquera 
également  aux  vols  qui  seront  commis  dans 
les  hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  maisons 
de  traiteurs-logeurs,  cafés  et  bains  publics. 
Tout  vol  qui  y  sera  commis  par  les  maîtres 


desdites  maisons  ou  par  leurs  domestîqoes 
envers  ceux  qq'ils  y  reçoivent,  ou. par  ceux-ci 
envers  les  maîtres  desdites  maisons ,  ou  toute 
autre  personne  qui  y  est  reçue,  sera  puni  de 
huit  années  de  fers. 

Toutefois,  ne  sont  point  comprises  dans  la 

Erécédente  disposition  les  salles  de  spectade, 
outiques ,  édifices  publics  ;  les  vols  commis 
dans  lesdils  lieux  serônt-punis  de  qualre  an- 
nées de  fers. 

16.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes 
non  armées ,  ou  une  seule  perîw>nue  portant 
arme  à  feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière, 
se  seront  introduites  sans  violences  person- 
nelles, effraction,  escalade  ni  dusses defs, 
dans  l'intérieur  d'une  maison  actueUement 
habitée  ou  servant  à, habitation ,  et  y  auront 
commis  un  vol,  la  peine  sera  de  six  années 
de  fers. 

17.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par 
deux  ou  par  plusieurs  personnes,  si  les  cou- 
pables ou  l'un  des  coupables  étaient  porteun 
d'armes  à. feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière, la  peine  sera  de  huit  années  de  fers. 

18.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la  du- 
rée de  chacune  des  peines  portées  aux  deux 
précédens  articles  sera  augmentée  de  deux 
années. 

19.  Quiconque  se  sera  chargé  d*un  service 
ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  les  effets 
bu  marchandises  qui  lui  auront  été  confiés 

Sour  ledit  service  ou  ledit  traivail,  sera  puni 
e  quatre  années  de  fers, 
ao".  La  peine  -sera  de  quatre  années  ds  fers 
pour  le  vol  d'effets  confiés  aux  cochers,  mes- 
sageries et  autres  voitures  publiques  par 
terre  ou  par  eau,  commis  par  les  conduc- 
teurs des  dites  voiturçs ,  ou  par  les  personnes 
employées  au  service  des  bureaux  desdites 
administrations. 

^t.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitores 
par  les  personnes  qui  occupent  une  place 
sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de 
détention. 

23.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  ca- 
ractères ci-dessus  spécifiés ,  mais  qui  sera 
commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes 
sans  armes ,  ou  par  une  seule  personne  por- 
tant armes  à  feu  ou  toute  autre  arme  meur- 
trière ,  sera  puui  de  la  peine  de  quatre  an- 
nées de  détention. 

23.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis. par 
deux  ou  plusieurs  personnes ,  et  que  les  cou- 
pabks  ou  l'un  des  coupables  seront  porteurs 
d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  airme  meur- 
trière, la  peine  sera  de  quatre  ^nées  de  fers. 

24.  Si  le  crime  mentionné  aux  deux  pré- 
cédens articles  a  été  commis  la  nuit,  la  durée 


(i )  Le  vol  commis  dans  J'înlérieur  d'une  «lai-      d'hospiulité  tti  punissable  de  dix  années  defen, 
son ,  par  une  personne  qui  y  est  adœisev^  titre    .  s'il  a  lieu  la  nuit  {12  juin  18Q7  ;  S.  7,  a,  ia56). 
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e  chacune  des  peines  portées  auxdils  articles 
îra  augmentée  de  deux  années. 

25.  Tout  vol  commis  dans  un  terraîu'clos 
t  fermé,  si  ledit  terrain  tient  immédiatement 

une  maison  habitée,  sera  puni  dé  la  peine 
e  quatre  années  de  fers. 

La  durée  de  la  peine  portée  au  |>résent  ar- 
cle  sera  augmentée  de  deux  années  par  cha- 
one  des  circonstances  suivantes  dont  ledit 
rime  aura  été  accompagné  : 

La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit  ; 

La  deuxième ,  s'il  a  été  commis  par  deux 
u  par  plusieurs  personnes  réunies  ; 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupa* 
les  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de 
)utes  autres  armes  meurtrièi-es. 

a6.  Tout  Tol  commis  dans  un  terrain  clos 
t  fermé ,  si  ledit  terrain  ne  tient  pas  iromé- 
iatemeut  à  une  maison  habitée,  sera  puni  de 
uàire  années  de  détention  :  la  peine  sera  de 
X  années  de  détention ,  si  le  crime  est  corn- 
us la  nuit 

27.  Toujt  vol  de  charrues ,  instrumens  ara- 
)ires,  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme,  bé- 
iil,  ruches  d'abeilles ,  marchandises  ou  effets 
xposés  sur  la  foi  publique,  soit  dans  la  cam- 
lagne,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois, 
aires,  marchés  et  autres  lieux  publics ,  sera 
luni  de  quatre  années  de  détention  :  la  peine 
era  dé  six  années  de  détention  lorsque  le 
rime  aura  été  commis  la  nuit. 

28.  Tout  vol  qui  n'est  pas  accompagné  dé 
uelqu'ime  des  circonstances  spécifiées  dans 
s  articules  précédens  sera  poursuivi  et  puni 
ar  voie  de  police  correctionnelle. 

9.9.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
)urné  à  son  profit,  ou  dissipé,  ou,  mécham- 
lent  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  brûlé  ou 
étruit  d'une  manière  quelconque  des  effets, 
tarchandises ,  deniers^  titres  de  propriété 
u  autres  emportant  obligation  ou  décharge, 
t  toutes  autres  propriétés  mobilières  qui  lui 
vaient  été  confiées  gratuitement,  à  la  charge 
e  les  rendre  ou  de  les  présenter,  sera  puni 
e  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

3o.  Touto  banqueroute  faite  frauduleuse- 
lent  et  à  dessein  de  tromper  les  créanciers 
îgiliraes,sera  punie  de  la  peine  de  six  années 
e  fers. 

3r.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  les* 
ites  banqueroutes  frauduleuses ,  soit  en  di- 
ertissant  les  effets,  soit  en  acceptant  des' 
'ansports,  ventes  ou  donations  simulées,  soit 
a  souscrivant  tous  autres  actes  qu'ils  savent 
tre  faits  en  fraude  des  créanciers  légitimes , 
îront  punis  de  la  peine  portée  en  l'article 
recèdent. 

32,  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par 
lalice  ou  vengeance  et  à  dessein  de  nuire  à 
utrui,  mis  le  feu  à  des  maisons  »  b&limens, 
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édifices , navire^ ,  magasins,  chantiers,  forêts» 
bois  taillis,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied ,  ou 
à  des  matières  combustibles  disposées  pour 
communic|uer  \p  feu  auxdites  maisons,  bâti- 
mens,  édifices,  navires,  bateaux,  magasins .^ 
chantiers,  forêts,  bois  taillis,  récoltes  en  meule 
ou  sur  pied",  sera  puni  de  mort. . 

33.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  dé- 
truit par  l'eifet  d'une  mine ,  ou  disposé  une 
mitt^  pour  détruire  les  bÂtimens  ^  maisons , 
édifices^  navires  ouvaisseaox,  sera  puni  do 
mort. 

34.  Quiconque  sera  .convaincu  d'avoir  ver- 
balement, ou  par  écrits  anonymes  ou  signés, 
menacé  d'incendier  la  propriété  d'autrui, 
quoique  lesdites  menaces  n'aient  pas  été  réa- 
lisées ,  sera  puni  de  quatre  années  de  fers. 

35.  Quiconque  sera  convaincu  d  avoir  vo*- 
lontairement ,  par  malice  ou  vengeance,  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  détruit  ou  renversé, 

Ear  quelque  moyen  violent ^ue  ce  soit,  des> 
âtimens,  maisons,  édifices  quelconques,  di- 
gues et  chaussées  oui  retiennent  les  eaux, 
sera  puni  de  six  années  de  fers  ;  et,  si  lesdites 
violences  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs- 
personnes  réunies ,  la  peine  sera  de  neuf  an- 
nées de  fers ,  sans  préjudice  de  la  peine  pro- 
noncée contre  l'assassinat ,' si  quelque  per- 
sonne perd  la  vie  par  l'effet  dudit  crime. 

36.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par 
malice  oi)  vengeance  et  à  dessein  de  nuire  à 
autrui,  empoisonné  des  chevaux  et  autres 
bêtes  de  charge,  moutons,  porcs,  bestiaux  et 
poissons  dans  des  étangs ,  viviers  ou  réser- 
voirs ,  sera  puni  de  six  années  de  fers. 

37.  Quiconque,  volontairement,  par  ma-, 
lice  ou  par  vengeance  ,^et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui,  aura  brûlé  ou  détruit  d'une  manière 
quelconque  des  titres  de  propriété,  billets, 
lettres  de  change,  quittances,  écrits  ou  actes 
opérant  obligation  ou  décharge,  sera  puni  de 
la  peine  de  quatre  années  de  fers. 

38.  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis 
par  deux  ou  par  ])lusieurs  personneis  réunies, 
ta  peine  sera  de  six  années  de  fers. 

39.  Toute/espèce  de  pillage  et  dégât  de 
marchandises ,  d'effets  et  de  propriétés  mobi- 
lières, commis  avec  attroupement  et  à  force 
ouverte,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années 
de  fers.  • 

40.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  ex- 
torqué, par  force  ou  par  violence,  la  signa- 
ture d'un  écrit ,  d'un  acte  emportant  obliga- 
tion ou  décharge,  sera  puni  comme  voleur  à 
force  ouverte  et  par  violence  envers  les  per- 
sonnes, et  encourra  les  peines  porlées  aitx 
cinq  premiers  articles  de  1%.  présente  section, 
suivant  les  circonstances  qui  auront  accom- 
pagné lesdits  crimes. 

41.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mé- 
ehamment,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui. 
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Oemnih  le  onnedle  faux»  sera  pmd  ainsi  qvCû 
aoit  (i). 

4ik  Si  ledit  critne  âe  faux  est  commis  en 
écriture  privée,  la  peine  sera  de  quatre  an- 
■ées  de  fers.  - 

49.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en 
lettres  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce ou  de  banque^  la  peine  sera  de  six  an- 
nées de  fors. 

44.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en 
fWitures  authentiqua  et  publiques,  la  peine 
sera  de  huit  années  de  fers. 

45.  Quiconque  aurSi  commis  ledit  crime  de 
iàux,  ou  aura  tait  usage  d'une  pièce  quHl  sa- 
vait être  fausse ,  sera  puni  des  peines  portées 
ci-dessus  contre  chaque  exposé  de  faux. 

46.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir, 
soiemment  et  à  dessein ,  vendu^  à  feux  poids, 
ou  à  fousse  mesure,  après  avoir  été  précédem- 
ment puni  deux  fois  par  voie  dé  police  à  rai* 
son  d'un  délit  semblable,  subira  la  peine  de 
quatre  années  de  fers. 

47.  Quiconc|ue  sera  convaincu  du  crime 
de  faux  témoignage  en  matière  civile  sera 
puni  dé  la  peine  de  six  années  de  gène  (2). 

/|8.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime 
de  faux  témoignage  dans  un  procès  criminel 
sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  fers, 
efde  la  peine  ae  mor^,  s'il  est  intervenu  con- 
damnation à  mort  contre  Taccusé  dans  le  pro- 
cès duquel  aura  été  entendu  le  faux  témoin. 

Titmi  III.  Des  /eMnpHccs  des  crimes. 

Art.  I*'.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis, 
quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  dons, 
proftiesses,  ordres  ou  menaces ,  provoqué  le 
coupable  ou  les  coupables  à  le  commem*e  ; 

Ou  d'avoir  sciemment ,  et  dans  le  dessein 
du  crime,  procuré  au  coupable  ou  aux  cou- 
pables lés  moyens,  armes  ou  instrumeus  qui 
ont  servi  à  son  exécution  ; 

Ou  d^avoir  sciemment ,  et  dans  le  dessein 


du  crime,  aidé  et  a^isté  le  coupable  en  kl 
coupables ,  soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé 
ou  facilité  son  exécution,  soit  dans  Iscte 
même  qui  l'a  consommé,  sera  puni  deii 
même  peine  prononcée  par  la  loi  oestre  lei 
auteurs  dudit  crime  (3). 

2.  Lorsqu^un  crime  aura  été  commis,  qoi- 
conque  sera  convaincu  d'avoir  provoqué  di^ 
rectement  à  le  commettre,  soit  par  dies  di»* 
cours  prononcés  dans  les  lieux  publics,  soit 
par  placards  ou  bulletins  afEchés  on  ré- 
pandus dans  lesdits  lieux,  soit  par  des  écrits 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression , 
sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la 
loi  contre  les  auteurs  au  crime. 

3.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avee 
Tune  des  circonstances  spécifiées  au  présent 
article,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
reçu  gratuitement ,  ou  acheté  ou  recelé  toat 
ou  partie  des  effets  volés ,  sachant  c^ue  Jesdin 
effets  provenaient  d'un  vol ,  sera  réJMilé  con- 

Elice,   et  puni  de  la  peine  prononcée  par 
i  loi  contre  les  auteurs  dudit  crime. 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  cadvé 
et  recelé  le  cadavre  d'une  personne  homiâ- 
dée,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  d'ho- 
micide, sera  puni  de  la  peine  de  quatre  an- 
nées dc^  détention; 

Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publication  do 
présent  Code ,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par 
les  lois  actuellement  exbtantes ,  et  qu'il  ne  le 
soit  pas  par  le  présent  [décret,  ou  si  le  feit 
eât  qualifié  crime  par  le  présent  code,  et  qu1l 
ne  le  soit  pas  par  les  lois  anciennes,  raccmé 
sera  acquitté ,  sauf  à  être  correctionDeUesBeot 
puni  (4)  s'il  y  échet 

Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois 
anciennes  et  par  le  présent  décret,  laocuse 
qui  aura  été  déclaré  coupable  sera  (M)ndamDC 
aux  peines  portées  par  le  présent  code. 

Les  dispositions  du  présent  Gode  n'anroot 
lieu  que  pour  les  crimes  qui  auront  été  pour- 
suivis par  voie  de  jurés. 


(i)  Cet  article  et  celui  de  la  loi  du  23  floréal 
am  10  s'appliquent  aax  faux  commis  mécham- 
ment en  écritures,  dans  l'iateniion  de  soustraire 
des  conscrits  déserteqrs  aox  recherches  de  la  gen- 
darmerie, comme  à  ceux  commis  méchamment 
dans  l'intention  de  ntti;-eà  de^  particuliers  ;  il  y  a 
Keu  de  casser  les  jngevaens  et  arrêts  qui  décident 
le  contraire  (8  août  1806  ;  S.  7^3,  979). 

Fabriquer  un  acte  essentiellement  hiefficace 
dans  l'ordre  civil,  ce  n'est  pas  commettre  un  faux 
caractérisé. 

Et  singulièrement,  lafaWication  d'un  acte  cons- 
tatant <|u'un  prêtre  a  donné  la  bénédiction  nup- 
tiale n  est  pas  un  faux  depuis  que  les  prêtres 
ne  sont  plus  officiers  de  l*état  civil  (i3  octobre 
1809;  S.  ^10,  i ,  3o6). 

(s)  La  déposition  faitç  sciemment  contre  la 
y^ti  ePMtUttf  U  9v\va$  d»  faux  témo'naa^e. 


Elle  n'est  pas  excusaKle  par  le  motif  qa*elle  a 
été  faite  sans  dessein  de  nuire  (3  janvier  181  r, 
Cass.  S.  II,  I  ,  186). 

(3>t)nne  peut  poursuivre  criminellement  con- 
tre une  femme  le  vol  qu'elle  a  fait  à  sonmari. 
On  le  peut  contre  ses  -complices  (16  pluriose  an 
10;  Cass.  S.  a,  2,  553). 

En  matière  d'escroquerie ,  celui  qni  »  acm 
de  médiateur  et  de  proxénète  \  l'escroc  <«* 
censé  l'avoir  aidé  et  assisté.  En  conséquence ,  il 
doit  être  puni  pour  cela  seul  et  traité  comme 
complice  (29  mai  1807;  Cass.  S.  7,  2,  846)- 

Celui  qui  a  donné  l'ordre  de  commettre  o« 
délit  peut  être  poursuivi  sans  que  l'auteurmême 
du  délit  soit  en  cause  (11  juin  1808  ;  Cass.  S.  10, 
»tai7). 

(O  yoy.  loi  do  19  octobre  1 791 ,  qui  a  •■*** 
riii  l'ad4tioa  da  moif»iuu,  omi». 


ÀSiSMBLil  HATIOVAtl  eoKSTif;  -^ 


iS  si^TBUBiii  1791.'  — ^  ProoUmatien du  Roi, 
qoi  commet  le  sieu»  Breton ,  ré|^ssear-général 
4es  forges  de  UChaussade,  à  U  place  du  sieur 
de  Sionville.  <L.  5,  i3o4.) 

a5  sxBTBUBBB  1791.  — Dëèrel  qui  r^de  la  dis* 
tribulition  et  l'emploi  de  5,760,000  livres  des- 
tinées pour  des  travaux  à  Taire  dans  plusieuf* 
départemens. (L.  6,  181  }  B.  18,  563.) 

«S  bbvtbmbhb  1791.  — r  Décret  portant  que  les 
député*  à  la  prenûère  lëgislatpre,  se  séuniront 
le  1*''  octobre  prochain  dans  la  salle  de  l'As- 
tem\ilét  natioq^lç ,  et  qu'il  y  sera  procédé  \ 
l'appel.  (B.  18,  562.) 

36  sbptbvbbx  =  16  ocTOBBB  179t.  — •  Pécret 
relatif  à  la  décoration  militaire.  (L.  6  ,  4^4  ;  - 
B.  i8,  619) 

L'Assemblée  nationale  décrète  :  i^  qii'il 
ne  sera  plus  exigé  de  serment  dé  ceux  oui 
obtiendront  la  décoration  militaire,  et  que  les 
formes  usitées  pour  la  conférer  aux  otficiers 
à  qui  elle  est  due,  aux  tennes  de  la  loi,  sont 
aliolies  ; 

»•  Que  la  décoration  militaire  et  les  lettres 
en  vertu  desquelles  un  militaire  sera  autorisé 
à  la  porter,  seront  les  mêmes  pour  tous  les 
officiers,  quelle  que  soit  leur  religion.  Les 
lettres  seront  conçues  dans  la  forme  de  celles 
annexées  au  présent  décret  ; 

3®  Que  les  officiers  qui  ne  font  pas  pro* 
fession  de  la  religion  catholique ,  apostolique 
et  romaine,  et  qui  auraient  quitté  le  service, 
seront  particulièrement  susceptibles  de  la 
décoration  militaire,  pourvu  qu'ils  aient 
servi  le  nombre  d'années  fixé  par  la  loi. 

Lettre*  pour  conférer  la  décoration  mi/i* 
taire  à 

lA  N ATIOW,  LA.  LOI  BT  LE  ROI, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
eonstilutionnelle  de  l'État ,  Roi  des  Français, 
chef  suprême  de  l'armée; 

Ayan^  trouvé  que,  par  les  services  que 
le  sieur  a  rendus  à  TÉtat, 

cet  ofûcier  était  digne  d'obtenir  la  décoration 
militaire ,  Sa  Majesté  lui  accorde  cette  marque 
honorable  de  ses  services,  et  l'autorise,  ea 
conséquence ,  à  la  porter. 

Donnée  .  le  jou? 

du  mois  d  l'ap  de  grâce  mil 

sept  cent  quatre-vingt  "et  de 

notfe  règne  le 

Par  le  Roi. 
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maintenir  la  libre  cireulation  des  grains  et 
assurer  la  subsistance  à  toutes  les  parties  de 
l'empire,  ses  vues  pourraient  être  trompées  * 
par  les  artifices  des  ennemis  de  la  constitua 
tion  et  par  les  craintes  exagérées  du  peuple, 
quoiqu'il  soit  reconnu  que  le  royaume  ren- 
ferme plus  de  subsistances  qu'il  n'en  faut 
pour  la  Consommation  d'tine  année  ;  considé- 
rant que  le  vrai  moyen  de  porter  l'abondance 
dans  tout  le  royaume ,  et  de  rassurer  les 
commerçans ,  en  leur  procurant  protection 
et  garantie  dans  leprs  spéculations,  décrète 
te  qui  suit  : 

Art  !•'.  Le  Roî  sera  prié  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  pour  faire  poursuivre 
et  punir,  suivant  la  rigueur  des  lois ,  toute 
personne  qui  s'opposerait,  sons  quelque  pré«> 
texte  que  ce  puisse  être ,  à  la  libre  circulation 
des  suDsistances. 

a.  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs, 
eommerçans  et  autres  personnes  faisant  cir- 
culer des  grains  en  remplissant  les  conditions 
^xigée^  par  la  loi,  qui  éprouveront  des  vio* 
îences  ou  le  ^lage  de  Içurs  grains ,  seront 
indemnisés  par  la  nation,  qui  reprendra  la 
valeur  de  l'indemnité,  eki  l'imposant  sur  le 
département  dans  lequel  le  désordre  aura  été 
commis.  Le  département  fera  porter  cette 
charge  sur  le  district,  sur  les  communes  dans 
le  territoire  desquelles  le  délit  aura  été  com- 
mis, et  sur  celles  qui ,  ayant  été  requises  de 
prêter  du  secours  pour  maintenir  la  libre 
circulation,  s'y  seraient  refusées,  sauf  à  elles 
à  exercer  leur  recours  solidaire  contre  les 
auteurs  des  désordres.  '  ^  ^ 

3.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  la  millions,  pour  être  employée 
90US  l'autorité  du  Roi ,  et  sur  la  responsabilité 
du  ministre,  à  prêter  progressivement  aux 
départemens  les  secours  imprévus  qui  seront 
reconnus  leur  être  nécessaires  ;  à  la  charge 
par  lesdits  dép^emens  de  rembourser  dans 
deux  ans ,  avec  Içs  intérêts  à  5  pour  100,  les 
avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêt. 
La  Trésorerie  nationale  en  fera  l'avance  cha- 
que mois ,  en  proportion  des  besoins  recon- 
nus par  le  ministre ,  qui  sera  tenu  de  justifier 
de  l'emploi  à  la  prochaine  législature,  toutes 
les  fois  qu'elle  l'exigera.  Au  i"  octobre  179a, 
l'emploi  détaillé  desdits  fonds  sera  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression ,  et  envoyé 
aux  quatre-ving^-trois  departemens.  La-caisse 
de  l'extraordinaire  restituera  successivement 
à  la  Trésorerie  nationale  les  sommes  qu'elle 
aura  avancées  pour  cet  objet 


a6  (18  el)  SBPTSMBBB  t=:aocTOBRB  i79i.-^Dé'p 
ç|>et  relatif  \  U  libre  circuialion  des  grains  et 
des  subsistances  dans  tout  le  royaume.  (L.  6 , 
i5  ;  B.  i8«  649.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
malgré  les  paesurw  qui  pnt  été  pri9Ç8  pour 


a6  (l4  et)  SBPTBMBRK  =S  la  OCTOBBB  I79I.  -»- 

Décret  relatif  a  tous  les  corps  et  établissemeas 
d'instruction  et  éducation  publiques.  (L.  6, 
aSy;  B.  18,  617.) 

Art.  !•',  Toi»  I»  eory»  «T  étRbH»ç»!»D9 
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d'instruction  et  d*éducation  publiques ,  exis* 
tant  à  présent  dans  le  royaunae ,  continueront 
provisoirement  d'exister  sous  leur  régime 
actuel,  et  suivant  le&  mêmes  lois,  statuts  et 
régleraens  qui  les  gouvernent. 

3.  A  compter  du  mois  d'octobre  prochain, 
toutes  les  facultés  de  droit  seront  tenues  de 
charger  un  de  leurs  membres,  professeurs 
dans  les  universités,  d'enseigner  aux  jeunes 
étudians  la  constitution  française  (1).. 


a6  SKPTEXBRS  =  î6  ocTOBEX  '1791.  —  Décret 
relatif  aux  erreursde  noms  dans  les  contrats  oa 
dans  Jes  quittances  de  finances.  (L.  6  ,  4i^  ; 
B.  i8,6ai.) 

Art.  i«î.  Les  erreurs  de  noms  qui  se  se- 
raient glissées  dans  les  contrats  de  rente  per- 
pétuelle pourront  être  rectifiées  en  vertu 
d'une  dénbération  des  commissaires  de  la 
Trésorerie,  et  sur  leur  responsabilité. 

a.  Les  erreur»  de  noms  qui  -se  seraient 
glissées  dans  lés  quittances  de  finance^  pour 
rentes  viagères,  ou  dans  les  contrats  desdites 
rentes ,  ne  pourront  être  rectifiées  qu*en  vertu 
d'un  décret  du  Corps-Léçislatif ,  rendu  sur 
la  proposition  des  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie. 

26  SEPTEMBiiB  =16  ocTOBRi  179Î.  —  Décret 
relatif  aux  biens  provenant  des  fondations.  (L. 
6,  43o;B.  18,  6m.) 

Art.  I"..  Les  biens  dépendant  des  fonda- 
tions faites  en  favoùr  d'ordres,  de  corps  et 
de  corporations  qui  n'existent  plus  dans  la 
constitution  française ,  àoit  que  lesdites  fon- 
dations eussent  pour  objet  lesdi^  ordres, 
corps ,  corporations  en  commun ,  ou  les  indi- 
Tidus  qui  pouvaient  en  faire  partie,  considérés 
comme  membres  desdits  ordres ,  corps  et  cor- 
porations ,  font  partie  des  biens  nationaux , 
et  sont,  comme  tels,  à  la  disposition  de  la 
nation  (2V 

2.  Les  oiens  dépendant  desdites  fondations 
seront  en  conséquence  administrés  et  vendus 
comme  les  autres  biens  nationaux,  noiiobs- 
tant  toute  clause,  même  de  réversion,  qui 
serait  portée  aux  actes  de  fondations. 

3.  L  Assemblée  réserve  à  la  législature  d'é- 
tablir les  règles  d'après  lesquelles  il  sera  statué 
sur  les  demandes  particulières  qui  pourraient 
étreformées  en  conséquence  des  clauses  écri- 
tes dans  les  actes  de  fondation  (3). 


4.  Et  néanmoins  les  individus  qui  jouiraieat 
de  quelque  partie  desdites  fondations,  imi- 
quement  à  titre  de  secours  pour  subvenir  à 
leurs  besoins,  continueront  d'en  jouir  po-- 
sonnellement,  alu  termes  desdftes  fondations. 
Les  fondations  faites  dans  les  paroisses  seront 
au  surplus  exécutées  en  conformité  des  pré- 
cédens  décrets. 

26  SEPTXirBEK=  a  OCTOBBX  1791.  —  Décret  re- 
latif k  la  perception  des  contribatîons  foncière 
et  mobilière,  et  du  droit  de  patentes.  (L.  6, 
19;  B.  18,  63a.) 

Foy.  lois  du  a3  notkmbeb  =  1*'  DéciM- 
BRX  1790;  dn  3  BKUMAiBK  an  5  ;  dn  3  rBi- 
mairb  aay,  et  arrêté  du  16  tbbbvidob 
an  8  (4). 

Adjudication  de  la  perception.  * 

Art.  I*'.  La  perception  de  la  contributbn 
foncière ,  de  la  contribution  mobilière  et  des 
patentes ,  sera  faite  dans  chaque  communauté 
par  le  même  ou  les  mêmes  percepteurs. 

s.  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux 
auront  reçu  le  mandement  du  directoire  de 
district,  ils  dresseront  un  tableau  contenant: 
I*  le  montant  de  \i.  contribution-  mobilière 
de  la  communauté,  en  principal  et  sous  ad- 
ditionnels; et  hors  ligne,  le  montant  des  trois 
deniers  additionnels  de  taxations ,  alloués  au 
percepteur  par  l'article  44  du  décret  du  i3 
janvier  =  18  février  1791* 

a»  Le  montant,  par  aperçu,  du  produit  da 
droit  de  patentes  dans  la  communauté,  et 
hors  ligne ,  le  montant  des  trois  deniers  de 
taxations ,  alloués  au  percepteur  par  l*art  8 
du  décret  du  20  septembre  dernier. 

3»  Le  total  de  ces  deux  espèces  de  taxa- 
tions sera  additionné ,  et  il  sera  énoncé  que 
celui  qui  se  rendra  adjudicataire  de  la  per- 
ception de  la  contribution  foncière  fera  la 
Serceplion  de  la  contribution  mobilière  et  du 
roit  de  patentes ,  pour  cette  même  rétribu- 
tion de  trois  deniers  pour  livre  sur  chacime 
de. ces  contributions. 

3.  A  la  suite  de  cet  état  seront  transcrites 
les  principales  obligations  du  percepteur, 
telles  qu'elles  résultent  des  dispositions  des 
lois  sur  les  contributions ,  conformément  au 
modèle  ci-joint. 

4.  Il  sera  ajouté,  au,  bas  de  cet  état,  le 
calcul  de  ce  que  produiraient  des  taxations 
sur  la  contribution  foncière,  si  elles  étaient 


(i)  Il  y  a  deux  décrets  séparés  dans  la  collec- 
tion Baudouin. 

<3)  La  régie  de  Tenregîst.rement  peut  exiger  , 
BU  profit  du  Trésor  public,  les  sommes  annuelles 
desUnées  \  l'acquit  des  fondations  qu'a  supprimées 
la  loi  du  a6  septembre  1791  (Cass.  ix  nivôse  an 
n;  S.  a,  a, 338). 

(3)  On  ne  peut  diitingoe^  entre  lei  renlei 


créées  poor  fondation  de  messes ,  au  profit  des 
églises  cathédrales  et  parofesiales ,  et  celles  créées 
au  profit  d'ésiises  paroissiales,  telles,  par  exem- 
ple, que  celles  des  ci-devant  religieuses  «  pour  se 
dispenserde  faire  \  la  nation  le  service  des  ren- 
tes de  la  dernière  espèce  (10  germinal  an  10  ;  S. 
7»  a,  971). 

(4)  Voy.  les  notes  sur  U  loi  da  23  novembre 
^:  i'*"  décembre  1790. 
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renées  à  six  deniers  po<ir  livre  ;  et  tous  ceux, 
qui  voudront  s'en  cliarger  aux  conditions 
énoncées,  et  à  raison  de  ces  taxations  ou  au^ 
dessous ,  seront  invités  à  se  présenter  dans  la' 
huitaine  devant  les  officiers  municipaux,  pour 
y  fîfire  connaîti'e  leur  solvsâs)iIifé  et  les  cau- 
tions qu'ils  pourront  donner. 

Il  ne  pourra  pas  être  exigé  dé  cautionne- 
ment plus  fort  que  le  tiers  du  montant  dés 
rôles  aes  contributions  foncière  et  mobilière. 

Cet  état  ou  tableau  ainsi  rédigé  sera  affiché 
aux  lieux  accoutun^és. 

5.  Huit  jours  après,  l'affiche  du  tableau, 
et  un  jour  de  dimanche,  les  officiers  muni- 
cipaux s'assembleront  au  lieu  de  leurs  séan- 
ces^ et  là,  après  la  lecture  du  tableau  ci  des- 
sus ,  on  proposera  la  perception  de  la  contri- 
bution foncière  au  rabais.  Toutes  les  person- 
nes dont  la  solvabilité  aura  été  reconnue 
seront  admises  à  sous  •  enchérif* ,  et  l'adjudi- 
cation sera  faite  à  celle  dont  les  offres  seroiit 
les  plus  avantageuses. 

Dans  le  cas  môme  où  il  ne  se  présenterait 
qu'une  seule  personne,  l'adjudication  lui 
seca  faite,  si  elle  consent  à  rester  adjudica- 
taire à  six  deniers  pour  livre  sur  la  contribu^- 
tion  foncière. 

6.  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  présente- 
rait, la  municipalité  en  dressera  procès-ver- 
bal, et  formera  dans>lejour  même  un  second 
tableau  semblable  au  précédent,  excepté. que 
les  taxations  sut  la  contribution  foncière  y 
seront  calculées  à  raison  de  neuf  deniers.  Ce 
tableau  sera  également  affiché  sur-le-champ; 
et,  huit  jours  après,  il  sera  procédé  à  l'adjuai- 
cation  au  profit  de  celui  qui  offrira  de  s'en 
charger  à  la  plus  faible  remise.  Dans  le  cas  où 
il  ne  se  présenterî^it  qu'une  seule  personne , 
l'adjudication  lui  sera  faite,  si  elle  consent  à 
rester  adjudicataire  à  neuf  deniers  pour  livre 
sur  la  contribution  foncière^ 

7.  S'il  ne  se  présente  personne  à  cette  se- 
conde adjudication,  il  sera  formé  un  troisième 
tableau,  dans  lequel  la  remise. sur  la<;on(ri- 
bution  foncière  sera  portée  à  douze  deniers^ 
et  il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  la  ma- 
nière.ci -dessus  prescrite. 

8.  Dans  le  cas  où  les  augmentations  pro- 
gressive? des  remises  sur  la  contribution  fon- 
cière jusqu'à  concurrence  de  douae  deniers , 
ne  procureraient  aucune  adjudication ,  le 
conseil  général  de  la  commune  s'assemblera, 
et  nommera  pour  receveur  un  de  ses  mem- 
bres, qui  ne  pourra  refuser  de  faire  la  per- 
ception à  douze  deniers,  seulement  sur  la 
contribution  foncièra,  trois  deniers  sur  la 
contribution  mobilière  et  t,rois  deniers  sur  les 
patentes,  sans  être  tenu  de  répondre  des  non- 
valeurs,  pourvu  qu'il  jusiitie  de'  sqs  dili- 
gences. 

9.  Dans  les  villes  de  vingt-cinq  mille  âmes 
et  au-desisus ,  si  le  conseil  général  de  la  com- 

3. 


mune  juge  plus  utile  de  nommer  un  receveu** 
des  contributions ,  que  de  mettre  la  percep- 
tion en  adjudication,  il  pourra  y  être  autorisé 
par  le  directoire  dii  département,  sur  l'avis 
de  celui  de  district,  pourvu  que  ies  taxations 
du  reéeveur  n'excèdent  point  le  taux,  moyen 
de  celles  des  adjudicateurs,.à  la  moins  dite 
des  communautés  du  district.  *     ' 

10.  Lorsque^  la  perception  de  la  commu- 
nauté aura  été  adjugée ,  ou  que  le  receveur 
aura  été  nommé,  il  en  sera  dressé  proeçsr 
verbal  au  bas  du  tableau  sur  lequel  l'adjudi- 
cation aura  été  faite,  et  l'adjudicataire  ou 
receveur  nommé  sera  tenu  de  faire  et  signer 
au  procès-verbal  sa  soumission  de  se  confor- 
mer à  tout  ce  qui  est  prescrit,  et  à  toutes  les 
lois  relatives  à  la  perception. 

I  u  La  municipalité  adressera  iin  double 
de  ce  procès-verbal  au  directoire  du  district, 
^t  le  directoire  fera  fçrmer  un  état  de  toutes 
les  communautés  de  son  ressort,  avec  le  taux 
des  remises  auxquelles  la  perception  aura  été 
adjugée  ou  la  recette  donnée  :  il  s'occupera , 
dans  le  cours  de  l'année ,  des  moyens  de  di- 
minuer pour  l'année  suivante  les  frais  de 
perception. 

Perception. 

.  12.  A  défaut  de.  paiement  de  la  contribu-  ^ 
tion  foncière  4  l'échéance  de  chaque  trimes- 
tre, le  percepteur  de  la  communauté  pourra 
faire  toutes  les  saisies  de  fruits  ou  de  loyers, 
et  tous  les  actes  conservatoire^  propres  à 
accélérer  et  à  assurer  le  paiement  de  la 
contribution. 

i3.  Les  pei-cepteurs  seront  tenus  d'émanger 
exactement  sur  les  rôles  les  paiemens  à  me- 
sure qu'il  leur  en  sera  fait,  et  de  décharger 
ou  de  croiser,  en  présence  des  contribuables , 
les  articles  entièrement  soldés ,  même  de  leur 
en  donner  quittance ,  s'ils  en  sont  requis. 

14.  Un  officier  municipal  ou  le  procureur 
de  la  commune,  à  ce  commis  par  la  munici- 
palité, examinera,  qyand  il  le  jugera  à  pro- 
pos ,  et  au  moins  une  fois  par  mois ,  les  diffè- 
rens  rôles  dont  le  percepteur- géra  porteur, 
à  l'effet:  de  vérifier  :  i  <>  si  le.  recouvrement 
est  en  >ctard ,  et  quelles  en  sont  les  causes; 
a°  si  les-  sommes,  recouvré^, sont  émargées 
éur  les  rôles;  3«»  si  les  sommes  recouvrées 
dans  le  mois  précédent ,  et  qui  doivent  être 
versées  dans  la  caisse  du  district,  l'ont  été  en 

'  totalité  ;  4°  si  les  sommes  recouvrées  depuis 
,  le  derjjiier  versement  existent  dans  les  mains 
du  percepteur. 

1 5.  L'officier  municipal  •  on  le  procureur 
de  la  commune  vérificateur  visera  toutes  les 
qui^t  »>ces  qui  seront  entre  les  mains  du  per- 
cepteur, et  remettra,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  Ta  municipalité ,  l'état  ,de  ces  quit- 
tances, certifié  de  lui  et  du  percepteur ,  et  le 
bordereau,  pareillement  signé  cre  l'un  et  de 
l'autre,  du  montant  dés  recouvremens  faits 


3jo 
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rendant  le  mois ,  et  des  sommes  qui  restent 
reconvrer. 

16.  Ne  pourront  être  saisis  pour  contribu- 
tioBs  arriérées  les  lirs  et  vètemens  nécessai- 
res ,  pain  et  pot-au-feu  ,  les  portes ,  fenêtres , 
les  animaux  de  trait  servant  au  laboura};e,  les 
harnais  et  instrurriens  servant  à  la  culture, ni 
les  outils  et  métiers  à  travailler. 

Il  sera  laissé  au  contribuable  en  retard  une 
▼ache  à  lait  ou  une  dièvre  à  son  choix ,  ainsi 
que  la  quantité  de  grains  >ou  graines  néces- 
saires à  Vensemencement  ordinaire  des  terres 
qu'il  exploite. 

Les  aoeilles,  les  vers-à-soie,  les  feuilles  de 
■BÛrier,  ne  seront  saisissables  que  dans  les 
temps  déterminés  par  les  décrets  sur  les 
biens  et  usages  ruraux.    -  ' 

Les  porteurs  de  contrainte  qui  contrevien- 
dront à  ces  dispositions  seront  condamnés  i 
100  livres  d*ameode. 

i^.  Lès  receveurs  de  district  remettront 
diaque  année,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier,  aux  directoires  de  district,  un  état 
Dominatif  des  porteurs  de  contraintes  qu'ils 
proposeront  d  employer  ;  ils  ne  pourront  les 
choisir  que  parmi  les  citoyens  actifs  domici- 
liés dans  le  district,  sacbant  lire  et  écrire. 

l^s  directoires  de  district  en  fixeront  le 
nombre ,  les  choisiront'  parmi  ceux  qui  au- 
ront été  proposés ,  6t  leur  doqneront  des 
commissions  conformes  au  modèle  ci-joint 
Ces  porteurs  de  contraintes  feront  seuls  les 
fouctio^s  a'huissiers  pour  les  contributions 
foncière,  mobilière  et  les  patentes;  ils  prête- 
ront serment  devant  les  directoires  d^  dis- 
trict. 

ï8.  Les  ]>orteur8  de  contraintes  pourront 
être  destitués  par  délibération  du  directoire 
de  district ,  qui  en  donnera  avis  au  directoire 
de  département,  et  lui  en  fera  connaître  lés 
motifs. 

19.  Ils  seront  tenus ,  en  arrivant  dans  cha- 
que commtinauté,  de  faire  constater  par  un 
ofticîer  municipal  ou  le  procureur  de  la  com- 
mune le  jour  et  1  heure  de  leur  arrivée,  et 
de  même  j  en  se  retirant,  le  jour  et  l'heure 
de  leur  déport 

ao.  Le  temps  que  les  porteurs  de  contrain- 
tes auront  employé  dans  la  communauté 
étant  ainsi  constaté;  le  bulletin  des  frais  à 
ieiir  aUouer  sera  ensuite  réglé  par  le  direc- 
toire di  district ,  et  le  total  de  cei  frais  sera 
réparti  à  la  suite- du  bulletin ,  aumarclâ  lierre 
-des  sommes  "dues  par  les  contribuables  dé- 
^mmés  dans  les  contraintes ,  à  l'époque  oit 
«es  seront  décernées. 

»i.  il  sera  fait  deux  expéditions  dé  ce  bul- 
letiii:  Pune  sera  rendue  exécutoire  par  le  di- 
rectoire de  district ,  et  sera  remise  par  le 
receveur  du  district  au  percepteur,  pour  lui 
•ervir  au  rpcouvirement  des  frais  qui  y  sont 
«loues  ^  fi  4onj  il  versera  le  moataal  emre 


les  mains  du  receveur;  la  seconde  expédi* 
tion  restera  au  receveur  du  district,  pour 
distribuer  aux  porteurs .  de  contraintes  les 
sommes  révcAaut  à  chacun  d'eux  pour  leurs 
journées,  et  les  porteurs  de  contraintes  don- 
neront quittance  au  pied  du  biriletin. 

Ceux  des  contribuables  qui ,  sans  attendre 
de  saisies  et  ventes,  satisferont  à  la  con- 
trainte, ne  supporteront  que  leur  part  des 
premiers  frais.  ' 

Ceux  qui  nécessiteront  des  saisies  et  ven- 
tes en  supporteront  Jes  frais. 

•22.  Les  municipalités  donneront  assistance 
et  protection  aux  porteurs  de  contraintes,  et , 
en  cas' de  refus ,  ceux-ci  dresseront  un  pro- 
cès-verbal qu'ils  enverront  au  directoire  de 
district ,  lequel ,  après  en  avoir  donné  conh 
munication  aux  officiers  municipaux,  pro- 
noncera ,  sHl  y  a  lieu ,  contre  eux  la  respon- 
sabilité solidaire  du  montant  total  de  l'arriéré 
des coniributions  foncière  et  mobilière,  et 
des. patentes,  pour  leur  communauté.  Signifi- 
cation de  l'arrêté  du  directoire  sera  faite  sans 
délai  aux  officiers  municipaux ,  à  la  requête 
du  receveur  du  district. 

a  3^  En  cas  de  rébellion ,  le  porteur  dé  con- 
traintes en  dressera  procès-verbal ,  qu'il  fera 
viser  par  un  officier  municipal  ou  le  procu- 
reur de  la  commune,  et  l'enverra  sur -le» 
champ  au  directoire  du  district  Le  procu- 
reur-syndic dénoncera  les  faits  à  l'accusateur 
pubiic,  et,  lorsque  Tinstitution  du  jury  sera 
en -activité,  à  l'officier  de  police  ou  au  direc- 
teur du  jury. 

24.  Les  receveurs  dé  district  et  les  officiers 
municipaux  pourront  dresser  des  procès-ver- 
baux des  plaintes  qui  leur  auront  été  faites 
contre  les  porteurs  de  contraintes  ;  et  ils 
adresseront  sur-le-champ  ces  procès-verbaux 
au  procureur-syndic,  qui  en  rendra  compte 
au  directoire  du  district,  lequel  révoquera 
ces  employés,  s'il  y  a  lieu. 

"25.  Si  les  plaintes  étaient  telles  qu'il  y  eût 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  contre  ces 
porteurs  de  contraintes,  les.  directoires  de 
district  feront  remettre  par  Jeors  procureurs- 
syndics  ces  plaintes  à  l'accusateur  public,  et, 
lorsque  ri|[v>lituiion  du  jury  Sera  en  actfvilé, 
a  l'officier  de  police  ou  au  directeur  du  jury. 

26.  Chaque  receveur  de  district  tiendra  des 
registres  par  communauté,  tant  des  saisies  ou 
contraintes  qu'il  aura  fait  viser,  que  des  frais 
auxquels  elles  auront  donné  lieu.  Ces  regis- 
tres seront  paraphés  par  le  président  du  di- 
rect oire  de  district.  A.  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  le  receveur  du  district  remettra  an 
procureur  syndic  un  état  certifié  de  lui.  con- 
tenant ;  ï«  le  montant  total  des  contributions 
de  sa  recette;  2»  le  total  des  sommes  recou- 
vrées; 3»  le  total  des  frais  faits  pendant  les 
trimestres  antérieurs;  4<*  la  somme  recouvrée 
peodant  le  âpfnkr\rwmUp}  5*  U  fowlavt 
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des  frais  faits  pendant  ce  trimestre;  6°  la 
somme  restant  à  recou\Ter. 

27;  Les  procureurs  syndics  enverront  de 
""«■e,  tous  les  trois  mois,  un  exirait  som- 
mailede  ces  états  au  l^rocureur-général-syndic 
du  ^epai  tement ,  qui  en  fera  former  un  état 
général,  d'après  lequel  le  directoire  du  dépar- 
tement pOuira  comparer  la  marche  du  rectu* 
vrement  dans  les  différens  disiricfs  et  com- 
munautés. Le  directoire  du  département  en- 
verra une  copie  de  cet  état  général  au  minis- 
tre des  contributions  publiques ,  avec  ses  ob- 
servations. 

Versement  l  la  caisse  du  district. 

a8.  Lorsque  les  percepteurs  viendront  ap- 

Sorter  leur  recette  du  mois  à  la  caisse  dû 
istriçt,  le  receveur  leur  donnera  une  quit- 
tance d'à-compte  conforme  au  modèle  ci-joint, 
ag.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  serait 

oblige  de  quitter  1?»  '^''-«"-♦•" j: i- 

sement  de  deniers „ ,^  „^  ^„  ,„„. 

lions,  ou  autres  causes  forcées,  on  procédera 
sur-le-champ  à  l'apurement  du  compte  et  à 


'7^ 

aéficil ,  le  receveur  se  pourvoira  d^ya^t  le 
directoire  de  district,  et  lui  présentera  une 
contrainte  à  l'effet  d'obliger  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  à  acquitter  ]^ 
somme  dont  le  percepteur  se  tfouvef^  dèfî^i-. 
tivement  reliquataire. 

35.  Après  discussiop  des  biens  ilij  perçeo? 
teure!  (Je  ceux  de  ses  cautions,  jes  ffieœbres  oli 
conseil  général  de  la  commune ,  eq  juslifi^at 
^lors  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  Mît  aiiciioe  ijé- 
gligence,  se  pourvoiront  au  cfirectoire  de  dis- 
trict pour  obtenir  là  réimpositipp  à  leur  pro- 
fit de  la  somme  qu'ils  auron^  payée,  et  qui 
devra,  en  d^nitif ,  rester  à  là  charge  de  la 
communauté  et  être  réimposée  sur  les  rôle§ 
de  la  même  année. 

36.  Dans  le  cas  o'ù  un  percepteur  serait  ac- 
cusé de  coiicussion  ou  de  falsilication  de  rôle, 
le  procureur-svndic  du  district  fera  dies^er 


i  cas  ou  un  percepteur  serait  ^^  procureur-svnaïc  au  ajslricl  tera  dies^er 

ter  la  perception  pour  divertis-  procès-verbal  dès  faits,  et  le  remettra  à  l'ac- 

liérs  et  insolvabilité  de  ses  eau-  Çusateur  public,  et ,  lorsque  l'institution  dq 

îs  causes  forcées,  on  procédera  J^^y  f®**^  ®°  activité,  à  Toflicier  de  police  oii 


jurv!  , 

au  directeur  du  jury. 


une  nouvelle  adjudication.  87.  Lorsque,  par  h  sjérilitc  de  rannéti, 

3o.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  n'aurait  la  grêle,  la  gelée,  l'inuiidniitm  ou  autres  vi- 

pas  apporté,  dans  le^  quinze  premiers  jours  maires,  la  récolte,  les  maisoti.^  ou  lJ■kInle^s 

du  mojs,  à  la  caisse  du  district,  le  montant  ^^^  contribuable  ou  d  tint  tominuiiaulé  au- 


de  son  recouvrement,  le  receveur  du  district 
enverra  un  avertissement  à  la  municipalité  ; 
et  si ,  quinzaine  après  cet  avertissement ,  il 
nV  a  pas  eucorc«aiisfair ,  le  receveur  présen- 
tera au  directoire  du  district  une  contrainte, 
qui  sera  sur-le-champ  visée  et  mise  à  exécu- 
tion co/nrae  il  suit. 

3i.  Il  sera  d'abord  procédé  contre  le  per- 
cepteur et  ses  cautions  à  une  simple  saisie  de 
meubles  et  effets;  et,  en  cas  d'insufOsance 
duoroduit  de  la  venje  des  objets  saisis,  sur 
la  demande  du  peceveu/,.il  sera  procédé  à  la 
saisie  et  vente  des  immeubles  du  rjBcevèur  et 
de  Ses  cautions. 

32.  Dails  le  cas  de  divertissement  des  de- 
niers, la  municipalité,  aussitôt  qu'elle  en 
aura  connaissance,  sera  tenue  d'en  dresser  un 


ront  été  détruits  en  totalité  ou  en  grande  pai^ 
lie,  le  contribuable  ou  la  rommunauré  çn 
donnera  connaissance  uu  dirtdoh  t'  de  dis- 
trict, qui  nommera  sausdélpl  uu  ou  pUuicura 
commis.saires  menibrei^  du  (*oustU  dti  dtstrict, 
pour  se  transporter  sur  les  Jîeuï  ,  ^érilieP  les 
laits ,' et  en  rapporter  |iroccs-vçt  bal ,  qui  s«rii 
déposé  aux  archives  du  distrirl:  copie  pîir 
extrait  en  sera  envoyées  au  diriiciûirc  du  dé- 
partement. 

38.  Si  les  récoltes  de  h  majeure  partie  des 
communautéïï  d'un  disiiici  ont  e^uvé  des 
fléaux  ou  viiit^iirc^s ,  le  direr;loirti  du  tiiiilrict 
en  donnera  as  is  à  c<;lui  du  dppartenieul  »  qui 
nommera  un  mi  nlusit^uifi  roninussaires  par- 
mi les  membi  Tiï  du  cause  il  du  dép^rtçmÉUl, 
pour  se  trauj^ porter  ^ur  les  lieuii  et  dresser 


aura  connaissance,  sera  tenue  d'en  dresser  un  pour  se  traujiportcr  5ur  les  lieuîi  et  dresser 
procès- verbal  qu'elle  enverra  sur-le-cbamp  procès-verbéil  dcji  piTtes.  Il  eu  seia  fait  deux 
au  procureur-syndic  du  district,  pour  être  expéditions;  Tune  àera  déjjosée  aux  ïtnbtves. 
pris  par  le  directoire ,  après  en  avoir  com-  du  départemnl,  Ttiulrc  à  i  die  Ju  diàirict  ; 
muuiqué  avec  le  receveur^  les  mesures  le^  des  extraits  de  ces  diveiiS  pi oeès- verbaux  se- 
plus  promptes  et  les  plus  conveuables  pour 
assurer  la  rentrée  des  deniers  divertis. 

33.  En  cas  de  faillite  d'un  percepteur  et 
d'insolvabilité  de  ses  cautions,  la  municipa- 
lité sera  tenue  de  justifier  qu'elle  a  fait  exac- 
tement les  véjrificat  ions  prescrites;  faute  de 
quoi ,  les  officiers  municipaux  seront  person- 
nellement responsables  du  déficit. 

34.  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  éthîit  responsables  envers  le  rece- 
veur du  district  de  la  solvabilité  et  du  paie- 
ment du  percepteur  auquel  ils  auront  adjugé 


des  extraits  Je  ces  diverti  pruvM-T^^w»-^*^  ^ 
rpnt  adressés  au  Corps- Législatif  et  au  mi- 
nistre des  coijtilbutious, 

39.  Les  direclûiresdc  département  feront, 
chaque  année,  drcs^^r  1  étal  At$  jjcrtes  rèsul- 
sùltantdes  causes  ri-des.^us  menliouuces;  et 
le  conseil  du  déjmrtemenl  distrjbuera  eiilre 
lestlistricts  lus  .s  oui  un.  s  ou  partie  des  somo^e» 
faisant  le  foiid^  dtsliné  fiui  d^rhàrges  ou  ré- 
ductions ;  reniïS€<«  ou  mode  rations  et  .scruurs, 
et  qui  est  à  U  di^po^iition   du  dépaiteincnt. 

40.  Lorsqm  1  Asit?iublée  nanonalr  légîjiU- 
ment  du  percepteur  auquel  ils  auront  adjugé  tive  aura  aceurdr,  sur  li^s  fonds  de  uua- 
la  perception  (le  leurs  contributions  foncière,'  yaleuT- dont  la  disposition  tui  est  réservée» 
juobilière  et  des  patentes  ,.iof  squ'il  y  aura  un      une  somme  en  déj^èYemenl  ou  secours  à  ui| 


H' 
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département ,  le  conseil  en  fera  la  répartition 
entre  les  districts  de  son  territoife. 

4 1.  Les  directoires  de  district  feront,  entre 
les  communautés  «  la  répartition  des  sommes 
qui  leur  seront  allouées. 

Lorsaull  n*y  aura  qii*une  pajrtie  des  con- 
tribuâmes d'une  communauté  qui  auront 
essuyé  des  dommages ,  la  répartition  de  1^ 


somme  qui  aura  été  accordée  sera  faite  par 
le  directoire  du  district,  sut  Ta  vis  de  la  mu- 
nicipalité. •  , 

Une  portion  des  secours  à  distribuer  pourra 
être  accordée  aux  fermiers,  métayers  ou 
colons. 

Perception  de  la  contribalion  foncière,   de   U 
cohtribution  mobilière  et  du  droit  de  patentes. 

DE  PAR  .LA  LOI  ET  XE  ROI.     ' 

Les  officiei^s  municipaux  de  ja  commu- 
nauté d  font  savoir  que  le  diman- 
che du  mois  d  '  ils  procé- 
deront,'au  lieu  ordinaire  de  leurs  séance^  ,^ 
à  l'adjudication  de  la  perception  de  la  con- 
tribution foncière  de  Tannée  179...  à  celui 
qui  offrira  de  s'en  charger  au  plus  bas  prix , 
et  aux  conditions  suivantes  : 

I*  L'adjudicataire  sera  chargé  de  faire  la 
perception  de  la  contribution  mobilière  de  la 
même  année  179...,  à  raison  de  trois  deniers 
pour  livre  ;  et,  attendu  que  le  rôle  de  la  con- 
tribntipn  mobilière  s'élève  pour  le  principal 
à....^  pour  les  sous  additionnels  à—M  et  ppur 
les  charges  de  la  municipalité  à...  =  Total..,. 

Les  taxations  à  raison  de  trois  deniers, 
sont,  etc.' 

a»  L'adjudicataire  sera  chargé  de  faire  la 
perceptJQn  du  droit  de  patentes,  pendant  la 
même  année  179...,  à  raisonde  trois  deniers 

Sour  livre  ;  et,  attendu  que  le  produit  de  ce 
roît  peut  être  évalué,  d  après 
à  nne  somme  de 

Les  taxations  à  raison  de  trois  deniers , 
Bônt  de.... 

3«  Le  percepteur  adjudicataire  sera  chargé 
de  faire  la  perception  de  la  contribution 
foncière,  à  raison  des  taxations  qui  résulte- 
ront de  ^on  adjudication. 

4*  Attendu  que  les  deux  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1 79....  s'élèvent ,  '  la 
contribution  foncière  à..„,  et  la  contribution 
mobilière  à....  =;=  Total.... 

L'adjudicataire  s^ra  tenu  de  donner  un 

cautionnement  de revenant 

au  tiers  des  c^eux  contributions,  suivant  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  2  octobre  i79r. 

5°  Le  percepteur  sera  tenu  de  faire  sur  les 
rôles  tous  les  émàrgemens  de  paiement  (Dé- 
cret du  6  septembre  =s  a  octobre  1701, 
art  i3).         '  -  .     ^^   ' 


6»  Le  percepteur  sera  tenu  de  donner  com- 
munication de  son  rôle  et  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  sesrecouvremèns  au  pro- 
cureur de  la  commune,  ou  à  un  officier  ^- 
nicipal,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
(Même  décret,  articles  1 3  et  14). 

7»  Le  percepteur  portera  à  la  tin.de  cha^e 
^ois  ou  enverra ,  à  ses  risques  et  périls ,  a  la 


caisse  du  district ,  le  montant  de  sa  recelte  du 
mois  précédent  (Même  décret ,  arL  27). 

8»  En  cas  de  retard  de  paiement ,  le  per- 
cepteur sera  poursuivi  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  29  et  3o  du  même 
décret. 

9*  En  cas  de  divertissement  de  deniers  on 
de  falsification  de  rôles ,  le  percepteur  sera 
poursuivi  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles 
3£ ,  3a  et  36  du  même. décret. 
'  Toute  personne  quelconque  sera  admise  k 
Tadjudication  de  la  percq)tion. 

Attendu  quQ  la  contribution  foncière  de 
179....  s'élève,  pour  le  principal  à„.,  pour  les 
sous  additionnels  à.... ,  et  pour  les  charges  de 
la  municipalité  à....  =  Total... 

Nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication ,  'S'il 
n'offre  de  s'en  charger  à  raison  de  (i).  .  .  .  - 
deniers  pour  livre  au  plus  formant. 

Enfin,  nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication 
qu'après  s'être  présenté  devant  la  municipa- 
lité, pour  y  faire  connaître  sa  solvabilité  et 
les  cautions  qu'il  pourra  donneK 


a6  siPTEMBiiK=  9  OCTOBRE  1791.  — DécTel  quî 
établit  radminisiratipn  des  traites  k  l'bôtel  de 
Grimois,  la  régie  des  domaines  et  de  Tenre- 
gistrement  à   l'hôtel   de  Vancienne  régie  ;  la 

'  conservation  forestière  et  les  payeurs  des  ren- 
tes à  Thôtel  de  Mesmes,  et  les  bureaux  de  la 
compla(>ilité  générale  à  Phôtel  de  SiUery.  (B- 
i8,65i.)  ^ 

a6  SEPTEMBRE  1791.  —  Décret  relatif  i  'a  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  de  Bar. 
(B.  18,  616.)  • 

a6  SEPTBMBRB  1791.  — Décret  portant  que 
bibti'itbèqae  de  Lyon  continuera  d'être  ouvert 
au  public,  et  qui  maintient  Tacadémie  dans  le 
local  de  l'hôtel  commun.  (B..18,  618.) 

a6  SEPTEMBRE  1791.  — DécTct  relatif  k  rempla- 
cement de  radministration  du  département  de 
rAi«ne.(B.  i8,  618  ) 

a6  SEPTEMBRE  1791.  ^-.Décret^elatif  au  comité 
des  savans  réunis  aux  Quatre-Natioiïs.  (B.  181 
6a6.) 

a6  SEPTEMBRE  1 7.91. /— Décret  relatif  à  la  des- 
titution des  commissaires  de  ïa  Trésorerie.  (B. 
18  ,  627.) 


(1)  Dihf  le  premier  tableau ^  «ix  deniers;  dâni  le  leconrï,  neuf  deniers,  et  dans  le  troisième, 
q^mie  deniers. 
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26^KPTRMBRB  1791.  —  Décret  relatif  aux  gra- 
tifications î»  accorder  aux  secr^étaîres,  commis, 
employés  et  huissiers  de  l'Assemblée  nationale. 
(B.  j8 ,  623.) 


DU  36  AU   37  S^BPTÉMBRE   I791,        ^^3 

et  les  sommes  qui  seront  égidement  attribuées 
à  chaque  grade  pour  tenir  lieu  du  logement , 
quand  il  ne  pourra  être  foiirni  en  nature  dans 
les  ^tablissemens  militaires. 


a6  SEPTEMBRE  1791.  —  Décret  portant  vente  \' 
différentes  municipa'ifés  des  départemens  de 
Seine-et-Marne,  Paris,  Nord;  Charente-In- 
férieure, Isère.  (B.  18  ,  63a.) 


27  SEPTBUBRE  =  12  OCTOBRE  1791.  —  Décret 
relatif  à  l'établissement  d'une  masse  destinée  à 
diverses  dépenses  de  l'airmée.  (L.  6,  228;  B. 
18,  65^.). 

Art.  i«'.  A  compter  du  i««  janvier  1791 , 
il  sera  établi  une  masse  de  seize  livres  dix 
sous  par  an,  sur  le  pied  du  complet  de  l'ar- 
mée ,  par  chaque  officier  général  de  .l'état- 
major,  de  l'artillerie,  du  génie,  officier  supé- 
rieur et  autres,  soùs-officier  et  soldat  de  toute 
arme  ,  chifUrgiçn-major  et  aumônier ,  pour 
subvenir  aux  dépenses  d'entretien ,  répara- 
tions, constructions  ou  augmentations  des  bâ- 
timens  fjaisant  partie  des  logemens  militaires; 

A  celles  de  leurs  ameublemens  et  usten- 
siles.; 

Et  aux  dépenses  résultant  du  loyer  de  mai- 
sons ,  dans  les  lieUx  où  il  n'y  aura  pas  de  lo» 
gemens  militaires  pour  y  casernerles  troupes 
de  ligne ,  conformément  à  ^  I  articJe  8  du 
titre  T  du  décret  du  8  =^  10  juillet  1791, 
concernant  la  conservation  et  le  classement 
des  postes  militaires. 

2.  T.adite  masse  servira  également  au  paie- 
ment en  argent  dû  logement  des  officiers  gé- 
néraux de  l'état-major,  de  l'artillerie,  du 
génie ,  des  officiers  supérieurs  et  autres  ,  des 
chirurgiens-majors  et  aumôniers  ,  ainsi  que 
des  fonctionnaires  militaires ,  pour  leur  tenir 
lieu  de  logement  quand  il  ne  pourra  leur  être 
fourni  en  natuve ,  conformément  à  l'artide  i  x 
du  titre  VIII  du  décret  ci-dessus. 

3.  Lesdits  officiers  généraux  de  l'état-major, 
de  l'artillerie  et  du  génie  ;  les  officiers  supé- 
peurs  et  autres,  les  chirurgièns-majors  et 
aumôniers,  et  fonctionnaires,  ne- pourront 
jouir  que  d'un  seul  logement ,  soit  en  nature, 
soit  en  argent ,  dans  la  principale  ville  de 
leur  résidence  ou  garnison,  àauf  le  cas  prévu 
par  l'article  suivant. 

4*  Lorsque  les  officiers  généraux  de  l'état- 
major,  de  rartillerie et  du  génie,  et  les  com- 
missaires des  guerres,  auront  ordire  de  mar- 
cher avec  les  troupes,  ou  qu'ils  seront 
employés  dans  des  cantonnemens  ou  rassem- 
blemens  momentanés,  le  logement  leUr sera 
fourni  en  nature  chez  rhabitant. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de 
proposer  les  réglemens  sur  le  logement  en 
nMure  dont  devront  jouir  les ,  individus  de 
cHaue  grade ,  lorsi^u'ils  seront'  établis  dans 
les  nâtimens  militaires  ou  chez  Thabitànt , 


27   SEPTRMB|l«  =16  OCTOB»B   I791.    —  DëCTCt 

relatif  ^u  bureau-  de  cohsuliaiion  de«  arts  et 
métiers.  (L.  6  ^  423  ;  B.  i8  ,  ôS;.) 

Art.  !«',  Pour  cette  année  seulement,  le 
bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers 
sera  composé  d'une  section  de  quinze  mem- 
bres de  l'Académie  des  sciences,  au  choix 
de  celte  société,  et  de  pareil  nombre  d'hom- 
mes instruits  dans  les  différens  genres  d'in- 
dustrie ,  et  choisis  dans  les  différentes  autres 
sociétés  savantes ,  par  le  Djûuistre  de  Tin- 
térieur. 

2.  Les  fonctions  des  membres  de  ce  bu- 
reau, indiquées  dans  le  titre  précédent,  seront 
absolument  gratuites;  mais  le  ministre  de 
l'intérieur  demeure  autorisé  à  y  employer 
le  nombre  de  commis  nécessijiVes ,  dont  il 
présentera  incessamment  letat  à  l'Assemblée 
nationale,  et  les  frais,  ainsi  que  ceux  de  bu- 
reau ,  seront  acquittés  au  moyen  d'une  rete- 
nue d'un  sou  pour  livre  sur  les  récompenses 
nationales.  __:___ 

27  SEPTEMBRE  ;=  i6  OCTOBRE  179''  .*"  Décret 
portant  défense  ^  tout  citoyen  français  de  pren- 
dre, dans  aucun  acte ,  les  litres  et  qualifications 
supprimés  par  la  consti.lulîon.  (L.  6,  4^6; 
B.  18  ,  662  i  Mon.  du  3o  septembre  179»'> 

Foy.  lois  du  19  =  a3  jviv  1790»  ^^  ^^  ^® 

JUILLET  =  6  AOUT  f  791- 

Art.  i«*.  Tout  citoyjen  français  qui,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publicatîan  du  présent  dé- 
cret ,  insérerait  dans  ses  quittances ,  obliga- 
tions ,  promesses ,  et  génèraleriaent  dans  toU» 
ses  actes  quelconques,  t|uelques-unes  des  qua- 
lifications supprimées  par  la  constitution,  ou 
quelques-uns  des  titres  ci-devant  attribues  a 
des  fonctions  qui  n'existent  plus ,  sera  con- 
damné, par  icorps,  à  une  amende  égale  à  six 
fois  la  valeur  de  sa  contribijtion  mobilièjre , 
sans  déduction  de  la  contribution  foncière. 

Lesdites  qualifications  ou  titres  seront  rayés 
par  ppocès-verbal  des  juges  du  tribunal ,  et 
ceux  qui  auront  commis  ce  délit  contre  la 
constitution  seront  condamnés  en  outre  à 
être  rayés  du  tableau  civique,  et  seront  dé- 
clarés incapables  d'occuper  aucun  emploi  ci- 
vil ou  miKlaire. 

2.  La  peine,  et  l'amende  seront  encourues 
et  prononcées,  soit  que  lesdits  tijrés  et  qua- 
lifications soient,  dans  le  corps  ^e  l'acte,  at- 
tachés à  un  nom,  ou  réunis  à  la  signature,  ou 
simplemept  énoncés  coinme  aaciennement 
existans. 

3.  Seront  punis  des  mêmes  peine*  et  sujets 
à  la  même  amende  tous  citoyeùs  français  qui 
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tiôttet-aietit  les  marques  disHnctives  ouï  cmt 
été  aboiiéi ,  ou  qui  feraient  ffcrter  des  litrce* 
à  leurs  domestiques  et  placeraient  des  armoi- 
ries sur  leurs  maisons  ou  sur  leurs  voitures. 
Les  officiers  municipaux  et  de  police  seront 
tenus  de  conittater  celte  contravention  par 
fours  prècès-verbaux,  et  de  les  remettre  aussi- 
tôt, dans  la  personne  du  greffier  du  tribunal, 
au  commissaire  du  Roi ,  qui ,  sous  peine  de 
fprfaitttfe,  sera  tenu  d'en  taire  état  aux  juges 
dans  les  vingt -quatre  heures  de  la  remise  qui 
lui  aiira  été  faite  desdits  procès-verbaux  par 
la  voie  du  gi*effe. 

4.  Les  notaires  et  tous  autres  fonction- 
naires et  ofticiers  publics  ne  pourront  rece- 
voir des  actes  où  ces  qualifications  et  titres 
seraient  contenus  ou  énoncés ,  à  peine  d'in- 
terdiction absolue  de  leurs  fonctions ,  et  leulr 
cootraventioii  pourra  être  dénoncée  par  tout 
citoyen. 

5.  Seront  également  destitués  pour  toujours 
de  leurs  fonctions  tous  notaires,  fonction- 
naires et  officiers,  publics  qui  auraient  prêté 
leur  ministère  à  établir  les  preuves  de  ce 
qu'on  appelait,  ci-devant  la  noblesse  ;  et  les 
particuliers  contre  lesquels  il, serait  prouvé 
qu'ils  ont  donné  des  certificats  tenaant  à 
celte  fin  seront  condamnés  à  une  amende 
égale  à  six  fois  la  valeur  de  leur  contribution 
mobilière,  et  à  être  rayés  du  tableau  civique  : 
ils  seront  déclarés  incapables  d'occuper  à  l'a- 
Tenir  aucune  fonction  publique. 

6.  Les  préposés  £ta  droit  d'enregistrement 
seront  tenus,  à  peine  de  destitution,  d'arrêter 
les  actes  quî  leur  seraient  présentés,  ei  qui, 
datés  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  cdQti«|idraieiit  quelques-ons  des  titres  et 
qnaliftciitions  abolis  par  fa  constitution,  et  de 
les  rémettre  an  commissaire  du  Roi  du  tri« 
buoalf  lèqnef  sera  tenu  d'agir  comme  il  esl 
piNSicrit  par  l'article  3. 


37  SEPTEMBRE  ==  16  OCTOBRE  I79I.  —r   Décret 

portant  suppress  on  de  toutes  l'es  chambres  de 
commerce  ex  slaat  dms  le  royaume.  (L.  6  , 
46^  ;B.  iS  ,6^3;  Mbn.da  3o  septembre  1791.) 

f^of.  arrête  du  3  kivosb  an  ii. 

Art  I*'.  Toutes  les  chambres  de  commerce 
^\  existent  dans  le  royanrâe",  sous  quelque 
titres  et  dénominations  qu'elles  aient  été 
créées  ou  formées,  sont  supprimées  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret 

2.  Les  bureaux  établis  pour  la  visite  et 
marque  des  étoffes ,  toiles  et  toileries ,  sont 
supprimés ,  ainsi  que  lesdites  visites  et  mar* 
qUes.  Les  coteraissions  données  aux  préposée 
<margés  du  service  desdrts  bureaux ,  ainsi 
qu'aux  inspadeurs  et  directeurs  généraux  du 
commerce  et. des  manufactures,  inspecteurs 
ambolans  et  élèves  des  Aaniifactures ,  sont 
révoquées. . 

3.  Le  bureau  créé  à  Paris  pour  l'adminis- 


tration du  commerce  et  des  manufactures, 

f>af  le  règlement  du  2  février  1738,  ainsi  que 
e  bureau  de  la  balance  du  commerce,  sont 
également  supprimés  t  et  toutes  les  commis- 
sions données  aux  personnes  qui' composent 
,  lesdits  bureaux  sont  révoquées. 

4.  Les  traitemens  et  appointemens  aux 
commissions  ou  emplois  supprimés  par  les 
articles  2  et  3  ci-dessus,  et  qui  sont  pay^s  par 
le  Trésor  public,  ne  seront  payés  que  jusqu  au 
i*'  janvier  prochain ,  sauf  à  être  accorde  des 
retraites  ou  secours  à  celles  des  personnes 
supprimées  qui  en  sont  susceptibles  par  la 
durée  et  la  nature  de  leurs  services ,  confor- 
mément aux  décrets  du  3  août  1790  et  dn 
•  3i  juillet  dernier. 

27  SEPTEMBRE  =  l6  OdXOBRB  t79I.  —  B'^Crrt 

E  orient  réun'on  4  la  France  da  pays  de  Darn- 
es ei  dépendances.  (L.  6,  479;  B.  18,  684.) 

# 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu sou  comité  des  domaines,  déclare  que 
le  pays  de  Dortibes,  avec  ses  dépendances, 
est  uni  à  l'empire  français,  et,  en  consé- 
quence, décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'.  Les  évaluations  commencées  en 
exécution  du  contrat  du  1 7  mars  c  763  seront 
reprises,  continuées  et  parachevées  suivant 
les  derniers  erremens,  d'après  les.  règles  et 
les  formas  qui  Seront  établies  par  un  décret 
particulier. 

a.  Le  même  décret  déterminera  le  tribu- 
nal ou  les  tribunaux  chargés  de  juger  lesdiles 
évaluations,  et  de  régler  les  distractions ,  ré- 
ductions et  réformes  dont  elles  pourront  être 
âusceptibles.  ^  ^ 

27   SEPTEMBRE  =   4  KOVEMBRE    I79I.  Décret 

poriani  réunion  ^   là  France  du  pays   d  £nri- 
chemont.  (L.  6,  63i;  B.  18,  683.) 

L* Assemblée  nationale  a  déclaré  que  le 
pays  d'Ëurichemont,  avec  ses  dépendances, 
est  uni  à  l'empire  français,  et,  en  conséquence^ 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Les  évaluations  commencées  en  exécution 
dn  contrat  du  «4  septembre  1760  seront  re- 

Srises,  continuées  et  parachevées,  sur  le  pied 
u  denier  soixante,  à  l'égard  du  pays  d'Enri- 
chemont,  et  au  denier  trente  à  l'égard  des 
domaines  cédés  par  U  nation,  ainsi  qu'il 
est  énoncé  audit  contrat,  et  ce,  d'après  les 
règles  et  les  formes  qui  seront  déterminées 
par  un  décret  particulier. 
^  Le  même  décret  déterminera  le  tribunal 
ou  les  tribunaux  chargés  de  juger  lesdites 
évaluations,  et  de  régler  les  déductions,  dis- 
tractions et  réformes  dont  elles  pourront  être 
susceptibles.. 

—  • 

37  8BfTBItBR8=S  l3  WOTBMBRB  179I.  —  Dëcrel 

relatif  aax  juifs  <|ui  prêteront  le  serment  civi- 
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lution,  sont  compris  (fans  le  nombre  des  of- 
ficiers susceptibles  4'oblenir  .des  grades  su- 
périeurs dans  les  nouveaux  corps  .de  troupes 
de  ligne ,  d'infanterie  légère  et  de  gendarme- 
rie nationale,  qui  sçront  formés  de  la  garde 
nationale  soldée. 


que.  (1.  6,  752;  B.  18/6 64",  Mon.  da  zgsep- 
tembre  1791)  , 

L^Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  conditions  nécessaires  ^our  être  citoyen 
français  et  pour  devenir  ciloyep  actif,  sont 
fixées  par  la  constitution,  et  que.  tout  homme 
qui ,  reuaissant  lesdites  conditions ,  prête  le 
serment  civique  et  s'engage  à  remplir  toys 
les  devoirs  que  la  constitution  impose,  a 
droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  assure  ; 

"Révoque  tous  ajournement,  réserves  et 
exceptions  insérés  dans  les  précédëns  décrets 
relativement  aux  individus  juiliï  qui  prête- 
ront le  serment  civiauè,  -tjui  sera  regardé 
comme  une  renonciation  à  ^Qus  privilèges  et 
exceptions  introduits  précédemment  en  leor 
faveur.  ;  . 

27  (26  et)=;=:23  ssptembbb  et  3oi>icxMBBE.i79i. 
— '  Décret  relatif  à  la  peine  de  mort,  à  celle 
de  la  marque ,  et  aux  délais  accordés'  aux 
condamnés  pour  se  pourvoir  en  cassation.  (L. 
6,  i3i3;  B.  18  ,65i  •  Mon.  du  27  septembre 
179*) 
Art.  i«'.  Dès  à  présent  la  peiùe  de  mort 

ne  sera  plus  que  la  simple  privation  de  la  vie. 

2.  La  marq^ue  est  abolie  de  ce  jour. 

3.  Le  condamné  aura  trois  jours  pour  dé- 
clarer qu  il  entend  se  pourvoir  en  cassation  ; 
dn  jour  de  cette  déclaration,  il  aura  quinzaine 
pour  présenter  sa  requête  et  y  faire  statuer. 

Le  temps  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix 
lieues,  tant 'pour  Taller  que  pour  le  retour, 
en  faveur  des  condamnés  détenus  ou  domici* 
liés  hors  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  de  cas- 
sation; pendant  ces  différens  délais,  il  sera 
sursis  à  l'exécution. 


»f  SEPTBMBBE  i79i,^DécTet  qtiT  Rapporte  te- 
Ini  ^ù  26 .  concernaiit  les  eomàtiitsaires  de  la 
Trésorerie  nationale.  (B.  18 ,  65a.) 


27  SEPTEMBRE  rx  12  OCTOBBE  Ï79 

p« 


Décret 

int  rpiVilif  de  celui  du  3o  juillet  dernier  , 
concernant  l'afrcciaiion  d'un  million  acc<  rdé 
^  Monsieur  et  i  M.  le  comte  d  Artois ,  frère 
(in  Roi ,  pour  le  paiement  des  officie»  ée  leors 
maisons.  (B.  i8,  65;. ) 


2J    SEPTEMBRE  =   l6   OCTOBRE    I?^!.  —  DécrCl 

relatif 'aux  pensions  des  officiers  du  Point- 
d'Honneur,  (L.  6  ,  SgS  ;  B.  18  ,  656  j  Mon.  du 
ag  septembre  1791.) 


27  SEPTEMBRE  =  23  ocTOBXt  Ï791.  —  Décret 
qui  met  i04»,ooo  livres  à  la  dia^osition  ftu  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  acquisition  de  livres 
et  manuscrits  pour  Ja  Bibliothèque  nationale. 
(B.  i8,  658.)       

27  SEPTEMBRE  =  12  OCTOBBE  1 79 1.  —  Décret 
qui  ajourne  à  la  prochaine  législature  les  pro- 
jets et  devis  présentés  par  le  département  de 
Paris  pour  rachèvcmcnt  du  panthéon  Tran^ais, 
^t  qui  accoir'ie  5o,ooo  livres  pour  les  travaux 
du  mois  d'octobr^.  (B.  18,  661.)    . 

27  SEPTEMBRE  1791.  —  Décret  qui  ajourne  4  la 
prochaine  législature  l'organisation  de&  secours 
dpnt  la  cQn&titation  ordonne  rétablissement. 
(B.  i8,664.)       

i7  SEPTEMBRE  =  g' OCTOBRE  ^791-  —  Décrél 
qui  accorde  une  indemnité  de  260  livre*  à 
M.  Santo-Domingo.  (B.  18,  675.) 

27  SEPTEMBRE  1791.  — ^  Décrct  qnî  a.îotimc  X  la 
prochaine  légîslalorè  la  réclamation  du  sie«r 
Vealer,  Ingéniéur-méealiideri  de  It  mwîne. 
(B.  18,675.) 


Les  pensions  qui  étaient  attribuées,  ?«r^*  27  sz^rz^^iiz  ij^u-rDé^tifortàn^^^^ 
..      f      ~   .     ^.  ^r.  .    '  "^i    *^       domainesnatiooanx  à  différentes  mnnicipaïuéf 

des  déparlemens  de  l'Aisne  ♦  des  Basses  Pyré- 
nées, de  la  Dorclogné,  de  la   Haufe-Marne, 


Védit  du  i3  janvier  1791,-  aux  officiers  du 
PoinJ-d'Honncur,  et  qui ,  aux  termes  du  dé-  ^ 
cret  des  â8  et  29  mai  dernier,  doivent  conti- 
nuer à  être  payées,  seront  réparties,  en  cas 
de  vacance,,  à  compter  de  l'époque  du  décret, 
et  dans  chacune  des  trois  classes  -des  officiers 
du  Point-d'Honneur,  uniquement  à  raison  de 
Tancienneté  entre  lesdits  officiers. 


27  SEPTEMBRE  =  2  OCTOBRE  1 7gi.  -^  Décret  re- 
latif k  I  avancement  «les  chefs  de  division  de 
la  garde  nationale  parisienne,  qui  ont  servi 
sans  traitement  depuis  le  commeni;^menl  de  la 
révolution.  (B.  i8,  661.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  oue  les 
chefs  de  division  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne qui  ont  servi  sans  traitement  en  cette 
qualité  depuis  le  commencement  de  h  rèvo- 


des  Hautes-Pyrén«ies,'dela  Seine,  dejaSeme- 
Inférieure,  de  Seînft-et-Mârne  et  de  Seine-et- 
Oise.  (B.  18,  676.) 

27    SEPTEMBRE  =   I9    OCTOBRE  Ï791-  ""  décret 

qui  suspend  la  vente  dèç  hara«  dt  llo*ièrts. 
(B.  18,676.) 

27  SEPTEMBRE  =  1,9  OCTOBRE  1 79 1. -^  Décret 
qui  rectifie  et  confirme  réchang»-  fait  entre  le 
Roi  et  les  auteurs  de  ta  dame  C^aUnier,  veuve 
du  sieur  Poutpri.(B.  i| ,  68o.) 

27   SEPtEMBRE  =  19  OCTOBRE   179«-  "•    I^^f»"'* 

qui  accepte  la  résiliation  offeflé  |*arle  sieùr 
Duchalelet ,  du  bail  ^mphyiéqlîque  à  lui  passé 
le  6  juin  1772.  (B.  18  ♦  681,) 


376      Assemblés  nationàib  comstit.  —  du  27  au  a8  septembre  1791. 


37  SBPTEMBBB  1791.  _  Dëcrct  qoi  ordonne  U 
liquidation  de  l'indemnicé  qui  peut  être  due 
an  sieur  de  Maimbonr^,  po»r  le  domaine  qui 
lui  àvaiil  ét^  concédé  tjans  Vtle  de  Corse.  (B. 
18^683.)  •       ■ 

aj  SEPTKMBRK  i=  11  OCTOBRE  1791^  _  Dëcrèt 
portant  établissement  de  tribunau:^  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Rouen ,  à  Tarbes  eF à 
Paimpolf  et.réanipn  de' plusieurs  communes. 
CL.  6,  219  ;  R  ly,  Wa  et  654.) 


2j  SïPXRMBaB  1791.  —  Poudres   ^salpêtres. 

^Ojr.  23  SEPTEMBRE  I79I.  ^^ 


a8  ëBPTEMBRi  =  6  OCTOBRE  1791.  —  Décret 
concernant  les  biens  et  usagei  ruraux  et  la 
poice  rurale.  (L.  6  ,  6o;  B.  18,  697  ;  Mon.  du 
a8  septembre  1791.) 

f^of.  lois  da  5  =  12  Juiir  Ï791;  du  23 
THERMIDOR  ail  4-  f^ojT.  au^st  Tordôupancc  de 
1669. 

Tjtrb  P».  Des  biens  et  usages  ruraux. 

Section  ,!'•.  Des  principes  généraux  sur  la 
propriété  nalionale. 

Art.  i*r.  Le  territoire  de  France,  dans 
toute  son  étendue,  est  libre  comme  les  per- 
sonnes qui  l'habitent  :  ainsi,  toute  propriété 
territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  par- 
ticuliers qu'aux  redevances  et  aux  charges 
dont  ta  convention  n'est  pas  défendue  par  la 
loi ,  et,  envers  la  nation,  qu'aux  contributions 
publiqu^  établies  par  le  Côrps-Législalif  et 
aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  géné- 
ral, sous  la  coiidition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

a.  Les  propriétaires  sont  libre3  dç  varier  à 
leur  gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs 
terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltés, 
et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de 
leur  propriété  dans  l'intérieur  du  royauqie  et 
au  dehors  *  sans  préjudicier  au  droit  d'autrui 
et  en  se  conformant  aux  lois.  * 

3,  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voi- 
sin au  bornage  de  leurs  propriétés  continues, 
à  moitié  frais  (i).       . 


4.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire 
exclusif  des  eaux  d'un  neuve  ou  d  une  rivière 
navigable  ou  flottable;  en  conséquence,  tout 
propriétaire  riverain  peut-,  en  vertu  du  droit 
commun ,  y  faire  des  ])rises  d'eau,  sans  néan- 
moins en  détourner  ni  embarrasser  le  cours 
d'une  manière  nuisible  au  bien  général  et  à 
la  navigation  établie  («). 

•»  • 

Sbctioh  il  Uti  baux  des  biens  de  campagne. 

Art  I*'.  La  durée  et  les  clauses  des  baux 
des  biens  de  campagne  seront  purement  coq- 
ventionnelles. 

a.  Dans  im  bail  de  six  années  ou  au-de»* 
sous ,  fait  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,,  quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le 
droit  du  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier, 
la  résiliation  du  bail,  en  cas  de  ^ vente  du 
fonds,  n'aura  lieu  que  de  gré  à  gré. 

3.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce 
droit  dans  les  baux  de  plus  de  six  années,  eo 
cas  de  vente  du  fonds ^  le  nouvel  acquéreur 
à  titre  singulier  pourra  exiger  la  résiliation, 
sous  la  condition  de  cultiver  lui-même  sa  pro- 
priété,  mais  en  signifiant  le  congé"  au  fer- 
mier au  moins  un  an  à  l'avance,  pour  qu'il 
sorte  à  pareils  mois  et  jours  que'  ceux  aux- 
quels le  bail  aurait  fini ,  et  en  dédommageant 
ail  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des 
avantages  qu'il  aurait  retirés  dç  son  exploita- 
tion ou  culture  continuée  jusqu'à  la  tin  4e 
son  bail,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et  d'après 
les  avances  et  les  améliorations  qu'il  aura 
faites  à  l'époque  de  la  résiliation  (3). 

4.  La  tacite  reconduction  li'aura  dIus  lieu 
à  l'avenir  en  bail  à  ferme  ou  à  loyei'aes  biens 
ruraux  (4). 

5.  A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  aucun  droit 
de  quint,  treizième,  lods  et  ventes,  et  autres 

Précédemment  connus  sous  le  titre  de  droits 
e  vente,  à  raison  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  faits  pour  un  temps  certain  et  limité, 
encore  qu'ils  excèdent  le  terme  de  neuf  an- 
nées, soit  que  le  bail  soit  fait  moyennant  une 
redevance  annuelle,  soit  pour  une  somme  une 
fois  payée,  nonobstant  toutes  lois ,  coutumes, 


(1)  Foy.  Code  civil ,  art;  646. 

(a)  Une  digue  consiruite  jadis  par  tin  sei- 
gneur, sur  une  rivière,  n'est  pas  une  prôpriélé 
particulière  ,  tellement  que  nul  anlre  riverain  ne 
puisse  aujourd'hui  en  tirer  avantage ,  même  en 
indenmisant  celui  qui  Ta  consiruite. 
•i?**  conventions  faites  ^  cet  égard  sont  suscep- 
tibles de  modifications  d'après  les  lois  nouvelles 
(18 juin  1806;  Cass.  S.  6^  1 ,  3a5). 

L'administration  agit  sur  les  riWères  navigables 
ou  flottables  :  1°  comme  autorité,  pour  tout  ce 
qui  est  voirie  cl  police  de  navigation  ;  a*»^  comme 
gestion  domaniale ,  pour  tout  ce  qui  est  avantage 
recl  du  droit  dcpropriélé ,  que  les  lois  attribuent 


à  r£tat  sur  les  propriétés  domaniales  (arrête  da 
16  ventôse  an  6  ;  S.  23,  a,  31 5). 
roy.  art.  i5  et  suiv.  du  Itt.  2^ 

(3)  Celle  disposition  s'applique  même  aa  cas 
où  1  éviction  résulta  d^une  vente  judiciaire  (7  ™'*' 
sidoran  12;  Cass.  S.  4i  a,  169).  Foy.  Gode  ci- 
vil, art.  i7i^3  et  juivans. 

(4)  La  question  de  savoir  .si  le  fait  de  posses' 
slon  continuée  par  le  baillSste  a  opéré  une  tacite 
reconduction,  doit  être  décidée,  non  parleslow 
sous  l'empire  desquelles  le  bail  avait  été  passé , 
mais  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  le  f»' 
de  possession  a  eu  lieu  (17  mil  z8^i  j  Roaeai 
S.  iî.,,2,  33). 

/^o/.  Code  civil,  ait.  1738. 
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Statut  QU  jurisprudence  à  ce  contraires;  sans 
préjudice  de  l  exécution  des  lois ,  coutumes 
00  statuts  qui  assujétissent  Içs  baux  à  vie  et 
les  aliénations  d'usufruits  à  des  droits  de 
vente  ou  autres  droits  seigneuriaux. 

SEctio^  III.  Diverses  propriétés  rurales. 

Art.  !•'.  Nul  agent  àe^  l'agriculture  em- 
p!(^é  avec  des  bestiaux  au  labourage,  ou  à 

Suèlque  travail  que  ce  soit,  ocfcupé  à  la  garde 
es  troupeaux ,  ne  pourra  être  arrêté,  sinon 
pour  crime ,  avant  ^u'il  ait  été  pourVu  à  la, 
sûreté  desdits  animaux;  et,  ^  cas  de  pour-» 
suite  criminelle,  il  y  sera  également  pourvu 
imiçédiatemeut  après  l'arrestation,  et  sous  la 
responsabilité  de  ceux  qui  Vauront  exercée. 
*îs.  Aucun  engrais  ni  ustensile ,  ni  autre 
meuble  utile  à  l'exploitation  des  terres,  et 
aucuns  bestiaux  servant  au  labourage  ,  ne 
pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  contribu- 
tions publiques;  et  ils  ne  pourront  l'être  pour 
aucune  cause  de  dettes ,  si  ce  n'est  au  profit 
de  la  personne  qui  aura  fourni  lesdits  effets 
ou  bestiaux,  ou  pour  l'acquittement  de  la 
créance  du  propriétaire  envers  son  fermier, 
et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis, 
en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers. 

3.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  ; 
et,  pour  aucune  raison,  il  ne  sera  permis  de 
troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs 
travaux;  en  conséquence,  même  en  cas  de 
saisie  légitime»  une  ruche  ne  pourra  êtr^  dé- 
placée que  dans  les  mois  de  décembre,  jaù« 
vier  et  février. 

4.  Les  vers-à-soie  sont  de  même  insaisissa- 
bles pendant  leur  travail,  ainsi  que  la  feuille 
du  mûrier  qui  leur'^  est  nécessaire  pendant 
leur  éducation. 

5.  Le,  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de 


le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n^a 
point  cessé  de  le  suivre;  autrement  l' essaim 
appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  le- 
quel il  s'est  fixé. 

Sectioiï  IV.  Des  troupeaux,  des  clôtures ,  do 
parcours  et  de  la  vaine  pâture. 

Art.  I*'.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir 
chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de  trou- 
peaux qu'il  croit  utiles  à  la  culture  et  à  l'ex- 
ploitation de  ses  terres ,  et  de  les  y  faire  pâtu- 
rer exclusivement,  sauf  ce  qui  sera  l'églé 
ci-après  relativement  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture  (i).  ■         '     - 

2.  La  servitude  réciproque  de  paroisse. à 
paroisse,  connue  sous  le  nom  de  parcours, 
et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture, continuera  provispirement  d'avoir  heu 
avec  les  restrictions  déterminées  a  la  présente 
section,  lorsque  cette  servitude  sera  fondée 
siir  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  les  lois  et  les  coutumes  ;  à  tous  autres 
égards ,  elle  est  abolie  (2). 

3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  pa- 
roisse, accompagné  op.  non  de  la  servitude  du 
paixonrs,  ne  pourra  exister  que  dans  des  lieux 
où  il  j5st  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou 
autorisé  par  là  loi  ou  par  un  usage  local  im- 
mémorial, et  à  la  charge  que  la  Vaine  pâture 
n'y^era  exercée  que  conforméirient  aux  règle» 
et  usages  locaux  qui  ne  contrarieront  point 
les  réserves  portées  dans  les  articles  suivans 
de  la  présente  section  (3). 

4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héri- 
tages résulte  essentiellement  de  celui  de  pro- 
priété, et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  pro-^ 
priétaire.  L\Assemblée  nationale  abroge 
toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent  con- 
trarier ce  droit  (4).  '  * 


(î)  Le  droit  de  parcoprs  et  de  vaine  pâture , 
ne  peut  être  exercé  que  suivant  l'usage  local , 
même  sur  ses  propres  biens  non  clos  (i3  bru- 
maire an  i3  ;  S.  5 ,  2 ,  332). 

yojr.  art.  9  et  suiv. 

(2)  Lorsque  l'une  des  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  existe  re'ciprocilé  de  parcours 
a  soustrait,  par  la  clôture,  une  partie  de  ses 
fonds  i  l'exercice  du  parcours,  la  demande  en 
suppression  totale  du  droit  de  parcours ,  formée 
par  l'autre  commune,  ne  peut  être  repoussée  par 
le  motif  que  la  commune  demanderesse  aurait 
e'galément ,  de  son  côté ,  soustrait  une  partie  de 
son  territoire  k  l'exercice  du  parcours  (  23  no- 
vembre 1828,  Besançon;  S.  2g,'  2,  307).     - 

(3)  La  pâture  dans  les  bois  £st  une  vA'jî  pâ- 
ture qui  ne  peut'  s'acquérir  que  par  titres.  Vai- 
nefment  une  commune  qui  prétendrait  un  droit 
de  pâturage  dans  les  Irais  d'un  pariiculiec  exci- 
perâit,  à  défaut  de  titres,  , du  statut  local  ou 
coutumier,  on  même  de  prescriptiqn  ou  posses- 
sion immëmeriale  ;  c«s  moyens  d^acquérir  ne  sont 


relatifs  qu'à  la  vaine  pdiuiv  {12  novembre  1828; 
Cass.  S.  28,^,  4o3  ;  D..29,  1,  12).  '  ' 

La  possession,  la  plus  longue- de  la  vaine  pâ- 
ture sur  un  terrain  vain  et  va^ue  ne  peut  faire 
acquérir,  par  prescription,  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  cô  terrain,  ni  même  une  servitude 
d'usage  (25  juin  1 8*5,  Amiens;  S.  26,  2,  49). 

roy.  Codc'civil,  art.  64/  et  648. 

Le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  prennent  des  ma- 
tériaux ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  7 
septembre  1/55  ,  peut  se  soustraire  à  l'exercice 
de  ceUe  servitude ,  en  faisant  clore  son  héritage 
(5  novembre  1828;  ord.,  Mac.  Jo,  773).  f^ojr. 
ci-après  no'es  sur  la  section  5  ,  art.  i    .- 

(4)  Le  droit  de  parcours  reconnu  par  des  ju- 
gemens,  passés  en  force  de  chose  jugée  ne  peut 
être  considéré  comme  un  droit  de  vaine  pâture 
aboli  par  cette  loi. 

Lorsque  la  vente  d'un  bien  national  porte  que 
le  fonds  est  vendu  avec  ses  servitudes  actives  et 
passives,  cette  déclaration  s'étend  au  droit  de 
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5.  Le  droit  de  parcours  et  te  droit  siipple 
de  vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas^ 
empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  hé- 
ritages ;  et  tout  le  temps  qu*uii  (lérif âge  sera 
clos  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par 
Fartiole  suivant,  il  ne  pourra  être  assujéti  ni 


à  l'un  ni  à  l'autre 'ci-dessus  (i). 

6.  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu' 
entouré  d  un  mur  de  quatre  pieds  de  tiauteur, 


avec  barrière  ou  porte ,  ou  lorsqu'il  sera 
exactement  fermé  et  entouré  de  palissades  ou 
de  treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une 
haie  sèche,  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée 
avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière 
de  faire  les  haies  en  usagé  dans  chaque  loca- 
lité, du  ei^fin  d'un  fosse  de  quatre  pieds  de. 
large  au  moin»à  l'ouverture,  et  de  deux  pieds 
de  profondeur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit 
de  vainfe  pâture  réciproque  ou  non  récipro- 
oue  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas 
fondé  sÉir  un  titre  (i).  Toutes  lois  et  tous 
mages  contraires  sont  abolis  (3). 

8.  Entre  particuliers ,  tout  droit  de  vaine 
pâture  fonde  sur  un  litre,  môme  dans  les> 
bois ,  sera  rachetable,  à  dire  d'experts,  suivant 
l'avantage  que  pourrait  en  retirer  celui  qui 
avait  ce  droit  s'il  n'était  pas  réciproque ,  ou 


de  8  du  décret  des  17,  19  et  ao  septem- 
bre 1790  (4J. 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps, 
le  droit  de  parcours  ni  celui  do  vaine  pâture 
ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artifi- 
cielles, et  ne  pourront  avoir  Hen  sur  aucuae 
terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelques 
productions  que  ce, soit,  qu'après  la  récolte. 

10.  Partout  où  lé»  prairies  naturelles  sont 
sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  ils 
n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le 
temp^  autorisé  par  les  lois  et- contâmes,  et 
jamais  tant  qiA  la  première  herbe  ne  sera 
pas  récoltée. 

il.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de 
clore  ses  héritages,  a  lien,  même  par  rapport 
aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titre 
de  propriété  et  seulement  par  l'usage,  elles 
deviennent  communes  à  tous  les  habitaos, 
soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  pre* 
mière  herbe»  soit  dans  tout  autre  temps  dé- 
termmé  (5). 

la.  Dans  les  pays  de  parcours  on  de  vaine 
pâture  soumis  à  l'usage  du  troupeau  en  cooh 
mun ,  tout  propriétaire  ou  fermier  pourrare- 
noncer  à  cette  communauté,  et  faire  garder, 
par  troupeau  séparé,  un  nombre  de  tètes  de 
bétail  proportionné  à  l'étendue   des  terres 


eu  égard  an  désavantage  qii'un  des  proprié-'  qu'il  exploitera  dans  la  paroisse  (6). 

taires  aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  elïe  i3.  Lfi  quantité  de  bétail,  proportionnelle- 

existait;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  ment  à  l'étendue  du  terrain,  sera  fixée  dans 

cantonnement,  tant  pour  les  particuliers  que  chaque,  paroisse  à  taût  de  bètes  par  arpeot, 

pour  les  communautés,  confirmé  par  Tarti-  d'après  les  ré^lemenset  usages  locaux;  et, à 


par<^ours  «ur  ce  fonds  (i3  fraclîdor  an  9;  Câss. 
S.  ao,  1,467). 

Lé  pâturage  des  bestiaux  dans  les  champs 
d'autrui  est  un  défit  punissable ,  s'il  n'y  a  con- 
sentement exprès.  Yainemenl  le  prévenu  de- 
manderait à  prouver,  par  forme  de  question  pré- 
judicielle ,  que  le  piuipriétaire  du  terrain  est  en 
forl  de  n'avoir  pas  fermé  son  terrain  (27  avril 


régis  (romme  leDauphipë)  par  le  droit  écrit  (8 
mai  1828;  S.  a8,  i,  228;  D.  28,  i,  239). 

(1)  Le  propriétaire  grevé  d'un  droif  de  pâtu- 
rage ne  peut  se  dure, comme  il  le  pourrait  s'il 
notait  grevé  que  «i'un  droit  de  vaine  pâture  (27 
brumaire  an  I4;  Cass.  S.  6,  2,  6q6). 

(2)  P<ir  la  clôture,  le  propiiétaire  pfut  s'af- 
firanôhir  de  tons  droits  de  vaine  pâture  ré.  ipro- 
que  non  établie  contre  lui  par  tiire  èont  adic- 
loire  ou  obligatoire  (  27  mai  1812,  Rennes;  S. 
i5,  a,  102).  rof.  aiTt.  it. 

(3)  Le  droit  de  vaine  pâture,  considéré  comme 
servitude  légale ,  n'est  pas  aboli. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  asservi  ne  peut 
f'affranrhir  de  ta  servitude  en  se  taisant  clOre 
(i3  décembre  1808;  Cas*.  S.  g^,  i,  7a).   . 

La  faculté  de  racheter  les  droits  de  vaine  pâ« 
ture  fondés  siûr   des  titres  ne   doit  sVntendre 


que  du  cas  nù  ces  droits  appartiennent  ^  des/MT- 
ucuiiersi^  si\s-  étaient  établis  an  profit  d'ané 
commune  t  le  seul  moyen  de  s'en  affranciiir  tc- 
raît  le  cantonnemiçnt  C27  ianvier  1829$  Cass.  S. 
29,  I,  107  ;  D.  29,  1,   119). 

Le  cantonnement  ne  peut  plus  être  ri^clam^ 
par  lusager  lorsque  le  propriétoire  de  Timmeo* 
ble  grevé  du  druh  de  vaine  pâiure  en  demande 
lerachaf;  l'action  en  canumnem-nt  est  subor- 
donnée à  Taetion  en  rachat  (i4  février  1827, 
ilouen;  S.  28,  2,  7). 

(4)  Ra  circonstance  de  clôture  n'empêche  pas 
que  le  propriétaire  grevé  de  ta  «erviluae  <tu  pa- 
cage, après  les  pr  mieresét  deuxièmes  herbes,  ne 
puissebi  'nseredinder  de  cette serviiude  au  moyen 
du  rachat  auto  isé  par  la  loi  (26  janvier  i8i3; 
Cass.  S.  1 4,  I,  212). 

(5)  Les  propriétaires  des  prairies  peuvent  s'af- 
franchir, par  la  clôture,  du  droit  dont  les  com- 
munes sont  en  possession  imm/morialè ,  de  ven- 
dre à  leur  profit  les  secondes  herbes  ,  si  la  pos- 
session des  communes  n'est  point  fondée  sur  na 
titre  (29  juillet  1807,  Bruxelles;  S.  8,  a,  42)- 

(6)  Un  propriétaire  ,  même  en  pays  de  par- 
cours, soumis  à  l'usage  du  troupeau  commun, 
peut  être  autorise  à  avoir  un  pâtre  particulier, 
et ,  par  suite  ,  dispensé  de  conéourir  au  paiement 
da  pâtre  communal  (4  joillet  i8ai  i  Ca««.  S*  2it 
I,  43a). 
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sera  pourvu  par  le  conseil  géuéral  de  la  com- 
mune (i). 

14.  Ncanmoins,  tout  chef  de  famille  domi- 
cilié qui  ne  s^ra  ni  propriétaire,  ui  fermier 
«l'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à 
la  vaine  pâture,  el  le  propriétaire  ou  fermier 
à  qui  la  itfodicilé  de  son  exploitation  n'assu- 
rerait pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé, 
pourront  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit  par 
troupeau  s,éparé,  soit  en  troupeau  en  com- 
ixiuu ,  jusqu  au  nombre  de  six  bêles  à  laine  et 
d'une  vache  avec  son  veau,  sans  préjuJicier 
aux  droits  desdites  personnes  sur  les  terres 
connnmnales,  s'il  y  en  a  dans  la  naroisse,  et 
sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutu- 
nies  ou  usages  locaux  et  de  temps  immémo- 
rial, qui  leur  accorderaient  un  plus,  grand 
avantage. 

1 5.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant 
des  terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  par- 
cours ou  à  la  vaiue  pâture,  et  dans  lesquelles 
ils  ne  seraient  pas  domiciliés ,  auront  le  même 
droit  de  mettre  dans  le  troupeau  commun,  ou 


au  troupeau  e'n  commun ,  la  plus  petite  partie 
dans  la  réunion  suivra  la  loi  Je  la  plus  grande, 
et  les  corps  admiiûstratifs  décideront  des  con* 
testations  qui  naîtraient  à  ce  sujet.  Cepen- 
dant, si  une  propriété  n'était  point  enclavée 
dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  gênât  point  le 
droit  provisoire  de  parcours  ou  de  vaine  pà« 
lure  auquel  elle  n'était  point  sotunise,  elle  se* 
rait  exceptée  de  cette  règle. 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un 
troupeau  malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  dé^ 
claration  à  la  municipalité  :  elle  assignera  sur 
le  terrain  du  parcoiirs  ou  de  la  vaiue  |)âiure, 
si  l'un  ou  l'autre  existe  dans  la  paroisse,  un 
espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer 
exclusivement,  et  le  chemin  qu  il  devra  suivre 
pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n'e^t  point 
un  pays  de  parcours  ou  de  vaiue  pâture,  lô 

Sropriétaire  sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir 
é  ses  héritages  son  troupeau  malade. 

20.  Les  K:orps  administratifs  emploieront 
constamment  les  moyens  de  protection  et 
d'encouragement  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  la  multiplication  ^  chevaux,  des  trou- 


de  faire  garder ,  par  troupeau  séparé,  une  peaux,  et.de  tous  bestiaux  de  race  étrangère 
quantité  de  tètes  de  bélail  propoiiionnée  à  qui  seront  utiles  à  l'amélioration  de  nos  es» 
1  étendue  de  leur  exploitation,  ei  suivant  les 


dispositions  de  l'article  1 3  de  la  présente  sec- 
tion; mais,  dans  ajucun  cas,  ces  propriétaires 
ou  fermiers  ne  pourront  céder  leurs  droits  à 
d'autres. 

16.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de 
parcours  ou  de  vaiue  pâture  aura  clos  une 

garlie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  tôles  de 
étail  qu  il  pourra  continuer  d'envoyer  dans 
le  troupeau  commun ,  ou  par  troupeau  séparé, 
sur  les  terres  particulières  des  habitans  de  la 
communauté,  sera  restreint  proportiounellQ7 
ment  et  suivant  les  dispositions  aerariicle  i3 
de  la  présente  section. 

17.  La  commune  dont  le  droit  de  parcours 
Sur  une  paroisse  voisine  sera  restreint  par 
des  clôtures  faites  de  la  manière  déterminée 
à  l'art.  6  de  celte  section,  ne  pourra  préten- 
dre, à  cet  égard,  à  aucune  espèce  d  indemnité, 
même  dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur 
nn  titre;  mais  cette  communauté  aura  le  droit 
de  renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui  résul- 
tait de  celui  de  parcours  entre  elle  el  la  pa- 
robse  voUine  :  ce  qiii  aura  également  lieu  si 
le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  pro- 
priété d'un  particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume, 
si  quelques  sections  de  paroisse  se  trouvent 
réunies  à  des  paroisses  soumises  à  des  usages 
diflerens  des  leurs,  soit  relativement  au  par- 
com*s  ou  à  la  vaine  pâture,  soit  relativement 


pèces,  et  pour  le  soutien  de  tous  les  établis* 
semens  de  ce  genre. 

Ils  enco(^rageront  les  habitans  des  cam* 
pagnes  pai^des  récompenses,  et  suivant  les 
tocaltiés,  à  la  destruction  des  animaux  mal* 
faisans  qui  peuvent  ravaser  les  troupeauXf 
ainsi  qu'à  la  destruction  des  animaux  et  des 
insectes  qui  peuvent  nuire  aox  récottes. 

Ils  emploieront  particulièrement  tous  les 
moyens  cfc  préveair  et  d'arrêter  les  épizooties 
et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaux. 

Section  V.  Dti  récoltes. 

Art  !•'.  La  municipalité  pourvoira  à  faire 
serrer  la  récolte  d'un  cultivateur  absent,  in- 
firme ,  ou  accidentellement  hors  d'état  de  la 
faire  lui-même,  et  qui  réclamera  ce  secours; 
*lle  aura  sdn  que  cet  acte  de  frateniité  et  de 

J)roleotion  de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres 
rais.  Les  ouvriers  seront  payés  sur  la  récolte 
de  ce  cultivateur. 

Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa 
récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec 
tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  con- 
viendra, pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dom- 
mage aux  propriétaires  voisins. 

Cependant ,  dans  les  pays  où  le  ban  de  ven- 
danges est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet 
égard  un  règlement  chaque  année  par  le  con- 
seil général  de  la  commune,  mais  seulement 
pour  les  vignes  non  closes  (2).  Les  réclama- 


(i)  Le  conseil  municipal  de  la  commune  a  le 
pouvoir  'le  déterminer  le  nombre  de  ietes  de  bé- 
tail que  chacun  doit  envoyer  aa  pâturage  (a  mai 
iSoë;  Cass.  S.9,  i,  167). 


(a)  Doivent  être  considA-ées  comme  vîpjiîes 
non  closes  les  vignes  apparlenant  à  différetw 
propriëi  aires,  qui  ne  «ont  point  séparées  les  unes 
des  autres  par  des  clôtores  parliculières ,  bâta 
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lions  qui  |K)urraient  être  faites  cootre  le  rè- 
glement, seront  portées  au  directoire  du  dé- 
partement ,  qiii  y  statuera  sur  l'avis  du  direc- 
loire  de  district. 

a.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou 
intervenir  les  travaux  de  la  campagne  dans 
les  opérations  delà  semence  et  des  récoltes  (i). 

Sbctiom  VL  Des  chemins. 

Art.  i*»".  Les  agens  de  l'administration  ne 
pourront  fouiller  dans  un  champ  pour  y  cher- 
cher des  pierres ,  de  la  terre  ou  du  sable  né- 
cessaires à  l'entretien  des  grandes  routes  ou 
autres  ouvrages  publics,  qu'au  préalable  ils 
n'aient  averti  le  propriétaire,  et  qu'il  ne  soit 
justement  indemnisé  à  tamiable  ou  à  dire 
d'experts ,  conformément  à  l'article  i*'  du 
présent  décret  ('a).  . 

a.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire 
de  district  pour  être  nécessaires  à  la  commu- 
nication des  paroisses,  seront  rendus  prati- 
cables et  entretenus  aux  dépens  des  commu- 
nautés sur  le  territoire  desquelles  ils  sont 
établis;  il  pourra  y  afvoir  à  cet  effet  une  im- 
position au  marc  la  tivre  de  la  contribution 
foncière  (3).      - 

^  3.  Sur  larédamation  d^ine  des  communau- 
tés,  ou  sur  celle  des  particuliers ,  lé  directoire 
de  département,  après  avoir  pris  l'avis  de 
celui  du  district,  ordonnera  l'amélioration 
d'un  mauvab  chemin,  afin  que 'la  communi- 
cation ne  soit  interrompue  aans. aucune  sai- 
son, et  il  en  déterminera  ta  largeur. 

Sectio»  YII.  Des  gardes  champêtres  (4)^ 

Art.  i«».  Pour  assurer  les  propriétés  et 
conserver  les  récoltes ,  il  pourra  être  établi 
des  gardes  champêtres  dans  les  munièipahtés, 
sous  la  juridiction  des  juges-de-paix ,  et  sous 
la  surveillance  des  officiers  municipaux.  Es 
seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la 


commune,  et  ne  pourront  être  changes  on 
destitues  que  dans  la  même  forme. 

i.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir 
et  payer  le  même  garde  champêtre,  et  une 
municipalité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans 
les  municipalités  ou  il  y  a  des  gardes  établis 
pour  la  conservation  des  bois,  ib  pourront 
remplir  les  deux  fonctions.  , 

3.  Les  gardes  champêtres  seront  payés  par 
la  communauté  ou  les  communautés,  suivant 
le  prix  déterminé  par  le  conseil  général;  les 
gages  seront  i*péleves  sur  les  amendes  ^ui  ap- 

Î>artiendront  en  entier  à  la  communauté.  Dans 
e  cas  où  elles  nfrsuffiraient  pas  aii  salaire  des 
gardes,  la  somme  qui  manquerait  serait  ré- 
partie au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière,  mais  serait  à  la  charge  de  l'exploi- 
tant  :  toutefois  les  gages  des  gardes  des  bois 
communaux  seront  prélevés  sur  le  produit  de 
ces  bois»  et  sépares  des  gaps  de  ceux  qui 
conservent  les  autres  propriétés  rurales  (5). 

4.  Dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les 
gardes  chaippêtres  pourront  porter  toutes 
sortes  d'armes  qui  seront  jugées  leur  être  né- 
cessaires par  le  directoire  du  département 
Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque  de  métal  ou 
d'étoffe ,  où  seront  inscrits  ces  mots ,  uk  loi, 
le  nom  de  la  municipalité, celui  du  garde. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au 
moins  de  vingt-cinq  ans  ;  ils  seront  reconnus 
pour  gens  de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront 
reçus  par  le  juge-de-paix;  il  leur  fera  prêter 
le  serment  de  veiller  à  la  conservation  de 
toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  pu- 
blique, et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur 
aura  été  confiée  par  l'acte  de  leiir  nomina- 
tion. 

6.  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront 
leurs  rapports  devant  le  juge-de-paix  de  leur 
canton,  ou  l'un  de  ses  assesseurs  ,  ou  feront 
devant  l'un  ou  l'autre  leurîs  déclarations. 


qu'elles  soient  comprises  dans  une  clôture  corn- 
miane  (i8  août  1827;  Gass.  S.  a8 ,  J,  ao  ;  5 
août  i83o  ;  Cass.  S.  3i,  1,  24  ;  D.  3o,  i,  SSg).   . 

f^ojr.  art.  47  5,  n'  1,  God.  pén.  —  Foy.  notes 
^ar  l'art  8,  section  7. 

(1)  roy.  loi  dtt  5^=  12  juin  1791. 

<2)  Aux  fermes  de  Tarrêt  du  Gonseil  du  7  no- 
vembre 1755  ,  les  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blies peuvent  prendre  les  matériaux  pour  Texé- 
eutiun  des  ouvragés  dont  ils  sont  adjudicataires, 
dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués  par  les 
det'is^  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  les  prendre 
dans  les  lieux  qui  sont  fermés  de  cours  ou  au- 
tre clôture  équivalente  ,  suivant  les  usages  du 
pays. 

Il  est  défendu ,  par  le  même  an^^t,  aux  pro- 
priétaires des  lieux  non  clos,  d'apporter  aucun 
trouble  ni  empêchement  à  renlèvement  des  ma- 
tériaux. 

Il  n'y  a  pas  de  disposition  législative  qui  leur 
interdise  la  faculté  d^enclore  les  terrains  con- 
tenant des  carrières  eu  exploitation  pour  an  ser- 


vice public  (5  novembre  1B28;  ord-,  Mac.  10, 

773)- 

Foy.  supràf  notes  sur  Tart.  4i  s«<î*-  4- 

(3)  Une  commune  ne  peut  pas  réclamer  1*b- 
sage  d'un  chemin  en  vertu  de  sa  possession, 
lorsque  ce  chemin  ne  lui  esl  pas  nécessaire  (3o 
prairial  an  i3  ;  Gass.  S.  6,  2  72). 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  la  largeur  d*un  che- 
min servant  aux  communications  rura'es.,  la  cou* 
naissance  du  litige  est  dévolue  à  l'autorité  admi- 
nistrative, sans  qu'il  y  ait  lieu  ^  examiner  si  le 
cliemin  ou  sentier  a  le  caractère  dé  chemin  po- 
blic ,  ou  s'il  a  le  caractère  de  servitude  privée  (10 
novembre  1807  ;  Décret  ^  S.  16,  2,  299,  et  J.  C., 
t.  I,  p.  i3i>. 

(4)  f^oy.  loi  du  20  messidor  an  3 ,  et  arrêté 
du  25  f;-uctidor  an  9  ;  ordonnance  da  ag  no- 
vembre 1820.         . 

(5)  Les  communes  sont  rétablies  dans  la  joais- 
'  sance  des  amendes  de  police  qui  leur  ont  éié  at- 
tribuées par  la  loi  (arrêté  des  consob  ;  26  bra- 
maire  an  10  -,  S.  a,  a,  9). 
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tLeJïirs  rapports,  ainsi  que  leurs,  déclara- 
tions ,  lorsque  ne  donneront 'lieu  qu'à  des 
réclamations 'pécuniaires,  feront  foi  en  jus- 
tice pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la 
police  rurale,  sauf  la  preuve  contraire  (i). 

7.  lisseront  responsables  des  dommages, 
âans  le  cas  où  ils  négligeront  de  faire',  dans 
les  vingt-quatre  heures,  les  rapports  des  délits. 

S.  La  ffoursuite  des  délits  ruraux  sera  faite 
au  plus  lard  dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par 
les  |)artiesiésées,soit  par  le  procureur  delar 
commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit 
par  4es  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet 
par  la  municipalité,  faute  dé  quoi  il  n'y  aura 
plus  lieu  à  poursuite  (2). 

TiTBB  II.  De  h  police  rurale  (3). 

Art.  !•'.  La  police  des  campagnes  est  spé- 
cialement sous  la  juridiction  des  juges-de-paix 
et  des  officiers  municipaux,  et  sous  la  surveiU 
lauce  des  gardes  champêtres  et  de  la  gendar- 
merie nationale. 


3.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont^ 
suivant  leur  nature,  de- la  compétence  du 
juge-de-paix  ou  de  la  municipalité  du  lieu  oà 
ils  auront  été  commis. 

3i  Toi^t  délit  rurat  ci-après  mentionné  sera 
punissable  d'une  amende  ou  d'une  détention^ 
soit  munidpale ,  soit  correctionnelle ,  ou  de 
détention  et  d'amende  réunies,  suivant  les 
circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans  pré- 
judice de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à 
celui  qui  aura  souffert  le  dommage,  Dans 
tous  les  cas ,  cette  indemnité  sera  pavable  p^r 
préférence  à  l'amende.  L'indemnité  et  l'a- 
mende sont  dues  solidairement  par  les  dé- 
linquans. 

4.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail ,  au  taux  du 
pays,  déterminée  par  le  directoire  de  dépar- 
tement. Toutes  les  amendes  ordinaires  qui 
n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  journées 
de  travail  seront  doubles  en  cas  de  récidive 
dans  l'espace  d'une  année,  ou  si  le  délit  a  été 


(1)  L'affirmatioff  devant  le  fonclîonnaire  de'si- 
|më  pour  la  recevoir  est  tiie  f<Minalilë  substan- 
tielle dont  romission  emporte  niiUitë  ;  V  défaut 
d'autres  preuves  contre  Je  prévenu ,  il  doit  élre 
renvoyé  de  la  plainte  (10  décembre  1824;  Cass. 
S.  25,  I.  iZz  ) 

Un  garde  champêtre  n'a  pas  qualité  pour  faire 
citer,  à  sa  requête  »  devant  un  tiibunal  répressif 
et  dans  l'intérêt  Je  la  vindicte  publique,  le  pré' 
-venu  d'une  contravention  (i5  décembre  1827  ; 
Cass.  S.  28,  I,  216). 

(2)  Cette  prescription  court  du  jour  où  le  dé- 
lit a  éié  commis,  et  non  pas  seulement  du  jour 
oik  il  a  été  connu,  ou  constaté  (5  juillet  i83o  , 
Bourges  ;  S.  3i,  2,  5i  ;  D.  3i,  2,  log). 

f^ojr.  notes  sur  la  loi  du  9  venlose  an  i3. 

La  prescription  d'un  mois  n*esl  pas  interrom- 
pue par  la  plainte;  elle  nVst  interrompue  que 
par  la  citation  du.  prévenu  (2  messidor  an  ]3  ; 
Cass.  S.  5,  2,  117). 

11  y  a  poursuites  propres  ît  empêcher  la  pres- 
cription d'un  délit  rural,  lorsqu^il  y  a  eu  acte  fait 
par  un  magistrat  compétent  pour  constater  le  dé- 
lit. Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  assigna- 
tion donnée  au  prévenu  (18  août  1809;  Cass.  S. 
10,  i«  394). 

—  Idem  (18  août  1809  ;  Cass.  S.  10,  i,   369). 

Lorsque  le  tribunj^l  saisi  s'est  déclaré  incom- 
pétent, la  prescripli'on,  interrompue  jusque  là 
par  les  poursuites ,  reprend  son  cours  \  partir 
du  jugement  d'incompétence  (4  août  i83i  ;  Cass. 
S.  32,  I,  io5). 

La  prescription  d*un  mois  ne  pept  être  appli- 
cable aux  contraventions  et  délits  ruraux  prévus 
et  punis  par  le  Ctide  pénal  de  1 8^10  ;  par  exemple, 
à  U  contravention  au  ban  des  vrndatiges,  ré- 
primée par  l*art.  475  ,  n**  i  (24^ avril  1829;  Cass. 
S.  29,  I,  400  ;  D.  29,  I,  226).  ^     . 

La  prescription  des  dégâts  sur  les  bois  particu- 
liers est  acquise  par  le  délai  d'un  mois ,  quand 
le  délit  est  rural  (22  féTrier  1822  ;  Cass.  S.  23, 
I,  280). 


La  prescription  d'un  mois ,  réglée  pour  les  d^ 
lits  ruraux,  n'est  applicable  au  vol  d'un  arbre 
qu'autant  que  ce  vol  a  été  commis  dans  un  ter- 
rain en  plantation ,  futaies  ou  bois  taillis ,  dans 
le  sens  de  l'art.  37,  til.  2.  Dans  tous  les  autres 
ras  ,  le  vol  d'arbres  ne  se  prescrit  que  pai:  le  laps 
de  trois  ans  ,  conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales du  Code  d'instruction  criminelle  (8  juin 
1820;  Cass.  S.  21,  I,  14; ). 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  d'un  bien  rural , 
assigné  par  le  prdpriélaire  en  réparation  des  dé- 
gradations commises  sur  ce  fonds  durant  l'indue 
possession ,  n'est  pas  fondé  à  opposer  la  prescrip- 
tion établie  par  la  loi  contre  les  délits  racaux  et* 
forestiers.  Il  ne  s'agit  pas  U  d'nn  déliT rural  ; 
l'action  du  propriétaire  durV trente  ans  (6  février 
181 6;  Cass.  S.  18,  I,  2o5). 

Cette  prescription  n'a  été  étendue  ni  abroge'e 
par  le  Code  du  3  brumaire^ an  4  (i4  germinal 
a;i  i3  ;  Cass.  S.  20,  1,  4^3,  et  6  floréal  an  ii,; 
S.  3,  2,421). 

Il  y  avait  eu  décision  en  sens  contraire  (17  bru- 
maire au  8  ;  Cass.  S.  1,  i,  258). 

La  prescription  des  déjçâts  sur  les  bois  parti- 
culiers est  acquise  par  le  délai  d'un  mois  quand 
le  délit  est  rural  ou  compris  dans  les  dispositions 
spéciales  de  l'art.  8  ,  sect.  7.  de  la  loi  du  6  octo- 
bre 1791.  Elle  est  de  trois  mois  quand  le  délit 
est  forestier,  ou  que ,  n'étant  pas  compris  dans 
les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  28<:septem-  ' 
bre=6  octobre  1791  ,  il  rentre  dans  les  cas 
prf\'us  par  les  ordonnances  forestières.  Elle  est 
de  trois  ans  quand  le  délit  d'abalis  et  dévasta- 
tion de  bois  ,  étant  commis  en  champ  ouvert  ou 
dans  des  pépinières,  nVsl  ni  rural  ni  forestier; 
quand  il  est  #  ♦clon  le  droit  commun ,  punissable, 
d'après  l'art.  444  du  Code  pénal  (aa  février  1821; 
S.  23,  I,  280). 

P^oy.  notes  sur  les  art.  37,  38  et  4Ô ,  tit.  2,  et 
la  loi  du  28  floréal  an  10  ,  art.  11. 

(3)  f^oy.  Code  pénal  de  1810  ,  passim. 
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de  moins  de  cent  toiseç  d^autres  habitations  : 
ces  visites  seront  préalablemeat  anuoncées 
huit  jours  d'avancé. 

Après  la  visile,  ils  ordonnét'ont  la  répara- 
tion ou  la  démolition  des  fours  et  cheramées 
qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabre- 
ment qui  pourrait  occasioner  uYi  inceodift 
ou  d'autres  accidens  ;  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
une  amende  ati  moins  de  6  livres,  et  au  plus 
de  24  livres. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  dn  fea 
dans  les  champs  plus  près  que  cinquante 
toises  des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers, 
haies ,  meules  de  grains,  dé*  paille  ou  de  loin, 
sera  condamnée  à  une  amende,  ^le  à  la  va- 
leur de  douze  journées  de  travail ,  et  paiera 
en  outre  le  dommage  que  le  feu  aura  ocra- 
sioné.  Le  délinquant  potirra  de  plus,  suivant 
les  circonstances,  être  coudamoé  à:  la  détea- 
tioa  de  la  poUce  municipale. 

•  II.  Celui  quiachettera  de^  bestiaux  hors 
des  foires  et  marchés  sera  tenu  de  les  resti- 
tuer gratuitement  au  propriétaire  en  l'état  où 
ils  se  trouveront ,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  volés. 

la.  Les  dégâts  que  lesbestiauic  de  toute 


tottimis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil}  elles  seront  triples  quand  les  deux 
circoiist a nces  précédentes  se  trouveront  réu- 
nies :  elles  seront  versées  dans  la  paisse  de  la 
municipalité  du  lieu. 

.5.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et 
des  dédommagemena  ou  indemnités  n'en- 
traînera la  contrainte  par  corps  que  vingt- 
auatre  heures  après  le  comrnandemènt  La 
éteption  reinphiceta  l'amende  à  l'égard  des 
insolvables;  niais  sa  durée  en  commutation 
de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois.  Daiîs  les 
délits  pour  lesquels  cette  peine  n'est  point 
prononcée,  et  dans  le» cas  graves  où  la  dé- 
tention est  joinle  à  l'amende,  elle  pourra 
être  prolongée  du  quart  du  temps  prescrit 
par  la  loi. 

6.  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret 
qui  entraîneraient  une  détention  de  plus  de 
trois  JQurs  dans  les  campagnes ,  et  de  plus  de 
huit  jours  dans  les  villes,  seront  jugés  par 
voie  de  police  correctionnelle;  les  autres  le 
seront  par  voie  de  police  municipale  (i). 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maî- 
tres, entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront 
civilement  responsables  des  délits  commis  par 

leurs  femmes  et  encans,  pupilles,  mineurs  ^  espèce  laissés  à  Tabandon  feront  sur. les  pro- 
n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés,  priétés  d'autrni,  soit  dans  l'enceinte  des  habi- 
domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres  talions,  soit  dans  un  enclos  rural ,  soit  dans 
subordonnés.  L'estimation  du  dommage  sera  les  champs  on  vert  s,  seront  payés  par  lesper- 
toujours  faite  par  le  juge-de-paix  ou  ses  as-  sonnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  :  si 
fesseurs ,  ou  par  des  experts  par  eux  nom-  ^  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront  payés 
mes  (2).         ,    ;  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le  jhx>- 

8.  Les  domestiques,  ouvriers ,  voituriers ,      priétaire  qui  éprouvera  les  dommages  aura  le 
ou  autres  subordonnés,  seront,  à  leur  lour^      droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous  1  obligation 


responsables  de  Leurs  délits  envers  ceux  qui 
les  emploient. 

'  9. 1^  officiers  municipaux  veilleront  gé- 
néralement à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et 
à  la  sûreté  des  campagnes;  ils  seront  ternis 
particulièrement  de  faire ,  au  moins  une  fois 
par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de 
toutes  maisons  et  de' tous  bâlimens  éloignés 


de  les  faire  conduire ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné  à 
cet  effet  par  la  municipalité. 

Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des 
bestiaux ,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés ,  ou  si  le 
dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine 
du  jour  du  délit  (3). 

Si  ce  sont  des  Volailles ,  de  quelque  espèce 


(1)  Le  tr'bunal  de  simple  police  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  action  ayant  pour  ob- 

i'e)  la  répression  de  itomina^es  causés  aux  champs, 
orsque  la  valeur  «le  ces  dommages  n'est  pas  dé- 
terminée.  —  Peu  imp'  rte  qu'il  arbitre  lui-même 
les  Hommages  "h  une  somme  inférieure  au  tan^ 
de  sa  compétence. —  En  nn  tel  cas,  Kincompé- 
lencë  est  absolue,  et,  jar  su"te,  peut  ê're  pro- 
posée, même  après  toutes  défenses  au  fond  (i5 
octobre  1829^  Cass.  S.  3o.  1,  Sg  ;  D.  29,  i,  3"7o). 

(2)  La  rc .«ponsabililé  civ.|e  d'un  délit  de  pâ- 
Inraj^e  commis  dans  un  bois  communal  ne  s'é- 
tend qu'aux  doriimazfs-inlérêis  encoures  par  le 
délinquant;  elle  if'-  s'étend  pas  à  l'amende,  il  ep 
fterail  autrement  si  le  déli|  était  commis  dans  un 
bois  domanial  (â5  fëNTter  1820;  Cass.  S.  20,  i, 
35o). 

La  responsabilité  dé$  maîtres,  pour  le  fat  de 
UuTi  doi^esti<)ues ,  telle  qu'elle  p$t  élàbUe  par  le 


Code  civil,  art.  i384 «  ne  s'applique  pa$  «uz  nu^ 
lieras  réglées  .par  les  lois  spéciales. 

En  tous  cas,  il.suf6t  que  le  délit  d'un  domes- 
tique qui  a  écorçé  des  arbres  dans  une  foret  de 
l'État ,  en  y  gardant  \ps  best  aux  de  son  maître , 
ail  été  commis  pendant  la  durée  des  foncl-oos 
auxquelles  il  était  préposé,  ei  qu'il  soit  eoiré 
dans  h  forêt  d.^ns  l'.ntérèi  et  par  l'ordre  âesoa 
maître ,  pour  qu  •  le  dom^stit^ue  soit  réputé  avoir 
commis  le  délit  dans  l»s  fonrlions  ai'xque.Jes  soa 
maître  l'avait  employé  ,  et  qu'il  y  al  lie^u  à  res- 
ponsabilité du  maJLtre.(i3  janvier  1814  i  f'**^-  ^' 
i4,  I,  190).  '  , 

(3>  Le  pIlAMge  dans  ihi  champ  de  blé,  par 
des  vachei,  est  un  délit  ri  non  une  ronlraven- 
tion  (i3  août  181 3;  Cass.  S-  17,  1,  328) 

L'art.  475  du  Code  pénal  n'est  app'icab'e 
qu'au  délit  de  faire  ou  de  1^  sscr  passer  des  bes- 
tiaux sur  le  terrain  d*autrui  ;  il  ne  f'jkppli^Q^ 
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€{1)6  ce  soit ,  qui  causent  le  dçoimage ,  le  pro-  x5.  Personne  ne  pourr^  inonder  (4)  Théri- 

prif  taire ,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  Té-      tagedeson  voisin ,  ni  lui  transmettre  voloi^ 


pri' 

prouvera ,  pourra  les  tuer,  mais  ^seulement 
sur  les  lieux.,  au  moment  du  dégât  (j[).'^ 

1 3.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dan$ 
la  journée,  à  quatre  pied  de  profondeur,  par 
le  propriétaire,  et  dans  son  terrain,  ou  voi- 
lures a  l'endroit  désigné  par  la  municipalité, 
pour  y  être  également  eniouis ,  sous  peine  par 
le  délinquant  de  payer  une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail,  et  les  frais  de 
transport  et  d'enfouissement  (^). 

f4.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  ar- 
bres fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui  érorce- 
rpnt  ou  couperont  en^  tout  ou  en  partie  des 
arbres  sur  pied  qui  ne  leur  appailiendront 
pas ,  seront  condamnés  à  une  amende  double 
du  dédommagement  dû  au  propi  iétaire ,  et  à 
une  détention  de  police  correctionnelle  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois  (3). 


tai renient  les  eaux  d'une  manière  nuisible, 
sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédommagement. 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
lins et  usiues  consti'uits  ou  à  construire  se- 
ront garans  de  tous  dommages  que  les  .eaux 
pourraient  causer  aux  chemins  où  aux  pro- 

Sriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élévation 
u  déversoir,'  ou  autrement.  Ils  seront  forcés 
de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise 
à  personne,  et  qui  sera^xée  car  le  directoire 
du  département,  d'après  Tavis  du  directoire 
de  district  £n  cas  de  contravention  »  la  peine 
sera  uue  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement  (5). 

17.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  re- 
combler le^  fossés,  de  dégrader  les  clôtures , 


pas  an  dëlîi  de  faire  on  laisser  paître.    Le  délit 
de  dëpaissance  est  resie'  soumis  au  Code  rural. 

En    mal  ère  de  police  rur  le  ,  Tîntrodurtion 
des  be&tiaux   sur  le  terrain  d'aulrui  peut  aulo-  ' 
rîsér  une  action  correctionnelle.  II  n'en  e&l  pas 
de   même  du  simple  abandon  (i"  août  1818; 
Cass.  S.  19,  I,  i53). 

L'al»anîi>n  d'animaux  snr,  une  terre  ensemen- 
ce'e  esl  un  fait  qui  rentre,  quani  h  sa  répression, 
dans  les' As  prévus  par  cet  article  (18  septembre 
1829;  Cass.  S.  29,  I,  426).  ■ 

(i)  La  tenue  des  pigeons  dans  les  campagnes 
n'est  soumise  h  anrune  mesure  admimst.aiive  ni  ' 
^  aucune  règle  judiciaire ,  que  ta  toi  du  4  sioût 
1789,  laquelle,  loi  duitne  à  cet  égard  liberté  en- 
tière, sous  la  condition  de  tes  enfermer  au  temps 
des  semences  ou  moissons ,  ^  peine  de  les  voir 
tuer  par  le  propriétaire  dont  ils  dévorent  les 
fruits  (27  jufllel  i8ao;  Cass.  S.  20,  i,  4o4). 

f^of.  les  noies  sur  l'art.  2  de  la  loi  du  4  ^oût 
1789. 

Le  propriétaire  de  volailles  qui  ont  été  trouvées 
à  Tabandon  «or  le  terrain  d' autrui  est  personnel- 
lement passible  des  peines  de  simple  police  (11 
août  1808;  Cass.  S.  7,  a,  1186). 

Idt-m  (22  août  181 6  et  18  novembre  1824; 
Cass-  S-  25,  I,  i3o  et  i3i). 

L'action  peut  êlre  intentée  ,  soit  par  le  minis- 
tère public,  suit  même, par  le  propriétaire  du 
terrain.  Le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  In'er  les 
volailles  laissées  à  l'abandon  sur  son  terrain  ,  et 
l'exercice  qo^il  lait  de  ce  droit ,  ne  le  rendent 
pas  non  -  recevable  ^  poursuivre  la  contravention 
devant  le  tribunal  de  police  (11  août  180'S  et 
32  août  i8iG'  Cas».  S.  25,  i,  i3o). 

(2)*  ^oy.  art.  4'»9  et  460  Cod.  pén. 

(3)   ro/.  art.  36. 

Les  ari.  441  rt  44?  Cod.  pén.  abrogent  Part.  i4 
de  la  loi  do  c8  septembre  ==  6  pctobre  1791' 
Au  surplus,  les  articles  du  Code  pénal,  relatifs 
aux  attires  mutilés ,  écorcés ,  etc.  ,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  arbres  épars  sur  des  fonds  ruraux. 
Pour  les  délits  commis  dans  les  foféls ,  c'eil  i9 
Code  forestier  t^ut  f «|  ^ppUcablCf 


^   f^of  mon  Code  pénal  asvoté,  art.  H$. 

(4)  Il  n'y  a  pas  violation  de  celte  disposition 
par  cela  seul  qu'on  a  fait  une  construction  qui 
peut  occasioner  l'inondation  de  l'iiérita^  voisin 
(16  frimaire  an  i4  ;  S-  6,  i,  i45). 

Le  propriétaire  d'no  étang  qui  élève.  Itt  «mix 
k  une  trop  grande  hauteur ,  et  par  là  occa- 
•ione  une  inondation,  est  non-seulement  res- 
ponsable ,  mais  encore  punissable,  bien  que  l'i- 
nondaiion  ne  provienne  pa^  de  la  trop  grande 
ëtévafion  d'un  déversoir.  Ce  cas  rentre  dans  l'ap- 
plication ,  non  du  Code  pénal ,  mais  bien  dans 
l'application  de  cet  article  (23  janvier  1819;  Cass. 
S.  19,  I,  176). 

Le  propriétaire  d'un  moulin  qui  inonde  le 
champ  voisin  n'est  pas  seulement  responsable 
dn  dommage  ;  il  at  punissable  d'amende ,  bien 
qu'il  n'existe  pas  de  règlement  sur  la  bautenr 
des  eaux.  En  ce  cas,  il  esl  punissable  seule- 
ment aux  termes  de  l'art.  §5  ;  et,  s'il  y  av^^il  in- 
nondaiion  par  suite  d'infraction  à  un  règlement, 
il  serait  punissable  par  application  des  art.  16  et 
457  Cod.  pen.  (4  novemJbve  1824;  Cass.  $.  aS  , 
1,  90). 

L'inondation  d'une  rue  provenant  de  ce  que 
les  vannes  d'un  moulin  n'ont  [fas  été  levées  au 
moment  convenabte ,  ne  peut  être  considérée 
comme  simple  embarras  de  la  voie  publique, 
dans  le  sens  de  l'art.  47I1  »**  4  €od.  pén.  Ce  lait 
rentré  dans  le  ç»s  prévu  par  le  (.récent  article  ,  et 
peu!  être  puni  d  une  amende  égale  aux  dom- 
mages (i5  janvier  i8a5;  (jas.  S.  25,  1,  277). 

Le  propriétaire  d'un  fonds  traversé  par  un  ruis- 
seau ne  peut<|  as,  pour  i'irrigaliun  de  son  héiitage, 
y  pratiquerai  son  gré  des.  prises  d'eau,  même  au 
préjudice  du  f  nds  inférieur.     - 

Lorsqii'il  y  a  des  réglemens  -)t  faire  sur  des 
prises  creau  entre  les  propriéUiires ,  l'autorité  ju- 
diciaire peut  rtnvoyer  è  l'anlori>é  administrative 
(7  avril  1807  ;  Cass.  S.  7,  i,  i83). 

(5)  f^oj.  arrêté  du  19  ventôse  an  6  ;  Cod.  cîv., 
art.  640  et  suiv. ,  t\  noies  sur  l'art,  précéiient. 

J4t$  tribufuius  lont  f:oki>f  étepi  ^our  ^Utucr  ;ar 
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de  cou)>ér  des  branches  de  haies  vives,  d'en-     d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 

lever  des  bois  secs  des  haies,  sous  peine      de  travail.  Le  dédommagemcQt  sera  payé  au 


les  intërêU  privés ,  jrelativement  ^  la  hauteur  des 
caax  (1$  frimaire  an  8  ;  Cass.  S.  i,  i,  271). 
Les  tribunaux  soni,  compëiens  pour  statuer: 
Sur  une  contestation  au  sujet  d\in  droit  d'u- 
sage sur  un  cours  d'eau,  encore  que  le  riëbat  ait 
lieu  par  suite  d'une  adjudication  de  domaine 
national ,  et  que  les  eaux  soient  destinées^  l'u- 
lititë  publique  (11  avril  1820,  de'cretj.  C,  t.  1  - 
p.  36o)y 

Sur  les  anticipations  commises  sur  une  rivière 
qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable^  lorsque  l'acle 
dte  vente  administratif,  sur  lequel  la  partie  se 
fonde  pour,  tn  demander  ia  répression.,  ne  con- 
'tient  aucune  disposition  spéciale  sur  la  jouissance 
des  eaux  (3i  octobre  1821  ;  ord.,  Mac.  2, 
4aa)  ; 

Sur  Tapplicalion  d'un  règlement  «dmînîstratif, 
relatif  au  cours  d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable  ,  lorsque  ce  règlement  n'est  pas  attaqué, 
et  qu'il  s'agit  de  conles1a4ions  d'intérêt  privé 
<20  février  1822;  ord.,  Mac.  3,  140;  3  mai 
i832;  ord.,  Mac..i4,  a37); 

Sur  la  demande  en  destruction  de  nouvel  œu- 
vre et  en  dommages- intérêts,  lorsque  les  champs 
"voisins  d'un  étang  sont  inondés  par  le  fait  du 
propriétiiîre  de  l'étang,  qui  en  a  élevé  le  dé*'er- 
soir  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  un 
règlement  ancien  (9  mai  1827  ;  ord.,  Mac.  9, 
24s  ;  S.  28,  2,  32)  ; 

Sur  toute  action  qui  a  pour  objet  de  f^ire  ré- 
primer un  nouvel  œuvre  sur  un  cours  d'eau  na- 
vigable ,  et  d'obtenir  de»  dommagec-inlérêls  (  9 
janvier  1828;  ord.,  Maci  10,  18)  ;      ' 

Sur  l'aclion  en  dommages-intérêt»  formée  par 
un  propriétaire  riverain  contre  le  propriétaire 
duil  moulin,  h  raison  du  préjudice  occasioné 
par  la  trop  grande  élévation  des  eaux ,  lor»  même 
que  la  surélévation  des  eaux  serait  uniquement 
produite  par  les  travaux  prescrits  dans  l'arrêté 

autorisant  la  construction  du  moulin surtout 

.si  cet  arrêté  déclare  exprc^ssément  que  le  pro- 
priétaire du  moulin  sera  responsable  des  dora- 
mages  que  ses  travaux  pourront  causer  k  autrui 
(2  janvier  i832;  Cass.  ;  S.  3â,  1,  i56  ;  D.  32 , 
1 ,  63); 

Sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
le  règlement  des  eaux  d'un  étang,  propriété  pri- 
vée (3i  octobre  1821;  ord.,  Mac.  2,  419); 

Pour  ordonner  la  destruction  d'ouvrages  nou- 
vellement construits,  sans  autorisation  de  l'admi- 
nislraljon  ,  sur  un  cours  d'eau  non  dépendant  du 
domairte  public  et  portant  préjudice  à  dçs  lésines 
anciennement  établies  sur  ce  cours  d'eau  (3o 
août  i83o;  Cass.  S.  3i,  1,  42). 
.  Les  tribunaux  peuvent  aussi,  dan»  ce  cas,  ren-  ' 
voyer,  avant  faire  droit,  devant  l'autorité  adminis- 
trative, pour  qu'elle  ait  à  fixer  la  hauteur  des  eaux 
(28  décembre  i83o;  Càsi.  S.  3i,  i,  44); 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  détruire  ou  de  mo»- 
difier  une  usine  et  Je  régime  des  eaux,  mai» 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
le  fermier  de  l'usine  contre  son  propriétaire  ,  à 
raison  de  l'inexécution  des  obligations  contractées 


par  ce  dernier  dans  le  bail  notarié  qui  a  été  passé 
entre  eux  (12  mai  i83o;  ord.,  Mac:  12,  239); 
En  matière  de  cours  d'eau  soumis  à  des  r^e~ 
mens  touchant  aux  droits  privés,  lorsqu'il  s'agit 
de  réglemens  anciens  à  appliquer,  on  zuème  aussi 
quand  il  s'agit  de  déterminer  quelle  a  été  la 
destination  du  père  de  famille  (2  février  1825  ; 
ord.,  S.  26,  2.  34i); 

Sur  toute  contestation  touebant  le  volume 
d'eau  appartenant  aux  moulins  supérievjt  ou  in- 
férieur, et  relative  k  l'intérêt  privé  des  propr  é- 
taîres  (27  ièvnèt  1826;  Bordeaux;  S.  26,  2,  3i3î; 
Sur  une  contestation  dans  laquelle  ,  sans  cri- 
tiquer aucunement  les  conditions  .sous  lesquelles 
la  cousiruction  d'un  mouliu  a  été  aaforii>ée  par 
l'administration  ,  un  particulier  prétend  que  le 
propriétaire  du  moulin  ne  s'est  pa»  conformé  à 
des  conditions( 1 7  mai  1 83 1 ,Bourg-fs;  S.  32,2, 3o); 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  consenaliun 
d'un  moulin,  le  préfet  et  le  ministre  de  l'infé- 
rieur doivera ,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  par 
le  Roi  en  Conseil-d'Etat ,  se  borner  à  ordonner, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public ,.  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  ancien  élal ,  en  ren- 
voyant aux  tribunaux  pour  l'application  des  li- 
tres privés  et  l'exécution  des  anciens  réglemens 
d"  juillet  1829;  ord.,  Mac.  11,  2^4). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  usine  construite  sur  un 
ruisseau  ,  sans  autorisation  ,  avant  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  19  venlose  an  6,  et  l'instruc- 
tioir  mini.vlérielle  de  19  thermidor  suivant,  on  ne 
doit  consulter,  pour  l'irrigation  ûts  prairies  voi- 
sinefr,  que  les  anciens  usages,  aux  termes  de  la 
loi  de  1791,  puisque  c'e^  sur  la  foi  de  ces  usa- 
ges que  l'usine  a  été  construite.  En  un  tel  cas, 
les  tribunaux  seuls  sont  compétens  ;  ladministra- 
tion  n'a  pas  à  statuer  (11  juin  181 7  ;  Ord.,  J.  C, 
t.  4,  p.  36)1 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  particu- 
liers au  sujet  d'un  droit  d'usage  sur  un  coun 
d  eau  qui  ne- fait  pas  partie  du  domaine  public, 
doivent  indispt;nsablement  être  soumises  aux  tri- 
bunaux ordinaires ,  et  non  à  l'autorité  adminis- 
trative. Les  motifs  d'utilité  locale  qui  pourraient 
se  rattaclitr  à  l'existence  des  moulins  et  usines , 
et  le  droit  qu'a  l'administration  de  fixer  la  hau- 
teur des  eaux  qui  les  alimentent,  ne  sauraient 
changer  la  nature  de  l'action,  ni  la  compétence 
de  1  autorité  judiciaire  (i5  octobre  i8oq,  décret; 
J.  C,  t.  i,p.  325). 

En  matière  de  cours  d'eau,  et  relativement  à 
une  vanne  ordonnée  par  l'administration ,  l'auto- 
rité judiciaire  peut  statuer  sur  tout  ce  qui  est 
droit  de  pn.priélé  ou  de  serrilude;  mais  elle  ne 
peut  pas  sepermellre  d'ordonner,  par  des  motifs 
d  utilité  publique  ,  que  la  vanne  soit  l^ée ,  si 
1  administration  a  ordonné  qu'elle  fût  fermée 
(28  juillet  i82d;Ord.,  J.  C. ,  t.  5,  p.  428). 

La  question  de  savoir  par  qui  doivent  être  ré- 
pi-iraées  les  contraventions  comnMses  sur  les  ri- 
vières et  cours  d'eau  qîii  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables ,  a  été  résolue  en  ce  sens ,  que  Its 
tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle, sont  seul»  compétens. 
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Cela  a  été  d'abord  jagé  par  un  avis  du  Con* 
seîl-d'Etat  en  dale  du  24  ventôse  an  lï,  qui 
porte  "  que  les  eontraven lions  aux  réglemens'de 
«•  police  sur  les,  rivières  non  navigables ,  canaux 
"  et  autres  petits  cours  d*ean ,  doivent ,  suivant 
«  les  dispositions  du  Code  civil  et  antres  lois 
f  exi^ntes,  être  portées,  soi  vaut  leur  nature, 
«*  devant  les  tribunaux  de  police  municipale  ou 
«*  correctionnelle ,  et  les  contestations  qui  inté- 
«*  ressent  les  propriétaires,  devant  les  tribunaux 
•  civils.  * 

A  la  vérité ,  M.  Henrion  de  Paniey  (Compé- 
tence des  jtiges-de>paix ,  pages  3o7  et.3o8)  émet 
Topinioff  que  cette  rè^e  a  été  uiodiliée  par  la 
snrvenance  de  la  loi  du  9  ventôse  an  ]3,  qui, 
en  attribuant  aux  conseils  de  préfecture  certaines 
contraventions  relatives  aux  chemins  vicinaux, 
aurait  dî^osé  implicitement  de  la  même  ma- 
nièrè  pour  les  cours  d'eau  non  navigables. 
M.  Garnier  (Régime  des  eaux,  n**  34?  elsuiv.), 
combat  ce  système,  et  cite  k  l'appui  de  son 
avis  les  autorités  les  plus  graves  •  notamment  le 
dënretdu  ia«ml  1812.  Voy.  ce  décret  à  sa  date. 

La  jurisprudence  est  conforme  à  l'opinion  de 
M.  Garnier. 

yoy»  les  décisions  suivantes,:  28  novembre 
]8ai  ;  ord.  Mac.  2,  34o.— 14  aoiit,i82a;  ord. 
Mac.  4i  i85  él  195. — 21  mai  1823  ;  ord.  Mac. 
5,  367.  —  24  décembre  1823  ;  ord.  Mac.  5, 
856.  ^-  7  avril  i8a4;  ord.  Mac.  6,  207.  —  19 
janvier  1825  ;  ord.  Mac.  7,  27  et  3o. —  6  sep- 
tembre 1826;  ord.  Mac.  0,  586.  —  18  février 
1827;  Cass.  S.  27,  I,  482. 

Cette  attribution  judiciaire  né  saurait  être  neu- 
tralisée ,  par  celte  circonstance  ,  qu'il  s'agil  de 
régler  les  eaux  entre  des  usines  ^  et  que  déji  l'ad- 
ministration s'est  réser\'é  de  faire  un  règlement 
nouveaju  différent  du  règlement  ancien  (19  jan- 
vier i8^5;  ord.  S.  25,  2,  345). 

C  est  \  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tri- 
banaux,  que  doivent  s'adresser  ceux  qui  auraient 
à  se  plaindre  que  la  construction  d'une  digue  ■ 
faite  par  un  particulier  sur  unTuisseaii ,  leur  est 
préjudiciable,  en  ce  qu'elle  aurait  élevé  le  niveai» 
des  eaux  (i3  octobre  1809 ^  décret;  S.  17,  2, 
193  ;  J.C.,t.  i,p.  822). 

L'administration  seule  est  chargée  de  veiller  )i 
ce  que.Ies  eaux  soient  à  une  hauteur  qui  ne  nujse 
à  personne. 

Une  discussion  entre  particuliers,  sur  un  cours 
d'eau,  est  du  ressort  de  l'administration  du  pré- 
fet ,  et  nort  de  la  justice  administrative  du  con- 
seil de  préfecture ,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
la  hauteur  des  eaux,  de  manière  "k  ce  qu'elle  ne 
soit  pas  nuisible  (11  août  1808  ,  décret;  J.  C. , 
t.  I,  p.  i83). 

Un  arrêté  de  préfet,  portant  règlement  pour 
l'usage  des  eaux  d'un  ruisseau ,  sollicité  par  les 
riverains  et  approuvé  par  le  ministre  de^Unté- 
rieur,  ne  peut  être  attaqué  par  un  seul  des  pro- 
priétaires riverains ,  s^il  n'a  un  titre  pour  préten- 
dre plus  que  les  autres  3i  la  jopissÉiice  des  eaux 
(i3  niai  1809,  décret  ;  J.  C. ,  t.  i,  p.  288). 

L'autorité  administrative ,  chargée  de  la  police 
^es  cours  d'eau  ,  a  ,  par  suite ,  la  connaissance 
desdifficQltéfqui  naissent  sur  l'exécution  de  it% 
arrêtés ^n  matière  de  cours  d'eau  ;  ainsi  «  le«  tri- 
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bunaax  n:  peuvent  statuer  snr  l'opposition  for- 
mée pr  un  '  particnlier  contre  l'arrêté  d'un 
piaire  portant  qu'il  sera  tenu  de  démolir  les  ou- 
vrages par  lui  construits  sur  un  cours  d'eau,  en 
ce  qu'ils  causent  des  inondations  (19  mars  1808, 
décret;  J.  C,  t.  1,  p.  i5o).- 

Aox  préfets  est  attribué  le  droit  de  fixer  la  hau- 
teur des  eaux  pour  l'établissemenf  dés  moulins 
et  usines  sur  des  cours  d'eau  ;  mais  c'est  aux  çon- 
seils  de  préfecture  qu^il  appartient  «le  statuer  sur 
les  réclamations  des  propriétaires  riverains .  qui 
prétendraient  avoir  éprouvé  des  dommages  par  . 
suite  ou  par  extension  des'mesures  ordonnées 
(19  mars  1808  ,  décret;  J.  C,  t.  i,  p.  i5i). 

L'autorité  adminislrativequi  a  permis  l'établis- 
sement d'un  déversoir  de  moulin  peut  seule  sta- 
tuer en  matière  de  -contestation  relative  îi  la  po- 
sition et  \  la  hauteur  de  ce  déversoir  (2^  itiai 
1807;  Ca«i.  S.  7,  2,  7»  6). 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  Jes  contestations  relatives  au 
placement  des  lavoirs  ou  palouillets  nécessaires 
aux  mines.  Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sûr 
les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par 
les  particuliers  qu'après  que  l'administration  a 
prononcé  sur  la  légitimité  du  plaeemenrdes  la- 
voirs (1.1  novembre  1811  ;  Cass.  S.  12,2,  256). 

A  r4g*rd  de  tous  les  moulins^^  eau ,  l'adminis- 
tration a  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux 
(29  décembre  18 19  ;  Ord.  S.  20,  2,  3oi). 

Lorsque  les  eaux  du  moulin  soi\\  au-deisbns 
du  déversoir  autorisé  par  l'administration,  les 
dommages  en  résultant  ne  peuvent  donner  lieu  3k 
une  action  judiciaire  (  xS  aopt  1 808  ;  $.9,1^ 
291).  ,    , 

De  ce  qu'un  acte  de  rautorité  ajdministrative 
aurait  permis  /les  constructions  snr  un  cours 
d'eau  pour  l'éfkblîssement  «i'un  moulin ,  il  ne 
s^ensuit  pas  que  cette  autorité  soit  empêchée  de 
revenir  sur  son  arrêté,  en  ordonnant  la  destruc- 
tion de  ces  travaux,  lorsqu'elle  les  reconnaît  nui- 
sibles à  l'écoulement  des  eaux  (18  septembre 
^1807  ,  décret  ;  S.  16,  2  ,  29$  ,  et  J.  Ç. ,  t.  i , 
p.  127). 

A  l'administration  seule  appartient  le  droit  de 
fixer  la  hauteur  des  retenues  des  usines  établies 
sur  1m  cours  d'eau  (2  juillet  1828;  ord.  Mac, 
10,  5i9). 

Ces  sortes  de*  r^glemens  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  contenîieuse  (18  juin  1825  ; 
ord.  Mac.  5,  443). 

L'expression  administraéon-  désigne  le  minis- 
tre de  l'intérieur  et  les  préfets  (18  juin  i8a3; 
ord.  Mac.  5,  443;  i4  «oût  1822;  ord.  Mac. 
4t  195). 

L'exercice  du  droit  de  réglementer  ne  peut  être 
entravé  ,  ni  par  la  longue  possession  du  proprié- 
taire (17  janvier  i83i  ;  i>rd.  Mac.  i3,  19;  S.  3'i» 
a,  349). 

M  — <20  juillet  i832;  ord.  Mac.  i4,  396). 
^  lYi  par  les  clauses  d'un  acte  de  vente  natio- 
nale (22  octobre  i83o;  ord.  Mac.  i2,'447.^2o 
juiMet  1 832;  ord.  Mac.  14*396). 

Ki  par  des  couvenlions  particulières ,  puisque 
aucune  usine  ne  peut  exister  légalement  sans  un 
règlement  d'eaux  administratif. 

Les  frais  pour  vi^itei  et  opérations  ayant  pour 
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ol^erk  rëflcitieBl  d*eaa  de  rumine,  «obI  k  la 
charge  àa  propriélairo  (17  janvier  i83i;  ord. 
Mac.  i3  ,  ai).     . 

Ce  dtoit  ne  peut  être  neutralisé ,  par  Texistepee 
de  tilret  privé*  dont  exciperaient  les  propriétaire! 
des  moulins  «  comme  |eur  donnant  le  droit  de 
conserver,  vis-^-vis  des  riverains,  les  eaax  à  leur 
iiântear  actnelie  (17  janvier  iSii;  S.  3i,  a, 
349).  , 

Ainsi ,  lé  préfet  méconnaît  ses  pouvoirs  en  se 
déclarant  Incompétent  ponr  réglementer  nn  court 
d*eaa ,  par  lé  motif  qa*il  n>sl  ni  navigable ,  ni 
4o!t»ble  <a  juillet  i8a8*,  ord.  Mac.  10  ,  519.  — 
3i  juillet  t83a  ;  ord.  Mac.  U  «  4^<>>. 

L*aiitorité  administrative  est  compétente  pour 
faire  des  rëglrmens  prohibitifs  de  certains  oo- 
-vraf^es ,  construits  sur  les  cours  dVau  sans  auto- 
fîs^don  ,  et  qni  sont  contraires  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  (aS  ao&t  i8aa;,ord.  Mac  4i 
a6a). 

Peur  statuer  sur  la  conservation  d*tHie  asine  et 
•urles  conditions  auxquelles  elle  peut  être  main- 
tenue ,  et  lorsqu'elle  s'est  déterminée  par  de« 
considérations  dWdre  public  ,  sans  préindii^e  du 
droit  des  psHies  et  dec  tiers  résultant  d  1  titres 
privés  ;  ces  actes  sont  inattaquables. 

Une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  modi- 
fier l^s  conditions  d'autorisation  ne  peut  être 
introduite  par  la  voie  contentieuse  (28  octobre 
i83i;  ord.  Mac.  3i,  4o6K 

Pour  l'égfer  entre  les  riverains  le  mode  d'îrri- 
gatSoii  et  Tusage  des7>r{ses  d*eaa,  même  sur  lès 
coors  '  d*eau  ou  rivières  non  navigables  ni  flot" 
tables. 

Les  réglemens  f'ifpinistrafifs,  rendus  \  cet 
égnrd  duîvent  être  appliqués  par  les  tribunaux 
même  i  ceux  des  riverains  qu^acguent  de  litres 
panictiliers  leur  conférant  des  droits  de  prises 
^  d'eau ,  si  ces  I  très  ne  déterminent  pas  la  manière 
dont  les  droîis  doivent  être  exercés,  (ai  juillet 
1828 ,  Paris;  S.  29,  2,  1 1  ;  D.  a8,  a,  a^i  ). 

Pour  prononcer  dans  une  contestation  où  il 
s*a«5it  du  régrement  d*eau  d*one  usine  construit! 
sana  autorisatitvi  sur  une  rivière  non  navigable 
m  flottable,  et  d'une  digue  servant  4  étal^lir,  sur 
le  même  cours  d'eau,,  la  continuité  d'iu»  che- 
min vicinal  (iq  décembre  i8ai  :  ord.  Mac.  a. 
559). 

Si  celte  digue  porte  préjudice  k  un  chemin 
vicinal ,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  les  plaintes  auxquelles 
cette  digne  a  donné  lien. 

Si  cette  digue  ne  porte  préjudice  qu'aux  pro- 
priétés particulières  ,  c'est  aux  tr.bunau:^  ordi- 
naires k  statuer  sur  les  plaintes  qu'eHe  a  fait 
naître  (a8  novembre  l8ai  ;  ord.  Mac.  2,  539): 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  monlin  demande 
ratilorisation  d'établir  un  barrage  3i  travers  «ne 
rivij^e,  il  faut  qu'il  rapporte  le  consentement 
«In  propriétaire  de  la  rive  opposée. 

S'il  trompe  l'aolorité  administrative  far  un 
faux  exposé,,  il  y  a  lieu ,  sur  la  fdainte  du  véri- 
table propriétaire .  de  rapporter  lordonnance 
qui  accorde  Tautoiisation  (10  août  1818',  ord. 
Mac.  10,  609). 
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rapports  d'experts  que  l'exhaussement  accordé  a 
on  propriétaire  d'usine  ne  peut  porter  prëjn- 
dice  aux  propriétés  des  riverains,  le  pourvoi  de 
celui-cr  contre  Tordonnance  royale  qni  a  autorisé 
la  surélévation  n'est  pas  fondé  (i4  juillet  i83i; 
0rd.  Mac.  di,  a68). 

Lorsqu'un  moulin  n'a  jamais  obtenn  rantori- 
Satiott  nécessaire  ,  l'administration ,  en  réglant  le 
cours  des  eaux  de  la  rivière  snr  lesquelles  il  est 
situé,  n'a  fait  qu'exercer  un  droit  que  loi  con- 
fère la  loi ,  sans  préjudicier  en  rien  aux  ajbtiofis 
qui  peuvent  résulter,  en  faveur  du  réclamant, 
des  conventions  particulières  (la  «oàt  i83i  ; 
ord.  Mac.  3i,  3o9). 

Les  réglemens  des  préfets  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet d'un  pourvoi  au  Conseil -d'Etat ,  s'ils  n'ont 
pas  été  préalablement  déférés  au  ministre  de 
l'intérieur  (i 4  août  i8a2;  ord.  Mac.-.4  «  I9i'— * 
20  janvier  i83o;  ord.  Mac.  12,  4i)* 

Ils  ne  peuvent  être  attaqués  devant  les  tribo- 
naux(i7  décembre  1828;  ord.  Mao.   10,  820). 

Les  arrêtés -des  préfets  ne  sônl  définitifs  qu'a- 
près avoir  été  approuvés  par  une  ordonnance 
royale  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Dès  lors ,  nn  particulier  qui  a  à  ae  plaindre 
d'un  arrêté  du  préfet,  en  cette  matière  ,  doit 
préalablement  le  déférer  an  minisire  de  l'inté- 
rieur. 

f  11  peut  former  o^osition  k  nne  ordonnanre 
qui.  Selon  lui,  ajyprôuve  l'arrêté  du  préfet 
(2  avril  1828;  ord.  Mac-  lO,  280). 

Mais ,  lorsque  le  règlement  a  été  ftiil  par  le 
préfet  contradictoirémenl  avec  les  propriétaires 
riverains,  le  te  nistère  de  l'inlérie'ur  n'est  pas 
compétent  pour  y  faire  des  cbangemens ,  dans  oa 
intérêt  purement  privé  (3o  mai  1821;  ord.  Mae. 
1,  602). 

lorsq'i'îl  résulte  de  l'instrurtiott  de  Taffaîre 
que  l'arrêté  da  préfet  et  la  décision  du  ministre, 
concernant  le  règlement  d'eau  d'une  usine,  re- 
^  posent  sur  des  renseignemens  dont  plusieurs  soat 
reconnus  inexacts,  i*  y  a  lieu  de  procéder)  as 
nouveau  règlement  (12  août  1825  ;  ord.  Mac. 

II  ,    322. 

Lorsque  les  parties  s'accordent  pour  demaa- 
der  leur  renvoi  devant  le  ministre  de  t'îniériear, 
à  l'ef 'et  de  procéder  à  un  règlement  d'e^n  ,  cod- 
formément  à  leurs  titres  et  aux  jngemens  inter- 
venus  entré  elles;  qu'unepartie intervenante  de- 
mande seulement  que,  dans  le  règlement  à  faire, 
ses  droits,  consacrés  par  des  décisions  judiciaires 
qui  ont  acquis  l'autorité  dé  la  chose  jugée,  soieat 
respectés,  et  que  le  ministre  de  1  imà^enr re- 
connaît lui  «même  la  nécessité  d'un  nonvean  rè- 
glement d'administration  publique,  qui  cnnciliera 
les  intérêts  des  parties ,  ceux  de  la  navigation  et 
de»%re|>riétaires  riverains  :  dans  cet  état  de 
choses,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  condatioBS 
des  parties ,  et  d'ordonner  le  renvoi  detaandé  (ai 
juin  1829;  ord.  Mac.  ir,  an). 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  mou'în  a  roas- 
trn  I  un  barrage. sans  autorisation,  le  ministrt 
de  l'intérieur  pent  en  ordonner  la'destmrtîoo, 
lors  surtout  que  cette  mesure  eat  réclamée  par  les 
Hveraina  dana  rintérét  da  Imif  fond»,  Mt«tl« 
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propriélalre;  et,  suivant  la  gravité  des  cir-  chèvre  qui  sera  trouvée  wr  Théfitage  d*au- 

constances ,  la  détention  pourra  avoir  lieu,  trui ,  contre  le  gré  du^propiiétairc  de  i'béri- 

mais  au  plus  pour  up  mois  (i).  tage,  il  sera  payé  une  amiende  de  1*  valeur 

i3.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  d'une  journée  de  travail  par  le  propriétaire 

parcours  ûi  à  la  vaine  pâture ,  pour  toute  de  la  chèvre. 


lement  marécageux  (11  août  1822;  ord.  Mae.4t 

SZ2).     ,    ^ 

La  décision  du  ininlslre  de  l'intérieur ,  qui 
çnrdonne,  dans  Tînlérê»  public,  l*abais«einent  des 
buses  de  l'écluse  d*un  canal,  est  un  acte  d'admi- 
nistration qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le  Con- 
seil>d'£(àt  par  voie  conlentieuse  (26  décembre 
l83n;  ord.  Mac.  la  ,  556). 

Le  préfet  ne  peul,  lorsqu'un  particulier  pré- 
tend avoir  un  droit  iilimiié'  sur  les  eaux  d  une  ' 
.fontaine  qui  traversent  son  fonds,  sur  la  récla- 
maiîÀn  cle   tiers  inléres-sés,  prendre    un   arrêté 
pour  régler  le  mode  dé  jouissance  de  ces  eaux. 

Les  tribunaux  sont  seuls  cumpétens  pour  pro- 
noncer sur  cette  espèce  de  conteslalioh. 

L'.idiriinistration  refait  s^eule  compétente  s'il 
s'agissait  de  régler,  par  des  molîfs  d  ordre  pu- 
blic .ou  d'utilité  générale  ^  le  partage  du  le  mode 
de  jouissance  de  ce«  eaux  (i3  juillet  1828  ;  ord. 
Mac.  10,  54i). 

Le  préfet,  ne peul,,8anf  exeéder  ses  pouvoirs,  ac- 
corder i'auturisatiun  d'qairir  un  déversoir  pour 
faire  u(ie  prise  d'eau  d^ns  une  rivière  »on  navi- 
gable ,  lorsqu'il  est  constant,  qu'au  moment  de 
celle  concession  de*  conlestations  sont  élevées 
,sur  la  (  ropriété  du  cittal  par  lequel  doivent  être 
conduites  les  eaux  h  dértter  (38  août  1822;  ord. 
Mac.  4i  ^59). 

Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétef^ 
pour'  faire  des  arrêtés  sur  les  réglemens  d'eau 
46  janvier  iSSo;  ord.  Mac.  la,  %o). 

Pour  réprimer,  entre  deux  parties  privées,  Iti 
coniraventiuns  faites  à  l'ancien  VégienenI  ou  à 
l'ancien  étal  des  eaux  d'un  élang. 

Pour  ordonner  l'clablissemenl  d^un  nouveau  ' 
déversoir. 

C'est  devant  te  préfet  que,  pour  ce  dernier 
objet,  les  parties  doivent  se  pourvoir  (t4  novem- 
bre 18a  t  ;  ord.  Mac.  a,  464): 

Pour  prononcer  sur  la  question  de'  savoir  si  la 
bauteur  du  déversoir  d'un  «aouUn  v^ndu  nktio- 
uaiemerit  est  ou  non  fixée  par  les  actes  qui  ont 
préparé  et  consommé  la  vente  administrative. 

Fice  versa  f  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  <lécl.^rer  ci  cette  hauteur  se  trouvait  ré- 
glée par  les  titres  ^anciens. 

Dans  le  silence  des  titres  anciens,  la  hauteur 
des  eaux  doit  être  fixée  par  le  préfet  (3i  décem- 
bre 1828;  ord.  Mac.  10  ,  852).. 

Mais  lès  Hbufiaux  doivent  se  déclarer  încom- 
péiens  lorsqu'on  leur  demande  la  réformatioa 
des  arrêtés  rendus  par  les  préfets,  pour  ordonner 
le  curage  et  le  redivssement  d'un  ruisseau  (17 
mars  i825;  ord.  Mae  7,  i43^ 

L'ordonnancequiautoriselaconstrnction  d'une 
usine  sur  un  cours  d'eau  qui  n'est  ni  Davigable 
ni  flottable  ,  ne  constitue  qu'une  simple  permis- 
sion, accordée  sous  les  rapports  de  police,  el 
sans  préjudice  des  droits  relatifs  ^  la  propriété 
du  sol,  à  l'usage  des  eaux  el  au^  autres  droitf^ 
.  4m  lier». 


Si  donc  il  s'élève  des  difflcuîtéi  de  cette  es- 
pèce ,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devaitt 
les  tribunaux  ordinaires ,  nènobstant  l'ordonnanée 
royale  d'autorisation  (i5  fëvritor  i8a8;  ord.  Mae. 
10,  149)* 

Id.  —  (10  janvier  i83a  ;  ord.Mac.  l4t  io,  et 
i3  juillet  1828;  S.  39f  a,  St;). 

Il  en  est  de  même  d'un  règlement  fait  par  h 
préfet  et  confirmé  par  le  ipinislre  de  l'intérieur 
^6  mai  1829;  ord.  Mac.  ai,  1 56;  S.  29,  a,  356). 

Mais,  lorsqu'une,  ordonnance  royale  n'a  auto- 
risé ni  la  conversion  d'un  moulin  pendant  en  une 
Viixtktfixe^  ni  les  travaux  d'un  déversoir,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  fotidé  2i  ot  donner  lasup' 
pression  d«  ces  ouvrages  non  autorisés  ou  la  mo- 
dification de  ceux  autorisés  parle  préfet  seulement 
(29  août  i8ai;  ord.  Map.  2,  ^95). 

L'amtorbation  de  construire  un  poftt  ès(  ae- 
cordée  sans  préjudice  des  questions  de  pro- 
priété, de  possession  ei  d'usage  des  eaux  qui  sout 
du  ressort  des  tribunaux  (a  mars  i832;  ord. 
Mac.  i4,  66). 

Une  ordonnance  royale  porlaq|ftég1emenl  d'èau 
ne  peut'êlie  modifiée  par  une  pecision  mioisté-    . 
rie  lie. 

^  Le  ministre  de  1* intérieur  doit  se  borner  )i 
prescrire  les  mesures  h écessaires  pour  l'exérulion 
de  l'Ordonnance  (8  jqin  i83i;  ord.  Mac.  i.3,  238). 

Lorsqu'un*  ordonnance  royale,  rendue  sur  ta 
d^nande  d'un  propriétaire  d'wine ,  a  autorisé 
des  mbdiiicalionft  au  système  de  l'usine  «  et  que 
le  propriétaire  renonce  ensuite  au  bénéfice  de 
cette  ordonnance,  jl  y  a  Heu  de  rapporter  'adite 
ordonnance  el  de  ptocéder  à  un  réglementa  eau 
(i3ju.n  i83o;  ord.  Mac.  12,  329). 

Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'çxécuton  d'une  or- 
donnance qui  a  prescrit  des  modifications  ^dans 
le  syslên^  hydraulique  d'une  usine,  lorsqu'il  en 
résuHerail  uri  dommage  réel  pour  l'impélrant, 
dans  les  casoii  celte  oidonnance  serait  uUërien- 
remrnl  révoquée  (18  octobre  1829;  ord.  Mac. 
II,  38o). 

Lorsqu'un  tiers  se  prétend  lésé  dans  sps  droMs 
par  une  ordonnance  royale  autorisant  l'établîs- 
jsement  d'une  us  nf ,  son  opposition  doit  être 
suivie  par  la  voie  contentieuse. 

Une  demau'Je  en  autorisation  de  construire  Un 
nouveau  moulin  ne  peut  être  présentée  au  Roi 
en  Conseil-d'Etatpar  la  Voie  ronientieuse  (2$  sep- 
tembre 1 83o  ;  ord.  Mac.  la ,  4a8  ). 

La  demande  d'un  règlement  d'en u  sopplémeii- 
taire  doîlèlre  formée  par  voie  administrative  ,  et 
non  par  voie  contentieuse  (3i  octobre  i8ai;  ord. 

Mac.  2,  4i8).  ,  ,  ,     ^      ^    ^ 

(  I  )  Cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée  par 
l'art.  456  Cod.  pén.  Cet  article  doit  être  reslrnnt 
au  cas  d-  destruction  de  clôturés.  Ainsi,  le  d<*lil 
de  dégradation  de  clôtures  est  prescris  à  délaul 
de  poursuites  dans  je  mois  (1^  dé/cenibre  i^}»; 
Poitiers;  &  ^a,  a,  i54î  ï>*3i,  a,  >3a>. 
»5. 
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Dans  le  pays  de  parcours  oa  de  Taine  na- 
ture'où  les  ehèvres  ne  sont  pus  rassemblées 
et  conduites  çn  troupeau  commun ,  celui  qui 
aura  des  animaux  clé  cette  espèce  ne  pourra 
les  mener  aux  champs  qu'attachés ,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  par  tète  d'animal. 


£^  quelque  circonstance  que  ce  soit,  lors- 
qu'elles auront  fait  du  dommage  aux  arbres 
n*uitiers  ou  autres  ,  haies  ,  vignes  ,  jar- 
dins, l'amende  sera  double,  sans  préjudice 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

19.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d*ua 
même  canton  ne  pourront  se  coaliser  pour 
£aire  baisser  ou  fixer  a  vil  prix  la  journée  des 
ouvriers  ou  les  ga^es  des  domestiques ,  sous 
peine  d'une  amende  du  quart  deia  contribu- 
tion mobilière  des  .délinquans ,  et  même  de  la  ' 
détention  de  police  municipale,  s'il  y  a 
lieu. 

20.  Les  mobsonneurs,  les  domestiques  et- 
ouvriers  de  la  campagne  ne  pourront  se  li- 
guer entre  eù$  pour  mire  hai^er  et  déter- 
miner le  prix  des  gages  ou  les  salaires ,  sous 
peine  d'uue  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  valeur  de  dou^  journées  de  travail,  et, 
en  outre ,  de  la  détention  de  police  munici- 
pale. 

^  ai.  Les  gldUùrs ,  les  ràteleuris  et  les  grap- 
pilleurs ,  dans  les  lieux  où  les  usages  de  gla- 
ner, de  rAteler  ou  de  grappiller  sout  reçus, 
n'entreront  dans  les  champs,  prés  et  vignes 
récolté&  et  ouverts,  qu'après  l'enlèvement 
entier  des  fruits.  En  cas  de  contravention,  les 
produits  du  glanage,  du  râtelage  et  du  gr||jp- 
pillage  seront  contisqués,  et ,  suivant  les  cir- 
constances, il  pourra  y  avoir  lieu  ii  la  déten- 
tion de  police  municipale.  Lé  glanage ,  le  râ- 
telage et  le  grappillage  sont  interdits  dans 
tout  enclos  rural ,  tel  quïl  est  défini  à  l'arti- 
cle 6  de  la  section  lY  du  titre  I*'  du  présent 
décret. 

22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne 


sont  point  établis,  les  pâtres  et  les  bergeft 
ne  pourront  mener  les  troupeaux  d'aucune 
espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts 
que  deux  jours  après  la  récolte  entière ,  sous 
peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  jouroée 
de  travail  :  l'amende  sera  double  si  les  bes- 
tiaux d'autrui  ont  pénétré  dans  un  endos 
rural  (i). 

23.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  conta- 
deuse  qui  sera  rencontré  aU  pâturage  sur 
les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture 
autres  que  celles  qui  auront  été  désignées 
pour  lui  seul ,  pourra  être  saisi  par  les  gardes- 
champêtres,  et  même  par  toute  personne;  il 
sera  ei^uite  mené  au  lieu  du  dépét  qui  sera 
indiqué^  par  cet  effet  par  la  municipalité. 

Le  inaitre  de  ee  troupeau  sera  condamné 
à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  par  tête  de  bêtes  à  laine ,  et  à  une 
amende  triple  par  tête  d'autre  bétail. 

Il  pourra,  eu  outre,  suivatit  la  gravité  des 
circoustances,  être  responsable  du  dommage 
que  son  troupeau  aurait  occasioné ,  saB&  que 
cette  responsatbilité  puisse  s'étendre  au-delà 
des  limites  de  la  municipalité. . 

A,  plus  forte  raison^  cette  amende  et<^tte 
responsabilité  auront,lieu ,  si  ce-  troupeau  a 
été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point  su- 
jettes au  parcours  ou  à  m- vaine  pâture  (2). 

24.  Il  est  défendu  de  «nener  sur  le  terrain 
d'au^rui  des  bestiaux  d'aucune  espèce,  et  en 
aucun  temps  dans  les  prairies  artificielles, 
daos.les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de 
eâpriers ,  &bs  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de 
grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même 
geure,  dans  tous  les  plants  -ou  pépinières 
d'afbres  fruitiers  ou  autres,  faits  dé  main 
d'homme.  '  ' 

L'amende  encourue  pour  le  délit  sera  une 
somme  de  la  valeur  du  dédommagement  dû 
.  au  propriétaire  :  l'amende  sera  double  si  le 
dommage  a  été  fait  dans  un  enclos  i^ural,  et, 
suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  la  détention  de  police  municipale  (3). 


(i)  Pour  Ugitimer  le  parcours,  il  est  néce«- 
saire  qae  la  recuite  soît  achevée  depuis  deux 
jours  dans  la  totalité  du  champ  où  les  trou- 
peaux sont  'conduits  (19  brumaire  an  8  ;  S.  1,' 
I,  a6o). 

(a)  Foy.  art.  459  cl  4*o  ,Cod.  pén., 

(3)  Lorsque  les  l^estiAUx  laissés  à  Tabandon 
te  sont  mtroluîts  dans  une  pK>priété  rurale ,  il 
y  a  délit ,  «t ,  par  conséquent ,.  lien  à  l'applica- 
tion des  disposiifons  pénales,  encore  que  le  pro- 
cès-verbal constate  qu'il  n'a  été  commis  aucun 
dégât (i5  février  1^11  ;  Cass:  S.  11,  1,187). 

L'action  pour  délit  de  pâturage  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  qui  a  la  juridiction  sopéri<-ure, 
et  inuquel  H  appartient  de  faire  apprécier  ce 
dommage  d'après  les  règles  tracées  par  la  loi.  — 
Le  rûimstère  public  ne  j)et|tt|  en  nn  tel  tas,  dé- 


ténnfner  lui-même  arbitrairement  la  valeqr  do 
dommage  souffert  pour  fixer  la  compétence  de 
la  juridiction  inférieure  (S.  26,  i ,'  36S). 

Be  ce  que  l'amende  prononcée  serait  inférieare 
^  quinze  francs,  on  ne  peut  rien  induire  contre 
la  compétence  du  tribtmal  correctionnel  qui  a 
jugé.  Ce  tribunal  a  dû  être  saisi  tant  que  le  dom- 
mage n'a  pas  été  fixé  à  moins  de  i5  francs  (S.  »]t 
1 ,  144).  •  ^ 

Il  y  a  délit  de  la  part  du  cohéritier  qpii  «▼•^^ 
lout  partage,  et  sans  autoriialion  de  ies  cohéri- 
tiers ,  fait  paître  ses  bestianx  sur  les  bieni  de  la 
succession.  Le  ministère  public  peut  poursuivra 
d"  décembre  1827  ;  Cass.  S-  a8,  i,167;D.  28, 
i,4i). 

Lorsqu'un  règlement  municipal  a  assigné  ^ 
chaque  habitant  de  la  comimiine  on  cantonne- 
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a5*  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant 
des  foires  ou  les  menant  d'un  ^eu  à  un  autre  ^ 
même  dans  les  pays.de  parcours  ou  de  vaine 
nature,  ne  pourront  lei  laisser  pacager  sur 
les  terres  des  prticuliers  m  sur  les  commu- 
naux ,  sous  peine  d^une.  amçnde^de  la  yalëur 
de  deux  journées  de  travail,  en  outre  du  dé- 
dommagement L'amende  sera  égale  à  la 
somme  du  dédommagemeut,  si  le  dommage 
est  fait  sur  un  terrain  ensemencé  ou  qui  n'a 
pas  été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dans  un 
euclos  rural. 

A  défaut  de  paiement,  les  bestiaux  ppur- 
ront  être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  sera  dû  pour  lindemnité,  l'amende  et 
outrés  frais  relatifs;  il  pourra  même  y  avoir 
lieu  V  en  vers  les  conducteurs,  à  la  détention 
de  police  municipale,  suivant  les  circons-* 
tances. 

26.  Quiconaue  sera  trouvé  gardant  à  vue 
ses  bestiaux  dans  les  récoltes  d'autrui  sera 
condamné,  en  outre  du  paiement  du  dom- 
mage, à  une  amende  égale  à  la  somme  du 
dédommagement,  et  pourra  l'être,  suivant 
les  circonstances ,  à  une  détentioaqui  n'excé- 
dera pas  une  année  (i). 

87.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les 
cliamps  ensemencés,  si  ce  n'est  le  proprié- 
taire ou  ses  agens,  paiera  le  dommage  et  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail: 
l'amende  sera  double  si  le  délinquant  y  est 
entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont  en  tuyau  et 
que  quelqu'un  y  etatre  même  à  pied ,  aifiai 
que  dans  toute  autre  récoltç  pendante,  Ta- 
mende  sera  ^u.  mpins  de  la  valeur  d'une 
jouruée  de  trs^ail,  et  pourra  être  d'une 
somme  égalera  celle  due  pour  dédommage- 
ment au  propriétaire  (a). 

aS»  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité, 
ooUpe  ou  détruit  de  petites  parties  de  blé  en 
Tert  ou  d'autres  productions  de  la  terre ,  sans 
fntention  manifeste  de  les  voler,  il  paiera  en' 
dédommagement  au  propriétaire  une  somme 
égale  à  là  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans 
sa  maturité;  il  sera  condamne  à  une  amepde 
égale  à  la  somme  du  dédommagement  et  il 
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ment  dans  Iç  pâturage  commiinal,  la  conlra- 
▼eùlion  de  celui  qui  conduit  ses  troupeaux  sur 
le  canloimeroeni  d'un  antre  est ,  plus  qu'une, 
simple  conlravenlîon  à  un  règlement  municipal, 
punissable  des  peines  de  police.  —  Il  y  a  délit  de 
depaissance  sur  \e  terrain  d'autrui (20  ao&t  i8a4; 
Cass. S.  a5,  i,  35).  , 

(1  )  Le  fait  d'avoir  gardrf  un  tronpeau  pâturant 
•ur  une  terre  «nsemencëe  et  appartenant  à  autrui 
est  un  délit  correctionnel  (3o  juillet  iSaS;  Cass. 
S.  25,  1,  366). 

(a)  La  loi  du  33  thermidor  an  4  «  qni  a  aug- 
menté la  peine  du  délit  rural  simple  (d'entrer  à 
cheval  dans  tes  champs  ensemencés  ),  a  par  cela 
tnéme  augmenté  la  peine  du  délit  qui  doit  être 
puai  ao  double  (celui  d'entrer  en  voiture  dans 


pourra  l'être  à  la  détention  de  police  nratûci- 
pale(3). 

açji.  (Jiiiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
vasté des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu  de» 
plants  vem»  naturellement  ou  faits  de  main 
Œhomme,  sera  puni  d'une  amende  double 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire  et 
d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  deux 
années  (4). 

3o.  Toute  pérçoftne  convaincue  d'avoir,  de 
dessein  prémédité,  méchamment,  sur  le  ter- 
ritoire d'autrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux 
ou  ebiens  de  garde,,  sera  condamnée  à  une 
amende  double  dé  )a  somme  du  dédommage- 
ment. Le  délinquant  pourra  être  détenu  un 
mois  si  l'animal  n'a 'été  qUe  blessé,  et  &ix 
mois  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure  pu  est 
resté  estropié  :  la  détention  pourra  être  du 
double  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit  ou  dan» 
une  établé^ou  dans  un  enclos  rural  (5). 

3i.  Toute  rupture  ou  destruction  d'instni- 
mens  de  l'exploitation  des  terres  qui  aura  été 
commise  dans  les  chamns  ouverts,  sera  puâie 
d'une  amende  égale  à  la  somme  du  dédom- 
magement dû  au  cultivateur,  d'une  déteutiop 
qui  ne  sera  jamais  de  moins  d'un  mois  et  qui 
pourra  être  prolongée  juisqu.'à  six  mois  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances  (6). 

.3a.  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes,  ou  pieds  cornierft.  Ou  auti^es  ar- 
bres plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  li- 
mites entre  différens  héritages  pourra,  en 
outre  du  paiement  du  dommage  et  des  frais 
de  remplacement  des  bornes ,  être  condamné 
à  une  amende  de  la  valeur  de.  douze  Jour- 
nées de  travail,  et  sera  puni  par  une  déten- 
tion dont  |a  durée ,  proportionnée  à  la  gra- 
vité des  circonstances,  n'excédera  pas  une 
"ahi^ée.  La  détention  cependant  pourra  être  de 
deux  années,  s'il  y  a  transposition  de  bornes 
à  fin  d'usurpation  (7). 

33.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire ou  fermier,  enlèvera  des  fumiers , 
de  la  marne,  ou  tous  autres  engrais  portés 
sur  les  terres,  sera  condamné  à  une  amende 
qui  n^excédera'pas  la  valeur  de  six  journées 


l»s^  champs  ensejoencés)  (8  octobre  1808;  Cass. 
S.  9,  I.  296).  ,      .     ^ 

Le  fait  d'avoir  conduit  des  chevaux  sur  le  ter- 
rain d'autrui  ensemencé  est  aujourd'hui  pu- 
nissable, aux  termes  de  l'article  475  ,n*  10., 
Cod.  pén. ,  et  non  aux  termes  de^  la  lui  du  a8 
septembre  =  6  octobre  1791.  Dès  lors  e^t  seule 
applicable  la  prescription  d'un  an  établie  par  l'ar- 
ticle 640,  Cod.  înst.  crim. ,  et  non  la  prescription 
d'un  moi»  établie  par  l'art.  8,  seçt.  7,  lit.  1*'  de  la 
loi  du  a8  septembre  =  6  octobre  1791. 

(3)  ro/.art.  45o  Cod.  pén. 

(4)  f^oy.airt.  449  Cod.  pén. 

(5)  rof.  art.  453  Codvpén. 

(6)  ^of.  ait.  45a  Cûd.  pén. 

(7)  ^o/*  art.  456  Cod.  pén. 
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ck  trair«n,  ^n  outrt  du  dédommagement,  et 
pourra  l'être  à  la  détention  de  police  muni- 
cipile.  L'amende  sert  de  douM  journées,  et 
la  détention  pourra  être  de  irois  mois ,  si  le 
dclin(|uant  a  fait  lourneir  à  son  profit  lendits 
engrais. 

34.  Quiconque  |ilaraadei*a,  dérobera  des 
productioDS  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à 
la  nourriture  des  hommes ,  ou  d'autres  pro- 
ductions utiles,  sera  condamné  à  une  aroeade 
égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire 
ou  fermier  :  il  pourra  aussi ,  suivant  les  cir- 
constances du  délit ,  être  condamné  à  la  dé- 
tention de  police  municipale  (i) 

35.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  déS 

Saniers  ou  des  sacs,  ou  à  Taide  des  animaux 
e  charge ,  Tamende  sera  dir  double  du  dé- 
dommagement, et  la  détention,  qui  aura 
toujours  lieu ,  pourra  être  de  trois  mois ,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstai^ces  (1). 

36.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois 


fait  à  dos  d*h6mme  dans  les  bois  taillis  ou 
futaies,  ou  autres  plantations  d*apbre.s  des 
particuliers  on  communautés,  sera  puni  d'uae 
amende  double  du  dédommagement  dâ  au 
propriétaire.  La  peine  de  la  détention  pourra 
être  la  même  que  celle  portée  en  l'article 
précédent  (3). 

37.  Le  vol  dans  les  bois  taillis,  fufaÎM  et 
autres  plantations  d'arbres  des  particuliers 
ou  communautés ,  exécuté  à  charge  de  hèle 
de  somme  ou  de  charrette,  sera  pimi  par 
une  détention  qui  ne  pourra  être  de  moins 
de  trois  jours ,  ni  excéaer  six  mois.  Le  cou- 
pable paiera  en  outre  une  amende  triple  de 
la  valeur  du  dédommacepien^  dd  au  pro- 

.  priétaire  (4). 

38.  Le^  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis 
des  particuliers  ou  des  communautés  par  des 
bestiaux  ou  troupeaux,  seront  punis  de  la 
manière  suivante  (5). 

Il  sera  payé  d'amende ,  pour  une  bète  à 


(1)  X<)(iiurÀQd«ge  est  renlèveraent  des  fruits  de 
I4  terre  pendans  par  raciries,  coi^inis  dans  les 
champs  ouverts.  Si  renlè%'emenl  a  été  commis 
dans  des  lieux  clos  attenant  ^  Une  maison  d'ha- 
bitaiion ,  il  .né  doit  plus  être  considère  comme 
simple  maraudage;  il  cotislilue  le  vol  pr^ru  par 
Tari.  4oi  God.  pën.  (  3t  janvier  iSaS;  Cass.  S. 
aa;  I,  «37  »D.  a8/i,  n5). 

Le  fait  d'Avoir  coupé /de  l'herbe  dans  la  pro- 
priétâ  d'autrur  et  de  stt  l%tre  appropriée, 
pouvant  donner  lieu,  suivant  là, circonstances,  à 
une  amcn4e  excédant  |5  francs,  est  de  la  com- 
pétence des  tril)unau3^  de  pplice  correctionnelle 
—  Les  tribiin-'^ux  de  simple  police  ne  peuvent  en 
connaitre  (17  juin  iSsS;  CaSs.  S.  ad,  i,  i65). 

(a)  Le  Vol  de.blés  coupés  n'est  py  puni^ssable 
des  peines  prononcées  par  le  Code  rural.  Il  faut 
lui  appliquer  la  peiné  prononcée  Contre  le  vol  des 
effets  exposés  à  Ij|  foi  publique  (10  avril  1807  ; 
Cass.  S.  7,  a,  i35). 

(3)  On  doit  entendre  par  bois  taillis  tous  les 
bois  au-dessous  de  trente  ans ,  lorsque  rien  n^an- 
nonce  qu'ils  sont  destinés  à  croître  en' futaie. 

Les  dégâts  commis  par  un  troupeau  de  bêtes  1k 
laina  ou  de  ehivrts  dans  un  bois  âgé  de  moins 
de  trente  ans,  encore  qu'il  u'ait  pas  été  soumis  à 
la  coupe d«>paÎ8  qu'il  est  planté,  sont  punissables 
comme  dégâts  dans  les  bois, taillis  (i3  juin  i8a3  ; 
Cass.  S.  a3.  i,  ^72). 

Les  délits  ruraux,  et  notamment  les  vols  de 
bois  et  marapdages  qui  ne  sont  point  l'objet  d'un 
système,  complet  de  législation  dans  le  Code  pé- 
nal,  conliniient  d'être  jugés, et  punis  par  la  loi 
do  a8  septembre  1791  (19  février  i3i3  ;  Cas.jS. 
i3,  I,  a5o). 

La  loi  du  38  septembre  1791  n'a  point  dé- 
rogé aux  dispositions  pénale» de  l'ordonnance  de 
1669,  relatives  à  la  coupe  des  arbres  abattus  par 
le  pied  dans  les  forêts  t  «oit  de  l'Etat ,  soit  des 
comntunes,  soit  despariiculiers.  En  conséquence, 
la  coupe  d'an  arbre  par  lé  pied  est  un  délit  pu- 
nissable ,  même  d'pvis  la  loi  du  a8  aeptembre 


1T91,  d'une  amende  qui  se  règle  au  pied  de  tout, 
et  d'une  restitution  égale  "k  l'amende  (i3  avril 
1810;  Cass.  S.  10,  i,  62). 

Couper  de  jeunes  arbres  dans  un  bois  est  ai 
délit  forestier  et  correctionnel ,  sans  éiiard  ^  leur 
dimension.  Il  n'e^t  pas  permis  de  qualifier  ce 
fait  délit  rural.'et  de  police. 

En  général ,  les  dérogations  à  Kordonnance  des 
eaux  et  forêts  contenues  dans  cette  loi  doivent 
être  restreintes  aux  délits  ruraux  et  foreUiers, 
qui  ont  été  l'oblet  spécial  dé  cette  nouvelle. loi 
.(28  octobre  1824-,  Cass.  S.  aS,  1,^98). 

Les  membres  d'une  commune  ;ne  peuvent  pas 
couper  individuellement  du  bnâs  dans  leur  forêt 
communale  (27  février  1807  J  Cass.  S.  7,  2,  77). 

(4)  L'enlèvje<pént  d'un  arbre  est  e.<sentièUeroent 
un  délit  correctionnel ,  et  ne  peut  aucunement 
être  jugé  par  le  tribunal  de  police,  quand  même 
le  tribunal  correctionnel  n'appliquerait  que  des 
peines  de  simple  police  (3o  août  18 10;  Cass.  S. 
11,  I,  i44). 

Si  la  prescription  d'un  vol  de  boîs  peut  cire 
acquise  par  un  mois  de  mm  poursnîles  ,  lorsqu'il 
s*adl  de  vol  de  boîs  dans  le&  bois  taillis,  futaies  et 
ajutres  plantations  ,  il  n'en  est  pas  de  même  d  on 
vol  commis  sur  des  terains  qui  ne  sont  ni  planta- 
tions, ni  futaies,  ni  taillis  La  prescription  en  ce 
cas  ne  peut  être  acquise  que  par  trois  ans  de  non 
poursuites  (8  juin  1820;  Cass.  S.  20,  i,  3o6). 

y^ojr  n>tcs siîr l'art.  8,sect.  7,  t.t.  I*^ 

Le  vol  d'un  char  de  bois  coupé  H  façonné  n'est 
pas  un  délit  forestier  proprement  dit,  encpre  qu'il 
ail  été  commis  dans  un  bois 

La  circonstance  que  la  chose  volée  était  tx" 
posée  \  la  foi-  publique  at^ave  le  délit,  et  le 
sbomst  aux  peines  prononcées  par  la  loi  du  aS 
frimaire  an  8  (16  germinal  an  12;  Cass.  S.  ii 
a  ,  690). 

(5)  Le  délit  de  pacage' dans  la  partie  dépeu- 
plée d'une  forêt  doit  être  puni  des  mêmes  peines 
que  s'il  eût  été  commis  dans  les  parties  de  ce 
bois  qai  sont  plantées  d'arbres  (26  avril  1816  i 
Cais.  £.  ao,  ),  Soi). 
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laine,  i  livre;  pour  un  cochon,  r  livre; 
pour  une  chèvre,  2  livres  ;  pour  un  cheval 
ou  autre  bêle  de  somme ,  '2  Iivreà  ;  pour  un 
bcBuf ,  une  vacheou  un  veau,  3  livres. 

Si  les  bois  lïiillis  sont  dans  les  six  pre- 
mières années  de  leur  croissance,  l'amende 
sera  double. 

Si  les  dégâts  spnt  commis  en  présence  du 
pâtre  et  dans  des  bois  taillis  de  moins  de  six 
années,  l'amende  sera  Iriple. 

S'il  y  à  récidive  dans  l'année,  l'amende 
sera  double;  et,  s'il  y  a  réunion, des  deux  cir- 
constances précédentes,  ou  récidive  avec  une 
des  deux  circonstances ,  l'amende  sera  qua- 
druple. 


Le  dédommagement  dû  an  propriétaire 
sera  estimé  de  ^ré  à  gré  pu  à  dire  d  experts, 

39.  Conformément  au  décret  suc  les  fonc* 
tions  de  la  gendarmerie  natiotaale,  tout  dé« 
vastateùr  des  bois  ;  des  récoltes ,  ou  diassemr 
masqué,  pris  sur  le  fait,  pourhi  être  saisi 
par  tout  gendarme  national,  sans  aucune  v^ 
quisition  d'officier  civil. 

40.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui 
auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  des  chemins  publics»  ou 
usurpée  sur  leur  largeur,  seront  condamnés  à 
I4  réparation  ou  à  la  restitution,  et  k  une 
amende  qui  ne  pourra  être  mçinclre  de3  li< 
vres ,  ni  excéder  24.  livres  (;). 


Un  délit  de  pâlar»ge  commis  dans  le  quart 
d'an  bois  taillis  communal  y  réserve  pour  croître 
en  futaie,  est  puuissab^des  peines  prononcées 
par  l'art.  10,  lit.  s  dt-iW Jonnance  de  1G69.  Ce 
n'est  pas  le  cas  d'appliquer  seulement  les  peines 
prononcées  par  l'art.  38  de  la  loi  du  ^8  septembre 
179 1 ,  poar  les  d.ffgÂts  commis  par  les  bestiaux 
dans  les  bois  lailiis  (21  juin  182a;  Cass.  S.  22, 
Il  43:^).  ^ 

Pour  les  bois-particuliers,  la  prescription  d'un 
délit  est  acquise  au  buut  de  trente  jours,  encore 
que  le  délai  soit  dé  trois  mois  pt>ur  les  délits 
commis  dans  les  bois  nationaux  (10  juin  1808; 
Cmu.  s,  8^  I,  540).  '  . 

^Of.  nuteè  sur  l'art.  36. 

(i)  Les' tribunaux  de  police  sont  incémpétens 
pour  connaître  des  délits  de  dégradation  ,  dété- 
rioration ou  usurpation  de  chemins  publics  :  ces 
délits  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  cor-* 
rectîonnels  {li  brumaire  anji  ;  Cass.  S.  3,2, 
391  ;  2  août  1828;  Cass.  S.  28  ,  i,  4i7  i  D*  28, 
1,  368).  '  '.        , 

Les  embarras  commis  sur  les  chemins  publics, 
dans  les  campagnes,  constituent,  aussi  bien  que 
les  détériorations  ou  usurpations  de  ces  chemins, 
des  délits  ruraux,  que  les  gardes-champêtres  ont 
qualité  pour  conslarter  (  i"  décembre  1,827; 
Cass.  S:  28  2  I,  198  ;  D.  28,  I,  40. 

Les  chemins  publics  et  les  voies  publiques  sont 
deux  choses  dilférentrsdans  le  seney^es  lois  qui 
punissent  les  entreprises  qui  y  sont  commises. 
Par  voie  publique,  on  doit  entendre  les  rues, 
places  et  carrefours  des  villes  et  vil'ages  i  les  che- 
mins publics  s'entendent  dés  communications 
qui  condu'sent  de  villes  k  villes  ou  qui  servent 
hors  l'enceinte  des  coroinunes  à  Texploilation 
des  propriétés  rurales  (i5  février  1828;  Cass.  S. 
28  I,  270). 

Lorsqu'il  y  a  en  anticipation  sur  un  chemin  6a 
sentier  que  le  ministère  public  qualifie  themin 
publia  et' le  prévenu  chemin  d exploitation,. rien 
n'empêche  les  tribunaux  d'examiner  et  de  déci- 
der si  le  sentier  ou  chemin  est  réellement  un 
chemin  public  ,  dans  le  sens  de  la  loi  qui  punit 
tout  acte  d'aniicipalicn  sur  les  chemins  publics  { 
ce  n'e.«'l  pas  le  cas  dfi  renvoyer  ^  Tadminisfration 
ppur  faire  décider  ^si  le  chemin  est  ou  non  pu- 
blic (4  janvier  1828  ;  Cass.  28 ,.  i ,  21  r:  H,  zWj^ 
1,83).  ^    ^ 

L'osnrpaticn  d^an  chemin  est  un  délit  corree- 


tionnel  qui  ne  peut  être  confondu  avec  la-simpU 
dégradation  de  la  voie  publique,  délit  de  simple 
police  (  28  décembre  1809  ;  Cass.  S.  10, .1,  263; 
12  fructidor  an  1 1  ^  Cass.  S.<  4 1  a  ^  18).      ^ 

C'est  à  l'autorité  judiciaire  ,  et  non  à  l'àBlonté 
administrative,  qu'il  appartient  de«tatqereii  ina-> 
tière  de  dégrada^tion  de  chemins  -.vicinaux  (3q 
janvier  1807  ;  Cass.  3.  7,  2,  825). 

Le  faii  d  avoir,  usurpé  sur  la  voie  publique  en  y 
faisant  un%  construction  ne  doit  pais  être  con- 
fojidu  avec  U  ftil  d'avoir  «embarrassé  la  voie 
publique  en  y  déposant  des  maté<iaux.  Lc 
deuxième  délit  est  de  simple  police;  mais  le 
premier  iest  de  U  compétence. des  juges  correc- 
tionnels (&9  juin  i$2o;  Caas.  S.  20,  1,  $36). 

Jugé  dahs  le  même  sens,  je  22  mars  1822;  S. 
22,  1,277- 

Cet  arrêt  a,  été  repdu  sur  la  plaidoirie  dd 
M.  Oarnier^  avocat  aux  consuls  4u  Roi  et  à  U 
Cour  dç  cassation,  auteur  d'un  excellent  Traité 
des  chemins.  Ce  jurisconsulte,  en  rapportant  l'ies- 
pèce  et  lè  texte  de  l'arrêt ,  cite  f  autorité  du 
Répeiiuire  At  M.  Mcarlin,  verbo  Délit  rural;  mais, 
liprès  avoir  ainsi  établi  ce  point  de  jurisprudence , 
il  fait  remarquer  que  Je  Conseil -d'État,  qui, 
autrefois,  'aUriLuait  également  aux  tiibunaux 
correctionnels  la  connaiasance  des  délits  com- 
mis sur  les  cbemins  vicinaux  ,  décide  maintenant 
qu'ils  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  ,  et  il  cîle  une  prdonnapre  du  28  np- 
vembre  1821.  Voy.  Traité  des^  chemins  ^  p.  34o 
et  suiw  yby.  aussi  les  Questions  de  droit  adminis- 
tratif  de  M..  Cormenin ,  verbo  Chemin  wciuah 
M.  Cormenin  parait  vouloir  concilier,  par  une 
distinction,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  celle  du  Con.$eil-d'£tat. 

La  jurisprudence  du  Conseil -d'Etat  a  été  con- 
firmée pdr  de  nombreuses  dérisions.  Foy.  noteS 
sur  la  loi  du  9  ventôse  an  i3.  Mais  les  tribunaux^ 
de  leur  côté,  ont  persévéré  dans  le  sysiêmé  con- 
traire, et  ont  décidé  qu'il  fallait  distinguer  q«ie, 
s'il  s'agissait  de  l'exécution  des  réglemens  de» 
préfets  jur  la_lar^eur  des  chemins  vicrriAux,  leur 
direction  ,  et  la  plantation  des  arbres  qui  les  bor- 
dent ,  c'était  aux  cunsdis  de  préfecture  à'pronon- 
cer  ;  mais  que  leur  compétence  était  restreinte  \ 
ces  objets,  et  que,  s'il  s'agissait  de  dégradations, 
détériorations  ou  anticipations ,  les  tribnniux  de- 
vaient seuls  en  connaître.  Foy.  arrêts  de  Hi  cour 
de  Nîmes  du  25  mar»  18^9  (S.  29, 2,  i4>^^  9' 
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4 r.  Tout  voyageur  qui  déclôra  un  champ  a8  sbptsiîbke  =  la  ocypi»»  1791.-1)^ 
pour  se  faire  uq  passage  dans  sa  route  paiera  reUiifàla  nouvelle  e'mission  de  100  miUiou 
le  dommage  fait  au  propriétaire,  et,  de  plus,  d'assignats,  a.  6 ,  aai  j  B.  i5,  721.) 
.  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  à' moins  que  le  juge-de-paix  du 
canton  ne  décide  que  le  chemin  public  était 
impraticable  ;  et  aïoi:»  les  dommages  et  leà 
frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la 
communiante  (1). 

4.2.  Le  voyageur  qui ,  par  la  rapidité  de  $a 
voiture  on  aè  sa  monture,  t^era  ou  blessera 
des  bestiaux  sur  les  chemins ,  sera  condamné 
^  une  aznendé  égale  à  la  somme  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire  des'bestiaux. 

43.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des 
arbres  plantés  sur  les  routes  sera  condamné 
à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  des  ar- 
bres ,  et  à  une  détention  qui  ne  poura  excéder 
six  mois  (a). 

44.  Les.  gazons,  les  terr^  ou  les  pierres  des 
cheiAins  publics  ne  pourront  être  enlevés , 
en  aucun  cas,  sans  l'autorisation  du  direc- 
toire du  département.  Les^  terres  ou  maté- 
riaux appartenant  aux  communautés  ne 
pourront  également  ôlre  enlevés ,  d  ce  n'est 
par  suite  d'un  usage^  général  ftabii  dans  la 
commune  pour  les  besoins  de  ràgricuUure, 
et  non  aboli  par  Une  déUbération  du  conseil 
général. 

Celui  qui  commettra  Tim  de  ^.  ces  délits 
sera  ,*  eu  outre  de  la  réparation  du  dommage, 
condamné,  suivant  la  gravité*  des  circons- 
tances ,  à  une  amende  qui  né  pourra  excéder 
a4  livï,  i^i  être  moindre  de  3  liv.;  il  pourra, 
de  plus,  être  condamné  à  la  détention  de 
police  municipale. 

45.  Les  peines  et  les  amendes  déterminées 
par  le  présent  décret  ne  seront  encourues 
que  du  jour  de  sa  publication. 


L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  sait: 
Il  sera*,  si  le  cas  l'exige,  mis  en  émission 
100  millions  d'assignats  ,  sur  la  fabricatioa 
d^rétée  le  19  juin  dernier,  au-delà  de  U 
quantité  qui  se  trouvera  éteinte  par  le  brù* 
lement. 

28  SEPTEMBRE  =  i6  OCTOBRE  I79I.  — Décret 
relaiif  au  paiement  de  diverses  pensions.  (L(, 
395;  B.  i8-,.74a.) 

Art  I*'.  Il  ne  sera  pas  expédié  de  brevets 
pour  les  secours  accordés  en  placement  des 
pensions  supprimées ,  sur  les  1  nrillioos  à  ce 
destinés  par  le  décret  du  3  août  1790;  n^is 
ils  seront  payés  d'après  les  états  anoeiés  u 
décret  de  l'Assemblée  flkur  les  qiiit  tances  et 
certificats  de  vie  présentés  par  les  parties 
prenantes  ','dans  les  formes>  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée.  Lprs  de  la  demande 
du  premier  paiement ,  il  sera  présenté  ao 
certificat  du  commissaire  du  Roi  directeur 
de  la  liquidation,  portant  que  le  brevet 
original  lui  a  été  remis^^et  qu'il  a  été  aaaulé. 

a.  Les  héritiers  des  personnes  qui  seraient 
mortes  avant  que  leur  nouveau  brevet  de 

{>ension  leur  eût  été  expédié  seront  pareil- 
ement  payés  à  raison  des  portions  de  tem^ 
dues  à  leurs  auteurs ,  sur  les  actes  anneies 
audécret,  en  justifiant  de  leur  qualité  et  de 
la  remise  de<  l'ancien  brevet  entre  les  mains 
du  commissaire  du  Kbi  directeur  de  la  liqui- 
dation. 

3.  Les  veuves  des  employés  dans  les  fer- 
mes et  autres  administrations  publiques  sup- 
primées ne  pourront  obtenir,  de  pensions 
qu'aux  termes  du  décret  du  18  août  dernier 


39,  3,  265,  ^t  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
avril  1837;  S.  2^,  i,36). 

Pai^ini  les  arrêts  du  conseil  rendus  à  une 
ëpoque  éloi<>nëe  qui  consacraient  la  même  doc- 
trine, on  f  eurt  citer  celui  du  i  G  avril  -i  8a3  ;  Mac. 
5,  264,  dans  lequel  il  est  dit  formellement 
que  les  attributions  des  conseib  de  préfecture 
ont  été  bornées ,  par  la  loi  du  9  ventôse  an  1 3 , 
aux  plantations  et  .aux  empiétemens  sur  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux,'  et  que  les  autres 
contraventions  sont  demeurées,  aux  termes  de 
l'arl.  4o,  tit.  2  de  la  loi  du  )8  septembre  =  6  oc- 
tobre L791,  ^  la  connaissance  des  tribunaux  de 
police. 

.  f'^oy.  au  surplus  ^es  lois  du  2t)  floréal  an  10^ 
du  9  ventôse  an  1 3,  et  le  décret  du  iJ  décem- 
bre i8ti. 

Un  chemin  vicinal  ne  peut  pas  être  rétréci  par 
le  riverain  sans  autorisation  administrative,  alors 
mémc^  quç^  de  fait,  il  y  jurait  lieu  à  rétrécisse- 
ment Qu  ^ppres^ioA  (3o  janvier  t8o8  i  Casi.  S.  9, 
1,  123). , 


L'anticipation  sur  un  chemin  vicinal  estqaah- 
fiée  délit  roraL,  surtout  en  ce  qui  touche  h 
prescription^nais  la  prescription  de  l'action  cot- 
rectîimneile  laisse  ï  h  partie  lésée  le  droit  de 
réclamer,  par  action  civile  ,  le  terrain  prétendu 
usurpé  (25  août  iBu^  ;  Cass.  S.  17,  x,  3^6). 

(i)  Les  voitnriers  peuvent;  quand  un  cheiBin 
est  impraticable  ,  passer  sur  les  propriétés  rive* 
raines,  encore  que  cespropriétés  soient  des  fo- 
rêts royales  ou  des  forêlà  de  l'Etat,  mênje  de- 
puis la  publication  du  Code  forestier,  qui  pu- 
nit (art.  147)  «ceux  dont  les  voitures  sont //tMHw» 
dans  les  forêts  hors  des  ronte's  et  chemins  ordi- 
aaires,  et  qui  abolit  (art.  218)  les  lois,  régie- 
mens,  etc.,  antérieurs  sur  la  matière  Mes  furets 
(16  auû<ia28:  Cass.  S.  29,  i ,  38;  D.  28,  i, 
385). 

(2)  f^of.  loi  du  9  ventôse  an  i3;  décret  da 
16  décembre  x8ii.  Abrogation  par  l'art.  44^  da 
#de0énai. 
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sur  les  pensions  dues  aux  veuves  des  fonction- 
naires publics.  • 

4.  Les  secours  accordés  par  le  décret  du 
21  août  dernier  aux  ci-devanv  employés  pour 
le  ser>ice  divin  dans  les  éçlises  des  chapitres 
séculiers  et  réguliers ,  seront  liquidés  par  les 
directoires  de  département ,  sur  Favis  des 
directoires  de  district,  et  payés  dans  la  même 
forme  que  les  traitemens  des  religieux  et  des 
titulaires  ecclésiastiques.  Les  états  desdits  se- 
cours et  des  personnes  qui  doivent  les  rece- 
voir f  étant  définitivement  arrêtés,  seront  en- 
voyés au  ministre  de  l'intérieur ,  à  l'effet  de 
faire  parvenir  les  fonds  nécessaires  dans  cha- 
que déparlement. 

5.  Les  pensions  accordées^  par  les  adroi- 
nistratibns  des  ci-devant  pays  d'état  demeu- 
rent supprimées;   et  né^nmoins^ceux  qui     ^^^^  l'effet  présente,  entre  autres- inconvê- 
jouissaient  desdiles  pensions ,  soit  pour  re-     ^iens,   celui  de  retarder  la  joui 


rof.  lois  dxx  14  =  17  MAI  1790  ;  da  9  = 

a5    JUILLET    1790;  du  z4  riVR.IKR  =  3o  MARS 

179!'.  da    27    AVRIL=4    MAI  1791  ;  du  24 
TLOiiiAL  an  3;  décret  du  22  octobre  1808. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  nui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation ,  aes 
difficultés  qu'éprouvent  tant  le  mode  de 
paiement  des  domaines  nationaux,  désigné 
par  son  décret  du  14  mai  t7X)o.,  que  celui 
relatif  à  la  lic|uidation  des  frais  de  vente  et 
d'administration  de  ces  domaines  ;  considé^ 
rant  que  la  compensation  des  cinq  pour  cent 
dus  par  les  municipalités  auxquelles  il  a  été 
aliéné  des  domiaines  nationaux ,  avec  les 
fermages ,  loyers ,  revenus ,  «te,  perçus  pour 
leur  compte  par  les  receveurs  de  district, 
entraîné  une  comptabilité  difficile  cl  pénible. 


compenses  militaires ,  soit  à  titre  d'employés 
près) desdites  administrations,  soità  titre  de 
secours.,  percevront  les  secours  provisoires 
accordés  par  le  décret  du  a  juillet?  dernier  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  d^itivement 
sur  lesdites  pensions  ;  à  l'effet  M  quoi ,  ils 
feront  passer  leurs  métnoires  au  directeur 
général  de  la  liquidation. 

28  (26  el)  septembre  =  i6  octobre^  1791.  — 
Décret  relatif  aux  assemblées0)rid!aires,  élec- 
torales ,  municipales,  de  district  ou  de  dé- 
partement. (L.  6,  410;  B.  17,  723;  Mon.  du 
27  septembre  1791.) 

Art.  I•^  Si  des  conseils  ou  des  directoires  de 
district  ou  de  département  donnent  suite,  à 
des  actes  annulés,  soit  par  l'administration- 
de  département ,  soit  par  le  Roi ,  celui  qui 
aura  présidé  la  délibération,  ou  le  procureui:- 
syndic  qui  en  aura  requis  ou  ordonné  l'exé- 
cution ,  encourront  la  peine  delà  dégrada- 
lion  civique. 

2.  La  même  peine  sera  prononcée  contre 
.   celui  qui  aura  présidé  une  assemblée  d'offi- 
ciers municipaux ,  et  contre  le  procureur  de 
la  commune  qui  aura  donné  suite  à  des  actes 
déclarés  nuls. 

3.  Si  une  assemblée  électorale  se  permet 
de  prendre  des  délibérations  sur  des  objets 
étrangers  aux  élections  ou  à  sa  police  inté- 
rieure, ceux  qui  auront  prési^dé  la  délibéra- 
tion ou  fait  fonctions  de  secrétaires  seront 
punis  de  la  même  peine. 

4.  Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre 
les  mêmes  personnes,  lorsque  les  assemblées 
primaires ,  les  assemblées  de  commune ,  par 
communauté  entière  ou  par  section ,  on  les 
assemblées  municipales  ,  auront  coinmis  les 
mêmes  délits. 

i  ■     "         "  ■ 

aS  SEPTEMBRE  ==  16  OCTOBRE  179»'  ""  I^écrct 
relatif  au  nouveau  mode  de  paiement  des  do- 
.  maines  nationaux.  (L.  6,  448;  B.  18,  729  ; 
Mon.  d»  4  octobre  179*) 


jouissance  du 
seizième  de  la  part  de  ces  municipalités  ;  que 
les  annuités  et  obligations  prescrites  par  le 
décret  des  14  mai  et  H  février  1791  pré^ 
sentent  aux  acquéreurs  des  difficultés  dans 
leur  calcul,  lors  des  paiemens  anticipés  qu"ils 
font  dans  les  caisses  de  district  et  dp  l'extra- 
ordinaire; qtie  la  rédaction  et  la  souscription 
de  ses  titres  obligatoires ,  gênantes  pour  lès 
acquéreurs  et  infiniment  .longues  en  elles- 
mêmes  ,  sont  encore  dispendieuses  pour  la 
nation; 

Que  les  frais  de  vente,  d'e^stimation  el 
d'administration  ,  prévus  ,  par  le  décret  du 
14  mai  1790,  devoir  être  supportés,  partie 
par  la  nation ,  partie  par  les  municipalités 
aliénataires ,  offrent  dans  leur  répartition 
un  travail  compliqué  et  susceptible  de  diffi- 
cultés et  de  retai^s  dans  le  paiement  de  ces 
frais  ;  que  la  délivrance  aux  municipalités  du 
montant  du  seizième  qui  leur  est  accordé 
sur  les  ventes,  étant  une  opération  qui  dé- 
rive essentiellement  de  l'exécution  de  cçs 
différentes  mesures,  peut  être  ;  long-temps 
arrêté,  et  suspendre  la  liquidation  de  leurs 
dettes  dans  le  jnoment  où  elles  ont  le  plus 
pressant  besoin-  de  ce  bénéfice  pour  y  pour- 
voir; TAssemblée  nationale,  voulant  faire 
cesser  ces  difficultés  ;  simplifier  les  formalités 
à  remplir,  ainsi  que  le  travail  qiii  en  ré- 
sulte ;  voulant  d'ailleurs  faire  jouir  prom^ 
temeniles  municipalités  du  bénéfice  qui  leur 
est  accordé  sur  les  ventes,  a  décrété  ce  qui 
suit  : 

TiTRB  !""•  I***  paiement  du  prix  des  biens  na- 
tionaux par  les  municîpalite's  ;  du  paiement  des 
biens  nationaux  par  1rs  acquéreurs ,  soit^di- 
recîs  ,  soit  sur  reventes.   ^ 


S«CTioK  I*"*.  Paiement  du  prix  des  bieris  , 
naux  par  les  municipalités. 

Art  I*'.  Les  municipalités  aliénataires  de 
domaines  nationaux  ne  souscriront  plus  les 
obligations  prescrites  par  Fart.  5  du  titre  !•» 
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du  décret  du  14  mai  Î790,  et  celles  déjà 
souscrites  leur  seront  rendues  après  qu'elles 
«uront  satisfait  aux  formalités  suivantes. 

a.  Toutes  les  municipalités  qui  auront  ob- 
tenu des  décrets  d'aliénation  seroqt  tenues-, 
d'ici  au  i"  janvier  prochain^  et  ensuite 
tous  les  trois  mpis,  dernier  leurcomplt 
avec  les  directoires  de  district  de  la  situation 
des  biens ,  à  l'effet  de  constater  et  d'arrêter 
1  état  des  reventes  effectuées  et  de  celles  qui 
restept  à  faire. 

3.  Les  directoires  de  district,  après  avoir 
arrêté  les  états  ci-dessus  mentionnés,  les 
adresseront  à  leurs  dépàrtemens  respectifs , 
à  l'effet  d'y  ajouter  telles  observations  qu'ils 
jugeront  nécessaires ,  et  d'en  faire  l'envoi 
au  commissaire  du  Roi^  administrateur  dé 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  dans  le  mQÎs 
qui  suivra  chaque  cpooue  d'arrêté  décompte. 

4.  Les  dispositions  a^  deux  articles  precé- 
dens  seront  compiunes  à  la  municipabté^e 
Paris,  pour  ce  qui  concerne  les  reventes  des 
domaines  nationaux  par  elle  acquis  hors^des 
limites  de  son  territoire. 

A  l'égard  des  revente;»  de  domaines  natiô- 
naux  p|ar  elle  acquis  dans  l'étendue  de  son 
territoire,  auxquelles  elle  a  psocédé  directe- 
ment en  vertu  de  la  délégation  du  départër 
ment  de  Paris,  elle  en  dressâra  des  états 
particuliers,  dont  le  premier  oomorendra 
toutes  celles  faites  jusiju'au  i*'  octobre ,  et 
les  autres  seront,  fournies  de  trois  mois  en 
trois  mois;  mais  ces  étals  seront  présentés 
par  elle  au  directoire  du  département  de 
Paris,  qid,  après  les  avoir  vériués  et  approu- 
vés, s'il  y  a  lieu,  les  adressera  au  commis- 
saire du  Roi  adnunistrateur  de  la  caisse  de 
r^traordinaire. 

5.  Au  moyen  de  ces  formalités  et  delà 
remise  qui  aura  été  faite  des  obli^ons  aux 
municipalités  qui  en  ont  souscrit ,  il  n'y  aura 
plus  lieu  au  compte  de  clerc  à  maître  prescrit 
par  le  décret  du  ï4  mai  1790,  entre  la  na- 
tion et  les  municipalités,  pour  la  compen- 
sation des  cinq  pour  cent  qu'elles  doivent 
sur  le  montant  de  leurs  obligations ,  avec  le 
produit  des  fermages,  loyers,  rentes,  etc., 

Eerçus  par  les  receveurs  de  district  Sur  les 
iens  aliénés  aux  municipalités,  et  auxquelles 
elles  n'auront  plus  de  droit 
.  6.  A  l'égard  des  frais  d'estimation  et  dé 
vente  qui ,  aux  termes  du  décret  du  14  mai 
1790,  doivent  être  supportés  sur  le  seizième 
revenant  aux  municipalités ,  il  y  sera  pourvu 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Sb^^n  II.  Du  paiement  des  biens  nationanx 
pvles  acquéreurs,  soit  directs,  soit  siir  re- 
ventes des  municipalités. 

Art  i*'/Les  acquéreurs  de  domaines  na^ 
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tionaux  ne  souscriront  plus  d*anndités  m 
obligations  pour  le  paiement  du  prix  de 
ventes  qui  seront  faites  à  compter  de  la  pro> 
mulgation  du  présent  décret,  en  se  couTor- 
mant  toutefois  à  ce  qui- va  être  réglé  par  les 
articles  suivans. 

2.  A  compter  de  cette  époque,  les  direc- 
toires de  district  seront  tenus  d'énoncer  au 

Frocès-verbal  de  ventie  la  portion  du  prix  de 
acquisition  à  acquitter  dans  la  quinzaine  ou 
dans  le  mois  de  l'adjudication  ,  suivant  la 
nature  du  bien  dont  il  sera  cpiestion,  et, 
pour  le  surplus ,  la  quantité  d'années  accor- 
dées par  les  décrets  à  l'acquéreur  pour  se 
délibérer,  en  se  conformant ,  pour  le  tout, 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  5  du  t]treIII 
du  décret  du  14  mai  1790;  aux  articles  2,  3 
et  4  du  décret  du  3  novemibre  suivant ,  et  au 
décret  du  27  avril  1791. 

Dans  le  cas  où  le  bien  aurait  été  précé- 
demment aliéné  à  une  municipalité  ,  on  en 
fera  menUon  sur  le  proces-verbal  d'adjudi- 
cation^ et^es  receveurs  en  tiendront  égale- 
ment écrites  sur  leurs  registres  ^  lors  des 
paiemens  qui  leurs  seront  faits  par  les  acqué- 
reurs.. 

3.  Les  acquéreurs  seront  libres  d'anticiper 
leurs  paiemens,  et  de  faire,  à  quelque  é^- 
jue  que  ce  ^it ,  tels  paiemens  à.  compte  qu'ils 

i'ugeront  conv^bles ,  et  de  les  imputer  sur 
es  sommes  ^  payer  dans  l'une  qu  plusieurs 
desdites  années,  sans  s'assujétir  à  l'ordre 
successif,  et  de  manière  qu'aucun  des  termes 
non  anticipés  ne  puisse  être  retardé  sous  le 
prétexte  desdites  anticipations. 

4.  LorsquHin  acquéreur  se  présentera  pour 
anticipe]; ses  paiemens,  il  soldera  d'abord  les 
intérêts  écbusjusqu'au  jour  de  son  paiement; 
le  surplus  sera  imputé  sur  le  capital. 

Les  paiemens  faits  à  compte  sur  le  capital 
ne  dispenseront  pas  l'acquéreur  de  se  pré- 
senter, cbaque  année  ^  aux  échéances  portées 
§ar  ladjudicalion,  pour  acquitter  les  mtéréts 
u  capital  qui  restera  dû. 

5.  '  Il  sera  libre  à  tous  acquéreurs  ^ui  au* 
raient  souscrit  des'annuités  ou  obligations  de 
les  retirer;  ils  en  feront  leur  déclaiiation  ea 
acquittant  le  |:»remier  paiement  dont  ih  sont 
débiteurs,  et  ils  rapporteront  alors  au  direc- 
toire du  district  l'expédition  du  procès-verbal 
d'adjudication.  Il  sera  fait  mention  par  un 
arrêté  additionnel,  tant  sur  cette  expédition 
que  sur  la  minute,  de  la  remise  qui  s  opérera 
au  même  instai^t  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur de  toutes  lesdites  obligations  ou  annui- 
tés, et  cet,  arrêté  contiendra  en  outre  les 
dispositions  énoncées  en  l'article  a  du  pré- 
sent décret  (i). 

6.  La  faculté  énoncée  en  Tarticle  a  préoé- 


<i)  Lorsqu'on  acquéreur  des  domaines  nalio- 
■aux  a  fait  option  de  p«yer  par  dooxièmc  cl  non 


par  annuité,  il  ne  peut  ^tre  tenu  au  paiement 
par  annuité ,  bien  que  le  paiemenl  par  loi-ffl^ 
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dent  sera  èommtiDe  aux  acquéreurs  qui  sont 
en  retard  de  fournir  Aes  obligations  ou  an- 
nu  ités  ;  mais  ils  seront  tenus  <;le  faire  leur  op- 
tion par- devant  le  directoire  du  district,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  com|)ter  de  la  ppomui^ 
gation  du  présent. décret  ;  et,  dans  le  cas  où 
ils  préféreraient  de  s'en  tenir  au  prooès-ver- 
bal  d'adjudication ,  ils  en  rapporteront  Tex- 
pédition  sur  laquelle,  ainsi  que  sur  la  minute, 
seront  inscrites  les  dispositions  énoncées  en 
l'article  2.  » 

Après  l'expiration  du  délai  d'un  mois ,  les- 
dits  acquéreurs  ne  pourront  plus  être' admis 
à  sotiscrire  ni  obligations  ni  annuités-(i). 

7.  Les  directoires  de  district  adresseront 
successivement  au  commissaire  du  Koi  admi- 
nisti^ateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  les 
expéditions  des  aiTêtés  additionnels  prescrits 
par  les  articles  a ,  5  et  6. 

8.  Au  ^)Oyen  de  ce  que,  d'après  la  forme 
de  paiement  établie  par  les  articles  a,  5  et 6, 
il  ne  se  trouvera  point  d'intérêts  confondus 
avec  le  .capital ,  l'acquéreur  ne  pourra  pré* 
tendre  aucun  escompte  poiir  raison  des  paié- 
mens  qu'il  anticipera,  mais  seulement  la  ces* 
sationdes  intérêts  à  compter  du  jour  que  le 
paiement  sera  effectué. 

9.  Les  acquéreurs  qui  souscriront  des  an- 
nuités on  obligations  pour  ventes  antérieures 
à  la  promulgation  du  présent  décret,  et  ceux 
qui  laisseront  subsister  les  annuités  ou  oWi- 
gations.qu'ils  ont  déjà  souscrites,  ne  pourront 
affecter  les  paiémens  qu'ils  feront  par  anti- 
cipation, qu'à  une  bu  plusieurs  annuités  et 
obligations  entières ,  sans  fraction  de  sommes 
ni  d'années ,  et  sans  pouvoir  intervertir  l'or- 
drç  successif  des  annuités,  conformément  à 
l'ii^struction  du  3i  mai  1790,  et 'nonobstant 
la  disposition  du  décret  du  a4  février  1 791. 

jQ.  En  cas  d'anticipation  de  paiémens  de 


la  part  des  acquéreurs  désignés  dans  l'article 

5 recèdent ,  sur  leurs  obligations ,  le  montant 
e  l'escompte  qui  doit  leur  être  fait  à  raisom 
de  cinq  pour  cent  ne  pourra  être  arrêté  que 
par  l'administration  de  la  caisâe  de  l'extraor- 
dinaire.  •  -         ' 

A  l'égard  '  des  paiémens  par  anticipation . 
sur  les  aunuités,  ils  seront  réglés  conformé- 
ment à  la  table  annexée  au  décret  dii  9  =  a5 
juillet  1790 ,  et  le  montant  n'en  pourra  éga- 
lement être  ariêté  que  par  l'administrateur 
de  la  caissede  l'extraordinaire.  Les  receveur^ 
de  district  lui  adresseront ,  à  cet  effet,  le  bor- 
dereau sommaire  du  montant  de  la  vente  tX 
de  tous  les  paiémens  qui  auront  lieu  à  diffé- 
rentes époques. 

En  attendant  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  les  receveurs  seront  tenus  de  four- 
nir aux  acquéreurs  un  récépissé  j)rovisoire 
d'à-compte,  et  les  «{uittaaees  défmitifes  se- 
ront données  au  pied  du^  bordereau  arrêté 
par  I^cfûiistrateur. 

ti.  ^'égard  des  acquéreurs  qui,  ayai^ 
déjà  souscrit  des  annuités  ou  oblications^  lef 
laisseront  ^bsister,  l'imputation  des  à-comp* 
tes  ou  avances  par  eux  payés  en  sus  des  xa, 
ao  et  3o  pour  100 ,  sera  réglée  définitivement 

Sar  le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
inaire ,  à  qui  les  receveurs  de  district  adres^ 
seront ,  à  cet  effet ,  le  bordereaii  mentionaé 
en  l'article  précédent. 

Il  sera  envoyé  un. pareil  bo^de^eau^^dei 
paiémens  fajls  par  ceux  des  acquéreurs  qui  j 
en  retirant  leurs  annuités  ou  obligatious', 
voudront  imputer  les  à^comples  ou  avancei 
par  eux  payes.sur  les  paiémens  qui  leurrer 
tent  à  faire. 

la.  Les  acquéreurs  sur  reventes  qui  au- 
raient ,  en  vertu  de  l'article  j  du  décret  du  3^ 
décembre   1790,  souscrit  des  annuités  oi| 


soil  nne  comme  ëgale  aa  montanl  d'une  ânnait^ 
(17  juin  1820;  ord.  J.  C.  t.  5,  p.  589). 

L'a'ijfidicaiaire  d'un  bien  national  qui  a  sous- 
crit des  ani^uités,  et  qui,  posiërieureraenl  3i  la 
](ii  du  28  septembres  16  octobre  1791,  a  t»ay^ 
le  prix  de  son  a/]judicaticu)  par  doiuièmes ,  sana 
remplir,  pour  le  reliremeni  de  ses  annuités,  \€$ 
formalités  et  conditions  qui  lui  étaient  impo- 
sées par  la  loi,  ne  peut  pas  se  prétendre  vala- 
blement libéré  à  la  faveur  d'une  c^uittance  pour 
foMe  que  lui  a  fournie  le  receveur  des  domïiines, 
lorsque  cette  quittance  to'a  pas  été  précédée 
d'un  compte  réglé  par  Inoe. des  autoniés  dési- 
gnées dans  Tarlicle  i"*  du  décret  du'  aa  octobre 
1808;  cet  adjudicataire  ne  peut  pas  s'opposer  à 
ta  formation  d*un  décompte  (  10  janvier  (8 ai  ; 
t.  C.  t.  5  y  p.  528;  10  janvier  i8ai  ;  ord.  Mac, 
1,  17)- 

(i)Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui 
ont  un  mois  pour  opter  entre  la  libération  par 
annuité  et  la  libération  par  dousiènif s ,  et  qui , 


dans  ce  délai,  n*oni  pas  fait  d'option  formelle, 
doivent  payer  les  décomptes  dans  la  forme  des 
preipièrs  paiémens  effectués  par  eux  postérieu- 
rement ^  ta  publication  de  la  loi.  Ils  n^ont  plus' 
le  droit  d'opter  (24  mars  iSlM^ocd-.  J.  C.  t.  5  , 
p.' 83;  I  a  janvier   iSaS  ;  ord^Wac.  7,  i5). 

Cette  décision  est  applicable  aux^  cas  oîi 
Tacquérenr  ne  ipslifie  pas  de  sa  déclaration  d'op- 
tion ,  et  on  il  est  certain  que  ,  postérieurement  k  ' 
la  loi ,  il  a  effectué  plusieurs  paiémens  satces- 
sifs^^dans  la  formii d^s  annuités  (i4  juillet  i8a^; 
ord.  Mac.  6  ,  4o}). 

.  f^oy.  M.  Cormenin ,  Quêtions  de  dimt  admû, 
ni^tratif^  verbo  Domfiines  nation9usii9  novem- 
bre 1823  ;  ôrd  Mac.  5,  ^%i.  Id.  26  novembre 
1828;  ord.  Mac.  10,  785) 

Elle  s'applique  «nrtont  si  l'adjiidieatioB  ^  été 
passée  sous-  l'empire  de  la  loi  du  i4  mai  179O1 
qui  avait  établi  ce  mode  de  paiement  (a6  no- 
vembre 18:18  ;  o^d.Msc.  I^,  78^).  ' 
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4.  Le»  déclarations  et  ccrlificaU  prescriu 
par  le»  deux  articles  précédées  seront  remB 
par  le»  dii*ectoires  de  district  aux  receveun, 
pouf  les  joindre  à  Venvoi  qu'il»  feront  ai 
commiteaire  du  Roi  administrateur  de  h 


obligation»  pour  le  »eizième  l'evenant  aux 
municipalité»  aliénataire»,  ,ne  pourront  le» 
retirer  qii*avec  le  con»enlenient  desdite»  mu- 
nicipalités; mai»,  à  l'avenir,  soit  (jue  le» 
Tentes  aient  précédé  la  promulgalipn  du 
présent  décret,  soit  .qu'elles  soient  posté- 
rie\ires ,  il  ne  sera  plus  souscrit  d'obligations 
ni  annuités  au  prçfit  des  municipaUlé^ ,  dé- 
rogeant à  cet  égard  il  l'artide  7  du  décret  du 
3i  décembre  1790. 

i3.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  le 
trésorier  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à 
renvoyer  aux  "  receveurs  de  district  ^  les  an- 
nuités ou  oblTgatipns'qui  lui  ont  été  adres^ 
«ées.   . 

TiTBB  n.  Du  seizième  rerenant  aax  jnanicipa- 
ïitë» ,  et  du  paiement  àts  frais  relatifs  à  l'alié- 
'jiatioB  des  biens  nati«naax  (i). 

SxcTioH  F*.  PaUmeni  du  tàzième  aux  muniei^ 
palais.  ^ 

Art  I*».  Le  premier  article  du  dIPet  du  9 
juin  1791  sera  exécuté  suivaiit  s»  forme  et 
teneur  ;  en  conséquence ,  les  receveurs  de 
districts  formeront  l'état  de  toutes  les  ventes 
faites  jusqu'au  i*'  octobre,  sur  lesquelles  les 
municipalités  ont  le  seizième  à  percevoir,  à 
la  suite  duquel  seront  annotés  les  paiemeàs 
faits  par  les  acquéreurs.  Cet  état  sera  visé  et 
certiné  par  les  adminislrateun  de  district. 

A  compter  d^  cette  époque ,  les  receveurs 
dé  district  formeront  de  pareils,  états  tous  les 
trdismoi». 

9.  Les  munippaiités  ne  pourront  toucher 
le  premier  paiement  qui  leur  revient  sur  le 
seizième ,  qu'au  préalable  elles  n'aient  fait 
leur  déclaration  par-devant  le  directoire  du 
district  qu'elles  n'ont  t'eçu  par  .elles-mêmes 
aucun  denier  du  revenu  des  biens  nationaux 
dont  elfes  ont  eu  radmintstration,  ou  qu'elles 
n'aient  rendu  tompte  par-devant  le  directoire 
des  sommes  qu'elles  auraient  reçue». 

Dans  ce  dernier  cas,  les  comptes  seront 
envoyés  à  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  visés  et  certifiés  par  le  di- 
rectoire de  dbtHpt  et  de  département ,  pour 
être  fait  imputnRn  du  reliquat  qui  pourrait 
ayoir  lieu  au  profit  de  la  caisse  ae  l'extraor- 
dinaire sur  le  seizième  revenant  auxdites  mu- 
nicipalités. 

3.  A  compter  du  x«»  janvier  179a,  le»  mu- 
nicipalités,  indépendamment  de  la  déclara- 
tion qu'elles  auront  à  fournir,  s'il  est  ques- 
tion d'un  premier  paiement  sur  leur  seizième, 
devront  encore  joindre  un  certificat  du  di- 
rectoire du  district,  portant  que  la  munici- 
palité a  satisfait  à  l'article  %  i\x  présent  dé- 
cret, iectien  i^  du  titré  !•'. 


caisse  de  l'entraordinaire  des  ^at»  mention- 
nés à  r^ariicle  i*'  du  présent  décret. 

5.  A  l'avenir ,  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  fera  aux  receveurs  de  district, 
sur  les  ordonnances  du  Koi  qui  lui  seront  re- 
mises par  l'administrateur  pe  ladite  caisse, 
l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour  lenaie- 
ment  du  seizième  aux  municipalité? ,  déro- 
Çeant  à  cet  effet  à  l'article  3  du  décret  do  9 
juin  1791. 

6.  Ces  paiemens  seront  distingué»  par  utt 
article  séparé  dans  le  compte  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

7.  Pour  prévenir  les  difficultés  et  les  len- 
teur» qui  naîtraient  des  opérations  à  faire 
dans  <maque  district  polir  déterininer  avec 

Srécbion  les  firais  de  vente,  d'estimation  et 
'administration  de  domaines  natiomiux  toi- 
quels  ont  donné  lieu  les  reventes  faite»  pv 
suite  d'aliénation  aux  municipalité» ,  il  len 
fait  par  le  trésorier  de  là  caisse  de  Textrior* 
dkiaire,  'sur  le  seiziè^ne  revenant  à  chaque 
municipalité,  une  retenue  de  deux  soos 
pour  livre,  au  moyen  de  laquelle  la  nation 
sera  chargée  de  tous  les  frais  bien  «t  légiti- 
mement faits.  ,    ' 

8.  Cette  retenue  aura  liteu  sur  la  totalité 
du  seizième  à  provenir  des  reventes  consom- 
mées, et  elle  s'effectuera  en  entier  sur  le  p^^ 
mier  paiement. 

Q.  Les  municipalité»  qui,  en  vertu  de  ^a^ 
ticie  9  du  décret  du  5  août  1 791  ,  auraient 
obtenu  ou  seraient  dans  le  cas  d'obtenir  des 
fonds  d'avance  sur  le  bénéfice  du  seizième 
qui  leur  est  attribué  sur  le»  revente»,  seront 
tenues  de  déposer  entre  1^  mains  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  les  an- 
nuités et  obligations  qui ,  en  vertu  du  décret 
du  3i  décembre  1790;  auraient  pu  être  soos^ 
crites  à  leur  profit  çair  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux,  jusqu'à  concûrrenoe  de 
la  somme  qui  leur  sera  avancée;  et,  dans  le 
cas  où  lesaites  municipalités'  n'auraient  en 
leur  possession  aucun  de  ces  .titres  ,  elles  en 
fourniront  leur  déclaration  visée  par  le  direc- 
toire de  district. 

ib.  Lors  du  remboursement  qui  sera  fait  à 
la  Trésorerie  nationale ,  par  la  caisse  de  l'ei- 
traordinaire,  du  montant  de  ce»  avances,  les 
commissaire»  de  la  trésorerie  nationale  re- 
mettront à  ladite  caisse  les  annuités  et  obliga- 
tions qui  auraient-  pu  leur  être  fournie»  ea 
garantie  par  lés  munidnalttés ,  et  l'adminis- 
trateur de  la  caiMe  de  t'extraordinaire  veil- 


F"^*  loi  da  s  =  17  juin  179a, 
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pimés  par  ordre  de  TAssemblée  nationale 
jusqu'au. X 5  mai  demîef,  qu'ih  auront  fait 
passer  aux  receveurs  de  district;  et,  en  exécU» 
tion  de  l'arficle  3  du  décret  du  18  jutll«t 
dernier,  le  remplacjement  du  montant  de  ces 
étals  sera  fait  à  la  Trésorerie  nationale  par 
la  caisse  de  Vextraordînaire.  A  compter  de  la 
même  époque,  les  fonds  de  ces  à -comptes, 
comme- tous  ceux  de  frais  d'estimation  et  de 
vente,  seront  adressés  directement  aux, rece- 
veurs de  district  par  le  trésorid'  de  la  caisse 
de  rexiraordinaire,  sur  Tordonnance  du  com- 
missaire-adminis^ateur  de  ladite  caisse. 

6.  La  régie  de  l'enregistrement  sera  désor- 
mais chargée  de  payer  aux  receveurs  de  dis- 
trict les  impositions  dues  snr  les  domaines 
nationaux  dont  radministration'  lui  a  été 
confiée  par  les  décrets  des  20  mai  et  19  août 
derniers,  l'article  6  du  décret  du  i*'  juin 
1791  demeurant  abrogé. 

AUTICLE  ADDH^IONKEt. 

L'Assemblée  nationale  décrète r  de  plus, 
oue  les  directoires  de  département,; d'après 
ravis  des  directoires  de  district,  statueront  à 
l'avenir  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  deman- 
des en  subrogation  formées  jpar  les  municipa- 
lités à  régaradestjuelles  il  n'est  point 'inter- 
venu de  décret;  et,  ce  fait,  lesdils  directoires 
de  département  eii  donneront  avis  tous  lek 
mois  aU. commissaire  du'  Roi  administrateur 
de  k^isse  de  l'extraordinaire.  ' 


^a.  il  ee  qu'elles  soient  payées  par  les  débi- 
ux*s*  è  Jeurs  échéances. 
J^  l'égard  des.  municipalités  qui  n'^auront  . 
•pose,  ni  .anhuités  ni  obligations ,  les  com- 
issaires  de  la  Trésorerie  nationale  feront 
issèr  chaque  mois  au  conunissaire  du  Roi 
lixàinistrateur  de  la  caisto  de  l'extraordi- 
tire  l'état,  des  avances  faites  aux  municipa- 
tés^  à  l'effet,  par  ce  dernier,  d'en  faire  faire 
déduction  par  le  trésorier  de  ladite  caisse, 
»rs  éLes  paiemens  du  seizième  quiserout  échus 
ces  municipalités. 

KCTxon  IL  Bd  paiement  des  frais  d'eslimatîon , 
de  rente  et  d'adxttinîstration  des  domàiiies. 
xiiatîtfnàux.^ 

A.rt.  I*'.  La**  nation  sera  chargée  de  tou9 
>s  frais  d'estimation,  de  vente  et  d'adihinis- 
"ation  des  domaines  nationaux;  mais  il  ne 
ourra ,  dans  l'état  de  frais ,  être  compris , 
>us  aucun  prétexte,  aucune  somme  à  payer 
(IX  administrateurs,  membres  ou  commis- 
aires  des  départemens,  districts  et  munïci« 
»alités. 

SK.  Les  administrateurs  de  district  feront 
Iresser  Tétat  de  tous,  les  frais  auxquels  ont 
lonné  lieu  tant  l'estimation  que  les  ventes  de 
iomaines  nationaux» 

Ils  feront  pareillement-  dreç^er  un  second 
état  des  frais  et  .avances  qu'ils  ont  été  néces- 
sités de  faire' pour  les  frais  d'administration 
des  domaines  nationaux ,  frais  de  culture  et 
autres  de  tous  les  genres ,  jusqu'au  moment 
où  la  régie  ée  l'enregistrement  en  â  été 
chargée.' 

Ces  états  seront  arrêtés  à  Fépoque  du  !•' 
octobre  prochain ,  et  envoyés  aux  directoires 
de  département,  qui  y  mettront  leur  vu  et  y 
joindront  leurs  observations  détaillées. 

3.  Les  directoires  de  département  adresse- 
ront les  états  mentionnés  ci -dessus  au  com- 
missaire du  Roi  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  qui,  après  les  avoir  véri- 
fiés et  examinés,  en  présentera  le  résultat  à 
r  Assemblée  nationale;  et,  sur  le  décret  qu'elle 
prononcera,  le  trésm'ier  de  la^aisse  de  l'ex» 
traoirdinaire  fera  passer  aux .  receveurs .  de 
district  ies  sommes  nécessaires  pour  le  rem- 
boursement des  frais. 

4.  A  compter  du  i"  octobre  prochain  «  les 
états  de  frais  mentionnés  au  paragraphe  i«' 
de  l'article  a  seront  formés  tous  )es  trois  mois 
et  adressés  au  commissaire  du  Roi  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  j  qui 
fera  pourvoir  à  leur  paiement  de  la  manière 
expliquée  en  l'article  précédent. 

5.  Bans,  la  huitaine  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  remettront  au  commissaire  du 
Roi  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire Fétat  des  à-comptes  d'un  pour  cent 
des  estimations  comprises  dans  les  états  im- 


28  s=  28  SEPTKMBHK  1791." — Be'cr^t  rehtif  aux 

.    colonies.  cL.  i ,  i3i  i  ;  B.  18,  720  ;  Mon.  du 

29  sepleinBre  1791.)  ' 

Art.  !«'.  Le  décret  du  14  de  ce  mois ,  cons- 
titutionnel pour  les.  colonies,  sera  porté  à 
raccëptation  du  Roi. 

a.  Les  instructions  sur  l'organisation  des 
colonies ,  adressées  à  l'île  de  Saint-Domingue 
par  le  décret  du  i5  juin  dernier,  seront  éga- 
lement envoyées  aux  autres  colonies,,  pour 
servir  de  mémoire  en  ce  qui  n'a  pas  étédecidé 
par  le  décret  dU  24  de  ce  mois;  et,  en  consé- 
quence,  l'assemblée  coloniale  de  la  Martini- 
que ,  dont  les  séances  ont  été  suspendues  par 
le  décret  du  29  novembre  1790,  sanctionne  le 
8  décembre  suivant,  rentrera  en  activité. 

$.  La  suspension  du  départ  des  commissai- 
res du  Roi  destinés  à  l'ilede  Saint-Domin- 
gue, cstifevéé. 

4.  Pour  faire  cesser,  dans  les  colonies, 
Fe^et  des  troubleis  et  des  dissentions  qui  ont 
eu  lieu ,  et  opérer  entre  leurs  habitans  une 
réconciliation  générale, le  décret  du  14  de  ce 
mois,  sanctionné  le  i5  du  même  mois ,  por- 
tant abolition  de  toutes  poursuites  et  procé- 
dures sur  les  faits -relatifs  à  4a  révolution ,  et 
amnistie  générale  en  faveur  des  hommes  de 
guerre,  sera  étendu  auxdites  colonies;  en 
conséquence,  les  commissaires  civils  qui  y 


^.  Les  officier»  «  «ras  -  officiers  et  soUiis 
^1 ,  par  reffet  de  la  nouvelle  formatioB , 
eprottvcmîeDt  une  réduction  sur  leur  traite- 
ment actuel ,  le  consenreront  jusqu'à  ce  qolk 
en  obtiennent  un  éqùivaleut;  en  attendant, 
ils  seront  payés  du  supplément  sur  des  états 
pailiculiers,  dans  la  forme  prescrite  par  toi 
ordonnances:  / 

fi.  Les  carabiniers^  seront  rendus  à  latnr 
institution  primitive  de  grenadiers  de  la  ca- 
valerie; en  conséquence,  lis  se  recruteront 
dans  les  troppes  à  chevil,  ou  par  des  sujets 
ayant  fait  aii  moins  un  congé-  dans  lesdites 
troupes,  et  ils  jouiront  d*un  sou  de  kaute- 

Faie ,  Comme  les  grenadiers  en  jouissent  dans 
infanterie, 
9.  Les  appointemeiis  et  solde  réglés  par 
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àiA  été  envoyés  cesserrât  toutes  infornations 
sur  l'origine  et  les  aoteitt'S'des  troubles,  et 
publieront  «  dans  chaque  colonie ,  une  pro- 
clamation pour  rap^ler  dan<  leurs  foyers 
les  citoyens  domicilies  <]ui  «'en  sont  éloiignés, 
et  inviter  tous  les  hàbitans  à  TuiiioB ,  à  k 
concorde  et  à  l'oubli  du  pasàé.  .    ' 

JlS  SK^TïMBRÉ  i=    ï6,  OCTOBRS    I79I.  —  IWcrét 

portant  qa«  tout  homme  est  lltire  en  France, 
«t  qae,  qnetle  quç  âoit  &*  confeor,  il  y  jotiit 
de  tous  lèfl  droitt  de  citoyen  ,  Vil  a  les  quali- 
tés'pr^critea  par  U  eonslitatioB.  (L.  6,  ^71  ; 
B,  1»,  7a5;'Moii.  da  39  s'e^tembrf  1791.) 

Art  !•'.  Tout'  individu  est  libre  aussitôt 
qu'il  est  entré  en  France, 

a.  Tout  bomrae,  de  qnelqtie  couleur  qu'il 
soit ,  jouit  en  France  de  tous  les  droits  de  ci- 
to'yen,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  la 
•eonstitution  pour  les  exercer. 


•»i  SEPtsvBftt  179 1  (18  Aoù^  1790  et)=±  ai 
ecTOBRx  1791.  ^~  Décret  relatif  à  la  compo- 
.siiiim  lie  l'armée.  (L.  6>,  522;  B.  18,  685  ; 
Mon.  éa  3o  septem^e  i79i') 

.  Art.  I*'.  L'armçe  sera  composée,  à  dater 
du  i*'  janvier  1791 ,  tant  en  officiers  qu'en 
soldats,  de  cent  dix  mille  cinq  cent  quatre- 
vWl-dix  hommes  d'infantprie.,  et  de  trente 
mille  quarante  de  troupes  à  cbeval,  non  com- 
pris l'artillerie  et  le  génie ,  sur  lesquels  l'As- 
semblée nationale  se  résCrVe  de  statuer. 

Le  nombre  des  officiers  généraux  employés 
»e  pourm  pas  excéder  quatre-vingt-quatorze  ; 
'  l'Assemblée  nationale  1se  réserve  de  statuer 
sur  le  nombre  des  adjadans*,  sur  celui-  des 
aides^e-camp,  et  sur  le  nombre  des  oommiB- 
^aires  des  guerres  qui  doivent  être  mis  en 
activité  pendant  l'année  i*jgi. 

3,  Les  troupes  étrangères-qui  feront  partie 
«lu  i^ombre  ci-dessus  et  qui  seront  à  la  solde 
<de  la  nation,  ne  pourront  pas,  sans  un  décret 
du  Corps-Législatif  sanctionné  par  le  Roi, 
excéder  celui  de  vingt-six  mille  txommes. 

3.  l^e  nombre  d'individus  de  diaque  grade 
et  dans  diaque  arme  sera  déterminé  ainsi 
qu'il  est  expliqué  par  l'état  ci-adnexéy  sauf 
les  changémens  que  les  ciroonstances  pour- 
raient exiger  dans  les  différons  corps  de 
l'armée*  ^     ' 

4.  Le  niinistre  proposera  les  changémens 

2 ni  pourront  avoir  lieu  dans  l^pmée,  dans 
es  notes   particulières  qu'il  adressera   au 
Corps^LégisIatif. 

5^  Les  appointemens  e^  solde  seront  fixés, 
pour  chaque  grade ,  à  compter  du  i*'  janvier 
i7(^c ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  1  état  ci-an'nexé. 

6«  Les  régimens  suisses  et  gisons  conser- 
ireront,  jusqu'au  renouvellement  de  leurs  ca- 
*  pittilations ,  les  appointemens  et  .solde  dont 
ilf  iouiaseat  en  Terttt  dloelles,    .  ^ 


l'article  5  seront  payés  par  le  Trésor  pnWic 
sur  des  revues ,  savoir  :  les  appointemens,  à 
raison  dé  trente  jours  par  mois  ,  et  la  solde, 
à  raison  du  nQmbre  Je  jours  dont  diaqœ 
mois  est  composé. 

10.  indépendamment  dé  la  solde  réglée  par 
'  l'article  5  ,  il  sera  fourni  à.chaqae  soldat  pré- 
sent sous  les  drapeaux  ou  détaché  pour  le  ser- 
vice, conformément  aji  décret  du  a4  juin,  une 
ration  de  pain  de  munitidn  du  poids  de  vingt- 
quatre  onces ,  laquelle  ration  fera  partie  de  h 
solde  de  l'homme  présent ,  sans  que  l'homme 
absent  d^s  drapeaui^  puisse  y  prétendre. 
'  ■  ti.  Il  sera  fourni  des  rations  de  fourrage 
aux  chevaux  djes  officiers ,  suivant  le  déM 
ci-après ,  savoir  ;    " 

înfanterU.  k  chaque  colonel  de  régiment 
ou  lieutenant-colonel  commandant  lesbataS- 
lons  d'infanterie  légère,  deux  rations;  àcba- 
'  qu  e  lieutenant-colonel ,  .une  ration. 

Cavalerie k  A  chaque  colonel,  trois  ratioas; 
à  chaque  lieutenant-colonel  ou  capitaine, 
deux  rations;  à  diacOn  ^s  autres  officiers, 
une  ration. 

I».  Lesipaiemens  qui  seront  faits  «1  vertu 
des  articles  précédens  ne  devant  avoir  lieo 
;qu'à  l'effectif,  il  sera  constaté  tous  lei  trois 
mois  par  des ,  revties  de  commissaires  des 
guerres ,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ptf 
les  ordonnances^ 

\X Pour  subvenir  aux  dépenses  du  recni- 
tement,  rengagement,  remonte ,  habitlemeat, 
équipement,  armement,  frais  de  bureau,  il 
sera  payé  à  chaque  régiment  une  somme  pir 
homme  au  complet^  pour  former  la  niasse 
générale,  suivant  ce  qui  sera  réglé  dans  an 
travail  particulier. 

14.  Il  sera  également  formé  des  masses 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  vivres^  four- 
rages, hôpitaux  et  effets  de  campeniem,doot 
les  fonds  seront  faits  au  département  de  la 
guerre,  sur  le  pied  du  complet  de  ramée. 
Toutes  les  masses  ci-dessus  indiquées ,  noa 
compris  celle  de  linge  et  chaussure ,  sont  déc- 
linées au  besoin  câlectif  à»  ton»  \m  r^- 
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ttieDs,  mais  elles  appartiennent  à  la  nation; 
en  conséquence,  nul  individu  n*a  droit  d'y 
prétendre.  Les  corps  rendront  compte,  tous 
les  ans ,  au  minbtre  de  la  guerre,  de  la  partie 
desdites  masses  dont  radministratidn^eur 
sera  confiée,  et  le  ministre  rendra  compté  de 
la  totalité  desdites  masses  aux  personnes  qui 
en  auront  été  chargées  par  le  Corps -'Légis- 
latif. 

i5.  Les  fonds  destinés  tant  aux  trava^ux  de 
rartillerie  qu'à  ceux  du  génie,  pour  1791, 
sont  provisoirement  fixés  a  5,4oo,ooo  livres, 
dont  la  répartition  sera  faite  par  le  ministre 
de  la  guerre.  .. 

xG.  Il  y  ^ura  pareillement  un  fonds  affecté 

Sour  les  frais  de  bureau  du  ministre,  frais 
Impression  des  ordonnai^ces ,  ceux  des  cour- 
ses et  d'escorte ,  et  autres  frais  relatifs  aux 
procédures  et  jugemens  militaires  ;  mais  les 
sommes  qui  doivent  y  être  destinées  ne  se- 
ront définitivement  réglées  qu'après  une  con- 
naissance çxacte  et  motivée  dès  tableaux  de 
dépense  de  ces  divers  objets,  et  provisoire- 
ment elles  sont  réduites  sur  le  pied  de 
i,5oo,ooo  livres  par  an. 

Etat  g«^n<^al  do  nombre  d'îndividas  de  chAqne 
yrode  qui  doivent  composer  Tannée,  el  des 
*p{N>int«>]nf  Us  et  soldes  qui  leur  sont  attribues 
par  la  loi  du  a6  août  1790,  savoir  : 

>  Etat -major  de  l'armée.  Quatre  généràiîx 
d'armée  à  40^000  liv.  par  an  ;  trente  lieufe- 
nans-généraux  à  20,000  liv.;  soixaQte maré- 
cbaux-de-camp- à  12,000  livres.  . 

Les  adjudans' généraux,  aides-de-camp  et  " 
t:ommissaires  des  guerres  sont  ajournés. 

Jnfanttrie  de  ligne  française ,  allemande , 
irlandaise  et  liégeoise.  Quatre-vingt-onze  cb- 
loucls  à  6,oôo  Uv«  par  an  ;  quatre-vingt-onze 
lieutenans  coloneb  de  i"  classe  à  4,200 liv.; 
quatre- vingt-ouÉc  de  2«  à  5,6oo  liv.;  quatre- 
N\ingt-onz6  quartiers  -  maîtres  trésoriers  à 
1,400  liv.;  cent  quatre-vingt-deux  adjudans 
majors, à  ?, 200  liv.;  cent  quatre-vingt-deux 
•capitaines  de  i'*  classe  à  2,5ooliv.;  cent  qua- 
tre-vingt-deux de  2«  à  2>4oo  liv.;  trois  cent 
soixaute-quatre  de  3«  à  2,200  liv.  ;  trob  Cent 
soixante-quatre  de  4*  à  2,000  liv.;  cinq  cent 
quarante-six  de  5*  à  i,5oo  liv.;  htiit  cent  dix- 
neuf  lieutenans  de  i"  classe  à  i^oSo  liv.; 
buit  cent  dix-neuT  de  2«  à  950  liv.;  seize  cent 
trente-neuf sous-îi eut enans  à  800  liv.;  quatre- 
vingt-onze  aumôniers  ;  quatre-vingt-onze  chi- 
rurgiens. Total  des  officiers ,  5,460. 

Hommes  de  C état 'mai or.  Cent  quatre- 
vingt-deux  adjudans  à  i  liv.  i3s.  4  d.  par 
jour;  quatre-vingt-onze  tambours -majors  à 
18  s.  2  d.;  quatre-vingt-onze  cçiporaux  tam- 
bours à  12  s.  6  d.  ;  sept,  cent  vin^-iniit  mùsi- 
oiens  à  i3s.  2d.;  deux  cent  soixante-ti^eize 
ouvriers  37  s.  6  d.  —  Grenadiers,  Centqua- 
tre-Yingt-deiu  «er{;eD8-ms^or»  à  t^  s.  a  |i'y 


trois  cent  soixante-quatre  sergens  à  16  s.  6  d.; 
cent  quatre-vingt-deux  caporaux-fourriers  à 
12  s.  6  d.;  sept  cent  vingt-huit  caporaux  à 
IX  s.  6  d.;  sept  cent  vingt-huit  appointés  à  <)  $4 
sept  mille  deux  cent  quatre-vingts  grenadiers 
à  8  s.  6  d.  ;  cent  quatre-vingt-deux  tambours 
à  10  s.  6  d.  —  JFusi tiers.  Quatorze  cent  cin- 
quante-six sergens-majors  à  18  s.  2  d.;  deux 
mille  neuf  cent  douze  sergens  %  14  s.  6d.; 
quatorze  cent  cini^uantétsix  câ^raux  -  four- 
riers à  II  s.  6  d.;  cinq  mille  huit  cent  vingt- 
quatre  caporaux  à  10  s.  6  d.;  cinq  mille  huit 
cent  vingt-ouâtre  appointés  à  8,  «.;  cinquante- 
huit  mille  deux  iceut  quarante  fusilier^  à  7  s. 
6  d.;  quatorze  cent  cinquante-six  tambours  à 
9  s.  6  d.  Total  des  soldats,  88,179. 

Infanterie  suisse.  Onze  colonels  ;  onze  îieu- 
tenans-colonels;  onze  majors;  vingt-deux  ai- 
des-majors; vingt-deux  sous -aides -majors; 
onze  cjuartieré-Biaîtres  trésoriers  ;  quarante- 

auatre  porte-drapeaux  ;  vinctMleux  capitaines 
e  grenadiers  ;  vingt-deux  de  fusiliers  de  i»« 
classe;  cent  cinquante-quatre  de  2«;  vingt- 
deux  lieutenansdep-enadiers;  cent  soixante- 
seixe  de  fusiliers;  vingt-deiux  smis-lieutenans 
de  grenadiers  ;  cent  soixante-eeize  de  fusiliers; 
onze  chirurgiens -majors;  onze  aumôniers  ; 
onze  ministi'es.  Total  des  officiers,  726.  — 
Éommes  de  l*ètal'major.Onte  tamlîours-ma- 
jors;  quariinte-quatre  prévôts;  quarante-^jua- 
tre  garçons  chirurgiens.  —  Grenadiers.  Vingt- 
deux  fourrier»;  quarante  -  quatre  lergens; 
quatre-vingt-huit  ci^poraux-  quatre-viiigt4iuit 
appointés;  huit  cent  quatre-vin^  grena- 
diers ;  vingt-deux  tambours.  —  Fusitiere.  Cent 
soixante-seize  fourriers;  cinq  cent  vingt-huit 
sergens;  milte  cinquante-six  capomux  ;  itiiUe 
cinquante-si^L  appoiirtés  ;  six  miHe  trois  cent 
trente^ix  fiisiliers;  trois  centcinquaate-deùx 
tambours;  Total  des  soldats»  ^0,747- 

Nota.  Les  onze  ré^mens  suisses  et  grisons 
conserveront ,  jusqu'au  renouvelljement  Ué  leurt 
capitulations,  les  appoînlemens  et  solde  dont  iU 
jouissent  en  ^ftrin  d'icelles.' 

Infanterie  légère.  Douze  lieutenant-colo- 
nels de  I"  classe,  à  5,ooo  liy.  par  an  ;  douze  , 
de  2« ,  à  3,600  liv.  ;  dou^e  adjudans-majors 
à  1,200  liv.;  douze  quartiers-maîtreis  tréso- 
riers à  1,400  liv.;  douze  capitaines,  de  i" 
classe  à  2,5oo  liv.  ;  douzç  de  2«  à  .2,400  liv.  ; 
vingt-quatre  de3«  à  2,200  liv.;  vingt-quatre 
de  4«  a  2,000  liv.;  vingt-quatre  de  5«  k  i,5bo 
liv.  ;  quarante-huit  lieutenans  de  !»•  classe  à 
1,000- liv.;  quarante-huit  de  2«  à  gSo  liv.; 

3uatre-vingt-séize  sôus-lieutenans  à  800  liv.; 
ou'ze  chirurgiens-majors.  Total  des  officiers, 
336.  —  ÎDouze  adjudans -à  1  liv.  i3  s.  4  d. 
par  jour  ;  douze  tambours-majors  à  18  s.  8d,; 
trente-six  ouvriers  à  8  s.  ;  <(uatre-vingt-seize 
sergens-majors  à  18  s.  8  d.  ;  cent  (|ualre-v»ngt- 
douze  sergens  à  i5  s.;  quatre-vingt-seize ca« 
porawk-fourricrs  à  la  >.}  troi»  cent  ipst^e* 


ASSEMBLEE  KÀTIOKAlE  CÔNStITUAîÎTE 


44t> 

^ingt-quatre  caporaux  à  ii  s«;  trois  cent 
quatre-vingt-quatre  appointés  à  8  s.  6  d.; 
trois  mil re huit  cent  quarante  chasseurs  à  8  s.  ; 
quatre-vingt-seize  tambours  à'  lo  s.  Total  des 
chasseurs,  5, 148. 

Récapitulation  de  Tinfantérie  française  et 
étrangère:  officiers ,  6,522  ;  soldats j  104,074. 
Total,  110,595  hommes. 

Carabinieri.heux  colonel&à  6^000 liv.  par 
an;  deux  lieutenans-colonels de  i'"  classe,  à 
4,4op  tiv.;  deux  de  2*,  à  3,8oo  liv.;  deux 
quartiers-maîtres  trésoriers  à  1,400  Uv.;  qua- 
tre capitaines  de  i'*  classe,  à  2,700  liv.; 
quatre  de  2*  à  2,5oo  liv.^  huit  de  3«  à  2,000 
uv.;  seize  lieutjenansà  1,200  liv.;  trente-deux 
sous-4ieutenans  à  1,000  liv.;  deux  aumôniers; 
deux  chirurgiens-majors.  Total  des  officifers , 
72.  •—  Quatre  adjudans  à  i  liv.  4  s.  4  d.par 
jour;  deux  trompettes-majors  à  i  liv.  2  d.; 
deux  maîtres  maréchaux  à  18  s.  10  d.;  deux 
maîtres  ouvriers  à  9  s.  10  d.;  ({uatr/e ^maîtres 
selliers  à  18  s.  10  d.;  vingt-six  maréchaux- 
des-loms  en  chef,  à  i  liv.  2  d,;  trente-4eux 
maré^aux-des-Iogis  ordinaires  à  18  s^  2  d.; 
seize  fourriers  -  bripdiers  à  14  s.  6  d.; 
soixante  -  quatre  brigadiers  à  12  s.  6  à.; 
soixante-quatre  appointés  à  jo,  s.  4  d.;  huit 
cent  soixante^ quatre  carabiniers  à  9  s..  10  d.: 
seize  trompettes  à  17  s.  2  d.  Total  des  carà- 
.  biniers,  1,099. 

Cavalerie.  Ying^qnatre  colonels  à  6,000 liv. 
par  an  ;  vingt-quatre  lieutenans-colonels  de 
jw  classe  j  à  4, 400  liv.;  vingt-quatre  de  2« ,  à 
3,800  Uv,  vingt-quatre  quartiers-maîtres  tré-* 
soriers  à  x,4oo  liv.;  vingt-quatre  capitaines 
de  !»•  classe  à  2,700  liv.;  quarante-nuit  de 
a»,  à  2,5oo liv.;  soixante-doi|ze  de  3* , à 2,ooô 
lir.;  cent  quarante-quatre.  liéutenauM  1,200 
liv.;  deux  cent  quatre-vingt-huit  sOua-lieute- . 
^ans  à  1,000  liv.;  vingt-quatre  aumôniers; 
'vingt-quatre  chirurgiens -majors.  Total  des 
^officiers,  672.  *—  Quarante-huit  adjudans  à  1 
liv.  i3  s.  4  d.  par  jour;  vingt-quatre  trom- 
'pettes-majors  à  19  s.  2  d.;  vingt-quatre  maî- 
tr^maréchaux  à  17. s.  10  d.;  vmgl-quatre 
iniaîtres  selliers i  17  s.  10  d.;  quatre-vingt- 
seize  maîtres  ouvriers  à  8  s.  îo  d.  ;  cent  qua- 
rantCKpiatre  maréchaux-des-logis  en  chef  à 
ig  s.  10  d.;  deux  cent  quatre-vingt-huit  ma- 
jrechaux-des-logis'ordinaires  à  17,  s.  2  d.f.cent 

auarante-quatre  brigadiers-fourriers  à  1 3  5.-6 
.;  cinq  cent  soixante-seize  brigadiers  kits, 
6  d.;  cinq  cent  soixante-seize  appointés  à  8  s. 
4  d.;  sept  mille  sept  cent  soixante-seize  ca- 
valiers a  9  S..IO  d.;  cent  quarante-quatre 
trompettes  à  «S  s.  2  d.  Total  des  eavaUers, 


Dragons.  Dix-huit  colonels  à  6,000  liv.  par 
am;  dix-huit  lieutenans-colonels  de  i'*  classe, 
à  4)4oo  liv.  ;  dix-huit  de  2»,  à  3,8oo  liv.  ;  dix- 
buit  quartiers-maîtres  trésoriers  à  1,400  liv.; 
dix-huit  capitaines  de  i^  classe  à  2,700  Ut.  ; 
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t^ente-sijt  de  2«,  à  9,5oo  Uv.;  cinquante- 
quatre  de  3*,  à  2,000  liv.;  cent  huit  litmte- 
nansà  1,200  Uv.;  deux  cent  seize sous-Iieu- 
teBAut  à  1,000  liv.  ;  dix-huit  aumôniers*,  dii- 
huu  chirurgiensmajors.  Total de^ offîbiers, 
5o4. — Trente-six  adjudans  à  i  liv.  ils.  4d. 
par  jour;  dix-huit  trompettes-majors  à  19  s. 
a  d.  ;  dix-huit-maitres-maréchaux  à  17  s. 
10  d.  ;  dix-huit. maîtres  selliers  à  17  s.  10  d.; 
soixante-douze  Qiaitf*es-ouvriers  à  8  s.  6.  d; 
cent  huit  maa>échaux-des-logis  en  chef  à  igs. 
2  d.  ;  deux  cent  seizQ  maréchaux-rles-logis 
ordinaires  à  17  s.  2  d.  ;  cent  huit  brigadien- 
fourriers  à  1 3  s.  6  d.  ;  quatre  cent  trente-deux 
))rigadiers  à- 1 1  s.  6  d.  ;  quatre  cent  trente- 
deux  appointés  à  9  s.  ;  cinq  mille  huit  cent 
trente-deux  dragons  à  8  s.  6  d.;  cei^t  huit 
trompettes  à  t6  s.  2.  d.  Total  des  dragons, 
7,398. 

Chasseurs  et  hussards.  Dix -huit  colonels  à 
6,000  liv.^par  an  ;  dix-huit  lieuienaiïs-colo' 
nel  de  i"  classe  à  4»4oo  liv.;  dix-huit  de 2*, 
à  3,800  Uv.;  dix-huit  qiiartiers-maîtres  tréso- 
riers à.  1,400  liv.;  trente-six  capitaines  de 
I"  classe  à  2,760  liv.;  trente-six  de a«, à 
2,5oo  Uv.  ;  adixante-douze  de  3«,  àà,oo<!)\iT.; 
cent  quarante-quatreUeulenansà  1,20  «k; 
deux  cent  quatre-vingt-huit  sous-Ueut.enaB 
à  1,000  Uv.;  -dix-huit  aumôniers  ;  dix^hàt 
i^irurgiens-majors.  Total  des  officiers,  L%i 
—  Trente-six  adjudans  à  i  liv.  i3  s.  4  d.  pt  t 
jour;  dix-huit  trompettes-majors  à  19  s.  a  d.; 
dix-iiuit  maîtres-maréchaux  à  17  s.  10  d.; 
dix-huit  maiti'es-selliers  à  17  s.  10  d.;  cin- 
quante-quatre maîtres-ouvrier*  à  8  s.  6  d.; 
cent  quaranttMjuatrc  marécbaux-des-logisen 
chef  à  19  s.  2  d.  ;  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  merécbaux-des-logis  ordinail^s  à  17  s. 
a  d.;  cent  quarante-quatre  brigadiers-four- 
riers à  i3  s.  6  d.  ;  cinq  cent  soixanle-seize 
brigadiers  à  1 1  s.  6  d.  ;  cinq  cent  çoixaDte- 
seize  appointés  à  9  s.  ;  sept  mille  sept  cent 
soixante-seize  chasseurs  et  hussards  à  S  s. 
6  d.  ;  cent  quarante^quatre  trompettes  à  i6s/ 
a  d.  Total  des  chasseurs  et  hussards,  g,';^^ 

Récapitulation  de  la  cavalerie  :  officiers, 
1,896  ;  soldats,  28,i44.Totâl,  3o,o4o  hommes. 

-'Nota.  Les' articlj&s  Artillerie  et  Géme  mi 
Aj«aniés. 
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relatif  au  mode  de  nominations  aux  empl"»* 
de  sous-h'eutenans  dans  l'jtrmée.  (L.  6,  666; 
B.  18,726.)  V 

^  Art.  !•'.  Le  mode  provisoire  de  nomina- 
tion aux  emplois  de  sous-lieutenant  dans 
l'armée,^  qui  a  été  fixé  par  le  décret  du 
j«'  août  1791,  n'aura  son  effet  que  pour  les 
places  actuellement  vacantes  et  pour  çeH« 
qui  viendront  a  vaquer  a*ici  au  i5  octobre 
prochain.  A  cette  époque,  les  lois  sur  les  IV 
vancement  miUtaire  auxqueUes  il  avait  été 


ASSÉMBIKB  NAttOHAlE  CONSTITUANT* 

ItobinentaDément  4érogé,  refirendront  leur 
cours.  ,     , 

2.  En  conséquence,  à  dater  du  i5  octobre 
prochain,  nul  ite  pourra  être  admis  aux  em- 
plois de  souâ-lieuleùans  dans  l'armée  qu'a- 
près avoir  justifié  d'une  instruction  et  capa- 
cité suffisantes ,  en  se  soumettant  à  des  con- 
cours et  examens,  ainsi  qu'il  sera  ditci>après. 

3.  Jusqu'à  ce  que  le  Corps -Législatif  ait 
statué  sur  la  partie  de  l'institution  publique 
militaire  et  sur  la  forme  définitive  des  exa- 
mens qui  en  seront  le  résultat ,  il  sera  fait , 
à  commencer  du  i*'  avril  prochain,  par  les 
examinateurs  des  corps  du  génie  et  de  Tar- 
tillerie ,  dans  le  cbef-lieu  de  chaque  division 
militaire,  et  en  présence  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  garnison  et  de  trois  commissaires 
choisis  par  le  directoire,  du  dé^rtement,  des 
examens  provisoires  et  publics,  qui  auront 
pour  ol^ei  les  principes  de  la  constitution  et 
les  élémens  de  l'arithmétique,  de  la  géométrie 
et  de  la  fortification. 

4.  Tous  les  citoyens  français,  depuis  l'âge 
de  seize  ans  jusqu'à  celui  de  vingt  ans  accom- 
plis ,  pourront  se  présenter  à  ces  examens , 
pourvu  qu'ils  soient  d'une  bonne  conforma- 
tion et  qu'ils  puissent  fournir  des  certificats 
de  civisme ,  de  bonnes  mœurs  et  de  bonne 
conduite ,  de  leurs  municipalités  respectives. 

5.  Le  nombre  des  aspiraoS  qui  poiirroiit 
être  admis  chaque  année  par  ces  examens  sera 
déterminé  d'après  celui  des  emplois  vacans 
dans  l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre  en 
donnera  avis  un  mois  à  l'avance  aux  com- 
maudans  de  chacune  des  divisions  militaires, 
lesquels  seront  teuus  de  lui  faire  parvenir  di- 
rectement la  liste  nominative  des  sujets  ad- 
mis et  le  procès-verbal  de  l'examen , .  signé 
par  les  officiers  civils  et  militaires  qui  y  au- 
ront assisté ,  ainsi  que  par  les  examiuateurs, 


—  a8  SBPTîMBAB  179t.  <o* 

sous-lieùtenans ,  et  ils  sf'ront  également  in- 
terrogés sur  ies  principes  de  4a  constitution. 


i%  SBPTKHBitB  =  i3  ffovEMBnB  1791.  —  Dé- 
cret relatif  attx  officiers  gébétftux  qui  sunt 
employés  dans  les  possessions  françaises  de 
l'Asie,  de  1  Afrique  et  de  1  Amérique.  (L.  6, 
671  ;  B.  18,  722.) 

Art.  I*'.  Les  officier$  généraux  employés 
dans  les  colonies  ne  font  pas  nombre  parmi 
ceux  décrétés  pour  le  service  dé  l'armée  dans 
le  royaume. 

2.  Ilsconcourront'pour  la  suite  de  leur  avan- 
cement ,  soit  par  ancienneté ,  soit  au  choix 
du  Roi,  avec  lesofficiers  généraux  en  France. 

3.  Les  appoiotemens  attribués  à  ces  offi- 
ciers généraux  continueront  à  leur  être  pa^és 
sur  les  fouds  des  colonies ,  comme  ci-devant  ; 
néanmoins  leur  nombre,  provisoirement  et 
jusqu*à  Torganisation  définitive  du  service 
des  troupes  emplovées  dans  les  colonies ,  ne 
pourra  excéder  celui  de  neuf,  dont  trois  pour 
les  îles  sous  leYeiit,  deux' pour  les  îles  du 
Vent ,  trois  pour  l'Inde  et  les  îles  de  France 
et  de  Bourbon ,  un  pour  la  Guiane. 

De  ces  neuf  officiers  généraux ,  trois  pour.* 
ront  être  lieutenans-géuéraux,  savoir:  ceux 
qui  commanderont  eq  chef  aux  îles  sous  le 
Vent,  aux  îles  du  Vent  et  dans  1  Inde. 

4.  Les  aides-de-camp  nommés  par  lendits 
officiers  généraux  seront  maintenus  dans 
leurs  crades  et  fonctions ,  après  mie  leur  no- 
mination aura  été  confirmée  par  le  Roi. 


28  SEPTXMBRE  =  l3  MCYBHBHK  I79I.  Dé- 
cret relatif  aux  créances  des  juifs  de  ta  ci- 
devant  province  d'Alsace.  (L   6,  6^7  ;  B.  18, 

724.) 

Art.  I*'.  Dans  le  mois,  les  juifs  de  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  donneront  aux  di- 
rectoires des  districts  du  domicile  des  débi- 
teurs l  état  détaillé  de  leurs  créances,  tant  en 


6.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  former  du 
rassemblement  de  toutes  les  listas  partielles 

une  liste  générale,  qui  sera  rendue  publique         ..,,.,.  .  ... 

par  la  voie  de  I  impression ,  et  sur  laquelle  P*"»""]!»!  H"  «"^erets ,  sur  des  i^rticuliers  non 
Sevront  être  exclusivement  choisis  par  le  Rôi  JWÎ«  cïenoinmes  dans  les  anciens  reglemens 
tous  les  sujets  destinés  à  remplir  les  |ilaces  de 


sous'lieuteuans vacantes  dans larmée , autres 
que  celles  destinées  aux  sous-officiers. 

7.  Les  colonels  seront  autorisés  à  choisir 
sur  cette  liste  les  sujets  qu  ils  désireront  pré- 
senter pour  remplir  les  emplois  de  sous-lieu- 
tenans  vacans  dans  les  régimens;  mais,  dans 
tous  les  cas ,  la  liste  de  la  date  la  plus  an- 
cienne devra  être  épuisée  avant  qu'on  en 
pui&se  entamer  une  nouvelle. 

8.  Les  cours  et  examens  pour  les  corps  de 
l'artillerie  et  du  génie  continueront  à  avoir 
lieu  dans  les  formes  et  aux  époques  accoutu^ 
mées.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  la 
première  fois  à  ces  examens  seront  néan- 
moins tenus  d'être  munis  des  mêmes  certifi- 
cats exigés  ci-dessus  pour  les  examens  de 

3. 


la  ci-devant  classe  du  peuple  de  la  même 
province. 

1,  Les  directoires  de  district  prendront 
aussitôt  tous  les  renseignemens  necessaii  es 
pour  constater  les  moyens  connus  des  débi- 
teurs pour  acquitter  ces  créances;  ils  feront 
Î)asser  ces  renseignemens ,  avec  leur  avis  sur 
e  mode  de  liquider  ces  créances ,  aux  direct 
toires  des  départçmens  du  Haut  et  du  Bai* 
Rlûn. 

3.  Les  directoires  des  départemens  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  donneront,  sans  délai , 
leur  avis  sur  ce  mode  de  liquidation,  com- 
muniqueront cet  avis  aux  juifs ,  et  l'enver- 
ront avec  les,  observations  de  ces  derniers  au 
Corps-Législatif,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra,   

a6 
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déutûon 


dans  V 


—  Dëcrat 


al  âimvtoB  1791 
9111   eompreod  11 
(B.  18,7^5.) 

Ii*Aiseiôblée  sationale  décrète  que  la  di« 
•ertion,  depuis  le  cominenceiDeDt  de  la  révo- 
Imioo,  étârt  comprise  dans  l'aoïnislie. 


iS  siPTBHBBB  1791  :=  »9  iiun  179a.  —  Dëcret 
relatif  i  l*exploilatfoii  du  mIîiu  et  «aliaei. 
(L.  9.3I4»B.  i|,7".) 

L* Assemblée  nationale,  en  ajournant  le 
vrojet  du  décret  sur  Tadministration  des  sa* 
uns  et  salines,  décrète  que  les  forêts  aftec- 
tées  auY  différentes  salines  seront  régies  par 
TadminisYration  forestière ,  qui  fera  les  dé- 
livrances des  bois  nécessaires  pour  Texploi- 
tatioA  des  salines. 


aS  siPTXMiRB  ^  la  ocToiRB  1791.  *—  Dëcrct 
relatif  i  rétabiiMem>-nt  des  aveug*es-nés ,  et 
fur  sa  réuBÎoa  )i  celai  des  .sourdf -muets. 
(B.  i8,  747  t  Mon.  du  i*'  octobre  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  Je  aeà  comités  de 
Teitinçtion  de  la  mendicité,  d*aliénation  des 
biens  nationaux,  des  finances  et  de  constitu- 
tion, et  conformément  à  Tartiçle  a  de  son 
décret  du  ai  juillet  dernier,  d'après  lequel 
«  le  local  et  les  bAliraens  du  couvent  des  ci- 
ëevant  Célestins,  situés  à  Paris,  près  Tarse* 
Bal ,  seront  dans  leur  entier ,  et  sans  distrac- 
tion quelconque ,  employés  à  rétablissement 
des  éftoles  destinées  à  Tin^truction  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles-nés,  »  en  confirmant 
ce  deuxième  article  de  son  susdit  décret, 
d^rète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  directoire  du  département  de 
Paris  indiquera  la  partie  desdits  bâliinens 
an'il  destinera  i  rinstruction  et  aux  travaux 
oes  ^veugtes-nis. 

9.  Il  sei^a  pris  sur  les  revenus  de  Tbôpital 
des  Quinze- vingts,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  le  Trésor  national  : 

I*  Annuellement,  et  à  compter  du  \*^ 
janvier  dernier,  la  somme  de  18,900  livres 
pour  les  honoraires  du  premier  instituteur , 
du  second,  d'un  adjoint,  de  deux  inspecteurs 
diefs  d'ateliers,  de  deux  gouvernantes  de 
filles ,  maîtresses  de  travaux  ;  de  quatre  maî- 
tres de  musique,  tant  vocale  qu  instrumen- 
tale; «iifin ,  de  huit  répétiteurs  aveugles  ; 

a*  Pour  cette  année  seulement ,  pour  trente 
pemioiis  gratuites,  à  raison  de  35o  livres 
chacune,  qui  seront  accordées  à  trente  élèves 
sans  fortune  suivant  actuellement  les  écoles, 
celle  de  xo,5oo  liv.  ' 

).  Les  13,900  liv.  d'honoraires  accordées 
par  l'article  précédent  seront  réparties  ainsi 
qu'il  suit ,  savoir  : 

Au  premier  institutem',  3,5oo  liv.;  au  se- 
cond ,  9t»090  liv.  ;  à  un  adjoint,  i,ioa  liv.  ;  à 


deux  ÎBipecteHTS  chefs  d'ateliers ,  à  raison  de 
600  liyres  chacun,  1,200 liv.;  à  deux  gouvir- 
nantes-maitresses  de  travaux ,  à  raison  de  600 
liv.  chacune,  k,aoo  liv.;  à  quatre  maîtres  de 
musique,  à  raison  de  400  liv.  chacun,  f,6oo 
Ûv.  ;  a  huit  répétiteurs  aveugles ,  à  raison  de 
400  liv.  chacun,  3,aoo  liv.  Total  1 3,906  liv. 

Tous  auront  le  logement. 

L'adjoint,  les  inspecteurs  d*ateliers,  les 
maîtresses  de  travaux  et  répétiteurs  aveugles, 
auront  seuls  la  table. 

4.  L'emploi  du  premier  instituteur  actuel- 
lement occupé  à  Tinstruction  des  a:veugles-néi 
est  confirmé. 

5.  Le  deuxième  instituteur ,  adjoint ,  ins- 
pecteurs,  gouvernantes  et  répétiteurs,  seront 
choisis  par  le  département  de  Paris,  sur  k 
présentation  du  premier  instituteur  des  «m«- 
gteê^g,  conjointement  avec  le  premier  ins- 
tituteur des  sourdi'mueii.  Les  aveugles-fics 
seront  admis  de  préférence  aux  places  que 
leur  infirmité  et  leurs  talens  leur  permettroat 
de  remplir. 

6.  L'économe  actuel  des  tourds  -  mueU  k 
sera  aussi  des  aveu gdes»  nés;  et  toutes  les  dé- 
penses seront  faites  eu  commue  pour  les  bbs 
et  les  autres,  de  manière  que  le  tout  ne 
forme  qu'un  seul  et  même  établissement, 
sous  la  surveillance  et  Tinspection  du  déptr- 
tement  de  Paris. 

aS  siPTBMiBB  1791.  —Décret  portant  qne  le 
tableau  représenlant  le  serment  prêté  )i  Ter- 
MÎiles,  le  20  juin  1789,  an  jeu  de  paome, 
commencé  par  le  siear  Jacques- Luuîs  David, 
peintre,  sera  fait  aux  frais  du  Trésor  pahlic, 
et  qu  il  sera  placé  dans  le  lien  dest  né  au 
séances  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  iS, 
720)  ' 

aS  SBrnvBBB  1791.  —  Décret  poor  faire  par- 
ticiper [es  soldais  du  régiment  de  Cbileaa- 
Yieux  à  l'amnistie  accurdée  \  toas  lès  Frai- 

ris  accusés  ou  jugés  pour  délits  qui  tenaisai 
la  révolution.  (B.  18,  726.) 


s8  SBPTsvBKi  K3  9  ocTOBBB  1791.  — Décret 
qui  accorda  38, 29 1  livres  i6  aoor  au  direrlcar- 
général  de  la  liquidât]  <n ,  pour  les  frais  d'é- 
tablissement de  ses  bureaux.  iB.  -itt»  jU-) 


s8  SKPTKVBRB  1791.  —  Décret  portant  que  In 
décrets  rendus  qui  n*ont  pas  encore  éié 
présentés  )i  la  sanction ,  et  ceux  qui  seroat 
rendus  avant  la  fin  de  la  présente  sctiisa , 
seront  expédiés  et  présentés  à  U  saaeliea.  (B. 
18,  746.)  

S8   SBFYBMBIIBSS   16    OCTOBRB    I79I.  Démt 

qui  ordonne  le  p^ienient  de  direrses  pe»sieai 
et  gratifications  pour  patriotisms  et  actie» 
coara|e vses.  (L.  6 ,  4o5.) 


AsSEBiBtSB  MATION AtB  COMSTlY.  «^ 

à8  SBFTBHBSi  1791.— Proclamation  da  Roi 
relative  ^  la  réunion  4«  membres  4^  U  pre- 
mière iégbiaturc  au  i*'  octobre  1791.  (L-  5, 
i3o5.)  ^ 

28  SEPTEMBRE  =  i6  OCTOBRE    1791.  —  Décret 
l   relatif  aux  pensions  , .  et    table   alphabéti<;[ue 

drs  noms  des  personnes  qui  y  sont  employées. 

(L.  6,  395;  B.  18,  741.) 


a8  SEPTEMBRE  i;79i. -^  Ccssation  des  travaux  de 
TAssemblée  na|fl|al^  f^oy.  19  septembre 
1791.  —  Colonne  Rportaiion  de  marcl^n- 
dises.  f^oy.  zi  septembre  1791.— Ministre 
de  la  cucrre.  f^oy.  19  septbmbrK  1791.-^ 
Peine  de  mort.  f^oy.  2j  sbptimbrb  1791. 


Sg   SEPTEMBRE  =2   OCTOBRE    I79I.    —    Pécrct 

relatif  )i  ^organisation  des  bureaux  des  dépar- 
tèmens  de  la  justice  ,  de  Tinter  eur,  des  con- 
tributiuns  publiques  et.de  la  marine.  (L.  6,  i  ; 
B.  18,778  ) 

Art.  !•'.  Tous  les  traiteinèns,  appointe- 
mens  et  dépenses  des  4tfféreus  bureaux  de  la 
jiislice  seront  fixés  à  la  sômine  de  i2o,5oo 
livres,  y  compris  tes  huissiers  du  sceau ,  Toffi- 
cier  et  les  deux  gardes,  à  cheval  de  la  cen-r 
darmerie  nationale,  te  troisième  garde  séJen- 
taire  la  dépense  des  deux  chevaux  des  gardes  ' 
pour  la  demi-paie  en  sus  qui  est  accordée  aux- 
dits  gardes  par  le  présent  déa'et.  Demeurent, 
eu  outre ,  compris  dans  la  somme  ci-dessus, 
les  garçons  chautfb  -  cire  et  de  bureau,  de 
même  que  les  frais  desdits  bureaux*,  et  ce ,  à 
compter  du  i*'  octobre. 

2.  Tous  les  traitemens,  appointemens  et 
dépenses  qui  composent  le  aepartement  du 
ministre  de  l'iiitérieur,  demeurent  fixés  à  la 
somme  de  5o6,4ao  livres ,  y  compris  les  frais 
de  bureaux,  à  compter  du  i"  octobre,  saut 
et  excepté  ce  qui.  concerne  Tancienne  compa- 
gnie des  Indes,  pour  ce  qui  en  a  été  réuni 
audit  département 

3.  Tous  les  traitemens,  appointemens  et 
dépenses  des  différens  bureaux  du  déparle- 
nftut  des  contributions  publiques ,  sont  fixés 
i  la  somme  de  488,920  livres,  à  compter  du 
!•'  octobre. 

4.  Les  ministres  de  la  justice,  de  Fintérieur 
et  des  contributions  publiques  seront ,  de 
plus,  autorisés  à  faire  diairibuer,  à  titre  de 

f  ratification,  et  sous  leur  surveillance,  savdir; 
e  ministre  de  la  justice,  par  le  secrétaire 
général  du  département,  et  les  deux  autres 
ministres,  par  les  chefs  de  chaque  bureau,  à 
ceux  des  membres-  attachés  auxdits  départe- 
m^ms  qui  auront  fait  quelque  travail  extraor- 
dinaire ou  rempli  leurs  fonctions  avec  le  plus 
de  zèle  et  d'exactitude,  le  ministre  de  la  jus- 
lice  1 5,000  liv.;  ceux  de  rintéiieiir  et  des  con- 
tributions publiques,  ehacun  24,000  livres. 

5.  La  répartition  et  distribution  des  tràite- 
m«ii8,  appointemeni  et  salaires  sera   faite 


f; 
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rr  le  ministre,  à  raisoB  et  a  nroportioii  de 
nature  et  de  riroportance  du  travail  d€$s 
chefs;  sous^cheAs,  commis  et  employés,  sans 
que  le  maximum  puisse  excéder  12^000  livres 
pour  les  chefs.  Le  secrétaire  général  du  dé* 
partemeitt  de  la  justice,  chargé Beul  de  tqus 
les  détails  de  Tadmiiiistration,  cons^'vera  soa 
traitement. 

6.  Le  senri«e  des  personnes  attachées  aux 
différens  bureaux  ne  deyaut  jamais  être  in- 
terrompu, ils  sont  dbpensés  de  tont  SérViee 
public. 

7.  Les  BÛnistres  de  ees  différens  départe» 
mens  se  conformeront ,  pour  la  momination 
aux  places ,  au  décret  rendu  par  l'Assemblée 
nationale. 

8.  Il  sera  donné,  chacpie  année,  par  lesdits 
ministres  ,  un  état  imprtmé  contenaiit  le  dé- 
tail  des  bureaux,  les  noms,  fondions,  traite* 
mens  et  appointemens  des  chefs ,  seui»-cheis , 
commis  et  employés ,  ainii  qae  des  frais  de 
chaque  bureau. 

9.  Ceux  de  ces  mini^^res  qui  ont  été  dans 
le  cas  de  former  provisoirement  des  bureaux 

{lour  l'exécution  des  décrets  et  le  régime  de 
eur  département ,  seront  autorisés,  90um  ieitr 
retponsabiliii ,  k  faire  payer  Tarriéré,  à  se 
faire  rembourser  des  avances  faites' sur  des 
états  par  eux  dûment  certifiés,  ainsi  ^u'à 
faire  payer  ee  qui  peut  rester  dû  des  ancieiis 
traitemens  aux  anciens  préposés  et  commis 
desdits  bureaux;  de  telle  sorte  qu'à  compter 
du  I*'  octobre  prochain,  tous  paiemens soient 
faits  diaprés  les  sommes  ci-dessus  fixées  pour 
chaque  déparlement. 

10.  Il  sera  alloué  au  ministre  de  la  ma* 
rine  une  somme  de  420,000  livres  pour  ses  bu* 
reaux,  y  compris  celui  des- invalides  de  la 
marine,  le'dépât  des  papiers  à  Yersailles, 
eelur' des  cartes  et  èelui  des  plans,  cartes  et 
journaux  des  colonies ,  et  le  traitement  des 
officiers  y  attachés. 

XX.  Il  sera  de  plus  alloué  au  ministre  dr 
la  marine  24,000  livres»  pour  être  distribi^es 
en  gratifications  aux.  employés  des  bureaux. 


29  SEPTBHim   =   l4  OCtOBHE    I79I.  —  P^Ctel 

relatif  à  rorganisation  de  la  garde  nationale. 
(L!  6  ,  341  ;  B.  18  ,  809;  Mon.  du  17  août  et 
a  octobre  1791.) 

f^oy.  lois  du  7  =s  la  septembre  1790  ;  des 
a6  et   27    juiLtBT  =  3   août.  1791;   du  aS 

•    JUILLET  SS  13  AOUT    «79!  ;  du  38  PRAlRIAt  a« 

3  ;  arrêté  du  a6  NiTos^B  an  6  ;  sénata^-coa- 
'  suite  du  a'TtNDÉHiAiRB  an  x4  ;  décrets  dn  8 

TENOiMIAIRE  «Il   l4;   du   12    KOVEHBRE    1806; 

do  5  AvitiL  181 3;  ordonnance  du  -i;  juillet 
i8i&i  loida  22  MARS  i83i. 

Section  I''^  De.  la  composition  de  la  liste  dea 
citoyens. 

Art.  X*'.  Les  citoyens  actifs  souscriront, 
pour  le  service  t^e  la  garde  natbnale ,  dur  de»- 

»6, 
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registres  ^  seront  ouverts  à  cet  effet  dans 
les  muoicipalités  de  ledr  domicile,  ou  de  leur 
résidence  continuée  depuis  un  an  (x), 

a.  A  défaut  de  celte  inscription,  ils  de* 
meureront  suspendus  de  l'exercice  des  droits 
i^ue  la  constitution  attache  à  la  qualité^de 
atoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter  les 
armes^ 

3.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  acti£i,  ont 
servi  depuis  Tépoque  de  la  révolution ,  et  qui 
sont  actuellement  en  ^tat  de  service  habituel, 
seront  maintenus  dans  les  droits  de  leur  ser- 
vice :  les  |;ens  déclarés  suspects,  sans  aveu  et 
malintentionnés ,  aux  termes  des  décrets  sur 
la  police  municipale ,  en  seront  exceptés. 

4.  Aucune  raison  d'état,  de  profession, 
d'&ge,  dlntirmités  ou  autres ,  ne  dispensera 
de  l'inscription  les  citoyens  actifs  qui  vou- 
dront conserver  l'exercice  de  leurs  droits; 
plusieurs  d'entre  eux  seront  néanmoins  dis- 
pensés du  service,  ou  l'exercice  en  demeurera  ' 
suspendu ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

5.  Tous  les  fils  d^  citoyens  actifs  seront 
tenus  de  s'inscrire  sur  lesdits  registres ,  lors- 
qu'ils seront  parvenus  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

6.  Ceux  qui,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  n'au- 
ront pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'article 
précâent ,  ne  pourront  piendre  à  vingt-un 
ans  l'inscription  civique  ;  ils  nejseront  admis 
à  celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  l'inscrip- 
tion ci-dessus  ordonnée. 

7.  Les  citoyens  actib  ou  fils  dé  citoyens 
actifs  qui  sont  maintenant  âgés  de  plus  de 
dix-huit  ans,  seront  admis,  à  l'âge  dé  vin^t- 
un  ans ,  à  prendre  l'inscription  civique ,  s'ils 
se  font  inscrire  dans  le  dfélai  de  trois  mois 
au  plus  tard  après  la  publication  du  présent 
décret 

8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  con^ 
ditions  prescrites  pour  devenir  citoyens  fran- 
çais, et  leurs  enfans,  seront  traités  à  cet  égard 
comme  les  Français  naturels. 

^.  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procu- 
ration ,  mais  tous  seront  tenus  de  prendre 
leur  inscriptionen  personne.  Les  pères,  mères 
et  tuteurs  pourront  cependant  faire  inscrire 
leurs  enfans  abseos,  si.  la  suite  de  leur  édu- 
cation est  la  cause  de  leur  absence. 


10.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  auront 
satisfait  à  ces  devoirs  jouiront,  anr^  dix 
ans  révolus  de  service,  de  tous  les  droits  de 
citoyens  actifs,  quand  ils  ne  paieraient  pas 
la  contribution  exigée,  pourvu  que,  d'ail- 
leurs ,  ils  remplissent  les  conditions  prescrites 
par  la  constitution.  ^ 

IX.  Les  registres  d'inscription  des  munici- 
palités seront  doubles,  et  1  un  d*eux  sera  en- 
voyé tous  les  ans  et  conservé  dans  le  direc- 
toire du  district        ^  ^^ 

la.'Les  fils  de  citojvJHlifs  qui  se  seront 
inscrits  dans  l'année  seront  reçus  au  serment 
de  la  garde  nationale, 'qui  se  prèteiâ  à  la  fête 
civique  du  i4  juillet  smvant  aans  le  chef-lien 
du  district. 

x3.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans 
les  compagnies,  lorsqu'ils  seront  commandés 
pour  le  service,  pourront,  en  cas  d'empê- 
chement légitime,  se  faire  remplacer,  mais 
seulement  par  des  citoyens  inscrits  sur  les  re- 
sistres et  servant  dam  la  même  compagnie  : 
les  pères  pourront  se  faire  remplacer  par  leurs 
fils  âgés  aè  dix-huit  ans,  et  les  frères  par  leurs 
frères  ayant  lâge  requis. 

x4.  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs 
les  qualités  requises,  ne  se  seront  pas  fait 
inscrire ,  et  qui  auront  perdu  le  droit  d'acti- 
vité, ils  seront  soumis  comoie  les  autres  à  un 
tour  de  service,  à  la  décharge  des  citoyens 
inscrits;  mais  its  ne  feront  jamais  leur  service  ^ 
en  personne ,  et  ils  seront,  sur  mandement 
du  directoire  de  district,  taxés  par  chaque 
municipalité  pour  le  paiement  de  ceux  des 
citoj^ens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le 
service  qu'ils  auraient  d4  faire>  Cette  taxe  sera 
égale  à  deux  iournées  de  travail  (2). 

i5.  Ceux  dçs  citoyens  inscrits  qui  ne  ser- 
viront pas  volontairement ,  ou  ne  fourniront 
pas  volontairement  leur  remplacement  au 
jour  indiqué  pour  leur  service,  seront  pa- 
reillement taxes  par  la  municipalité  ;  et,  à  la 
troisième  fois  qu'ils  auront  été  contraints  à 
payer  cette  taxe  dans  la  même  année,  ils  se- 
ront suspendus  pendant  un  an  de  l'honneur 
de  servir  en  personne,  et  de  l'exercice  do 
droit  de  citoyens  actifs  éligibles  (3). 

Les  femmes ,  les  veuves  et  les  filles  seront 
exemptes  de  toute  contribution. 


(i)  Lorsqa^un  citoyen  n^  pas  cessé  de  rési- 
der dans  une  ville  et  d\  avoir  son  principal  éta-  ■ 
blissement  ^  c'est  là  quMl  doit  faire  son  servîte 
(16  février  1826;  ord.  Mac.  8,  91) 

(a)  Dans  les  communes  où  la  garde  najionale 
tH  organisée  snivani  Us  anciennes  lois,  et  fait  un 
•ervice  sédentaire  ,  les  citoyens  qjui  ne  font  pas 
personnellement  leur  service  peuvent  être  con- 
frainis  à  payer  Tindémnilé .  de  remptacemenf 
telle  qnMle  eit  fixée  par  le  conseil  roanicipal , 
et  cela ,  en  vertu  d'un  simple  rôle  exécutoire 
arrêté  par  le  préfet ,  lequel  emporte  exécution 


par  voie  parée  (19  août  1817,  décret,  J.  C.  1 1, 
p.  3oa). 

f^o/.  instruction  da  directoire,  du  x3  floréal 
an' 7. 

(J)  Un  maire  ne  peut,  par  nn  arrêté,  aHri- 
bner  aux  tribunaux  de  police  la  connaissance 
des  tontravenlions',  en  malière  de  service  ordi- 
naire de  la  garde  nationale.  Aux  monicipalii^ 
seules  appartient  le  droit  de  prononcer ,  contre 
un  citoyen  qui  ne  se  rend  pas  volontairement 
ou  ne  se  fait  pas  remplacer ,  la  tax»  oa  indem- 
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16.  Les  fonctions  de  la  garde- na^onalé 
et  celles  des  fonctionnaires  publics  qui  ont 
droit  de  requérir  la  force  publique,  sont  in- 
compatibles; en  conséquence ,  les  membres 
du  Corps-Législatif,  les  ministres  du  Roi ,  les 
citoyens  qui  exercent  les  fonctions  de  juges 
ou  commissaires  du  Roi  près  les  tribunaux, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les 
jugearcie-paix ,  les  présidens  des  administra- 
tions, vice-présidens.et  membres  des  direc- 
toires ,  les  procnreurs-sjrndics  de  déjtartement 
et  de  district,  les  officiers  municipaux,  les 
procureurs  de  la  commune  et  leurs  substituts, 
ne  pourront,  nonobstant  leur  inscriptioif, 
faire  aucun  service  personnel  dans  la  garde 
nationale;  mais  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
salariés  par  la  nation  seront  soumis  au  rem- 
placement ou  à  la  taxe  (i). 

Les  évéques,  curés  et  vicaires,  et  tous 
citoyens  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés  ne 
pourront  également  faire  aucun  semce  per-  ' 
sonnet,  mais  ils  seront  soumis  au  rempbce- 
ment  et  à  la  taxe. 

1.7.  Seront  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale  les  officiers,  sous-offîoiers, 
cavaliers' et  soldats  des  trdupès  de  ligne  et  de 
la  marine  étant  actuellement  en  activité  de 
service;  les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  gendarmerie  nationale  et  des  gardes 
soldées,  et  les  sexagénaires ,  les  infirmes,  les 
impotens  et  les  invalides. 

x8.  En  cas  de  changement  de  domicile  oa 
de  résidence  habituelle;  le  citoyen  inscrit  fera 
rayer  son  nom  sur  le  registre  de  l'ancienne 
roimicipalilé,  s'inscrira  sur  celui  de  la  nou- 
velle, et  sera  distribué  dans  une  compagnie; 
faute  de  quoi,  il  demeurera  sujet  au  service 
ou  au  remplacement  dans  l'nneet  dans  l'autre 
municipalité  (3). 

Section  IL  De  1* organisation  des  cjroyeos  pour 
lé  âervice  de  la  garde  nationale.         , 

Art.  X*'*  La  garde  nationale  sera  organisée 
par  district  et  par  canton  :  sous  aucun  pré« 
texte,  elle  ne  pourra  l'être  piu*  commune ,^  si 


ce  n^est  dans  les  villes  considérables  »  ni  par 
département. 

a.  Les  sections,  dans  les  villes,  seront  à 
cet  égard  considérées  comnie  cantons,  et  les 
villes  au-dessus  de  cinquante  m^He,  âmes , 
comme  districts. 

3.  Les  bataillons  des  ^^rdes  nationales  se« 
ront  formés,  dans  les  districts  et  dans  les 
cantons,  de  quatre  compagnies,  dans  lesquel- 
les seront  distribués ,  en  nombre  à  peu  près 
égal ,  tous  les  citoyens  inscrits  dans  le  registre 
des  gardes  nationales.  * 

4.  Il  sera  pris  sur  les  quatre  compagnies  de 
quoi  en  former  une  cinquième  de  grenadiers, 
composée  comme  dans  la  garde  nationale  pa- 
risienne. Dans  les  lieux  où  les  compagnies 
de  grenadiers  actuelles  excéderaient  le  nom- 
bre de  quatre-vingts  hommes  sur  quatre 
compagnies ,  elles  tendront  à  se  réduire  au 
itomore  prescrit  par  le  présent  décret ,  en  ne 
recevant  plus  de  nouveaux  sujets  jusqu'à  la 
réduction  ci-dessus  désirée. 

5.  Chaque  compagnie  sera  divisée  eii 
deux  pelotons ,  quatre  sections  et  huit  es- 
couades. • 

j6.  Il  y  aura,  dans  chaque  compagnie,  un 
capitaine ,  un  lie^itenant ,  deux  sous-lieute* 
nans ,  denx  sergens  et  quatre  caporaux. 

7.  Le  lieutenant  etTun  des  sous-lieutenans 
commanderont  chacun  un  peloton ,  et  auront 
chacun  un  sergent  sous  leurs  ordres. 

8.  A  la  tête  de  chacune  des  quatre  sections, 
il  y  aura  un  caporal  qui  commandera  la  pre- 
mière escouade ,  et  la  seconde  sera  comr 
mandée  parle  plus  âgé  des  soldats.de  1'^ 
couade. 

9.  Chaque  bataillon  atira  un  commandant 
en  chef,  un  commandant  en  second ,  un 
adjudant ,  un  porte-drapeau^  et  un  maitre- 

,  armurier. 

10.  La  réunion  des  bataillons  du  même 
district  jusqu^'au' nombre  de  huit  à  dix  for- 
mera une  légion. 

11.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordre* 
d'un  chef  de  légion,  d'un  adjudant  général  et 


nilé  établie  par  la  loi  (3o  août  1811  ;  Cass.  S. 
31,  I,  23o). 

La  disposition  qui  pamssaîl  le  refus  on  la  dès^ 
obéissance  à  Pordre  de  service.,  d'une  taxe  pro- 
noncée par  la  manicipalilë ,  a  été  moiiifiée 
quant  l  la  peine  et  quant  k  l'aotonlë  coiQpé- 
tenie  pour  lappliquer.  «^  Aujourd'hui,  c'est  le 
conseil  de  discipline  qui  doit  connaître  du  refus 
ou  de  la  désobéissance  ^  l'ordre  de  service,  et  il 
peut  prononcer  contre  le  coupable  ,  la  peine  des 
arrêts  ou  de  la  dèteition.  Pour  jostiCer  certe  at- 
tribution des  conseils  de  discipline,  on  s'est  fon(!é  - 
sur. le  sénalus-cunsulte  du  j  vendémiaire  an  .i4* 
sur  ries  décrets  du  la  novembre  .18061  et  du  ^ 
avril  181 3,  et  sur  l'ordonnance  du  Roi  da  \j 
jaillet  181G  (19  décembre  i8âa;  Cais.  S.  93,  r, 
57).  • 


f^oy,  section  5  de  la  présente  Iqî.   ' 

(i)  Les  buissirrs  ne  sont  pas  exempts  do  ser- 
vice de  la  garde  nationale  (a3  juin  1809  ;  Cass.  S. 
9i  >t43o). 

(a)  La  question  de  savoir  en  quel  lieu  on  ci- 
toyen peut  être  assujéti  au  service  de  la  garde 
nationale  appartient  au  conlentieax  de  l'admi- 
nistration ,  el  peut  être  soumise  auConseil-d'Etat, 

Un  citoyen  n'est  tenu  de  faire  le  semce  de  la 
garde  nationale  que  dans  la  commune  où  il  a  son 
donucilt.  L'obli{>aliQn  cesse  quand  le  domicile 
change.  Il  y  a  changrment  de  domicile  constaté 
par  la  déclaration  faite  à  la  municipalité  que 
l'on  quitte  et  à  la  manicipalité  où  l'on  s* établit 
(3i  mars  1819;  Ord.  J.  C.  t.  5,  p.  :oi,  et  S.  ao, 
*,  63). 


d'un  sons-adjudant 'g^jiéral.  |^es  légions  réu- 
nies auront  pour  chef  un  eommandant  de 
légion ,  oui  ^x.eroera  ce  coînmandement  à 
tour  de  rôle,  pendant  trois  mois  ,  si  ce  n'est 
dans  les  \illes  au-dessil^  de  cent  mille  âmes, 
où  il  yaura  un  commandant  général  des  lé- 
gions, nommé  par  les  citoyens  actifs  de 
chaque  section  inscrits  et  distribués  par  com- 
pagnie. 

i9«  On  tirera  tons  les  ans  au  sort,  savoir r 
dans  le  chef-lieu  de  district ,  le  rang  des  lé- 
gions et  des  bataillons  ; 

Dans  le  chef4ieu  de  canton  «  le  rang  des 
compagnies  ; 

A  la  tète  des  compagnies^  le  rang  des  pelo- 
tons ,  «les  sections  et  des  escouades. 

i3.  ta  formation  des^  compagnies  se  fera 
de  la  manière  suÎTanie: 

Dans  les  villes  *  chaque  compagnie  sera 
cetainosée  des  eitojrens  du  même  quartier, 
eff  dans  [es  campagnes,  des  citoyens  réûuis 
des  communautés  les  plus  vobiues. 

14.  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient 
pas  former  une  compagnie  ,  on  formera 
des  pelotons ,  des  sertiou&  ou  des  escoua- 
des ,  selon  la  population  4e  chaque  commu- 
nauté. ^  ■'    ' 

i5.  Pour  former  dans  les  cantons  la  pre- 
mière composition  des  compagnies,  les.  mair^ 
ou  premiers  officiers  municipaux  des  cotn- 
raunes ,  accompjjgnés  chacun  d'un  des  no- 
tables, se  réuuiront  au  chef-lieu  de  leur 
oauton ,  apportant  avec  eux  la  liste  des  ci- 
toyens actifs  et  de  leur  enfaus  inscrits.  Ils 
couviendront  ensemble  du  nombre  et  de  la 
formation  des  compagnies;  ils  adresseront  le 
résultat  au  directoire  de  district ,  et  ce  der- 
nier réglera  ees  distributions  et  en  instruira 
le  directoire  du  département 

16.  Les  citoyens  actifs  deslinêi  à  former 
une  compagnie  se  réuniront,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  eofans,  et  sans  uniformes, 
avec  les  maires  de  leurs  communes ,  dont  le 
plus,  ancien  prendera  ;  ceux-ci  et  les  citoyens 
ain-si  réunis  éliront  ensemble,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges ,  ceul^  qui  devront  remplir ,  pendant  le 
4emp8  qui  sera  déterminé  dans  les  articles 
suivans,  les  fonctions  de  capitaine,  celles 
de  lieutenant  et  celles  de  deux  sous-lieu- 
tenans.. 

Ensuite  ils  procéderont  par  scrutin  indi- 
viduel, mais  à  la  simple  pluralité  relative,  à 
rélection  ppur  les  places  de  se^gens  et  pour 
-celles  de  caporaux. 

17.  Après  l'élection  des  officiers  et  kous- 
officiers ,  les  citoyens  élus  pour  les  places 
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soin  de  réunir,  dans  cette  formation,  les 
citoyens  des  mêmes  communes  dans  les 
campagnes ,  et.  des  mêmes  quartiers  dans  les 
villes. 

18.  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capi- 
taines,  lieutenans,  sous4ieutenaus  et  ser- 
gens  des  différentes  compagnies  du  même 
canton ,  se  réuniront  au  chef-lieu  du  canton, 
et  là,  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des 
capitaines,  ils  .  loim^^ront  la  distrioutioa 
des  bataillons,  à  raison  d'nn  demi-Jiataillra 
depuis  trois  compagnies  jusqu'à  cinq  ,  et 
d*un  bataillon  depuis  six  compagnies  jusqu'à 
dix. 

Ib  auront  soin  de  placer  dans  le  mêiiit 
baUillon  les  compagnies  des  communes  voi- 
sines. 

19.  Celte  distribution  faite,  les  capitaines, 
lieutenans  ,  sods-lieutenans  et  sergens  des 
compagnies  dont  chaque  bataillon  sera 
cojn(K>sé',  en  éliront ,  i^u  scnitin  individud 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  le 
commandant  en  chef;  le  commandant  en  se- 
cond et  l'adjudant 

30.  Les  commandàns  en  chef,  coinman- 
dans  en  second  et  adjudans  des  bataillons, 
les  capitaines  et  lieutenans  des  compagnies 
dont  ces  bataillons  seront  composés ,  se  réu- 
niront au  chef-lieu  du  district ,  et ,  toiis  en- 
semble ,  sous  la  présidence  d'un  commissaire 
du  directoire,  iU éliront,  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue  des  sufTi-açes, 
le  chef,  ladjudant  et  sous-adjudant  géueial 
de  la  légion ,  s'il  n'y  en  a  qu'une,  et  ceux  de 
chaque  légion,  s'il  y  en  a  plusieurs,  après 
avoir  déterminé  les  bataillons  dont  chacane 
seracomposéOb 

21.  Les  élections  des  officiers  des  légions, 
de  ceux  des  bataillons ,  des  pfûciers  et  sous- 
officiers  des  compagnies  dans  les  villes ,  se 
feront  de  la  même  manière  que  dans  les  cam- 
pagnes, mais  en  observant  ({ue ,  les  sections 
étant  réputées  cantons,,  dix  commissaires 
choisis  par  chaque  section,  au  scrutin  de 
liste  et  à  la  pluralité  relative ,  formeront  it 
distribution  des  compagnies,  aux.  termes  des 
articles  1 3  et  14. 

22.  Aucun  officier  des  troupes  de  ligne, 
ni  de  gendarmerie  nationale ,  ne  pourra  être 
nommé  officier  des  gardes  nationales. 

23.  Les.  officiers  ei  sous-officiers  de  tout 
grade  ne  seront  élus  que  pour  un  an ,  et  ne 

Sourront  être  réélus  qu'après  avoir  été  sol- 
ats  pendant  une  année.  Les  élections  seront 
faites  par  les  compagnies ,  les  bataillons  et 
les  légions  ,  le  second  dimanche  de  mai  de 
chaque  année.  En  cas  de  service  contre  Ten- 
nemi  de  TÉtat ,  il  ne  sera  fait  aucune  réélec- 
ion  d'officiers  et  de  sous-officiers   tant  que 


de  capitaine,  lieutenans  et  sous-lieuteoans  ^i 

^fturera  l  e  service. 


de  chaque  compagnie ,  formeront  les.  deux 
pelotons  pour  les  deux  sergens,  et  les  quatre 
««étions  pour  les  quatre  caporaui  :  ils  auroat 


24.  L'uniforme  national  sera  te  même  pour 
tous  les  Français  en  état  de  service  ;  1« 
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ftîgnes  de  distiDçjiion  seront  les  mêmef  que 
dans  les  troupes  de  ligne  (i). 

Ji5.  X'uiiiforme  est  définitivement  té^\é 
ainsi  qu'il  suit  :  habit  bleu  de  roi,  doublure 
blanche,  passe-poil  écarlate,  paremens  et 
follet  d'écarlate  et  passe-poil  blanc ,  revers 
blanc  et  passe-poil  écarlate ,  manches  ou« 
vertes  à  (rois  petits  boutons,  poches  en-dehors 
à  trois  pointes  et  trois  boulons  avec  passe-poil 
ronge ,  le  bouton  tel  qu'il  est  prescrit  par  I9 
décret  du  a'3  décembre  dernier,  Tagraffe  du 
retroussis  écarlate ,  veste  et  culotte  blanches. 

26.  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  l'uni- 
forme  ne  pourra  être  exigé  ;  le  service  des 
cftoy  ens  actifs  et  de  leurs  enfans  âgés  de  dix- 
huit  ans  ,  inscrits ,  sera  reçu ,  sous  quelque 
vêtement  qu'ib  se  présentent  ;  mais  ,  à  dater 
du  14  juillet  prochain,  ceux  qui  porteront 
Funiforme  seront  tenus  de  se  cooformer, 
sans  aucun  changement,  à  celui  qui  est 
prescrit. 

27.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  s^ 
ront  aux  trois  couleurs,  et  porteront  ces 
mois  :  Le  peuple  Français  j  et  ces  auires 
mots  :  La  libèHé  ou  la  mort, 

a8.  Les  anciennes  milices  bourgeoises, 
compagniers  d'arquebusiers,  fusiliers,  che- 
valiers de  l'arc  ou  de  l'arbalète ,  compagnies 
de  volontaires  et  toutes  autres;  sous  quelques 
forme  et  dénomination  que  ce  soit,  sont  sup- 
primées. 

29.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le 
service  de  gardes  nationales  continueront  le 
service  dont  elles  seront  requises ,  jusau'à  ce 
que  la  nouvelle  composition  soit  rétablie. 

30.  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
honneur  à  la  vieillesse  des  bons  citoveos, 
permet  que ,  dans  chaque  canton ,  il -se  forme 
une  compa^ie  de  vétérans ,  de  gens  âgés  dé 
plus  de  soixante  ans ,  organises  comme  les 
autres  et  velus  du  même  jiniforine;  et  ils  se- 
ront distingués  par  un  chapeau  à  la  Henri  IV, 
et^  une  écharpe  blanche  :  leur  arme  sera  un 
esponton.    . 

3i.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que 
dans  les  évcnemens  publics  :  ils  assisteront , 
assis ,  aux  exercices  des  gardes  nationales , 
distribueront  les  prix  ,  et  seront  appelés  les 

{>remiers,  dans  chaque  district,  au  renouvel- 
ément  de  la  fédération  générale  du  14  juillet. 
32.  L'Assemblée  nationale  permet  égale- 
ment qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton, 
sous  la  môme  forme  d'organisation ,  une 
compagnie  composée  de  jeunes  citoyens  au- 
dessous  de  Tâge  de  dix-huit  ans.  Cette  com- 
pagnie, commandée  par  des  officiers  de  la 
même  classe,  sî:ra  soumise  à  1  inspection 
de  trois  vétérans  nommés  à  cet  ettet  par 


4oy 


leurs  compagnies,  ou,  à  défaut  de  vété« 
rans  ,  d'inipecteurs  destinés  par  les  muni« 
cipalités. 

33.  Il  ^ùrra  y  avoir  dans  chaque  district 
deux  compagnies  de  cavalerie^  ce  qui  sev* 
déterminé  par  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  du  directoire  du  district:  on  itiiiTtt 

'  pour  leur  forniation  et  la .  nomination  des 
officiers ,  les  mêmes  règles  que  pour  celles  àm 
autres  compagnies  des  gardes  nationales. 

Les  officiers  et  cavaliers  de  ces  compagaiei . 
seront  tenus  d'avoir  chacun  leur  efaevsL 

34.  Dans  les  districts  qui  vendront  profittf 
de  la  permission  qui  leur  est  accordée  de 
mettre  sur  pied  deux  compagnies  de  gardes 
nationales  à  cheval ,  elle  seront  fordiées  da 
même  nombre  d'hommes  déterminé  pour  1» 
garde  nationale  parisienne  a  cheval  :  raaist 
outre  les  deux  capitaines,  il  y  aura  pour  toi4 
état-major  un  xlief  d'escadron  qui  commaa- 
dera  les  deux  flbpagnies. 

357  Dans  les  villes  qui  ont  actuellemeol 
des  compagnies  de  gardes  nationales  à  choi^ 
val,  elles  se  réduiront  à  deux,  qui  seront 
formées  et  commandées  comme  il  a  été  dit 
dans  l'article,  précédent;  mais  les  homme^ 
excédant  le  nombre  de  la  formation ,  et  qid 
ont  fait  jusqu'à  présent  partie  du  corps  «  j 
resteront  attachés  jusqu'à  ce  que  le  corps  soU 
réduit  au  nombre  fixe  par  les  décrets,  et  l'oa 
ne  pourra  y  admettre  jusque  là  aucun  nou- 
veau sujet  Ils  pourront  conserver  leur  uni- 
forme jusqu'au  14  juillet  1793.  , 

L'uniforme  de  la  cavalerie  sera  pareil  I 
celui  qui  est.fixé  pour  la  garde  nationale  pa« 
TÎsienne  à  cheval.  Le  bouton  portera  le  nom 
du  district. 

36.  Les  villes  qui  auront  des  pièces  d*artil- 
lerie  pourront  en  attacher  deux  à  chacun  de 
leurs  bataillons  de  gardes  nationales ,  soit  sé- 
dentaires,, soit  volontaires,  destinés  à  la  dé- 
fense des  frontières  ;  et,  dans  ce  cas,  il  sera 
attaché  à  la  compagnie  de  grenadiers  du  ba- 
taillon une  section  de  canonniers,  composée 
d'un  officier,  de  deux  sergens,  deux  caporaux 
et  douze  canonniers. 

3;.  L'uniforme  des  canonniers  de  la  garde 
nationale  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  bleu  de  roi,  doublure  écarlate,  pa- 
remens et  collet  écarlates.  passe-poil  blanc, 
revers  blancs ,^  pàsse-poil  écarlate,  les  pattes 
des  poches  de  llial>it  à  trois  pointés,  un  gros 
bouton  sur  chaque  pointe,  quatre  gros  bou- 
tons au-dessous  du  revers,  la- manche  ouverte 
et  fermée  par  trois  boutons. 

Veste  bleu  de  roi,  passe-poil  écarlate  cu- 
lotte bleu  de  roi;  pour  retroussis,  un  canon 
et  une  grenade  ;  les  boutons  comme  ceux  des 
gardes  nationales.  ^ 


(  I  )  Le«  gardes  oaiionaux,  ceavo^ié*  eo  grande 
tcnac  dojveni  a«  présealer  en  uniforme.  —  ïicur 
refai ,  s urloat  au  cas  de  récidive ,  peut  être  punî 


d'emprisoBiieaiCBt  (19  janvier  iSsiBj  Cais.  S.  *6, 


aempru 
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Sbctioit  III.  Dei  fondions  des  ciloyns  «errant 
en  qualité  de  gfrde<  nationales. 

Art.  i«r.  Les  fonctions  des  citoyens  serrant 
en  qiiaiité  de  gardes  nationales  >out  de  réta- 
blir l'ordre  et  de  mainleuir  Tobéissance  aux 
lois,  couformémeot  aux  décrets. 

a.  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au 
nom  de  ta  loi ,  ne  se  permettront  pas  de  juger 
si  les  réquisitions  ont  dû  être  faites ,  et  seront 
tenus  de  les  exécuter  provisoirement ,  sans 
délibération  ;  mais  les  chefs  pourront  exiger 
la  remise  d  une  réquisition  par  écrit ,  pour 
assurer  la  responsabilité  des  requérans. 

3.  Les  gardes  nationales  qui  ne  seront  pas 
en  activité  de  service  ne  seront  reauises  et 
employées  qu'à  défaut  ou  en  cas  a'insuffi> 
sauce  de  la  gendarmerie  nationale-,  des  gardes 
soldées  dans  les  villes  où  i^^y  en  a,  et  des 
troupes  de  ligne.  ^ 

4.  Toute  délibération  priffpar  les  cardes 
nationales  sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement, du  district, xlè  la  commune ,  même  de 
la  garde  nationale,  à  l'exception  des  affaires 
expressément  renvoyées  au  conseil  de  disci- 
pline qui  sera  établi  ci-après,  est  une  atteinte 
à  la  liberté  publique  et  un  délit  conti*e  la 
constitution ,  dont  là  responsabilité  sera  en- 
courue par  ceux  qui  auront  provoqué  l'as- 
semblée et  par  ceux  qui  l'auront  présidée. 

5.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les 
armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  na- 
tionales sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou 
immédiats,  ni  ceux-ci  l'ordonner  sans  une 
réquisition  légale,  dont  il  sera* donné  com- 
munication aux  citoyens,  à  la  tète  de  la 
troupe. 

6.  Pourront  cependant  les  chefs ,  sans  ré- 
quisition particulière ,  faire  toutes  les  dispo- 
sitions et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au 
service  ordinaire  et  journalier,  aux  patrouilles 
de  sûreté  et  aux  exercices. 

7.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
publique,  tous  Français,  sans  exception,  doi- 
vent secours  à  ceux  qui  sont  attaqués  dans 
leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés  ;  les 
coupables  seront  s^aisis,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  réquisition. 

8.  JJans  le  cas  de  la  réquisition  permanente 
qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarmes  et  de 
troubles ,  les  chefs  donneront  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  les  citoyens  se  tiennent 
prêts  à  un  service  effebtif  ;  les  patrouilles  se- 
ront renforcées  et  multipliées. 

9.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particuliè- 
res ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incur- 
sions extraordinaires  du  brigandage  ou  les 
attroupemens  séditieux  contre  la  sûreté  des 

Sersonnes  et^  des  propriétés,  la  perception 
3s  contributions  ou  la  circulation  des  sub- 
sistanceisi,  les  chefs  pourront  ordoi^ner,  selon 
les  occasions  f  ou  des  détachemens  tirés  des 


compagnies,  ou  le  mouvement  et  VactioQdei 
compagnies  entières. 

10.  Les  gardes  nationales  légalement  re- 
quises dissiperont  toutes  émeute^  populaires 
et  attroupemens  séditieux  ;  ils  saisiront  et  U- 
Treront  à  la  justice  les  coupables  d'excès  et 
violences  pris  en  flagrant  délit  ou  à  la  cla- 
meur publique;  ils  emploieront  la  force  des 
armes,  dans  le  cas  où  ils  .en  seront  spéciale- 
ment requis  par  lés  ofûciers  civ^s,  aux  ter- 
mes ,  soit  de  la  loi  martiale ,  soit  des  arti- 
cles «5,  a6,  «7,  a8  et  29  du  décret  du  27  = 
3  août  179  c  sur  la  réquisition  de  la  force  pu- 
blique. 

I  f .  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront, 
en  tous  lieux,  le  pas  sur  la  gendarmerie  na- 
tionale et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  trou* 
veront  en  concurrence  de  service  avec  elles. 
Le  comn)andement,  dans  les  fêtes  ou  cérémo- 
nies civiles,  appartiendra  à  celui  des  offiden 
des  trois  corps  qui  aura  la  supériorité  da 
grade,  ou ,  dans  le  même  grade ,  la  supériorité 
de  l'âge  ;  mais ,  lorsqu'il  s'agira  d'actions  mi- 
litaires, les  corps  reunis  seront  commandés 
par  l'officier  supérieur  de  la  troupe  de  ligne 
ou  de  la  gendartnerie  nationale. 

X  s.  En  cas  d'invasion  du  territoire  français 
par  une  troupe  étrangère,  le  Roi  pourra,  par 
rintermédiaire  des  procureurs-généraui-syn- 
dics ,  fairie  parvenir  ses  ordres  relativement 
au  nombre  de  gardes  nationales  qu'il  jugen 
nécessaire. 

i3.  Lorsque  les  gardes  nationales  légale- 
ment requises  sortiront  de  leurs  foyers  pour 
aller  contre  l'ennemi  extérieur,  elles  seront 
payées  par  le  Trésor  public,  et  passeront  sous 
les  ordres  du  Roi. 

34.  Les  gardes  nationales  marchant  en 
corps  ne  seront  point  individuelleoiejil  in- 
corporées dans  les  troupes  de  ligne,  mais 
elles  marcheront  toujours  avec  leurs  dra- 
peaux ,  ayant  à  leur  tête  les  officiers  de  leur 
choix,  sous  le  commandement  du  chef  su- 
périeur. ' 

i5.  Aucun  officier  des  gardes  nationales 
ne  pourra,  dans  le  service  ordinaire  »  faire 
distribuer  des  cartouches  aux  citpyens  ar- 
més, si  ce  n'est  en  cas  de  réquisition  précise, 
à  peine  de  demeurer  responsable  des  é?ène- 
mens. 

16.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois 
d*avril,  mai,  juin ,  septembre  et  octobre,  ou 

Sendant  les  cinq  mois  de  l'année  qui  seront 
éterminés  par  les  administrations  ou  direc- 
toires de  département,  les  citoyens  se  rassem- 
bleront par  communes,  ou,  dans  les  villes  au- 
dessus  de  4tOoo  âmes,  par  sections,  [)Our  être 
exercés  suivant  l'instruction  arrêtée  à  cet 
effet ,  et  qui  a  été  distribuée  dans  les  dépane* 
mens. 

Tous  les*premiers  dimanches  des  mêmes 
mois,  ils  se  rassembleront  par  bataillons  dan» 
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le  chef-lieu  de  canton,  pour  y  apprendre  Ten- 
semble  des  marches  et  évolutions  militaires 
et  tirer  à  la  cible.  Les  administrations  de  dé- 
partement détermineront  avejq  économie  la 
dépense  de  ces  rassemblemens  et  exercices. 

Il  sera  donné  chaque  fois  au  meilleur  ti« 
reur  un  prix  d'honneur  dont  la  valeur  n'ex- 
cédera pas  six  livres ,  et  dont  les  fonds  seront 
faits  par  compagnie ,  pour  Tannée  entière. 

17.  (Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront 
à  une  assemblée  de  commune,  assemblée  pri- 
maire, assemblée  électorale,  ou  Jtoute  autre 
assemblée  politique,  avec  des  armes  de  quel- 
que espèce  qu'elles  soient,  seront  avertis  de 
se  retirer,  par  le  président  et  autres  officiers, 
et  toute  délibération  sera  à  Tinstant  inter- 
rompue jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis. 

jS>,  Les  fusils  et  mousquets  de  service,  et 
le  surplus  de  J'armement ,  délivrés  des  ai*se- 
naux  de  la  nation ,  étant  une  propriété  pu- 
blique ,  le  nombre  en  sera  constate  par  cna- 
que  municipalité, et  les  citoyens  qui  en  seront 
dépositaires  seront  tenus  d'en  faire  la  repré- 
sentation tous  les  trois  mois  en  bon  état,  et 
toutes  les  fois  aue  là  municipalité  le  requerra, 
ou  -d'en  payer  là  valeur. 

xg.  Le  drapeau  de  chaque  bataillon  sera 
déposé  chez  le- commandant  du  bataillon  :  les 
flammes  des  compagnies  seront  déposées  chez 
les  capitaines. 

ao.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelé 
chaque  année  dans  le  chef-lieu  du  district ,  le 
14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  fédération 
générale. 

31.  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  fédé- 
ration jf>articulière  :  tout  acte  de  ce  genre  est 
déclaré  un  attentat  à  l'unité  du  royaume  et  à 
la  fédération  constitutionnelle  de  tous  les 
Français. 

SECTioir  IV.  De  Tordre  da  service. 

Art.  i«'.  L'ordre  et  le  rang  des  bataillons, 
des  compagnies  de  chaque  bataillon,  des  pe- 
lotons, sections  et  escouades  de  chaque  com- 
pagnie, étant  réglés  par  le  sort  tous  les  ans, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  12  de  la  section  II, 
Tordre  de  service  sera  déterminé  sur  cette 
hase  toutes  les  fois  qu'il  faudra  rassembler  et 
mettre  en  marche  des  bataillons  de  gardes 
nationales. 

a.  Les  bataillons  seront  formés  d'un  nom- 
bre égal  d'escouades  tirées  de  chacune  des 
compagnies. 

3.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  pre- 
mière escouade  de  la  première  compagnie  du 
premier  bataillon,  et  continuera  par  la  qua- 
trième escouade  de  la  deuxième  compagnie, 
jusqu'à  la  première  etoouade.  de  la  dernière 
compagnie  du  dernier  bataillon,  et  toutes  ces 
escouades  composeront  huit  compagnies  qui 
formeront  un  bataillon. 

4.  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de 
service  sera  repris  dans  le  même  ordre,  à 


Tescouade  où  le  précédent  tour  du  service  se 
sera  arrêté. 

5.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé 
de  La  même  manière  que  les  bataillons  pri- 
mitifs des  gardes  nationales  et  sur  le  pied  du 
taux  moyen,  quant  au  nombre  des  hommes; 
il  en  sera  de  même  des  compagnies. 

6.  Il  y  aura,  parmi  les  ofnciers  de  chaque 
grade,  un  rang  de  piquet  réglé  par  le  sort,  et 
l'adjudant  général  en  tiendra  note. 

7.  Les»  ot liciers  de  chaque  grade  seront  ap» 
pelés  au  commandement  des  compagnies,  b»- 
taillons  et  détachemens,  suivant  le  rang  dont 
il  vient  d'être  parlé. 

8.  Il  y  aura,  dans  le  détachement  par  com- 

Eagnies  et  bataillons,  le  même  nombre  d'of- 
ciers  que  dans  l'organisation  primitive. 

9.  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans 
chaque  canton  pour  les  petits  détachemens; 
les  escouades  seront  tirées  à  tour  de  rôle  de 
chaque  compagnie  du  bataillon,  de  la  ma« 
nière  qui  vient  d'être  expliquée. 

xo.  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  deux 
ou  trois  compagnies,  elles  seront  formées  par 
d'autres  escouades  commandées  pareillement 
à  tour  de  rôle,  eu  commençant  au  point  oii 
le  précédent  tour  de  service  se  sera  arrêté. 

II.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront 
commandées  par  le  même  nombre  d'officiers 
déterminés  pour  l'organisation  primitive,  et 
prb  à  tour  de  rôle,  aux  termes  de  Tart.  6. 

la.  En  cas  d'invasion  ou,  d'alarme  subite 
dans  une  commune,  les  ciioye^  marcheront 
par  compagnies,  pelotons,  sections  ou  es- 
couades, tels  qu'ils  ont  été  primitivement 
formés,  sous  les  ordres  de  leurs  capitaine?, 
lieutenans,  sous-lieutenans,  sergens,  eapo- 
raux  ou  anciens,  sur  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  faite  par  le  corps  municipal. 

i3.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  se  feront  dans  les  Villes,  selon 
le  même  tour  de  rôle,  par  demi-escouades  ou 
par  escouades  tirées  des  diverses  compagnies, 
en  reprenant  toujours  le  rang  de  service  au 
point  où  le  précédent  s'est  arrêté, 

Skctiom  V.  De  U  discipline  des  citoyens  servant 
en  qualité  de  gardes  nationales. 

Art  !•'.  Ceux  qui  seront  élus  pour  com- 
mander dans  quelque  grade  que  ce  soit  se 
comporteront  comme  des  citoyens,  qui  com- 
mandent à  des  citoyens. 

a.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la 
garde  nationale,  rentrant,. à Tinstant  ou  cha- 

3 ne  service  est  fini,  dans  la  classe  çénérale 
es.  citoyens ,  ne  sera  sujet  aux  lois  de  la 
(discipline  que  pendant  la  durée  de  son  ac- 
tivité. 

3.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que 
soit  son  grade,  n'ordonnera  de  rassemble- 
ment que  lorsqu'il  aura  été  requis  légale- 
ment; mais  les  jcitoyens  se  réuniront  à  Tordre 
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et  leur  èbeC,  ttiis  aueiui  retard,  sauf  la  ret* 
pooiabililé  de  celui-ci. 

4.  S'il  arritaitoiaiiinoiDS  que  quelqties-iiiis 
des  eitoyeat  iiiierits,  distribué!  par  compa* 
gaie,  ne  se  présentassent  ni  par  eu(-mêmes, 
tii  par  des  soldats-citoyens -de  la  même  com^ 
piignie ,  aux  ordres  donnés  par  les  chefli 
HMiats  ou  immédiats,  ceux-ci  ne  pourront 
oser  d'aucun  moyen  de  force,  mais  seule- 
ment les  déférer  aux  officiers  municipaux, 
qjtti  les  soumettront  à  la  taxe  de  remplace- 
■Mnt,  eomme  il  est  dit  ci-dessus. 

5.  Tant  que  les  citof  ens  sont  en  état  de 
service,  ils  soi^t  tenus  d'obéir  aux  ordres  de 
leurs  cfaeCi. 

6.  Ceux  qui  manqueraient,  soitàTobéis* 
sance,  soit  au  respect  4^  à  la  personne  des 
diefs,  soit  aux.  règles  du  service,  seront  pu- 
ais des  peines  de  discipline. 

7.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mêmes 
pour  les  ofiiciers,  sous-officiers  et  soldats,  sans 
aucune  distinction. 

B.  La  simple  désobéissance  sera  puuie  des 
arrêts,  qui  ne  pourront  excédev  deux  jours. 

9.  Si  die  est  accompagnée  d'un  manque  de  - 
respect  bu  d'une  injure  envers  les  officiers  ou 
sous-officiers,  la  peine  sera  des  arrêts  pen- 
dant  trois  jours,  ou  de  la  prison  pendant 
liOgtHpiatre  heui^. 

10.  Si  ripjure  est  graTe,  le  coupable  sera 

rii  de  huit  jours  d'arrêts  ou  de  quatre  jours 
prison. 

If.  Pour 'manquement  au  service  ou  à 

l'ordre,  la  peine  sera  d'être  suspendu  de 

rbonneur  de  servir  depuis  un  jour  jusqu'à 

trois. 

13.  La  sentinelle  nui  abandonnera  son 

rie  sera  punie  par  nuit  jours  de  prison: 
iétachement  qui -abandonnerait  le  poste 
4]tti  lui  serait  confié  sera  puni  de  quatre 
jours  de  prison.  Si  le  commandant  ne  pou- 
vait justifier  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  conserver  le  poste,  il  sera  puni  de  deux 
lois  vingt-quatre  heures  de  prison;  s'il  l'avait 
abandonne,  il  sera  également  puni  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures  de  prison  et  destitué. 

1 3.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des 
conseils  d'insubordination  sera  cbndamué  à 
acpt  jours  de  prison. 

14.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la 
peîpe  prononcée  seront  notés  sur  le  tableau 
des  gardes  nationales,  et  par  suite  suspendus 
de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  jus- 
qu'à ce  ou' ils  viennent  exprimer  leur  repen- 
tir et  subir  la  peine  imposée;  et  n^nmoios 
eeux  qui  seront  soumis  a  la  taxe  seront  tenus 
de  la  payer. 

i5.Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un 
eonseit  de  discipline,  lequel  sera  compose  du 
«6mmandant  en  chef,  des  deux  capitaines  les 
plus  âgés,  du  plus  âgé  des  lieutenans,  des 
éma.  plut  âgéi  des  sotis-lieateiiaiis,  du  plw 


âgé  des  sergena,  des  deux  pltts  âgés  des  ci. 
poraux,  et  des  quatre  fusiliers  les  plus  igéi 
dans  chacune  des  compagnies,  lesquelles  l« 
fourniront  alternativement  de  six  mois  eu  six 
mois,  pa>  tour  de  quatre.  €e  conseil  s'asseoh 
blera,  par  ordre  du  commandant  eachef, 
toutes  lés  fois  qu'il  sera  nécessaire;  le  cooi* 
mandant  le  présidera. 

16.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dam 
laquelle  les  fardes  nationales  pourront  exer- 
cer, en  cette  qualité,  le  droit  de  déUbérar; 
et  ils  ne  pourront  y  délibérer  que  sur  la  o^ 
jets  de  la  discipline  intérieure. 

1 7.  Ceux  qui  .croiront  avoir  à  se  plaindre 
d'une  punition  de  discipline  pourront,  aprà 
avoir  obéi ,  porter  leurs  plaintes  à  ce  cooseii, 
qui  ne  pourra  en  aucun  cas  prononcer  ,coih 
tre  ceux  qui  auront  tort,  aucune 'peine  plus 
forte  que  celles  qui  sont  établies  dans  Ispré^ 
sente  sediton. 

x8.  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil,  qui 
mériterait  de  plus  grandes  peines,  ne  sert 
plus  réprimé  parles  lois  de  la  discipline,  mil 
rentrera  sous  la  loi  générale  des  citoyens, et 
serai  déféré  au  juge-de-paix,  soit  pour  être 
soumis,  sauf  l'appel,  aux  peines  de  poliet, 
soit  pour  être  reuvoyé  au  tribunal  criiniael, 
s'il  y  a  lieu. 

fio.  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de 
irdes  nationales  pour  marcher  hors  de  leon 
isiricts  respectifs,  elles  seront  soumises  aux 
lois  décrétées  pour  le  militaire. 

Articles  gënëraajc. 

Art.  I*».  Les  chefs  et  officiers  de  jégions, 
commandans  de  bataillons,  capitaines  et  of* 
ficiers  des  compagnies,  seront  responsables 
à  la  nation' de  1  abus  qu'ils  pourront  foire  de 
la  force  publique,  et  de  toute  violation  des 
articles  du  présent  décret  qu'ils  auront  coor 
mise,  autonsée  ou  tolérée. 

a.  Les  administrations  et  directoires  de  dé- 

fiartement  veilleront,  par  eux-mêmes  et  par 
es  administrations  et  directoires  de  district, 
sur  l'exécution  du  présent  décret,  et  seroat 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  donner 
connaissance  au  Corps- Législatif  de  tous  les 
faits  de  contravention  qui  seraient  de  nature 
à  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
des  citoyens,  sans  préjudice  de  l'emploi  pro- 
visoire de  la  force  publiuue  dans  tous  les  cas 
où  cette  mesure  serait  nécessaire  au  rétablif- 
sement  de  Tordre. 


29  SKFTEHBRi  =  6  ocmiRB  1791.  — ;  Df'crtt 
•àr  la  nouvelle  orgàni$ation  dju  a  (aria<  tltn 
le  remboursem'^ni  dr$  otTices  de  notaim  (l*- 
6,  85  ;B.  18,  740;  Mon.  du  17,  as,  a4  e«^ 
septembre  1791.) 

^of.  O.dre  du  jour  da  7  MA«s  1793  et  dû 
26  MAI  1793.  rof.  lois  do  14  MABS  i79J;di 

18  BRtTMAIBB  An  B  ;  du  I9  BSUSAIBB  ao  4  i  *'' 

tété  da  9  aaVHAiEi  an  5  tt  a  rÉtnàuuuâ  m 


j  ;  avis  du  Consril-d^Etal  du 
9;  loi  du  a5  ybntosk  an  ii. 
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[  7  pLurioti  an  deDoes  formes  ;  et  néanmoins ,  dans  Uê  lieaz 
où  la  présence  de  deux  notaires  était  textuel^ 
lement  requise^ et  déclarée  suffisaote  pour 
certains  actes ,  ils  pourront  être  reçus  par  uS 
seul  notaire  publie  et  deux  témoins  (a)  âgés 
de  viogt-un  ans,  sachant  signer,  et  ayant  d'ail* 
leurs  les  autres  qualités  requises  par  les  cou» 
tûmes  et  ordonnances. 
^  5.  Les  notaires  ne  pourront  instrumenter 
sans  connaître  le  nom,  Tétat  et  la  demeura 
des  parties,  ou  sans  qu'ils  leur  soient  attestés 
dans  Tacte  par*deux  citoyens  ayant  les  rnè* 
mes  qualités  que  celles  requises  pouf  être  té» 
moin  instrumentaire. 

6.  A  moins  d'empêchement  légitime ,  les 
notaires  publics  ^ront  tenus  de  prêter  leur 
ministère  lorsqu'ils  en  seront  requis  i  ils  f«« 
ront ,  au  «urplus ,  observer  dans  les  'coUTei»» 
tions  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public; 
et,  tant  à  cet  egardx|u'en  ee  qyi  concerne  la 
conservation  des  minutes  et  gênértilement 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ils  se  conforme» 
ront  aux  anciennes  {ordonnances  et  régie* 
mens  concernant  les  notaires  royaux,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par  w  pou* 
voir  législatif. 

y.  Lefc  notaires  pourront ,  sur  la  seule  ré- 
quisition d'une  partie  intéressée,  représen- 
ter dans  les  inventaires,  ventes,  comptes, 
partages  et  autres  opérations  amiables,  les 
absens  qui  n'auront  pas  de  fondés  de  pro- 
curations spéciales  et  authentiques;  mais  ils 
ne  pourront  en  même  temps  instnimenter 
dans  lesdites  opérations* 

8.  Le  nombre  et  le  placement  de  ces  foae^ 
tionnaires  seront  déterminés ,  pour  chaque 
département,  par  le  Corps-  Législatif,  d'après 
le»  instructions  quiiui  seront  adressées  par 
les  directoires  desdits  départemens* 

9.  Pour  les  villes,  la  population,  eîponr 
les  campeenes ,  Téloignement  des  villes  et 


TiTftS  I''.  Suppression   des  notaires  royaux  et 
autres,  et  création  des  notaires  publics. 

Section  I'*.   Suppression  des  notaires  roytuts  et 
autres.  , 

Art  l*^  ta  vénalité  et  l'hérédité  des  offi- 
ces royaux  de  notaires,  tabellions,  notaires- 
clercs  aux  inventaires,  notaires  connus  en 
quelques  lieux  soiis  le  nom  de  greffiers, 'ou 
sous  toute  autre  dénomination  que  ce  soit, 
sont  abolies  (i). 

a.  Les  offices  de  notaires  ou  tabellions  au- 
tbentiques,  seigneuriaux,  apostoliques,  et 
tous  autres  offices  du  même  genre,  soiis  quel- 
que dénomination  qu'ils  existent,  sont  sup- 
primés. 

3.  Ces  divers  officiers  seront  remplacés  par 
des  notaires  publics,  dont  l  établrssemeut  sera 
formé  ^  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

4.  Jusqu'àla  formation  dudit  établissement, 
les  officiers  sgppriipés  pat  les  articles  i  et  a 
seront  libres  de  continuer  provisoirement 
leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  leur  ancien 
arronilissement 

5.  Les  actes  qui ,  jusqu'à  la  publication  du 
pràseut  décret ,  auraient  été  reçus  par  lesdits 
officiers  hors  des  limites  de  leur  ancien  ar- 
rondissement ,  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause  d'incompétence. 

Skctiok  il  tréaiion  des  notaires  pnbltei. 

Art.  i*r.  il  sera  établi ,  dans  tout  le  royaume» 
des  fonctionnaires  publics  chargés  de  recevoir 
tous  les  actes  qui  sont  actuellement  du  res- 
sort des  notaires  royaux  et  autres,  et  de  leur 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  publics. 

2.  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de 
Tfolalret  public»;  ils  seront  institués  à  vie,  et 
ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  cause 
de  prévarication  préalablement  jiigée. 

3^  L'exercice  des  fonctions  de  notaire  pu* 
blic  sera  incompatible  avec  celui  des  fonc- 
tions d'avoué  et  de  greffier  et  avec  la  recette 
des  contributions  publiques. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu'à  la  confection 
du  Code  civil ,  les  actes  des  notaires  publics 
seront  reçus  dans  chaque  lieu  suivant  les  an» 


l'étendue  du  territoire  combinés  avec  la  po^ 
pulation,  seront  les  ()rincipales  bi|ses  de  Té* 
tablissement  des  notaires  publies. 

10.  Les  notaires  publics  seront  tenus  dm 
résider  dans  les  lieux,  pour  lesquek  ils  an* 
ront  été  établis. 

1 1.  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
hors  des  limites  des .  départemens  dans  ies- 
ouèls  ils  se  trouveront  placés  ;  mais  tons  ceux 
au  même  département  exenéeront  concur- 
remment entre  eux  dans  toute  son  étendue. 


(i)  LeN  bail  d'un  office  de  notaire  consenti 
STani  la  loi  de  1791,  qai  en  a  prononcé  4« 
•iippre$»ion,  est  annulé  (  comme  étanl.sans  cause) 
par  la  promulgation  de  cette  loi;  peu  importe 
que  |<o  térieuremenl  le  preneur  so.t  maintena 
dans  les  fom  tions  de  nulaire,  par  nnè  nomina- 
tion du  Gouvernement  (7  septembre  i8i4  ;  Cass. 
S.  16,  i,3i8).  '    ' 

(2)  Un  individu  ne  peut  être  considéré  f 


clerc  de  notaire  et  par  snile  être  déclara  Ineapa- 
ble  d'être  témoin ,  par  cela  sefal  qu'il  s^occupe 
dans  son  étude,  si  ses  princi(>ales  eecupi^ions 
sont  étrangères  an  notarial.  (  ao  mars  1811, 
Bruxelles;  S.  11,  2,  3 16).  ^o/. lit.  4,  art.  3, n»  3. 
Un  seul  témoin  sigéataice ,  sur  deux  présens , 
ne  peut  pas  sutfire  à  la  validité  d'une  obligation 
reçue  par  on  notaire  (  aS  Iruclidor  anio  1  S«  4t 
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12. 1%  prendront  en  conséquence  la  qualité 
de  potaires  publics  établis  pour  le  départe' 

ment  de à  la  résidence  de  4a  ville  ou  du 

bourg  de 

.  i3.  Les  actes  des  «notaires  publics  seront 
exécutoires  dans  tout  le  royaume,  nonobs- 
tant rinsçription  de  faux,  jusqu'à  jugement 
définitif. 

14.  A  cet  effet,  leurs  grosses  ou  expédi- 
tions exécutoires  seront  intitulées  de  la  for< 
mule  suivante  ■:  (le  nom  du  l^oi)  par  la  grâce  j^ur  premie 
de  Dieu  et  la  loi  consliiuiionnelle  de  l'État,  «s  dispositi 
Roi  des  Français,  salut.  Savoir  faisons  que 
oar  devant ,  etc.  Et  elles  seront  terminées  « 
immédiatement,  avant  là  date,  par  cette 
autre  formule:  Mandons  que, les  présentes 
êoient  mises  à  exécution  par  qui  il  appar- 
tiendra (i). 

•  i5.  Et,  néanmoins,  lorsque  ces'  actes  de- 
vront, être  mis  à  exécution  hors  du  départe- 
ment dans  lequel  ils  auront  été  passes ,  les 


le  remboursement  dudit  fonds  de  responsa- 
bilité lui  sera  fah  où  à  ses  héritiers  par  le 
Trésor  public,  dans  Tannée  de  la  démissioa 
pu  du  décès. 

TiTAE  IL  Etablissement  des  notaires  pabUcs. 


Art  I*'.  Les  notaires  publics  seront  à  l'a- 
venir, nommés  et  institues  dans  les  formes 
{)rescrites  par  le  titre  IV  de  ce  décret ,  nàais 
eur  premier  établissement  sera  fait  d'après 
*es  dispositions  suivantes. 

a.  Les  notaires  ou  tabellions  royaux  qui ,  à 
l'époque  de  cet'  établissement,  se  trouveront 
en  exercice,  soit  en  Vertu  de  provisions, 
soit  en  vertu  de  commissions  émanées  da 
sceau ,  et  tous  les  autres  officiers  supprimés 
par  les  articles  i*'  et  2  de  la  première 
section  du  titre  !•%  seront,  dans  chaque 
déparlement,  considérés  sous  trois  classes  : 

I»  Les  notaires  royaux  résidant  actuelle- 
ment dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires 


grosses  ou  expéditions  seront  en  outre  léga-     mety  ^ 

lisées  par  l'un  des  jqges  du  tribunal  d'imma-     publics,  et  les  notaires  seigneuriaux  d^  iné- 


.triculation  du  notaire  public  qui  les  aura 
délivrés,  sans  qu'il  ioii  besoin  d\ucun  autre 
scel  ni  de  visa, 

16.  Il  s^ra  déposé  par  chaque  notaire  pu- 
Wic ,  à  titre  de  garantie  des  faits  de  ses  fonc- 
tions, un  fonds  de  responsabilité  en  deniers, 
dont  le  versement  se  fer.a.  entre  les  ipains 
des  receveurs  de  district,  qui  en  feront  aussi- 
tôt la  remise  aii  Trésor  national. 

Les  notaires  n'en  recevront  aucun  intérêt  ; 
mais  ib  seront  exempts  de  tous  droits  de  pa- 
tentes. 

,17.  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dès 
à  présent  fixé ,  savoir  : 

Pour  les  notaires  publics  de  la  ville  de  Pa- 
ris, à  40,000  Uv.;  pour  ceux  des  villes  de 
soixante  mille  âmes  et  au-dessus,  à  i5,oooliv.; 
pour  ceux  des  villes  de  quarante  à  soixante 
mille  âmes,  à  8,000  liv.;  pour  ceux  des  villes 
de  vingt  à  quarante  mille  ames,| à  4^000  liv.; 

Sour  ceux  des  villes  de  dix  à  vingt  milles,  à 
,000  livres;  pour  toutes  les  autres  villes, 
bourgs  ou  villages,  à  2,000  liv. 

18.  Il  sera  délivré  à.  chaque  notaire  public 
une  reconnaissance  du  montant  de  son  dépôt  ; 
et,  lors  des  démissions  ou  des  décès,  le  ca- 
pital de  ces  reconnaissances  sera  remboursé 
au  notaire  public  démis ,  ou  à  l'héritier  du 
décédé,  par  le  sujet  qui  aura  été  nommé  pour 
le  remplacer,  en  justifiant  qu'il  n'existe  pas 
d'empêchement  entre  les  mains  du  conser- 
vateur des  oppositions. 

xp.  Et  dans  le  cas  où,  après  la  démission 
ou  le  décès  d'un  notaire  public,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  pourvoir  à  son  reipplacement, 


mes  lieux,  lorsqu'ils  tenaient  à  une  juridic- 
tion seigneuriale  ayant  son  principal  siège 
dans  cette  résidence,  et  ressortissant  nue- 
mènt  à  une  cour  souveraine; 

2°  Les  notaires  royaux  qui  résident  actuel- 
lement dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  établi 
de  notaires  publics; 

3»  Les  notaires  seigneuriaux  autres  que 
ceux  désignés  dans  la  première  classe. 

3.  Les  notaires  de  la  première  classe  seront 
admis  de  préférence  à  se  faire  recevoir  no- 
taires publics  dans  les  lieux  où  ils  résident, 
mais  ils  ne  pourront,  daiis  aucun  cas ,  opter 
une  autre  résidence. 

Quel  que  soit  leur  nombre ,  ils  seront  tous 
admis  a  exercer,  et  ne  seront  point  tenus  de 
se  réduire.  Leur  réduction  ne  s'opérera  que 
par  mort  ou  démission. 

4.  En  conséquence ,  après  la  fixation  des 
chefs -lieu  de  résidence  et  du  nombre  des 
notaires  publics,  le  prqcureur-général-syndic 
de  chaque  département  fera  notifier  dans 
tout  le  département  aux  notaires  de  la  pi*e- 
mière  classé ,  en  la  personne  du.  plus  ancien 
d'entre^  eux  dans  chaque  résidence ,  qu'ib 
aient  à  lui  déclarer  dans  le  mois  de  cette 
notification,  et  chacun  individuellement, 
s'ils  veulent  être  confirmés  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions ,  en  qualité  de  "notaires  pa- 
blics. 

5.  Ceux  dèsdits  notaires  qui,  dans  ce 
délai,  n'auront  pas  envoyé  d'acceptation, 
seront  présumés  avoir  renoncé  à  leurs  droits; 
leurs  placés,  de  même  que  eelles  des  notaires 
qui  auront  donné  un  refus  formel,  seront 


(i)  Sous  le  régime  des  lois  de  la  rérolution, 
«n  tiire  n'a  pa  être  déclaré  non  exécutoire  par 
mU  seal  qu'il  n'était  pas  revêtu  de  la  formole 


prescrite  par  là  présente  loi  (ai  vendémiaire  an 
II  ;  Cass.  S.  3,  a,  5o3).— /dlem,  a5  mai  1807} 
Caw.  5.  7,  a,  747  \  /*w,  S.  8,  i,  1,%)). 
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comprises  dans  le  tableau  des  places  vacantes, 
si  le  nombre  n'est  pas  complet;  et,  dès  Tex- 

Si  ration  du  mois ,  ils  seront  irrévocablement 
échus  de  toute  préférence. 
6^.  Immédiatement  après  ledit  délai ,  le 
directoire  du  département  vérifiera  leSjiccep- . 
talions  remises  ;  et ,  pour  les  lieux  où  le 
noinbre  de  ces  acceptations  complétera  ou 
lors  même  guUl  excéderait  celui  requis ,  le 
tableau  nominatif  des  acceptans;  sera  dressé 
suivant  Tordre  de  leur  ancienne  réception 
en  qualité  de  notaires. 

7.  Si,,  au  contraire,  en  certains  lieux ,  le 
Dombre  des  acceptations  se  trouve  insufÛ* 
sant,  il  sera  complété  ainsi  qu'il  suit 

8.  Les  notaires  de  la  seconde  classe  et 
ceux  de  la  troisième  pourront  se  présenter 
pour  remplir  les  places  de  notaires  publics 
vacantes  dans  diverses  résidences  du  départe» 
ment,  en  désignftntla  résidence  à  laquelle 
ils  demanderont  à  être  attachés. 

9.  En  conséquence ,'  après  le  premier  pla- 
cement qui  aura  été  fait  en  conformité  des 
articles  3  et  4,  le  directoire  du  département 
fera  publier  et  afficher  dans  son  arrondisse- 
ment le  tableau  des  places  vacantes,  soit  dans 
les  résidences  nouvellement  créées,  soit  dans 
les  résidences  conservées  et  où  le  nombre  des 
notaires  ne^sera  pas  complet.  .    . 

10.  Dans  le. mois  après  cette  publication, 

les  notaires  de  la  seconde  et  de  la  troisième 

classe  qui  voudront  occuper  des  places  de 

•  notaires  publics ,  seront  tenus  d'adresser  au 

I)rocureur  -  général  -  syndic  du  département 
eurs  déclarations  portant  désignation  de  la 
résidence  dans  laquelle  ib  demandent  à  être 
placés. 

Seront  d*abord  préférés  les  notaires  de  la 
seconde  classe;  ensuite,  parmi  les  notaires 
de  la  troisième ,  seront  préféré*  ceux  qui  de- 
meuraient dans  le  lieu  où  une  résidence  de 
notaire  public  aura  été  établie. 

tes  notaires ,  ainsi  appelés  par  de^é  à  oc» 
ciiper  des  places  de  notaires  publics ,  se- 
ront admis  suivant  l'ancienneté  de  leur 
exercice ,  jusqu'à  ce  que  le  noinbre  fixé  soit 
rempli. 

1 1.  Ceux  qui ,  dans  le  délai  d'un  mois , 
n*auront  pas  fait  leur  déclaration,  seront 
censés  avoir  renoncé  à  leur  droit,  et  ne  pour- 
ront plus  se  faire  inscrire  pour  les  places 
vacantes. 

la.  Les  notaires  qui  n'auront  pu  être  pla- 
cés dans  la  résidence  par  eux  désignée  pour- 
ront en  indiquer  une  autre  dans  laquelle  il 
y  aurait  encore  des  places  vacantes,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  résidences 
du  département  soient  complètes  ;  et  les  tnêmes 
règles  dfe  préférence  et  d'ancienneté  seront 
observées  dans  ce  cas  comme  dans  ceux  ci- 
dessus  spécifiés. 

i3.  Immédiatement  après  le  premier  pla- 
cement ^  le  placement  tuccessit,  le  tableau 


nominatif  des  notaires  publics  attachés  à 
chaque  résidence,  sera  envoyé  .par  leprocu» 
reur-général-syndic  au  commissaire  au  Roi 
près  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
sera  le  chef-lieu  de  résidence  de  ces  notaires 
publics.  '       ^ 

Et  à  l'égard  des  villes  où  il  existe  plusieurs 
tribunaux  judiciaires,  cet  envoi  sera  feit  an 
commissaire  près  celui  dédits  tribunaux  dans 
le  ressort;  duquel  la  maison  municipale  se 
trouve  située. 

14.  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  réquisition  qui  en  sera  faite  à 
chacun  d'eux  par  le  commissaire  du  Roi,  les 
officiers  inscrits  sur  le  tableau  seront  tenus 
d'effectuer  le  dépôt  de  leur  fonds  de  i*esponr 
sabilité,  de  se  retirer  par- devers  le  Roi  à 
l'effet  d'obtenir  une  commission  ^  et  de  se 
présenter  au  tribunal  pour  y  être  reçus  en 
qualité  de  notaires  publics. 

La  commission  du  Roi  ne  pourra  leur  être 
refusée,  en  justifiant  par  .eux  du  dépôt  de 
leurs  fonds  de  responsabilité,  et  elle  rap- 
pellera ,  au  surplus,  la  date  de  leur  ancienne 
réception.     * 

i5.  Sur  la  représentation  de  cette  com- 
mission ,  ils  seront  admis  devant  le  tribunal , 
pour  consigner,  au  bas  du  procès-verbal  qui 
sera  dressé  à  cet  effet,  les  signature  et  para- 
phe dont  ils  entendent  se  servir  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  et  prêter  le  serment 
prescrit  par  Tarticle  dernier  du- titre  IT.  • 

16.  Il  sera  remis  à  chacun  d'eux  un  extrait 
de  ce  pro.cès-verbal ,-  lequel  errait  leur  ser- 
vira d'institution  et  réception;  et,  de  ce  jour 
seulement ,  ils  prendront  la  qualité  de  notai- 
res publics,  et  auront  le  droit  d'exercer  dans 
tout  lé  département. 

%  7.  Faute  par  lesdits  notaires  d'avoir  rem- 
pli ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  les  formali- 
tés prescrites  par  les  articles  14  et  i5,  leurs 
places  seront  réputées  vacantes;  et,  sur  l'avis 
qui  en  sera  donné  au  directoire  du  départe- 
ment par  le  commissaire  du  Roi ,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement. 

18.  Lorsque  tous  les  notaires  delà  seconde 
,  et  de  la  troisième  classe  inscrits  pour  deve- 
nir notaires  public^,  seront  placés,  ou  lors- 
que, n'ayant  pu  l'être  dans  les  résidences 
qu'ils  auront  désignées,  ils  n*auront  pas  fait 
ne  désignation  nouvelle ,  s'il  y  a  encore  des 
places  vacantes ,  il  y  sera  pourvu  suivant  les 
tonnes  qui  vont  être  étabhes  par  le  titre  IV 
de  ce  décret. 

19.  Dans  chaque  département,  après  la 
clôture  du  placement  aes  notaires  publics, 
ledirectoire  enverra  aux  commissaires  du  Roi 
auprès  des  divers  tribunaux  de  son  ressort 
un  état  nominatif  des  anciens  notaires  royaux 
ou  autres,  qui ,  par  refus  formel ,  par  défaut 
d'acceptation  ou  par  toute  autre  cause,  ne 
se  trouveront  pas  compris  dana  le  nouvel  éta- 
blissement 
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Cet  im  $Bn  publié  et  ifficbé  sani  délai , . 
à  la^ diligence  aesditt  commÎMaim  du  Roi, 
^nt  daua  lea  oouvelks  que  dauc  l'es  anciennes' 
résidences  de  notaires  de  leurs  arrondisse^ 
mens  respectifs;  et,  hàitaine  après  cette  pu- 
blication ,  tous  les  anciens  notaires  non  placés 
seront  tenus  de  cesser  Texercice  de  leurs 
fonctions»  à  peine  de  faux  et  de  nullité. 

90.  Et  à  regard  4^  notaires  admis  dans 
le  placement  «  mais  ^ui  s'en  trouveraient 
décnus  aux  termes  de  l'article  17,  ils  seront 
tenus  pareillement  et  sous  les  mêmes  peines 
de  cesser  leurs  fonctions,  huitaine  après  rin» 
Jm:tion  qui  leyr  en  sera  faite  par  le  commis* 
mivedu&ni. 

TiTM  VX-  P«  It  conienwtMii  e|  di|  dép^  des 
minute!  d^acles  des  notairu. 

Art  I*'.  Les  minutes  dépendant  des  offices 
de  notaires  royaux  et  autres  supprimés  par 
le  titre  I**  de  ce  décret,  seront  mises  eu  la 
garde  des  notaires  publics  établis  dans  la  ré-  . 
aideuce  la  plus  procnaine  du  lieu  de  leur  dé- 
pôt aotueL  ^ 

a.  En  conséquence,  les  minutes  aotuélle- 
nent  conservées  dansées  lieux  où  il  sera 
établi  des  notaires*  publics  ne  pourront  en 
être  déplacées,  et  celles  qui  se  trouveront 
partout  ailleurs  seront<portées  dans  le  plus 
prochain  <^èf- lieu  de  résidence  de  notaire 
public,  en  suivant,  à  cet  égard,  la  démarca- 
tion par  eantons* 

3.  A  cet  e^et,  après  que  le  directoire  de 
f  administratién  du  département  aura  fait  pu- 
blier le  tableau  des  notaires  publics  de  cna- 
aue  résidence,  le  directoire  de  ladministra- 
tion  du  district  dressera  l'état  des  anciens 
ofUces,  soit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  cir- 
eenvoisins,  dont  \es  minutes  doi^^enl  êti'e  re- 
Bibes  auxdits  notaires  publics,  et  adressera 
cet  état  au  commissaire  du  Roi  du  tribunal. 

4.  Les  notaires  rovaux  et  autres  devenus 
notaires  publics  dans  les  lieux  où  leur$  minu- 
tes devront  rester  ou  être  apportées ,  en  con- 
serveront exclusivement  le  dépét. 

5.  Les  notaires  qui  auront  cessé  d'exercer^ 
ou  qui  auront  été  placés  dans  une  autre  ré- 
sideuce  que  celle  où  leurs  minutes  doivent 
être  déposées,  ainsi  que  les  héritiers  des  an- 
ciens taulaires  décédés,  pourront,  dans  un 
mois  à  compter  du  jour  de  la  notification  qui 
leur  sera  faite  par  le  commissaire  du  Eoi, 
remettre  leurs  minutes  à  celui  des  notaires 
publics  qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir 

Sarmi  ceux  établis  dans  le  chef- lieu  de  rési- 
ence  où  les  minutes  devront  être  apportées, 
et  faire  sur  les  recouvremebs  telles  conven- 
tions que  bon  leur  semblera. 

6.  Mais,  à  défaut  de  remise  dans  le  cours 
de  ce  délai,  les  possesseurs  de  ces  minutes 
^ront  tenus  de  les  déposer  incontinent ,  avec 
)ei  répertoires^  entre  les  mains  du  plus  m* 


den  netaire  publie  de  eelte  résidence ,  lemiel 
s'en  chargera  provisoirement  sur  son  réoè* 
pissé,  après  récotement  et  vérification. 

Ils  remettront  en  même  temps  un  état  dci 
recouvr^mens  à  faire  siir  lesdites  minutes, 
et  seront  tenus  de  déclarer  par  écrit  s'ik 
veulent  que  lesdits  recouvremens  soient  faits 
pour  leur  compte,  ou  s'ib  préfièrent  en  céder 
la  perception. 

7.  Au  premier  cas,  les  minutes  et  répe^ 
toires,  ainsi  que  l'état  des  recouvremens,  se- 
ront remis,  après  nouvelle  véritication ,  i  ce- 
lui des  notaires  publics  de-  la  résidence  oui 
offrira  de  se  charger  du  tout  et  d'effectuer  les 
recouvremens  ;  et,  à  défaut,  ou  en  cas  de  con- 
currence ,  la  remise  en  sera  faite  par  la  voie 
du  sort 

8.  Lorsque,  au  contraire ,  les  anciens  pos- 
sesseurs auront  déclaré  vouloir  céder  \e^  re- 
couvremens, la  possession  des  minutes  sen 
adjugée,  eu  égard  au|dits  reçou^Temens, sur 
enchères  entre  les  notaires  publics  de  la  lési- 
dence,  par-devant  le  maire  ou  premier  offi- 
cier municipal. 

Et  néanmoins,  si  le  prix  de  la  dernière  en- 
chère est  au-dessous  des  trois  quarts  du  total 
des  recouvremens ,  les  possesseurs  auront  la 
faculté  d'empêcher  l'adjudication,  en  deman- 
dant que  la  perception  dest  recouvremens  suit 
faite  pour  leur  compte;  et,  dans  ce  cas,  od 
suivra  les  règles  prescrites  par  l'article  7  da 
présent  titre, 

9.  Les  minutes  d'actes  de  notaires  qui  se 
trouveront  contenues  dans  les  bureaux  de 
tabellionnage  ou  autres  dépôts  publics  éta- 
blis en  certains  lieux,  y  seront  provisoirement 
conservées. 

Celles  qui  peuvent  exister  encore  dans  les 
greffes  des  ci-devant  iustices  seigneuriales 
seront ,  à  la  diligence:  des  commissaires  do 
Roi,  remises  incessamment  aux  greffes  des 
tribunaux  de  district  dans  le  ressort  desquels 
elles  sont  actuellement  en  dépôt. 

Les  gardiens  desdhes  minutes  pourront  en 
délivrer  des  expéditions,  en  se  conformant 
aux  ordonnances. 

10.  A  l'égard  des  minutes  existant  dans  les 
archives  des  ci-devant  seigneurs  qu  entre  les 
mains  de  toutes  autres  personnes  privées, 
elles  seront  remises,  avec  les  répertoires,  sll 
s'en  trouve,  au  plus  ancien  notaire  public  de 
la  résidence  voisine ,  huitaine  après  la  som- 
mation qui  en  sera  par  lui  faite  aux  posses- 
seurs actuels,  lesquels,  à  raison  de  cette 
rembe,  ne  pourrout  exiger  aucun  rembour- 
sement ni  indemnité. 

lï.  Ces  minutes  seront  d'abord  '  classées 
en  corps  distincts,. formés  par  la  réunion  des 
actes  dépendant  d'un  même  office;  et  les 
corps  complets  seront  ensuite  distribués  ua 
par  un,  avec  les  répertoirefty  entre  les  no- 
taire! poblics  de  la'résidenoe,  «9  yoronii' 
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5^nt  par  le  plus  ancien,  et  continuant  jusqu'à 
1  entière  distribution. 

A  l'égard  des  minutes  qui  se  trouveront 
faire  partie^'un  corps  déposé  dans  uue  autre 
résidence,  elles  seront  immédiatement  en- 
voyées dans  le  lieu  de  ce  dépôt,  pour  y  être 
réunies. 

la.  Deux  mois  au  plus  tard  après  la  distri- 
bution de  ces  corps  de  minutes  anciennes, 
lei  notaire^  publics  qui  en  aulront  reçu  le  dé- 
pôt seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  leur 
résidence  se  trouvera  située,  et  d'indiquer 
en  même  temps  le  nom  des  divers  notaires  de 
qui  lesdites  minutes  proviennent 

Ib  dresseront ,  en  outre,  dans  les  six  mois 
du  dépôt,  un  répertoire  exact  des  minutes, 
a*il  u*en  existait  pas  lors  de  la  distribution. 

l'i.  Lors  de  la  démission  ou  du  décès  des 
notaires  publics  au  remplacement  desqueb  il 
n'y  aura  pas  lieu  de  pourvoir,  les  démetians 
ou  les  héritiers  des  decédés  auront  la  faculté 
de  remettre  leurs  minutes  à  lun  des  notaires 

£ublics  de  la  résidence,  et  de  s  arranger  pour 
a  recouvremens ,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compiler  de  la  démission  et  du  décès;  et,  après 
ce  délai ,  le  commissaire  du  Roi  auprès  du 
tribunal  poursuivra  la  remise  des  minutes 
«ntre  les  mains,  du  plus  ancien  des  notaires 
publics,  pour  être  procédé  à  leur  dépôt,  ainsi 
quil  a  été  dit  par  les  article^  6,  7  et  sui- 
▼ans  (i). 

i4>  A  Tavenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
aura  lieu  au  remplacement  d'un  notaire  pu- 
blic par  démission  ou  décès,  les  minutes  pas* 
seront  à  son  succeS8eur,0t  la  remise  lui  en 
fera  faite,  sauf  à  tenir  compte  des  recouvre- 
'  mens.  . 

i5.  L'évaluât  ion  des  recouvremens  sera  faite 
de  gré  à  gré,  s  il  est  possible,  sinon  par  deux 
notaires  choisis  dé  part  et  d'autre  parmi  ceux 
4e  la  résidence  du  notaire  démettant  ou  dé- 
cédé, et,  a  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  rési- 
4^ce  la  plus  voisine  ;  lesqueb  appréciateurs, 
en  cas  de  diversité  d'avis,  prendront  un  autre 
notaire  de  la  résidence,  pour  les  départager. 
16.  A  compter  du  i«' janvier  1793,  les  no- 
taires seront  tenus  de  déposer,  dans  les  deux 
premiers  mois  dé  chaque  année,  &u  greffe  du 
tribunal  de  leur  iinmatriculation ,  un  double 


par  eux  certifié  du  répertoire  des  actes  quHlt 
auront  reçus  dans  le  cours  de  Tannée  précé« 
dente  «  à  peine  de  xoo  livres  d'amende  par 
chaque  mois  de  retard  (2}. 

TiT^l  IV.   Nontelle  forme  de  nnminau'on   el 
d^înitiluiion  det  noiairet  publies! 

Art  I*'.  Les  places  de  notaires  publics  ne 
pourront  être  occupées  à  l'avenir  que  par  des 
sujets  antérieurement  désirés  dans  un  eon« 
cours  public,  qui  aura  lieif  à  cet  effet  le 
fr  de  septembre  de  chaque  année,  dans  les 
villes  chefs-lieux  de  département 

Le  premier  concours  se  fera  extraordinai-  . 
rement  le  1  *'  mars  prodiain. 

a.  Les  juges^du  concours  seront  au  nombre 
de  neuf,  savoir  :  deux  membres  du  tribunal 
établi  dans  le  lieu  où  «e  fera  le  cpncour»,  le 
commissaire  du  Roi  près  le  même  tribunal» 
deux  membres  du  directoire  du  département, 
le  procUreur-général-syndic ,  et  trois  notaires 
punlics  de  la  ville ,  pns  par  ordre  d  ancien* 
neté ,  à  tour  de  rôle. 

3.  Dans  lès  villes  où  il  se  trouvera  plusjenrf 
tribunaux,  les  jugea  et  les  commissaires  du 
Roi  seront  pris  alternativement  dans  chaçua 
d'eux,  en  commençant  par  le  numéro  i** 
pour  le  premier  concours. 

4.  Pour  être  admis  à  concourir,  il  fiiudra  : 
i«  Avoir  satisfait  à  1  inscription  civique» 

e^  quelque  lieu  du  royaume  que  ce  soit: 
9**  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
3<»  Avoir  travaille  pendant  hiiit  années 
sans  interruption,  savoir  :  pendant  les  ouatre 
premières,  soit  dans  les  études  des  ci-devant 

Srocureurs  ou  des  avoués,  soit  dans  les  études 
e  notaire,  en  quelque  lieu  que  ce  sOit  du 
royaume;  mais  nécessairement,  pendant  les 
quatre  dernières ,  en  qualité  de  clerc  de  no- 
taire dans  l'étendue  au  département  où  le 
concours  aura  lieu ,  et  y  être  actueUen^nt 
employé  en  cette  qualité. 

Les  juges  et  les  hommes  de  loi  remplissant 
les  deux  premières  conditions  et  exerçant  de- 
puis cinq  ans,  dont  trois  au  moins  dans  l'é- 
tendue du  département,  seront  pareillement 
admis  au  concours. 

5.  Dans  le  mois  qui  précédera  le  concours, 
lequel ,  après  celui  du  i*'  mars  prochain.,  se 
fera  toujours  le  i*'  septembre,  sans  avoir 


(i)  Le  remplaçant  d'un  notaire  décédé  n'a 
fU  droit  aux  minutes  du  défunt  (  a6  nirese  an 
la;  s.  4,  a,  66). 

(a)  Le  successeur  d'un  notaire  n^est  pas  tenu 
de  déposer  au  greffe  le  répertoire  des  actes  reçus 

{»ar  son  prédécesseur,  comme  il  y  est  tenu  pour 
es  »cles  reçut  par  Ini-m^me  (7  déccmbrs  iHao  ;. 
Cass.  S.  ai,  i,  343). 

yof.  loi  du  16  floréal  an  4. 
fo/.  loi  du  16  jahi  i824t  art  10. 


Le  not;iire  qui,  pour  le  dépôt  du  double  de  son 
répertoire  angrerfe,  est  en  retard  d'un  ou  deux 
jours ,  est  passible  de  la  peine  que  la  loi  inflige , 
de  100  fr.  pour  un  mois  de  retard  (6  juin  1I09  ; 
(Cass.  S.  10,  I,  aSy). 

Lorsque  1rs  notaires  ne  déposent  pas  Iti  don* 
blés  (ie  leurs  répertoires  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année ,  ils  encourent  Tamende,  encore 
que  le  moif  de  retard  ne  soit  ;pas  expiré  ;  il 
•uffitque  le  mois  soit  commencé  (ta  jijiiiiiQii; 
Cass*  $.  II,  If  267). 
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besoin  d*être  annoncé  ni  proclamé ,  et  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  re- 
tardé ou  n'avoir  pas  Heu,  tous  ceux  qui  dési- 
reront être  admis  audit  concours  remettront 
au  commissaire  du  Roi ,  désigné  par  Tun  des 
juges,  les  titres  et  certificats  servant, à  cons- 
tater les  qualités  et  conditions  ci -dessus  re- 
quises; et  les  clercs  rapporteront  en  outre, 
avec  les  certificats  d'études  qui  leur  auront 
été  délivrés  par  les  divers  officiers  chez  les- 
quels ils  les  auront  faites ,  des  attestations  de 
?eur  vie  et  mœurs,  signées  par  lesdits  officiers, 
et  dûment  légalisées. 

6.  Les  ci-devant  notaires  royaux  qui,  après 
avoir  fait  les  déclaration»  prescrites  par  le 
titre  II ,  n'auront  pu  être  employés  lors  du 
prochain  établissement,  seront  dispensés  du 
concours  ;  et  ib  pourront,  sur  leur  aemande, 
être  inscrits  en  premier  ordre ,  et  en  suivant 
entre  eux  le  rang  de  leur  réception ,  sur  le 
premier  tableau  de  candidats  qui  sera  dressé. 

7.  Mais  ceux  desdits  notaires  royaux  qui 
n'auront  fait  aucune  déclaration ,  aiiisi  que 
les  notaires  ci-devant  seigneuriaux  qui  n'au- 
raient pas  été  placés,  soit  qu'ils  aiçnt  ou  non 
demandé  à  l'ëtrè,  seront  simplement  admis  à 
concourir  sur  la  seule  éoonciation  et  justifi- 
cation de  leur  ancienne  qualité. 

8.  Les  juges  qui  procéderont  à  l'examen 
commenceront  par  vérifier  les  titres  de  sujets 
qui  se  présenteront,  pour  savoir  s'ils  rem- 
plissent les  .conditions  requises.  v 

Les  sujets  qui  rempliront  ces  conditions 
seront  seuls  admis  à  l'examen  :  il  consistera 
dans  un  interrogatoire  fait  à  chacun  séparé- 
ment sur  les  principes  de  la  constitution-,  les 
fonctions  et  les  devoirs  de  notaire  public,  et 
dans  la  i^édaction  d  un  acte  dont  le  pro^ 
gramme  sera  donné  par  les  juges,  et  rempli 
sans  déplacer  par  les  aspirans. 

9.  La  capacité  des  sujets. sera  jugée  à  la 
majorité  absolue  des  i^oix. 

10.  Ceux  ajui  seront  ainsi  reconnus  capa- 
bles seront  déclarés,  par  les  juges  de  l'exa- 
men, habiles  à  remplir  les  fonctions  de  no- 
taires publics ,  et  inscrits  aussitôt  sur  un 
tableau,  suivant  le  nombre  des  voix  qu'ils 
auront  eues  pour  leur  admission.  En  cas  d'é- 
galité de  suffrages  pour  deux  ou  pour  plu- 
sieurs aspirans,  lisseront  inscrits  sur  le  ta- 
bleau à  raison  de  leur  temps  d'étude  ou 
d'exercice,  et,  en  cas  d'égalité  de  temps,  à 
râûson  de  leur  âge. 

1 1.  Ce  tableau  sera  continué  chaque  année 
de  la  même  manière.  Il  restera  affiché  dans  la 
principale  salle  de  l'administration  du  dépar- 
tement, êl  sera  envoyé  par  le  procureur-gené- 
ral-syndic  à  tous  les  tribunaux  du  ressort, 
pour  y  être  pareillement  affiché. 


la.  Jus(fu*à  leur  placement  effectif,  les  su- 
jets ainsi  élus  continueront  sans  interruption 
dans  le  département,  savoir  :  les  clercs,  leurs 
éludes  chez  les  notaires,  et  les  autres ,  leurs 
fonctions  de  juges  ou  d'hommes  de  loi. 

1 3.  En  cas  de  décès  ou  de  démission,  les 
sujets  inscrits  sur  le  tableau  des  admis  auront 
droit  à  la  place  vacante,  suivant  la  priorité 
de  leur  rang  et  la  date  d'inscription. 

Néanmoins,  les  juges  et  lès  nommes  de  loi 
ne  pourront  prétendre  aux  places  vacantes 
dans  les  résidences  qui  entraîneront  un  fonds 
de  responsabilité  de  i5,ooo  liv.  et  au-dessus, 
ou'autant  qu'il  ne  se  trouvera  aucun  clerc  des- 
dites  résidences  inscrit  sur  le  tableau. 

14.  En  conséquence,  lorsqu'une  place  de 
notaire  public  deviendra  vacante,  la* munici- 
palité de  la  résidence  en  donnera  aVis  au  di- 
rectoire du  département,  lequel  sera  tenu  de 
faire  aussitôt  annoncer  cette  vacance  par 
proclamation  et  affiches  dans  tout  son  res- 
sort, avec  réquisition  aux  sujets  inscrits  d'en- 
voyer leur  acceptation  dans  le  délai  de  quinze 
jours  au  procurenr-sénéral-syndic. 

1 5.  Après  ledit  délai,  le  directoire  conférera 
la  place  vacante  au  premier  par  rang  et  date 
d'inscription  de  ceux  qui ,.  ayant  droit  de  la 
requérir,  auront  donné  leur  acceptation  ;  et 
ceux  qui  les  précédaient  dans  l'ordre ,  mais 

,qui  se  seront  trouvés  en  retard  de  fournir 
leur  acceptation,,  ne  pourront  être  admis  à 
réclamation  ponr  cette  fois ,  sans  néanmoins 
préjudicier  à  leurs  droits  pour  l'avenir  (i). 

16.  Il  sera  remis  au  sujet  ainsi  nommé  un 
entrait  du  procès-verbal  de  sa  nomination, 
et,  avec  cet  extrait^  se  pourvoira  auprès  du 
Roi  à  l'effet  d'obtenir  une  commission ,  qui 
ne  pourra  lui  être  refusée,  pourvu  quil  justi- 
fie préalablement  du  remboursement  par  lui 
fait  à  son  prédécess  ^ur  ou  héritier,  du  mon- 
tant de  son  fonds  de  responsabilité  et  de  ses 
reçouvremens ,  ou  d'arrangemens  pris  à  ce 
sujet. 

17.  Après  avoir  obtenu  la  commi^ion  du 
Roi ,  le  sujet  se  présentera  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquà  sa  résidence  se  trouvera 
placée. 

,18.  Sur  la  représentation  de  Textrail  de 
son  inscription  au -tableau ,  de  sa  nomination 
et  de  la  commission  du  Roi ,  il  sera  admb  à 
prêter  le  serment  à  l'audience  publique ,  en 
rapportant  aussi  préalablement  un  certificat 
de  sa  continuation  d'exercice  ou  d'étude  de- 
puis son  inscription  au  tableau ,  et  de  ses 
vie  et  mœurs;  lequel  certificat  sera  donné, 

Sour  les  juges  et  hommes  de  loi,  par  le  prési- 
ent  du  tribunal  dans  lequel  ils  auront  exercé 
leurs  fonctions,  et  pour  les  clercs,  par  les  no- 
taires chez  lesquels  ils  auront  travailfé. 


(i)  C'est  II  Tautoritë  administrative ,  et  non  \ 
rautorité  jadiciaire,  qa'il  appartient  de  décider 


si  un  notaire  est  incapable  d'exercer  tes  fonctioni 
(a3  thermidor  an  xo^l^aru,  S.  a,  a,  3oo). 
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19.  Pans  le  procès- verbal  de  ladite  presta- 
tion de  serment,  le  notaire  public  reçu  con- 
signej-a  les  signature  et  paraphe  dont  il  en- 
tend se  servir  dans  lexeri  ice  de  ses  i'o  actions, 
et  il  ne  pourrai  en  employer  d'autre^,  à  peine 
de  faux. 

20.  La  formule  du  serment  sera  ainsi  con- 
çue :  «  Je  jure  sur  mon  honneur  d  èire  (idele 
t<  à  la  constitution  et  aux  lois  4u  royaume, 
«  et  de  remplir  mes  fonctions  avec  exacti- 
«  tude  et  probité.  ».  / 

Titre  Y*  Rfcnr.boursemenl  des  notaires  royaux. 

Art.  i«».  Atlendu  que  Tévaluation  des  of- 
fices de  notaires  au.  ci-devant  Chârelet  de 
Paris,  faite  en  exécution  de  ledit  dé  X771, 
est  dans  une  disproportion  immense  avec  la 
valeur  effective  desdits  offices  et  accessoires, 
et  que  beaucoup  de  titulaires  sont  dans  Tim- 
possibililéude  constater  par  pièces  authen- 
tiques le  mon'ant  de  leurs  acquisition,  il  sera 
établi,  pour  le  remboursement  desdil s  no- 
taires, un  prix  commua  sur  le  prix  des  ac- 
quisitions faites  par  les  spixaute^lix  dernier» 
pourvus,  tel  qu'il  se  trouvera  établi  par  trai- 
tés, quittances  et  autres  actes  autheutiq\ie». 

2.  La  masse  de  ces  prix  réunis,  divisée  bar 
leur  uonibre,  donnera  le  prix  de  chacun  des 
cent  treize  offices  de  notaires. 

3.  Les  titulaires  des  cent  treize  offices  se- 
ront divisés  eu  trois  classes  : 

La  première  conipreudra  tous  ceux  qui 
ont  été  reçus .  antérieuremeut  au  i«'.  juillet 
1771; 

La  seconde,  tous  ceux  qui  ont  été  reçus 
depuis  lé  1^' juillet  1771  jusqu'au  i"  juillet 
1 781  exclusivement; 

La  troisième  classe  sera  formée  de  tous 
ceux  qui  ont  été  l'eçus  depuis  le  1*»  juillet 
1781  jusqu'à  présent. 

4.  Sur  le  prix  moyen,  il  sera  retranché 
aux  divers  titulaires,  tant  pour  les  recouvre-^ 
meus  et  meubles  d'éludé»  confondus  dans 
leurs  acquisitions,  qu'à  cause  de  leur  temps 
d'exercice,  savoir:  un  tiers  aux  titulaires  de 
la  première  classe,  un  sixièn>e  aux  titulaires 
de  ia  seconde  classe,  et  un  douzième  aux  ti- 
tulaires de  là  troisième  classe,  excepté  toute- 
fois ceux  reçus  depuis  le  i"  jauvier  i-85, 
lesquels  ne  supporteront  aucune  déduction. 

5.'  Ce  qui  restera  du  prix  moyen  pour  les 
divers  titulaires  assujétis  à.  une  déduction ,  et 
la  totalité  pour  ceux  qui  tm  soûl  affranchis, 
sera  payé  aux  titulaires  de  chaque  classe  in- 
dividuellement, tant  a  titre  de  rembourse- 
ment qu'à  titre  d^iudemnité,  sans  qu'ils  puis- 
sent exercer  aucuue  autre  répétition,  soit 
pour  leurs  ofOces,  sort  pour  les  taxes  ou  fi- 
nances qu'ils  ont  pu  fournir  de  leurs  deniers, 
soit  enfin  pour  les  remboursemeus  qu'ils  ont 
pu  faire  aux$i  de  leurs  deniers  sur- leurs  em- 
prunts collectifs. 

3. 


6.  Quant  aux  offices  des  .notaires  royaux 
des  autres  villes  et  départi^mens ,  ils  seront 
distingués  en  deux  clasf^es  : 

lo  Ceux  qui  out  été  évalués  en  exécution 
de  l'édiî  de  1771; 

2»  Ceux  qui  n'ont  pas  été  Qi^alués. 

7.  Il  sera  donné,  aux  titulaires  des  offices 
de  la  première  classe,  tant  pour  jrembourse- 
meitt  que  pour  indemnité,  u  abord  le  mon- 
tant de  l'évaluai  ion,  sans  aucune  déduction, 
et  ensuite  le  surplus  du  prix  de  leur  acquisi- 
tion constaté  par  actes  autheniiqties,  à  la  dé- 
duction dû  prix  des  recouvremens,  s'il  est 
spécifié  dans  le  contrat,  et,  s'i^  n'est  pas  dé- 
tertiiiné,  la  déduction  sera  xle  moitié  de  ce 
qui  restera  du  prix  tplal  de  l'acquisition  /  l'é- 
valuation prélevée. 

Si  le  contrat  ne  porte  ascune  yente  de  re- 
couvremens,^  le  prix^e  l'acquisition  sera  rem- 
boursé en  tolalué,  à  moins  que  l'évaluation 
ne  soit  inférieure  au  tiers  de  ce  .prix,  auquel 
cas  il  ne  sera  payé  <|ue  le  montant  de  l'éva- 
luation, et  deux  tiers  du  prix  porté  au 
contrat. 

8.'  A  l'égard  des  titulaires  des  offices  de  la 
deuxième  classe,  ils  recevront  la  totalité  du 
prix  de  leuracquisicion,  établi  par  pièces  au- 
thentiques, si  le  contrat  ne  porte  aucune  vente 
de  recouvremens.  •  - 

Mais,  lorsqu'il  y  aura  des- recouvremens 
compris  dans  l'acquisition,  le  prix  en  sera 
aussi  déduit, s'il  est  spécifié  dans  le  contrat, 
et,  s'il  n*est  pas  détermipé,  la  déduction  sera 
d'un  sixième  du  prix  total 
.  Et,  à  défaut  de  preuves  authentiqués  du 
prix  des  acquisitipns,  il  ne  sera  payé  à  ces 
derniers  titulaires  que  le  montant  des  finances 
versées  dans  le  Trcsor  public. 

9.  Les. dispositions  du  décret  des  a  et  6 
septembre  1790,  et  de  1  article  24  du  décret 
du  24  décembre  suivant,  relativement  aux 
frais  des  provisions  des  officiers  et  aux  diettes 
des  compagnies,  seront  exécutées , tant  pour 
les  notaires  du  ci  devant  Châtelet  de  Paris, 
que  pour  les  notaires  des  autres  départeme.ns.' 
.  10.  Les  intérêts  courront,  en  faveur  dç 
chaque  titulaire ,  à  compter  du  jour.de  la  re- 
mise des  titres  nécessaires  pour  sa  liquidation, 

n.  Les  fonds  de  responsabilité  à,  fournir 
parles  notaires  royaux  qui  deviendront  no- 
taires publics  demeureront  compensés  jusqu'à 
due  concurrence  avec  les  rembour^semens  qui 
leur  seront  dus  pour  leurs  offices  et  accessoi- 
res ;  et,  à  ce  moyen,  les  pVivilégçs  et  hypo- 
thèques dont  les  offices  pourraient  être  char-? 
gfs  seront  transférés,  aussi  jusqu'à  due  con- 
currence, sur  les  fonds  de  responsabilité,  pour 
n'avoir  lieu  néanmoins  que  subordonnémcnt 
à  la  garantie  des  fonctions  desdils  notaires. 

12.  Les  notaires  dont  le  remboursement 
s'élèvera  au-delà  du  fonds  de  responsabilité 
déterminé  ne  recevroj^t  ce  remboursement 
a; 
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tfu*en  décUi^Dt  s^Is  se  font  inscrire  sur  le 
Abl^ii  4^'tibtlki^s  pfibfîcs,  6tt  s^its  rënon- 
ëftM l'eJtércër' 6ët  état:  âans  le  pf emiei*>iis , 
ce  foikjs  de  re^pQnS^biHté  leur  sei^' Tetena 
M'r'tà'sôniiiîe  qilî  lem*  t^vieiidra  i  dà'ns  le  ^e-' 
cond,  tou|e  la  somme  leur  sera  remboursée. 
i3.  J1  boi^a,  à'ùsurplt^,  leur  être  déliM 
des  iWonnaissances  apjflirïîbîes  au  paiieméot 
des  domaiaes^fiatkrnéux,  dans  la  pro|)ortioa 
et  suivant  les  formés  réglées"  j[)6ir  d*autré$ 
offiet^rs^  par  les  ^réoéd'eus  décÉ^s ,  lesquell 
décrets  léoi*  d«<i^drônt  communs.  '* 

'<i4.'  Cent  des  ntifah-fe'dbilt  leVembourse- 
ment'^râ  inférieur  ati  fonds"  de  responsabi- 
lité re<«VTonf  un  eertlficat  du  moirtawl  de 
leur  liquidation,  et  serotit  tcniis  de  '<>om|>létef 
kdît  fùiids  de  respôniabiTifé  va  méis  après 
entre  les  mains  du  receveiii*  dit  district  de 
leur  résidence;  faillie  de  quoi  ils  èé^sefont 
toutes  foiictious,  à  peine  de  faux  et  de  hultité: 
iS,  les  anmens  notaires  appelés  en  troi- 
sième ordf«  à  occupe^,  dans  te  prodiaih  éta- 
blissement, des  plades  dé  nôtaii-es  publics,  et 
qui  n'on^  auicufn  rèmboursemient  à'  recevoir, 
seront,  sous  la  même  peine,  tenu» de  fournir 
leurs  fonilk  de  re«poil«5abilité  dàiis  lin  mois 
après  leur  inscription  sur  Ife  tableau  dès  ào« 
tsires  pu^U(^.     •  '         ' -  - 

'  16.  foii»  les  notaires  publics  seront  tenus 
de  constater  au  commissaire  du  Roi  dU  tribu- 
nal de  leur  rtsidenCè,  gtt'ils  ont  exécuté  les 
«spo^itiohs  coiûfteiiùès  dààs  les  «i^iclès  t4  et 
i5du  présent  titre.  '  * 

''•'■■  ..-> 

aq  SEPTiMBRB  =  9  ocTOBRi  1791. — Dëcret  con- 

'nentrit  Atfs   aHiclèi  âddUionnéls   ibx'di^èret* 

d«s  5. décembre  1I90,  ftl'inàièT  i«'iàiri'i7^i; 

•w  le  Iifii1>^r  et  l'enre{;iftlremeni.  (L.  •,  187  ; 

B.  18,  .783  ;  M<»n.'da  t**^'  oetobre  tygr.)    -  / 
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^rticUf  Additionnels  aa  décret  dii  5  =  19  dé- 
•    '  eein|)re'i79o. 

Art  I",  AddUl(m  à  i'urtlelc  2. -^  Les 
pères  tjui  vitmlroiil  à  raiïmiuii^trutiun  et 
jouîsiûiïce  que  quelques  ccïutiimea  li^ur  dmi- 
mnt,  des  bipna  appartenant  &nx  enfaiiiî  dou 
eman ripes,  en  wiîu  dff  k  ^irnpl*^  puissance 
paierntiMè,  ne  devrouî  aurun  drotl ,  et  il  ti> 
atira  pas  lieu  pour  eux  a  la  déclaraiion  nrascrlte 
par  l^rtiPle  a. 

a,  Àddifltm  à  l'artiHc  4.  —  La  d^diiclion 
accordée  au  propriélair^  par  Tarficle  4  aura 
lieu  ègaleîTïeut  fin  favour  de  ruMrfmîlier. 

3.  ^(fdttitmdl'articU  8.—  Loti^que  Itîs  t<?3- 
tameiis  n'auront  pa»  été  présentés  à  IVnregis- 
tremcrït  dans  le  délai  de  irais  mois  aprcs  la 
ni  or  l  des  te^ra  leurs  ou  de  Ton  vertu  re  ât-a  tes- 
tBiiiejis,  suiç^mt  l'artScle  S  du  dé(*ret  des  5 
^^  J9  décembre  dernier,  les  préposés  de  la 
r^feie  pourront  coniralndre  les  noiaîreîç  qui 
ïéj  auroat reçus  à  les  présenter  au  bureau, 


et  poursuivre  le  p^aietnent  des  droits  contre  les 
héritiers  e{  Hléataires  ^ùi  aûfontmislè  tésta- 

tnentéexécunôii.     '     *        ^     " 

'"Ve  pourront,  dans  tods  les  cas»  les  héri- 
tiers' et  les  1é^9tairés  >nètt^  à  exêcntidn,  en 
tout  où  en  partie,  les 'teslàmensayâiit  âuTls 
aient  été  enregisfrés,  à  peine  du  double  droit 
en  cas' de  cdntraventiob^ 

4.  Aâdition  à  tartïcU  g.  —  Les  buissÎCTS 
comme  les  notaires'  seront  tenus,  à  défaut 
d*enréf(istrei!nént  des  procès^  verbaux  de  vente 
de  meubles,  ou  autres  actes  sujets  au  droit 
proportionnel,  de  I9  restitution  du  droit, 
sans  préjudice  de  Vamende  de  dix  livres  pour 
chaque  omission. 

5.  Addition  à  VarileU  10.— Toutes  citations 
£aites  devant  les  juges-de-paix  ,  sans  distinc- 
tion de  celles  faites  par  les  huissiers  ou  par 
les  greffiers,  ne  seront  assujétb  ni  à  la  n»r- 
malité,  ni  au  droit  d'enregistrement. 

6.  Addition  à  ^firticfê  10.  -^  Les  jugemens 
des  jugeé-de-paix  feront  enregistrés  sur  les 
minute^,  lorsqu'ils  confiendront.transmiss'oû 
des  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs':  les  an* 
positions  de^  scellés,  les  inventaires,  m 
émancipations,  les  actes  de  tutelle,  fat»s  par 
les  jug'es-der(iaix ,  seront'  aussi  enregistrés. 
Les  jugemens  et  expéditions  des  jugemens 
préparatoires  des  Jugés  de-paix  ne  feront  as- 
sujetis  à  aucune  formalité.  Les  expéditions 
dés  jugemens  définitifs  et  l'exploit  de  notifi- 
cation de  ces  jugemens  seront  enregistrés  et 
assuj^ii^  au  seul  droit  de  cinq  sous., 

''  •^^''tés  décisions  des  tribunaux  lie  famille 
$eront  assujéties  aux  mêmes  droits  que  tes  ju- 
gemens des  tribunaux  de  district,  Éans  pou- 
voir être  assujéties  à  plus  grands'  droits. 

8.  AddiCion  à  l'article  10,  —  Le-i  certificats 
des  bureaux  de  paix  ne  seront  pas  sujets  à 
fenregistremeiit 

9.  Addition  à  l'article  11.  — Les  billets  à 
ordfre  au  porjeur  ppifrront'  n'être  préseniés  i 
I  ehrégisirément  qu'avec  Je  protêt  qui  en  aura 
été  fait. 

'  10.  Additionà  l'article  11. — Les  actes  passes 
en.  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  seront 
sujets  à  la  formalité  de  rènregistrement  dans 
toiis  les  cas  où  les  actes  sous  signatures  pri- 
vées y  sont  assujétis,  et  dans  les  mêmes  délais 
ef  sous  la  même  peine. 

ii.  Addition  à  l'article  it,  —  La  date  des 
actes  soiis  signatures  privées  ne  pourra  être 
opposée  par  preuve  de  jirescrîption,  contre  là 
demàndedes  droits  ouverts  parla  transmission 
dlmnieùbles  réels  ou  fictifs. 

ta.  Addition  à  l'article  12.  —  Le  délai  de 
six  mois ,  fixé  par  l'artirlé  r«  pour  les  décla- 
rations, sera  d'uni  an  pour  les  héritiers,  léà- 
tâires  ou  donataiî'es  des  personnes  décédees 
hors  du  royaume;  et,  pour  les  héritiers  des 
absens,  lé  délai  de  six  moiâ  né  commencera 
à  courir  que  dii  jour  qu'ils  auront  pris  la  suc- 


ASISB^BliS  JTATÎOHitB  COïSTITUAÇTE,  -T  ^9  SEPTEMBRE   1791,  ^ij 


t:e^iOQ;  et,  ep  cas  dç  retour  4«  l'ab^eijt,  les 
droits  seront  resfifuçs. 

?J.'  Addilion  é  Vqrtide  1  a. -^  Les  rentes 
constiiupes  et  les  rentes  viagères  serqnt  ^  l'a- 
-venir  assujéiiesi,  iaiis.touj  Je  royao^içe,  an^ 
drorts  d  enrîegistrement  fUéjs  sur  les  immeu- 
bles fiotiFs. 

14.  Ai^ition  à  ('(friicle- 16.  —  Les  notaires 
et  autres  officiers  publics  oui  se  trouveront 
en  contravention- aux  dispositions  des  articles 
10  et  n  ^  seront  assujctis  à  payer  deux  fois  le 
montant  'des  droits  des  actes  qui  n'auront 
ppint  reçu  la  formalité  de  Tenregistrement. 

i5.  Addition  à  l'article  i»^.  — Les  préposés- 
ne  pourront  exiger  des  parties,  pour  les  re- 
cherches et  pour  les  extraits  qui  leur  seront 
demandés,  que  dix  sous  par  année  indiquée, 
et  cinci  sous  par  extrait^  y  compris  le  papier 
timbré. 

Ces  extraits  ne  pourront  être  délivrés  que 
sur  une  ordo  'nance  du  jujîe,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des  par- 
ties contractantes  ou  l»*urs  ayant-cause. 

16.  Addition  à  Variicte  26.  —  La  prescrip- 
tion des  droits  dus  sur  des  actes  publics  an- 
térieurs au  décret  du  5  =  19  décembre  der- 
nier, et  non  insinués,  aura  lieu  après  cinq 
ans,  à  compter  du  jour  de  leur  date. 

17.  Addition  à  l'article  aS.  —  La  forme  de 
procédure  prescrite  par  l'article  ^5  du  décret 
du  5  =  19  décembre,  sera  suivie  pour  toutes 
les  iujitances  relatives  aux  domaines  et  droits 
dont  la  régie  est  réunie  à  celle  de  l'enregis- 
trement  (i). 

18.  Toutes  les  quittances  de  rembourse- 
ment d'offices,-  dettes  aniérées  et  autl*es 
créances  sur  lé  Trésor  public ,  exceptées  de 
la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement  par 
le  décret  du  3  avril  1791 ,  seront  enregistrées 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  mais  au  simple 
droit  de  dnq  sous  pour  simple  formalité. 

àvK  hH   TABiW. 

Art.  !•».  Addition  au  n®  3  de  ta  seconde 
section  de  la  première  classe.  —  Les  droits 
d'enregistrement  sur  les  cautionnemeus  lie 
pourront,  en'aucuu  cas,  excéder  ceux  perçus 
sur  les  dispositions  qn  ils  ont  pour  ohjet. 

a.  Addition  au  n**  6  de  la  seconde  section 
de  la  première  classe.  —  Les  déclarations 
prescrites,  à  la  seconde  section  de  la  première 


classe,  aux  époux  survivans,  dès  biens  dont^ 
ils  recueillent  rusùfruit,  comprendront  lès 
biens  meubles  comme  les  immeubles.    ' 

3.  Addition  au  n°  i**  de  la  sixième  section 
de  la  première  classe,  — "Lvè  droits  s»r  l^s 
baux  à- vie,  soît  qu'ils  .'oient  sur  une  ou  pfu- 
sieurs  tètes,  sont  fixés  à  quarante  sous  par 
cent  livres,  spr  le  capital  au  denier  six. 

4.  Addition  au  n*>  %  de  la^ septième  section 
de  la  troisième  classe.  ^—  Les  significatioa^  et 
déclarations  d  appel  des  jugemens  au  tribunal 
de  district  qui  doit  juger  en  dernier  ressort 

Addition  an  df^rH  du  18  ==27  mff  '1791. 
Art.  i**é  La  remise  de  deux  et  deux  tiers 
i'ua  pour  cent  accordée  par  le  décret  dy  1$ 
=  37  mai  dernier,  pour  les  receveurs  des 
droits  de  la  régie  de  rênregistremeiit>  sera 
répartie  par  les  régisseurs  entre  tous  les  re- 
ceveurs ,  ^ans  la  proportion  qu'ils  jugeront  la 
Î)lus  convenable ,  à  la  chargé  pat  eux  d'ei^ 
aire  arrêter  le  tabjeau  par  le  ndnistre  des 
contributions. 

2.  La  régie  est  autoriséeà  aupmentet  les 
employés  des  j)ureaux  de  correSf  ôndance  et 
à'it'ur  fixer  des  traitemens  et  remises  relatifs 
à  ceux  des  employés  des  mêmes  grades  ac- 
tuellement eh  exercice,  lesquels  traitemens 
et  remises  seront  pris  sur  la  remise  des  treize 
vingt-qiiatrîèmes  d'un  pour  cent,  accordés 
par  le  décret  du  18  =  27  mai  jpour  Içs  frais 
des  bureaux  de  corrt  spoiidance. 
Article  addidonnel  au  .d^^crei  da  ^o  :^  17  j«i« 

Les  registres  ou  minutes  sur  lesquels  les 
greffiers  de  tous  lès  tribunaux  porteront  les 
adjudi<ations ,  les  cautipnnemens,  les  affir- 
mations de  voyages,  les  représentations  et  les 
défauts,. les  enregistreraens  et  publiration» 
des  testamehs,  donations,  substitutions,  des 
extraits  des  contrats  déposés  à  l'effet  d'obte- 
nir les  lettres  de  ratification ,  seront  assujétis 
au  timbre. 

Les  minutes  des  procès-verbaux  d'apposi- 
tion et  levée  de^  sct'Aés,  d'invemàirê,  d'é- 
mancipation ,  de  tutelle  et  curatelle ,  seront 
assujétis  au  timbre,  .     ^  \ 

Chacun  des  quatre-vingt-trois  di^ecteura 
de'  l'enregistrement,  domaines  et  droits  réu- 
nis, sera,  tenu  de  demeurer  dans  la  vill« 
chef-lieu  du  département. 


(i)  Lés  actions  d»i  domaine  autrrs  qne  celles 
qnî  ont  pour  objet  la  perce|  tîon  d*un  imp^t  in- 
direct doivent,  comme  1rs  actions  ordlnairer,  fu- 
lir  deux  degrés'de  juri'iirtitvn  (20  floréal  an  ii; 
8.3,^2,323). 

Les  roniest-ilions  relatives  au  paiement  des  fer- 
mages des  biens  n^tnnaux  sont  de  la  eompé* 
teore  de  l'autorité  judiciaire  (S.  4t  a,  507). 

/c£e;/2,'$.  7,2,  118.. 

£0  matière  de  contestatiofli  reUlivei  aux'  ffi- 


m'aoes  des  biens  naiionaâx ,  les  Iri'  anaux  fOof 
compe'iens  toutes  U*  toîs  qo'il  a'jsit  ,  non  de 
l'interprétation  de?  baux  ,  mais  de  Tappleatiov 
àea  lois  «or  Irs,  obligations  respectives  des  part^ies.. 

Les  actions  reli^tives  à  U  p  opri^^të  des  bens- 
meubles  contestés  è  l'Etat  peuvent  et  doivent 
é^rc  exercées  i-arlé*  préfets- (a4  septembre  1807^ 
4éri>ion  du  grand-juge  ;  S    7,  a,  290). 

roy.  les  noies  ftor  la  |oi  dei  6,  7s==ii  içp- 
Unbre  179®- 

«7! 
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ai)  SEPTKMBEK  =  12  OCTOBRE  l^Ql.  —  DëCfCl 
portant  qu  !•  iefa  atlaehë  un  rlnriirgi<-n  h  cha- 
que bataillon  de  gardes  nali.mal  s  volontaires 
en  activée  de  tei%ke.  (L.  6,  314;' B.  18  , 
806.) 

Art  I*'.  Il  sera  attaché  à  chaque  batailloa 
de  gardes  Datiooales  volontaires  en  activité 
e  service  un  chirurgien  dont  Le  trâitemeut 
sera  iixé  à  quatre  soldes  par  jour. 

a.  La  nomination  de  ces  chirurgiens  seira 
faite  par  le  ministre  dé  ta  guerre  parmi  des 
sujets  ayant  servi  au  moins  pendant  deux  ans 
dans  les  hôpilauxr 

^9    fBPTKMBRK=I3    OCTOBRE    I79I.— Décr«* 

.  concernant  les  dé|iense8  à  faire  pour  l'établis- 
lenient  des  triban»ux  criminels.  (  L.  6,  aaS  ; 
B.  18^8070 

Art.  !«'.  Les  dépenses  nécessaires  à  l'éta- 
blissement des  tribunaux  crimineb  seront 
faites  par  le  directoire  dudépaitèraent:  elles 
ne  pourront  excéder  1,800  h vres  par  chaque 
{ribunal,  et  3,ooo  livres  pour  Paris. 

a.  Les  juges  de  district  qui  se  déplaceront 
pour  servir  auprès  des  tribunaux  crimiuels 
recevront,  eu  sus  de  leur  traitement  ordi- 
naire ,  une  indemnité  égale  au  traitement 
des  juges  du  lieu  oùs'.ége  le  tribuual  crimi- 
nel ,  à  raison  des  trois  mois  de  leur  service. 

,3.  Les  accusateurs  publics  auront  le  i^iême 
costume  que  les  juges ,  à  1  exception  des  plu- 
mes, qui  seront  (  ouchées  autour  de  leur  cha- 
peau; ils  porteront  sur  leur  médaille  ces 
mots  :  La  sûrtié  publique. 


nicipalité  de  l'exactitude  desdites  déclara- 
'  tituis  ,  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  ils 
seiout,  par  le  di/ectoire  du  départ enifct, 
decbai-gé&  de  payer  I  â-rompte  de  moitié  de 
la  .portion  de  contribution  directe,  qui  aurait 
eu  rapport  à  leur  rev^^nu  en  rentes  ou  rede- 
vances sur  lesquelles  la  retenue  du  cinquiè- 
me leur  a  été  ou  leur  sera  faite  par  les  rede- 
vables. ^ 

2g  SEPTEiiBBE  =  1^  OCTOBRE  iTgi.  — Décrets 
relatifs  à  U  levée  de^  scellés  apposés  sur  les 
livres  ei  papîerj  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris.  (L.  6,268;  B.  18,  7:6.)^ 

L'Assemblée  nationale  autorisé  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  à  Caire  procé- 
der à  la  levée  des  scellés  appo.«>cs  sur  les  li- 
vres et  papiers  de  la  diamore  des  comptes, 
et  à  nommer  provisoirement  des  gardieus 
qui  veilleront  à  la  couhervaiiou  desdils  U\res 
et  papiers,  et  délivrerout  les  expéditions  qui 
seront  requises  ,  coul'orménieui  au  décret 
précédemment  rendu  pour  Texpédition  des 
ai'rèts  du  ci-devant  parlement  de  Paris. 


SBPTEiiiRE  =  13  OCTOBRE  1791. — Décrcl  re- 
latif au  mode  d  inip  siliun  po)ir  les  prii|>rîé- 
laires  de  champ/irts  et  autres  ^edevances  an- 
nadles.  (L.  6,  33 1  ;  B.  18,  798.) 

L*As8emblée  nationale,  considérant  que  les 
possesseurs  de  champarts,  agriers,  lerrages, 
cens,  rentes  et  autres  redevaucts  .annuelles, 
qui  n'ont  pas  dauiresbiens  ,  ou  qui  son*  co- 
tisés à  raison  de  la  totalité  de  Ivurs  bieus , 
quoiqu'ils  en  aient  une  partie  eu  chaUiparts  et 
autres  redevances,  et  que,  pour  cette  partie, 
la  retenue  du  cinquième  doive  leur  être  faite 
par  les  redevables ,  ne,  pourraient  saus  double 
emploi  payer,  à  raison  des  mêmes  redevan- 
ces ,  1  à-compte  ordonné  par  le  décret  du  1^ 
*uîn  =  r7  juillet  dernier,  et  voulant  prévenir 
ce  double  emploi ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  propriétaires  de  redevances  auiiuelleà 
soumises  à  la  retenue  du  cinquième  sont  au- 
toriités  à  faire  à  leurs  munici)>alilés  déclara- 
tion de  la  contenance  et  du  produit  deshéri- 
tage>  et  biens  fonds  qu  ils  possèdent  dans  le 
territoire  de  la  commune ,  à  laquelle  décla- 
ration ils  joindront  la  quittance  du  paiement 
de  la  moitié  de  la  contribuiiou  foncière  des- 
dits biens;  et»  vérification  faite  par  la  mu- 


39  SEPTEMBRE  =:r4  OCTOBRE  1791.  —  Décret 
concernant  L  répariihon  ei  la  fixaliun  des 
cnntrit'utions  foncière  elnmobiliere  |  our  I  an- 
née 1792.  (  L.  6,  282;  B.  18  ,  791  ;  Mon.  da 
i*""  octobre  1791.) 

.  Art.  !•'.  La  conlribution  foncière  sera, 
•pour  Tannée  i7via,  de  240  millions,  qui  se- 
ront veraés  en  totalité  au  Trésor  pubUc 

2.  La  coulribuljon  mobilière  sera,^ur 
Vaunée  179a,  de  60  millions ,  qui  seront  ver- 
sés eu  totalité  aU  Trésor  public. 

3.  Il  sera  perçu,  eu  outre  du  principal  de 
a4o  millions  pour  la  coutiibuiion  foncière, 
un  sou  {>our  livre ,  formant  iiu  touda  de  non- 
valeur  de  12  millions,  dont  8  seront  à  la  dis- 
position de  la  législature,  pour  être  employés 
par  elle  eu  dégreveinen>  ou  secours  pour  les 
départemeus,  et  4  seront  à  ladispoMtiou  des 
adiniuihtrations  de  déparleuieut  pour  être 
employés  par  elles  eu  décharges  ou  réduc- 
tions,  remises  ou  modérai  ions. 

4.  Il  sera  perçu ,  eu  oulre  du  prjncipal  de 
60  millions  pour  la  contribution  mobilière, 
2  sous  pour  livre  ,.  formant  un  fonds  de  uoo- 
valeur,  dont  3  millions  à  la  disposition  delà 
législature,  pour  être  employéh  par  elle  en 
dégrevemeiis  ou  secours  pour  les  déparle- 
mens,  et  3  million»  à  la  di>posiiioii  des  admi- 
nistrations de  département,  pour  être  em- 
pro)éspar  elles  en  décharges  ou  réductions, 
remises  ou  niodcrations,  coût urmèmeut  aux 
mêmes  articles. 

5;  Les  départemens  et  les  districts  fourni- 
ront aux  frais  de  perception  et  aux.déjierises 
particulières  mises  à  leur  charge  par  le  dé- 
cret de  FAssemblée  nationale,  au  moyen  de 
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SOUS  et  deniers  additionnels  en  npmbre  égal 
sur  les^  roi>tribiitii)ns  foncière  et  mobilière. 

6.  Les  nmniripalilés  fourniront  pareiHc- 
ineut  à  la  rctribuliou^et  aux  taxations  de 
leurs  receveurs,  au  moyen  de  deniers  addi- 
tionnels, aux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière.       * 

7.  Les  décrets  des  23  novembre  =1"  dé- 
cembre 1790,  et»  2  et  i3  =  20  juillet  1791^ 
relafifs  à  la  contribution  foncière,  seront 
exécutes  pour  1792. 

8.  L'Assemblée  nationale  législative  dé- 
terminera, avant  le  i"  janvier  1792,  lapro- 

{îortion  atec  Je  revenu  net  foncier  au-deh  de 
aquelle  la  cotisation  ne  devra  pas  s^lever; 
et  tout- contribuable  qui  justifierait  que  sa 

J)roprïété  a  été  cotisée  à  une  somnie  plus 
orie  que  ce  maxÙHum  aura  droit  à  une 
réduction,  en  se  conformant  aux  règles  pres- 
crites par  le  décret  des  4  et  21  =  28  aolit 
1791  sur  les  décharges  et  réductions. 

9.  L'Assemblée  nationale  législative  déter- 
minera aussi,  à  la  hiéine  épmpie,  le  taux  de 
la  retenue  à  faire  sur  les  rentes  ci  •devant 
seigtieuriales  foncières ,  perpétuelles  ou  via- 
gères. '       . 

10.  Les  décrets  des  i3  janvier  =  18  fé- 
vrier et  27  mai  ==  3  juin  1791 ,  relatifs  à  la 
contribution  mobilière,  seront  exécutés  pour 

11.  Aussitôt-que  les  directoires  de  dépar- 
.  tement  auront  reçu. le  pré-ent  décret ,  ils  pré- 
pareront le  répartement  entre  leurs  districts 
ae  là  portion  ct)nlributive  assignée  à  chaque 
départenient  dans  les  contributions  foncière 
et  mobilière  pour  l'année  1792.  Ce  réparte- 
ment sera  déliitilivement  arrêté  par  les  con- 
seils de  dépariemeni  dans  leur  prochaine 
session,  et  les  directoires  enverront  aussiîôt 
aux  direcloires'de  district  deux  commissions 
séparées ,  qui  fixeront  le  contingent  de  cha- 
que district  dans  chacune  des  deux  contribu-. 
tioufi. 

La  disposition  du  présent  article  n'autori- 
sera ^1  oint  les  conseils  des  départemens  à 
rien  changer  au  répartement  de  1791,  qui, 
aux  termes  du  décret  des  11  et  i3  =  17  juin 
1791,,  a  dû  être  définitivement  arrêté  par  les 
directoires. 

12.  Aussitôt  que  les  commissions  des  di- 
rectoires de  déparlement  seront  parvehues 
aux  directoires  de  disirict,,  ceux-ci  feront 
entre  les  communautés,  la  répartition  du  con- 
tingent assigné  à  leur  district,  et  enverront 
à  ces  communautés  deux  mandemens  qpi  fixe- 
ront la  quote-part  de  chacune  dans  les  deux 
contributions. 

1 3.  La  commission  du  directoire  du  dépar- 
tement, pour  chacune  des  deux  contribu- 
tions,  contiendra  par  articles  séparés  la  fixa- 
lion  : 


1°  Du  principal  des  contributions,  soit 
foncière,  spit  mobilière; 

2<»  Des  sous  additionnels,  au  marc  la  livre 
du  principal  de  l'une  et  de  l'autî^e  contribu- 
tion «-destinçs  aux  fonds  de  t;ion- valeurs ,  dé- 
charges, réductions,  remises  ou  modérations; 

3"  Des  sous  et  deniers  additionnel;^  qui 
seront  nécessaires  pour  les  dépenses  à  la 
charge  du  département 

r4.  Le  mandement'  du  directoire  du  dis- 
trict contiendra  de  jnéme,  par  articles  sépa- 
rés ,  la  fixation  : 

1°  Du  principal , des  contributions,  soit 
foncière ,  soit  mobilière  ; 

2°  Des  sous  additionnels  destinés  aux  fonds 
de  non-valeurs ,  décharges,  réductions,^  re- 
mises ou  modérations; 

3°  Des'  sous  et  deniers  additionnels  pour 
les  frais  et  dépenses  du  département; 

4°  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
les  frais  et  dépenses  du  district  et  taxations 
dç  son  receveur.  ,- 

i5.  Les  préambules  des^ôles  des  contribu- 
tions pour  les  communautés  énoucerout  la 
fixation  ;        , 

i«  bu  prihcipal  des  contributions; 

2°  Des  sous  additionnels  destinés  aux  fonds 
de  non-valeurs,  décharges,  réductions,  re- 
misfsôu  modérations; 

'  30  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
le  département  ; 

4**  Des  sous  et  denim  additionneb  pour 
le  district.; 

5°  Des  deniers  additionnels  à  répartir 
pour  les  taxations  du  receveur' de  la  commu- 
nauté. 

16.  Quant  aux  sous  et  deniers  additionnels 
nécessaires  aux  communautés  pour  leurs 
char{jes  et  dépenses  locales,  ils  seront  rappor- 
tés par  émargeme«|  sur  la  cofonne  du  rôle  à 
ce  clestinéer,  aussitôt  après  que  l'état  en  aura' 
été  arrêté  par  Ifs  directoires  de  département,  ' 
sur  l'avis  des  directoires  de  district,  et  d'a- 
près la  demande  et  l'examen  des  besoins  des 
municipaUtés. 

17.  Les  directoires  de  département  pour- 
ront envoyer  les  inspecteurs  ou  visiteurs  des 
rôles ,  créés  par  la  loi  d^u  9  octobre  1 791,  danà 
les  communautés  qui  les  demanderont  et 
dans  celles  dont  les  inatrices  de  rôles  seraient 
en  retard ,  pour  les  aider  à  parachever  les- 
dites  matrices  de  rôles.    < 

18.  Les  principaux  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  pour  1792  seront  répartis 
entre  les  quatre-vingt-trois  départemens  du 
royaume,  ainsi  au'il  suit (i), 

19.  Les  taxes  de  renrecistreinent,  du  tim- 
bre, des  patentes  et  des  douanes  seront  per- 
çues en  1 792  conformément  aux  différentes 
lois  qui  lés  ont  établies  ^t  qui  en  ont  réglé  la 
perception. 


(i)  rtiy.  là  loi  dn  a;  mai  =  3  juin  1791  ;  Ici  deux  réputitioof  9onl  faites  de  h  même  manière 
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La  caisse  de  Fextraorclinaire  versera      s  root  chargés  de  signer  tous  les  prorès-VCT. 

h^n\  y  tous  les  tableaux  de  décrets  de  vente 
de  biens  nationaux  auxquels  la  sit^natiire  des 
présîdeus  et  des,  seciréfaîres  de  rA<«iseniWée 
natlouale  n*êst  point  apposée,  et  de  signer 
pareillement  toutes  les  pièces  et  expéditions 
non  signé^,  et  auxquelles  la  signature  des 
pré-ideuset  secrétaires  aurait  été  apposée. 

Déclare,  au  surplus ,  que  tous  les  dèorels 
renclus  par  rAssembléé  constituante  depuis 
Tacceptafion  du  Roi  doivent  être  exécutés 
comme  lois^  ainsi  que  ceux  qui  ont  précédé, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  ^évoques  ou  mo« 
difiés  par  le  pouvoir  législatif. 


4^3 


peiidaht  Tannée  179a  à  '$  Trésorerie  naiio- 
Dàle  la  somme  de  ^  i/iillions  »  pour  tenir 
lieu  du  revenu  des  domaiues  nationau?^,  et 
celle  de  3^5  lùillions,  pour  tenir  lieu  de  la 
contribution  patriotique. 


2^  SEPTËMBER   =    16  OCTOBRE     IT^I.  —  DiCrCl 

*  qui  côî  serve  et  «npprime  dîfféren»és  places 
relattirei  k  U  marine.  (  L.  6,39o;B.  18, 
78a.) 

Art.  !•'.  Lès  places  d'inspecteur  des  cons- 
tructions et  de  l'école  des  élèves  ingénieurs 
de  là  marine,  aux  appointemens  de  4,000 
livrés;  d'îngênietir  mécanicieb,  aux  appoin- 
temens de  i,5oo  livres  ;  de  deux  commissaires 
deaf  cbaines,  diîx  appointemens  de  i,5oo  li- 
vres chacun  ;  du  garde  des  iristruniens  astro- 
nomiques, aux  appointemens  de  2,000  livres, 
leur  sont  provisoirement  conservées. 

a.  Les  places  de  tous  ofiFlciers  mrfifaires  et 
ingénieurs;  d'offfciefs  dé  santé,  d'officiers 
d'administration  de  la  maiine  ou  des  colo- 
nies, génénrleitoéit  toutes  pkure?  de  person- 
nes attachées  près  dû  ministre  à  Paris, 
n^ayant  point  Je ibncM'ons  activer  ou  perma- 
nentes ,  sous  quelque  dénomination  que  Ips- 
dites  places  aient  été  jusqu*à  présent  dési- 
gnées ,  sont  et  dèméurept  suppnméi^s. 

3.  Les  personnes  comprises  rfaiis  la  sup- 
pression énoncée  parFartrde  précéifeiit ,  qui, 
par  la  nature  de  leurs  fondions,  et  en  con- 
lormité  de^  organisations  décrétées  par  rAs- 
sembléé nationale ,  pourront  être  placées 
dans  les  départemens,  y  sçront  renvoyées 
pour  reprendre  leur  séihvice ,  et  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  susrejfylitdes  ou  ne  pourront 
pas  être  employées  en  activité,  recevront  le 
traitement  de  réforme  ré};lé  par  le  décret 
d'application  sur  rofganisa|;ion  dés  officiei's 
d^administratibn» 

4.  Les  fonctions  âés  personnes  ci-devant 
attachées  à  M.  famiraltet  qui  étaient  payées •> 
par  le  département  de  la  marine ,  sont  égale- 
ment supprimées ,  sauf  le  traitement  de  ré- 
forme indiqué  par  Tarticle  précédent. 

5.  lï  en  sera  de  même  pour  -lès  fonctions 
du  procureur-général  du  conseil  des  prises  et 
des  commissaires  pour  la  visite  des  ports  et 
ârsetiaux. 

6.  Le  prient  décret  aura  soh  exécution-  k 
compter  du  i*'  octobre  prochain,  et  sera 
présenté  dans  l)e  jéur  à  la  sanction  du  B.0L 


SH^*  $iïFfKitBaB='i6  ocToBBi  1791. — .D«fcrei 
relatif  k  la  signature  dra  proc,è»-verb»ux  et 
eitpéditioni  des  décrets  dé  l'Astçmblée  nallo- 
naie  constituante.  (  L.  6,  4o<>'t  ^.  i8,  774) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Ca- 
mus, un  dç^^ses  ex-présidens ,  et  MM.  Souche, 
Târgét  et  Biàuza't ,  trois  de  ses  ex-séèfétaires , 


ig  siPTiMBiiB  =  16  ôcfoéHB  1791.  — Dëcret 
qui  Hrèocîe'lcs  diVers  r#g*nien«  ci'-d^^anl  cm- 
ployi^s  à  U  pivâe  des  colonies^  et  qui  6zë  le 

'  mude  de  leur  remplacement.  (L.  6,  434;B. 
18,  77a.) 

Art.  !«'.  Les  régîmens  dir  Port-an-Priace , 
du  Cap,  dé  la  Martinique,  dé  ià  Guadeloupe, 
de  nfe  de  France  et  de  Bourbon,  de  Pondi- 
chéry;  les  b'ataillôns  d'Afrique  et  de  la  Guia- 
ne  et  la  compagnie  de  Saint-Pierre  et  Miqoe- 
îon,  employés  jusqu'ici  a  là  gardé  des  colo- 
nies, et  réunis  paf  le  décret  du  n  juillet 
1791  au  département  de  la  guerre,  sont  li- 
cenciés. 

a.  Usera  formé,  en  remplacement  de  ces 
fégimens ,  bataillons  et  compagnies ,  six  régi- 
mens  d'infanterie  de  ligne,  dont  fa  composi- 
tion sera  la  même  que  celle  adoptée  pour  les 
autres  régimeus  de  Tarmée. 

3.  Ces  six  régimens  tireront  entre  eux  et 
prend»  ont  rang  après  le  cent  cinqtrïéffie  régi- 
mêui  d'irifanterie. 

4.  A  dater  du  [Présent  décret,  Tes  régimens 
d'infanterie  française  ihdîstinctemeut  seront 
employés  à  fa  défense  des  colonies. 

5.  Pour  conserver  aux  régimens  des  moyens 
plus  efficaces  de  s'entretenir  en  hommes ,  ce 
service  se  fera  plus  ha1)ituellement  par  ba- 
taillons, elles  bataillons,  dans  chaque  régi- 
ment, y  fourniront  indistinctement. 

6.  Indépendamment  des  batailtons  <jui  se- 
ront fournis  pour  la  défense  des  cohinies,  il 
continuera  d'y  être  entretenu  deux  batail- 
lons de  Cipayes,  dont  l'avancement  roulera 
sur  eux-mêmes. 

7.  Le  corps  d'arhilerie  des  colonies  conse^ 
vera  sa  formation  actuelle  et  continuera  à  y 
être  employé  jusqu'aux  dispositions  ulté- 
rieures qui  seront  prisés  à  son  égard. 

i,  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pon- 
voir  exécutif  le  reste  de  la  formation',  compo- 
sition, solde  et  appôinteiiietfs ,  .suivant  le 
mode  adopté  pour  1  infanterie  de  ligne;  et 
Faugmentation  des  bataillons  emp1o>es  aux 
colonies  sera  fournie  des  fonds  au  départe- 
ment dé  la  marine. 


SLE^ 
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des  sQcpprs  acpprdes  aux  pensionnaires  pat 
l'ai;tiqle  précedepL  ^      * 


reiaiif  aux  rré^nrirrs  jcl«  iarrîf'rë  de  17A0  g^i 
ne  &piit  pas  liquidés.  (1.  6,  437;  fi.  là, 
777-)       ^^  ,  , 

Ii*Assemblée  nationale,,  considérant  que 
tous  les  .créanciers  de  rarriéré  de  1^90  ont  eu 
neuf  mois  pour  se  présenter  fu  Trcsor  public 
el  y  faire  reconnaître  leurs  créances ,  et  en 
obtenir  le  paieipeht  (  ouï  le  rapport  de  son, 
comité  des  nuances ,  décrète  : 

AH.  !•'.  La  Trésorerie  nationale  cbnti- 
liuersi  de  faire  les  avances  nécessaires  pour 
rafcqiiit  de  toutes  les  parties  de  renteà ,  pen- 
sions ecclésiastiques  et  autres ,  et  intérêts  dé 
la  d^tte  publique ,  qui  resteraient'  dus  anté- 
rieurement à  f époque  du  !•'  juillet  1790, 
ainsi, que  les  frais  di^  culte  antérieurs  au  i** 
janvier  de  la  présente  apnée,  conforméinent 
au  décret  du  1.7  avril  dernier  ;  et  l|i  caisse  de 
l'extraordinaire  continuera  de  rembourser 
au  Trésor  public,  mois  pi^r  mois,  le  moulant 
deces  avàuceâ,dont  la  Trésorerie  nationale 
continuera  dé  tenir  et  de  rendre  un  compte 
particulier.  . 

a.  Quant  aux  restes  des  dépendes  de  Tan- 
née 1790,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
celles  qui  ne  seront  pas  acquittées  au  i*'  oc- 
tobre prochain  seront  renvoyées  à  la  li<jui- 
dation  générale.  Le.  commissaire  du  Roi 
directeur  de  la  liquidation  recevra  lès  titres 
de  ses  créances ,  les  examinera ,  et  en  fera  soti 
ra:  port,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  dettes 
•  arriérées  ;  et  le  paiement  ne  pourra  en^être 
fait  aù'en  tenu  du  décret  du  COrps-Lé- 
gislatif.  - 
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relatif  aux  penaions  assiftnéea  sur  lef  dëciftiei 
et  chambres  diocésaines ,  oa  ac€or<iéei  à  de 

S^ii^e»  ecclésiastiques.  (  Ji-  6^  444  S  B.  i8  , 
o3;  Mon.  da  i***^  octobre  1791.) 

5  I*'.  Secours  provisoires. 

Art  !•'.  Les  pensions  assignées  sur  lés  clé- 
cimes  et  chambres  diocésaines  ;  ou  accordées 
à  ^e  j>auvres  ecclésiastiques  sur  des  biens 
spécialement  afïectés  à  leur  soulagement,  et 
celles  établies  par  titrés  antérieurs  au  2  nô- 
veftibre  1789',  sur  des  revenus  ecclésiastiques, 
seront  payées  par  provision,  si  fait  n*a  été, 
pour  les  années  1790  et  179'!  ;  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  six  cents  livres  par  ap^ 
pour  les  pénsionsiqui  excédaient  celte  somme, 
et  en,  totalité  pour  celles  qui  étaient  égales  ou 
infirieiires.  , , 

a.  Lés  sommes  qui  auraient  -été  payées  sur 
lesdites  pensions,  à  compte  des  apnées  1790 
ét^  1791 ,  par  lès  receveurs  des  décimes,  tré- 
soriers de  district,  on  aùtrej  préposés,  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  notamment  de  cdui^du  ^t  janvier  ijgif 
ou  autrement,  serent  déduites  sur  le  montant 


'  par  le  directoire  du  département  où  se  trou- 
vait rétablissement  sur  lequel  ladite  nensiqn 
était  assignée,  ainsi  qu'il  ^era  dit  çiâiresl 
^   4j.  tespeusîpnna^es  .dénoininé^  au,  présent 

décret  ne  pourront  toucher, ^^^tj^^^^^^^^*^ 
que  ce  soit,  que  la  sommé  de  six  cents  livres, 
et  dan^  les  formes  prescrites  pai*  les  décrets 
précédens.  ..  / 

5.  Pour  l'exécution  des  articles  ci-dessut, 
les  directoires  de  clfpartement  seront  Cenua  de 
vérifier  et  de  certifier,  s'il  y  a  lieu,  htkjnp 
rapporté  par  chaque  {trétendantdroit  auxdîû 
secours  provisoires  ^ils  vérifieront  '■aussi  jus- 
qu'à quelle  époque  la  pension  a  étépa^ée, 
les  à-comptes  q^ui  fuifaiept  gu  êtrç4<IIW^  W 
les  termes  iiofi  acquittes,  si' Jlepensij^nnaire 
jouit  d'un  auttre  traiteuienl  à  K^diaiige.  de 
l'Etat,  et  ^n  le  montant  de. ce  traitement; 
ils  feront  mention  du  toiit  dans  leur  ftvis. 

f  II.  Pensions  He  retraite  des  fonctSonniôres  pu- 
bliés ecclësiastiqu«f. 

6,  Jjè  décret  du  3=s^9a  aoAt,i79Q«  c^î^çei- 
^a^|.  l^  pensipns  d^  retraite,  est  applipabl^, 
ainsi  qui|  sera  dit  ct-^près,  ^u:(.  curéft^s/ilf- 
caires  et  autres  fouctionuaii^  pub)i(^  Hpcl^ 
«iasti^jucf  quin^auraieut  aucun  /fraj^ement 
public,  soit  coino^e  imciens  bénéfiçiérf  ,^{t 
autrement,  sans. ^ii'on  puisse  Mférer  If.pfm- 
traire  des  articles  9  et  40 du.ti^ieljiï dn^ff" 
cret  du  a4  juillet  =»; 6  août  i3^^»t'iqrg%- 
ni^atton  ciyile  du  clergé,  et  sans  déroger  à  ces 
mêmes  articles»  -         .  .     ^  ,   ,    .  ,^  -  ,  ., 

•  7^  Letayx  de  fk^pension.  qiiechaquç  (pnq- 
tionnaire  public  ecciësjbî^tiaue  ppurrji^  pb^e- 
.  nir,  en  conséqufnce  dM  d^fs^  >m  À^r^iê 
^oû%  1790,  sera  réglé  sur  le  reye^u  pu  traiten» 
ment  attac^  à,  l'emploi  qu'il  aurao^cciy)^ 
pendant  trois  années  consécutives,,  sans  qv^s 
néanmo'uis.  ladite  pension,  plissé  ex^céd^  êh 
aucun  cas  la  somme  de  douze  ^ents  livres^  ^ 

8.  Les  pensions  de  retraitedemaodées  d'à- 

Srès  les  anirles  9  et.iLo  (fu  titre ill  4u  décret 
u;>4  juillet  s=:a4  août  1790  sut  lor^isft- 
tion  civile  du  clergé,  au  -ep.  conforqu^é  du 
décvet  du  3s±5a9  août  1790  et  dit  présent 
décret,  par  des  fonctionnaires  publics. eccl^r 
siast^ques,  seront  accordées  d'après  fétat  q4i 
en  sera  di^ssé  et  présenté  à  l'Aj^emblée  na- 
tionale, dans.  les  formes  prë^rites  par.  les 
articles  a-i  et  a3  du  titre  I«»*du  décret  du 
3=5aa.août  1790^.     w  .  /  «  ..,.. 

9.  Les  ecclésiastiques  pauvres.que  leurs  ia- 
firmités  cènstatées  ,ou  feule  ik^ici  de  plut  de 
soixf^e-dix  ans  ont  forcés.d^  se.rjeiirejr,.-eï 
^  ne  réuniraient  panlei^fondilioM^im^ 
par  le  décret  du  3sss  àa  août  1790  pour  obte- 
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nir  une  pension  de  retraite,  s'adresseront  aux 
directoires  de  dépaijement  ;  ceux-oi  enverront 
leur  avis ,  avec  ceux  des  directoires  de  district, 
au  ministre  de  1  intérieur,  qui  les  remettra  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  en 
être  rendu  compte  à  TAssemblce  nationale. 


29  SBPT21IBKB  =  i€  ocTOBBB  1 791.  *— Décret 
relatif  aux  bfGciers  des  imapes  de  li^ne  qai 
ont  <ervi  dans  la  gard*;  nationale  depuis  1789. 
(L.  6,  476;  B.  18,  8uo.) 

L'Assemblée  nationalç  décrète  ce  qui  suit  : 
Le  service  de  tous  ofiiciers  de  tous  grades, 
retii^  des  tixMiprs  de  ligne,  qui  ont  servi 
dans  la  garde  nationale  de|)uis  1789  jusqu'au- 
jourd'hui, leur  sera  compté  pour  les  décora- 
tions et  récompenses  militaires,  «n  addition 
à  leur  service  dans  la  ligne. 


29  scPTE]iBBB  =  ai  OCTOBBB  1791.  — Décret  en 
forme  d'insirnciion  pouc  la  procédure  crimi- 
nelle. <L.  6,  536;  B.  18,  806) 

Koy.  loi  du  16  e=:  29  septbmbrb  1791. 

De  la  police. 

L'Assemblée,  nationale,  en  s'occupant  de 
pourvoir  à  la  sikreté  publique  par  la  répres- 
sion des  délits  qui  troublent  la  société,  a  .senti 
que  Tacremplissement  de  ce  but  exigeait  le . 
concours  de  deux  pouvoirs,  celui  de  la  police 
et  celui  de  la  justice. 

La  police ,  considérée  smis  ses  raipports  avec 
la  sûreté  publique,  doit  précéder  1  action  de 
la  justice;  la  vigilance  doit  être  sou  caractère 

rrincipal  :  la  société,  cousidérée  en  masse ,  est 
objt*t  essentiel  de  sa  sollicitude. 
L'action  de  la  police  sur  chaque  citoyen  •     •    1 

doit  être  assez  prompte  et  assez  sûre  pour  -^^".s*  »  *  o»  comprend  sous  le  nom  général 

qu  aucun  deux  ne  puisse  Téluder  :  elle  doit  d'officiers  de  police  les  juges  -de-  paix  et  Iw 
Riire  en  sorte' que  i^ienue  lui  échappe;  mais  officiels  de  la  giendarmerié  nationale.  On 
son  action  tfloil  être  assez  modérée  pour  verra,  daus  la  suite  de. cette'  instruction, 
ne  pas  blesser  iWividtf  qu'elle  atteint.  Il  ne  que'ques  légères  différences  introduites  par 
faut  pas  qu'il  ail  à  regretter  1  institution  d'un  ^^  'of  «"^^  les  attrilnitious  de  pouvoirs  dé- 
légués aux  uns  et  aux  autres;  majs  ces  nuan^ 


tances  qui  échappent  à  la  prévoyance  des  lois, 
et  ces  fonctions  ont  besoin,  pour  s'exercer, 
d'une  sorte  de  latitude  de  confiance  qui  ne 
peut  se  reposer  que  sur  des  mandataires  infi- 
niment purs.  Les  juges-de-paix ,  élus  parle 
peuple  pour  exercer  le  plus  doux  et  le  plus 
consolant  de  tous  les  ministères  politiques, 
d§m"s  un  cerde  peu  étendu,  dont  iL  connais- 
sent tous  les  individus,  etoùllssont  counus 
de  tous,  ne  semblaient-ils  pas  désigaés  pour 
accumuler  sûr  leurs  personnes  tout  ce  qui 
peut  rendre  la  police  traiiquillisaate^  pour 
ceux  qu'elle  protège ,  respectable  pour,  ceux 
.qu'elle  surveille,  et  rassurante  pour  ceux 
mêmes  qu'elle  soumet  à  son  action  ! 

Mais  il  est  des  cas  où  un  juge-de-paix  ne 
suffirait  pas  à  tant  dé  détails.  La  police  de 
sûreté  ^xige  souvent  des  déplaceniefts  :  ce 
n'est  point  assez  que  ceux  qui  rexefcent 
soient  impassibles  et  intrépides,  îlfâuteocere 
qu  ils  soieut  agissans.  qu  ils  voient  par  leurs 
yeux ,  et  que  leur  présence  prenne  sur  le  fait, 
s  il  est  |)Ossibl^,  les  auteurs  du  délit,  ou  du 
moius  eu  saisisse  les  traces  encore  si  récentes, 
qu'elles  décèlent  inévitablement  leurs  auteurs. 
Cette con^idération  a  dû  conduire  l'Assemblée 
nationale  à  associer,  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  olfitiersde  la  gendarmerie  na- 
tionale à  une  graude  partie  des  fon(*tions  de 
police  attribuées  aux  juges  de-|  aix ,  rehitive- 
meut  aux  délits  commis  hors  l'enceinte  des 
villes.  Elle  a  lieu  de  penser  qu'honorés  des 
suffrages  des  administrateurs  choisis  par  le 
peuple^  et  justement  flattés,  de  la  haute  im- 
portance du  pouvoir  doût  ils  partagent  l  exer- 
cice, ils  justifieront  cette  détermination  par 
un  respect  piofoud  pour  la  loi  et  pour  la  li- 
berté de  leurs  concitoyens. 


l  pas  qu 
pouvoir  constitué  pour  son  avantage,  et  que 
les  précautions  prises  en  sa  faveur  soient  plus 
insupportables  que  les  maux  dont  elles  doi- 
veht  I  affranchir; 

L'Assemblée  nationale  n'a  point  créé  de 
nouveaux  maîndataires  pour  exercer  la  police 
de  sûreté;  elle  l  a  confiée  à  des  agens  déjà  ho- 
norés par  la  constitution  du  dé|>ôt  d'une 
grande  confiance  :  cVst  principalemeht  aux 
juges-de-paix  qu'elle  en  a  conféré  la  pléni- 
tude; et,  en  ajoutant  ce  noirveau  pouvoir  à 
celui  donf  les  iuges-de-paix  jouissaient auté- 
rieurement,  file  a  pensé  que  ces  diverses  at- 
tributions se  prêteraient  dans  leurs  mains  une 
force  mutuelle. 

Les  fonctions  de  la  police  sont  délicates.  Si 
les  principe»  en  sont  constans,  leur  applica- 
tion du  mdins  est  modifiée  par  mille  circOns- 


ces,  que  nous  ferons  remarquer  soigneuse- 
ment, n'empêchent  pas  qu'ils  ne  soient  dési- 
gnés par.  la  commune  désignation  à^efjicien 
de  police. 

Les  fonctions  d'officiers  de  police  con- 
sistent: 

I»  A  recevoir  les  plaintes  ou  dénonciations 
qui  leur  sont  portées^ 

4«  A  constatet*  par  des  procès  -  verbaux 
les  traces  des  délits  qui  en  laissent  quelques- 
unes  après  eux ,  et  à  recueillir  les  indica- 
tions sur  les  individus  qui  s'en  sont  rendus 
coupables; 

30  A  entendre  les  individué  inculpée  de 
défits,  et  a  s'assurer,  s'il  est  possible,  de  leur 
personne. 

Tous  dommages  donnent  lieu  à  une  action. 
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1,'action  résultant  du  dommage  rausé  par'  un 
délU,  se  nomme  plainte.  La  plainte  doit  être 
adressée  à  1  officier  de  police,  non  pour  qu  il 
y  statue  en  détinitif ,  car  c'est  à  la  justice  que 
cette  fonction  appartient,  mais  pour  quil 
mettes  la  justice  à  portée  d'y  statuer  par  lés 
actes  préparatoires  qui  vont  être  désignés. 

Le  premier  de  ces  actes  est  de  constater 
les  griet's  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ; 
et,  à  cet  effets  il  faiit  que  la  partie  remette 
sa  plainte  toute  rédigée,  ou  quelle  la  rédige 
sous  les  yeux  de  l'oflicier  de  police ,  ou,  enfin, 
que  1  officier  de  police  la  rédige  lui-  même, 
sous  les  yeux  de  la  partie,  et  sur  l'exposé* 
qu'elle  le  requiert.de  consigner  dans  ce  pro- 
eès-veibal.  Une  partie  qui  rend  plainte  ne 
peut  se  faire  représenter,  à  cet  effet  ,'que  par 
un  fondé  de  procui-ation  spéciale  ;  car  l'action 
qui  naît  d  un  délit  confimis  envers  non*),  ou 
envers,  les  personnes  dont  la  sûreté  noiis  est 
aussi  précieuse  que  celle  de  notre  propre  in- 
dividu, ne  peut  pas  être  confondue  avec  ces 
intérêts  purement  |>é  uniairessur  lesquels  un 
fondé  de  procuration  générale  peut  être  aa- 
torisé  à  stipider  pour  nons.  Dans  ces  cas,  tou- 
jours imprévus ,  et  dont  l'importance  est  gra- 
duée par  mille  considérations  purement  per- 
sonnelles à  1  individu  qui  souffre,  il  peut  seul 
délibérer  et  agir  par  lui-même.  Il  ne  sjiffit 
pasc|ue  le  procureur  spécial  justifie  de  cette 
qualiié  devant  le  jui;e,  il  f^ut  encore  que  sa 
qualité  puisse  demeurer  constante  et  prouvée 
à  tous  ceux  qtii  prendnmt  connaissance  de  la 

Flainte  ;  et  c'est  pour  remplir  ce  but  que 
acte  de  ,procuriition  demeurera  annexé.  Il 
est  sensible  que,  dans  le  cas  où  la  plainte  est 
portée  par  un  procureur  fondé,  la  procuration 
doit  contenir  le  détail  exact  des  faits  dont  elle 
charge  le  fondé  d'affirmer  la  vérité.   ' 

L<?s  faits  consignés  dans  une  plainte  doi- 
vent l'être  d'une  maniéré  authentique  et  à 
laquelle  on  ne  puisse  apporter  aucun  chan- 
gement^ C'est  pourquoi  la  plainte  doit  être 
signée  par  la  partie  qui  la  rend;  et,  afin  qu'on 
n'en  puisse  pas  aller  r  la  teneur,  cette  signa- 
ture doit  être  répétée  à  toutes  les  feuilles  , 
lesquelles  seront  cotées  et  paraphées  par  le 
lige  de  police.  Celui-ci  doit  également  sijgner 
a  plainte  eu  toutes  ses  feuilles,  la  dater,  et 
àfui-mer  la  vérité  des  faits  y  contenus  :  il  doit 
encore  faire  une  mention  expresse  de  la  si- 
gnature de  la  partie  plaignante, ou. du  moins 
dé  sa  déclaration  qu  elle  ne  le  peut  ou  ne  le 
sait;  car  la  partie  qui,  pouvant  signer,  ne  le 
voudrait  pas ,  doit  être  considérée  comme  ne 
voulant  pas  rendre  plainte. 

Un  premier  mouvement  peut  porter  à  ren- 
dre une  plainte  inconsidérée.  Il  est  jlisie  de 
laisser  place  aux  regrets  qu'amènent  une  ré- 
flexion plus  lente  et  le  refroidissement  d'urie 
passion  trop  vivement  émue.  Ainsi ,  celui  qui , 
dans  les  vingt- quatre  heures,  se  sera  désisté 


i; 
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sa  plainte,'  sera  considéré  comme  s'il 
n'avait  point  agi;  sa  plainte  demeurera  biflée 
et  anéantie.  L'effet  de  cet  anéantissement  ne 
doit  pas  être  conroAdu  avec  ia.  simple  faculté 
de  se  désister-,  qu'il  est  libre  au  plaignant 
d'exercer  quand  bon  lui  semble,  et  a  quelque 
époque  que  ce  ,soit,  en  vertu  du  principe  (]ui 
permet  à  chacun  de  renoncer  à  une  action 
introduite  en  matière  criminelle,  comme  ea 
matière  ci vhe,  sauf  à  Taccu^éà  se  pourvoir 
contre  le  plaignant  pour  ses  dommages  et  in- 
térêts ,  s'il  s'y  croit  -tbndé. 

Il  en  est  autrement  quand  le  désistement 
intervient  dans  les  vingt-quatre  heures;  alors 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  aux  dommages. et  inté- 
rêts pour  le  fait  de  la  plainte. 

Quoique  le  plaignant  renonce  ^  suivre  sa 

{)lainle,  si  les  laits  qu'il  y  a  énonces  oiit  averti 
'officier  de  police  de  l'existence  d'utî  délit 
qui  intéresse  le  public,  sa  .vigilance  ne  man- 
quera point  de  profiter  de  cet  avis  salutaire 
pour  agir  d'office. 

Une'  partie  qui  rend  plainte  doit,  pour 
justifier  autant  qu'il  lui  est  possible,  dans  ce 
premier  instant,  les  faits  qu'elle  allègue,  ame- 
ner avec  elle  les  témoins  qui  en  ont  connais- 
sance. Cette  précaution  est  nécessaire,  autant 
pour  constater  le  degré  de  croyance  que  mé- 
rite la  plainte,  que  pour  préparer  à  la  justice 
les  moyens  de  ju;,'er  de  la  vérité  des  faits  sur 
lesquels  elle  aura  à  prononcer  î  en  lui  indi- 
quant d'avance  une  partie  des  per-onnes  qui 
en  seront  instruites,  et  dans  les  déclarations 
desquelles  peuvent  se  trouver dutiles rèusei- 
gnemens,  qui  conduiront  à  découvrir  d'autres 
•  témoins.  Le  juge  doit  donc  recevoir  les  décla- 
rations des  témoins  produits  par  le  plaignant, 
et  en-tenir  procès  vei  bal  ;  mais  il  ne  doit  pas 
confondre  ces  déclarations  avec  les  déposi- 
tions qui  se  recevaient  et  s'écrivaient  dans  les 
formes  de  l'ancienne  procédure  criminelle. 

Ces  déclarations  ne  sont  point  destinées  à 
faire  charge  au  procès;  leur  principal  objet, 
comme  on  l'a  dit .  est  de  corronorer  la  p'ainte 
et  de  servir  à  loffirier  de  police  de  gnide  sur 
la  conduite  qu'il  doit  tenir  envers  les  per- 
sonnes i;iculj)ées.  Lorsque  le  temps  de  l'ac- 
tion de  police  sera  écoulé,  et  que  la  jus- 
tice sera  entrée  en  connaissance  Je  l'affaire, 
ces  dépositions  écrites  produiront  encore  le 
bon  eftet  de  soutenir  la  conscience  des  té- 
moins trop  pusillanimes,  lesquels  s'explique- 
ront avec  plus  de  franchise  quand  ils  se  sen- 
tiront appuyés  sur  les  déclarations  écrites, 
sans  être  néanmoins  liés  par  elles.  L'accusé 
qui  en  airra  connaissance  y  pourra  pu^s'»r  les 
moyens  d'atténuer  des  témoi^ages  évidem- 
ment contradictoires. 

Enfin,  si,  après  la  procédure  consommée, 
de  nouveaux  faits  inopinément  connus  ve- 
naient porter  un  jour  inattendu  sur  une  af- 
faire, les  déclarations  écrites  des  témoins  en. 
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teodus  devant  l'officier  de  police  fourniront 
du  moÎDS  duelqueg  renseignemêns  sur  les 
causes  de  u  condamnation,  et  pourraient 
servir  à  rectifier  le  jugement  Ce  t|ue  nous 
venons  de  dire  des  déclarations  écrites  devaqt 
Tofficier  de  jpoUce  s'appliouera  également, 
Cj^iiant  au\  effets,  à  toutes  les  autres- déposi- 
tions écrites  qui  pourront  être  reçues,  soit 
devant  le  juge  de  district,  soit  devant  celui 
du  tribunal  criminel. .  Il  a  paru  nécessaire, 
pour  ne  laisser  aucune  ambiguïté  sur  la  na- 
ture de  cts  déclarations  et  sur  la  forme  qu'il 
convient  de' leur  donner,  de  spécifier,  avant  , 
tout,  Vusage  auquel  elles  étaient  destinées: 
le  plus  grand  des  inconvéoiens  serait  qu'oh 
pût  les  considérer  comme  le  dépôt  dçs  vraies 
charges  du  procès ,  et  y  chercher  la  vérité  de 
préférence  a  ce  qtii  doit  résulter  des  déposi- 
tions orales,  de  Texamen  et  du  débat.  L^ 
formes  de  ces  déclarations  écrites  doivent  ce- 
pendant être  assez  régulières  pour  que  l'on 
y  puisse  trouver  tous  les  renseignemêns  qui 
peuvent  aider  à  bien  connaître  le  témoin ,  et 
a  ne  pas  le  confondre  avec  une  autre  personne 
du  même  nom  :  ainsi  l'officier  de  police  com- 
prendra dans  le  procès -verbal  les  noms  et 
siirnonis ,  l'âge ,  la  demeure  et  la  <}ualité  du 
témoin,  6ans  toutefois  que  lomission, d'une 
de  ces  circonstances  puisse  opérer  une  nul- 
'  lité;  car  on  ne  doit  pas  chercher  dans  un  ren- 
«eipiement  cette  mèm€  p-écision  de  forme 
^1  n'est  rigoureusement  nécessaire  que  dans 
une  pièce  probante. 

Si  la  partie  qui  rend  une  plainte  n'amenait 
pas  avec  elle  des  témoins,  mais  se  conteutai^ 
d'en  Indigner,  l'officier  de  police  devrait 
^ors  les  taire  comparaftre  devant  lui,  et  se 
conformer,  pour  leur  audition,  à  tout  ce  qui 
a  été  dit  des  témoins  amenés  par  la  partie. 
Cette  évocatioa  des  témoins  doit  se  fairç  en 
vertu  d'une  cédule  délivrée  par  l'officier  de 
police,  laquelle  est  notifiée  aux  témoins  par 
un  huissier  ou  gendarme  national  :  cette  cé- 
dule doit  indigner  le  jour^  Fheure  et  le  lieu 
de  la  comparution  des  témoins. 

CC'  ne  sont  pas  seulement  des  plaintes  que 
les  citoyens  sont  autorisés  à  porter  devant 
Pofficier  de  police,  il  est  encore  de  leur  droit, 
et  même  de  leur  devoir,  de  dénoncer  tous 
les  attentats  dont  ils  auront  été  témoins,  soit 
contre  la  libe^té  ou  la  yie  d'un  autre  homme, 
^it  contre  la  sûreté  publique  ou  individuelle. 
La  liberté  ne  pouvant  subsister  que  par  l'ob- 
servation des  lt)is  qui  protègent  tous  les  mem- 
bres de  la  société  contre  les  entreprises  d'un 
homme  puissant  ou  audacieux,  rien  ne  ca- 
ractérise mieux  un  peuple  libre  gue  cette 
haine  vigoureuse  du  crime,  qui  fait  ae  chaque 
citoyen  un  adversaire  direct  de  tout  infrac- 
teur  des  lois  sociales^ 

Ce  .devoir  es(  encore.bién  phis  sacré  loir^ 
que  le  délit  a  privé  la  société  de  la  vie  d'un 


cito «en  :  il  nV  a  que  des  hommes  Ucbes e^ 
indignes  de  la  liberté  qui  puissent  connaître 
un  si  grand  crime  et  ue  pas  le  dénoncer, 
lors  même  que  le  meurtrier  serait  inconnu, 
lorsguq  la  cause  immédiate  de  la  mort  ne 
serait  pas  clairement  manifestée  ;  il  suffindt 
qu'il  existât  un  homme  frappé  de  mort  par 
une  cause  inconnue  ou  suspecte,  pour  que 
tous  ceux  qui  ont  connaissance  du, fait  fus- 
sent tenus  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à 
la  police. 

Rien  n^est  plus  éloigné  des  formes  obscu- 
^  res  et  perfides  de  la  délation  que  la  déuonî- 
ciation  civique;  mais  eWe  ne  prend  le  carac- 
tère généreux  qui  la  distingue ,  et  ne  devieat 
une  véritable  dénonciation  civique,-  que  par 
la  fermeté  du  dénonciateur,  lorsqu  il  consent 
4  déclarer,  sur  la  réquisition  de  Tofûcier  de 
police,  qu'il  est  prêt  à  si, lier  et  à  affirmer  sa 
dénonciation,  et  qu'il  veut  donner  cautioo 
de  la  poursuivre;  p?ir  cette  démarche  authen- 
tique, le  dénonciateur  impose  à  Toffînierde 
Solice  la  nécessité  de  donner  une  suite  à  la 
énonciation  oui  lui  est  portée,  et  d'entendre 
les  témoins  qu  il  lui  indiquera. 

Une  dénonciatiou  qui  ne  serait  point  as- 

Suyée  de  la  signature  et  de  l'affirokation  du 
énonciateur ,  et  pour  la  suite  de  laquelle  il 
refuserait  de  donner  caution ,  ne  serait  plus 
une  dénonciation  civique  proprement,  mte, 
mais  un  simple  renseignement  qui,  quoique 
fort  utile,  n  aurait  pas  la  même  efficacité,  et 
n'obligerait  pas  aussi  étroitement  l'officier 
de  police  à  commencer  des  procédures. 

Les  actes  qu'il  pourrait  faire  d'après  une 
semblable  notice  seraient  des  actes  &its 
d'office,  et  sur  lesquels  on  ne  pourrait  le 
considérer  comme  ayant  été  provoqué  d'une 
maniéré  légale. 

Tout  délit  dont  l'existence  et  dont  les  cir- 
constances peuvent  être  constatées  par  un 
procès-verbal ,  doit  l'être  ainsi  dans  lins- 
taut  le  plus  voisin  du  temps  auquel  il  a  été 
commis. 

En  effet ,  plus  cet  acte  suit  de  près  l'époque 
où  le  délit  a  eu  lieu ,  et  plus  les  renseipe- 
mens  sont,  véridiques ,  et  propres  ,,8oit  à  raire 
connaîtrele  délit  en  lui-même,  sdii  à  désirer 
auel  en' est  lautetir.  Il  est  donc  du  devoir  de 
1  officier  de  police,  aussitôt  qu'il  est  informé 
d'un  délit  semblable,  soit  par  u^ie  plainte,  soit 
par  une  dénonciation,  soit  enfin  par  la  ru- 
meur publique,  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  de  se  faire  accompagner  des  personnes  qui 
«ont  désignées  par  ieur  art  comme  les  plas 
capables  d'en  apprécier  la  nature  et  les  ci^ 
coustances,  et,  après  avoir  visité  avec  dles 
toutes  les  grâces  qu'il  pourra  découvrir ,  de 
les  constater ,  ainsi  que  les  observations  des 
gcQs  de  l'art ,  d^ns  un  procès-verbaL 

Cette  précaution  est  particulièlieineiit  re- 
commandée dans  tous  les  cas  où  il  èziftenit 
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une  mort  d'homme  qui  pourra  donner  lieu 
à  quelques  sonp<^ons  du  crime.  Comme  il 
est  extrêmement  important  que  les  traces 
d  un  fait  aussi  grave  soient  saisies  avec  la 
plus  diligf^nte  aîtlention,  rAssemblôe  natio- 
nale a  chargé  spécialement  lofficiér  de  la 
gendarmerie  uationale  du  Heu,  ou,  à  son 
^défaut ,  celui  du  lieu  le  plus  voisiu ,  de  se 
transporter,  dausces  cas,  à  Tendroit  où  gît 
lecauavre,  et  de  faire  toutes  lès  premières 
poursuites  d  office  et  sans  atteùdrè  aucune 
réquisition.  Elle  Ta  rendu  personnellement 
responsable  de  toute  négligence  à  cet  égard. 
Cette  disposition  n^exclut  point  la  compé- 
tence du  juge-de-paix  du  canton,  qui  sera 
tenu  de  faire  les  mêmes  diligences  lorsqu'il 
aura  été  averti  ;  mais  comme  il  est  impossible 
qu'une  responsabilisé  dune  grande  impor- 
tance puisse  résider  à  la  fois  sur  plusieurs 
têtes,  r Assemblée  nationale  s'est  déterminée 
à  charger  spécialement  I  ofticier  de  la  gen- 
darmerie naiionaie  dé  ses  J»renuers  devoirs , 
^u'fl  ppurràit  être  plus  difficile  à  un  juge-de- 
paix  de  remplir  a  Tinstant  même  où  la 
nécessité  exigerait  qu'ils  fussent  accomplis 
sans  délai. 

Aju  procès-verbal  tenu  sur  lès  lieux  ,  doi- 
vent comparaître  les  parèns,  amis,  voisins 
où  aoiiiCstiques  du  décédé,  et,  en  outre, 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  donner  des 
fenseigiiemens  utifes.  Leurs  déclarations  som- 
maires doUent  être  reçues  au  procès-verbal  : 
elles  doivent  le  signer,, ou  <îéclarer  qu'elles 
ne  le  peuvent  ou  ne  lé  savent,  de  ce  interpel- 
lées ;  il  en  doit  être  fait  mention  dans  le 
procès- verbal;  et,pourfomplétef  autant  qu'il 
fôt  possible  les  notions  précieuses  qui  doi- 
vent être  recueillies  dans  le  premier  ipstant, 
l'offirier  défendra  (jue  qui  que  ce  soit  S'Wte 
ou  s'éloigne  du  lieu  ou  le  mort  aura  été 
trouvé,  et  pourra  contraindre  aussi  les  con- 
trevenans,  en  les  saisissant  eux-inèmes  sur- 
le-cliamp ,  à  éclairer'  la  société  sur  les  faits 
qu  il  lui  importe  de  connaître. 

Toutes  ces  opérations  doivent  se  faire  en 
présence  de  deux  notables  du  lieu ,  qui  signe- 
ront au  procès-verbal,  sans  être  assujétis  à 
aucune  oblii^alion.  , 

S  il  résulte  de  ces  recherches  une  preuve 
quelconque ,  ou  même  des  indices  frappans 
contre  quelque  particulier,  Tofticier  Je  po- 
lice peut  et  doit  même  l'obliger  à  compa- 
raître devant  lui.. 

C'est  une  partie  délicate  des  fonctions  de 
la  police,  que  rdk  qtii  cmij^isie  à  évoquer 
pîir-di'vanr  1  offirier  qui  Tt  ^t^rte  le  ciioyen 
inniljK',  suit  [wir  un^  dmoui  ialiûii,  &û\l  par 
tiii4'  [ijjiintf,  soll  pTifin  par  l^  rnmenr  pu- 
hW^iiG  ou  par  nue  réunioa  de  riri  ojîslanccs 
qui  Jéleiinineiit  1  offkîi^r  de  jmlice  h  diriger 
Confre  lui  d  ollite  se.s  siispl'  loi^â.  ïJ  (*st  clair, 
çfjptndaut ,  aux  jeux  de  tous  ceux  qui  sé  sont 
lai t  une  idée  juste  de  la  liberté,   que  la  M 


seule  peut  assurer  la  liberté  dé  tous;  ainsi, 
nul  ne  peut  refuser  de  venir  rendre  compte 
de  sa  conduite  à  l'officier  préposé  par  la  loi. 
Cet  hommage  rendu  à  la  nùissancê  uniforme 
de  la  loi  est  tout  à  la  fois  le  prix  et  là  sauve- 
garde de  la  liberté  de  chaque  individu  ;  ce- 
f>eiidant ,  le  droit  d'évoquer  les  citoyens  pour 
es  e7Lan)iner  sur  leur  conduite  n'est  pas  un 
droit  arbitraire,  et  la  police  a  ses  règles  dont 
elle  ne  doit  pas  s  écarter. 

Lorsque  l'oreille  dé  l'ofiicier  de  police 
est  fi'appée  de  la  connaissance  d'un  défit,  par 
upe  plainte,  il  pourra,  d'après  les  counais- 
sauces  lû  It-s  conimencemens  de  preuves  qui 
Im  iterani  fournît  à  lappul  de  la  pbiule, 
jui^er  s'il  y  a  lieu  ou  non  diî  faire  compa- 
rïiïlie  devant  hiL  U  personne  ijiculpée  ;  car, 
s'il  lui  pEi  rai -lisait  clair  que  rjtieuîj>atfod  lui 
&ZHS  Sonùtimi'ni  et  qu'elle  s^.  rédui^iit  à  une 
\  aine  a  1 1  ep  I  îo  u ,  il  n  c  de  vra  i  t  ^ jwa  jacrî  fi  cr 
Je  repos  au  titoyen  Jé^cremeul  iiieulpé  au 
caprice  d'un  plaignant  si  peu  dijnie  de  cûq- 
fiAure.  D'un  antre  coté,  si,  joriirier  de 
pnlire  refusant  de  faire  comparaître  deiaiit 
lui  nocilojendésîijnê  dans  une  plainte,  le 
p  lui  pliant  lie  croyait  lé&é  par  le  retus  ^  romme 
celte  détiiiion  ae  la  police  n'e^l  que  pro- 
visoire ,  il  sera  indiqué  ci-après  par  quel 
moj^eu  le  pUignanL  pourra  douner  suite  a  sa 
pliijute. 

Si  rurficier  de  police  juge  qu'il  y  ail  lieu 
dé  faire  ernsparaitre  devant  lui  le  prévenu  , 
îxloys  il  faut  considérer  trois  ïi}poîhe5i^.5  :  ou 
1  offirier  de  pc^lite  qui  reçoit  la  plaiule  a 
diins  1  élenduede  son  ressort  le  lieu  du  délit, 
ou  il  a  dan.^  son  ressort,  âoii  le  doniirile  hh" 
bitiiHjSoit  IlI  résiJeuee  aciue(le  du  prévenu; 
ou  en  un  son  report  ne  â  étend  m  sur  k  lieu 
du  délit ,  ni  sur  celui  de  la  résidence  du  prâ^ 
venu. 

Aux  deux  premiers  cas,  rofficier  de  po- 
lice peut  délivi er  uu  gidre  pour  faif'e  com* 
paraître  le  prévenu.  Au  iroLiieme  cas,  il  doit 
renvoyer  }  affaire,  nvec  touie^  les  pièces  ^ 
de  vaut  le  jufïode-paii  du  lieu  du  déJit,  et  ce 
sera  celui-ci  qtii  jugera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
faire  roiiïparaitre  le  prévenu.  L  ordre  en 
ver  lu  duquel  uu  prévenu  doit  comparaître 
g*i[i p pel I e  manJaî  tram cncr^ 
"  Le  juge-de-paist  qvu  décerne  un  mandat 
d'amener  doit  toujours  faire  aoiener  devant 
lui  le  prévenu  qu'il  évcM[ue;  «dte  circons- 
tance eonstiiue  une  diÉiéreiîce,  es^eirtielle 
entre  sou  aitiibuliou  en  fait  de  police  d^ 
sûreté,  etcetle  qui  est  déférée  à  Toflirierde 
la  gendarmciïp-  Celui-ci ,  daus  le  cas  ou  il  est 
saisi  de  lalïaire  par  (a  voie  de  plainte,  ou 
mènie  dedénoucialkou^  après  avoir  entendu 
lesdéflaî-ationssomniairesqui  lui  sont  pré- 
sentées àJ'appu^,  peut  etdùil,  s'il  le  juj^e 
coùvenable,  faire  comparahie  lii  prévenu , 
mais  non  pas  le  faire  conlp^rait^e  devant  lui. 
Sou  mandat  d'amener  doit  ordotmer  de  coh' 
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duire  le  prévenu  c)evant  le  juge-de-paix  du 
lieu  du  délit.  Ce  n'est,  que  dans  «le  cas  où 
1  officier  de  la  gendarmerie  sest  transporté  , 
soit  sur  le  lieu  d'un  délit  encore  Ha^rant, 
soit  |>our  constater  les  traces  d  un  délii  qui 
en  a  laissé  de  permanentes ,  qu'il  peut  faue 
amener  devant  lui  les  prévenus.  Ou  peut  en- 
core traduire  devant  1  officier  de  la  {çendar- 
merie,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  transporté  sur 
les  lieux ,  les  personnes  saisies  eu  flagrant  dé- 
lit, ou  saisies  munies  d'effets  '  suspects ,  ou 
d'instrumens  servante  les  faire  présumer  cou- 
pables. 

Lorsqu'un  officier  de  police ,  après  avojr 
reçu. des  déclarations  de  témoins  sur  le  Ireu 
du  délit  où  il  s'est  transporté  pour  dresser 
procès-veibal ,  trouvera  dans  ces  déclara- 
tions des  raisons  de  suspecter  un  citoyen ,  il 
pourra  le  faire  saisir  sur-le-champ,  et,  si  on 
ne  peut  le  saisir,  délivrer  contre  lui  le  man- 
dat d'amener.  Il -pourra  également  le  faire 
saisir,  et,  faute  de  pouvoir  le  saisir,  délivrer 
contre  lui  le  mandat  d'amener,  dans  tous 
les  cas  de  flagrant  délit 

Dans  le  cas  de- flagrant  délit  ,  tout  dépo- 
sitaire de  la  force  publique  .  etmémetout  ci- 
toyen ,  doit,  pour  l'intérêt  de  la  société, 
s'employer  de  lui-mémeà  saisir  ledélinquant; 
car  tous  les  bons  citoyens  doivent  former 
sans  cesse  une  ligue  sainte  et  patriotique 
contre  les  infracteurs  de  la  constitution  et 
des  lois  4  concourir  à  empêcher  qu  un  délit 
ne  se  commette,  et  à  remettie  entre  les 
mains  des  ministres  de  la  loi  les  délinquans 
qu'ils  ont  surpris  troublant  l'ordre  public. 

On  doit  considérer  comme  cqui\alant  au 
cas  de  flagrant  délit  celui  où  un  délinquant, 
surpris iiu  milieu  de  son  crime,  est  poursuivi 
à  la  clameur  publique,  ou  celui  où  un  parti- 
culier est  trouvé  saisi  d'elfeis  volés  ou  d'ins- 
trumens  propres  à  commettre  le  crime;  car, 
si  ces  indices  sont  trompeurs  et  peuvent 
accuser  parfois  un  moment  une  personne  in- 
nocente ,  ils  exigent  du  moins  que  le  fait  de 
l'innocence  sort  éclairé:  l'homme  ainsi  arrêté 
doit  être  conduit  aussitôt  devant  l'officier  de 
police  le  plus  voisiu. 

Toutes  les  fois  qu'un  citoyen  s'est  rendu 
dénonciateur  civique,  en  signant  et  en  affir- 
mant sa  dénonciation,  elen  donnant  caution 
de  la  poursuivre,'  l'officier  de  police  ne  peut 
re/user  de  décerner  un  maudat  d'amener  le 
prévenu. 

Les  mandats  d'amener  doivent  être  portes , 
soit  par  les  huissiers  attachés  au  tribunal  de 
paix ,  soit  par  les  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Le  porteur  d'un  ordre  semblable  ne  doit 
jamais  oublier  que  c'est  à  des  hommes  libres 
qu'il  no'ifie  une  évoration  légale,  et  que 
toute  insulte ,  tout  mauvais  traitenfeut  volon- 
taire ,  sont  des  crimes  de  la  part  de  celui  qui 
agit  au  nom  de  la  loi. 


Ainsi,  le  porteur  du  mandat  demandera 
d'abord  au  pré\enu  s'il  entend  y  obéir;  et, 
dans  le  cas  où  le  prévenu  consentira  et  se 
mettra  eu  devoir  a  obéir,  le  porteur  n'aura 
qu  à  raccompagner  et  aie  protéger  jusqu'à  ce 
qu  il  se  soit  rendu  devant  I  officier  de  |)olice. 

Ceux  qui  refuseraient  d'obéir  à  1  évocation 
contenue  dans  le  mandat  d  amener  doiveut 
satis  doute  être  contraints  |>ar  la  force  à  y 
obtempérer;  car  il  est  imposable,  dans  oq 
Etat  bien  ordonné,  que  l'obéissance  ne  de- 
meure à  la  loi,  et  que  la  ré-Nistance  d'un  seul 
ne  soit  pas  vaincue  par  la  force  publique; 
mais  l'emploi  même  de  cette  force  doit  être 
sagement  modéré;  elle  doit  contraindre  l'in- 
di\  idu ,  mais  uou  pas  l'accabler. 

Les  formes  requises  dans  un  mandat  d'ame- 
ner sont:  i"  la  désignal  ion  claire  et  précise, 
autant  que  faire  se-p)urra,  de  1  individu  con- 
tre lequel  il  est  décerné;  2®  que  le  maudat 
soit  signé  et  scellé  de  1  officier  aui  le  déli- 
vrera; i"  qu  il  conlienue  1  ordre  d'am<*ner  le 
prévenu  devant  l'officier  de  police,  après  l'a- 
voir préalablement  conduit  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  le  maudat  lui  [larviendra, 
s'il  le  requiert  ainsi. 

Ce  mandat  peut  être  présenté  à  un  citoyen 
dans  sa'  maison  ;  et ,  s'il  eu  défendait  l'entrée, 
le  porteur  du  maudat  pourra  requérir  l<fforce 
publique  pQur  s'y  int.odnire  et  notifier  le 
mandat  au  prévenu  même,  pour  l'amener  de- 
vant 1  officier  de  police,  s'il  était  refusant  de 
s'y  rendre  volontairement. 

Il  y  aurait  cependant  trop  d'inconvéniens 
à  ce  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  un 
prévenu  pût  être  conduit  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre  sur  de  simples  suspicions, 
^ui  peuvent  servir  de  base  à  une  détenuina- 
tidu  aussi  provisoire  qu'un  mandat  d'amener. 
Cet  inconvénient  serait  plus  sensible  encore 
si  1  officier  de  police  dans  le^aiitoa  duquel  le 
délit  a  été  commis,  ou  celui  de  la  résidence 
de  l'accusé,  faisait  amener  devant  lui,  long- 
temps après,  un  prévt'nu  qui,  depuis  celle 
épo(|ue ,  se  serait  éloigué  du  lieu  où  l'on  vien- 
drait à  élever  contre  lui  quelques  suspicions. 

L'Assemblée  nationale  a  prévenu  cet  abus, 
en  décrétant  qu'au-delà  de  la  distance  de  dix 
lieues  et  après  deux  jours  d'intervalle,  on  se 
contenterait  de  retenir  le  prévenu  et  d'en 
donner  avis  à  l'officier  de  police  qui  aurait 
décerné  le  mandat.  La  personne  du  prévenu 
ainsi  gardée,  l'officier  de  police  enverra  les 

{)ièccs  de  l'affaire  au  jury  d'accusation,  sui  vaut 
es  formes  cpii  seront  ci-après  exposées;  et  le 
prévenu  demeurera  dans  cet  éjat  de  saisie 
provisoire  de  sa  personne,  jusqu'à  ce  que  le 
jury  d  accusation  ait  prononcé  s'il, y  a  lieu  ou 
non  de  laccuser. 

La  manière  de  s'assurer  de  la  personne 
d'un  prévenu  arrêté  après  les  deux  jours  et  à 
la  distance  de  dix  lieues  du  domicile  de  l'of- 
ficier qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  a  été 


ASSfeMBtéÉ  NATIONAtE  COKSTlTttAWTB.  —  ag  SEPtSMBRIS  ly^i,  4ag 


laissa  par  là  loi  à  la  prudence  des  officiers 
munirlpaux.  Ces'  à  eux  d^jn^er,  d'après  la 
nature  du  délit  dont  il  est  prévenu,  d  après 
toutes  les  autres  cirronstauces,  (pielles  pré- 
cautions sont  nécessaires  à  prendre  pour  qu'il 
n'échappe  pas  à  là  policé,  s'il  suffira  de  le  gar- 
der à  vue  ou  Je  le  consi|»ner  dans  (jueUpie  lieu 
sûr,  ou  s  il  faudra  le  déposer  dans  là  maison 
darrêt. 

Néanmoins,  un  homme  trouvé  saisi  d'effets 
volés  ou  d  iiisirumens  propres  à  te  faii'e  pré-, 
sumer  coupahle,  sera  touj<»urs  conduit  devant 
l'officier  de  police  qui  aura  délivré  le  mandat 
d'amener,  à  quchpie  distance  du  lieu  qu'il  ait 
éié  saisi;  car  ces  indices  sont  suffîsans  pour 
que  rinlérèt  de  la  sûreté  publique  i  emporte 
sur  le  désir  d  épargner  à  un  homme  si  suspect 
les  inconvénieus  dun  déplacement  considé- 
rable. 

Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  quatre 
jours  après  la  délivrance  du  mandat  d'ame- 
ner, devant  loflicier  de  police,  soit  celui  du 
lieu  du  délit,  soit  celui  du  domicile  habituel 
ou  de  la  réssidènce  passagère  de  I  accusé,  cet 
officier  seTa  tenu  d'agir  comme  au  cas  pré- 
cédent, c**st-à-dire  d'envoyer  copie  de  la 
plainte  et  la  note  de  la  déclaration  des  té- 
moins au  greffe  du  tribunal  de  d  stiict,  pour 
être  p  océdé  par  le  jury  d'accusation  ainsi 
qu'on  le  verra  dans  la  suite  de  cette  instruc- 
tion. Lorsque  le  prévenu  sera  amené,  coiloN 
mémeni  au  manaat,devant  I  officier  de  police, 
le  devoir  de  celui-ci  est  de  l  examiner  sans 
délai,  et,  au  plus  tard,  dans  les  vingt- quatre 
heures. 

L'Assemblée  nationale  a  été  convaincue  de 
ce  principe ,  fonJé  sur  la  présomption  de 
l'innocence,  el  suivant  lequel  la  société  doit 
^e  charger  de  faire  la  preuve  contre  1  indi- 
vidu qu  elle  accuse;  en  fonséquence,  elle  s'est 
hien  gardée  d  établir  i^en  (le  semblable  à  la 

Î procédure  contre  le  muet  volontaire,  qui  avait 
ieu  suivant  les  anciennes  formes.  Quant  aux 
muets  naturels,  lassistance  de  leurs  amis  et 
conseils  lèvera  toutis  les  difficultés  à  leur 
égard.  Cette  assistance  auia  lieu  pour  eux 
dans  toutes  les  parties  de  la  procédure  :' la 
loi  n'a  pas  de  di  positions  .sur  ce  sujet,'  parce 
qu'elle  laisse  à  la  prudence  et  à  la  conscience 
des  juges  l'emploi  de  tous  les  moyeus  propres 
à  mettre  la  vérité  dans  son  jour. 

Si  le  prévenu  détruit  les  inculpations  qui 
ont  décidé  le  juge  à  le  faire  amener  devant 
lui,  et  s  il  se  justifie  pleinement,  1  officier  de 
police  ne  doit  pas  hésiter  à  le  renvoyer  en 
liberté. 

S'il  ne  détruit  pas  les  inculpations,  et  si 
elles  demeurent  vraisemblables,  alors,  ou  le 
délit,  par  sa  nature,  doit  conduire  à  une  con- 
damnation à  peine  afllictive,  ou  il  ne  peut 


pas  donner  lieu  à  une  semblable  peine. 

Au  premier  cas,  l'officier  de  police  déli- 
vrera un  ordre  jKïur  faire  conduire  le  pré- 
venu à  la  maison  d  arrêt  du  district  du  lieu 
du  délit.  La  désignaiion  de  cette  maison  d'ar- 
rêt est  essentielle  à  observer,  encore  que  le 
prévenu  ait  été  amené  devant  un  juge-de-paix 
autre  que  celui  dans  le  canton  duquel  le  délit 
a  été  commis',  tel  que  le  juge-de-paix  de  son 
domicile.    . 

Cet  ordre  de  conduire  un  prévenu  dans  la 
maison  d'arrêt  du  district  se  nomme  mandat 
d'arrêt. 

Le  mandat  d'arrêt  doit  contenir  le  nom  et 
le  domicile  du  prévenu,  si  celui-ci  la  dé- 
claré ,  ou  faire  mention  de  son  refus  de  s'ex- 
pliquer à  ce  sujet;  il  doit  contenir  aussi  le 
sujet  d'arrestation ,  et  être  signé  et  scellé  de 
r officier  de  police. 

Aucun  çardien  de  maison  d'arrêt  ne  pourra 
recevoir  un  citoyen  qu'en  vertu  dun  mandat 
revêtu  des  formes  ci-dessus  énoncées  :  toute 
détention  qui  ne  sera  pas  ainsi  motivée  sera 
considérée  comme  détention  arbitraii*e ,  et  le 
gardien  en  répondra  en  son  propre  et  privé 
nom. 

Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu 
à  une  peine  afflictive,  mais  seulement  à  une 
jieine  infamante,  le  prévenu  pourra  néan- 
moins être  envoyé  à  la  maison  d'arrêt;  mdis 
il  pourra  aussi  lU  être  dispensé,  au  cas  qu'il 
pgisse  trouver  des  amis  qui  veuillent  réj  on- 
dre  pour  lui  qu ilse  repn sentera  à  la  iustire, 
s'il  eu  est  requis,  et  donner  caution  ae  cette 
promesse. 

La  somme  de  cette  caution  ne  peut  être  fixée 
d'une  manière  invariable;  elle  doit  être  laissée 
à  l'arbitrage  de  1  officier  de  police.  Le  prin- 
cipe qui  doit  le  diriger  est  qu  un  tel  cautfon- 
nement  ne  doit  pas  être  illusoire  et  de  simple 
forme,  ni  tendre  à  soustrajre  les  accusés  à  la 
justice;  mais,  au  contraire,  quil  doit  être 
d-une  assez  grande  importance  pour  o'ètre 
jamais  donné  que  par  des  personnes  bien  con- 
vaincues que  le  prévenu  est  incapable  de 
rompre  son  engagement;  car  c'est  un  contrat 
sacre  que  celui  qui  se  forme  par  le  caution- 
nement entre  le  prévenu  qui  évite  ainsi  le 
malheur  de  la  détention,  et  les  amis  qui  lui 
donnant,  en  le  cautionnant,  la  plus  haute 
preuve  de  leur  confiance  et  de  leur  estime. 

Les  réponses  du  prévenu  amené  à  1  examen 
de  1  officier  de  police  doivent  être  rédigées 
en  un  procès -verbal  tenu  par  cet  officier,  et 
signé  de  lui  et  du  prévenu.  Il  est  précieux  de 
suivre  les  traces  de  la  vérité  dans  ce  premier 
instant  où  elle  se  déclare  sans  préparatiou  et 
sans  détour. 

Elle  doit  être  Jointe  (  r  )  aux  déclarations  des 
témoins  et  aux  procès- verbaut  du  corps  du 


(i)  il  faudrait  :  Eiies  thit'eni  être  jointes. 
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dèlU;  leur  féurùan  foi'iii^  }e  cpnps  de  Tins- 
truttion  de  |Kilîr<!,  d  r^mplèle  les  devoirs 
coiiriéi  k  VùîhciiiT  de  poli  te  oui  exerce  ce  pou- 
voir prcjudiciaîre. 

torafju'il  a  i^ié  pourvu]  par  la  police  aux 
premiers  be5<ïiiw  Je  îiûrtlé  qiiè  la  soriété  ré- 
cltimef  la  niarrhe  di  lu  justice  doit  commen- 
cer :  ult>js  h  rt^f^c  des  présomptions €t  des 
siispiclôtiii  doit  faire  pljice  à  celui  de  la  cer- 
LiLude  ut  de  la  ioij\  Itiitiii;  et  si  la  police  a  di^ 


l'une  et  sur  l'autre  son  vu!  cpril  date  et  signe. 
Le  directeur  4u  jury  doit  tenir  note  sur  an 
registre  de  ces  visa,  afin  de  ne  pas  oublier 
d^agir  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  Si  Iç 
porteur  du  mandat  d  arrêt  néglige  de  prendre 
le  tn>a  dans  le  jour,  il  est  réjîréhensible,  parce 

3u*en  contrevenant  à  la  loi,  il  a  prolongé  la 
êtention  du  prévenu. 
ÏJt  prévenu  ainsi  remis  entre  (es  ipains  de 


copsultér  avant  tqut  la  sûreté  publique,  la      la  justice,  la  loi  a  poqryu  à  ce  que  sa  cpndi- 
utreconsidè-      lion  ne  fût  point  aggravée  dans  le  ^ieu  même 


justice  doit  placer  avant  toute  autre 

ration  le  respect  et  la  précaution  qui  sont  dus 

à  rinnocei^ce  pn  péril. 

X>e  la  jattice. 

La  ju^Ui!©  crjiïiinftlle  ntï  sera  plus  désor- 
mata  coniiée,  comme  d)e  V avait  été  jusqu'à 

fïréâent,  au%  mêmes  trilniiiaux  qui  jugeront 
es  pn)i  es  cL^ïlfi.  Up  tribunal  particulier, 
créé  dans  thac|ue  département  v  sera  chargé 
d*ajiptrquer  h  loi  et  de  piotioncer  les  peines 
presrrîlcâ  i^onire  ceux  fpie  les  jurés  auront 
dèc  laréâ  d  un  vain  eu  s  du  crime  dont  ils  étaient 
aecuâéâ;  miiiÂ  1  nectisé  ito riant  des  mains  de  la 
P'ilîc**  HR  sera  point  traduit  directement  à  ce 
tribunal.        . 

Il  subira  une  épi^uve  intermédiaire  au 
vikbunul  du  dîiitrict  :  c'est  là  que  commencent 
h.  premières  louctions  dvn  jurés,  et  que  doit 
&e  déridiT,  ÂUÎAaut  les  tonnes  indiquées,  la 
quesliun  pi-vbjtMnaLrf^  de  savpir  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  raccu^tion  c;out^^  le  prévenu.  Dans 
le  premier  cai»  ieulemeni,  il  est  envoyé  au 
tribunal  mnûuel,  où  îl  trouve  d*autres  jurés 
et  des  juges  qui  prononcent  sur  |  accusation  ; 
dans  le  second  cas,  il  est  remis  en  liberté. 
4.insi  la  loi  a  distingué  deux  sortes  de  jurés. 
Lé  jury  d'accusation  peut  avoir  Ijeu  soit  à 
l'égard  jj'un  prévenu  absent,  soit  à  régar4 
d'un  préyepu  présent. 

l,e  prévepu  es^  présent  qi|an4,  après  avoir 
été  conduit  devait  l'ot'iicier  de  police  çn 
vertu  d'un  mandat  d'amener,  celui-ci  l-a,  par 
uq  a^re  mandat,  envoyé  dans  la  maison  d  ar- 
rêt, ou  l'a  reçu  à  caution. 

lie  prévenu  est  absent  quand  le  mandat 
d'amener  délivré  contre  lui  n*a  pas  pu  être 
mis  à  exécution,  ou  quanvl  le  porteur  du.  man- 
dat a  trouvé  le  prévenu  au-delà  de  la  distance 
de  dix  ireues,  hinsi  qu'il  a  été  dit  en  parlant 
du  mandat  d  amener^  au  chapitre  de  la  po- 
lice. L'oftJcier  de  police  charge  de  Texécution 
d'ut^  mandat  d'arrèf  conduit  le  prévenu  en  la 
maison  d'arrêt  du  .tribunal  dé  district  dans 
le  ressort  duquel  demeure  Totiicier  de  police  ; 
il  remet  le  prévenu  au  gardien  de  la  maison 
.  d'arrêt, qui  lui  en  donne  une  reconnaissance; 
il  porte  ensuite  au  greffier  du  tribunal  les 
pièces  relatives  au  délit  et  à  Tarrestation ,  et 
en  prend  égaUment  une  reconnaissance  ;  il 
fait  vôiir  les  deux  reconnaissances  dans  le 


de  sa  détention  :  elle  veut  qu'il  y  ait ,  auprès 
de  chaque  tribunal  ^e  district,  que  maison 
d*arrét  pour  y  retenir  ceux  qui  y  seront  en- 
voyés par  un  tpandat  d'officier  de  police,  et, 
auprès  de  chaque  tribunal  criminel,  une  mai- 
son de  justice  pour  détenir  ceux  contre  les- 
quels il  sera  intervenu  une  ordonnance  de 
prise  d^  corps. 

Il  faut  biei>  se  garder  de  confondre  c^ 
maisons  d'arrêt  pi  de  justice  avec  les  prisons 
éfablies  pour  Ujçii  de  peine.  La  réclusion  dans 
les  prisons  est  |9  peme  même  ou  la  correc- 
tion- infligée  par  la  loi  ;  celui  qui  s'y  trouve 
détenu  est  un  homme  déjà  juj^é  ;  il  subit 
l'exécution  de  son  jugement  :  mais  le  citoyen 
prévenu  ou  acx'.usé  d'un  dé|it  n'est  point  en- 
core jugé  qdand  i|  est  détenu  dans  les  mai- 
sons a  arrêt  ou  de  justice;  il  n'y  est  détenu 
au'en  attendant  son  jugement,  et  parce  qqe 
1  intérêt  public  a  exigé  qu'on  s'assurât  de  sa 
personne  ;  sa  détention  n'est  donc  poitU  une 
peine  ;  et,  de  méipe  qu'un  homme  condamné 
ne  pourrait  être  mis  dans  la  maison  d'arrêt, 
de  même  il  est  défenc)u  de  mettre  dans  les 
prisons  un  homme  aprèté,  fût-il  même  dé- 
crété. 

Les  maisons  d'a^rèt  et  de  justice  et  les  pri- 
sons doivent  être  sûres;  m^is  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  qu'elles  soient  propres  et 
bien  aérées,  de  manière;  que  I4  santé  des 
personnes  détenues  ne  puisse  y  être  aucune- 
ment altérée  par  le  séjour  qu  elles  sont  for- 
cées d'y  faire. 

Les  procureur.^-générauK-syndics  des  dé- 
partemens  sont  chargés ,  sous  l'autorité  des 
directoires,  de  veiller  à  ce  que  les  munici- 
palités ne  négligent  aucune  de  ces  précautions. 

Un  des  officiers  municipaux  esi  obligé  de 
faire,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  ta  vi- 
site de  ces  maisons  ou  prisons,  dont  la  police 
appartient  aux  municipalités. 

II' doit  porter  son  attention  principalement 
sur  la  nourriture  des  détenus ,  veiller  à  ce 
qu'elle  soit  suffisante  et  saine  ;  et,  s'il  aperçoit 
quelque  tort,  ou  si  quelques  faits  contraires  à 
la  justice  et  à  l'humanité  lui  sont  dénoncés, 
il  les  vérifiera ,  et  pourvoira  lui  même  à  une 
prompte  et  suffisante  réparation ,  00  en  réfé- 
rera à  là  municipalité,  qui  pourra  condamaer 
le  geôlier  en  une  amende  :  elle  pourrit  même, 
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non  le  destituer  de  son  autorité  privée,  mais 
démander  sa  destitution  au  directoire  du  dé- 
partement ,  qui  prononcera  sur  ceye  de- 
mande. Si  le  geôtier  s^était  rendu  coupable 
d'ailleurs  de  quelque  fait  grave,  U  pourrait 
être,  en  outre,  poursuivi  crimineHement. 

L'officier  municipal  Chargé  de  la  visite  des 
prisons  doit  également  veiller  ^ce  que  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  régnent  dans  cea 
maisons. 

Mais  cette  surveillance  ne  doit  pas  être 
celte  d'un  inspecteur  sévère ,  toujours  Mjêt  à 

S  unir  :  Fautorité  tempérée  car  des  mam'res 
ouces  et  humaines  agira  bien  plus  efficace- 
ment sur  dés  hommes  déjà  assez  malheureux 
par  la  privation  de  leur  liberté ,  que  des  ri- 
gueurs inutiles. 
Une  sévérité,  déplacée  non-seulement  se- 


rendrait  coupable  TofLcier  qui  abuserait  de 
la  mission  qui  lui  est  confiée.  Il  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  cjue  ces  individus,  dont  la  so- 
ciété a  cru  devoir  s'assurer  par  ta  détention 
de  leurs  personnes ,  n'en  sont  pas  moins  sous 
la  protection  de  la  loi;  qu'elle  prend  même 
un  soin  plus  particulier  de  leur  consefvation, 
et  pourvoit  'd'autant  plus  soigneusement  à 
leurs  be%oins ,  qu'ils  se  trouvent  privés  des 
secours  ordinaires  qu'ils  recevaient  de  leurs 
familles  et  de  leurs  amis.  L'officier  municipal 
ne  doit  donc  paraître,  aux  yeux  des  détenus, 
que  comme  un  consolateur  toujours  disposé 
à  entendre  leurs  plaintes,  à  satisfaire  à  leurs 
besoins ,  à  arranger  leurs  querelles ,  s'il  s'en 
élevait  parmi  eux  ;  enfin ,  è  leur  procurer 
tous  les  moyens  possibles  et  convenables  d'a- 
doucir le  désagrément  de  leur  détention. 

Tous  ces  devoirs,  tous  ces  ménagemens 
ne  recommande  Thuniapité ,  peuvent  très- 
lien  s'allier  avec  une  conduite  ferme  et  ri- 
goureuse, quand  la  nécessité  l'exige. 

Par  exemj^le,  si  quelque  déteuu  usait  de 
menaces,  injures,  violences,  soit  à  l'égard 
du  gardien  ou  geôlier,  soit  à  l'égard  des  autres 
détenus,  l'offirier  muuicipal  pourrait  ordon- 
ner qu'il  serait  resserré  plus  étroitement,  ren- 
fermé sçul,  et  même  mis  aux  fers  en  cas  de 
fureur  où  de  violence  grave,  sans  préjudi(ie 
de  la  poursuite  criminelle,  s'A  y  a  lieu. 

Si  quelque  accusé  s'évade  des  maisons  d'ar- 
rêt et  de  justice ,  il  sera  regardé  comme  con- 
tumax ,  et  Ton  procédera  contre  lui  ainsi  qu'il 
sera  dit,  à  ce  sujet,  pour  les  contumax. 

La  municipalité,  comme  on  vient  de  le 
dire ,  ne  peut  destituer  de  son  propre  mou- 
vement le  gardien  ou  le  geôlier,  parce  qu  il 
n'est  point  à  sa  nomination;  elle  présente  senle- 
ment  les  sujetstku  directoire  du  département, 
qui  les  nomme ,  et  ces  sujets  doiveut  être  de 
mœurs  irréprochables;  ils  doivent  en  outre 
savoir  lire  et  écrire.  La  loi  les  oblige,  avant 
de  pouvoir  exercer  leurs  fonctions,  de  prêter 


bi 


sèment  de  veilleur  à  la  gardç  de  cçux  qui 
leur  seront  remis,  et  de  les  traiter  avec  dou- 
ceur et  humanité  :  ce  serinent  sera  prêté  par- 
devant  le  tribunal  du  district  de  la  situation 
desdites  maisons. 

Ces  gardiens  ou  geôliers  seront  tenus  d'a- 
voir un  registre  signé  et  paraphé  à  toutes  lés 
pages  par  le  président  du  tribunal  de  district. 

Tout  porteur  de  mandats  d'arrêt,  d'ordon- 
nances de  i^rise  de  corps,  ou  de  jugemens  de 
rrniJaiDnatiOTi,  sera  Ifuu  de  \^^  Taire  inscrire 
Hur  ce*  rrf^istn^ .  r.n  sa.  prf^îem'e,  tnanl  de  re- 
m  Pitre  la  i>rt>o[ii>6  t|u'il  coodutra  au  h  di  lia 
mrjîsflTis  ou  pnM>tis:  on  mira  à  la  suite  de 
cfWa  inserijiiion  l'arie  qui  coûtante  la  remL>iâ 
d[j  parîiî  uliLT  déTenu;  vl  Je  tout  doit  être  si- 
gné la  ut  par  re\écuteur  df5  mandats,  ordon- 
naiirea  el  juf^einéuii ,  que  par  le  geoUer  ou 
Gcirdien ,  qui  lui  vn  donnero  copie  âignôt^  de 
lui  pour  la  décharge  d*idir  p  or  Jeun  On  doit 
r*^n lettre  cg^ilenienr  copie  do  mandat  d'arrêt 
lant  k  la  nniiiiripalile  du  lieu  de  la  ^ituutioa 
de  la  maison  d'à iwl,  qu'à  eelle  du  dumJLÎle 
du  prévenu,  s'il  esl  comio. 

Le  directeur  du  jury  est  chargé  4^  cet  en- 
voi, et  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  du 
prévenu  doit  donner  avis  à  ses  parens,  voisins 
ou  amis ,  de  sa  détention. 

Enfin ,  le  registre  du  geôlier  est  encore 
destiné  à  constater  la  sortie  du  déteuy.  Le 
gardien  ou  geôlier  est  tenu  de  faire  mention, 
en  marge  de  l'acte  de  remise  dont  il  vienf 
d'être  parlé,  tant  de  la  date  de  la  sortie  que 
de  l'ordonnance  ou  jugement  en  vertu  des- 
quels le  détenu  a  été  mis  en  liberté,  et  dont 
Il  énonce  par  extrait  la  disposition  relative  i^ 
)a  relaxation.  Lorsque  ces  ordonnances  )i4 
sont  notifiées  par  un  huissier,  éelui-ci,  outre 
la  copie  laissée  au  geôlier,  doit  encore  lui 
exhiber  l'original  dont  il  est  porteur.  Le  geô- 
lier fait  mention  dèsdits  actes,  signç  cette 
mention ,  et  requiert  Thuissier,  et  même  la 
personne  relâchée ,  de  signer  avec  lui ,  sinon 
relate  qu'ils  n'ont  voulu  signer. 

Ces  registres,  à  mesure  qu'ils  sont  clos,  doi- 
vent être  remis  par  le  geôlier  au  greffe  du 
tribunal  ;  en  présence  du  président  ;  le  gref- 
fier lui  en  donne  une  reconnaissance  vis''q 
par  le  président  Ainsi  il  reste  des  témov- 
gnages  perpétuels  de  toutes  les  détentions  qui 
ont  eu  li<^u  dans4es  maisons  indiquées  par  :a 
loi:  ces  registres  sont  des  dépôts  où  cuaci  i| 
peut  puiser  les  renseignemens  dont  il  a  bv  m 
soin  ;  on  ne  peut  en  refuser  la  conununic&«} 
tion  à  qui  que  ce  soit 

Le  but  de  toutes  ces  précautions  est  de 
prévenir  les  détentions  arbitraires  ;  et  ce  u'est 

Sas  seulement  en  menaçant  les  dépositaires 
u  pouvoir  que  la  loi  a  voulu  rendre  difficile 
et  presque  impossible  toute  atteinte  illégale 
contre  k  liberté  individuelle  :  elle  a  cherché 
à  arrêter  le  mal  dès  sa  source,  en  défendant 
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expressément'  à  tout  gardien  ou  tout  geôlier 
de  recevoir  ou  retenir  qui  que  se  soit ,  s»  ce 
n'est  en  vertu  des  mandats  d arrêt,  ordon- 
nances de  prise  de  corps,  ou  jugemens  de  con- 
damnation, sous  peine  d  être  |toursuivi  comnie 
coupable  de  crime  de  ditention  aibitrairê. 

Lolficier  municipal ,. faisant  sa  visite,  qui 
découvre  qu'un  homme  est  détedu  sans  que 
sa  détention  soii  justifiée  par  un  mandat  d'ar- 
rêt, ordonnance  de  prise  de  corps  ou  juge- 
ment de  condamnation ,  doit  sur-le-cbamp  en 
dresser  procès-verbal,  et  faire  conduire  le 
détenu  à  là  municipalité ,  qui ,  après  avoir  de 
nouveau  constaté  le  fait,  le  mettra  définilivé- 
ment  en  liberté ,  et,  dans  ce  cas  ,  fera  pour- 
suivre la  punition  du  gardien  ou  geôlier,  en 
le  faisant  dénoncer  par  le  procureur  de  la 
commune  à  l'officier  de  police. 

Cet  officier  municipal  ne  doit  doiic  pas 
manquer,  lors  de  ses  visites,  d'examiner  ceux 
qui  sont  détenus  et  les  causes  de  leur  déten- 
tion. Il  peut  donc,  dans  tous  les  cas,  requérir 
le  gardien  ou,  geôlier  de  lui  représenter  la 
personne  d'un  accusé,  et  le  gardien  ou  geôlier 
ne  peut  refuser  d'obéir  à  celte  réquisition , 
sans  qu'aucun  ordre  ni  prétexte  quelconque 

Suissent  l'en  dispenser,  sous  pareil  Te  peine 
'être  poursuivi  comme  coupable  de  ciime  de 
détention- arbitraire.-  Les  parens,  voisins  ou 
amis  de  la  personne^  arrêtée  peuvent  même, 
en  preixant  un  ordre  de  l'ofiicier  municipal , 
qui  ne  pourra  le  refuser,  obliger  le  gardien 
ou  geôlier  dé  leur  représenter  ladite  personne, 
et  celui-ci  ne  peut  s'en  dispenser,  sous  peine 
d'êf re  poursuivi  comme  ci  -  dessus ,  à  moins 
qu'il  n'ait  un  ordre  exprès  du  juge,  inscrit 
-sur  son  registre,  détenir  le  détenu  au  se- 
cret ,  et ,  aans  ce  cas ,  il  doit  et  ne  peut  re- 
fuser de  justifier  de  cet  ordre ,  sous  les  mêmes 
peines. 

Ce  respect  scrupuleux  pour  |â  liberté  in- 
dividuelle est  un  des  premiers  devoirs  de  la 
législation  chez  un  ])euple 'libre.  Ce  n'est 
point  assez  que  les  grandes  masses  de  la  cons- 
titution assurent  la  liberté  ^politique,  il  faut 
encore  que  tous  les  détails  des  institutions 
secondaires  protègent  la  liberté  individuelle. 
Tout  citoyen  qui  ne  trouble  pas  l'ordre  pu- 
blic peut  vivre  tranquillement  à  l'abri  de  la 
loi ,  qui  veille  à  ce  qu  il  ne  soit  porté  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  de  sa  personne;  elle  re- 
garde comme  coupable  du  Crime  de  détention 
arbitraire  et  punit  rigoureusement  tout 
homme,  que.le  que  soit  sa  jplace  ou  son  em- 

Sloi,  qui,  n'avant  pas  été.  investi  du  droit 
'arrestation,  donnerait,  signerait  ou  exécu- 
terait l'ordre  d'arrêter  un  ctioyeni  ou  <jui 
l'arrêterait  effectivement ,  si  ce  n'est  pour  le 
remettre  sui^Ie-chàmp  à  la  police ,  dans  les 
cas  déteiininés  par  les  décrets. 

La  même  peine  est  également  prononcée 
contre  ceux  qui ,  dans  le  cas  même  où  la  dé- 
tention d'un  homme  est  autorisée  par  la  loi , 


le*  conduiraient  ailleurs  ^que  dans  les  lieux 
légalement  et  publiquement  désignés  par  l'ad- 
ministrâtion  du  département,  pour  servir  de 
maison  d'arrêt ^ de  justice  ou  de  prison;  et 
celui  qui  prêterait  sa  maison  pOur  cette  dé- 
tention illégale  serait  coupable  dn  même 
crime ,  et  puni  des  peines  4]ui  seront  indi- 
quées dans  le  Code  pénal  présenté  par  ^l'As- 
semblée. 

La  loi  permet  à  toute  personne  qui  aurait 
connaissancte  d'une  détention  de  cette  espèce 
d'en  Sonner  avis  à  l'un  des  officiers  munici- 
paux ou  au  juge-de-paix  du  canton,  et  même 
d'en  faire  au  greffe  une  déclaration  signée. 

Ces  officiers,  avertis  par- cette  dénoncia- 
tion ,  et  dans  le  cas  même  où  ils  auraient  été 
instruits  par  toute  autre  voie,-  doivent ,  sous 
peine  d'être  responsables  de  leur  négligence, 
se  transporter  aussitôt  au  lieu  de  la  déteutioQ 
illégale  :  nul  «'a  droit  de  leur  refuser  l'ou- 
verture de  sa  maison  pour  cette  recherche; 
ils  peuvent  même ,  en  cas  de  résistance ,  se 
faire  assister  de  la  force  nécessaire,  et  tout 
citoyen  est  tenu  de  leur  prêter  maia- forte. 
S'ils*  trouvent  la  personne  illégalement  déte- 
nue, ils  doivent  la  i^emettre  en  liberté. 
^  Il  ne  peut  donc  exister  d  autre  lieu  de  dé- 
tention que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
et  les  prisons;  et,  de  tous  ceux  qui  y  sont  dé- 
tenus, aucun  ne  doit  s'y  trouver  sans  une 
cause  dont  la  loi  puisse  à  tout  instant  deman- 
der compte.  Il  ne  sera  plus  que-^tion,  dans 
cette  instruction,  que  des  personnes  détenues 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  :  celles-là 
y  attendent  ou  la  déclaration  des  premiers 
jurés ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  accusation,  ou  le  jugement  qui  doit 
prononcer  sur  1  accusation  admise. 

Dans  ces  deux  cas,  le  sort  du  prévenu  on 
de  l'accusé  dépend  de  la  décision  des  jurés, 
(ieux-ci  sont  des  citoyens  appelés  à  l'occasion 
d'un  délit  pour  examiner  le  fait  allégué  coutre 
le  prévenu  ou  l'accusé,  et  décider,  d'après 
leurs  connaissances  personnelles  et  les  preu- 
ves qui  leur  sont  fournies,  si  le  délit  existe, 
et  quel  est  le  coupable. 

Les  jurés  ne  sont  donc  point  des  fonction- 
nain  s  publics  qui  exercent  la  profession  pa^ 
ticulière  de  juger  dans  les  matières  criminel- 
les. Ils  ne  sont  point  connus  d  avance  de  ceux 
qui  seront  soumis  à  leur  jrtgement,"  Aucun 
caractère  public,  aiicune  marque  extérieure 
ne  les  désignent  au  peupte  comme  ceux  qui 
doivent  être  les  juges  dans  telle  et  telle  cir- 
constance ;  ils  ne  s'élèvent  point  au  -  dessus 
de  la  classe  des  simples  citoyens.  Si  l'exercice 
instantané  des  fonctions  de  juré  leur  donne 
-  un  pouvoir  que  la  loi  autorise  et  que  tous 
doivent  respecter,  leur  "mission  finie,  ils  se 
confondent  dans  le  sein  de  la  société,  et  ne 
conservent  auqun  signe  de  cette  juridiction 
du  moment 

La  loi  n'a  pas  voulu  cependant  confier  à 
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tous  indistinrtement  Timportante  fonction  ée 
décider  de  Ilionneuc  et  de  la  vie  de  leurs 
semblables  ;^  elle  a  circonscril  le  choix  des  ju- 
rés <laus  la  classe  des.  citoyens  qui  sont  capa- 
bles des  fonctions  d'électeurs.  Outre  les  n»o- 
tils  qui  précédemment  avaient  dicté  les  con- 
ditions de  1  éligibilité ,  l'Assemblée  nationale 
a  considéré  les  iuconipniens  de  la  perte. de 
temps  que  poinrait  occàsioner  aux  citoyens 
le  sei-vice  public  de  juré;  elle  serait  trop  oné- 
reuse à  ceux  qui  ne  vivent  que  du: produit  de 
leur  travail.    - 

La  loin'a  pas  laissé  entièrenjent  libre  l'ac- 
ceptation ou  le  refus  des  fonctioas  de  juré. 

£Ile  compte  sans  douté  sur  la  bonne  vo- 
lonté des  citoyens  et  les  progrès  de  l'esprit 
public;  mais,  autant  il  pourrait  résulter  d  in- 
convéniens  de  l'admission  indéfinie  et  sans 
aucun  choix  de  tous  ceux  qui  se  présente-  ' 
raient  pour  être  jurés ,  autant  il  serait  dan- 
gereux d'être  exposé  à  manquer  de  jurés  dans 
le  moment  oîi  leur  ministère  est  nécessaire  : 
tous  les  citoyens  digibles  qui  n^auraient  pas 
d'excuse -A'alable  ne  peuvent  donc  se  dispen- 
ser de  payer  à  la  société  ce  tribut  civique,  sans 
encourir  les  peiue^  déterminées  par  la  loi. 

On  a  vu  qnil  y  avait  des  jurés  de  deux 
sortes;  mais  cette  manière  de  s'exprimer  ne 
signifie  pas  qu'il  y  ait  des  distinctions  .'person- 
nelles entrç  un  juré  et  un  autre  juré  :  tous 
sont  égaux,  car  tous  sont  citoyens,  et  là  même  . 
aptitude  est  lequisè  pour  les  deux  espèces  de 
uiés;  la  différence  n'existe  donc  que  dans 
ol)j«l  de  leur  mission.  Ias  uns  doivent  déci- 
der s'il  y  a  lieu  à  accusation,  les  autres  si 
Taccusaliou  est  fondée;  de  là  la  distinclipu  de 
jury  d'accusation  et  de  jury  de  jiigement. 

Leur  format  ion  est  soumise  à  des  règles  dif- 
férentes, indiquées  par  la  luL  Voici^  ia  ma- 
nière de  forwer  le  jury  daccusation.'   ' 

Tous  les  trois  mois,  le  procureur  -  syndic 
de  chaque  district  dresse  une  listé  de  trente 
citoyens  pris  parmi  tous  les  citoyens  éligibles 
du  district  qui  o^t  tes  qualités  requises  pour 
êtie  électeurs.        . 

Le  directoire  du  district  examine  cette  liste, 
et  rarrète  :  s'il  l'approuve,  un  exemplaire 
en  est  renvoyé .  à  ciiacun  des  citoyens  qui  la 
composent. 

(ies  trente  citoyens  né  peuvent  faire  au- 
cune fonction  que  quand  ils  sont  appelés. 

Le  tribunal  du  district  doit  indiquer  un 
jour  dans  la  semaine  auquel  s'asiyemblera  le 
jury  d'accusation. 

Huitaine  avant  le  jour  de  l'assemblée,  le 
directeur  du  jury ,  dont  il  seraci-apres  parlé, 
fait  rneitre  dans  un  vase  les  noms  des  trente 
citoyens  inscrits  sur  la  liste;  et,  au  milieu  de 
Tauditoire,  en  présence  du  public  etducom- 
missî^ire  du  Koi.,  il  fait  tirer  les  noms  de  hiiil. 
citoyeus;  ce.  sont  cés  huit  citoyens  qui  for- 
ment le  tableau  du  jury  d'accusation. 
3. 


i 


Lorsqu'il  y  a  lieu  d'asseml^er  ce  jury ,  le 
directeur  du  jury  avertit  quatrejours  d'avance 
les  huit  membres  choisis  par  le.  sort  de  se 
rendre  au  jour  Hxé  :  et  si  quelqu'un  d'eux  ne 
s'y  trouve  pas,  le  tribunal^  sur  fa  réquisition 
du  commissaire  du. Roi,  rend  un  jugement 
C|ui  déclare  le  juré  absent  privé  du  dioit  d'é- 
ligibilité et  de  suffrages  pendant  deux  ans,  et  < 
le  condamne  en  outre  en  Jp  livres  d'amen4e. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  treqte  citoyens  ins- 
crits sur  la  liste  prévoyait  quelque  obstacle 
qui  dilt  l'empêcher  de  se  rendre'  au  jour  fixé 

f>dur  l'assemblée  du  jury  d'accusation ,  dans 
es  cas  où  le  sort  le  placerait  au  nombre  df s 
huit  citoyens  du  tableau,  il  doit  |)revenir  le 
directeur.dii  jury  dçux  jours  au  moins  avant 
celui  de -la  formation  dudit  tableau,  aiin  de 
donner  le  temps  d'examiner .  la  validité  de 
l'excuse;  dans  ce  cas,  le  directeur  du  jury- 
donne  connaissance  dé  l'excuse,  au  tribunal, 
qui  doit,  dans  les  vingt -quatre  lieures,  ou 
1  admettre  ou  la  rejeter,^ 

Si  e!]e  est  jugée  suffisante,  le  directeur  du 
jury,  sans  qu'il  soit  besoin  d  en  instruire  le 
citoyen  qui  l'a  luéseutée,  fait  retirer  pour 
cette  fois  son  nom  dunombr^e  des  trente  qui 
doivent  être  tirés  au  sort 

Si,  au  contraire,  l'excuse  n*est '"pas  jugée 
valable.,  le  noni  de  celui  qui  la  présentée 
ueste  au  nombre  dé  ceux  qui  sonl'  tirés,  au 
sort;  et  si  le  sort  le  place  parmi  les  huit ,  lé 
directeur  du  jury  lui  fait  d(*clarer,  par  une 
signification  d  huissier,  que  son  excuse  a  été 
jiiiîée  non  valable,  que  le  sort  l'a  placé  sur  le 
tableau  des  jurés,  quVn  conséqu*»iicé  il  ait 
à  se  rendra  au  jour  fixé  pour  ras>emblée  "du 
jury  d'accusation.  On  laissera  également  copie 
de  celte  signification  à  l.un  des  officiers  mu- 
nicipaux du  lieu  de  son  donricile. 

Le  jury  qui  tie  satisferait  pas  à  cette  som- 
matiou  serait  condamné  aux  mêmes  peines 
et  amendes  que  ci-dessus  :  si  cependant  il 
éta'il  retenu  pour  cause  de  maladie,  il  serait 
dispensé  de  se  rend r»  a  rasseinbléf  ;  mais , 
dans  ce  cas,  il  faudrait  qu'il  justifiât  de  l'em- 
pèçhement  qui  l'a  retenu. 

L'Assemblée  nationale  n'a  paS  cru'  devoir 
détailler  les  divers  genres  d'empèchemens  qui 
pourraient  ser\ir  d'excuse  aux  citoyens  pour 
se  dispenser  des  fonctions  de  jurés  ;  ^Ue  a  laissé 
la  détermination  de  c* s  cas  à  la  prudence 
des  jug<:fi:  mais  son  intention  est  que  les  juges 
ti'adfmettènt  ces  sortes  d'excuse  que  très  dif- 
ficilement, et  dans  le  cas  seulement  où  il  y 
aurait  de  la  part  du  citoyen  impossibilité  ab- 
s;olue  de  se  rendre  à  son  devoir  de  juré.. 

Mais,  soit  qu'un  -ou  plusieurs  jurés  ne  Pe 
.trouvent  pas  au  jour  de  l'assembfée,  par 
c|uelque  motif  "que  ce  suit,  l'assemblée  doit 
toujours  avoir  lieu  :  le  directeur  pourvoit  alors 
au  remplacement,  en  prenant  au  sort,  (?àns  la 
liste  des  trente  »  un  aes  cilojreus  de  la  ville  ; 
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et,  si  la  Ibte  ne  suffisait  pas,  ton  pourrait 
choisir  également  au  sort  parmi  lès  autres  ci- 
toyens capables  d'être  électeurs. 

0*est  le  directeur  du  mrj  i[|ui  met  en  mon- 
remeot  le  jurv  d'aocusauon. 

Chaque  tribunal  de  .district  doit  désigner 
tm  de  ses  membres ,  le  président  excepté , 
pour  remplir  cette  fonction  dans  les  matières 
criminelles;  il  rèxercera  jiendaUt  iix  mois, 
au  bout  desquek  il  en  sera  choisi  un  auti'c  à 
tour  de  rifle.  En  cas  d^abseuce  ou  d'empêche- 
ment, le  directeur  du  iurjr  n'era  remplacé  par 
celui  qui  le  suit  dans  1  ordre  du  tableau. 

Le  premier  dejcoir  du  directeur  du  jury, 
i^uand  il  a  délivré  soA  visa  au  porteur  âù. 
vandat  d'arrêt  qui  a  conduit  le  jprévenu  en 
la  maison  d'arrêt,  est  d'entendre  aussitôt,  ou 
au  plus  tard  dam  lés  vingt  quatre  hettres, 
le  jprévenu ,  et  d'examiner  les  pièces  qui  lui 
Ont  étç  remises  pour  Vérifier  si  l'inculpation 
^t  de  àajture  À  être  (Présentée  au  |ury,  cSst-à* 
dire  si  Je  délit  dont  o^  se  plaint  emporte  peine 
Àfflictive  ou  infamante;  car  ce  n'est  que  dans 
ces  cas  que  le  ministèiSe  des  jurés  sera  néces- 
saire. 

Cette  audition  du  prévenu  et  cette  vérifi- 
cation doivent  se  faire  dans  l'auditoire.  Le 
/lirecteur  du  jury,  averti  par  les  deux  recon- 
naissances qu'il  a  visées  de  la  remise  du  pré- 
venu, ordonne  au  gàrdieU delà  maison d*arrét 
deïaire  paraître  lé  prévenu  devant  lui. 

Comme  la  formalité  de  l'audition  du  pré- 
venu dans  les  vingt-quatre  heures  est  de  ri- 
lueur;  comme  il, est  intéressant  de  connaître 
si  elle  a  été  rem|[|liè ,  le  directeur  du  jury  doit 
en  dresser  procès-verbal,  qui  contien(ta*a  les 
déclarations  et  réponses  du  prévenu ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'observer  les  anciennes  for- 
mules des  inlerrogatoires ,  m  de.  prendre  le 
serment  du  prévenu  qu'il  va  dire  La  vérité  : 
^e  simple  bon  sens  suffit  pour  convaincre  de 
nnutiuté  et  de  l'immorafilé  d'un  tel  serment, 
qui  place  le  prévenu  entre  le  parjure  et  Ta- 
Vieu  d'un  délit  qui  l'expose  i  des  peine». 

il  répugne  également  à  la  raisoii  de  faire 
au  prévenu  celte^question  insignifiante,  s'il 
entend  prendre  droit  par  les  chaînes  :  en  un 
mot,  le  directeur  du  jury  ne  doit  jamais  Qu- 
'huer nue  cette  audition  n'est  qu'une  facilité 
accordée  à  yai  individu  arrête ,  d'expliquer 
les  preuves,  de  son  innocence  et  les  raisons 
qu'il  voudra  alléguer  pour  sa  juslification. 
Le  directeur  du  jury 'ne  doit  se  permettre  au- 
cune question  captieuse  ;  il  doit  entendre  la 
déclaration  libre  du  prévenu. 

Le  directeur  du  jury  n'est  pas  le  maître  de 
décider  seul  que  l'accusation  ne  doit  pas  être 
présentée  au  jUry  ;  ùô  |)areil  droit  serait  trOp 
aan^reux  dans  là  main  d'un  seul  homme, 
que  l'on  corlxymptptlus  facilement  qu*nU  tri- 
|)una(l  entier,  fi  doit  donc  en.  référer  autii- 
btiaftl$  ihïds  41  eà  une  distinctiou  de  eiréoni»- 


tanoés  -à  fAuk/rtï»  :  ou  il  fl'y  i  pdiut  dé  pa^ 
plaignante  ni  dénonciatrice,  ou  il  y  en  a 
une;  s'il  n'y  a  point  de, partie  plaignante, 

Îue  l'accusé  soit  présent  ou  non,  loi^ue  le 
irecteur  du  jury  trouve ,  |)ar  la  nature  dii 
délit ,  que  l'acCÙscition  ne  doit  pas  être  pré- 
sentée âu  jury,  il  doit,  daàsles  vingt-quatre 
heures  à  compter  du  moment  où  il  a  vérifié 
lespièces ,  assemblel*  le  tribunal ,  qui  pronon- 
cera sur  cette  question,  d'après  lexameb 
desdites  pièces,  et  aptes  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Roi.. 

Dans  ce  bas,  là  décision  du  tribunal  se 
donne  I  huis  clos ,  sur  le  rapport  du  dïrectèttr 
du  jury,  et  on  l'inscrit  sur  un  registre  diffé- 
j  rent  du  redstre  des  audienc» ,  lequel  servira 
à  inscrire  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  procé- 
dure qui  se  fera  aevant  le  tribunal  du  dis- 
trict et  le  jury  d'aocusation. 

La  eoiivocation  des  membres  du  tribunal 
doit  Se  faire  par  le  ministère  de  Ton  des 
huissiers-audieuciers  du  tribunal,  soit  que  le 
direicteur  du  jury  ne  donne. qu'un  avertisse- 
ment verbal ,  ou  ^iiTA  prévienne  les  juges  par 
écïjt. 

Dans  le  même  cas  où  il  n'y  a  point  ée  par- 
tie plaignante ,  si  le  directeur  du  jury  trouve 
que  Taccusation  doit  lêtre  présentée  au  im^, 
ou  si  le  tribunal  l'a  décidé  ainsi  corilre  1  av» 
du  directeur  du  jury,  il  dressera  T^de  d'ac- 
cusation. S'il  y  a  une  partie  plaig:nante  o« 
dénonciatrice,  le  directeur  doit  attendre  deox 
tours  révolus  depuis  la  remise  eu  prévenu  ea 
la  maison  d'arrêt,,  ou  des  pièces  au  greffe  de 
tribunal  ;  dans- cet  intervalle ,  il  ne  peut  Csûrê 
autrç  chose  qu'entendre  l'accusé. 

Ce  délai  expiré ,  ou  la  partie  se  présente, 
ou  elle  ne  se  présente  pas  :  si  eHe  ne  se  pré- 
sente pas-,  le  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit 
'  besoin  deconstater  k  non-comparution  de  là 
partie ,  agit  comme.il  eàf.  dû  le  faire  dans  le 
cas  où  il  ii'y  aurait  pas  de  partie  plai- 
gnante: 

Si  la  partie  ou  son  fondé  de  pït>ciiratie* 
spéciale  se  présente  au  directeur  du  jury, 
œms  le  délai ,  cet  officier , .  de  concert  avec 
elle,  dresse  l'acte  d'aocusation. 

l'acte  d'accusation  n'est  autre  xihose  <rti^ 
exposé  exact,  mais  précis,  dans  Tequel  on 
énonce  qneteljoiu«,iitene  heUre  et  en  td  en- 
drok ,  il  a  été  commis  un  délit  de  teïïe  et  tefie 
, nature;  que  telle  personne  estl^autem*  de  ce 
défit,  ou  soupçonnée  de  l'avoir  commis.  C<* 
acte  doit  contenir,  tous  les  déta% ,  toutes  les 
circonstajfCes  qui  ont  précédé,  accompagné 
et  suivi  l©  délk;  en  un  mot,  présenter  dans 
toute  leur  étendue  les  faits-  qui  ont  rapport  an  - 
délit ,  de  sorte  que  le  Heû,  le  jour,  l'heure,  les 
ipei^onnes  et  le  délit  soient  désigioés  le  phis 
clairement  possible.  L'acte  d'acrnsafion  n'est 
sujet  d'ailleurs  à  aucune  autre  forme. 

Il  nefautpas  onblîcfr  d*y  joindre  le  procès- 
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▼erbal  qui  constate  le  corps  du  délit',  s'il  en 
a  çté  dressé  un,  pour  être  conjointement  pré* 
sente  au  jury  :  la  loi  recommande  cette  for- 
malité, à  peine  de  nullité: 

li  peut  arriver  que  lé  directeur  du  jurf  et 
la  partie  ne  çoient  pas  d'accord  sui*  les  faits 
et  sur  la  nature  de  l'accusation  ;  chacun  d  eux 
peut  alors  faire  une  rédaction  séparée.       *  - 

L*opiak>n  du  directeur. du  jury  qui  pense- 
rait que  le  délit  n'est  pas  de  nature  a  être 
présenté  au  jury,  n'empêcherait  pas  même  la 
partie  de  dresser  son  acte  d'accusation. 

Cet  acte,  ainsi  rédigé,  doit  être  avant 
communiqué ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et 
actes  ulLcrieurs  de  procédure,  au  eommis* 
saire  du  Roi ,  qui  l'examine.  S'il  trouve  que 
le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine  afilic* 
tive  on  infamante,  il  écrit  au  bas  de  l'acte 
d'accusation  ces  mots  :  La  toi  ûuierise,  et  il 
ftipHe.  Dans  le  cas  contraire ,  il  exprime  son 
opposition  par  ceUx^ci  :  La  loi  défend,  et  il 
signe.  Cette  opposition  du  commissaire  du 
lui  arrêterait  la  présentation  de  l'acte  d'ac- 
cusation aux  juriés ,  si ,  d'ailleurs ,  le  direc- 
teur du  jury  avait  été  du  même  avis  quele 
commissaire  du  Roi;  car,  dans  ce  cas,  la  par- 
tie .serait  seule  juge  de  la  nature  du  délit; 
mais  la  loi  permet  alors  de  faire  juger  la* 
question  pr  le  tribunal  auquel  la  partie,  le 
oommissau^  du.  Roi  ou  le  directeur  du  jury 
en  référera,  et  le  tribunal  est  obUgé  de  la  ju- 
ger dans  \es, vingt-quatre  heures.  Il  prononce 
^  le  délit  est  ou  n'est  [ms  de  nature  à  mé- 
riter peiue  afiltctive  .ou  infamante  :  s'il  dé- 
cide 1  affirmative^  l'acte  d'accusation  est  pré» 
sente  aux  jurés,  en  la  forme  qui  suit;  si,  au 
contraire ,  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mé- 
riter peine  affUctive  ou  infamante ,  l'acte 
d'accusation  est  coomie  non  avenu,  et  le 
môme  jugement  prononce  la  relaxation  du. 
prévenu ,  sauf  les  punitions  correctionnelles, 
et  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir 
à  fin  civile,  ainsi  qu'elles  aviseront.  Dans 
tous  les  cas,  s'il  résulte  un  acte  d'accusation, 
il  doit  être  pj'ésenté  aux  jurés,  et  c'est  à 
cette  époque  seulement  que  leur  ministère 
devient  nécessaire. 

Le  directeur  du  jury  fait  avertir  les  huit 
citoyens  qui  forment  le  tableau  du  jury  d'ac- 
cusation; et,  quand  ils  sont  rassemblés  dans 
le  lieu  et  au  jour  indiqués,  il  leur  fait  d'a- 
bord prêter,  en  présence  du  commissaire  du 
Roi,  le  serment  en  ces.  termes:  «  Citoyens,. 
«  vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec 
«  attention  les  témoins  et  les  pièces  qui  vous 
«  seront  présentés,  et  d'en  garder  le  secret.  » 
(  Deux  motifs  principaux  rendent  ici  le  se- 
cret nécessaire ,  et  ces  motifs  ne  contrastent 
point  avec  la  publicité  de  la  procédure,  pu- 
blicité qui  doit  être  la  sauve-garde  des  accu- 
ses ;  car  nous  ne  sommes  point  encore  arrivés 
«  la  partie  de  la  procédinre  qui'  doit  faire  ju- 


ger si  l'accusé  est  coupable  ou  non  ;  tout^sert 
put>lio  alors.  Quant  à  présent ,  il  ne  s'agit  en- 
core que  de  découvrir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
accusation ,  et  le  secret  est  péeessaire  pour  ne 
point  avertir  les  complices  de  prendre  la 
fuite,  et  pour  ne  pdint  avertir  Ui  parens  et 
amis  de  l'accusé  du  no.m  des  témoms  qu'ils 
auraient  intérêt  à  écarter  du  à  séduire,  avant 
qu'ils  ne  déposent  par  devant  le  jury  de  juN. 
gement).  «  Yqus  vous  expliquerez  avee 
«  loyauté  sur  l'acte  d'accusation  qui  va  voua 
«  être  .remis  ;  vous-.ne  suivrez  ni  Içs  inouYe* 
«  mei^s  de  la  haine  et  de4a  méchanceté ,  m 
«  ceux  de  la  crainte  où  de  raffection.  » 

Les  jurés  doivent  répoiAe  chiftun  indivis 
duellement  :  Je  te  Jure* 

S'il  y  avait  de  nouveaux  témMns  qui  n'eus- 
sent pas  encore  été  entendus ,  \é  directeur  di| 
jury  recevra  leurs  déposition  secrètemient  » 
et  elles  seront  écrites  par  le  greffier  du  tri- 
bunal ,  non  dans  la  forme  qui  s'observait 
dans  l'ancien  régime  judiciaire  pour  les  in- 
formations ,  mais  comme  simples  dédarations 
.  destinées  seulement  à  servir  de  renseigne- 
meos. 

Cetf  dédarations  faites.,  lès  témoins  parais- 
sent en  présence  des  jurés  et  y  déposent  de 
nouveau  ;  mak  alors  leurr  dépositions  sont 
verbales. 

On  remet  ensuite  aux  jurés  tontes  les  piè- 
ces, à  l'exception  des  déductions  des  té- 
moins; puis  ik  se  retirent .  seuls  dpis  la 
chambre  qui  leur  est  destinée:  le  plus  ancien 
d'âge  d'entre  eux  les  préside  et  est  chargé  do 
recueillir  leurs  voix. 

Ils  examinent  l'acte  ou  les  actes  d'accusa* 
tion;  car  il  peut  y  avoir  deux  actes  de  cette 
espèce,  l'uu  présenté  par  le  directeur  du  jui^, 
l'autre  par  la  partie  plaignante  oU  dénonda- 
trice,  dans  le  cas  où  ils  ne  se  seraient  point 
accordés  sur  les  faits  et  la  nature  du  délit. 

Les  jurés  qui  ont  à  porter  une  décision 
dans  cette  drconstance  doivent  bien  se  péné- 
trer de  l'objet  de  leur  mission;  ils  n'ont  paa 
à  juger  si  le  prévenu  est  coupable  ou  non , 
mais  si  le  délit  qu'on  lui  impute  est  de  nature 
a  mériter  Tiustruction  d'une  procédure  cri-^ 
mioelle ,  et  s'il  y  a  déjà  des  preuves  suffi- 
santes à  l'appui  de  l'accusation  ;  ils  aperce- 
vront aisément  le  but  de  leurs  fonctions  en 
se  rappdaut,  les  motifs  c)ui  ont  déterminé  a 
établir  un  jury  d'accusation. 

Ces  motifs  ont  leur  base  dans  le  respeet 
pour  la  liberté  individuelle  :  la  loi  ^  en  don- 
nant au  ministère  actif  de  la  police  le  droit 
d'arrêter  un  homme  prévenu  d'un  délit,  a 
borné  son  pouvoir  au  seul  fait  de  Tairestti*. 
tion. 

-  Mais  une  simple  prévention,  qui  souvent  a 
pu  suffire  pour  qu'on  s'assurât  ci'un  bomme, 
ne  suffit  pas  pour  le  priver  de  sa  yberté 
pendant  l'instruction  du  procès ,  et  l'esp oier 

38. 


43<t  ASSBMBtiË  ïtAtlONAtïC  CONâTÎTUANTB,  —  19  SE^TiMBRÏ   17^ t. 


à  subir  l'appareil  d^nne  poursuite  criminelle. 
La  loi  a  préTiBiiu  ce  4angtereux  inconvé- 
nient ;  et ,  à  r instant  même  où  un  homme  est 
ànréié  par  la  police,  il  trouve  des  moyens  fa- 
ciles et  prompts  de  recouvrer  sa  liberté ,  s'il 
ne  l'a  perdue  que  par  l'effet  d'une  erreur  ou 
de  soupçons  mal  fondes,  ou  si  son  arrestation 
B'est  que  le  fruit  de  l'intrigue,  de  la  violence 
ou  d'un  abus  d'autorité.  Il  faut  alors  <iu'on 
articule  contre  lui  un  délit  grave  :  ce  ne  sonf 
plus  de  simples  soujkçons ,  une  simple  pré- 
vention, mais  de  fortes  présomptions,  mais 
nn  commencement  de  preuves  déterminantes, 
qui  doivent  prov^uer  la  décision  des  jurés 
pour  Tadollssionfle  l'acte  d'accusation. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  subi  cette  première 
épreuve,  ce  n'est  que,  sur  Taccusation  reçue 
par  un  jury  de  huit  citoyens ,  que  le  détenu 
peut  être  poursuivi  crimmellement  et  jugé. 

Les  jurés  d'accusation  ne  peuvent  décider 
qu'au  nombre  de  huit,  à  la  majorité  des  voix, 
^il  y  a  lieu  à  accusation.  S'ils  sont  d'avis  que 
l'accusation  doive  'êlré  admise ,  ils  exprime- 
ront leur  opinion  en  écrivant  au  bas  de  l'acte 
d'accusation  cette  formule  affirmative  :  «  La 
«  déclaration  du  jury  est  :  oui,  il  y  a  lieu,  » 
Si ,  au  contraire ,  ils  trouvent  que  l'accusa- 
tion ne  doive  pas  être  admise,  ils  mettront 
également  au  bas  de  l'acte  cette  formule  né- 
gative :  «  La  déclaration  du  jury  est  :  non;,  il 
«  n  'y  à  pas  lieu.  » 

Dans  le  cas  eu  il  y  aurait  deux,  actes  d'ac- 
cusation, comm&onl'a  dit  plus  haut ,  ils  doi- 
vent les  examiner  l'un  et  l'autre,  en  admet- 
tre un,  ou  les  rejeter  tous  deux,  selon  leur 
opinion.  S'ils  n'admettent  aucune  des  deux 
accusations,  ils  écrîvent  la  formule  négative 
sur  les  deux  actes ,  et  leSchef  ou  président  dès 
jurés  ^gjie  ces  déclarations. 

Il  peut  arriver  aussi ,  d'après  l'examen  de 
l'acte  ou  des  actes  d'accusation,  que  les  jurés 
trouvent  qu'il  y  ait  lieu  à  une  accusation  dif- 
férente de  celle  portée  auxdits  actes.  Ce  n'est 
point  aux  jurés  a  indiquer  l'espèce  d'acciisa- 
tion  qu'ils  pensent  devoir  être  substituée  à 
celle  qu'on-  leur  a  présentée;  ils  doivent-lsê 
'  contenter  d'écrire  au  bas  de  l'acte  cette  fbr- 
mule  :  «  La  ^déclaration  du  jury  est  :  il  n'y  a 
.  «  pas  lieu  à  la  présente  accusation.  » 

Dans  ce  cas,  le  directeur  du  jury  doit 
dresser  un  nouvel  acte  d'accuàation ,  en  ob- 
servant les  mèines  formes  ci-dessus  prescH- 
les  ;  et  il  fera  auparavant  ^itendre  devant  lui 
les  témoins.  ' 

Lorsaue  les  jurés  [  ont  décidé ,  leur  chef  re- 
met en  leur  présence  leurs  déclarations  -au 
directeur,  du  jury ,  qui  en  dresse  un  acfe. 

Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation ,  le  directeur  du  jury, -d'après 
ébtte  décision ,  ordonne  que  le  prévenu  sera 
mis  en  liberté;  et  le  prévenu  ne  pourra  plus' 
4tre  poursuivi  pour  raison  du  même  fait,  à 


moins  que,  sur  de  nouvelles  charges ,  'il  le 
soit  présenté  un  nouvel  acte  d'accusation. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  suppose  la  présence 
du  nrévenu. 

Si  le  prévenu  n'était  point  détenu  en  là 
maison  d'arrêt  du  lieu  où  se"  tient  le  jury 
d'accusation,  mais  gardé  à  vue  ou  arrêté 
dans  un  lieu  où  il  aurait  été  trouvé  deux 
jours  après  le  mandat  d'amener ,  à  une  dis- 
tance de  dix  lieues  du  domicile  de  Vofûcicr 
de  police  qui  aurait  délivré  le  mandat,  te  di- 
recteur du  jury  doit  donner  avis  de  la  déci- 
sion des  jurés  à  cet  officier  de  police ,  afia 
qu'il  fasse  cesser  toute  poursuite  ou  relâcher 
le  prévenu  ,  s'il  est  arrêté. 

Si  les  jurés  décident  qu'il  y  a  lieu  à  l'accu- 
sation, le  directeur  du  jury  rendra  sur-le- 
champ  iine  ordonnance  dont  les  dispositions 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mériter 
peine  afflictive,  mais  seulement  infamante, 
et  si'  le  prévenu  a  déjà  été  reçu  à  caution, 
l'ordonnance  du  directeur  contiendra  seule- 
ment injonction  à  l'accusé  de  comparaître  à 
tpus  les  actes  de  la  procédure ,  et  d'élire  do- 
micile dans  le  lieu  du  tribunal  crinainel ,  le 
tout  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps. 
Cette  ordonnance  est  signifiée  à  l'accusé, 
ainsi  que  l'acte  d'accusation;  celui-ci  est 
tenu,  en  conséquence,  dans  le  plus  court  dé- 
lai ,  d'élire  domicile  dans  la  ville  où  est  établi 
Ye  tribunal  criminel ,  et  il  doit  faire  notifier 
son  élection  de  domicile  au  commissiûre  du 
Roi  près  le  tribunal  criminel.  S'il  ne  fait  pas 
élection  de  domicile  et  ne  se  présente  pas  aux 
actes  de  procédure  où  sa  présence'  sera  né- 
cessaire ,  ou  si ,  ayant  fait  élection  de  domi- 
cile, il  ne  comparaît  pas  lorsqu'il  sera  averti, 
le  tribunal  criminel,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Roi ,  ordonne  que ,  faute  par 
lui  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance  du. . ..,  il 
sera  pris  au  corps  et  conduit  en  la  maison  de 
justice.  , 

Si,  dans  le  cas  où  il  n'échoit  que  peine  in- 
famante ,  le  prévenu  n'a  pas  déjà  été  reçu  à 
caution ,  le  directeur  du  jury  rend  une  or- 
donnance portant  que  l'accusé  sera  pris  au 
torps  et  conduit  directement  en  la  maison  de 
justice  du  tribunal  criminel ,  sauf  à  lui  à  de- 
mander à  ce  tribunal'son  élargissement ,  qui 
lui  sera  accordé  en  donnant  caution. 

Dans  tout  autre  cas ,  le  directeur  du  jury 
rend  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  doat 
il  est  obligé,  sous  peine  de  suspension  de  ses 
fonctions ,  de  donner  avis  tant  à  la  munici- 
palité du  lieu  de  la  situation  de  la  maison 
d'arrêt  du"  district  qu'à  celle  du  domicile  du 
prévenu ,  en  la  personne  du,  greffier  de  U 
municipalité.  Cette  ordonnance  doit  contenir 
.  d'une  manière  précise  le  noo^  de  l'accusé,  sa 
désignation  et  son  signalement,  son  domicile, 
s'il  est  connu,  la  copie  de  l'acte  d'accusation, 
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et  l*ordre^de  conduire  Taccusé  directement  à 
la  maison  de  justice^  et  le  tout  doit  être 
signifié  à  celui-ci.. 

Si  >pet  accusé  est  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt,  on  le  transfère,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance ,  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal 
criminel.  Cette  translation-de  l'adcusé  et  l'en- 
voi du  procès  doivent  être  faits  par  les  ordres 
du  commissaire  du  Roi  du  tribunal  de  dis- 
trict %  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signi- 
fication de  l'ordonnance  défrise  de  corps. 

Si  l'accusé  n'est  pas  arrêté,  il  jpeut  être 
saisi  en  quelque  lieu  ^u'il  se  trouve,  et  amené 
devant  le  tribunal  criminel. 

Si  on  ne  pfeut  le  saisir ,  on  procède  contre 
lui  comme  contumîpt,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

Maintenant  que  la  personne  arrêtée  n'est 
plus  détenue  sur  une  simple  prévention; 
mais  en  vertu,  d'une  ordonnancé  de  prise  de 
corps  ;  maintenant  qu'il  existe  contre  elle 
une  accusation  positive ,  elle  va  subir  son  ju- 
gement et  rester  privée  de  sa  liberté  pendant 
l'instruction  du  procès,  à  moins -qu'elle  ne  se 
trouve  d  ans  .un  des  cas  où  la  loi  lui  permet 
d'obtenir  son  élargissement  en  fournissant 
une  caution.       > 

Mais  ce  ne  seront  pas  les  naêiaes  jurés  qui 
.  prononceront  sur  son  accusation  ;  ici  la  scène 
change  entièrement  pour  Taccusé.  Le  lieu  de 
sa  détention  n'est  plus  le  inéme  ;  il  ne  re- 
trouve plus  ni -le  tribunal,  ni  les  jurés,  ni  a^i- 
cun  des  individuà  qui  ont  influé  sur  l'admis- 
sion- de  l'acte  d'accusation.  Un  seul  tribu- 
nal par  département  est  élabli  pour  juger 
toutes  les  accusations  criininelles. 

Xes  préventions  personnelles,  les  impres- 
sionç  locales ,  qui  auraient  pu  délerminer  une 
première  décision  contre  1  accusé,  s'effacent 
a  une  certaine  distance  du  lieu  du  délit  ;  de 
nouveaux  iurcs,  d'autres  juges  vont  statuer 
sur  le  sort  de  l'accusé  :  ainsi  la  loi  n'a  négligé 
aucun  des  moyens  capables  de  le  rassuçer 
contre  toute  espèce  d'influence  défavorable. 

Elle  lui  donne  même  le-  droit,  s'il  est  do- 
micilié dans  le  district  ou  siège  le  tribunal 
criminel  du  département,  ou  si  le  jury  d'ac- 
cusation est  celui  du  lieu  où  est  établi  ce  tri- 
bunal ,  de  demander  à  être  jugé  par  l'un  des 
tribunaux  criminels  des  deux  departemens 
les  plus  voiïins. 

Mais,  cette  faculté,  la  loi  ne  la  lui  accorde 
pourtant  pas  dans  les  'grandes  villes  dont  la 
population  est  au-dessus  dé  quarante  mille 
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Si  l'acctisé  se  trouve  donc  dans. l'un  des 
cas  où  il  aura  le  droit  de  demander  à  être 
jugé  par  un  tribunal  «voisin,  le  directeur 
du  jury  aura  soin ,  dans  son  ordonnance  de 
prise  de  corps,  après  avoir  énoncé  l'ordre  de 
le  conduire  dans  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal criminel  du  département ,  de  dénom- 
mer en  outre  les  villes  des  deux  tribunaux 
criminels  les  plus  voisins  -entre  lesquels  l'ac* 
eu  se  pourra  opter;  et,  dans  lek  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  qui  lui  aura  été 
faite  de  l'acte  d'accusation,  cet  accusé,  s'il 
est  détenu  en  la  maison  d'arrêt ,  doit  notifier 
au  greffe  du  tribunal  son  option  ;  après  lequel 
femps,  il  sera  envpyé  ou  an  tribunal  direct 
ou  à  jcelui  qu'il  aura  choisi.  S'il  y  avait  plu- 
sieurs accusés  qui  ne  s'accordassent  pas  sur 
le  choix  du  tribunal ,  le  directeur  du  jury  les 
ferait  tirer  au  sort. 

La  fatuité  d'opter  est  laissée  dans  le  même 
cas  à  l'accusé  qui  n'aurait  pas  été  saisi  en 
vertu  du  #aandat  d'amener  de  l'officier  de 
police,  mais  qiri  n'a  pu  être  arrêté  qu'en 
vertu  de  l'oruonnance  de.  prise  de  eoi'ps  : 
alors  le  porteur  de  l'ordonnance  <;onduit  1  ac- 
cusé devant  le  juge-de-paix  du  lieu  où  il  aura 
été  trouvé  et  saisi ,  à  l'effet  de  faire  devant 
ce  juge  la  déclaration  de  l'option  d'un  tri- 
bunal ou  de  son  refus  d'optçr.  Le  jùge-de- 
paix  reçoit  cette  déclaration,  eii  garde  mi- 
nute, et  en  délivre  une  expédition  m  por- 
teur de  l'ordonnance ,  qui,  en  conséquence , 
conduit  l'accusé  dans  la  maison  de  Justice  du 
tribunaldirect  bu  de.celiii  qui  aura  été  choisi 
par  l'accusé.   .  ^ 

Ce  même  porteur  remet  au  greffe ,  et  l'or- 
donnance de  prise  de  corps.,  et  la  déclaration 
faite  par  l'accusé ,  contenant  optipn  ou  refus 
de  la  faire. 

Le  greffier  lui  donne  reconnaissance  du 
tout ,  et»  communique  les  deux  actes  à  l'ac- 
cusateur public.  L'accusateur  jpublic  du  tri- 
bunal d'option  fait  notifier  ce  choix  par  un 
huissier  au  greffe  du  tribunal  direct  ;  et,  sur 
cette  notification  et  la  réquisition  que  l'accu- 

'  sateur  public  en  fait  par  Pacte  même  de 
Jiotifidation,  le  tribunal  direct  doit  hii  en- 
voyer les  pièces  du  procès.  Dans  le  cas-  où 
il  y  aurait  plusieurs  accusés  compris  dans  le 
ipéipe  acte  d'accusation ,  celui  d'entre  eux 

•  qui  serait  arrêté  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  .postérieurement  à  l'option 
laite  d'un  tribunal  criminel  par  ses  coaccusés, 
ou' après  leur  envoi  au  tribunal  direct,  sera 


ames.  Les  préventions  locales  sont  bien  moins      exclu  de  pouvoir  exercer  la  faculté  d'Opter  , 
sensibles  dans  une  cité  nombreuse,  où  les      quand  bien  même  il  serait  dbmiriiiç  dans  le 


hab;tans  se  connaissent  à  pei^e,  ont  des  com- 
munications moius  rapprochées ,  sont  distraits 
par  une  foule  d  évèn^ens  qui  se  succèdent, 
çu  occupés  d'intérêts  majeurs  et  yariés  qui 
ab$orbent  leur  attention  et  atténuent  l'effet 
des  passions,  toujours  d^autant  plu^  actives 
qu'elles  soût  concentrées. 


district  où  siège  le  tribunal  criminel  direct. 

L'accusé  rendis  en  la  riiaison  de  justice,  et 
toutes  ces  formalités  préliminaires  remplies , 
il  s'agit  de  commencer  linstruclion  de  la  pro- 
cédure crirtfînelle. 

On  a  déjà  annoncé  que  le  tribunal  çrimi- 
i^eî  établi  dans  chaque  département  élMt  seui 
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chargé  de  juger  les  «fFaires  crimiDelles ,  d'a- 

Îirès   la    décision  des  jurés  qui  forment  le 
uryde  jugement. 

Ce  tribunal 'sera  établi  et  fiié  dans  la  Tille 
qui  est  le  chef  de  Tadaiinistration  de  dépar* 
tement  (alternats  supprimés). 

Hota.  Banf  le  départemenl' da  CanUlf  oh 
PAssemblëe  a  laiwtf  subsvtec  rallernal  par  une 
exception  particalière , 'elle  ii*a  point  entenda 
que  le  tribunal  eriminel  pàt  altemer  comme 
cbef'lieii  du  département ,  et  elle  en  a  fixé  la 
résidence  à..... 

Quatre  juges  seulement  (y  compris  le  pré- 
sident) ,  un  accusateur  pubUc ,  un  commis- 
saire du  Roi  .et  un  greffier,  composent  le 
tribunal  criminel. 

Lejprésident  est  nommé  par  les  électeurs 
du  d^rtement,  pour  six  années,  et  peut 
éti*e  réélu. 
^  A  régar4*des  juçes,  ils  ne  sont  pftnt  élus 
directement  pour  être  membres  du  tribunal 
criminel.  Le  directoire  du  départ^ent  dési- 
{;ne,  tous  les  trois  mois  et  par  tour,  trois 
juges  des  tribunaux  de  district  de  âon  ressort, 
qui  viennent  siéger  pendant  ce  temps  au 
tribunal  criminel.  L*accusatefir  public  est 
également  nommé  par  les  électeurs  du  dépar- 
temeiit;  ses  fonctions  dureront  quatre  ans 
seulement ,  poiir  la  première  nomination  qui 
en  sera  faite  lorsque  Tinstitution  des  jurés 
sera  mîse  en  vigueur;,  mais,  à  l'avenir,  les 
fonctions  de  l'accusateur  public  seront  de  six 
années. 

Les  mémeâ  électeurs  nomiheront  à  vie  un 
greffier  du  tribunal  criminel. 

Les  conditions  d'éligibilité  pour  être  nommé 
président  et  accusateur  public,  et  pour  le 
CQimmissaire  du  Roi  qui  exercera  ses  fonc- 
^tions  près  le  tribunal  criminel,  sont  le& 
mêmes  que  pour  les  juges  et  commissaires  du 
Roi  dçs  tribunaux  civils  de  district 

Les  fonctions  du  président,  de  l'accusateur 
public  et  du  commissaire  du  Roi*  soiit  déter- 
minées par  la  loi. 

Le  président  exerce  les  fonctions  de  ju^e 
comime  les  autres  membres  du  tribunal;  mais 
il  est  de  plus  personnellement  chargé  d'en- 
tendre l'accuse  au  moment  de  son  arrivée , 
•  de  faire  tirer  au  sort  les  jurés,  de  les  convo- 
quer, de  les  diriger  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  leur  ront  assignées  par  la  loi ,  de 
leur  exposer  l'i^aire ,  et  dé  leur  remettre 
sous  les  yeux  les  devoirs  qu'ik  ont  à  remplir. 

On  ne  peut  trop  recommander  aux  lec- 
teurs qui  auront  a  choisir  un  président  du 
tribunal  criminel  de  se  bien  pénétrer  de 
toute  l'importance  de  cette  place.  Quelle  pro- 
bité, queUe  sagacité,  quelle  expérience  du 
cœur  humain,  ne  sont 'pas  requises  en  celui 

aue  la  loi  investit  d^une  si  grande  confiance! 
i  devra  iui-teéme  se  pénétrer  profondément 
dusfiatlnieiit  de  aos  devoin  ^  de  la  nature 


de  rinstitution  sublime  dont  il  est  le  princi- 
pal moteur.  Toutes  les  questions  soumises  au 
jury  sont  des  questions  de  fait  très-impor- 
tantes ,  et  pour  l'individu  accusé  du  £ait ,  et 
pour  la  société  qui  en  recherche  l'auleur. 

La  vérité  de  ces  fiits  doit  être  poursuivie 
avec  bonne  foi,  avec  franchise,  avec  loj^auté, 
avec  un  vrai  et  sincère  désir  de  parvenir  à  la 
connaitre  ;  rien  de  ce  qui  peut  servir  à  la 
ren^e  palpable  ne  doit  être  négligé.  Tous 
les  moyens  d'éckdrcissemens  proposés  par 
les  parties  ou  demandés  par  1«5  jurés  eux- 
mêmes,  s'ils  peuvent  effectivement  jeter  un 
jour  utile  sur  le  fait  en  question ,  doivent  être 
mis  en  usage  )  aucun  ne  doit  être  rejeté  que 
ceux  qUi  tendraient  inutilement  à  prolonger 
le  débat ,  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de 
certitude  dans  les  résultats  ;[  et,  eomme  toutes 
les  demandes  des  parties  ou  des  jurés  doivent 
s'adresser  au  président  du  tribunal  criminel , 
il  est  sensible  que  le  cœur  4e  [dos  pur  et' 
l'esprit  le  plus  droit  sont  les  bases  de  la  cou* 
fiance  de  la  loi ,  quand  elle  se  repose  sur  ce 
président  du  soin  de  rendre,  d'après  les  cir- 
constances, une  multitude  de  décisions  sur 
lesquelles  on  ne  peut  lui  tracer  d'avance 
aucun  règle.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  est 
tempéré  et  dirigé  par  la  présence  du  public, 
dont  les  regards  doivent  toujours  être  parti- 
culièrement appelés  sur  l'exercice  de  toutes 
les  fonctions  qui,  par  leur  nature,  touchent 
à  l'arbitraire;  ils  portent  avec  eux  le  meillear 
préservatif  contre  l'abus  qu'on  pourrait  être 
tenté  d'en  faire. 

Le  devoir'  de  Faocnsateur  puMic  est  prin- 
cipalement de  poiursuivre  les  délits ,  sur  les 
actes  d'accusation  adiUis  par  les  premiers  jurés. 

H  a  la  surveillance  sur  tous  les  officiers 
de  police  du  département.  Il  peut,  en  cas 
de  négligence,  les  .avertir  ou  les  réprimander; 
il  doit  même ,  en  cas  4e  faute  plus  grave , 
les  déférer  au  tribunal  criminel  et  les  y  tra- 
duire à  sa  requête  par  voie  d'action ,  pour  y 
être,  suivant  la  nature  du  délit,  condamnée 
aux  peines  correctix>nnelles  déterminées  par 
laloil 

Si  un  officier  de  police  avait  prévariqué 
dans  ses  fonctions ,  s  il  était  dans  le  cas  d'être 
poursuivi  criminellement ,  raccusateur  public 

2ui  en  sera  instruit  délivrera  un  mandat 
'amener ,  en  vertu  duquel  Tofficier  accusé 
de  prévarication  sera  appelé  devant  luL 
L'accusateur  jpublic  recevra  le^  éclaircisse- 
mens,  entendra  même  les  témoins;  et,  si  le 
cas  était  assez  grave,  il  remettra  au  directeur  do 
jury  la  notice  des  faits,  les  pièces  et  la  décla- 
ration des  témSius,  pop'r  que  celui-ci  di'esse 
l'acte  d'aocusatiou  et  le  présente  au  jury 
d'accusation ,  dans  la  forme  ci-dessus  indi- 
quée. 

Les  fonctions  de  Taccusateur  public  et 
l'autorité  que  la  loi  lui  défère  -aimoaceiit 
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Celui  qui,  penilant  lev^ trois  mois  que. son 
nom  sera  sur  fa  liste ,  aura  assisté  à  une  as- 
semblée  de  jurés  ^  pourra  ç' excuser  d'en  rem- 


msef  oœ  le  seul  homme  qui  con¥ienne  à 
cette  place  est  un  homme  juste  et  împartiaL 
Rien  ne  serait  plus  counable  dans  un  accusa- 
teur  public  ou'une  conauite  passionnée.  Cet 
officier  stipule  au  nom  de  la  société ,  et  Tin- 
térét public^seul  doit  constamment. présider 
à  toutes  ses  démarches. 

Les  fonctions  du  commissaire  sont  mar* 
quées  dans  le  détail  de  la  procédure. 

Enfin,  les  jurés  dont  le  miuistère  est 
nécessaire  près  du  tribunal  criminel  sont 
chargés  de  décider  si  Taccusé  est  coupable  ou 
non. 

Le  jury  de  jugement  ne  se  forme  pas  comme 
le  juty  d'accusation^  quoique  composé  de 
citoyens  qui  doivent  réunir  les  mêmes  condi- 
tions d'éligibilité. 

Tout  citoyen  qui  peut  être  électeur  doit 
se  faire  inscrire,  au  plus  tard  avant  le  i5  dé- 
cembre de  chaque  année,  eomme  juré  àe 
jugement,  sur  Viu  re^.stre  qui  est  tenu  à  cet 
effet  par  le  secrétaire  greffier  de  chaque 
distric^. 

Les  ecclésiastiques  et  les  septuagénaires 
poiirront  se  dispenser  des  fonctions  de  jurés  ; 
elles  sont  déclarées  incompatibles  avec  celles 
des  officiers  de  police,  des  juges,  des  com- 
missaires du  Roi ,  de  Taccusateur  public,  des 
procureurs-généraux-syndics ,  des  proctireurs- 
syndics  des  administrations. 

Tous  les  citi^ens  qui  ne  pourront  pas  être 
électeurs  ne  pourront  également  être  jurés. 

Ceux  qui  auraient  négligé  de  se  faire  ins- 
crire pendant  le  mois  de  décembre  au  plus 


plir  une  secoi^|fois  l^s  fonctions  :  d'un  autre 
côté,  s'il  avé^Kté  juré  d'accusation,  il  ne 
pourrait  être  juré  de  jugement  dans  la' même 
affaire;  mais,  outre  les  quatre  listes  qui  seroût 
formées  de  trois  mois  en  trois  mois ,  on  for- 
mera, le  premier  de  chaque  mois,  le  tableau 
des  jurés  de  jugement. 

Cette  mission  appartient  au  président  du 
tribunal  criminel  • 

Le  jour  de  la.  formation  du  tableau,  le 
commissaire  du  Roi  et  deux  officiers  muni- 
cipaux se  trouyant.au  lieu  destiné  à  ciette  opé- 
ration ,  là  le  président  du  tribunal  criminel 
leur  fait  prêter  le  serment  de  garder  le  secret, 
et,  en  leur  présence,  il  présente  à  l'accusa- 
teur publiera  liste  des  deux  cents  jurés  qui 
lui  a  été  remise  par  le  procureur-général- 
syndic. 

L'accusateur  publiera  la  fkçullê  d'en  Aï- 
dure  vingt  des  deux  cents ,  sans  donner  é» 
motifs  :  s  il  le  h\i ,  on  met  les  cent  quatre- 
vingts  noms  restans  dans  le  vase ,  et  on  en  tire 
au  sort  douze ,  qui  formeront  le  taMeau  du 
jury;  on  joint  k  ces  douze  trois  autres  jurés 

a  m  ^ont  également  tirés  au  sort,  et  qui  sont 
estin^  à  servir  d'adjoints,  dans  le  èas  où  le 
tribunal  serait  convaincu  que  les  jurés  se  sont 
évidemment  trompés,  comme  il  sera  oi-après 
expliqué. 

L'accusé  a  également  la  faculté  de  récuser*  : 
on  lui  présente  le  tableau ,.  et  il  pe|it  récuser, 
tard  seront  privés  du  droit  des  électeuri  et      «ans  donner  de  motife ,  ceux  jii  le  compo- 
élQbles  à  toutes  les  élections  qui  auront  lieu  *   «^f  î  «°  les  remplace  P^Jf^^sort. 

pendant  le  cours  de  l'année  suivante.  ^/'^T ^ '^'^ï  r^/^?!  ^  W^ 

*^  -r     jxf  ..  jv       «a-        »       MX.     •*  motifs,  usera  obligé  de  déduire  les  causes  de 

Le  défaut  d'msçnpuon  n  empêcherait  pas  récusation  qu'il  voudrait  présenter;  ensuite 

nourtantquilsne  fussent  pris  pour  jirés  dans  ^  tribunal  criminel  en  jugera  la  validité, 

le  cas  ou  les  ebgibles  mscnts  ne  servent  pas  ^ette   récusation  de  vin^  jurés   peut  être 

en  nombre  suiusant.         <  ..    j    ,.  faite  par  plusieurs  coaccusés,  s'ils  se  çoncer- 

Chaque  année,  le  procureur-syndic  de  dis-  tent  ensemble  pour  l'exercer-,  et ,  s'ils  ne  peu- 

Irict  enverra ,  dans  les  derniers  jours  de  dé-  yent  s'accorder,  chacun  d'eux  en  récusera 


cembre,  au  directoire  du  département,  une 
copie  du  registre  de  Finscription  des  jurés  de 
jugement  >  et  en  fera  remettre  un  exemplaire 
a  chaque  municipalité  de  son  arrondissement. 

Le  procureUr-général-syndiô  du  départe- 
ment fera,  tous  les  trois  mois,  une  liste  com- 
posée de  deux  cents  des  citoyens  élj'^ibles 
inscrits  sur  le  registre  envoyé  par  le^  procu- 
reurs-syndics du  directoire,  làquellAi  li^e  sera 
arrêtée  par  le  directoire.  Ces  deux  cents  ci^ 
toyens  formeront 
ment,  qui  sera  ' 
ceux  qui  la  composeront, 

'Le  procureur -général  doit  observer,  en 
formant  cette  liste ,  de  ne  pas  y  placer  ^eux 
fois  de  suite,  dans  le  cours  de  l'année ,  le 
même  citoyen  ^  à  moins  qu'il  n'habite  |a  ville 
même  du  tribuiial  criminel ,  ou  que  ce  ne  soit 
de  SCO  consentement. 


successivement  un.  jusqu'au  nombre  de  dix. 
Les  douze  citoyens  composant  le  tableau 
doivent  être  toujours  prêts  ,k  se  rendre ,  au 
jour  indiqué,  à  l'assemblée  du  jury,  lors- 
qu'ils seront  convoqués  par  le  président  du 
tribunal. 

Cette  assemblée  se  tient  le  t5  de  chaque 
mois,  dimanche  ou  fête,  et  la  convocation 
doit  être  f^ite  le  5  du  même  mois. 

Si  l'un  des  jurés  prévoyait  pour  le  i^  du 

it  la  liste  du  jury  de  juger      niois  quelque  obstacle  qui  pût  l'empéeher  de 

imprimée,  et  envoyée  à  tous     se  rendre  à  l'assemblée  des  jurés,  daps  le  cas 

^  *  ^^  j^  ^^j,j  j^  placerait  sur  le  tableau ,  il  doit 

en  prévenir  le  président  au  moins  deux  jours 

avant  le  i*'  du  mois  pendant  lequel  il  désire 

être  excusé. 

Le  président  en  réfère  au  tribunal  crimi* 
nef,  qui  doit  juger  la  valeur  de  l'excuse  dans 
les  vingt*quBtre  heures. 
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Si  elle  est  suffisante ,  on  retire  du  nombre 
de  ceux  duut  les  noms  iluivent  ète  mt^daiis 
le  vase  le  uo.ii  de  relui  qui  s'est  fail  excuser. 
Dans  le  cas  contraire,  ce  nom.  est  soumis  au 
sort  conmie  tes  autres;  et,  s  il  1»t  du  nombre 
des  douze  qui  doivent  composer  L*  jury ,  le 
président  dii  Iriliùu  d  lui  fera  si^nilier  que 
son  excuse  a  été  jugée  nou  valable,  qu'il  est 
sur  le  tableau  dij  jiiry ,  nt  qu'il  ait  à  se  rendre 
au  jour  fi\é  pour  I  assemblée  du  jury  :  il  sera 
lais  é  en  outre  aux  ofliciers  municipaux  du 
lieu  de  sou  domicile  une  co2>ie  de  cette  sigui- 
fiialion. 

Tout  citoyen  qui  De«e  rendrait  pas  sur  la 
somniation  qui  lui  sera  faite  sera  condamné 
par  le  tribuual  criminel  eu  cinquante  livres 
d'amende,  et  privé  en  outre  du  droit  d  éli- 
gibilité cl  de.sulfrapfe  pendant  deux  ans,  à 
inoin<t  qu  il  ne  syit  retenu  pour  cause  de  ma- 
ladie ^rave. 

Mais,  dans  tous  les  cas ,  s'il  manquait  un 
des  jurés  au  jour  indiqué,  le  président  du  tri- 
bunal le  fera  remplacer,par  un  des  citovens 
de  k  ville,  pris  au  sort  dans  la  liste  di>s  deux 
cents  ^  et  subsidiairement  parmi  les  éiigibles. 

L'arcusé,  conduit  à  la  maison  de  justice, 
ne  parait  pas  aussitôt  devant  le  jury  de  juge- 
ineut.  Il  doit  d'abord  être  entendu  dans  1  au- 
ditoire par  le  président ,  dans  les  vingt-qualre 
heures  au  plus  lard  après  son  arrivée  et  la 
remise  des  pièces  au  greffe,  en  présence  de 
l'accusateur  publie  et  du  commissaire  du  Roi. 
Le  gret fier  tient  note  de  ses  réponses,  et  les 
remet  au  président  pour  servir  de  renseigne- 
ment seulement. 

L'accusé  a  le  droit  de  choisir  un  du  deux 
amis  ou  conseils,  pour  l'aider  dans  j$a  défense; 
et ,  s'il  ne  fait  pas  ce  choix ,  le  président  lui 
désigne  un  conseil  ;  mais  il  ne  pourra  jamais  > 
communiquer  avec  l'accusé  que  deux  'jours 
après  qu'il  aura  été'amené  dans  la  maison  de 
justice^    . 

Les  conseils  doivent  prêter  serment  devant 
le  tribunal  de  n'employer  que  la  vérité  dans 
la  défense  de  l'accusé,  et  de  se  comporter 
avec  décence  et  modération.  Atissifôtque  l'ac- 
cusé a  été  entendu ,.  l'accusateur  public  doit 
faire  ses  diligences  pour  que.  l'accusé  puisse 
être  jugé  à  la  première  assemblée  de  jury  qui 
suivra  son  arrivée. 

Si  cependant  l'aiceiisé  où  l'accusateur  pu- 
blic avaient  des  motifs  pour  que  l'affaire  ne 
fût  pas  portée  à  la  première  assemblée,,  ils 
doivent  alors  présenter  leur  requête  au  tribu- 
nal à^n  de  prorogation  du  délai  avant  le 
cinq  de  chaque  mois,  époque  de  la  convoca- 
tion du  jury;  et,  si  le  tribunal  criminel  juge 
la  demande  fondée,  il  accorde  un  délai,  qui 
ne  peut  être  néanmoins  prorogé  au  -  delà  de 
l'assemblée  des  jurés  qui  aura  lieu  le  quinze 
du  mois  suivant) 

Si  l'accusateur  public  et  l'accusé  avaient 
des  témoins  à  produire  qui  n'eussent  point 


encore  été  «ntendus,  ib  doivent  d'abord,  et 
avant  le  jour  de  rassemblée  du  jury ,  les  faire 
entendre  devant  un  des  juges  du  tribunal  cri» 
niiuel:  leurs  dépositions  seront  écrites  comme 
l'ont  été  celles  des  témoins  produits  devant 
Toi  licier  de  polire  "Ou  devant  le  directeur  du 
jury  d'a<*cii.saiion,  et  il  en  sera  donné  com- 
munication à  l'accusé. 

Au  jour  de  l'assemblée,  les  douze  jurés 
formant  le  tableau  se  rendent  dans  1  intérieur 
de  1  auditoire;  là  se  trouvent,  chacun -à  leur 
place,  les  juges,  racciisateur  public  et  le  com- 
mis>aire  du  Roi  :  l'accusé  est  aussi  présent. 

Le  public  doit  garder  le  silence  le  plus 
absolu  dans  l'auditoire;  les  témoins  et  les  dé- 
fenseurs de  l'accusé  sont  tenus  de  s'exprimer 
avec  décence  et  modération.  Si  quelque  par- 
ticulier^ quel  qu'il  soit ,  s'écarte  du  resj^iect 
dû  à  la  justice,  le  président  peut  le  reprendre, 
le  condamner  à  tine  amende ,  et  même  à  gar- 
der là  prison  jusqu'au  terme  de  huit  jours, 
suivant  la  gravjié  du  cas. 

Lorsaue  les  douze  jurés  sont  introduits, 
lepk*ésiaentdu  tribunal  criminel,  en  présence 
du  public  et  de  tous  ceux  qu'on  vient  de  dé- 
siguer,  fait  prêter  à  chaque  juré  sé|)arémcnt 
le  serment  suivant  :  <«  Citoyen  ,  vous  jurez  et 
««  promettez  d'examiner,  avec  l'attention  la 
«  plus«cj'upuleuse ,  les  charges  portées  contre 

«  un  tel ;  de  n'écouter  ni  la  haine  ^  ni  la 

«  mécbaticeté,  ni  la  crainte  ou  laffectiôn; 
«  de  n'en  communiquer  avec  qui  que  ce  s  it 
««  jusqu'après  votre  déclaration  ;  de  vqus  dé- 
«  cider  d'après  les  témoignages,  et  suivant 
«  votre  conscience  et  votre  intime  et  pro- 
*  «  fonde  conviction ,  avec  l'impartialité  et  la 
«  fermeté  qui  conviennent  à  unhomme  libre.» 

Chacun  des  jurés  repond:  «  Je  le  Jure.  * 
Ensuite  ils  prennent  placé  tous  epsemble  sur 
des  sièges  séparés  du  public  et  de^  parties^ 
de  manière  qu'ils  se  trouvent  placés  en  face 
de  l'accusé  et  dés  témoins. 

■Les  trois  jurés  adjoints  dont  on  a  parlé 
plus  haut  se  placent  aussi  dans  l'auditoire, 
mais  .séparément  des  autres,  et  ils  n^ont  de 
fontlions  et  ne  prêtent  même  serment  que 
lorsqu'ils  sont  requis  de  se  joindre  aux  jurés. 

A  compter  de  ce  moment,  les  jurés  ne 
peuvent-plus  communiquer  avec  personne  par 
écrit,  parole  ou  geste,  tant  qu'ils  seront  dans 
l'auditoire,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  éclair- 
cissemens  à  demander,  ce  qu'ils  peuvent  faire 
en  la  forme  q'ui  va  être  expliquée. 

L'accusé  comparait  à  la  barre,  libre  et  sans 
fers.  La  loi  a  vouiiJ  écarter  de  l'accusé  tout 
ce  qui  pourrait  influer  sur  «a  liberté  morale, 
en  gênant  sa  liberté  physique;  il  pourra  ce- 
pendant y  avoir  des  gardes  autour  ae l'accusé, 
pour  l'empêcher  de  s'évader. 

Le  président  lui  dit  qu'il  peut  s^asseoir, 
lui  demande  ses  noms ,  âge ,  profession  et  de- 
meure, et  le  greffier  tieût  note  des  réponses. 
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Le  président  avertit  ensuite  racnisé  d'être 
attentif  à  toiU  ce  qu'il  va  entendre;  if  or- 
donne au  greffier,  de  lire  l'acte  d'accusation. 
le  greffier  fait  cette  lec|iire  à  haute  et  iiitel- 
lijîible  voix;  après  quoi  le  président  rappelle 
à  l'accusé i.  le  plus  clairement  possible,  ce 
mii  est  contenu  en  l'acte  d'accusation;  et  lui 
dit  :  «  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous 
«  allez  entendre  1rs  charges  qui  seront  pro- 
«  diiites  contre  vous.  >»  La  même  chose  se 
pratique,  s'il  y  a  plusieurs  coaccusés: 

Les  noms  des  témoiiis  doivent  être  connus 
de  l'accusé;  la  loi  veut  que  là  liste  lui  en  soit 
notifiée  au  moins  vingt^quatre  heures  avant 
l'examen  :  ainsi  il  a  eu  le  tempu  de  connaître 
ses  témoins,'  de  savoir  quel  degré  de  foi  ils 
méritent  et  de  prévoir  les  objections  qui 
pourraient  s'altacner  à  leurs  personnes. 

Un  mari  ne  peut  déposer  contre  sa  femme, 
ni  une  femme  contre  son  mari,  l^es  ascen- 
dans  ne  peuvent  aussi  être  entendus  en  té- 
moignage contre  les  desoendans ,  et  récipro- 
3ueit)eut;  il  en  est  de  même  d'un  frère  et 
'une  sœur  contre  leurs  frères  et  sœurs,  et 
des  allies  au  même  degré.  ' 

Les  témoins ,  soit  qu'ils  soient  produits  par 
la  partie  plaignante  où  par  l'accusateur  pu- 
blic, se  présentent  l'un  après  l'autre  pour 
faire  leur  déposition  en  public  et  séparément, 
à  moins  que  l'accusé,  comme  il  en  a  le  droit , 
ainsi  que  l'accusateur  public ,  n'ait  demandé 
par  lui-même  ou  par  son  conseil  que  les  té- 
moins produits  contre  lui  soient  introduits  et 
entendus  ensemble. - 

Le  président ,  avant  la  déposition ,  fait  prê- 
ter serment  aux  témoins  individuellement 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  dc^f^re 
la  vérité ,  rien  que  la  vérité. 

Il  demande  ensuite  à  chacun  des  témoins, 
avant  que  sa  déposition  soit  cominencée,  si 
c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  entend  parler, 
s'il  le  connaissait  avant  le  fait,  enfin ,  s'il  est 

Sareut,  allié,  akni,  serviteur  ou  domestique 
'aucune  des  parties. 

Cela  fait ,  le  lénvoin  dépose  :  api^ès  chaque 
déposition,  le  président  demande  à  l'accusé 
s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
contre  lui.  L'accusé  et  ses  amis ,  ou  conseils 
présen»,  peuvent  dire,  taot  contre  les  témoins 
personnellement  que  contre  leur  témoignage, 
tout  ce  qu'ils  jugeront  utile  à  la  défense  de 
l'accusé  ;  ils  peuvent  même  questionner  les 
témoins.  Il  est  également  libreà  l'accusateur 
public,  anx  jurés  et  au  président,  de  deman- 
der aux  témoins  et  à  l'ar cnsé  tous  les  éclair- 
cis^emens  dont  ils  croiront  avoir  besoin. 

Si  la  déposition  d'un  témpin  parait  évi- 
demment fausse ,  le  président  en  dresse  pro- 
cès-verbal ,  et  peut ,  d'office  et  sur  la  réquisi- 
tion de  l'accusateur  public  ou  de  l'accusé  et 
de  ses  conseils,  le  faire  arrêter  sur-le-champ 
et  le  renvoyer  par-detant  le  jury  du  district 
du  lieu,  pour  prononcer  sur  ('accusation, 


dont  l'acte,  dans  ce  cas,  sera  dressé  par  le 
président  lui-même. 

■  Lorsque  les  téraoinâ^  de  l'accusateur  public 
et  de  la  partie  plaignante  auront  été  enten- 
dus, l'accusé  peut  aJiors.  faire  entendre  les 
siens ,  non-seulement  pouf  établir  son  inno- 
cence et  se  justifier  du  fait  qu'on  lui  impute, 
mais  pour  attester  qu'il  est  homme  d  hon- 
neur et  de  probité  et  qu'il  est  d'une  conduite 
irréprochable.  La  loi ,  en  recommandant  aux 
jurés  d  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  té- 
moignages de  cette  dernière  espèce,  n'a  pas 
voulu  cependant  priver  l'accusé  d'une  res- 
source que. les  circonstances  et  la  confiance 
que  peuveat  mériter  les  témoins  pourraient 
rendre  très -précieuse  à  sa  justification. 

Il  est  -également  libre  à  l'accusateur  public 
et  à  la  partie  plaignante  de  questionner  tous 
ces  témbins,  de  les  reprocher,  ep  un  mot, 
de  dire  contre  eux  et  leiir  témoignage  tout 
ce  qu'ils  jugeront  nécessaire. 

Les  témoius,  après  leur  déposition,  res» 
tënt  dans  l'auditoire ,  mais  ils  ne  peuveut  ja* 
mais  s'interpeller  entre  eux.  L'accusé  peut, 
s'il  le  juge  à  propos ,  requérir,  par  lui  ou  par 
ses  conseils,  que  ceux  des  témoins  qu'il  dé» 
signera  soient  entendus  de  nouveau  séparé- 
ment oO  en  présence  les  uns  des  antres.  L'ac- 
cusateur public  a  Ifi  même  faculté  à  l'égard 
de^  témoins  produits  par  l'accusé: 

S'il  yik  des  effets  trouvés  lors  du  délit  ou 
depuis x{ui  puissent  servir  à  conviction,  ils 
seront  représentés  à  l'accusé ,  et  il  lui  sera 
demandé  de  répondre  personnellement ,  s'il 
les  reconnaît. 

Il  en  est  de  même  quand  il  y  à  plusieurs 
coaccusés  ;  s'ils  sont  compris  dans  le  même 
acte"  d'accusation  ,  ils  seront  jugés  par  le 
même  jury.  Il  sera  fait  undébat  pour  chacun 
d'eux  sur  les  circonstances  qui  lui  serojtit  par- 
ticulières, et  le  tribunal  déterminera  l'ordre 
dans  lequel  ils  pourront  être  présentés  au 
débat,  en  commençant  toujours  par  le  prin- 
cipal accusé,  s'il  y  en  a  un.  Les  autres  co- 
accusés y  seront  présens  et  pourront  y  faire 
leurs  observations.  ; 

Dans  les  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou 
l'urt  d'eux ,  les  jurés  ou  l'un  d'eux ,  ne  par- 
leraient pas  le  même  langage,  et  auraient  be- 
soin d'un  interprète  pour  s'entendre  et  se 
communiquer  leur  pensées  dans  le  débat,  le 

{irésideut  du  tribunal  criminel  en  fera  appe- 
er  un  qui  soit  âgé  de  vingt-tcinq  ans  au 
moips,  et  lui  fera  prêter  serment  de  tradu^e 
fidèlement,,  et  suivant  fea  conscience ,  le  dis- 
cours qu'il  sera  chargé  de  transmettre  entre 
ceux  qui  parlent  des  langages  différens.  L'ac- 
cusé et  l'accusateur  public  pourront  récuser 
l'interprète ,  en  motivant  leur  récusation  :  les 
motifs  seront  jugés  par  le  tribunal.  Les  offi- 
ciers, de  police,  directeurs  de  jury  et  prési- 
dens  des  tribunaux  criminels ,  pourront  éga- 
lement appeler  des  interprètes  toutes  les  f oif 
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qtiHlft  en  auront  batoin  pour  teoêvoit  des  dé- 
clarations et  dépositions. 

Tout  cet  examen,  les  débats  et  la  discus- 
sion nui  en  seront  la  suite ,  ne  seront  point 
rédiges  par  écrit.  Les  jurés  et  les  juges  pour- 
ront bien  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraî- 
tra important,  mais  sans  que  la  discussion 
puisse  en  être  arrêtée  ni  interromjpue.  Le 
commissaire  du  Roi ,  présent  et  obUgé  d^as- 
sister  à  toute  cette  instruction ,  peut  toujours 
faire  aux  juges  ,  au  nom  de  U  toi,  toutes  les 
réquisitions  qu*il  jugera  oonveniaibles,  et  il 
lui  en  sera  donné  acte. 

1^  tribunal  criminel  ni  le  directeur  du 
jury,  chacun  dans  les  affaires  de  leur  compé* 
tenoe,  ne  sont  obligés  de  déférer  âui  réquisi* 
tions  du  commissaire  du  Roi ,  et  Tinstruction 
ni  le  jueemént  n*en  peuvent  être  arrêtés  ni 
suspendfui^,  sauf  au  commissaire  du  Roi  du 
tribunal  criminel  à  se  pourvoir  en  cassation 
après  le  jugement,  s'il  le  juge  à  propos,  sui- 
vant la  forme  indiquée  parla  loi. 

Lorsc|ue  tous  les  témoins  de  part  et  d^autre 
ont  fini  leur  déposition',  l'accusateur  public 
et  la  partie  plaignante ,  s'il  y  en  a ,  doivent 
être  entendus ,  et  explique^  les  moyens  par 
lesquelles  ils  prétendront  justifier  raccusa- 
tion.  L*accuse  ou  ses  amis  ou  conseils  peu- 
vent répondre;  ensuite  le  président  du  tri- 
bunal fait  un  résumé  de  Tafraire,  et  la  réduit 
à  ses  points  les  |^us  simples;  il  fait  remarquer 
aux  jurés  les  principaleff  preuves  produites 
pour  où  contre  Taccusé, 

Ce  résumé  est  destiné  à  édairw  le  jury, 
à  fixer  son  attention ,  àeuider  son  jugement 
Kquis;  il  ne  doit  pas  gêner  sa  liberté.  Les 
jurés  doivent  au  ju^e  respect  et  déférence; 
ils  doivent  même  lui  obéir  en  tout  ce  qui  ne 
concerne  que  la  police  de  Tauditoire;  mais 
ils  ne  lui  dioivent  point  le  sacrifice  de  leur 
opinion,  dont  ib.  ne  sont  comptables  qu^à 
leur  propre  (vonscience. 

Le  juge ,  ayant  fini  son  résumé ,  dira  aux 
jurés  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur 
est  deistiné^.  U  ordonne  en  même  temps  que 
Taccusé  ou  les  accusés  soient  conduits  en  la 
maison  de  justice. 

Les  jurés /retirés  dans  leur  diambre ,  doi/- 
vent  y  rester  sans  pouvoir  communiquer  avec 
personne:  le  premier  d'entre  eux  inscrits^sur 
le  tableau  est  leur  chef. 

Ils  doivent  examiner  les  pièces  du  procès  « 
parmi  lesquelles  il  ne  faut  pas  comprendre  les 
déclarations  écrites  des  témoins ,  qui  ne  doi^ 
vent  pas  être  remises  au  jury ,  mais  seule- 
ment Tacte  d'accusation.,  le»  procès*verbaux 
et  autres  pièces  semblables.  C'est  sur  (^ 
bases ,  et  particulièrement  sur  les  dépositions 


<pie  Faceusé  s'en  rapportent  La  loinelemr  de- 
mande pas  compte  des 'moyens  par  lesquels 
ils  se  sont  formé  une  conviction  ;  elle  ne  kor 
prescrit  point  des  règles  auxquelles  ils  doi- 
vent attacher  paHicuiièrement  la  plénitude 
et  la  suffisance  d'une  preuve;,  elle  leur  de- 
mande de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le 
silence  et  le  recueillemeUt,  et  de  chercher, 
dans  la  sincérité  de  leur  conscience  y.  qaé&e 
impression  ont  faitesurleur  raison  les  preuves 
apportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens  de 
la  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  «  Tous 
«  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel 
«  ou  tel  nombre  de  témoins,  ou  vous  ne  re- 
<•  garderez]  pas  comme  suffisamment  établie 
«  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée 
«  de  tant  de  témoins,  ou  de  tant  d'in- 
«  dices;  »  elle  àe  leur  fait  que  cette  question ^ 
qui  renfreme toute  la  mesui^  deieur  devoir: 
«  Avez-vous  une  intime  conviction  ?  » 

Ce  qui  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre 
de  vue ,  c'est  que  toute  la  délibération  du 
jury  de  jugement  a.  pour  base  l'acte  d'accu- 
sation. C'est  h  eet  acte  qu'ils  doivent  s'atta- 
cher :  leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la  pour- 
suite des  délits  ;  ils  ne  sont  appelés  que 
pour  décider  si  l'accusé  est  coupable  ou  noa 
du  crime  dont  on  l'accuse. 

Et  d'abord,  avant  de  chercher  si  Vaconsi 
est  coupable ,  ils  doivent  examiner  si  le  délit 
est  constant  ;  car  en  vain  chercherait^on  un 
coupable  s'il  n'existait  pas  un  délit. 

Lorsqu'ils  se  sont  assurés  qu^il  en  exiite 
un,  ils  examinent  si  l'accuse  dénotanmé  en 
l'aete  d'accusation  est  ou  non  convaincu  de 
ce  même  délit.  Mais  la  loi  a  porté  plus  lok 
encore  la  prévoyance;  et ,  comme  c'est  l'in- 
tention qui  fait  le  crime ,  elle  a  vquIu  que  les 
jurés,  quoique  certains  du  fait  matériel  et 
connaissant  son  auteur ,  puissent  scruter  les 
niotifs,  ^es  circonstances  e(  la  moralité  du  hJL 
Un  délit  involontaire,  ou  commis  sans  in- 
tention de  nuire ,  ne  peut  pas  ^e  l'objet 
d'une  punition  ;  d'un  autre  côté ,  il  peut  ar- 
river que  la  nature  de  l'accusation  ait  changé 
par  la  défense  de  l'accusé  et  les  preuves 
fournies  par  lui.  Nous  rencu'ons  ces  <M>serva- 
tions  encore  plus  sensibles  par  des  exeronks, 
et  l'on  reconnaîtra  qu'il  serait  impossime, 
sans  une  injustice  révoltante,  d'a&lreindre 
les  jurés  à  s'en  tenir  strictement  au  contena 
■en  l'acte  d'accusation  :  la  loi  leur  ordonne 
donc,  lorsqu'ils  ont  trouvé  que  le  délit  exis- 
tait et  que  l'accusé  était  convaincu  de  l'avoir 
commis ,  de  faire  une  troisième  déclaration 
d'équité  sur  les  circonstances  particidières  du 
fait ,  soit  pour  déterminer  si  le  délit  a  été 
commis  volontairement  ou  involontairement, 


et  le  débat  qui  ont  eu  lieu  en  leur  présence ,  avec  ou  sans  dessein  de  nuire,  soit  pour 

qu'ils  doivent  asseoir  leur  conviction  person-  '  prononcer  en  atténuation  du  même  genre  de 

nelle:  .car  c'est  de  leur  eonvictionpersonndle  délit. 

qs'il  s'amt  ici;  c'est  êfle  que  la  loi  leur  de-         Cette  marche,  qui  est  nécessairement  eon-. 

mftiid(ed[^éBèiiGer;e'eatàetteqiifili  woâkà^  formeà la  raison ,  puisqu'elU  ert  absolnaartl 
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prescrite  par  la  justice,  sera  donc  facile  è 
suivre  dans  sa  pratique ,  car  les  institutiooi 
raisonnables  s'apprennent  aisément  et  se  gra* 
\ent  comme  le  souvenir  d'un  bienfait  dans  la 
mémoire  des  hommes  ;  ainsi  les  jurés  et  les 
juges  s'en  pénétreront  en  peu  de  temps.  Mais 
il  est  bon  ae  ne  négliger  aucun  des  oévelop- 
pemens  qui  peuvent  lever  les  p^Temiers  em^ 
barras  causés  par  le  défaut  d'habitude  et  d'exr  . 
périencé.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  aU 
Ions  analyser  l'opération  des  jures. 
^Is  délibéreront  d'abord  sur  l'existence  ma» 
terielle  du  fait  qui  avait  constitué  le  corps  du 
^lil. 

Après  aToir  reconnu  l'existence  du  fait,  ils 
délibéreront  ensnite  sûr  Tapplication  de  ce 
fait  à  l'individu  accusé ,  pour  reconnaître  s'il 
en  est  V^uteur. 

.  Enfin  ils  examineront  la  moralité  du  fait , 
c'est-à-dire  les  circonstances  de  volpnté,  de 
provocation ,  d'intention ,  de  préméditation , 
qn'il  est  nécessaire  de  oonnaitre  pour  savoir 
à  quel  point  lé  fmt  est  coupable ,  et  pour  le 
déûnir  par  le  vraiv  caractère  qui  lui  appar* 
tient.  .  . 

La  première  question  à  laquelle  doivent 
répondre  les  jurés  porte  donc  sur  l'existence 
du  fait  qui  est  Tobjet  de  l'accusation.  S'il  s'agit 
d'un  assassinat,  d'un  incendie ^  d'un  faux,, 
l'existence  d'un  tel  fait  est  toujours  facile  à 
séparer  des  autres  idées  accessoires,  telles 
<^ue  celles  de  l'auteur  du  crime  et  des  inten* 
tions  dans  lesquelles  il  a  été  commis  ;  Tins- 

Section  du  cadavre ,  de  la  maison  brûlée  ou 
e  la  pièce  falsifiée,  rend  la  certitude  de  ces 
faits  aosolument  complète,  indépendamment 
des  notions  ultérieures  sur  le  nom  du  coupa- 
ble et  sur  les  motifs  qui  l'ont  fait  agir. 

Dans  le  erimç  de  vol ,  au  contraire,  itp^ut 
quelt]uefois  paraître  plus  difficile  de  séparer 
le  fait  matériel  de  l'intention.  La  définition 
même  du  vol ,  telle  qu'elle  a  été  conçue  par 
les  jurisconsultes,  prête  à  cette  confusion  de 
pensées,  en  ce  qu'elle  renferme  une  partie 
intentionnelle,  et  n'attache  l'idée  précise  de 
vol  qu'à  l'intention  de  voler. 

Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  tout  vol 
suppose  la  soustraction  d'un  effet  c|uelconque 
à  la  possession  de  celui  qni  enjétait  le  déten* 
teur;  et,  si  toute  soustraction  d'un  effet  n'est 
pas  nécessairement  un  vol ,  tout  vol  au  moins 
suppose  cette  Soustraction,  qui  est  le  fait  me^ 
tériel  sur  lequel,  avant  tout^  les  jurés  doivent 
donner  leur  déclaration. 
^  Chaeun  d'eux  se  formera  donc  une  convic- 
tion intime  sur  ce  premier  point:  le  fait  est- 
il  constant  ? 

Ce  sera  aussi  sur  ce  premier  point  qu*ils 
donneront  leur  déclaration ,  lorsqu'ils  passe** 


roBt  de  la  chambre  des  jurés ,  où  ils  délibèf 
rent  entre  eux ,  dans  celle  du  conseil ,  où  ils 
doivent  donner  leur  opinion  en  présence  d'ui| 
juge  et  du  commissaire  du  Roi  ;  la  formula 
de  cette  déclaration  est  indiquée  par  la  loi. 
Le  juré  met  la  main  sur  son  cœur,  et  dit: 
tt  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  le  dé- 
«  lit  ne  me  paraît  pas  constant.  »  Et,  pour 
qu'il  ne  pmsse  jamais  y  avoir  lieu  à  aucun* 
méprise  dans  la  manière  de  compter  les  voix, 
les  Doules  noires  et  blanches  serviront  à  re« 
cueilUr ,  dans  dee  boîtes  de  même  couleur 
que  les  boules ,  les  suffrages  des  jurés«  L'opi* 
nion  favorable  à  i'açcuse  sera  exprimée  en 
jetant  une  boule  blanche  dans  la  boke  blan- 
che; l'opinion  contraire  ^  en  jetant  une  boule 
noire.  Le  ju^e  présentera  les  bpules  des-deux 
espèces  au  juré  ;  celui-ci  choisira  la  boule 
propre  à  exprimer  son  opinion ,  et  la  jettera 
dans  la  boîte  de  couleur  correspondante. 

Ainsi,  pour  décider  le  premier  peint:  le 
fait  est4I  constant  ?  les  jures  qui  crotront  que 
le  lait  n'est  pas  constant ,  exprimeront  leur 
avis  en  mettant  une  boule  blanche  dans  la 
boite.  Ceu»  qui  croiront  le  fait  oonstant 
mettront  une  boule  noire  dans  la  boîte 
Boii«(i)  I  enfin,  pour  que  les  bottes  qui  au- 
ront servi  à  exprimer  sur  la  première  ques» 
(ion  ne  puissent  pas  se  confondre  vnc  les 
boites  qui  servircmt  aux  qnestions  suivantes, 
ces  boîtes  porteront  chacune  une  insnriptien  t 
Sur  la  boite  noire  sera  écrit  :  Fait  comlani  $ 
sur  la  boîte  blanche  :  Fait  non  eensUmt. 

Sur  la  seconde  question  :  l'accusé  ébt-il 
l'auteur  du  fait?  il  ne  se  présentera  aucune 
difficulté.  Il  est  sensible  qi|e  les  jurés  doivent 
im  donner  la  solution ,  qui  se  présente  soni 
des  termes  également  simples  dans  tous  les 
genres  de  délits.  La  formule  de  leur  décision 
sera  :  «^  Sur  «non  honneur  et  ma  conscience , 
»  l'accusé  est  eonvuncu ,  ou  l'aocusé  ne  me 
«  parait  paà  convaincul  » 

Ib  jetteront  ensuite  des  booles  nôtres  on 
blanches  dans  les  boites  de  même  couleur  c|ne 
les  boules,  et  dont  la  noire  portera  pour 
inscription  :  L'accusé  convaincu  ;  la  hanche, 
cette  autre  inscription  :  UoêcuMé  nen  eon» 
vaincH, 

Yient  ensuite  la  troisième  question ,  <pii  te 
divise  en  plusieurs  branches,  c%  oui  demande 
è  Reconsidérée  avec  qnelqnes  aétails. 

Il  s'agit  ici  d'exwùner  hi  ÉM>ralité  de  l'ac» 
tion,  et  il  est  des  actions  qui,  par  leur  na» 
turc,  sont  plus  ou  moins  susceptibles  que 
d'autre»  de  changer  de  caractère,  suivant 
Qu'elles  sont  produites  par  des  intenti(»is 
aifîerentes. 

Par  exemple,  une  fausse  signature  n'ad» 
met  pas  de  circonstances  atténuantes ,  et  ne 


(i)  Il  «era  utile  de  faire  coD«traîre  Ifs  hpUcs  de  mm^9  ^{ae  1*  bonle  aeire  ae  pelist 
'dani  roavertnre  de  la  botte  blanche. 
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penY  pas  trouver  son  excuse  daus  ses  motifs. 
On  ne  commet  point  un  faux  invotontairé- 
ment,  ni  pour  une  défense  légitime,  ni  em- 
porté par  un  premier  mouvement  :  ce  crime 
porte  avec  lui  le  caractère  de  fa  volonté  dé- 
cidée et  de  la  préméditation. 

Au  contraire ,  la  mort  -donnée  à  un  homine, 
«equi  s'exprime  par  lejnot  générique  et  in- 
détini  dltomicide,  est  un  fait  suftceptible  des 
modilirations  les  plus  étendues,  en  sorte  que 
le  mépie  fait  matériel  peut  recevoir,  des  cir- 
constances qui  raccompagnent,  toutes  les 
nuances  que  Ton  peut  concevoir  entre  un 
crime  atroce  et  un  acte  légitime.  C'est  pour- 
.  ^uoi  nous  choisirons  l'homicide  pour  servir 
d'exemple  à  la  subdivision  de  la  troisième 
question^  qui  porte  sur  la  môt>alité  intention- 
nelle du  fait; . 

Nous  supposons  que  l'homicide  soit  dé-, 
claré  constant  par  lés  jurés ,  et  que  l'acc.usé 
soit  reconnu  pour  en  être  véritablement  l'au- 
teur; alors  plusieurs  circonstances  peuvent 
être  essentielles  à  distinguer. 

•  L'accusé  peut  avoir  commis  l'homicide  en 
défendaut^sa  vie,  ou ,  ce  q^ui  revient  au  même, 
en  défendant  la  vie  d'une  personne  que  l'on 
voulait  assassiner  devant  ses  yeux;  dans  ce 
cas,  rhomicide  serait  légitime. 

L'accusé  peut  avoir  donné  la  inort  par  pur 
acridénl,  et  non-seulemènt  sans  aucune  vo- 
lonté ,  mais  encore  ss(ns  aucune  imprudence  ; 
et  alors  l'homicide  est  innocent. 

L'accusé  peut  avoir  donné  la  mort  sans  au- 
cune volonté,  mais  par  une  simple  impru- 
dence ;  et  alors  il  ^a  encouru ,  non  la  peine 
de  rhomicide,  mais  celle  de  l'imprudence, 
qui  est  du  ressort :de  la  police  correction- 
nelle. 

L'accusé  peut  avoir  donné  la  mort  dans  un 
mouvement  impétueux  dans  lequel  il  a  été 
précipité  par  une  provocation  plus  ou  moi^s 
capable  de  troubler  sa  raisoù ,  d'exciter  en 
lui  une  passion  violente ,  et  de  lui  ravir  4'u- 
sage  libre  de  sa  volonté  (f). 

L'accusé  peut  avoir  donné  la  mort  volon- 
tairement ;  mais  ce  crime  peut  avoir  été  par 
lui  aussitôt  exécuté  que  con<^u ,  commis  sans 
réflexion,  par  l'effet  d'un  premier  mouve- 
ment ;  et  c'est  le  cas  du  meurtre  proprement 
dit. 

Enfin,  l'accusé  peut  avoir  donné  la  mort 
après  avoir  conçu  et  préparé  cet  ht)rrible 


dessein ,  concerté  les  moyens ,  épié  le  mo- 
ment de  le  mettre  à  exécution;  et  c'est  là  le 
cas  du  dessein  prémédité  ou  de  l'assassinat. 

Il  est  clair  que  ces  différentes  suppositions, 
qui  toutes  peuvent  s'appliquer  à  1  existence 
prouvée  du  même  fait  -matériel  et  à  la  certi- 
tude que  tel  en  est  l'auteur,  apportent  une 
différence  immeûse  entre  les  caractères  mo- 
raux de  la  même  action ,  et  (juc  les  jurés  ne 
peuvent  se  dispenser  d  étudier  ces  nuances 
et  de  les  spécilier,  pour  prononcer  sur  le  fait 
dont  un  homme  traduit  devant  eux  est  ac- 
cusé. 

Car  ils  n'auraient  rien  fait  pour  la  vériié 
et  pour  Inapplication  de  la  loi ,'  s'ils  n'wvaient 
fait  que  déclarer:  Un  tel  a  commis  un  homi- 
cide, puisqu'il  resterait  encore  à  leur  deman- 
der si  c'est  un  homicide  innocent  ou  lé^- 
time,  volontaire  ou  involontaire,  de  premier 
mouvement  ou  de  dessein  prémédité; 

Il  faut  donc  que  la  déclaration  des. jurés 
contienne  cette  explication,  et  c'est  pour 
cela  que  la  loi  veut  qu'ils  en  délibèrent.  Mais 
faut-il  q.ùe,  dans  tous  ces  cas,  ils  se  propo- 
sent à  eux-mêmes  autant  de  questions  qu'il 
y  a  de  nuances  admissibles  entre  l'assassinat 
et  rhomicide  Ic^çifime  ?  Il  en  résulterait  une 
compliration'inutile  dans  leur  travail ,  et  une 
absurdité  dans  la  position  de  ces  questions 
différentes ,  puisqu'il  y  eu  a  qui  s'êxclueut 
nécessairement.  Par  exemple ,  quand  il  y  a 
lieu  d'examiuer  si ,  ou  non ,  un  meurtre  a 
été  occasioné  par  une  provocation  grave, 
certes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ^i  c'est  un 
pur  homicide,  iunOr.ent,  arrivé  par  hasard 
et  causé  par  un  simple' accident. 

L'incohérence  évidente  de  ces  deux  ques- 
tions rebuterait  tout  homme  de  bon  seus,  et 
dégoûterait  les  jurés ,  qui  doivent  toujours 
prendre  leur  raison  pour  guide,  d'une  iiisli^ 
tution  où  des  idées  raisonnables  seraient  si 
manifestement  blessées. 

Mais,  d'un  côté,  il  y  aurait  de  l'inconvé- 
nierit  à  ne  pas  guider  les  jurés  sur  la  posilioa 
des  questions  dittérentes  qu'ils  do i veut  se 
proposer  sur  la  moralité  du  fait  ;  il  serait  à 
craindre  qu'ils  n*en  omissent  d'essentielles,  ou 
qu'il  ne  s'élevât  entre  eux  des  débals  sur  la 
manière  de  les  poser,  et  ces  diflicultés  pour- 
raient prolonger  beaucoup  leur  opération, 
quelquefois  même  les  jeter  dans  des  emlwtf- 
ras  dont  ils  auraient  peine  à  sortir. 


(1)  C'est  particulièrement  âux  faits  de  celte 
nature  que 'se  rapporte  la  prononciation  d'excu- 
s<ible ,  mesure  juste  et  salutaire  qui  fait  concou- 
rir 1  équité  avec  la  justice  ,•  précaution  néces- 
saire dans  toule  légi&laiion  qui  he  veut  pas  être 
inhamaine.  Les  lettres  de. grâce  étalent  destinées 
à  remplir  cet 'objet  dans  l'ancien  régi  me;, mais 
cette  nuanière  de  distribuer  le  remède  d'équité 
^Uit  si  partiale ,  si  inégale ,  si  indulgente  pour  le 
•rime  protégé ,  «i  ^otiicicuse  pour  le  malheur 


sans  appui,  que  l'inflexible  justice  eût  para 
moins  dure  au  grand  nombre  ,,qa* une  clé- 
mence ïi  injarteusement  réj^artie;  Mais  nous  trai- 
terons séparément  de  la  prononciation  d  Vxca- 
s^ble*,  qifi  doit  être  l'objet  d'une  délibératitm 
réservée  pour  une  autre  époque  de  jugement 
Les  jurés  n'auront  à'  examiner  en  ce  mument 
que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  pro- 
▼ocatiuo. 
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Ce  sera  donc  au  juge  oui  conduit  la  procé-     mis  par  Vaccusé,  alors  il  doit  opiner  sur  les 


dure  et  qui  présidé  et  dirige  le  débat ,  de 
'recueillir  attentivement  le*  différentes  ques- 
tions relatives  à  Tint ention,  auxquelles  la  na- 
ture du  fait  et  des  charges  peut  donner  ou- 
verture, pour- les  indiquer  au  jury,  et  fixer 
sur  cet  objet  sa  délibération. 

Après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal  sur  la 
•manière  de  poser  les  questions,  il  les  posera 
en  présence  du  public,  de  Taccusé ,  de  ses 
conseils  et  des  jurés,  auxquels  il  les  remettra 
par  écrit  et  arrangées  dans  l'ordre  dans  le- 
quel ils  devront  en  délibérer.  L'accusé ,  ses 
conseils  et  l'acciTsateur  public  pourront  lui 
faire  quelques  observations  à  cet  égard ,  s'ils 
le  jugent  nécessaire  \  et  les  jurés  délibére- 
rout  sur  ces  questions  dans  l'ordre  où  elles 
leur  auront  été  présentées  par  le  juge.   - 

Ils  en  délibéreront  comme  sur  Tes  deux 
premières,  avec  des  boules  noires  et  des 
Boulfs  blanches,  et  des  boules  de  Tune  et  de 
Tautre  couleur,  sur  lesquelles  on  inscrira 
r.affirmative  et  la  négative  de  chacune  des 

Questions  posées  par  le  iuge.  Il  y  aura  autant 
e  pairfs  de  boites  qu'il  y  aura  de  questions 
diftéren tes  recommandées  par  le  juge  à  4a  dé- 
cision des  jurés  ;  la  boule  et^  la  boite  blanches 
serviront  constamment  à  exprimer  l'opinion 
favorable'  à  l'accusé  ;  la  boule  et .  la  boite 
noires  serviront  à  exprimer  l'opinion  con- 
traire. 

Cette  méthode  est  d'une  facile  exécution, 
et  la  pratique  habituelle .  la  rendra  chaque 
jour  plus  sensible  et  plus  aisée. 

On  se  rappelle  que  les  jurés  se  sont  reti- 
rés dans  leur  chambre  pour  y  délibérer,  et 
former  leur  opinion  individuelle  sur  chacun 
des  points  que  le,  juge  leur  a  douués  à  dé- 
.  cider. 

Lorsque  tous  sont  prêts  à  prononcer,  ^Is 
font  avertir  les  juges  ;  et  l'un  d'eux ,  autre  que 
le  président,  passQ,  ainsi  que  le  commissaire 
du  Roi ,  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  y 
recevoir  la  déclaration  des  Jurés. 

Le  chef  des  jurés,  c'est-à-dire  le  premier 
inscrit  sur  la  liste,  se  présente  le  premier;  il 
.  fait  sa  déclaration  dans  les  termes  ci-dessus 
rapportés,  d'abord  sur  cette  question:  «  Le 
«  tait  est-il  -constant.'*'»  et  il  la  constate  de 
suite ,  en  posant  une  boule  noire  ou  blanche 
dans  la  boîte  qui  correspond  à  sa  déclaration. 

S'il  n'a  pas  trouvé  le  fait  constant,  il  n'a 
d'autre  déclaration  à  faite. 


questions  intentionnelles  posées  par  le  }vt^e. 
,  Lorsque  le  ju^e  pose  plusieui-s  question» 
relatives  aux  dtftéreus  degrés  dlnteution,  il 
doit  les  disposer  de  telle  sorte  j  que  la  plus 
favorable  à  l'accusé  se  décide  toujours  la  pre- 
mière,, et  ainsi  de  suite,  jusc|u'à  celle  qui  lui 
serait  la  moins  favorable.  Ainsi,  la  question 
de  savoir  si  un  accusé  a  commis  un  homicide, 
à  sou  corps  défendant ,  doit  précéder  la  ques- 
tion dé  savoir  s'il  l'a  commis  d'après  une 
provocation  qui  puisse  l'excuser. 

Le  chef  des  jurés  énonce  donc  son  opinion, 
dans  ce  même  ordr^,  sur  chacune  des  ques- 
tions intentionnelles  qui  ont  été  posées  par  le 
juge ,  et  la  coniirme  par  rémission  d'une 
boule  noire  ou  blanche;  d'où  il  suit  naturel- 
lement que,  s'il  ^  a  plusieiirs  questions  in- 
tentionnelles posées  par  le  juge,  le  juré  qui 
a  donné  une  boule  blanche  àur  la  première 
question  n'a  plus  à  donner  de  suffrage  sur 
la  seconde:  la  raison  en  sera  rendue  sensible 
en  continuant  à  nous  servir  du  même  exem- 
ple. Si  le  juré  a  exprimé  par  une  boule  blan- 
che qu'un  homicide  a  été  coiùmis  par  l'accusé 
à  son  corps  défendant,  il  n'a  plus  à  s'expli- 
quer sur  le  fait  de  sa\oir  si  l'accusé  avait  été 
suffisamment  provoqué  pour  que  cette  pro- 
vocation lui  ser>'ît  d'excuse;  c$n*  la  première 
proposition  nue  le  juré  a  affirmée  va  au-delà 
de  la  seconde;  elle,  est  plus  favorat>le  à  l'ac- 
cusé et  le  jnstiûe  plus  complètement 
.  On  voit ,  par  cette  nbservalion  qu'aussitôt 
que  le  juré  s'est  déclaré  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, sur  un^  des  questions  soumises  succes- 
sivement et  par  ordre  à,  sa  déci>ion ,  et  qu'il 
a,  en  conséquence,  émis  une  boule  blanche, 
il  n'a  plus  à  donner  de  suffrage  sur  les  ques- 
tions ultérieures;  au  contraire,  tant  qu'i) 
donne  des  boules  àoires^  c'est-à-dire  tant  qu'il 
juge  contre  l'accusé  les  questions  qui  lui  sont 
présentées  dans  leur  ordre,  graduel,  il  lui 
reste  à  prononcer  sur  les  quesiious  ultérieu- 
res, jusqu'à  ce  qui. ait  donné  son  opinion  sur 
toutes  celles  que  le  juge  a  posées.    • 

Quand  lé  chef  des  jurés  a  fini  d'opiner,  il 
reste  dans  la  chambre  du  conseil,  ]M)ur  èifé 
témoin  des  opinions  que  donneront  après  lui' 
tous  les  autres  jurés,  qui  doivent  suivre  exac- 
tement la  même  marche  dans  la  manière  de 
donner  leur  suffrage;  mais  lui  seul  d'entre  les 
jurés  doit  rester  présent ,  avec  un  des  juges 
et  le  commi.'^saire  du  Roi,  à  toute  cette  opé- 
S'il  l'a  trouvé  constartt,  il  passe  à  la  se-  '    ration,  et  les  autres  jurés  doivent  se  retirer  à 


conde  déclaration  sur  cette  question  :  ««  L'ac- 
«  ciisé  est-il  l'auteur  du  fait  ?  »  Il  appuie  ensuite 
cette  déclaration,  comme  la  première,  en 
plaçant  une  boule  noire  ou  une  boule  blan- 
che, suivant  son  opinion,  dans  l'une  des  boi- 
tes disposées  à  cet  effet.  S'il  ne  pense  pas  qu& 
l'accusé  soit  l'auteur  du  délit  eu  Question,  il 
n'a  plus  de  suffrage  ultérieur  à  donner;  si, 
AU  contraire ,  il  pensé  que  le  fait  ait  été  corn* 


mesure  qu'ils  ont  fini  leurs  déclarations. 

Les  douze  jurés  ayant  achevé  de  donner 
leur  déclaration  individuelle,  ils  doivent  tous 
rentrer  daus  la  chambre  du  cousèil  ;  et  ta,  en 
leur  présence  et  en  celle  du  commissaire  -du 
Roi,  le  juge  fait  Fouverture des  boites  dans 
le  même  ordre  C|ue  celui  dans  lequel  ont  été 
posées  les  questions  auxquelles  elles  corres- 
Ipondent.  D'abord,  on  ouvre  les  boites  qui 
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€Bt  serti  è  déeide4>  ti  le  ftdt  ett  oonstnt  «11 
non  GèaitMit  Swr  cette  première  cfaestion , 
8*il  le  trouve  trois  boules  blanches ,  il  est  dé- 
cidé ^ue  le  Iak  n'est  {Mm  constant ,  et  la  déli- 
bération cM  teimlnée. 

S'il  ne  se  trouve  pas  trois  bonles  Manches 
données  sur  la  question  dn  fait,  o«  passe  à 
rouvertnre  des  boites  snr  ta  miMtion  de  sa- 
voir qnel  est  Taoteur  du  fait;  émis,  avant  de 
passer  an  recensement  des  bénies  blanches , 
il  ne  fant  pas  nancpier  de  réserver  les  boules 
blanches  qui  peuvent  avoir  été  données  snr  la 
prenHèrc  cpestion,  et  ^^  n*éiant  pas  au  nom- 
bre de  trois^  n*^  pas  ^finnorté  la  briance. 
Ces  bonles  doivent  s*addithinuM'  avec  les 
bonlès  bèanches  qwi  seront  trouvées  dans  la 
boîte  blanche  servant  41a  seconde  ifnestion , 
et  cala  «st  de  tonte  justice  ;  car  les  iurés  qoi> 
sur  la  première  question,  ont  estimé  qu'il  n^ 
avait  f«s  de  fait  constant ,  doivent ,  sor  la  se* 
conde,  se  joindre  à  oenx  qui  ne  pensent  pas 
qne  tel  liocusé  en  soit  l'autenr. 

Si  cette  addition  des  boules  blanches  émises 
sur  la  première  et  snr  la  seconde  question 
donne  tNris  boules  hlattches,  la  déHbéRation 
se  termine  là^,  et  il  est  décidé  que  l'accusé 
n'a  «tt  paru  aut  jm-és  oonVaioca  do  fait 
porte  en  l'aoeusation. 

^Si ,  an  contraire,  cette  addition  ne  domfe 
pas  le  nombre  de  trois  boules  btanehes ,  le 
jnge  passera  à  l'ouverture  des  boites  vela^ 
tives  à  la  question  intentiomielle ,  ou  à  la 
première  de'oes  questions^  s'il  y  en  a  en  plu- 
plusieurs  de  (Msées. 

Dans  ee  troisième  raoensoment,  les  boules 
blanches  fournies  sur  les  deux  premières 
questions  doivent  encore  sç  réunir  à  celles 
qui  vont  se  trouver  dans  la  boite  blanche.  En 


stFtEttmv 

Snr  mon  honneur  et  ma  eotti- 
«  cience,  la  déclaration  du  jury  est  que  Tac- 
«  cnsé  est,  ou  que  Taocusé  n'est  pas  con- 
«t  vaincu  ;  et  que  (ou)  mais  que.....  »  (  Ici  se 
place  la  déclaration  sur  le  fait  intentionnel 
posé  par  le  juge  sur  c^e  seconde  question.) 
Nous  pensons  qtse  ces  détails  suffiront  pour 
éclairer  la  marche  des  jurés  et  du  juge  qui 
doit  les  diriger,  pour  faire  disparaître  a  leurs 
yeux  les  difficultés  nées  d'une  complieation 
apparente  de  moyens ,  qui  n'est ,  aii  fend , 

Î l'une  méthode  analytioue  pour  obtenir 
eux  des  réponses  oat^onques  sûr  des  ^les- 
tiens  nettement  posées. 

Mais ,  avant  de  quitter  cette  matière ,  nous 
devons  encore  ouciques  développemens  sor 
la  méthode  que  te  président  doit  employer 
pour  lûre  opiner  les  jurés  sur  ks  crrcons- 
lances  indépendantes ,  quil  faut  bien  se  gar- 
der de  confondre  avec  les  modifications  aj^ 
gravantes  on  atténuantes  d'un  même  fart. 
Ces  circonstances  sont  nommées  indépen- 
dantes, parce  qu'elles  sont  teMemetet  isolées 
les  unes  des  autres,  que  chacune  d'elles  peut 
^tre  jugée  vraie  ou  fausse,  sans  que  ceTa  puisse 
influer  sur  ie  jugement  à  prononcer  refelive- 
nent  aux  autres. 

Un  exemple  rendra  cette  définition  plus 
palpable ,  et  tieus  l'emprunterons  en  criaie 
de  vol. 

N est  convaincu  d'avoir  volé  une  somme 

de  mille  écus  :  son  délit  est  de  nature  diffé- 
Tente  s'il  l'a  volée  de  nuit  on  de  jour,  avec 
effraction  extérieure ,  ou  sans  eflraction  ex- 
térieure. 

Ces  circonstances  sont  indépendantes  les 
*mes  àes  autres  -;  Teffratction  peut  être  prou- 
Tée  sans  que  le  vol- de  nuit  soit  prouve;  et. 


ofet,  les  jurés  qui  -ont  été  d'avis  qu'il  n'y  .  réciproquement,  tel  juré  qui  est  d'avis  que 
avait  pas  de  fait  constant,  ou  quç  l'accusé  *e  vol  ne  s'est  pas  commis  la  nuit  ne  préjuge 
n'était  pas  cottvainon,  n'ayant  pas  été  ....       ..-...-...        _ 


s  en  as- 
set  pand  •nombre  de  cet' avis  pour  U  faire 
valoir,  ne  penvont  s'empêcher  4e  se  réunir  & 
ceux  des  jurés  qui  se  dicoiderom'en  faveur  de 
l'accusé  sur  les  questions  intentionnelles. 

S'il  y  aeu  plusienrsquestions  intentionnelles 
posées,  et  SI  les  trois  premiers  recensement 
réunis  n'ont  pas  encore  fourni  une  somme 
additionnette  de  trois  boules  blanches ,  on 
passe  à  l'enverturè  des  boites  sor  la  seconde 
quesimn  intmitionnelle ,  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à ce  que  le  recensement  des  suffrages  soil 
terminé,  «oit  par  Ponvertùre  de  tentes  les 
bottes,  soit  par  une  somme  de  trois  boules 
blanches  qui  arrête  et  fixe  la  décision  des 
jurés  sur  la  gestion  snr  laquelle  l'aocnsé  a 
obtenu  la  troisième  b'oule  blanche. 

«Cette  décision  rectiémie  par  le  juge,  en 
présence  du  commissaire  dn  Roi ,  et  constatée 
par  le  chef  des  jurés ,  tous  rentrent  dans  la 
chambre  d'audience;  chacun  y  reprend  sa 
pàaoe,  et  le  chef  des  jurés,  se  levant,  pro^ 
lumee  ^en  tar  «om  i|a  •dèslaration  «n  oes 


par  U  rien  de  relatif  à  l'effraction.  H  pent 
donner  une  boule  Manche  sur  la  première 
question ,  et  une  boule  noire  sur  la  seconde, 
et  vice  versa. 

D'où  il  suit,  !•  que,  pour  faire  prononcer 
le  jury  sur  les  circonstances  indépendantes , 
le  juge  né  trouvera  pas  l'ordre  des  questions 
inaiqué  par  la  série  des  idées,  et  qu'ainsi  41 

Sourra  les  présenter  dans  l'ordre  qu'il  von^ 
ra,  sans  s'astreindre  à  commencer  par  celles 
4fùï  sont  les  moins  iiggravantes,  puisque  ce 
•ont  autant  de  fiaits  séparés  et  sans  affinité  ; 

2»  Que  les  boules  blanches  fournies  sur 
chacune  des  diffêrentes  circonstances  indé- 
pendantes ne  doivent  pas  s'additionner  entre 
elles,' mais  qu'elles  doivent  seulement  s'addi- 
tionner avec  les  boules  blanches  fournies  âur 
les  deux  premières  questions  relatives  à  l'exis- 
tence du  corps  du  délit  et  à  la  conviction  de 
l'auteur  de  ce  délit  ; 

3«  Que  le  juré  qui  a  fourni  une  boule 
•blanche  sur  une  drconstance  indépendante 
ne  eontinue  \m  vmùs  à  ^nner  son  opinion 
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nir  les  autt'es  GÎrcénstanGes  indépéndaàtes , 
parce  que  son  opinion  sur  Tune  des  drcons- 
tances  n'influe  en  rien  sur  ce  qui  reste  à  ju^ 
ger  rehtiTement  aux  autres,  les  décisions 
subséquentes  n'étant  pas  implicitement  ren- 
fermées dans  celle  quil  a  rendue. 

Tous  ces  détails  vont  s^expliquer  par  un 
exeihple. 

Je  suppose  les  circonstances  suivantes.  Sur 
la  première  miestion  :  Le  fait  est-il  cdnstantP 
il  sW  trouve  une  boule  blanche; 

Sur  le  seconde  question  :  Quel  est  Tauteur 
ï|u  fait?  il  n'jr  a  pas  eu  de  boule  blanche. 

Sut  h  troisième  question,  relative  à  une 
tirconstance  indépendante  :  Le  vol  a-t-il  été 
commis  la  nuit  ?  il  se  trouve  une  boule  blan** 
iehe:  elle  s*additipnne  avec  la  boule  blandie 
donnée  sur  la  première  question;  mais^  comme 
celte  addition  ne  donne  en  somme  que  deux 
bout»  blanches ,  les  dix  boules  hoireS  rem- 
portent ,  et  la  déclaration  rtt  que  le  vol  a  été 
commis  de  nuit.  Le  juré  qui  a  donné  ici  la 
boule  blanche  n'opinera  pas  moins  sur  la 
qne^tiep  suivante. 

Syr  cette  quatrième  question,  relative  à  «ne 
autre  drconstaïKC  indépendante,  savoir:  Le 
vol  a.t^i  été  commis  avec  effraction  exté- 
rieure ^  il  ne  se  trouve  qn'uiie  boule  blanche; 
si  cette  boule  s'additionnait  avec  celle  qui  si- 
gnifiait que  le  vol  n'a  pas  été  commis  la  nuit» 
et  ensuite  avec  celle  qui  a  signifié  que  le  fait 
B^est  prâ  constant,  cette  quatrième  question 
serait  résolue  en  faveur  de  IViccusé  ;  mais 
cette  supputation  serait  injuste  et  déraison* 
nable  ;  car  le  juré  qui  S\.  été  d'avis  que  le  vol 
n'était  pas  fait  de  nuit  n'a  rien  préjugé  sur 
reflraction  extérieure.  On  n'additionnera 
donc  pas  ^es  deux  boules  blanches  fournies 
sur  les. deux  circonstances  indépendantes, 
iBiais  on  réunira  seulement  celle  toumie  sur 
diacune  de  ces  circonstances  séparément  à 
celles  qui  ont  été  recensées  sur  les  deux  pre* 
inières  questions  relatives' à  l'existence  du 
fait  et  à  la  conviction  èè  l'accusé  ;  et ,  dans 
l'exemple  posé,  il  en  résulte  que,  par  la  ma- 
jorité deéix  boules  noires  contre  deux  Wan- 
ehes,  diaqne  circonstance  indépendante  est 
Jirouvéé  à  la  charge  de  l'accusé.  Ces  distinc- 
tions bien  établies,  nous  revenons  au  mo- 
ment où  le  chef  des  jurés  a  prononcé  la  dé- 
claration en  présence  de  l'audit  oircv 

'Le  greffier  reçoit  et  écrit  cette  déclaration, 
^i  est  signée  de  loi  et  dn  président 

Si  4*accusé  est  dédaré  non  convaincu  du 
feit  porté  dans  l'acte  d'accusation ,  et  quHl  aft 
été  incnt|>é  snr  lin  antre  par  les  dépositions 
des  témoins ,  l'acCusateur  public  pourra  de- 
mander au  président  de  faire  arrêter  le  pré- 
venu ;  et ,  à  l'occasîon  de  ce  nouveau  fait ,  le 
président,  après  avqir  pris  du  prévenu  les 
eclaircissemens  qu'il  voudra  donner,  pourra , 
»il  y  a  lieu ,  le  faire  m-rèler^  et  le  renvoyer 
devant  un  jury  d'accusation  avec  les  témohn. 
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pour  é^r^  proèédé  A  vtoe  tutelle  accnsatioti. 

Dans- ce  cas,  le  jar?  d'acctisation  sera  celui 
du  district  dans  le  coef-lieu  duquel  si^e  le 
tribunal  crimin^. 

Mais,  si  l'accusé  est  convaincu  du  Mï  porté 
dans  l'acte  d'accusation,  il  ne  pourra  jamaU 
être  poursuivi  pour  raison  dn  nouveau  tm 
qu'autant  que  celui-ci  mériterait  une  peiile 
plus  forte  que  le  premier;  auquel  cas  il  sefa 
sursis  à  l'exécution  de  la  première  peiné, 
jiSsqu'après  le  second  jugement. 

Lorsque  l'accusé  aura  été  d^laré  non  coii- 
Vaincu  du  feit,  on  que  le  jury  aura  déclaré 
que  le  fait  a  été  commis  involontairement  fet 
sans  intention  de  nuire,  cette  décision  suffira 
pour  absoudre  l'accusé;  et  le  président,  sans 
avwr  besoin  ni  de  consulter  les  juges,  ni  d'en- 
teUdre  le  commissaine  du  Êoi,  prononcera 
que  l'accusé  est  acquitté  de  la  condathnation, 
et  ordonnera  qu'il  soit  mis  stt'r-le-chamn  eh 
liberté.  ^ 

Le  Code  criminel  et  celui  de  poUce  cotrec- 
tionnélle  ont  r%lé  la  peine  encom'ue  par  les 
délits  que  les  jurés  prononceront  avoir  été 
commis  involontairement  ou  par  simple  im- 

Srudence,  s^s  préjudice  aux  dommages  et 
itérèts  de  la  partie. 

Le  Code  pénal  règle  aussi  les  condamna- 
lions  auxquelles  la  peine*  doit  être  réduite 
lorsquje  le  juge  prononcera ,  d'après  la  décla- 
ration des  jurés,  que  le  délit  est  excusable. 
Cette  prononciation  sera  employée  lorsque  \% 
juge  aura  estimé  que  les  faits  de  provocation 
«négués  par  l'accusé,  ou  résultant  du  débat, 
réaferment  une  excuse  suffi'sante,  et  aura 
posé  la  c^uèstiott  de  savoir  si,  ou  non,  cette 

Ï provocation  a  existé.  Si  les  jurés  trouvent  que 
é?  feits  de  cette  provocation  soient  feien  jus- 
tifiés, et  en  font  la  déclaration  sur  la  ques- 
tion intentionnelle,  adors  le  juge  prononce 
que  le  délit  est  excusable. 

Tottt  particuRer  acquitté  de  Paccusation  ne 
pourra  plus  iètre  repris  ni  accusé  pour  lé 
même  foit  ;  mais  il  n'aura  à  prétendre  aucuue 
indemnité  contre  la  société  ;  ce  sera  à  lui  i 
poursuivre  ses  dénonciateurs. 

La  décision  des  jurés ,  dans  aucun  cas ,  ne 
peut  êtresonmise  àl'appel.  Cependant,  ëomme 
tons  les  hommes  peuvent  se  tromper,  la  }<A 
«e  permet  pas  que  le  sort  de  î'accuSé  soit  lel- 
lement  dépendant  dés  jurés  tpie  celui-ci  ne 
puisse  jamais,  même  en  -cas  d*errear  sensible 
ou  d'opinion  évidemment  fausse ,  éviter  une 
condamnation  injuste.  Cest  pourquoi  elle  a 
établi  un  reinède  dont  l'usage  nç  doit  être 
employé  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion, et  dans  les  cas  infiniment  rares  ^  ou  la 
décision  des  jurés  paraîtra  au  juge  é\'idem- 
ment  erronée;  alors  le  tribmial,  dans  le  cas 
seulement  ou  l'accusé  aurait  été  déclaré  cou- 
pable ,  et  jamais  lorsqu'il  aurait  été  acquitté , 
pourra  ordonner  que  les  trois  iurés  adjoints , 
^qni  imt  ^^atement  assisté  à  linStriuiti^  f  $$ 
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joindfQot  aux  douze  qui  ont  pronoucé  :  alors 
.il  se  latt  un  nouvel  examen,  et  les  quinze  ju- 
rés ne  i>euvent  prendre  de  décision  qu'aux 
quatre  cinquièmes  des  voix. 

Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  con- 
vaincu, le  président,  en  présence  du  public, 
\s  fera  comparaître  fi  lui  donnera  conuàis- 
siuce  de  ta  déclaration  du  jury;  sur  cela,  le 
commissaire  du  Roi  fera  sa  réquisition  pour 
l'exécution  de  la  loi. 

Le  président  demandera  à  Taccusé  s'il  n*a 
riei^  à  dire  pour  sa  défense  ;  mais  il  n'est  plus 
question  de  combattre  la  vérité  du  fait  attesté 
par  la  décision  des  jurés  ;  ce  fait  est  alors  tenu 
pour  constant,  et  J'accuse  convaincu  de  l'a- 
Toir  commb;  mais  il  peut,  par  lui  ou  ses  con- 
seils, soutenir  que  ce  fait  n'est  i)as  défendu 
par  la  loi ,  qu'elle  ne  le  regarde  pas  comme 
un  délit,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  à  la- 
quelle a  conclu.  le  commissaire  du  Roi. 

Ensuite  les  juges  opinent  sans  désemparer; 
le  plus  jeune  commence,  et  tous  successive- 
meut,  jusqu'au  président ,  donnent  leur  avis  à 
Ijaiite  Voix  et  en  présence  du  piiblic,  soit 
poui*  coudamner  l'accusé  à  la  peine  établie 
par  la  loi,  soit  pour  acquitter  l'uccusé  dans  le 
ca«  où  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas 
^éfeudu  par  elle. 

Le  président  recueille  ensuite  les  voix; 
mais ,  avant  de  prononcer  le  jugement,  il  lit 
le  texte  de  la  bi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Si  les  juges  sont  partages  eç  deux  avis  pour 
Tapplicatiou  de  ta  loi,  c'est  l'avis  le  plus  doux 
qui  J'emporte.  S'il  y  a  plus  de  deux  avis  ou- 
verts ,  c'est-à-dire  si  trois  juges  pensent  dif- 
féremment, ou  si  deiix  juges  sont  réunis  à 
l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelleront,  dans  ce 
cas,  des  jnges  du  tribunal  pour  les  départager. 

Lorsque  le  président  a  prononcé,  le  greffier 
écrit  le  jugement,  et  insère  le  texte  de  la  loi 
lu  par  le  président. 

Le  tribunal  criminel  est  aussi  compétent 
pour  connaître  des  intérêts  civils  qui  peuvent 
lirie  demandés  par  les  parties  dans  l^s  pro- 
cès criminels,  et  il  y  statuera  en  dernier 
ressort. 

Le  président  de  ce  tribunal  est  tenu  par  la 
loi ,  sous  peine  d'être  suspeudu  de  ses  fonc- 
tions, d'envoyer  copie  du  jugement  d'absolu- 
tion oii  de  condamnation  qui  sera  intervenu, 
tant  à  la  municipalité  du  lieu  de  la  situation 
de  la  maison  du  district  où  le.  prévenu  avait 
été  détenu,  qu'à  la  municipalité  du  lieu  de 
sou  domicile;  il  doit  y  avoir,  à  cet  effet,  dans 
chaque  municipalité,  uu  registre  particulier 
pour  ^  tenir  note  des  avis  qui  leur.auront  été 
donnes ,  soit  dans  ce  dernier  cas,  soit  dans  les 
cas  qui  ont  été  dclài.llés  ci-dessus. 

Lorsque  le  jugemeut  a  été  prononcé  à  l'ac- 


cusé, il  doit  être  sursis  pendant  trois  joun  i 
son  exécution.  Pendant  ce  délai ,  l'accusé  aura 
le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation;  et,  s'il 
ne  l'a  pas  fait,  la  condamnation  sera e&écHtée 
sur  les  ordres  du  commissaire  du  Roi,  qoi 
aura  le  droit,  à  cet  effet,  de  requérir  l'assi»» 
tance  de  la  force  publique. 

Si  l'accusé  veut  se  pourvoir  en  cassation, 
^  sera  tenu,  dans  ledit  délai  de  trois  jours, 
de  faire  sa  déclaration  qu'il. entend  se  pour- 
voir par  cette  voie;  après  quoi  il  aura  quinze 
jours  pour  rassembler  ses  pièces  et  fermer  sa 
demande.  A  ce  délai  Sera  ajouté  celui  d'un 
iour  par  dix  lieues,  tant  pour  l'aller  que  pour 
le  retour,  pour  les  accusés  qui  ne  seront  pas 
détenus  dans  le  lieu  où  le  tribunal  de  cassa* 
tion  tiendra  ses  séances.  Durant  ces  délais,  il 
sera  sursis  à  l'exécution  ;  sa  requête  adressée 
au  tribunal  de  cassation,  et  signée  de  lui, 
sera  remise  au  grefiier^du  tribunal  criroi- 
nel  (i),  qui  lui  en  délivrera  reconnaissaorc. 
ÇeUii-ci  remetra  la  refluèle  au  commiisaire 
du  Roi,  qui  lui  en  délivrera  égaleoient  re- 
connaissance ,  et  sera  tenu  de  l'envoyer  aus- 
sitôt au  miilstre  de  la  justice. 

Le  commissaire  du  Roi  pourra  aussi  de- 
mander, au  nom  de  la  loi,  la  cassation  du  ju- 
gement; il  sera  tenn,  dans  le  même  délai  de 
trois  jours,  d'en  passer  sa  déclaration  au 
greffe,  et  d'envoyer  aussitôt  sa  requête  au 
ministre  de  la  justice. 

Les  dennandes  eu  cassation  ne  pourront  êlrc 
formées  que  pour  cause  de  nullités  proiioucces 
par  la  loi,  soit  daus  l'instruction,  soit  daus le 
jugement ,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi. 

Le  tribunal  de  cassation  n^est  point  en  eftel 
un  degré  d'appel  ni  de  juridiction  ordinaire, 
et  il  n'est  insiitué  que  pour  ramener  perpé- 
tuellement à  Texécuiion  de^la  loi  toutes  les 
parties  de  l'x)rdi'e  judiciaire  qui  tendraieul  a 
s'en  éciirteiv:  le  but  de  cette  institution  suffit 
pour  expliquer  la  compétence.  , 

Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées 
par  le  commissaire  du  R^i  au  ministre  de  la 
justice;  lequel  sera  tenu,  dans  les  trois  jours, 
d'en  donner  avis  au  président  dn  tribunal  cri- 
minel, et  d'en  accuser  la  réception  au  com- 
missaire du  Roi.  Celui-ci  en  donnera  con- 
naissance à  l'accusé  et  à  son  conseil. 

Le  ministre  de  la  justice  reràetlra  ces  de- 
mandes au  tribunal  de  cas>aiion. 

Si  la  demande  en  cassation:  est  présentée 
par  le  condamné,  elle  ne  pourra  être  jiigw 

3u'après  un  mois  révplu ,  à  compter  du  jour 
e  la  réception  de  la  requête, et,  pendant  ce 
délai ,  le  condamné  pourra  faire  parvemr  au 
tribunal  de  cassation,  par  le  ministre  de  la 
justice,  le  moyen  qu'il  voudra  employer. 
Le  tribunal  de  cassation  examinera,  daas 


(i)  Si  la  pârlie  ne  savait  pas  signer,  le  gref- 
fier du  tribunal  criminel ,  en  U  recevant  |  fera 


mention ,  aa.b«s,  que  la  partie  a  déclare  ne  la* 
voir  signer. 


ASSEMBLÉS  HATIOlffAlB  CONSTITUANTE.  »—  ag  SEPTEMBRE   1791.  449 

jury,  il  ait  été  impossible  de  le  saisir,  ou 
qu'il  n'ait  point  comparu  sur  l'ordonnance  de 
se  présenter  en  justice,  dans  le  cas  où  il  aura 
été  reçu  à  caution. 

Dans  ces  deux  èas ,  le  président  du  tribu- 
nal criminel  auquel  seront  envoyées  l'or- 
donnance du  directeur  du  jury  et  les  pièces 
qui  constatent  que  le  prévenu  n'a  pu  être  saisi 


la  forme  indiquée  par  le  décret  d'établisse- 
ment de  ce  tribunal,  les  requêtes  en  cassation 
qui  lui  seront  préseûtées,  et  il  confirmera  ou 
annulera  les  jugemens.  S'il  les  confirme,  le 
ministre  de  la  justice,  auquel  le  commissaire 
du  Roi  près  le  tribunal  de  cassation  rendra 
compte  des  jugemens  de  ce  tribunal,  en  fera 
parvenir  le  dispositif  au  président  du  tribu- 


nal criminel  et  au  commissaire  du  Roi,  qui    .  et  qu'il  n'a  point  comparu,  rendra  une  or- 


en  donnera  connaissance  au  condamné  et  à 
son  conseil;  et,  dans  les  vinG;t-^uatre  heures 
après  la  réception  de  cette  décision^  le  com- 
missaire du  Roi  fera  exécuter  le  jugement  de 
condamnation. 

Si  le  tribunal  casse  les  jugemens,  il  expri- 
mera dans  sa  décision  le  motif  de  sa  cassa- 
tion, et  renverra  le  procès  a  un  autre  tribu- 
nal criminel  qu'il  indiquera. 

Le  ministre  de  la  justice  enverra  pareille- 
ment cette  décision  au  président  du  triounal 
criminel  et  au  commissaire  du  Roi,  qui  en 
donnera  connaissance  a  l'accusé  et  à  son  con- 
seil. "[^ 

Il  enverra  aussi  la  décision  au  tribunal  in- 
diqué par  le  tribunal  de  cassation. 

L^accusé  sera,  en  conséquence,  renvoyé  en 
personne  devant  le  nouveau  tribunal  indiqué, 
avec  toutes  les  pièces  du  procès,  à  la  diligence 
du  commissaire  du  Roi  cie  service  près  le  tri- 
bunal dont  le  jugement  a  été  annule. 

Ce  nouveau  tribunal,  si  le  jugement  a  été 
annulé  à  raison  de  fausse  application  de  la  loi, 
rendra  son  jugement  sur  la  déclaration  déjà 
faite  par  le  iury  du  premier  tribunal,  a()rès 
avoir  entendfu  l'accuse  ou  ses  conseils,  ainsi 
que  le  commissaire  du  Roi. 

Si  le  jugement  avait  été  annulé  à  raison  de 
violation  ou  d'omission  de  formes  prescrites 
à  peine  de  nullité,  dans  l'examen  et  la  décla- 
mation du  jury,  l'accusé,  ainsi  que  les  témoins 
q^  ont  déposé ,  seront  de  nouveau  entendus 
par-ievant  un  jury  de  jugement  que  le  nou- 
veau tfJiunal  fera  assembler  à  cet  effet  en  la 
forme  inôv^uée  par  la  loi. 

Si  le  tribunal  indiqué  rend  un  jugement 
contre  lequel^  on  se  soit  de  nouveau  pourvu 
en  cassation,  et  s'il  présente  les  mêmes  motifs 
de  cassation  q^ut  le  premier,  cette  circons- 
tance annonce  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  loi 
des  dispositions  qui  ne  soient  pas  assez  clai- 
Kîment  entendues  :  le  tribunal  de  cassation 
en  référera  dans  ce  cas  à  la  législature ,  qui 
déclaiera  quelle  est  la  véritàbfe  signification 
de  la  \o\  Le  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
de  se  cont^rmer  au  décret  qui  interviendra; 
et ,  en  cas  qu*A  y  ait  lieu  d'annuler,  il  renverra 
•  à  un  troisième  tiy^unal  criminel. 

Ainsi  se  termine  la  procédure  criminelle 
qui  désormais  aura  ft^n  pour  les  accusés 
présens. 

Mais  le  prévenu  ou  l'accuse  peut  être  en 
fuite ,  et  il  peut  se  faire  que  >  sur  r ordonnance 
de  prise  de  corps  rendue  par  le  directeur  du 
3, 


donnancè  portant  qu'il  sera  fait  perquisition 
de  sa  personne,  et  que  chaque  citoyen  est 
tenu  d*indiauer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance,  avec  copie  de  celle  de 
prise  de  corps  ou  de  se  présenter  en  justice , 
sera,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Roi, 
affichée  à  la  porte  de  l!accusé  et  à  sou  domi- 
cile élu,  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'église  du  lieu 
de  son  domicile,  ou  à  la  pprte  de  l'auditoire, 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  :  elle 
sera  également  notifiée  à  ses  cautions ,  s'il  en 
a  fourni,  et  proclamée  dans  les  lieux  ci-dessus 
énoncés  pendant  deux  dimanches  consécu- 
tifs,'à  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure 
aui  serait  faite  sans  ces  formalités.  Il  sera 
ressé  procès-verbal  de  toutes  ces  opérations. 
Passe  ce  temps ,  les  biens  de  l'accusé  seront 
saisis  à  la  diligence  et  requête  du  commissaire 
du  Roi  de  service  prè^  le  tribuhal  criminel , 
et  ses  revenus  seront  versés  dans  la  caisse 
du  district ,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  la 
suUe. 

Huitaine  après  la  dernière  proclamation, 
le  président  du  tribunal  criminel,  sur  le  vu 
des  procès-verbaux  d'affiches  et  proclama- 
tions, rendra  une  seconde  ordonnance  por- 
tant que  l'accusé  est  déchu  du  titre  de  citoyen 
français,  que  toute  action  çn  justice  lui  est 
interdite  pendant  tout  le  temps  de  sa  contu- 
mace, et  qu'il  va  être  procédé  contre  lui  mal- 
gré son  absence.    ' 

Celte  ordonnance  sera  signifiée ,  procla  - 
mée  et  affichée  aux  lieux  et  dans  la  même 
forme  que  dessus.. 

Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine,  à 
compter  du  jour  de  la  proclamation  de  la  se- 
conde ordonnance,  le  procès  sera  continué 
dans  là  forme  qui  est  prescrite  pour  les  ac- 
cusés présens. 

Ainsi ,  le  jour  de  rassemblée  des  jurés,  les 
jurés  paraîtront  comme  si  l'accusé  était  pré- 
sent :  les  témoins  seront  entendus;  mais,  dans 
ce  cas,  leurs  dépositions  seront  reçues  par 
écrit;  ensuite  les  jurés  se  retireront,  décide- 
ront ,  et  feront  leurs  déclarations  dans  la  même 
forme  que  celle  indiquée  ci-dessus. 

Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  contumax  sur  le  fond  de 
son  affaire;  mais,  s'il^est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  rendre ,  ses  amis  pourront  ex- 
poser et  plaider  les  motifs  de  son  absence  de- 
vant le  tribunal,  qui  jugera  la  légitimité  de 
Texcuse. 

3'U  la  trouve  fondée ,  il  ordonnera  qu'il  sera 

»    ^3 
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«nrafo  à  reiamen  et  aa  jugement  un  temps 
qu*ii  fixera,  eu  égard  à  la  nature  de  Texcuse 
et  à  la  distance  des  lieux,  et  pendant  ce  temps 
les  biens  de  Taccusé  seront  libres. 

Lorsoue  les  juges  auront  fait  leurs  déclara- 
tions, SI  eHes  sont  contraires  à  Faccusé,  le 
tribunal  appliquera  la  loi ,  et  le  jugement  sera 
exécuté,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Roi, 
dans  les  Tingt-qnatre  heures  de  sa  pronon- 
ciation. 

Cette  exécution  se  fera  en  inscrivant  les 
condamnations  intervenues  contre  Taccusé 
contumax,  dans  un  tableau  qui  sera  suspendu 
au  milieu  de  la  place  publique  par  Texéci^teur 
de  la  haute  justice. 

j^ndant  toute  la  vie  de  l'accusé  contumax, 
ses  biens  restent  saiisis  au  prolit  de  la  nation , 
sauf  le  cas  ci-après.  Si  cependant  il  avait  une 
lemme  ou  des  enfans,  un  père  ou  une  mère 
dans  le  besoin ,  ils  pourront  présenter  leur 
requête  au  tribunal  civil,  à  nn  de  distrac- 
tion à  leur  profit  d'une  somme  annuelle  une 
fois  payée. 

Le  tribunal,  après  avoir  vérifié  les  motifs 
de  la  demande  et  entendu  le  commissaire  du 
Roi ,  pourra  adjuger  une  somme  quelconque 
qu'il  nxera  par  le  jugement,  pour  être  tou- 
chée sur  les  revenus  des  biens  de  Taccusé 
contumax.  Toute  peine  portée  ^ans  un  juge- 
talent  de  condamnation  sera  prescrite  par  vingt 
années,  à  compter  de  la  date  du  jugemeut;  ainsi, 
après  ce  temps,  Taccusé  ne  pourra  plus  être 
recherché  pour  la  peine  contre  lui  pro- 
tioncée. 

Ses  héritiers  pourrbnt  aussi ,  après  le  même 
djélai  de  vingt  années ,  demander  au  tribunal 
dvil  d'être  envoyés  provisoirement  en  posses- 
sion de  ses  biens ,  et  le  tribunal  pourra  leur 
accorder  cette  possession  provisoire,  en  don- 
nant par  eux  caution  de  restituer  dans  le  cas 
où  l'accusé  se  présenterait. 
Mais  après  la  mort  de  l'accusé  légalement 

Srouvée,  ou  après  cinquante  ans  à  compter 
e  la  date  du  jugement,  ses  biens  seront  res- 
titués à  ses  héritiers  légitimes ,  qui ,  bien  en- 
tendu ,  ne  pourront  dejnander  aucune  restitu- 
tion des  fruits. 

L'accusé  contumax  pourra,  en  tout  temps , 
»e  représenter  en  se  constituant  prisonnier, 
et  donnant  connaissance  au  président  de  sa 
comparutibn  et  du  jour  où  il  aura  rempli  ces 
formalités  :  tous  jugemens  et  procédures  faits 
tohtre  lui' seront  anéantis  de  droit,  sans  qu'il 
soil  besoin  d'un, jugement  nouveau;  il  en  sera 
de  même  s'il  est  repris  et  arrêté. 

L'accusé  qui  se  sera  pésenté  rentrera  aussi 
dans  tous  ses  droits  civils  à  compter  de  ce  jour  ; 
^«es  biens  lui  seront  rendus,  ainsi  que  les  fruits 
de  ceux  qui  auront  été  saisis,  à  la  déduction 
néanmoins  des  frais  de  régie  et  de  ceux  du 
procès,  qui  seront  réglés  par  le  tribunal  cri- 
IBinel. 

Alors  fl  sera  procédé  de  no"tiveau ,  et  suivant 


les  formes  de  la  loi,  à  Vexamen  et  an  jugé* 
ment  du  procès ,  à  compter  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ;  les  témoins  seront  enten- 
dus de  nouveau ,  sans  que  leurs  dépositions 
soient  écrites;  néanmoins,  les  déposilioos 
écrites  des  témoins  decédés  pendant  son  ab- 
sence seront  produites ,  mais  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison  par  les  jurés ,  qm  ne  doi- 
vent jamais  perdre  de  vue  que  les  preuves 
écrites  ne  sont  pas  la  règle  unique  de  lears 
décisions ,  et  qu'elles  ne  leur  servent  que  de 
renseignemens. 

Si  racc^usé  qui  s'est  présenté  est  déelaré 
absous,  il  n'aura  aucun  recours,  pas  même 
contre  son  dénonciateur,  et  le  juge  lui  fera 
en  public  une  réprimande  pour  avoir  douté 
de  là  justice  et  de  la  loyauté  de  ses  conci- 
toyens; ensuite  il  sera  mis  en  liberté. 

Telle  est  la  procédure  prescrite  par  la  loi 
pour  les  contumax. 

Nous  finirons  cette  instruction  par  quel- 
ques observations  sur  un  titre  particulier  de 
la  procédure  par  jurés,  que  la  loi  a  consacré 
aux  délits  de  faux ,  de  banqueroute  et  auUes 
semblables  délits,  dont  le  fait  est  tellement 
compliqué  par  sa  nature ,  que  les  lumières 
simples  des  jurés  ordinaires  ne  pourraieat 
suffire  pour  saisir  la  vérité  sur  ces  matières 
délicates,  et  qui  exigent  une  mesure  de  con- 
naissances au-dessus  du  commun.  Non*  ne 
détaillerons  pas  ici  la  partie  de  ces  procé- 
dures qui  rie  présente  rien'  de  difficile  ni  de 
nouveau;  nous  nous  contenterons  d'annoter 
les  principales  différences  qu'il  a  été  néces- 
saire d'introduire  dans  la  procédure  crimi- 
nelle, à  raison  des  délits  particuliers. 

La  première  de  ces  différences  consiste  dans 
le  choix  de  l'officier  devant  qui  doit  être  porté 
la  plainte.  On  comprendra  facilement  le  motif 
qui  a  déterminé  la  loi  à  exiger  que,  dans  tes 
villes  au-dessous  de  quarante  mille  a»flcs» 
cette  plainte  ne  fût  portée  que  devap'  le  di- 
recteur du  jury;  car  l'officier  qui  reçoit  la 
Slainte  est  aussi  celui  qui  doit  recevoir  les 
éclarations  des  témoins,  entendre  le  pré- 
venu, et  délivrer  en  conséquence  le  mandat 
d'amener  et  le  mandat  d'arrêt  Ces  fonctions 
exigent  qu'on  soit  versé  dautf  la  connaissance 
des  matières  délicates  qui  appartiennent  à  la 
nature  des  délits  pour  lesquels  cette  procé- 
dure est  instituée,  et  ce  serait  trop  exiger  in 
S  lus  grand  nombre  des  officiers  de  policç;  que 
'attendre  d'eux  toutes  les  lumières  ç^i  sont 
requises  en  de  telles  circonstances.    , 

Une  antre  de  ces  différences  consiste  dans 
la  manière  dont  les  jurys,  so^  d'accusation, 
soit  de  jugement,  doivent  -'tre  composés. 

Pour  les  affaires  d'  cette  nature,  il  sera 
formé  dès  jurys  sp^^aux,  tant  pour  pronon- 
cer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
accusation,  que  pour  prononcer  sur  le  délit 
même 
L6  tableau  du  jury  d'accusation  sera  fidl 
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par  le  procureur-syhdio  du  district  et  corn-      de  U  pTQcëdare  du  jury,  à  se  bien  pënëtrer  4e 
posé  de  sei^e  noms  :  entre  ces  noms ,  huit  se*     IVsprît  de  la  loi,  de  manière'qa'iis  puissent  j 

conformer  toutes  les  opérations  dans  les  «as  le$ 
plus  difficilei ,  les  plus  minutieux  et  les  moins 
prévus. 

.   Plainte. 

A  Monsieur  le  juge-de-paix,  ofiSeier  de 
police  du  cantcm  de 

(Cette  forme  est  pour  le  cas  où  la  plainte 
est  re'digée  par  le  plaignant  ou  sontefoodé  de 
pouvoir.) 

Pierre  ,  labeureur  de- 

meutant  à  ,  tant  en  son 

nom  personnel  que  comme  fondé  de  procu- 
ration spéciale  de  Jacques  , 
passée  devant  notaires  et  témoins,  le 

,  laquelle  sera  annexée 
à  la  présente  plainte ,  vous  représente  que 
cejourd'bui ,.  quatre  heures  du  matin,  plu- 
sieurs particuliers  inconnus,  à  l'exception 
d'un  seul  qui  se  nomme  Claude 

,  journalier  à  ^         , 

se  sont  introduits  dans  sa  maison,  située  à 

;  qu'ils  ont 
crocheté  la  serrure  de  la  porte  qui  conduit 
à  ,  et  ont  brisé 

une  armoire  ferloniant  à  clés,  ^ns  une  cham- 
cour,  au  rez-de-chaussée; 
occasioné  Q^r  les  effractions 
Jacques 
et  An- 
toine ,  tous  deux  do- 
ipestiques  du  plaignant,  couchés  dans  une 
chambre  voisine ,  sont  descendus  et  ont  ren- 
contré lesdits  particuliers,  emportant  des  pa- 
quets et  autres  objets  qu'ils  n  ont  pu  distm- 
guer  ;  que ,.  ledit  Jacques  leur  ayant  demandé 

{jourquoi  ils  se  trouvaient  à  cette  heure  dans 
adite  maison ,  l'un  d'eux ,  qu'il  n'a  pu  con- 
naître,  jetant  à  terre  les  paquets  qu'il  tenait, 
présenta  auxdits  Jacques  et  Antoine  deux 
pistolets,  en  les  menaçant  de  lek  tuer  s'ils 
osaient  faire  le  moindre  mouvement;  que  le- 
dit Jacques  a  jeté  un  cri  qui  a  porté  l'alarme 
dans  la  maison ,  et  auquel  sont  accourus  le- 
dit plaignant ,  son  fils  et  ses  autres  domesti- 
ques j  qu'ils  entendirent  à  ce  moment  tirer 
deux  coups  de  pistolet  ;  et  qu'étant  arrivés, 
ils  trouvèrent  Antoine 
mort,  et  Jacques  renversé  à  terre  et  ayant 
reçu  une  balle  dans  la  cuisse  et  plusieurs 
coups  de  bâton  sur  la  tête,  sans  que  néan- 
moins il  eût  perdu  connaissance;  que,  ledit 
blessé  ayant  indiqué  de  quel  côté  lesdits  par- 
ticuliers s'étaient  enfuis,  le  fils  du  plaignant 
a  suivi  leurs  traces  et  est  revenu  quelques 
minutes  après,  tenant  au  collet  ledit  Claude 
,  dont  les  compagnons 
n'avaient  pu  être  saisis ,  mais  que  l'on  soup- 
çonne n'être  pas  sortis  de  la  maison ,  attendu 
c|ue  \eâk  plaignant  en  a  fait  garder  toutet  Wl 
issues  ;  que  ledit  Fieir» 


ront  désignés  par  le  sort.  On  conçoit  faci 
lemeut  la  raison  qui  défère  la  formation  de 
celte  liste  à  un  officier  élu  par  le  peuple  et  à 
portée  de  connaître  ceux  a'entre  ses  conci- 
toyens qui  sont  capables  de  prononcer  sur  le 
fait  en  question.  < 

Ce  sera  pareillement  le  procureur-général- 
syndic  du  département  qui  formera  la  liste 
du  jury  du  jugement;  elle  sera  composée  de 
▼iijgt-six  noms.  L'accusé  aura,  comme  dana 
les  autres  cas,  la  hberté  de  récuser  vingt 
jurés  sans  donner  les  motifs  de  sa  récusation. 
On  voit  que,  dans  le  cas  àii  vingt  jurés  au- 
raient été  nommés  par  le  procureur-syndic, 
alors  six  autres  jurés  pris  sur  la  liste  se  join- 
dront aux  six  autres  jurés  non  récusés. 

Ces  premières  récusations  n'excluent  pas^ 
comme  de  raison,  les  récusations  motivées  et 
dont  le  jugement  appartient  au  tribunal  cri- 
minel. 

Mais  la  manière  dont  la  liste  a  été  formée 

Sar  un  seul  fonctionnaire  exige  aussi  l'intro- 
uction 'd'une  nouvelle  ^rte  de  récusation, 
qui  porte  sur  la  liste  tout  entière.  Cette  récu- 
sation peut  s'exercer  en  alléguant  quelque 
cause  ou  preuve  de  partialité  de  la  part  de      «ne  armoire  terma 
l'officier  qui  a  fait  la  liste ,  et  en  prouvant  qu'il      ^^^  donnant  sur  la 
l'aurait  composée  avec  malignité  des  ennemis      5"®  '  «"^  '«  °'*"lî  occasioné  nai 
de  l'accusé  et  d'hommes  intéressés  à  lui  nuire.      "®  ^*  parUcuhers,   les  marnés 
^  C'est  au  tribunal  criminel  à  juger  du  me- 
nte de  cette  récusation;  et  la  seule  règle  que 
l'on  puisse  indiquer  à  ce  sujet,  c'est  le  prin- 
cipe éternel  de  justice  qui  doit  présicfer  à 
toute  l'instruction  criminelle.  D'après  ce  prin- 
cipe, tout  ce  qui  conduite  chercher  de  bonne 
foi  la  vérité  doit  être  admis  ;  tout  ce  qui  expose 
a  commettre  une  erreur  ou  à  consacrer  une 
injustice  doit  être  soigneusement  réprouvé;  et 
une  jisve  de  jurés  insidieusement  composée  se- 
rait le  piè^e  le  plus  dangereux  qu'on  pourrait 
tendre  à  un  accusé. 

A  ces  différences  près,  la  procédure  sur  le 
taux,  la  banqueroute,  etc.,  est  la  même  que 
celle  qui  concerne  les  autres  déhts;  elle  doit 
surtout  être  conduite  dans  le  même  esprit  de 
bonne  foi,  qui  écarte,  autant  qu'il  est  possi- 
We ,  les  embarras  et  les  subtilités  de  pure 
tonne,  pour  rechercher  constamment  et  uni- 
quem<mt  la  vérité.     ~ 

Fomiule  dt,  divers  actes  relatifs  à  la  procédure  des 
jurés. 

Nota.Cts  formées  sont  exactement  faites  d'a- 
près la  lettre  de  la  1^  ;  on  ne  doit  donc  pas  se 
permettre  d  en  changer  t-*  omettre  les  moindres 
dispositions,  car  chacune  A»elles  corresp  )nd  à 
quelque  article  de  la  loi.  Il  a  éKé  impossible  de 
spécifier  tous  les  cas,  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  caractériser  un  délit;  c'est  aux  of- 
hciew  de  police,  aux  directeurs  à*  jury  et  au- 
tte$  fonctionnaire»  pablict  char|é»  de  la  snît^ 


Assimif  vAttoirAtt  cohstitvâbits.  —  i^  nPutvinKÊ 

L'an  I  le 


a  pris  le  parti  de  venir  aussitôt  vous  rendre 
plainte  desdits  laits,  et  de  conduire  par-de- 
vant vous  ledit  Claude  ,  trouvé 
saisi  d'une  montre  et  de  deux  gobelets  dV- 
gent  appartenant  audit  Pierre  ; 
que  ledit  Jacques  ,  blessé,  ne 
pouvant  se  transporter  lui-même,  a  fait  venir 
un  notaire ,  ^i ,  en  j^résence  de  témoins ,  a 
rédigé  la  plainte  spéaale  annexée  à  la  pré- 
sente plante  :  pour  quoi  ledit  Pierre 

,  tant  en  son  nom  (fie  comme  fondé 
de  ladite  procuration,  dedare  qu'il  vous 
rend  plaihte  des  faits  ci-dessus  énoncés , 
dont  il  offre  d'affirmer  Isi,  vérité,  et  qui  seront 
attestés  par  les  témoins  amenés  avec  lui  ; 
demande  acte  de  la  remise  qu'il  fait  entre 
vos  mains  de  la  personne  de  Claude 

,  ainsi  que  de  la  montre  et  des  gobe- 
lets d'argent  dont  il  a  été  trouvé  saisi,  et 
TOUS  requiert  d'agir  conformément  à  la  loi. 

Signé  (à  toutes  les  pages)  Pisrrb 

,  tant  pour  moi  que  comme  fondé  de  la 
procuration  spéciale  de  Jacques. 

(  L'officier  de  police  signe  «asti  ^  tootei  lei 
pages ,  et  met  aif  bas  )  : 

La  présente  j^ainte ,  signée  de 
nous  a  été  présentée  le  à  dix 

heures  du  matin  par  ledit  Pierre 
tant  en  son  nom^rsonnel  que  comme  fondé 
de  la  procuration  spéciale  de  Jacques 

annexée  à  ladite  plainte,  et  paraphée 
de  nous  et  dudit  Pierre  ^  ,  lequel 

a  affirmé,  sur  notre  réquisition ,  que  les  faits 
étaient  tels  qu'il  les  avaient  exposés  dans 
ladite  plainte;  en  conséquence,  avons  donné 
acte  audit  Pierre  de  la  remise 

qu'il  fait  en  nos  maiùs  de  la  personne  dudit 
Claude  ,  présent  et  attendu 

la  présence  des  témoins  amenés  par  ledit 
.  ^  ,  nous  avons  re^u  lés  déclara- 
tions desdits  témoins  !sur  les  laits  contenus 
en  sa  plainte ,  desquelles  déclarations  il  a  été 
tenu  note  par  notre  greffier ,  pour  servir  et 
valoir  ce  qu'il  appartiendra.  Au  surplus , 
disons  que  sur-le-champ  nous  nous  transpor- 
terons sur  le  lieu  du  délit,  pour,  en  pré-, 
sence  de  deux  notables ,  être  fait  visite  par 
un  chirur^en ,  tant  du  mort  que  du  blessé , 
et  perquisition  dans  la  maison  dudit  Pierre , 
,  et  prendre  tous^  les  éclair- 
cissemens  relatifs  aux  délits  dont  est  question 
en  la  présente  plainte  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit 
Claude  sera  reconduit,  sous 

bonne  et  sûre  garde ,  à  ladite  maison ,  pour 
être  présent  aux  opérations  qui  pourront 
être  taites ,  et  recevoir  ses  déclarations. 

A  ce 

Signé  juge-de-paix. 

^  (Si  la  partie  ne  rédige  pas  la  plainte  et  requiert 
l'officier  de  police  de  la  rédiger,  eelut-ci  dresse 
procès-verbal  en  celte  fopne  )  : 


ma 

,  dix  heures 
du  malin  )  s'est  présenté  par-devant  nous 
,  juge-de-paix  officier  de  police 
du  canton  de  ,  Pierre, 

lequel  nous  a  requis  de  rédiger  la  plainte 
qu  il  vient  nous  rendre  des  faits  ci-après  dé- 
taillés; à  quoi  nous  avons  procédé  d'après  les 
déclarations  dudit  Pierre  ,  qui 

nous  a  dit  que  ce  matin,  etc.  Tous ^ lesquels 
faits  il  a  affirmé  être  tels  qn'il  les  a  décla- 
rés,  et  a  signé  avec  nous  au  bas  de  chaque 
page  du  présent  acte^  tant  en  son  nom  que 
comme ,  etc. 
Sur  quoi,  nous ,  etc. 

Procès-verbal  de  transport  de  V officier  de  police. 

(  Ce  rapport  a  également  Heu ,  soit  dans  le  cas 
où  la  cause  de  la  mort  est  inconntie  el  saspecte, 
soit  sur  Tavis  donné  à  l*officier  de  police  ,  oa 
la  connaissance  qu'il  aura  ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  d'un  délit ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d*nne  plainte,  ) 

L|an  t  le  9  heures  du 

matin ,  nous ,  en  conséquence  de  notre  ordon- 
nance apposée  au  bas  de  la  plainte  à  nous 
rendue  cejourd'hui  par  Pierre  (ou 

surTavis  qui  nous  a  été  donné,  ou  étant  ins- 
truits par  la  nimeur  pubUque  qu'il  s'était 
commis  à  .      ,       »  étant  accompagné 

d      et  de  ,  tous  deux  notables  du 

bourg  de  dont  nous  avons  requis 

l'assistance,  à  l'effet  d'être ,  en  leur  présence, 

{»rocédé  aux  opérations  ci-après,  dont  nous 
eur  avons  fait  connaître  l'objet ,  et  de  , 
chirurgien,  demeurant  à  ,  aussi 

requis  de  se  trouver  audit  lieu ,  pour  y  visi- 
ter tant  le  particulier  mort  que  le  blessé , 
dont  il  est  fait  mention  en  la  plainte  dudit 
,  lequel  chirurgien  a  prêté  en  vos 
mains  le  serment  de  procéder  en  son  a^i^e  et 
conscience  à  ladite  visite,  et  déclarer  vérité, 
nous  nous  sommes  transportés  en  la  maison 
ou  demeiu'e  de  ,  sise  à     ^  , 

rue  f  où  ,  étant  entrés ,  nous 

avons  requis  ledit  Pierre  de  tenir 

fermées  les  portes  de  sa  maisôp»  afin  que  qui 
ce  soit  ne  s'en  éloigne  sans  notre  permission, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  procédé  aux  opé- 
rations qui  font  le  sujet  de  notre  transport 
Nous  avons  ainsi  requis  les  sieurs  t 

gendarmes  nationaux ,  présens ,  de  faire  per- 
quisition dans  toute  la  maison  dudit  Pierre 
,  où  on  soupçonnait  que  pou- 
vaient s'être  réfugiés  les  coiïï»lices  dudit 
,  ce  qu'ils  ont  f?«ï  sans  avoir  pu 
rien  découvrir.  De  suite#  ledit  Pierre 

nous  a  conduit  »ers  une  chambre  don- 
nant sur  la  cour,  au  rez-de-chaussée.  Nous 
avons  remarqué  des  traces  de  sang  depuis 
l'allée  qui  conduit  à  ladite  chambre  jusqu'à 
l'endroit  où  était  déposé  le  corps  mort  que 
noua  avons  trouvé  expQsé  en 


* 
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ladite  chambré ,  sur  ^  .  Nous  ayons      Guillaume  {et  autres) ,  et  avons  de  ce  que 

requis  ledit  ,  chirurgien ,  d'en  faire      dessus  dressé  te  présent  procès-verbal.  (L'of- 

la  visite  à  l'instant;  à  quoi  procédant,  ledit  "^  'ficier  de  police  et  les  notables  signsnt.) 
a  remarqiie  que 


.  (t7  déclare  si  l'individu  parait  être  mort  tout 
récemment,  et  quelles  sont  les  blessures, 
etc.)  ;  desquelles  déclarations  il  résulte  que 
ledit  ^  est  mort  d'une  mort  violente , 

et  qu'il  a  été  tué  par  une  arme  à  feu.  En 
conséquence ,  et'attendu  qpe  la  cause  de  sa 
mort  est  connue,  et  que  toutes  autres  recher- 
ches à  cet  égard  seraient  inutiles,  nous  avons 
déclaré  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  ledit 
corps  fût  inhumé  suivant  les  formes  ordi- 
naires. Nous  avons  ensuite  sommé  ledit 
Jacques  de  nous  dire  s'il  recon- 

naissait ledit  particulier?  A  répondu  non. 
S'il  n'était  pas  vrai  qu'il  -eût  tiré  un  coup 
de  pistolet.'  A  répondu  non,  et  que  ses 
compagnons  seuls  avaient  tiré.  Pourauoi  il 
se  trouvait  à  l'heure  de  dans  la 

maison?  A  dit  qu'il  avait  été  excité  par  ses 
compagnons.  Pourquoi  il  emportait  les 
effets  dont  il  avait  été  saisi  ?  A  répondu  quCi 
etc. 

(On  prend  ainsi  tous  les  renseignemens  possi- 
bles, tant  de  l'accuse' que  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  sont  trouvées  pr.ésentes  au  délit , 
ou  qui  en  ont  quelque  counaissance  directe  ou 
indirecte ,  et  on  fait  signer  à  tous  leurs  déclara- 
tions. L'officier  de  police  constate  aussi  l'e'lal  des 
portes  et  serrures  brise'es.) 

Nous  nous  sommes  de  suite ,  et  accompa- 
gnés des  méipes  personnes ,  transportés  en  la 
chambre  où  étah  ledit  Jacques,  que  nous 
avons  trouvé  couché  dans  un  Ut. 

(  On  reçoit  les  de'clarations  de  Jacques  , 

1*  chirurgien  constate  son  élal,  on  inCerrc^e 
de  nouveau  le  prévenu  s'il  reconnaît  le  ma- 
lade, etc.) 

Desquels  examen,  visites  et  déclarations , 
il  resuite  qu'il  existe  meurtre  et  vol  avec  ef- 
fraction ;  que  ces  délits  sout^de  nature  à  mé- 
riter peine  aKlictive;  que  ledit  Claude 

a  été  trouvé  saisi  d'effets  appartenant 
audit  Pierre,  et  prià'à  l'instant  même  du  dé- 
ut  et  dans  le  lieu  où  il  s'est  commis,  et  que, 
ûans  lesdites  déclarations,  les  nommés  Yictor 
et  Guillaume 
,  absens,  se  trouvent  fortement 
soupçonn&s  de  complicité:  pourquoi  nous 
nous-somm*,  déterminés  à  faiire  conduire 
sur-le-champ  It^it  Claude  à  la  mai- 

son  d  arrêt  du  dis^cl  de  ,  et  à  citer 

par-devant  nous  ledit  (et  autres) 

suivant  la  forme  indiqué»  par  la  loi.  Nous 
ayons   en  conséquence,  délivré  un  mandat 

1  o  *,  î.*^^^**  ^^  ^^^^  conduire  sur-le- 
champ  ledit  Claude  à  la 
maison  d'arrêt  dii  district  de  ,  et  un 
«wiaat  d  amener  contre  lesdiu  Victor  et; 


Cédule  pour  appeler  les  témoins. 

Etienne  ,  juge-de-paix 

ou  officier  de  la  gendarmerie  nationale ,  of- 
ficier de  police  ou  directeur  du 
tribunal  du  district  de  ,  ou  président 
du  tribunal  criminel  du  département  de 

,  mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
siers ou  gendarmes  nationaux ,  d'assigner 
Claude  ,  Jacques  et  ,  témoins 

indiqués  par  ,  et  tous  autres  qui 

pourraient  être  indiqués  par  la  suite,  à  comr 
paraître  en  personne  par-devant  nous,  le 
,  heure,  pour  faire  leurs  déclara- 
tions sur  les  faits  et  circonstances  contenus 
en  la  plainte  rendue  par  Pierre 

,  etc.  Fait  à  ,  le 

Signé 

Assignation  en  vertu  delà  ceduîe  ci-dessus. 

L*an  . ,  en  vertu  de  la  cédule 

délivrée  par  lé  ,  j'ai 

,  huissier  ou  gendarme  national 

de  I  assigné  Claude  ,  demeurant 

à     .  ,  à  comparaître  le 

,  heure  ,  par-devant  M.         » 

demeurant  à  ,  à  l'effet  de  faire  sa 

déclaration  sur  les  faits  dont  est  question  en 
la  plainte  mentionnée  en  ladite  cédule,  lui 
déclarant  que,  faute  de  comparaître  sur  la 

{présente  assignation ,  il  y  sera  contraint  par 
es  voies  indiquées  par  la  loi;  et  j'ai  audit 
laissé  copie  tant  de  ladite  cédule 
que  du  présent  acte.  Signé 

Procès-verbal  de  déclarations  des  témoins. 

L'an  ,  le  ,  par- 

devant  nous ,  officier  de  police  ou 

directeur  du  jury  du  tribunal  du  district 
de  ,  ou  président  du  tribunal  cri- 

minel du  département  de  ,  sont 

comparus  {te(s,  tels)  témoins  amenés  par 
ou  appelés  en  vertu  de  la  cédule 
délivrée  par  nous ,  le  »  à  l'effet  de 

déclarer  les  faifis  et  circonstances  qui  sont  à 
leur  connaissance ,  au  sujet  du  délit  dont  est 
question  en  la  plaint^  rendue  par  Pierre 

,  etc.,  lesquels  témoins  susnommés  ont 
fait  leur  déclaration  ainsi  qu'il  suit  :  Claude 
,  demeurant  à  ,  âgé 

de  ,  a  dit  n'être  parent,  allié,  serviteur 
ni  domestique  du  plaignant  ni  du  prévenu ,~ 
et  déclare  que  le  ,  heure  de      -        ,  il 

a  vu,  etc.,  et  à  si^é  ladite  déclaration,  ou 
déclaré  ne  savoir  signer. 

(Toutes  les  déclarations  se  rédigent  ainsi, 
siBS  autre  forme.) 
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Mandat  d'amener. 


DB  PAU  ul  loi» 


Etienne  ,  juge-de-paix  et  officier 

de  police  du  canton  de  ,  district  de 

,  département  de  « 

demeurant  à  *  mandons  et  ordon- 

nons à  tous  exécuteurs  de  mandemens  de 
justice  d'amener  par-devant  nous»  en  se  con- 
formant à  la  loi ,  le  sieur  Victor  » 
maçon,  demeurant  à  >  âgé 
4'environ  ,  taille  de  , 
dlieveux  bhins,  pour  être  entendu  sur  les 
inculpations  dont  ledit  Victor 
est  prévenu. 

Requérons  tout  dépositaire  de  la  force  pu* 
blique  de  prêter  main- forte,  en  cas  de  néces- 
sité, pour  Vexécution  du*  présent  mandat. 

A  {date^  signature  de  l'offieiêr 

de  police,  êccau  de  l'officier  da  police,) 

Procès-verbal  dressé  par  le  porteor  d*im  man- 
dat d'amener. 

L'en  ,  je  sous- 

signé, en  vertn  du  mandat  délivré  par 

,  officier  de  police,  le  ,  signé  de 

'lui  et  scellé»  me  suis  transporté  au  domicile 
âe  Victor  ,  demeurant  à 

,  auquel,  parlant  à  sa  personne,  j'ai 
notifié  le  mandat  d'amener  dont  j'étais  por- 
teur, le  requérant  de  me  déclarer  s'il  entend 
obéir  audit  mandat,  et  se  rendre  par-devant 
ledit  ,  officier  de  police.  Ledit 

sieur  m'a  répondu  qu'il  était  prêt  à 

obéir  à  l'instant:  en  conséquence,  j'ai  con- 
duit ledit  sieur  par>devant  le  , 
officier  de  police  de  ,  pour  y  être 
entendu  et  statué  à  son  égard  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;  et  j'ai  de  tout  ce  que  dessus  dressé 
le  présent  procès-verbal. 

[Si  l'inculpé  refuse  (t obéir,  l'huissier  doit 
se  conduire  ainsi  qu'il  va  être  dit)  :  lequel 
m'a  répondu  qu'il  ne  voulait  point  obéir  au- 
dit mandat  d'amener.  Je  lui  ai  vainement 
représenté  que  sa  résistance  injuste  ne  pou- 
vait le  dispenser  d'obéir  au  mandement  de  la 
justice,  et  m'obligeait  à  user  des  moyens  de 


exécuteurs  de  mandemens  de  justice  de  con- 
duire à  la  maison  d'arrêt  du  district  àû 

Claude  «  journalier,  de- 

meurant à  ,  prévenu  de  compli- 

cité d'un  vol  avec  effraction  et  de  meurtre, 
commis  le  ,  en  la  maison  de  Pierre 

;  mandons  an  gardien  de  ladite 
maison  d'arrêt  de  le  recevoir,  le  tout  en  se 
conformant  à  la  loL  Requérons  tous  déposi- 
taires de  la  force  publique,  auquels  le  pré- 
sent mandat  sera  notifié,  de  prêter  main-forte 
pour  son  exécution  en  cas  de  nécessité  {DéUSf 
signature,  sceau.) 

Désistement  de  la  plainte  dans  les  vângt-qnnire 
henrcs  par  le  plaignant. 

L'an  ,le  ,beurede  , 

Kerre  s'est  présenté  devant  nous, 

et  nous  a  déclaré  qu'il  se  désistait  purement 
et  simplement  de  la  plainte  par  lui  portée 
devant  nous,  le  ,  au  sujet  (on  spécifie 

le  délit)  ^  et  dont  les  circonstances  sont  détail- 
lées en  ladite  plainte,  n'entendant  donner 
aucune  suite  à  la  dénonciation  du  délit; 
pourquoi  il  nous  requiert  de  biffer  et  anéan- 
tir ladite  plainte.  Nous,  attendu  nue  le  délai 
de  vingt-quatre' heures  fixé  par  la  loi  n'est 
pas  encore  expiré ,  avons  donné  acte  audit 
de  son  désistement  ;  en  conséquence , 
avons  biffé  en  sa  présence  ladite  plainte ,  sur 
le  registre  ou  feuille  où  elle  était  inscrite 
[ou  bien)  j  avons  donné  acte  audit  de 

son  désistement  :  et,  attendu  que  le  délit 
énoncé  dans  la-  plainte  intéresse  l'ordre  pu- 
blic ,  nous  avon?  pris  ladite  plainte  pour  dé- 
nonciation; en  conséquence,  disons  qu'elle 
subsiste  à  l'effet  d'être  procédé,  conformé- 
ment à  la  loi ,  à  la  poursuite  du  délit  don»  ii 
s'agit ,  et  avons  de  ce  que  dessus  dre.««é  le 
présent  acte  {Signé,  le  plaignant  et  ^offi" 
cier  de  police)» 

De'nonciatlon  clvîqu^. 

L'an  ,  le  Jacques  , 

demeurant  à  ,  s'est  présenté  devant 

nous,  et  nous  a  dédaré  que,  passant  dans  la 
rue  de  ,  cejourd'hui,  six  heures  du 


force  que  j'étaU  autorisé  à  employer  par  la  ^    jj        .     '     J    ^^^^  J^^^^^  ^èt« 

loi;  kilt sieur  sW  obstiné  à      ^/"^'    ,  taille  de  ^  ,  lesquels,  aroés 

chacun  d'un  fusil,  s'étaient  saisis  d'un  i»arti- 
culier  sortant  d'une  maison  donnant  sur  la- 
dite rue,  numérotée  ,  lequel,  mal- 
gi*é  sa  résistance,  et  après l'avwî*  maltraité, 
ils  avaient  emmené  et  fait  entrer  par  force 
dans  une  voiture  qui  se  A^uvait  au  coin  de 
ladite  rue  .  vis-à-vis  une  maison  où 
on  entre  par  une  allée  étroite,  fermée  d'une 
petite  porte;  que  là,  les  deux  particuliers  et  U 
personne  par  eux  enlevée  étaient  descendus  et 
entrés  dans  ladite  allée ,  dont  la  porte  a  été 
sur-le-champ  fermée  ;  que  ledit  et 
deux  Toisins'  qu'il  a  conduits  par-derant  nous 


refuser  d'obéir  au  mandat  :  en  conséquence , 
l'ai  saisi  et  appréhendé  au  corps,  étant  assisté 
de  gendarme»nationaux  du  dépar» 

tèment  de  ,  résidant  à  , 

desquels  j'ai  requis  l'assistance  pour  que 
force  demeure  à  justice.  J'ai  conduit  ledit 
par-devant ,  etc. 

Mandat  d'arrêt. 

SI  PAR  Ui  LOI. 

Etienne  ,  juge-de-paix',  officier 

de  ^police  do  c&nton  de  ,  district  de 

,  mandons  et  ordonnons  à  tous 
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pour  déposer  desdits  faits,  s^étant  approchés 
et  ayant  prêté  Toreille ,  ils  entendirent  une 
voix  qu'ils  croient  être  celle  du  particulier 
maltraité,  et  qui  s'exhalait  en  reproches  contre 
les  violences  exercées  envers  un  citoyen  in- 
nocent ;  que  ledit  et  les  deux  autres 
témoins  ayant  demandé  au  cocher  qui  con- 
duisait ladite  voiture  s'il  connaissait  les  per- 
sonnes 'entrées  dans  ladite  maison ,  il  leur 
répondit  qu'il  soupçonnait ,  etc.  (  On  détaille 
toutes  les  circonstances)  ;  que  ledit  , 
certain  que  la  maison  où  avait  été  conduit  le 
particulier  enlevé  en  sa  présence  n'était  pas 
un  lieu  de  détention ,  et  convaincu  que  cet 
attentat  à  la  liberté  d'un  citoyen  ne  pouvait 
être  aue  l'effet  d'un  abus  d'autorité  ou  d'un 
complot  criminel,  venait  nous  dénoncer  ce 
délit ,  dont  les  témoins  qu'il  avait  amenés  at- 
testeraient les  circonstances  qui  sont  à  leur 
connaissance.  Sur  quoi ,  nous ,  ouï  l'exposé 
dudit  ,  nous  lui  avons  demande  s'il 
était  prêt  à  signer  e(  affirmer  sa  dénoncia- 
tion, et  s^il  voulait  donner  caution  de  là 
poursuivre.  Ledit  a  répondu  au'il 
était  prêt  à  signer  sa  déclaration  et  en  aifir- 
mer  la  vérité  ;  qu'à  l*egard  de  la  caution,  son 
intention  n'était  pas  de  la  fournir  ni  de  pour- 
suivre en  son  nom  le  délit  par  lui  dénoncé. 
Yu  lequel  refus,  et  attendu  néanmoins  que  le 
fait  déclaré  par  ledit  ,  s'il  était  avéré, 
serait  un.déiit  punissable ,  et  qu'il  importe  à 
l'ordre  public  de  vérifier  l'existence  et  les 
circonstances  d'un  pareil  attentat  ; 
Après  avoir  entendu  la  déclaration  de 

et<le  ,  demeurant 

à    ^  ,  témoins  amenés  par 

ledit  ;  lesquels  nous  ont  ait, 

savoir  et  l'autre  , 

laqut^e   déclaration   est   conforme  à  l'ex- 

Fosé  dudit   I  ^  nous  disons  qu'à 

instant  laême  nous  nous  transporterons, 
rue  ,  dans  la  maison 


m 

,  prévenu  d'avoir  ,  a  conduit 

à  la  maison  d'arrêt  de  dudit  tribu» 

nal  la  personne  dudit  ,  et  remis 

les  pièces  concernant  ledit  au  greffe 

du  tribunal;  qu'aussitôt  ladite  remise,  ledit 
Jacques  a  été  entendu  par  le  direc- 

teur du  jury  sur  les  causes  de  sa  détention; 
que  le  sjeur  Pierre,  partie  plaignante,  dé- 
nommé dans'  lesdites  pièees,  ne  s'étant  pas 
présenté  dans  les  deux  jours  (c)'d^a  remise 
du  prévenu  en  la  maison  d'arrêt  ^  le  directeur 
du  jury  a  procédé  à  l'examen  des  pièces  rela- 
tives aux  causes  de  la  détention  et  de  l'attes- 
tation dudit  '  ;  qu'ayant  vérifié  la 
nature  du  délit  dont  est  prévenu  ledit  Jac* 
cjues,  il  n'avait  pas  trouvé  oujb  ce  délit  fât 
ae  nature  à  mériter  peine  amictive  ni  inftr 
mante;  mais  que,  sur  le  rapport  fait  par- le 
directeur  du  jury  au  tribunal  du  district,  ledit 
tribunal,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  Roi,  a  décidé  que  le  délit  dont  il  s'agit 
était  de  nature  i  mériter  peine  affliclive.  En 
vertu  de  cette  décision ,  le  directeur  du  jury 
a  dressé  le  présent  acte  d'accusation ,  pour, 
après  les  formalités  requises  par  la  loi ,  être 
présenté  au  jury  d'accusation.  Le  directeur  du 
jury  déclare,  en  conséquence,  qu'il  résulte 
de  l'examen  des  pièces,  et  notamment  du 
procès-verbal  dressé  le  par 

,  officier  de  police  dudit  canton  dç 
,  lequel  proces-verbal  est  annexé  au 
présent  acte ,  que  le  ,  heure  de  , 

il  a  été  commis  un  vol  dans  la  maison  de 
,  située  à  ,  ruQ  ; 

que  les  voleurs  se  sont  introduits  dans  une 
chambre  donnant  ,  dont  ils  ont  brisé 

la  porte  ;  qu'ils  ont  forcé  la 

serrure  d'une  armoire  ,ete.;  que 

Jacques  ,demeiirant  à  « 

et  détenu  en  la  maison  d'arrêt  du  "district 
de  ,  a  déclaré  au  directeur  du 

jury  soussigné  qu'à  la  vérité  il  s]était  intre- 


à  l'effet  d'y  faire  perquisition,  et  de  prendre      duit,  avec  deux  autres  particuliers  qu'il  a 


tous  les  renseignemens  et  éclaircissemeus  né- 
cessaires,  pour  être  ensuite  procédé  par  nous 
ainsi  qu'il  sera  eonvenable  et  conformément 
à  la  loi  (  Signé  le  dénonciateur. 

Us  témoins  y  l'officier  de  police  ). 

Acte  d'accusation. 

Le  directeur  du  jury  du  tribunal  du  dis- 
trict de  expose  que  le 
du  mois  de  ,  le  sieur  , 
gendarme  national  du  département  de 

,  demeurai  à  ,  porteur 

du  mandat  d'arrêt  délivré  le  par 

,  juge-de-paix  «t  officier  de  police 

du  canton  de  ,  contre  Jacques 


refusé  de  nommer,  dans  la  maison  et  la 
chambre  susdésignées;  mais  qu'il  n'a  parti- 
cipé en  aucune  manière  au  vol  dont  il  s'agit, 

etc.... qu'il  résulte  de  tous  ces  détails , 

attestés  par  le  susdit  procès  -  verbal ,  que  le 
vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  avec  effraction 
extérieure  et  intérieure  :  sur  quoi  les  jurés 
auront  à  prononcer  s'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  ledit.  Jacques ,  à  raison  du  délit  men- 
tionné au  présent  acte.  Fait  à 
le  {le  directeur  du  Jury 

signe). 

>    Ordonnance  de  prise  de  corps. 
Nous,  ,'juge  du  tribunal  de 


(i)  Sîla  partie  plaignante  se  prë^ente  dans  les       qu'il  en  faut  retrancher  toute  la  partie  oà  l«^dî- 
deux  jours,  l'acte  d'accusation   est  dressé  en      recI 


•on  nom  ,  et  la  formule  en  est  la  même  ,  sauf 


rectenr  du  jury  expose  qh'îl  intervient  à  ditàui 
du  plaignant. 
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district  de  et  directeur  du  jury , 

vu  la  déclaration  des  jurés  étant  au  bas  de 
Tacle   d'accusation,   dont  la   teneur  suit: 

;  laquelle  déclaration,  à  nous 
remise  cejourd'hui  par  le  chef  desdits  jurés, 
en  leur  présence, portvtpi'il  y  a  lieu  à  l'accu- 
sation mentionnée  audii  «cte ,  ordonnons  que 
ledit  Jacques*  sera  pris  au  corps 

et  conduit  directement  en  la  maison  de  justice 
du  tribui^  criminel  de  (  soit  de 

celui  de  entre  lesquels  il  pourra 

opter  dans  le  délai  et  en,  la  forme  indiqués  par 
la  loi).  Mandons  et  ordonnons^  de  mettre  à 
exécution  la  présente  ordonnance,  dont  il 
sera  laissé  copie  audit  ,  et  qui  sera 

par  nous  notifiée,  conformément  à  la  loi, 
tant  à  la  municipalité  de  là  ville  de 
qu'à  celle  dudit  ,  où  ledit  Jacques 

était  domicilié.  A 
le  Signé 


,  jour  fixé  pour 
l'assemblée  du  jury  d'accusation ,  lui  décla- 
rant que,  faute  par  lui  de  se  trouvçr  auxdits 
jour  et  heure*,  il  sera  condamné  aux  peines 
prononcées  par  la  loi  ;  et  j'ai  laissé  copie  du 
présent  acte  tant  auxdits  qu'aux 

officiers  municipaux  dudit  lieu  de 
(  domicile  du  juré  ) ,  en  parlant  au  greffier  de 
ladite  municipalité. 

(Cette  signification  est  la  même  pour  le  joré 
de  jugement  ;  il  n'y  a  que  les  termes  à  changer.) 


(Si  le  prëv^na  est  dëtena  en  la  maison  d'arrêt, 
l'ordonnance  portera  )  : 

^  Ordonnons  que  ledit  Jacques  , 

détenu  en  la  maison  d'arrêt  du  district  de 

,  sera  transféré  et  conduit  de 

ladite  maison  en  la  maison  de 

justice  du  tribunal  criminel»  etc. 

(Si  le  provenu  a  dëjà  été  reçu  à  caalîon ,  l'or- 
donnance portera): 

Vu  la  déclaration  du  jury,  et  attendu  <|ue 
ledit  a  déjà  été  reçu  à  caution 

par-devant  le  juge-depaix  du  canton  de 

,  lui  enjoignons  de  comparaître  à 
tous  les  actes  de  la  procédure  criminelle  qui 
sera  instruite  contre  lui  au  tribunal  criminel 
4n  département  de  établi  à 

,  en  conséquence  d'élire  domicile 
dan^s  ladite  ville ,  et  de  le  notifier  au  commis- 
saire du  Roi  dudit  tribunal  :  le  tout  à  peine 
d'y  être  contraint  par  corps.  jW^      le 

Signification  au  jnrë  que  son  excuse  n'a  point 
été  admise.  . 

L'an  >  .  ,  le 

à  la  réquisition  de  ,  directeur 

du  jury  dju  tribunal  du  ^district  de  , 

j'ai  signifié  à  , 

demeurant  à  ,  l'un  des  citoyens 

inscrits  sur  la  liste  pour  former  le  jury  d'ac- 
cusation, que  l'excuse  par  lui  proposée  pour 
être  dispensé  de  se  rendre  à  1  assemblée  du 
jury  d'accusation,  le  prochain, 

ayant  été  présentée  au  tribunal  du  district 
de  ,  elle  a  été  jugée  non  valable  par 

ledit  tribunal;  que,  diaprés  cette  décision,  le 
nom  dudit  a  été  soumis  au  sort 

pour  la  formation  du  jury  d'accusation,  et 
qu'il  est  du  nombre  des  huit  citoyens  com- 
posant ledit  tableau  ;  qu'en  conséquence  le- 
dit est  sommé  de  se  reAdre  le 


Jugement  du  tribunal  criminel. 

Louis ,  etc. 

Vu  par  le  tribunal  criminel  4u  départe- 
ment de  l'acte  d'accusation 
dressé  contre  Jacques,  par  Pieire ,  partie 
plaignante  (  ou  par  le  directeur  du  district 
de  )  et  dont  la  teneur  suit  : 
la  déclaration  du  jury 
d'accusation  du  district  de  écrite  au 
bas  dudit  acte ,  et  portant  ^u'il  y  a  lieu  à 
l'accusation  mentionnée  audit  acte;  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  rendue  par  le  direc- 
teur du  jury  dudit  district,  contre  ledit  Jac- 
ques ;  le  procès-verbal  de  la  remise  de  sa  per- 
sonne en  la  maison  de  justice  du  département, 
et  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  portant 
que  Jacques  est  convaincu  d'avoir  ; 
le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le*  commis- 
saire du  Roi,  condamne  Jacques  k  (^exprimer 
la  peine  ) ,  conformément  à  l'article 
du  titre  du  Code  pénal,  dont  il  a 
été  fait  lecture,  lequel  est  ainsi  conçu  (  insé^ 
rer  le  texte  ).  Ordonne  que  le  présent  juge- 
ment sera  mis  à  exécution,  à  la  diligence  da 
commissaire  du  Roi.  Fait  à  ,  le  , 
en  l'audience  du  tribunal,  où  étaient  jjréscns 
iV.  et  iV.,  juges  du  tribunal,  qui  ont  signé  la 
minute  du  présent  jugement. 


29  SBPTKMBBC  =  l3  NOVEMBRE    I791. Décrtt 

relatif  au  zèle  que  Jes  garder  nationales  ont 
manifesté  pour  concourir  d'une  manière  ac- 
tive ^  la  défense  du  royaume.  (L.  6,  673  j  B- 
.18,  802.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est 
satisfaite  du  zèle  que  les  gardes  nationales 
des  départemens  de  l'intérieur  ont  i»anifeslé 
pour  concourir  d'une  manière  ac^Ve  à  la  dé- 
fense de  l'Etat;  et  que,  si  des  circonstances 
nouvelles  l'exigent ,  il  sera  iadiqué  des  lieux 
de  rassemblement  aux  .j*»rdes  nationales  de 
ceux  des  département  dei'intérieur  qui  n'ont 
pas  été  compris  dans  la  répartition  fixée  par 
les  précédens  décrets. 

29  SlSPTEWBRE    1791  C=  18  JANYIER  1792.  — D^ 

c'ret  relatif  aux  frais  extraordinaires  snpporlét 
par  le»  grefBeri  dei  tribuoau3(  de   diilnct, 
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ordres  que  les  circonstances  exigeront,  et  le 
commandant'  de  la  garde  nationale  requerra 
des  chefs  des  troupes  de  ligne  et  de  la  gen- 
darmerie nationale ,  les  secours  dont  il  aura 
besoin  pour  l'exécution  de  ces  ordres. 

4.  r^éanmoins ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'em- 
ployer instamment  la  force  publiquç,  soit 
pour  appuyer  l'exécution  de  la  loi ,  soit  pour 
dissiper  des  attroopemens  ou  émeutes,  le  chef 
de  la  municipalité  pourra  reouérir  immédia* 
tement,  dés  commandans  des  troupes  de 
ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale,  le  con- 
cours des  troupes  à  leurs  ordres. 


dans  IVxpédilion  des  affairet  criminelles.  (B. 
]8,  808.) 

Sur  la  représentation  gui  a  été  faite ,  qu'il 
est  nécessaire  de  pourvoir  aux  frais  extraor- 
dinaires qui  ont  été  supportés  par  les  gres- 
fiers  des  tribunaux  de  district,  dans  l'expé- 
dition des  affaires  criminelles,  et  à  ceux  qu^ils 
auront  encore  à  supporter  jusqu'au  !•'  jan- 


vier prochain,  l'Assemblée  a  renvoyé  à  la  lé- 
gislature la  fixation  des  indemnités  dues  aux 
creffiers ,  et  cependant  a  décrété  que  les  états 
des  frais  extraordinaires  desdits  greffiers 
seront  renvoyés  à  la  législature ,  visés  par  les 
juges  de  leurs  tribunaux  respectifs  et  par  les 
directoires  de  leurs  dépytemens. 


agsBrTEMBRB  1791  =  20JAHVIKB  179a.— Dé- 
cret relatif  au  remboursement  à  faire  aux  of- 
ficiers de  judicature  supprimés  4'^i  n'étaient 
point  à  finance.  (B.  18,  790.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  central ,  de  liquidation  et  de  ju- 
dicature réunis,  décrète  <]ue  les  officiers  de  ju- 
dicature supprimés  qui  n'étaient  point  à  fi- 
nance ,  mais  pourvus  à  vie  et  inamovibles,  axe- 
ront remboursés  des  sommes  qu'ils  J  ustifieront 
avoir  versées  au  Trésor  public ,  à  l'effet  d'ob- 
tenir leurs  provisions. 


39  SBPTBMBRB    =  2  KOTEMBRE    I79I.  —Décret 

relatif  au  service  ordinaire  el  habituel  de  la 
force  publique  près  l'Assemblée  nationale.  (B. 
18,  801  ;  Mon.  du  2  octobre  1791.) 

Art.  1".  A  Paris ,  et  dans  tous  les  lieux  où 
siégera  l'Assemblée  nationale,  les  disposi- 
tions pour  le  service  ordinaire  et  habituel  de 
la  force  publique  seront  concertées  entre 
l'officier  commandant,  la  garde  nationale ,  le 
directoire  du  département,  et  le  chef  de  la 
municipalité.  En  conséquence ,  celui-ci  don- 
nera les  ordres  aux  commandans  des  diflFé- 
rens  corps,  soit  des  troupes  de  ligne,  soit  de 
la  gendarmerie  nationale,  pour  le  nombre 
d'hommes  qu'ils  devront  JPoumir  habituelle- 
ment pour  le  service. 

2.  Les  gardes  nationafes ,  les  troupes  de 
ligne  et  la  gendarmerie  natfonale  auront  cha- 
cun leurs  postes  séparés.  Toutes  les  troupes 
de  service  seront,  pendant  la  durée  de  leur 
service ,  aux  ordres  du  commandant  de  la 
garde  nationale  :  les  officiers  des  différens 
corps  conserveront ,  d'ailleurs ,  toute  l'auto- 
nte  qui  leur  appartient  sur  les  corps  qu'ils 
commandent,  relativement  à  leur  police  et 
discipline  intérieures ,  ainsi  que  le  droit 
d'inspecter  et  visiter  les  postes  occupés  par 
leurs  troupes.  ^ 

3.  En  cas  de  service  extraordinaire,  le 
chef  de  la  municipalité  donnera  au  chef  de 
division  commandant  la  garde  nationale  les 


2g  SEPTEUBRB  1791.  —  DJcret  concernant  la 
nomination  des  huissiers  des  tribunaux  crimi- 
nels. (B.  18,  807.) 

Article  additionnel  à  la  procédare  par  jtxtét* 

Les  huissiers  des  tribunaux  criminels^  se- 
ront nommés  par  les  président  desdits  tribu* 
naux. 

29  SBPTiMBRB  =  la  OCTOBRE  1791.  —  D^ref  - 
sur  les  cérémonies  à  observer  lorsque  le  Roi 
se  rendra  dans  le  sein  du  Corps-Législalif.   (B.^ 
18,  781  ;  Mon.  du  3o  septembre  i79i«) 

Art.  I*''.' Lorsque  le  Roi  se  rendra  dans, 
le  Corps-  Légslatif ,  l'Assemblée  sera  debout; 
elle  sera  assise  et  couverte,  lorsque  le  B.oi 
sera  assis  et  couvert. 

2.  Le  Roi  sera  placé  au  milieu  de  l'es- 
trade ;  il  aura  un  fauteuil  à  fleurs  de  lis  ;  ses 
ministres  seront  derrière  lui;  le  président 
sera  à  sa  droite ,  et  gardera  son  fauteuil  or- 
dinaire. 

3.  Personne  ne  pourra  adresser  la  parole 
au  Roi ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  décret  ex- 
près de  l'Assemblée ,  précédemment  rendu. 


39  et  3o  SEPTEMBRE  =  9  OCTOBRE   I79I.— vDé"- 

cret  sur  les  sociétés  populaires.  (L.  6  ,'2o4.» 
B.  18,  i3i;  Mon.  des  3o  septembre  et  2  oc« 
tobre  1791.) 

f^of.  lois  du  i3=i9  irovEUBRE  1790  ;  da 
10  et  18  =  22  BiAi  1791  et  i3  JUIN  J793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
nulle  société ,  club ,  association  de  citoyens , 
ne  peuvent  avoir,  sous  aucune  forme^  une 
existence  poUtique,  ni  exercer  aucune  action 
sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des 
autorités  légales  ;  que,âoiis  aucun  prétexte, 
ils  ne  peuvent  paraître  sous  un  nom  collec-> 
tif ,  soie  pour  former  des  pétitions  ou  des  dé- 
putations,  pour  lissister  à  des  cérémonies 
publiques,  soit  pour  fout  autre  objet,  décrète 
ce  qui  suit: 

Art.  i«'.  S'il  arrivait  qu'une  société,  club 
ou  association  se  permit  de  mander  qu^ques 


fbnéti^mliHBspahlies  mi  de  simplet  ckwfens,     \enet ,  oet  sociétés  populaires  ont  pris  une 
on  (Itif^rteroiMiacle  à  rexécutioo  d'un  «cte      espèce  d'existcDce  politique  qu*elles  ne  doi- 
vent pas  avoir. 

Taiidis  que  la  révolution  a  duré ,  cet  ordre 
de  choses  a  presque  toujours  été  plus  utile  que 
nuisible.  Quand  une  nation  change  la  forme 
de  son  gouvernement,  chaque  citoyen  est  ma- 
gistrat :  tous  délibèrent  el  doivent  délibérer 
sur  la  chose  publique,  et  tout  ce  qui  presse 
tout  ce  qui  assure,  tout  ce  qui  accélère 
nne  révolution  doit  être  mis  en  usage  ;  c'est 
une  fermentation  momentanée  qu'il  faut  sou* 
tenir  et  même  accroître,  pour  que,  la  révolu- 
tion ne  laissant  plus  aucun  doute  à  ceux  qui 
s'y  opposent,  elle  éprouve  moins  d'obstacles, 
et  parvienne  plus  pr^mptement  à  sa  fin. 

Mais,  lorsque  la.  révolution  est  terminée , 

lorsque  la  constitution  de  l'empire  est  fixée , 

rations ,  porté  let  pétitions  «  eomposé  ces  dé-     lorsqu'elle  a.  délégué  tous  les  pouvoirs  publics, 

putations ,  ou  pris  une  part  active  à  l'exécu-    «appelé  toutes  les  autorités,  alors    il  faut, 

j      -       .  .  .         .        /  .        pour  le  salut  de  cette  constitution,  que  tout 

rentre  dans  Tordre  le  plus  parfait;  que  rien 
n'entrave  l'action  des  pouvoirs  constitués; 
que  la  délibération  et  la  puissance  ne  soient 
plus  que  là  où  la  constitution  les  a  placées,  et 
que  chacun  respecte  assez  et  ses  droits  de 
citoyen  et  Ues  tonctions  déléguées ,  pour  ne 
pas  excéder  les  uns,  et  n'attenter  jamais  au« 
autres. 

Trop  de'  services  ont  été  rendus  à  la  chose 
publique  pai*  les  sociétés  des  amis  de  la  cons- 
titution; trop  de  patriotisme  les  anime, 
pour  qu'il  soit,  en  général,  nécessaire  de 
faire  autre  chose  envers  elles  que  d'aver- 
tir les  citoyens  qui  les  composent  des  dangers 
qu'elles  peuvent  faire  courir  à  la  chose  publi- 
que, et  des  contra ventioQs  auxquelles  elles 
sont  entraînées  par  des  hommes  qui  ne  les 
cultivent  que  pour  les  agiter ,  qui  ne  sV  font 
recevoir  (pe  pour  acquérir  une  sorte  (Fexis- 
tence,  qui  p'y  parlent  que  pour  préparer 
leurs  intrigues ,  et  pour  usurper  une  célébrité 
scandaleuse  q\ii  favorise  leurs  projets. 

Cest  à  nous  à  nous  charger  de  cette  ins- 
truetion  si  utile  ;  à  nous,  oui  albns  con6er  le 
fruit  de  nos  travaux  è  la  fidélité  du  premier 
Corps-Législatif,  et  qui  devons  écarter  de 
lui  toute  influence  étrangère,  ne  fût-elle  de 
nature  qu'à  mquiéter  un  seul  de  ses  membres; 
a  nous,  fondateurs  de  ces  sociétés  ,  qui,  près 
de  terminer  l'ouvrage  qu'elles  ont  si  puissant 
ment  aidé,  devons  leur  témoigner  la  reconwiis- 
sance  de  la  nation ,  en  teur  disant  ce  ou'elles 
doivent  être,  et  en  leur  désignant  )<^  limites 
que  leur  assignent  les  lois  constitutionnelles. 
C'est  à  votre  comité  de  coBStilulion,  qui, 
sans  jamais  s'inquiéter  de  (à  popularité  d'un 
jour,  a  frondé  tous  les  partis,  bravé  toutes 
les  clameurs,  méprisé  toirtes  les  injures ,  pour 
essayer  de  se  rendre  utile;  c'est  à  lui  qu'ap- 
partient l'honneur  de  fixer  vos  derniers  re- 
gards, et  d'appeler  Pattention  des  citoyens 
sur  une  partie  importante  de  l'ordre  public; 


de  quelqne  aatorité  légale,  ceiu  qui  aoronC 
présidé  aux  déKbéràtions,  oa  fait  quelque 
acte  tendamt  k  leur  exécution ,  seront,  s«r  U 
déooBciation  du  procoreur^^énéral -syndic 
an  dénartendent ,  et  sur  la  poursuite  du  eooi' 
Mtssnire  du  Roi ,  condiukiiés  par  les  tri^u- 
idaûx  Jà  être  rayés  ^ndaat  deux  ans  du  ta- 
bleau civique ,  et  déclarés  inhabiles  à  exer^ 
eer  peMhoit  -ce  tenps  aueuAe  fionctioa  p«h 

a.  ^n  cas  4(0»  lesdites  sociétés,  clubs  on 
associations  fissent  quelques  pétitions  en  nom 
collectif,  quelques  qéputations  au  nom  de  la 
société ,  et  généralement  tous  actes  où  elles 
paraîtraient  sous  les  formes  de  l'existence  po- 
litique ,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délioé- 


uôu  de  ces  actes,  seront  condamna  par  la 
mêrtie  toie  à  être  rayés  pendant  six  mois  da 
tableau  civique,  suspendus  de  toutes  fbne* 
tiens  publiques ,  et  déclarés  inhabiles  à  être 
élus  A  aneune  place  peadant  le  méoia  temps. 

3.  A  l'égard  des  membres  qui,  n'étant 
point  inscrits  sur  le  tableau  des  citoyens  ac- 
tifs,  commettraient  les  délits  mentionnés  aux 
«ticlei  précédcns,  Us  seront  condamnés  par 
isftrps  à  une  amende  de  ta  livres  s'ils  sont 
ïWnçais,  et  de  3,ooo  livres  s'ils  sont  étran- 
gers. 

4*  L* Assemblée  nàtio&ale  décrète  cpie  le 
rapport  de  ses  ancien  comité  de  constitution 
âera  kuprimé  a^ec  la  présente  loi. 

Bapport  fur  le«  toci^t^s  popnlairet,  fait  an  nom 
da  conité  de  constilatioo. 

MESsnvM, 

n  reste  à  votre  ancien  comité  de  constitu- 
tion un  devoir  à  remplir  ;  il  lui  est  imposé 
et  par  vous ,  et  par  son  amour  pour  la  cnose 
puoKque,  et  par  son  désir  d'assurer  et  de 

ropager  tous  les  principes  conservateurs  de 
constitution,  qu'après  deux  ans  et  demi  de 
travaux  et  d'alarmes  la  France  vient  de  re- 
cevoir. 

Nous  allons  vous  entretenir  de  ces  sociétés 
que  renthoustasme  pour  la  liberté  a  formées, 
auxquelles  elle  doit  son  prompt  établisse- 
ment,  et  qui ,  dans  des  temps  dWages,  ont 
S  réduit  J'henreux  effet  de  rallier  les  esprits, 
e  former  des  centres  communs  d'opinion, 
et  de  faire«onnaitrè  à  U  minorité  opposante 
l'énorme  majorité  qui  voulait  et  la  destruc- 
tion des  alras  et  le  renversement  des  préjugés, 
et  le  rétabUssement  d'une  constitution  libre. 
Mais,  comme  toutes  les  institutions  spon- 
tanées que  les  motifs  les  plus  purs  concou- 
rent k  former,  tt  .qui  bientôt  sont  écartées  de 
leur  but ,  et  par  «un  grand  diangemei^  dans 
les  circonstances,  et  par  d'autres  causes  di- 


et  ii  regardera  comme  de$  titres  à  la  bienveil-     «ne  existence  ptiMitpié ,  et  ft  étltrétfetiît  céi 


lance  future  de  la  nation  les  calomnies  mô- 
mes qu'il  pourra  recevoir  en  c^tte  occasion. 

Il  est  permis  à  tous  les  citoyens  de  s'assem- 
bler paisiblement  :  dans  un  pays  libre ,  lors- 
qu'une constitution  fondée  sur  les  droits  de 
l'homme  a  créé  une  patrie^  un  sentiment 
cher  et  profond  attache  à  la  chose  publique 
tous  les  habitans  de  l'empire  ;  c'est  un  besoin 
de  s'en  occuper  et  d'en  parler;  loin  d'éteindre 
ou  àe  comprimer  ce  feu  sacré,  il  faut  que 
toutes  les  institutions  sociales  contribuent  à 
Tentrelenir. 

Mais  à  côté  de  cet  intérêt  général,  de  cette 
vive  affection  que  font  naître  l'existence  d'un^ 
patrie  et  la  libre  jouissance  des  droits  de  ci- 
toyen ,  se  placent  les  maximes  de  l'ordre  pu* 
Wic  et  les  principes  du  gouvernement  repré- 
sentsUif.  • 

Il  n'y  a  de  pouvoirs  que  oeuK  eonstkteés  par 
la  volonté  du  peuple,  exprimée  par  ses  repipé* 
aentaas  ;  il  n'y  a  d'autonté  que  edk  délé^iiée 

Sar  lui;  M  ne  peut  y  avoir  d'actûm  que  t;e^ 
éléguée  par  lui;  il  ne  peut  y  aveir-d'ftdâo» 
que  celle  de  se$  mandaftak«s  revêtus  de 
fonctions  publiques. 

C'est  pour  conserver  ce  priadpe  dans  toute 
sa  {rareté,  que ,  d'un  bout  de  rem|>ire  à  l'ao* 
tre,  la  constitut^oa  a  fait  disparaître  toutea 
les  corporations ,  et  qu'ieUe  n]a  plus  rocooiMI 
que  le  corps  sodtal  et  des  individus. 

C'est  comme  conséquence  nécessaire  de  ce 
principe  qu'elle  a  interdit  toute  pétition , 
toute  affiche  sous  un  nom  collectif  :  décret 
bien  calomnié  par  ceux  qui  voulaient  renfoiv 
oer  leur  factieuse  voix  de  l'imtonté  d'une  so^ 
ciété ,  mais  décret  dont  la  sagessse  a  été  reoee^ 
nue  par  tous  les  hommes  qui  ont  voidu 
méditer  un  peu  sur  la  nature  du  gouvernement 
que  nous  avons  adopté. 

Les  sociétés,  les  réunions  paisibles  de  ci- 
toyens, Les  clulss,  sont  inaperçus  dans  l'Etat* 
Sortent- ils  de  la  situation  privée  où  les  place 
la  constitution?  ils  s'élèvent  contre  elle,  ils  la 
détruisent  ,"au  lieu  de  la  défendre ,  et  ce  mot 
précieux  de  ralliement^ami  de  la  constitution) 
ne  parait  plus  qu'un  cri  d'agitation,  destine 
à  troubler  l'exercice  des  autorités  légitknes. 

Ces  sociétés,  composées  en  erande  partie 
d'estimables  citoyens ,  de  véritables  amis  de 
la  patrie  ,  de  défenseurs  zélés  de  la  constitu- 
tion, nous  entendront  aisément  auand  nous 
leur  dirons  que,  si  la  révolution  les  a  quel- 
quefois conduites  à  des  actes  extérieurs,  la 
constitution  établie  les  réprouve  ; 

Que ,  sans  s'asi^lmiler  aux  corporations  dé* 
truites ,  sans  en  former  une  bien  plus  dange» 
reuse  que  les  anciennes,  parce  qu'elle  éten- 
drait ses  rameaux  dans  tout  l'empire,  elle  ne 
Seuvent  pas  avoir  des  affiliations  à  une  espèce 
e  métropole;  que  cette  réunion,  cette  cor^ 
resjpondance  poutiaue  mènent  nécessairement 
à  deux  résidtats  également  funestes  :  à  prendre 


divisions  que  tout  bon  citoyen  doit  cherchct 
à  éteindre ,  et  qui  renaissent  à  chaque  Instant, 
auand ,  k  l'aide  de  bizarres  et  corjioratives  af- 
blations ,  il  l'établit  une  espèce  de  privilège 
exclusif  de  patriotisme,  qui  produit  des  ac- 
cusations contre  des  individus  non  sectaires , 
et  des  haines  contre  les  sociétés  iion  af&-^ 
liées; 

Que  des  dépntatio&s  ^  des  adressée  Sottâ  ùd 
nom  collectif,  l'assistance  à  deâ  cérénionie^ 
publiques  ,  des  rcoommanckitioiifs  ,  des  tetû- 
ficats  donnés  à  qudques  favoris,  la  louange 
et  le  blâme  ditftribnésà  des  ôtoyens ,  âoiit  ^u-i 
tant  d'infractions  4  k  loi  constitiitionDéllë', 
en  des  moyens  de  fiersécution  dent  teS  taé- 
chans  s-eni^rettt; 

Que  des  journaux  de  leurs  débats ,  k  ||)ii- 
blicatton  de  leursarrélés,  des  triarares  placées 
dans  l'intérieur  de  4euW  êalles^tir  v  rècevoî* 
des  «pedlatean,  «oflft  4m  «ictes  t*6Éirafrtt  à  & 
eengÔHition; 

Qu'îles  cotnwiettttrt  im  d€ltt  «^8  -  gï-àtè , 
lorsqu'elles  cherchent  à  ptfendrè  mïeloûe  in- 
fluence sur  ^s  actes  adnnnisirallfs  et  judi- 
cieireS; 

Que  la  révolution  même  n'a  pas  pu  excuser 
ces  mandats  donnés  à  des  fonctîottnaires  pu- 
blics, pour  venir  rendre  compte  dé  teûir  con- 
duite; ces  votes  défait  comtoises  pour  dé- 
truire des  procédures  commencées  fcOiitre  de 
prétendus  patriotes ,  cette  audace  oui  à  torce 
un  tribunal  à  désigner,  dans  son  auditoire^ 
des  places  à  des  députés  de  dub ,  pour  insipec- 
ter  des  instructions  crimineîhes  et  dès  ju- 
gemens  ;<ces  envois  de  commissaires  dans  divers 
fietix.  Chargés  de  misions  <|ûi  ïïc  jpou- 
vaient  être  cottférées  que  par  dès  autorités 
constituées,  et  n'appartenir  qu'à  des  hommeiB 
publics. 

Sur  tous  ces  fkits  il  faut  jeter  un  voile;  i) 
faut  même  que  nous  répétions  qu'ils  ont  sou- 
vent eu  pour  motif  et  pour  but  de  préserver 
nos  efforts  et  notre  ouvraçe  des  atteintes  de 
la  malveillarice,  et  qu^'en  déqpncertant  les  ma- 
nœuvres de  celle-ci,  ils  hâtaient  l'établis- 
sement de  la  liberté. 

Mais ,  à  présent ,  ce  ne  serait  plus  qu'une 
forfaiture  coupable ,  une  attaque  criteinellfc 
aux  autorités  établies  par  la  constitution  et 
ses  amis;  ceux  qui  ont  juré  sur  leurs  armes 
de  la  maintemr  ont  contracté  l'obligation  de 
ne  se  faire  connaître  que  par  le  respect  le 

Plus  profond  pour  les  pouvoirs  constitués,  et 
éloignement  le  plus  absolu  de  toute  idée 
d'une  existence  politique  proscrite  par  la 
constitution. 

Les  sociétés  qui  se  sont  formées  pour  em 
apprendre,  pour  en  soutenir  les  maximes | 
ne  sont  que  des  réunions,  que  des  clubs  d'a- 
mis qui  ne  sont  pas  plus  que  tous  les  oitoyens 
les  sentinelles  de  la  constitution,  ils  peuvent 
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s'instruire,  dûserter,  se  oommimiquer  leurs 
lumières;  mais  leurs  conférences,  mais  leurs 
actes  intérieurs  ne  doivent,  jamais  franchir 
l'enceinte  de  leurs  assemblées;  aucun  carac- 
tère public,  aucune  démarche  collective» 
ne  doivent  les  signaler. 

Ces  principes  constitutionnels  ue  peuvent 
être  contestés  par  personne;  cependant,  nous 
les  voyons  encore  violés  :  des  pétitions  sous 
un  nom  collectif  sont  intehiites,  et  on  en 
adresse  au  corps  constituant  lui-même,  et  on 
en  placarde  daa«  ies  rues,  et  on  fatigue  les 
corps  admims'u.aiifs  et  les  ofûciers  munici- 
paux. D'où  'dennent  ces  contravention^  qui 
ont  pour  p.uteurs  les  amis  les  plus  fidèles  de 
la  constitution?  Ne  les  imputons  pas  aux  so- 
ciétés ,  dont  les  intentions  sont  pures,  mais  à 
quel  ques  hommes  qui  les  égarent 

n  faut  donc  armer  tous  les  citoyens  honnê- 
tes de  ces  vérités  dont  l'autorité  peut  deve- 
^  uP^'"*  '""P®**'**®  encore,  quand  elles  sont 
pubhées  par  le  corps  constituant;  k  consti- 
tution est  confiée  à  la  sollicitude  et  au  cou- 
rage de  tous  les  Français  :  ceux  qui  marchent 
«ous  son  honorable  bannière  ne  souffriront 
pas  l'idée  de  pouvoir  être  accusés  de  la  mé- 
connaître et  de  la  détruire. 

Tout  le  monde  a  juré  la  constitution ,  tout 
le  monde  appelle  Tordre  et  la  paix  publique, 
tout  le  monde  veut  que  la  révolution  soit  ter^ 
nunee  ;  voilà  désormais  les  signes  non  équi- 
voques du  patriotbme  :  le  temps  des  destruc- 
tions est  passé  :  il  ne  reste  plus  d'abus  à  ren- 
verser, de  préjugés  à  combattre  ;  il  faut  dé- 
sormais enibellir  cet  édifice  dont  la  liberté  et 
1  égalité  sont  les  pierres  angulaires,  il  faut 
faire  chérir  Tordre  nouveau  à  ceux  mêmes 

rs'en  sont  montrés  les  ennemis ,  et  regar- 
'  comme  les  plus  redoutables  adversaires 
les  hommes  qui  chercheraient  à ^omnier  ou 
à  dégrader  les  autorités  établies  ,  à  s'emparer 
de  quelcj^ue  société  pour  leur  faire  prendre  un 
rôle  actif  dan^   l'administration   publique; 

Ïiour  les  rendre  censeurs  arbitraires  et  turbu- 
ens  détracteurs,  et  peut-être  les  subjugans 
despotes  des  fonctionnaires  publics. 

Nous  avons  annoncé,  Messieurs ,  qat  nous 
désirions  plutôt  publier  une  instruction  que 
provoquer  des  lois  répressives.  Nous  savons 
que  des  lois  faites  avec  trop  de  détails  sur 
cette  matière  pourraient  donner  quelques 
moyens  de  toucher  à  la  liberté,  qui  aoit  être 
sacrée  pour  le  législateur,  et  dont  ces  actes 
doivent  assurer  et  non  gêner  l'exercice;  nous 
considérons  d'ailleurs  que  notre  ancien  ca- 
ractère ,  dé|à  sensiblement  amélioré  par  les 
nouvelle^  lois,  a  fait  des  sociétés  populaires 
une  espèce  de  mode  dans  laquelle  chacun  a 
voulu  renchérir  les  uns  sur  les  autres,  et  qous 
pensons  qu'il  faut  laisser  à  la  raison  le  soiu  de 
réformer  une  partie  des  abus;  nous  croyons 
enfin  qu'une  des  grandes  causes  de  notre  con^ 


sistance  dans  ces  société  a  été  d'avoir  pour 
fondateurs  et  pour  membres  la  majorité  des 
représentans  au  peuple.  Nous  faisions  une  ré' 
volution,  nous  combattions  une  minorité  ar- 
dente, nous  attaquions  des  préjugés  bien 
vieux,  des  habitudes  bien  puissantes,  des 
abus  bien  lucratifs,  et  par  conséquent  bien 
protégés;  nous  avions  besoin  de  nous  réu- 
nir, de  préparer  nos  armes,  de  nous  en- 
vironner de  tous  les  citoyens  qui  chérissaient 
les  droits  du  peuple,  que  nous  étions  diar- 
gés  d'arracher  des  mains  de  l'usurpateur. 

Ceux  oui ,  revêtus  après  nous  de  la  con- 
fiance publique ,  viennent  exercer  les  pou- 
voirs que  nous  avons  établis  au  nom  de  la 
nation  française,  n'ont  qu'à  conserver,  à 
entourer  d'une  législation  sage  une  constitu- 
tion libre  ;  ils  croiront  sans  doute  ou'ils  ne 
doivent  discuter  les  grands  intérêts  de  l'em- 
pire que  comme  législateurs ,  et  non  comme 
simples  citoyens,  et  que ,  pour  accomplir  di- 
gnement leur  mission ,  plus  paisible  que  la 
nôtre ,  ib  doivent  se  garantir  de  tonte  in- 
fluence extérieure. 

La  nation  attend  d'eux  la  paix  et  l'affer- 
missement de  Tordre  public  ;  leur  honorable 
tâche  est  de  faire  jouir  la  France  de  la  cons- 
titution qu'elle  a  reçue  et  jurée  ;  ils  n'ont 
point  besoin  que  l'opinion  publique  se  mani- 
teste  par  des  mouvemens,  elle  est  connue  : 
tous  les  Français  veulent  avoir  promptement 
tous  les  avantages  de  la  liberté  et  de  1  égalité; 
ils  veulent,  à  l'abri  de  ces  immortels  droits 
de  l'homme,  rendre  au  commerce  sa  splen- 
deur, à  l'agriculture  son  activité,  à  l'industrie 
toutes  ses  ressources  ;  ib  veulent  que  nos 
ennemis  ne  puissent  bientôt  apercevoir  les 
traces  de  la  révolution  que  dans  la  prospérité 
de  l'empire.   , 

^  Après  avoir  parlé  des  maximes  constitu- 
tionnelles et  des  actes  qui  les  offensent ,  ayons- 
nous  besoin  de  dire  que  Texbtence  publique 
des  sociétés,  leurs  affiliations ,  leurs  jour- 
naux, leurs  pétitions  en  nom  collectif  ,  leur 
influence  illégale  sont  propres  à  alarmer  tous 
les  citoyens  paisibles ,  et  à  éloigner  tous  ceux 
qui  veulent  vivre  tranquillement  sous  la  pro- 
tection des  lob? 

^  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  so- 
ciétés délibérantes  cherchent  à  acquérir  quel- 
que influence  extérieure  ;  que  des  honHues 
pervers  ou  ambitieux  tentent  de  s'en  empa- 
rer, et  d'en  faire  des  instrumens  utiles  à  leur 
ambition  ou  à  leur  vengeance  ;  si  les  actes  de 
ces  sociétés  deviennent  publics;  si  des  affi- 
liations les  transmettent,  A  des  journaux  les 
font  connaître,  on  peut  rapidement  avilir  et 
décréditer  une  autorité  constituée ,  diffamer 
un  citoyen ,  et  il  n'y  a  pas  d'homme  qui  puisse 
résister  à  cette  calomnie.  Il  a  été  accusé: 
c'est  par  son  ennemi  ;  on  a  donné ,  chose 
trop  facile  >  on  a  donné  à  l'accusation  un  air 
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âe  civisme  ;  elle  a  été  applaudie  dans  la  so- 
ciété; quelquefois  accueillie.  Toutes  les  so- 
ciétés affiliées  en  sont  instruites ,  et  l'homme 
le  plus  honnête ,  le  fonctionnaire  public  le 
plus  intègre  peut  être  la  victime  de  la  ma- 
nœuvre habile  d'un  méchant.  Sous  l'aspecÇ 
.  de  la  morale  et  des  mœurs,  comme  sous  celui  ^ 
de  la  constitution ,  il  ne  faut  donc  ni  affi- 
liations de  sociétés,  ni  journaux  de  leurs  dé- 
bats. 

Croyez  que  c'est  beaucoup  à  cela  que 
tiennent  Tordre  public,  la  confiance  et  la 
sécurité  d'une  foule  de  citoyens.  Nul  ne  veut 
avoir  d'autre  maître  que  la  loi  :  si  les  sociétés 
pouvaient  avoir  quelque  empire;  si  elles 
pouvaient  disposer  *de  la  réputation  d'un 
nomme;  si,  corporativement  formées,  elles 
avaient  d'un  bout  de  la  France  des  ramificar 
tions  et  des  agens  de  leur  puissance ,  les  so- 
ciétés seraient  les  seuls  hommes  libres,  ou 
plutôt  la  licence  de  quelques  affiliés  détrui- 
rait la  liberté  publiaue  :  il  ne  faut  donc  ni 
affiliations  de  sociétés  ,  ni  journaux  de  leurs 
débats. 

Nous  ne  vous  proposons  que  trois  articles  â 
de  loi  ;  ils  ne  portent  que  sur  ces  actes  quir 
usurperaient  une  partie  de  la  puissance  pu^ 
blique ,  ou  qui  arrêteraient  son  action  ;  toutj 
le  reste  est  abandonné  à  l'influence  de  la  rai-\ 
son  et  à  la  sollicitude  du  patriotisme. 

29  SEPTEMBRE  1791.— •  DccFCt  qui  exccpte  delà 
vente  des  biens  nalionaux  U  maison  des  Ca- 
pucins de  la  ville  de  Belfort  el  dépendances  , 
pour  être  emphiyées  à  l'établissement  mili- 
taire de  U  même  ville.  (B.   i8,  774*) 

39   SEPTEMBRE  =    I9    OCTOBRE   I79I.  De'ctel 

qui  autorise  les  corps  administratifs  des  dis- 
tricts de  Champlitte,  Pontarlicr  et  Morhange 
à  faire  procéder  à  ^adjudication  au  rabais 
pour  leur  emplacement.  (B.  18,  775.) 
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29  SEPTEMBRE  1791.  — Décret  pour  prier  le 
Roi  d'augmenter  de  huit  le  nombre  des  lieu- 
tenans-généraux  ,  et  de  douze  celui  des  ma- 
réchaux-de-camp. (B.  18,  781.)  f^Oy.  30  SEP- 
TEMBRE 1791.    

39  SEPTEMBRE  =  16  OCTOBRE   I79I.     —   Décrcl 

portant  qu'il  sera  payé  4oo  livres  pour  chacun 
des  commis  extraordinaires  du  greffier  du  tri- 
bunal du  sixième  arrondissement  de  Paris.  (B. 
18,  808.) 

39    SEPTEMBRE=20  KOVEMBRE    179!.— Décret 

portant  liquidation  de  divers  offiçet  de  perra- 
quieïs.  (L.  6,  788;  B.  18,  7^9.) 


29  SEPTEMBRE  1791. — Décret  contenant  liquida- 
tion de  plusieurs  parties  de  la  dette  publique 
et  offices  de  judicature.  (B.  18,  776  et  791.) 


29  SEPTEMBRE  1791.  —  Décret  qui  nomme 
MM.  Camus,  Target  et  Biauaat  pour  signer 
les  procès-verbaux  et  décrets  auxquels  la  si- 
gnature d^  président  et  des  secrétaires  n'est 
point  apposée,  et  portant  que  tous  les  décrets 
rendus  depuis  l'acceptation  du  Roi  doivent 
être  exécutés  comme  lois.  (B.  i8,  774*) 


29  SEPTEMBRE  =   28    OCTOBRE   1791.^ —  DéCTCt 

portant  que  le  troisième  commissaire  du  Roi 
pour  les  assignats  continuera  de  remplir  sts 
fondions  tant  que  la  fabrication  occupera  4eux 
manufactures.  (B.  i8,  790.) 


29  SEPTEMBRE  =»  i6  OCTOBRE  1791,—  Décret 
qui  ordonne  de  poursuivre  le  paiement  des 
sommes  qui  restent  dues  par  les  acquéreurs 
de  1  hôtel  des  Chevau-Légers  à  Versailles,  et 

3ui  leur  accorde  une  remise  d.a  quart  du  prix 
e  leur  acquisition.  (B.  i8,  749) 


29  SEpTEifBBE  1791.  —Décret  pour  prier  le 
Roi  de  faire  le  don  de  son  portrait  an  Corps- 
Législatif.  (B.  18,  773.) 


29  SEPTEMBRE  1 79 1.  —  Assignats,  f^oy.  20  sep- 
tembre 1791.  —  Bois  et  forêts,  f^oy.  i5  sep- 
tembre 1791.  —  Caisse  de  rexlraoçdînaîre, 
F'oy.  20  SEPTEMBRE  1791.—  Cojtnmîssaires  de 
police  ;  Créanciers  des  pays  d'étals,  ^o/,  21 
SEPTEMBRE  1791. — Gardes  nationales  de  Seine- 
et-Marne,  f^oy.  ao  SEPTEMBRE  1791.  — Offi- 
ciers de  paix  ;  Tribunal  municipal  de  Paris. 

f^Oy.  21  SEPTEMBRE    I79I. 


30    ,SEPTEMBRE=  16    OCTOBRE     I79I.—  Décrct 

relatif  ji  la  liquidaîion  de  l'indemnité  due  pour 
les  jurandes  et  maîtrises.  (  L.  6 ,  4^5  }  B.  18,. 
857;  Mon.  du  2  octobre  1791) 

L'Assemblée  nationale  autorise  le  direc- 
teur de  la  liquidation  à  continuer  à  liquider^ 
sur  sa  responsabilité,  les  indemnités  due» 
pour  les  maîtrises  etjurandes,  et  décrète  que 
tes  indemnités  seront  payées  siir  les  états  si- 
gnés de  lui,  qu'il  remettra  au  commissaire 
du  Roi  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


3b  SEPTEMBRE  =  l6    OCTOBRE     I79I.  DécrCl 

relatif  aux  moyens  de  protéger  les  douanes. 
(L.  6,  426;  B.  18,  858.) 

Art.  i«».  Il  sera  armé,  dans  le  plus  bref 
délai ,  poiur  écarter  les  fraudes  des  côtes  du 
royaume  et  protéger  le  service  des  douanes, 
quatre  corvettes  ou  avisos  ,  et  des  chaloupes 
canonnières  ou  autres  petits  bàtimens.  .     ^ 

a.  il  sera  embarqué  sur  ces  bàtimens  au- 
tant d'aspirans  que  la  destination  de  l'arme- 
ment le  pennettra  ^  et)  au  moyen  de  cette 
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4isp(MJtioi^  les  çoni^tes  4'iQstru£titon  «eroitf 
supprimées. 

3.  Le  wilMstfe  de  la  marine  conoeptoea , 
ICMA  les  ans,  ayec  le  mwistre  des  eoatriba-» 
tioDs ,  les  instructions  à  donner  ^m  «omman- 
dans  des  bâtimens,  et  pour  demander  au 
€orp*>Législatif  d'en  augmeiiltf  on  dtmtauer 
le  nombre  et  la  force. 

4.  Le  commandant  de  ebaque  bâtiment 
destiné  à  la  garde-côte  ne  pourra  miitter  la 
croisière  oui  lui  aura  été  commandée  qu*eii 
cas  de  nécessité,  qu'il  constatera  sur  son 
|eumal. 

5.  Il  sera  tenu  de  prendre  à  bord  deux 
commis  aux  douanes ,  oui ,  dans  le  cas  de 
saisie ,  seroht  cbargés  d'en  dresser  les  pro- 
cès-verbaw^  X  conliormément  au  décret  du  î^ 
llirril  9BS  t«r  nm  X.79S ,  sur  les  d<Mianes. 

6.  Les  commissaires  aux  classes  prévien- 
dront le  ministre  de  la  marine  de  toutes  les 
reÙcbes  des'bàtimens  gardercôtes;  les  corps 
administratifs  et  les  j^réposcs  des  douanes  en 
préviendront  le  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  être ,  au  besoin,  pourvu  au 
leoiplacemeAi  ou  autrement  à  Tacti^ité  du 
service. 

7;  Les  commandans  des  bàtimens  recevront 
les  instructions,  et  préviendront  de  leurs 
mouvemens  les  directeurs  des  douanes  dont 
îb  garantiront  les  côtes  ;  ils  rendront  compte 
au  ministre  de  la  marine  de  leur  mission. 

8.  Las  ^timens  s'aideront  mutuellement, 
et  agiront  aussi  de  ceocect  avec  lea  natacbes 
el  autres  bàtimens  de  k  régie  des  douanes  : 
ils  Qoaviendcom  de  aipaux  entr*  eux  et  les 
préposés  des  douanes,  pour  donner  eooiiais- 
sance  des  bàtimens  qu'ils  n'auraient  pu  visi- 
ter et  qui  seraient  suspects. 

9.  Le  produit  des  amendes  et  saisies  des 
navires  et  marcbai^dises  de  fraude  sera  divisé 
en  trois  parts  égales  :  ruae.appartiendra  aux 
équipages  des  bàtimens  et  emi>arcations  qui 
auront  fait  les  saisies,  oit  7  aurost  coopéré , 
^  le  partage  a'ea  fisra  conm^  des  pviset  suv 
Venoemi;  k  seconde  partit  sana  prélevée- 
poi^  être  paitagée  anlue  les  enapkycft  de  la 
régie,  et  fe  surplua  sera  versé  au  Trésev- 
public ,  pour  indeninté  des  dépenses  de  L'ar^ 
memenft. 

To.  Le  ministre  de  la  marine  présentera 
incessamment  le  tableau  des  dépenses  néces- 
saires pour  Vaimèsaent  et  entretien^  des  bà- 
timens garde-côtes ,  et  il  en'fournira  ebaque 
année  un  compte  particulier. 

II.  Le nuois^ des  contributiooft fournira 
de  même  ebaque  année  un  compte  psuticutier 
qvL  montanjt  des  deniers  versés  au  Trésor  pur 
blic,  du  produit  des  amendes  et  saisies  des» 
prises  faites  par  les  garde-côies. 


3o    SBPTEVBlS=l6    OCTOBRE     1 7  9 1 . -^  D«fT«t 

relatif  à  U  gj^rde  du  Roi.  (L.  6  ,  4  J9  ;  B.  iS  ; 
S44;  Mon.  da  s  octobre  1791.  ) 

Ar^  %",  Conformément  aux  dispositions 
de  l'acte  constitutionnel,  la  garde  du  &oi 
aéra  divisée  ei^  deux  corps ,  Tuu  de  douze 
çent^  bommea  dlnfaatene.  Vautre  de  six 
cents  boHunes  de.  cavalerie,  ainsi  q^'il  sera 
plus  amplement  expliqué  ci-a{»rès. 

a.  Le  grand  état-major  de  la  garde  du  Roi 
sera  composé  d'un  lieutenant -géuéral  com- 
mandant en  dief ,  de  deux  maré(^ux>d^ 
camp»  commandant,  l'un  l'infanterie,  l'autre 
la  cavalerie,  et  de  deux  adiudaos  généraux 
eolonek,  attacbés,  l'un  à  la  garde  à  pied» 
Vautre  à  la  ^de  à  cbevaL 

3.  La  garde  à  pied  sera  partagée  en  trois 
divisions  de  quatre  cents  bûonunes  el^acune. 

4.  L'état-mi^  de  ebaque  divisioo  de  la 
^irde  à  pied  sera  coii4>osé  d'un  colonel  cen^ 
mandant  de  division,  de  (kux  lieutenans-co- 
^els  et  de  deux  adjudans-majors. 

5.  ebaque  division  de  la  garde  à  nied  sera 
de  huit  compagnies  de  cinquante  nommes , 
commandées  chacune  par  un  caj^taine,  un 
lieutenant  et  un  sous4ieutenant. 

6.  La  garde  à  cheval  sera  partagée  ea  troi» 
^visions  (je  deux  cents,  hommes  chacune. 

7.  L'état-major  de  chaque  division  de  la 
garde  à  cheval  sera  composé  d'un  colon^ 
commandant  de  division,  de  deux  lieute- 
nans-colonels  et  de  deux  adjudans-majors. 

8.  Chaque  division  de  la  garde  à  cheval 
sera  de  quatre  compagnies  de  cinquante 
hommes,  commandées  chacune  par  un  capi- 
taine, un  lieutenant  et  u»  sous-lieutenant. 

9.  La  garde  d'honneur  fournie  par  la  garde 
nationale  prendra  la  droite  sur  la  garde  à 
jHed.  Le  Roi  sera  prié  de  régler  invariable- 
ment les  postes  que  la  garde  nationale  de^a 
occuper  lorsqu'elle  sera  de  service  auprès  de 
sa  personne. 

10.  Les  trois  oftîciers-généraux,  chefs  de 
la  garde  du  Roi,  seront  toujours  au  choix  de 
Sa  Majesté. 

€ODE  MILITAIRE. 

3o  SEPTBIIBRE  =  I9  OCTOBBE   X79I.    (L.  6,  J5o3  ; 

B.ia,  847) 

f^o/.  loi<  da  la  mai  1793  ;  da  21  bbummre 
uft'  5. 

Titre  I*"*.  De  la  juridiction  mîHlaîre. 

Art.  I*».  Les  délits  militaires  consistent 
dans  la  violation ,  définie  par  la  lei ,  du  de- 
voir militaire ,  et  la  loi  détermine  les  peines 
qui  doivent  y  être  appliquées. 

2.  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à  délit 
militaire,  s'il  n'est  déclaié  tel  par  la  loi  (i). 


(l)  Vq  luilitaire  e&l  jusliciable.  du  tribunal 
qr^ii^aire;  un  cilo^^n  est  qon  jpMiciable  de  Taur 
toriti  militairt  (6  frimaire  an  la  ;   7  ventôse  an 


12 ;  Cas*.  S.  4,  2,  88).  Kof.  FarL  2  de  la  loi  du 
22  messidor  an  4* 
La  connexité  du  crime  d'embauchage  avec  on 
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3.  T9ul  n'est  exempt  de  ht  loi  oommune  et 
de  la  juridiction  des  tribunaux ,  sous  prétexte 


du  service  militaire ,  et  tout  délit  qui  n'atta- 
que pas  immédiatement  le  devoir  ou  la  dis- 
cipline ou  la  subordination  militaire,  est  un 
délit  commun  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  juges  ordinaires,  et  pour  raison 
duquel  le  prévenu  soldat,  sous-officier  ou  of- 
ficier, ne  peut  être  traduit  que  devant  eux  (i). 

4.  Nul  délit  n'est  militaire ,  s'il  n'a  été  com- 
mis par  un  individu  qui  fait  partie  de  l'ar- 
mée ;  tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être 
traduit  comme  prévenu  devant  les  juges  dé- 
légués par  la  loi  militaire. 

5.  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus 
du  même  délit ,  il  y  a  un  ou  plusieurs  mili- 
taires ,  et  un  ou  plusieurs  individus  nop  mi- 
litaires ,  la  connaissance  en  appartient  aux 
juges  ordinaires. 

6.  Si ,  dans  le  même  fait ,  il  y  a  complica- 
tion de  délit  commun  et  de  délit  militaire, 
c'est  aux  juges  ordinaires  d'en  prendre  con- 
naissance (a). 

7. Si ,  pour  raison  de  deux  faits,  la  mêm« 
personne  est,  dans  le  même  temps,  préyeiuie 
d'un  délit  commun  et  d'un  délit  militaire ,  U 
poursuite  en  est  portée  devant  les  juges  ordi- 
naires (3). 

8.  Lorsque  les  juges  ordinaires  comunsse^ 
eQ  même  temps,  par  la  préférence  qui  leur 
est  accordée ,  d'un  délit  commun  et  d'un  déUt 
militaire ,  ils  appliqueront  les  peines  de  l'un 
et  de  l'autre  si  elles  sont  compatibles,  et  la 
plus  grave  si  elles  sont  incompatil:4es. 

9.  Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la 
cassation  du  jugement,  et  le  commissaire- 
auditeur  a  le  même  droit  ;  mais  la  significa- 
tion doit  en  être  faite  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  lecture  du  jugement,  dont  en  rat 
donnera  copie ,  s'il  la  demande  ;  et,  dans  les 
trois  jours  suivans,  la  procédure  et  le  juge- 
ment doivent  êlre  envoyés  au  greffé  du  tri« 
bunal  de  cassation ,  pour  en  prendre  con- 
naissance dans  la  forme  et  les  cfelais  prescrits 
a  l'égard  des  jugemens  criminels  en  général, 

10.  En  cas  de  prévarication  de  la  part  des 
juge^,  raccusé  a  le  droit  de  les  prendre  à 
partie  et  de  les  citer  au  tribunal  de  cassa- 
tion. 

I  r.  Tout  général  en  chef  pourra  à  la  guerre 
faire  un  règlement  pour  le  maintien  du  bon 
©rdre  dans  son  armée ,  et  ce  règlement  aura 
force  de  loi  pendant  la  durée  du  commande - 
naent  de  ce  général  en  chef. 

12.  Les  ordres  de  circonstance  que  donnent 


à  la  guette  mt  cfmaamàmt  e^  p reoii^ré'uQ^ 
troupe  ou  d'un  corp  détaché,  auront  force 
de  loi  pendant  la  durée  de  son  conunande- 
ment 

1 3.  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus 
par  le  règlement  du  général  en  ch^  ou  les 
ordres  de  circonstance  du  commandant  en 
premier,  ne  pourront  être  appliquées  que 
conformément  à  la  loi,  si  elles  s'étendent  sur 
la  vie ,  ou  sur  l'hoBBeuv,  ou  sur  Tétat  du  pré- 

.  Tenu ,  mais  sans  recours  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

14.  On  sera  censé  être  en  temps  de  guerîhe, 
pour  l'exercice  de  l'autorité  accordée  aux 
généraux  en  chdP,  aujp  comraandans  en  prtv 
mier,  et  pour  l'application  des  peines  à  rai- 
son du  temps  de  guêtre ,  a]H*ès  que  la  pro*- 
clamation  en  aura  été  faite  aux  troupes; 
et, en  temps  de  paix,  tout  rassemblemeui 
de  troupes  campées  ou  cantonfiées  pour 
former  un  camp  sera  censé  être  en  étut 
de  guerre. 

i5.  Il  n'est  pas  dérobé,  par  les  articles  du 
présent  décret ,  à  ParUde  3  de  la  loi  du  a  ^ 
septembre  1790,  concernant  la  compétence 
des  tribunaux  militaires  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  suiipent  l'armée. 

16.  Par  la  dénomination  de  militaire,  lia 
loi  entend  tous  les  individus  qui  composeiat 
farmée ,  sans  aucune  distinction  de  grade  <le 
métier  ou  de  profession^ 

TiTBB  n.  Des  délits  «t  dtê  peines. 

Art.  I".  Tout  soldat ,  tout  sous-officie!r, 
tout  officier  qui,  en  cas  d'alerte,  d'appel  ou 
de  la  générale ,  ne  sera  pas  rendu  à  son  poste 
au  moment  où  la  troupe  prend  les  armes, 
pourra  être  puni  d'une  punition  de  discipline 
par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait 

{ïartie  ou  êlre  soumis  au  jury  (l'accusation.  Si 
e  jury  d'accusation  trouve  que  les  circonstaai- 
ces  atténuent  le  délit ,  la  punition  en  appar"* 
tiendra  au  commandant  de  la  troupe  dont  il 
fait  partie;  et,  s'il  é!st  soumis  au  jury  de  juge* 
ment  et  déclaré  coupable  et  uon  excusable , 
la  peine  est ,  en  temps  de  guerre ,  d'être  chassé 
du  service. 

a.  Le  militaire  qui,  à  la  guerre,  ne  se  sera 
pas  rendu  à  son  poste,  ou  qui  aura  abandon- 
né son  poste  pour  songer  à  sa  propre  sûreté, 
sera  puni  de  mort. 

3.  Le  militaire  qui ,  dans  nue  place  prise 
d'assaut ,  quittera  son  poste  pour  se  livrer  au 
pillage ,  sera  puni  de  la  peine  exprimée  par 


crime  de  la  coin)>Ptence  des  tribanaux  crimtiMls 
ordinaires  n'attribue  pas  à  ces  iribHnaux  la 
connaissance  du  crime  d'embaucbage.  Ce  crime 
doit  êlre  jugé  par  les  tribunaux  miiiiaires ,  sauf 
a  poursuivre  le  crime  connexe  devant  les  tribu- 


naux ordinaires  (a  août  i8a^;  Cass.  S.  as  ,  i , 

ae»  )• 

Idem  22  août  1822;  Cass.  S-  22,  l,  3ai, 

F'of.  loi  du  i3  brumaire  an  5. 

(1 ,  2  et  3)  roy.  la  note  préeéd»atf> 
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la  proclamation  du  général  qui  aura  com- 
mandé l'assaut. 


1  assaut. 
4*  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction 
ou  en  vedette  sera  puni  d'une  punition  de 
'discipline  par  le  commandant  de  la  troupe 
•dont il  fait  partie,  à  moins  que  des  circons- 
tances ag^avantes  ne  détermine  le  commis- 
•saire- auditeur  à  le  traduire  devant  la  cour 
jnartiale. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  traduit  de* 
^ant  la  cour  martiale,  et  déclaré  coupable, 
la  peine  est,  en  temps  de  paix,  de  trois  mois 
4e  prison,  et,  en  temps  de  guerre,  d'être  puni 
<le  mort. 

5.  Tout  commandant  d'un  poste ,  tout  ser- 
;gent  d'un  poste ,  ainsi  que  la  sentinelle ,  qui 
jsera  convaincu  d'avoir  transmis  de  fausses 
consignes  à  la  place  de  celles  qu'il  avait  re- 
«çues,  sera  puni  de  mort. 

6.  Le  commandant  d'une  patrouille  qui  sera 
xonvaincu  d'avoir  perfidement  caché  au  com- 
miandant  de  son  poste  les  découvertes  qu'il 
«Il  ira  faites ,  sera  puni  de  mott. 

7.  Le  commandant  d'un  poste  qui  tairait 
^nrûdement  à  celui  qui  le  relève  les  décou- 
v(irtes  essentielles  qu'il  aura  faites,  soit  par 
lui-même,  soit  par  ses  patrouilles,  soit  par 
toutes  autres  personnes,  relativement  à  la  dé- 
.feiise  du  poste ,  sera  puni  de  mort. 

8.  Le  commandant  d'un  poste  qui  aura  cru 
(devoir  s'écarter  de  sa  consigne ,  en  sera  res- 
.ponsable  au  commandant  de  la  troupe  dont  il 
tiait  partie,  et  si,  traduit  à  la  cour  martiale,  il 
«est  déclaré  coupable,  il  sera  puni  de  mort. 

•9.  Un  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette , 

3ui  aura  manqué  à  sa  consigne  sera  puni 
'une  punition  de  discipline  par  le  comman- 
-dant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  à  moins 
•que  des  circonstances  aggravantes  ne  déter- 
iminent  le  commissaire-auditeur  à  le  traduire 
;à  la  cour  martiale;  et,  s'il  est  traduit  à  la  cour 
•martiale  et  déclaré  coupable,  la  peine  est 
tfl'être  puni  de  mort. 

10.  Tout  soldat,  sous-officier  ou  officier  qui' 
aur'a  quitté  son  poste  sans  la  permission  -de 
son  commandant,  sera  puni  d'une  punition 
de  discipline  par  le  commandant  de  la  troupe 
doiit  il  fait  partie,  à  moins  que  des  cir^ 
coiist  ances  aggravantes  ne  déterminent  le  com- 
missai're-auditeur  à  le  traduire  à  la  cour  mar- 
tiale; et,  sll  est  traduit  à  la  cour  martiale  et 
déclaré  coupable ,  la  peine  est  d'être  puni  de 
mort. 

11.  Tout  soldat,  sous -officier  ou  officier 
convfdncu  d'avoir  communiqué  le  secret  du 
poste  ou  le  mot  d'ordre  à  quelqu'un  qui  n'en 
devait  pas  avoir  connaissance ,  sera  puni  de 
mort. 

12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  in- 
sulté une  sentinelle  de  propos  ou  de  geste;, 
la  peine  est,  contre  un  simple  soldat,  d'un 
mois  d'arrestation  I  de  six  semaines  contre 
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le  sous -officier,  et  de  trois  mois  contre  l'of- 
ficier. 

Si  l'insulte  avait  été  faite  avec  une  arme 
quelconque,  ou  si  elle  consistait  en  voies  de 
fait,  et  que  la  sentinelle  ne  l'eût  pas  tué ,  le 
délinquant  sera  puni  de  mort. 

i3.  Tout  militaire  convaincu  d'entretenir 
une  correspondance  dans  l'armée  ennemie , 
sans  la  permission  par  écrit  du  commandant 
de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sera  puni  par 
ledit  commandant  d'une  punition  de  discipli« 
ne;  et,  si  sa  correspondance  est  une  trahison, 
il  sera  puni  de  mort. 

14.  Tout  militaire  qui  aura  passé  les  postes 
avancés  de  l'armée ,  ou  qui  sera  sorti  d'une 

S  lace  assiégée,  sans  la  permission  du  comman- 
ant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sera 
puni  conformément  au  règlement  du  général 
de  1  armée  ou  du  commandant  de  là  place. 

i5.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  été  en 
maraude  sera  puni  conformément  au  règle- 
ment du  général  de  l'armée. 

16.  Tout  subordonné  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé sur-le-champ  à  un  ordre  de  son  supé- 
rieur, relatif  à  son  service  militaire,  sera,  en 
temps  de  paix,  puni  de  six  mois  de  prison; 
et,  en  temps  de  perre,  toute  désobéissance 
formelle  sera  punie  de  mort. 

17.  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'a- 
voir menacé  son  supérieur  de  la  parole  ou 
du  geste,  la  peine  est  d'un  an  de  fers  contre 
le  soldat,  de  deux  ans  contre  le  sous-officier, 
et  de  deux  ans  de  prison  contre  l'officier. 

Si  la|menace  a  été  accompagnée  de  quelque 
mouvement  d'arme ,  la  peine  est ,  contre  le 
soldat,  de  deux  ans  de  fers;  contre  le  sous- 
officier,  de  quatre  ans,  et  contre  l'officier, 
d'être  cassé  et  de  quatre  ans  de  prison. 

18.  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir 
firappè  son  supérieur,  la  peine  est,  contre  le 
coupable ,  d'être  puni  de  mort. 

19.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs, 
la  peine 'de  la  désobéissance  combinée  est, 
à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée,  d'être 
punis^  de  mort,  et  de  ceux  qui  l'ont  parta- 
gée ,  d'être  condamnés  à  dix  ans  de  fers. 

20.  Si  la  désobéissance  combinée  consiste 
en  résistance  d'inertie,  la  peine  contre  les 
moteurs  de  cette  révolte  est  de  cinq  ans  de 
fers  ;  et  contre  ceux  qui  ne  se  seront  pas  ren- 
dus à  la  troisième  sommation  du  comman- 
dant, la  peine  est  de  deux  ans  de  fers. 

21.  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs 
commanderont  c[u'on  se  sépare  et  que  chacun 
se  retire  ;  et ,  s'ils  ne  sont  pas  sur-le-champ 
obéis,  ils  nommeront  ou  désigneront  ceux 
qu'ils  jugeront  être  les  auteurs  de  l'attroupe- 
ment; et,  si  les  désignés  ne  rentrent  pas  aus- 
sitôt dans  le  devoir,  ils  seront  dès  lors  décla- 
rés chefs  de  révolte,  et  subiront  la  peine 
énoncée  dans  l'article  19. 

Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  le 
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t>oniiiiandemeot  fait  au  nom  de  la  loi ,  les  su- 
l>érieiirft  sont  autorisés  à  employer  tels  moyens 
de  force  qu'ils  jugeront  bons ,  sans  préjudice 
des  jpeines  portées,  et  sans  que  les  supérieurs 
puissent  jamais  être  redierchés  ni  inquiétés 
pour  raison  des  moyens  qu'ils  auront  employés 
poia*  que  force  demeure  à  la  loi. 

aa.  Dans  le  cas  de  la  peine  de  prison  par 
jugement  de  la  cour  martiale,  le  temps  entier 
de  la  peine  est  distrait  de  celui  du  service. 

a3.  Celui  qui  volera  l'argent  de  l'ordinaire 
de  se»  camarades,  celui  qui  vendra  ou  qui 
mettra  en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses 
arme/  ou  son  habillement,  ou  son  fourni- 
ment, sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

a4.  Celui  qui  aura  déserté  en  temps  de 
paix  et  n'étant  pas  de  service  sera  puni  de 
trois  mois  de  j)rison;  s'il. était  de  service, 
de  six  mois  de  prison  ;  et,  s'il  a  déserté  étant 
de  faction,  il  sera  condamné  aux  fers  pour 
le  temps  qu'il  aura  encore  à  servir. 

25.  Celui  qui  aura  déserté  en  temps  de 
guerre,  n'étant  pas  de  service,  sera  condam- 
né à  dix  ans  de  fers;  s'il  était  de  service,  à 
vinct  ans  de  fers  ;  s'il  était  en  faction  lors  de 
la  désertion ,  il  sera  puni  de  mort. 

Et,  dans  tous  les  temps  et  tous  les  cas ,  ce- 
lui qui  sera  convaincu  d'être  auteur  d'uu 
complot  de  désertion  sera  puni  de  mort. 

26.  La  loi  accorde  au  militaire  qui  aura 
déserté  n'étant  pas  de  service ,  et  en  temps 
de  paix  seulement,  huit  jours  de  repentir, 
pendant  lesqu^  il  peut  revenir  à  ses  dra- 
peaux »  ou  prouver  par  une  déclaration  au- 
thentique que  son  intention  était  d'y  revenir; 
et,  en  ce  cas,  la  peine  ne  sera  que  d'une  prison 
d'autant  de  jours  qu'il  aura  été  absent:  mais, 
s'il  est  arrêté  pendant  lesdits  huit  jours  de 
repentir,  il  sera  considéré  et  puni  comme 
déserteur. 

27.  La  peine  d'être  chassé  emporte  la  dé- 
gradation civique,  et  l'expédition  du  juge- 
ment tiendra  lieu  de  congé  absolu  à  celui  qui 
aura  été  chassé. 

28.  Le  Roi  sera  prié  de  donner  tous  régle- 
mens  nécessaires  pour  Texécution  du  présent 
décret ,  qui  aura  force  de  loi  dans  nos  colo- 
nies comme  en  Europe. 

'  29.  Le  jury  d'accusation  s'assemblera  tou- 
jours dans  le  lieu  où  le  délit  aura  été  commis; 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'emplacement,  dans  ce 
cas  il  s'assemblera  dans  le  chef-lieu  de  la  cour 
martiale. 

Le  jury  de  jugement  et  la  cour  martiale 
s'assembleront  toujours  dans  le  chef-lieu  de 
la  cour  martiale. 

3o.  Dans  le  cas  des  articles  22  et  25  du 
décret  du  22  septembre  1790,  le  nombre 
des  jurés,  soit  d'accusation  soit  de  jugement , 
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ne  sera  point  augmenté  en  raison  des  coac- 
cusés qui  excéderont  le  nombre  de  six. 

3i.  Les  membres  de  la  gendarmerie  natio-» 
nale  prévenus  de  délits  seront  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires;  mais,  si  le  tribu- 
nal ordinaire  décide  que  le  délit  dont  le  ju- 
gement lui  est  déféré  est  purement  militai- 
re, l'accusé  sera  renvoyé  devant  la  cour  mar- 
tiale (ï). 

32.  Dans  ce  cas,  les  jurés  seront  pris  sur 
un  tableau  particulier  formé  des  seuls  offi- 
ciers, sous-ofticiers  et  cavaliers  de  la  gendar* 
merie  nationale. 


3o  SBPTsiiBRK=]9  ocToBRB  1791  — Décret 
relatif  tux  receveurs  des  consignations  et  aux 
commissaires aax  saisiesH>ëelies.  (L.  6,  5i4;  B. 
i8,8S50 

F'of.  lois  du  10=  la  septembre  17 91,  et 

du  33   SEPTEMBRE    1793. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comilé  de  constitution , 
en  exécution  de  son  décret  du  i5  de  ce  mois , 
prenant  en  considération  les  observations 
taites  sur  les  décrets  des  7  et  10,  relatifs  aux 
receveurs  des  consignations  et  aux  commis- 
saires aux  saisies-réelles,  et  rapportant,  en 
tant  que  de  besoin,  lesdits  décrets,  les  a  recti- 
fiés et  définitivement  adoptés  ainsi  qu'il  suit; 

Art.  i«'.  La  vénalité  et  hérédité  de  tous 
offices  de  receveurs  de  consignations  et  de 
commissaires  aux  saisies-réelles,  sont  et  de- 
meurent supprimées;  le  comité  de  judicature 
fera  incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de 
leur  liquidation  et  de  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

2.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, il  sera  pourvu  par  les  directoires  d<^ 
district  à  l'exercice  provisoire  des  fonctions 
attachées  aux  offices  de  receveurs  des  con- 
signations et  de  commissaires  aux  saisies-réel- 
les,* dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'y  en  a 
pas  d'établis;  les  directoires  pourront  conher 
aux  mêmes  préposés  la  recette  des  consigna- 
tions et  l'administration  des  biens  saisis.  Ceux 
qui  seront  nommés  conformément  au  présent 
article  seront  tenus  de  résider  près  les  tribu- 
naux. 

3.  Il  sera  fourni,  par  ceux  qui  seront  nom- 
més à  l'exercice  provisoire  de  ces  foutions , 
un  cautionnement  égal  au  quart  de  celui  four- 
ni par  les  trésoriers  de  district  pour, la  recette 
des  contributions  directes. 

A  l'é^rd  des  titulaires  des  offices  suppri- 
més qui  sont  maintenus  dans  l'exercice  pro- 
visoire de  leurs  fonctions ,  la  finance  desdits 
offices  leur  tiendra  fieu  de  cautionnement. 

4.  Du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  pendant  le  cours  dudit  exercice 


(1)   La  gendarmerie  est  justiciable  des  tribu- 
naux curreciionnels  pour  tous  les  délits  qui    ne 

3. 


sont    relatifs  ni  an  service  ni  ^  la  discipline  mi- 
liia  re  (3o  brumaire  an  1 2  ;  Cass.  S.  4t  3,  ^  >  6). 

3o 
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provisoire,  les  préposés  à  la  recette  des  de- 
niers consignés  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  Védit  de  1689  et  autres 
lois  subséquentes ,  sans  que  la  déclaration  de 
1669  et  autres  lob  interprétatives  puissent 
désormais  être  exécutées.  Les  receveurs  des 
i-onsignations  auront,  dans  tous  les  cas,  et 
pour  tous  droits ,  trois  deniers  pour  livre  des 
sommes  qui  seront  effectivement  versées  dans 
leurs  caisses;  et  les  commissaires  aux  saisies- 
réelles  auront  douze  deniers  pour  livre  àe$ 
baux  qui  seront  faits. 

5.  I^  fonctions  provisoires  de  préposés  à 
la  recette  des  deniers  consignés  et  à  l'admi- 
nistration des  biens  saisis,  setoaX  incompa- 
tibles avec  les  fonctions  déjuge,  d'avoué,  de 
comptable,  de  greffier,  de  notaire  et  de 
membre  de  distnct  et  de  département 


3o  SKVTKMBaK  1791  =i8  JAHVUB  179a.— Dé- 
cret relatif  auzdiffërensparticnUers  renfermés, 
bannis  ou  condamnes  aux  galères  pour  fait  de 
révolte,  depuis  le  i**"  mai  1788.  (B.  18, 
«4a.  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous 
ceux  qui,  pour  fait  d'émeute  et  de  révolte, 
ont  été  renfermés ,  bannis  ou  condamnés 
aux  galères  depuis  le  i«'  mai  1788,  seront 
incessamment  délivrés. 


3o  SBPTiXBRB  1791  — De'cret  qui  ordonne  le 
rapport  de  celai  renda  poor  l'aonBeata^on  du 
nombre  des  officiers  géniaux,  $.  18,  83 1.) 


30  SBPTIIIBBB  I791  =ao  JARVIBB  1793.  — De'- 

cret  relatif  aux  loteries,  aux  droits  de  marque 
et  d'argent ,  et  aux  droits  des  hypothèques. 
(B.  i8 ,  657  i  Mon.  du  a  octobre  1791.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  lo- 
teries ,  les  droits  de  la  marque  d'or  et  d'ar- 
gent, et  les  droits  des  bypoteques,  continuer 
ront  d'avoir  lieu. 


3o  SBPTBMBBB  ^  l6    OCTOIBB     179I.  —  J>éttti 

portant  qu'il.êera  remis  k  M.  Pl^ ,  ^architeett, 
une  somme  de  8,000  livret  k  titre  de  présent , 
et  3oo  livres  de  gratificBlion  k  M.  Février.  (B 
18,  84i.)  

)u  tBPTBMBBB  1791.  •»-  Décret  portant  qne  le 
président  de  l'Assemblée  nadonale  ne  pourra 
adresser  aucun  discol^«  an  Roi ,  si  ce  n'est  en 
vertu  d  an  décret.  (B.  i8  ,  843.) 


3o  SEPTEMBRE  =  l6  OCTOBBB  I79I.  -r-  DécrOâ 

qui  accorde  une  grali6cation  de  600  livres  au 
sieur  Lacaiiie  ,  propriétaire  du  jeu  de  paume 
à  Versailles.  (B.  18,  83i.) 


3o  ssPTBiiBBB  i79i.—Pécret  portant  qu'il  sera 
accordé  boo  livres  av  sieor  Gary,  secrétaire  ds 
la  commission  envoyée  pBr  TAssemblée  natio- 
nale dans  les  département  dd  Nord  ,  du  Pas- 
de»Calait  et  de  l'Aisne.  (B.  18,  843.) 


3o  SBPTBMBBB  1791.  — DécTCt  portant  que  la 
prochaine  législature  s'occupera  de  dresser  eo 
formulaire  de  correspondance  entre  le  C(^- 
LégUlaUfetle^oi.  (Q.  18,  843.) 


3o  SEPTEMBRE  S3  b5  QCTOBMB    I79I.  — DéCTCt 

qui  accorde  une  pension  de  a,ooo  livres  )» 
M.  Delasalle,  et  de  i,ooo  livres  k  M.  De- 
taudray.  (B.  i8,  844.) 


3o  sbptembbe  =16  OCTOBBB  1791-  —  Décret 
qui  accorde  une  gratification  de  i5o  livres  à 
chaque  grenadier  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. (B.  18;  83o.) 


3o  SEPTEMBBE  =9  OCTOBBB  1791.  —  DécTCt  re- 
latif au  compte  da  tieur  Baudouin ,  impri' 
meur  de  l'Aisemblée  nationale  ,  et  qui  lui  ac- 
corde une  gratification  de  4o,ooo  livres.  (  B. 
18,  846.)  ___ 

ilo  SBPTBMBBB  :;=  16  OCTOBBB  1 79 1.  — Décret 
qui  rekivoie  k  la  prochaine  légitlafure  le  té- 
glement  des  dépentes  résultant  de  la  trans- 
mission faite  au  cpmm|ssaire  du  Roi  ^  admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire* 
d  une  partie  des  fonctions  ci-devant  remplies 
pat  le  conseil  d^ab'énation  ,  et  qui  lui  accorde 
20,000  livres  pour  fournir  provisoirement  aux* 
dîtes  dépentet.  (B.  18,  858.) 


3o  tEPTBMBRE  =  9  OCTOBRE  1791. — Décret  sur 
la  répartition  de  la  somme  de  44<ooo  livres  , 
entre  les  employés  dans  les  différens  bureaux 
et  comités  de  TAssemblée  nationale.  (  B.  18, 
?4a. 


30  SBPTBMBBB  I79I.  (B.  l8,    860.) 

L'Assemblée  nationale  constituante  dédare 
que  sa  mission  est  finie  et  que  ses  séances  sont 
terminées. 


3o  SEPTEMBRE  1 7 9 1 .  — - Socîélés  populaicet.  P^of. 

29   SEPTEMBRE   I79I. 
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